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INTRODUCTION. 


DE  L'ORIGINE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  FRA 
DEj  SA  CONSTITUTION  ET  DE  SON  OBJE 


Bonaparte  passait  à  Turin.  Un  jour  qu'il  pa 
le  palais  de  l'université  fondée  en  1771  par  < 
Emmanuel  III ,  il  se  fit  représenter  les  statut! 
gissaient  cette  institution.  Il  y  vit  quelque  c 
grand  et  de  fort  qui  le  frappa.  Cette  grave 
qui ,  sous  le  nom  de  magistrat  de  la  réforn* 
vernait  tout  le  corps  enseignant  ;  ce  corps  lui 
uni  par  des  doctrines  communes  et  li  brème  ni 
àdes  obligations  purement  civiles  qui  le  coqs 
al*  instruction  de  la  jeunesse  comme  à  l'un  des 
paux  services  de  l'État  ;  ce  corps  sans  cesse  rc 
par  un  pensionnat  normal  qui  devait  transmet! 
en  âge  les  saines  traditions  et  les  méthodes  épr 
tranquille  sur  le  présent,  par  la  garantie  que  '. 
nait  sa  juridiction  spéciale;  tranquille  sur  l'ave 
la  certitude  d'honorables  retraites;  cet  ordre 
fesseurs,  tous  choisis  parmi  des  agrégés  nom 
concours  ;  cette  noble  confiance  de  la  puissan 
veraine  qui  donnait  au  conseil  chargé  de  la  d 
générale  un  droit  permanent  de  législation  ini 
et  de  continuel  perfectionnement  ;  tout  ce  plai 
cation  établi  sur  la  base  antique  et  impérissab 
foi  chrétienne,  tout  cela  lui  plut,  et  il  en  g 
mémoire  jusqu'au  sein  de  ses  triomphes  en  1 
en  Allemagne.  Rassasié  enfin  de  gloire  mili 
songeant  aux  générations  futures ,  après  avoh 
ment  établi  l'administration  civile ,  après  avoi 
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les  autels  et  promulgué  le  Code  Napoléon,  après  avoir, 
par  différentes  lois,  substitué  les  lycées  aux  écolescen- 
trales,  régénéré  les  écoles  de  médecine  et  créé  les  éco- 
les de  droit,  il  voulut  fonder  aussi  pour  la  France  un 
système  entier  d'instruction  et  d'éducation  publique. 
Il  se  souvint  de  l'université  de  Turin,  et  l'agrandissant, 
comme  tout  ce  qu'il  touchait ,  dans  la  double  propor- 
tion de  son  empire  et  de  son  génie ,  il  fit  Wniverrité 
impériale  '. 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'en  cela  même  Bonaparte 
répondait  aux  vœux  que  la  France  avait  exprimés  à 
l'époque  mémorable  de  la  première  année  du  dix- 
neuvième  siècle.  Les  conseils  généraux  de  département 
venaient  de  s'assembler.  Les  Français ,  lassés  de  tant 
de  vaines  théories  essayées  à  leurs  dépens  sur  tous  les 
points  de  la  machine  politique,  aspiraient  au  repos, 
voulaient  l'unité  partout  et  faisaient  effort  vers  la  mo- 
narchie. Au  milieu  de  la  ruine  universelle  des  institu- 
tions, les  conseils  généraux ,  jetant  un  douloureux  re- 
gard sur  l'état  déplorable  de  l'éducation,  avaient  retracé 
avec  une  juste  reconnaissance  les  services  rendus  par 
les  anciennes  corporations  enseignantes  ;  ils  avaient 
gémi  profondément  sur  le  terrible  naufrage  qui  avait 
tout  englouti ,  corps  et  biens  :  mais  en  même  temps, 
ils  ne  s'étaient  point  bornés  à  des  regrets  stériles;  ils 
n'avaient  point  oublié  que  nos  meilleures  institutions 
d  autrefois  laissaient  à  désirer  quelque  chose,  et  ils 
avaient  tracé,  d'une  main  ferme1,  l'esquisse  d'un 
plan  vaste  et  uniforme  qui  assurerait  à  la  France  le 
bienfait  toujours  souhaité,  souvent  promis,  d'une  édu- 
cation vraiment  française. 

1°  Une  éducation  nationale. 

c  Maintenir  les  institutions  politiques,  perfection- 

;  Dans  un  écrit  publié  en  1816,  nous  avons  mis  en  parallèle  les  deux 
institutions.  L'une  est  évidemment  le  type  de  l'autre  ,  mais  modifié, 
éteisdu  et  développé,  comme  il  convenait  à  la  France. 

,  L'analyse  des  piocès  wrbtux  delà  session  de  l'an  îx  a  été  publiée 
en  Tau  x  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur  Chaptal. 
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ner  et  communiquer  les  connaissances  humaines,  faire 
concourir  tous  les  talents  et  toutes  les  vertus  au  bien- 
être  privé  et  à  l'utilité  générale  :  tel  est  l'objet  de  l'édu- 
cation. » 

c  Rétablir  les  anciens  collèges  sous  des  formes  ap- 
propriées aux  nouvelles  institutions  politiques.  > 

c  Confier  la  direction  de  chaque  collège  à  un  homme 
de  lettres  estimé,  qui  y  ferait  suivre  le  plan  d'instruction 
tracé  parle  gouvernement  *.  > 

$>  Uq  corp*  enseignant  sous  un  chef  unique. 

c  On  désire  surtout  qu'il  soit  donné  un  chef  aux  di- 
vers établissements  d'instruction,  afin  qu'il  y  ait  de  l'u- 
nité dans  renseignement.  » 

c  Confier  l'enseignement  à  des  personnes  qui  s'asso- 
cient librement  pour  vivre  sous  un  chef  unique ,  soqs 
une  discipline  exacte ,  et  dans  une  retraite  nécessaire 
à  l'étude.  » 

c  Assujettir  les  maîtres  et  les  élèves  à  des  examens 
publics  et  imprévus.  • 

c  Nommer  des  inspecteurs  pour  surveiller  l'instruc- 
tion. > 

c  Nommer  on  chef  unique  des  écoles  centrales  et 
primaires.  » 

i  Ce  vœu  d'une  éducation  nationale  avait  toujours  été  celui  des  ma- 
gistrats français;  et  en  1763  ,  dans  un  réquisitoire  célèbre,  l'un  d'eux 
revendiquait  avec  énergie  c  pour  la  nation,  une  éducation  qui  ne  dé- 
pendît que  de  l'État,  parce  qu'elle  lui  appartient  essentiellement,  parc* 
que  toute  nation  a  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible  d'instruire  ses 
membres  ,  parce  qu'enfin  les  entants  de  l'État  doivent  être  élevés  par 
des  membres  de  l'État.  > 

En  1789,  le  clergé  aussi  demandait  «  qu'aucune  maison  d'éducation 
ne  put  être  établie  que  conformément  aux  lois  du  royaume  et  dans  la 
juste  dépendance  prescrite  par  ces  lois  ;  que  l'éducation  publique  ne  fût 
plus  conduite  dVprès  des  principes  arbitraires,  et  que  tous  les  institu- 
teurs publics  fussent  tenus  de  se  conformer  à  un  plan  uniforme  approuvé 
par  les  Étals-généraux.  » 

C'était  également  le  vœu  de  la  noblesse,  c  Qu'il  soit  établi  un  conseil 
composé  de  geus  de  lettres  les  plus  éclairés  de  la  capitale  et  des  provin- 
ces, et  des  citoyens  des  différents  ordres,  pour  former  un  plan  d'éduca- 
tion nationale  à  l'usage  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  pour  rédi- 
ger des  traités  élémentaires.  11  &era  arrêté  des  lois  invariables  relative- 
ment à  l'éducation  nationale.  » 
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3°  ItiMnirikm    graduée,    proportionnai: 
de  la  société. 

«  L'instruction  que  les  écoles  C€ 
jeunesse  est  trop  vague  et  embrasse 
fois.  L'enseignement  n'a  ni  liaisc 
convient  mieux  à  des  hommes  fa 
gens  qui  cherchent  à  s'instruire.  » 

€  Il  est  indispensable  d'établir  tr 
dans  l'enseignement  public.  Le  r 
primaires)  se  borne  à  enseigner  au 
de  la  société  les  éléments  dont  ell 
exercer  les  métiers  dont  elles  lircn 
Le  deuxième  (les  collèges) ,  destin 
lentes,  étend  l'instruction  aux  scie 
arts,  etc.  Le  tioisième  tnfin  (les 
donne  aux  hommes  qui  se  consai 
ment  aux  sciences  et  aux  arts  les 
aux  connaissances  les  plus  profane 
autres.  > 

i°  Moyens  d'existence  et  ressources  propre; 

«  Affecter  à  l'entretien  des  diver: 
mis  nationaux  proportionnés  à  leur; 

«  Donner  aux  maîtres  d'école  un 
□ahle,  indépendant  du  caprice  des 

*  Doter  les  collèges  en  biens  nati 

«  Que  le  gouvernement  supporte  t 
les  élèves  feront  face  au  reste  par  m 
suivant  les  localités.  » 

Su  Existence  honorable  des  membres  dn 

<  Que  les  hommes  voués  à  l'instri 
qui  honorent  leur  état  soient  honor 

"  Entourer  le  talent  d'honneurs  , 
reuses  circonstances.  ■ 

«  Pour  donner  à  l'instruction  pub 
cessaire,  il  conviendrait  d'assurer  le  t 
fesseurs  et  de  les  payer  exactement, 
manière  convenable  les  dépenses  d 
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honoraires  des  professeurs,  on  se  procurera  sans  peine 
des  homme  habiles  et  instruits  dans  un  concours  sur- 
veillé avec  soin  par  les  autorités  constituées.  » 

«  Des  fonds  suffisants  feront  trouver  des  sujets  ca- 
pables. » 

c  Assigner  des  pensions  de  retraite  aux  professeurs 
après  un  temps  déterminé  d'exercice.  » 

6°  Bourses  et  autres  encouragements  à  donner  aux  élèves. 

«  Assigner  un  certain  nombre  de  places  dans  les 
écoles  de  services  publics  pour  les  élèves  des  dépar- 
tements qui  auraient  le  mieux  rempli  leurs  devoirs.  * 

«  Le  moyen  de  porter  l'encouragement  dans  les  écoles 
secondaires  serait  de  donner  les  bourses  qui  vaque- 
raient dans  les  écoles  centrales,  aux  enfants  des  citoyens 
peu  fortunés  qui  montreraient  le  plus  d'exactitude  et 
d'application.  » 

€  Fonder  des  bourses  pour  les  indigents. . .  les  don- 
ner à  des  enfants  à  talent,  mais  sans  fortune,  dont  les 
parents  ont  servi  la  patrie.  » 

7o  Juridiction  et  discipline. 

«  Investir  les  professeurs  de  l'autorité  nécessaire  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  décence  dans  leurs  classes.  » 

«  Le  zèle  et  les  talents  des  professeurs  n'auront  ja- 
mais des  succès  marqués,  s'il  n'y  a  point  de  subordina- 
tion des  élèves  aux  maîtres.  » 

«  Soumettre  les  professeurs  eux-mêmes  à  une  disci- 
pline constante,  donner  au  jury  d'instruction  l'autorité 
de  destituer  les  professeurs  qui  le  mériteraient  par  leur 
mauvaise  conduite.  » 

80  Stabilité  dans  l'instruction  publique. 

c  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'instruction  que  les 
changements  continuels  dans  la  marche  de  l'enseigne- 
ment; la  stabilité  seule  commande  la  confiance  et  as- 
sure le  succès  des  institutions.  11  vaut  mieux  corriger 
ce  qu'il  y  a  de  défectueux ,  suppléer  à  ce  qui  manque, 
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que  de  renverser  continuellement  des  établissements 
élevés  avec  peine.  * 

a  11  ne  faudrait  pas  à  chaque  instant  alarmer  les 
écoles  par  des  bruits  de  réforme  et  d'iuslabilité  qui 
découragent  les  professeurs  et  les  élèves.  » 

9°  La  religion,  base  de  l'éducation. 

«  Les  enfants  ont  été  livrés  à  l'oisiveté  la  plus  dan- 
gereuse, au  vagabondage  le  plus  alarmant;  ils  sont 
sans  idées  de  la  Divinité,  sans  notions  du  juste  et  de 
l'injuste  f.  De  là  des  mœurs  farouches  et  barbares.  » 

c  Point  d'instruction  sans  éducation;  point  d'édu- 
cation sans  morale ,  sans  religion  ;  celle-ci  doit  être  la 
base  d'un  plan  d'instruction  nationale.  » 

c  Joindre  l'enseignement  des  dogmes  à  celui  de  la 
morale  :  cette  séparation  a  faitéchouer  en  grande  partie 
les  pensionnats  qu'on  avait  formés.  » 

c  11  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'ensei- 
gnement religieux  fasse  partie  de  l'éducation ,  et  que 
les  parents  puissent  espérer  que  leurs  enfants  seront 
élevés  dans  les  principes  d'une  religion  dont  la  vérité 
leur  est  démontrée.  » 

a  Suivre  strictement  dans  les  écoles  les  principes  du 
christianisme  ;  assurer  à  tous  les  professeurs  la  liberté 
du  culte  et  de  l'enseignement  religieux  ;  veiller  en  même 
temps  à  ce  que  les  enfants  soient  préservés  des  poisons 
du  fanatisme,  de  l'intolérance  et  de  la  superstition.  * 

c  La  science  sans  les  mœurs  n'est  qu'une  arme 
dangereuse.  » 

Certes ,  le  simple  exposé  que  l'on  vient  de  lire  pré- 
sente un  ensemble  remarquable  d'idées  justes  et  fé- 
condes sur  l'instruction  publique;  et  il  est  facile  d'y 
reconnaître  des  analogies  nombreuses  avec  la  consti- 
tution actuelle  du  corps  enseignant. 

L'Université  de  France  prend  donc  son  origine,  et 
dans  le  vœu  national  constamment  exprimé ,  et  dans 

1  Les  conseils  généraux  s'exprimaient  ainsi  en  1800,  et  les  plaintes 
alors  n'étaient  que  trop  fondées. 
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Ingénie  de  l'homme  immortel,  à  qui  il  fut  donné  de 
détrôner  l'anarchie  et  de  recréer  Tordre  par  sa  haute 
intelligence  et  sa  puissante  volonté. 

S'il  est  vrai  que  Tordre  public  soit  avefc  la  liberté  le 
premier  besoin  des  sociétés  humaines .  ce  fut  une 
grande  et  salutaire  pensée  de  constituer  au  dix-neu- 
vième siècle  une  corporation  civile  chargée  de  l'instruc- 
tion nationale ,  et  de  faire  de  ce  corps ,  que  la  nature 
des  choses  veut  tout  a  la  fois  savant,  moral  et  reli- 
gieux ,  une  haute  magistrature ,  fortement  organisée 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  TEtat  qui  Ta  créée  et  qui  Iq 
soutient,  impuissante  et  vaine  pour  agir  dans  qn  sens 
contraire. 

Nous  croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  un  vif  intérêt 
ce  que  Napoléon  disait  à  ce  sujet  dans  les  premières 
instructionsqu'il  avait  données  à  l'illustre  grand-maître 
auquel  il  venait  de  confier  les  destinées  naissantes  de 
l'Université  \ 

c  S.  M.  a  organisé  l'Université  en  un  corps,  parce 
qu'un  corps  ne  meurt  jamais,  et  parce  qu'il  y  a  trans- 
mission d'organisation  et  d'esprit.  » 

c  Des  directeurs ,  des  professeurs  de  lycées  sont  des 
magistrats  importants  ;  ils  marchent  le  front  levé  avec 
les  parents  dont  ils  sont  les  égaux.  Ils  n'ont  point  de- 
vant eux  une  contenance  de  salariés;  ils  n'assujettissent 
point  leurs  principes  aux  caprices  et  à  la  mode,  ils  ne 
sont  point  obligés  à  de  puériles  et  fâcheuses  condes- 
cendances; ils  peuvent  faire  tout  le  bien  qu'ils  sont 
appelés  à  produire.  * 

c  S.  M.  a  voulu  réaliser,  dans  un  Etat  de  quarante 
millions  d'individus,  ce  qu'aval  ut  fait  Sparte  et 
Athènes,  ce  que  les  ordres  religieux  avaient  tenté  de 
nos  jours  et  n'avaient  fait  qu'imparfaitement,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  un.  » 

«  S.  M.  veut  un  corps  dont  la  doctrine  soit  à  l'abri 


1  M.  de  Fontanes,  qui  sut  tout  à  la  fuis,  comme  président  du  corps 
législatif,  maintenir  contre  Bonaparte  même  la  dignité  de  ce  corps,  et, 
connu  j  i^tMiid -maître,  imprimer  a  l'Université  uue  direction  aussi  relu 
gicuso  que  littéraire  et  savante. 
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L'autre  qui  renferme  les  stal 
de  l'Université. 

La  première  partie  a  paru  sei 
de  \  828  ;  noua  l 'avons  revue  et 

La  seconde  partie ,  conçue  su 
première,  est  plus  étendue ,  et  < 
gislateur  pose  les  principes ,  ils  s 
bréux.  Le  pouvoir  qui  adminis 
quehees,  les  développe  et  les 
demande  l'infinie  variété  dea  fait 
se  composent  les  affaires  humait 

Une  seule  série  de  numéros  e 
matières  par  ordre  alphabétiqu 
cherche  des  différentes  dispositif 
l'organisation  générale,  soit  à  chs 

Nous  avons  en  outre  placé  en  i 
une  table  chronologique,  à  l'aide 
vèra  sur  les  différentes  branches  à 
sur  lés  divers  genres  d'établissenie 
décrets,  ordonnances  et  règleme 
ou  modifiés. 

Toute  cette  organisation  devant 
discussion  solennelle  dans  le  sein  i 
a  paru  qu'il  convenait  d'autant  tt 
avec  quelque  méthode  ces  divers  éli 
été  peu  disposé  peut-être  à  les  aile 
nombreux  volumes  où  ils  ont  été  si 
ses  depuis  un  demi-siècle ,  sans  ai 
de  leur  date.  On  ne  saurait  trt>] 
parties  de  cette  grande  question  i 
tiottet  de  l'éducation  publique. 
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des  plus  violentes  contradictions,  que,  toujours  atta- 
quée, elle  irait  Raffermissant  toujours. 

Nous  en  avons  donné  les  raisons  ;  il  nous  semble  que 
le  temps  les  a  singulièrement  fortifiées. 

Aujourd'hui  que  la  liberté  de  l'enseignement,  so- 
lennellement promise  parla  charte  de  1830  pour  tous 
les  degrés  de  l'instruction  publique,  franchement  et 
sagement  donnée  pour  l'instruction  primaire  depuis 
1833,  semble  enfin  apparaître,  et  qu'on  peut  l'espérer 
également  sage  et  franche  pour  l'instruction  secondai- 
re, nous  le  redisons  avec  plus  d'assurance  que  jamais: 
c  L'Université  ira  s'affermissant  toujours.  *  La  liberté 
de  l'enseignement  sera  un  nouveau  et  puissant  motif 
de  maintenir  une  institution  qui  est  tout  ensemble  une 
grande  administration  chargée  de  surveiller,  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tous  les  établissements  d'in- 
struction publique,  et  une  vaste  corporation  spéciale- 
ment chargée  de  faire  prospérer  les  établissements  na- 
tionaux d'instruction  et  d'éducation. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  cette  concurrence  du 
libre  enseignement  a  manqué  jusqu'ici  au  développe- 
ment complet  de  l'institution  universitaire. 

Que  cette  condition  essentielle  de  tout  progrès  durable 
soit  enfin  remplie,  que  toute  satisfaction  soit  donnée  aux 
familles  et  à  la  société,  que  des  rivalités  sérieuses  et  di- 
gnes viennent  de  toutes  parts  exciter  les  courages  et 
redoubler  les  efforts,  toute  amélioration  devient  possi- 
ble, tout  perfectionnement  est  probable. L'Université  de 
France  remplira  dans  toute  .leur  étendue  lesdevoirs  que 
lui  imposent  les  lois  du  pays,  ses  statuts  particuliers  et 
l'esprit  général  du  dix-neuvième  siècle  en  tout  ce  qu'il 
a  de  fort,  de  vrai  et  d'élevé.  C'est  avec  une  telle  perspec- 
tive, c'est  dans  cet  espoir  que  nous  publions  notre  troi- 
sième édition  du  Code  universitaire. 

Ce  Code  se  divise  naturellement  en  deux  parties 
principales: 

L'une  qui  contient  les  lois,  décrets  et  ordonnances; 
en  un  mot,  les  actes  directs  de  la  puissance  publique. 
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L'autre  qui  renferme  les  statuts  émanés  du  conseil 
de  l'Université. 

La  première  partie  a  paru  seule  au  commencement 
de  1 828  ;  nous  l'avons  revue  et  complétée. 

La  seconde  partie ,  conçue  sur  le  même  plan  que  la 
première,  est  plus  étendue»  et  cela  devait  être.  Le  lé- 
gislateur pose  les  principes ,  ils  sont  précis  et  peu  nom- 
Dreux.  Le  pouvoir  qui  administre  déduit  les  consé- 
3:  uences ,  les  développe  et  les  modifie ,  comme  le 
emande  l'infinie  variété  des  faits  et  des  incidents  dont 
se  composent  les  affaires  humaines. 

Une  seule  série  de  numéros  et  une  seule  table  des 
matières  par  ordre  alphabétique  faciliteront  la  re- 
cherche des  différentes  dispositions  relatives ,  soit  à 
l'organisation  générale,  soit  à  chaque  espèce  d'écoles. 

Nous  avons  en  outre  placé  en  tête  de  chaque  partie 
une  table  chronologique ,  à  l'aide  de  laquelle  on  trou- 
vera sur  les  différentes  branches  de  l'administration  et 
sur  les  divers  genres  d'établissements,  la  série  des  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  les  ont  créés 
OU  modifiés. 

Toute  cette  organisation  devant  subir  l'épreuve  d'une 
discussion  solennelle  dans  le  sein  des  chambres,  il  nous 
a  paru  qu'il  convenait  d'autant  mieux  de  rassembler 
avec  quelque  méthode  ces  divers  éléments,  qu'on  aurait 
été  peu  disposé  peut-être  à  les  aller  chercher  dans  les 
nombreux  volumes  où  ils  ont  été  successivement  dépo- 
sés depuis  un  demi-siècle,  sans  autre  ordre  que  celui 
de  leur  date.  On  ne  saurait  trop  éclairer  toutes  les 
parties  de  cette  grande  question  sociale  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  publique. 
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LES   ECOLES.  —  SURVEILLANCE   DES   AUTORITES    ECCLÉSIASTIQUES. %BCOLE 
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TION  PUBLIQUE  BN  DEHORS  DE   L'UNIVERSITÉ. ADMINISTRATION   CENTRALE. 


§   1.    CRÉATION   DB    i/UMIVKRSITÉ. 

1.  Il  sera  formé  sous  le  nom  d'Université  royale  '  un  corps 
chargé  exclusivement  de  Tenseijïnement  et  de  l'éducation  pu- 
blique dans  tout  le  royaume.  Les  membres  du  corps  enseignant 
contracteront  des  obligations  civiles ,  spéciales  et  temporaires. 

(Loi  du  10  mal  180O,  irt.  »  tl  t.) 

L'enseignement  public  dans  tout  le  Royaume  est  confié  ex- 
clusivement à  l'Université. 
Aucune  école ,  aucun  établissement  quelconque  d'instruction 


*  Dans  le  Gode  •ntversiuire,  comme  dans  les  autres  CoJei,  ot  a  dû  substi- 
tuer les.  mou  roi,  royawm  et  royale^  au\  mots  çmpmnr,  empire  et  impériale, 

1 


ne  peut  Cire  formé  hors  de  l'Université 
sa!  ion  de  son  chef  '. 

Nul  ne  petit  ouvrir  d'école,  ni  enseign 
être  membre  de  l'Université  royale  et  g 
facultés.  Néanmoins,  l'instruction  dans 
des  archevêques  el  éveoues ,  chacun  dai 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  ci 
seulement  tenus  de  se  conformer  aux  rè 
naires  pur  nous  approuves. 

Jj    2.    OBJET    ET    DUT    DE    L'i 

%.  L'Université  royale  et  son  grand-im 
veinent  du  soin  de  l'éducation  cl  de  l'insl 
tout  le  royaume ,  tendront  sans  relâche  ; 
gnement  dans  tous  les  genres,  à  favori 
ouvrages  classiques;  ils  veilleront  surtou 
ment  des  sciences  soit  toujours  au  niveau 
quises,  et  à  ce  que  l'esprit  de  système  i 
progrès. 

t.  Nous  nous  réservons  de  reconnaît! 
d'une  manière  particulière  les  grands  servi 
rendus  par  les  membres  de  l'Université  pu 
peuples,  comme  aussi  de  lélurmer,  el  c 
en  noire  conseil,  loule  décision,  statut  ou 
île  l'Université  ou  du  grand-niaiire,  tout 
jugerons  utile  au  bien  de  l'Eut. 

§    S.    OBLIGATIONS  COMMUNES    A    T< 
DE  LUNIVEilSITÉ, 

4.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  1 
bres de  l'Université  royale,  lors  de  leur  inslj 
par  serment  les  obligations  civiles,  spéciale 
doivent  les  lier  au  corps  enseignant. 

Ils  s'engageront  à  l'exacte  observation 
'e  l'Université. 


'  Une  loi  spctial»  a  foade  parmi  non,  l'inslrui 
lor^-i.'»  el  solides.  Elle  a  m  concilie  f  dcui  thos.-s  411 
eompaliules,  le  droit  île  le  puiuenre  jiul.lujuc  11  la 
premier  Je  cea  prirteiprt  ■  ctté  lu  t-câlet  primaires 

irjî'!  Ir»  1  '-.il.1-  iirimoi'i'-  |i ri. ri'-.  S.in-.  (!■  ■  u i ■• .  et-  d'  ni 
la  loi  du  18  juin  183Î.  praMMon  aussi  i  l'orge  uisaiic 

tiutiliiiuc  :  el,  luiljrrc  les  imii'illi'j  i-i  trieuses  diflicul 
L>iideri>ul  de  nttnii'  IVi^ti.  n, nu ni  >econdaire  el  lia 
manière  digue  de  11  France  el  du  diwieuviinie  ««'de 


ORGJJIISATIOlf  GÉNÉRALE.  S 

Us  promettront  obéissance  au  grand-maltre  dans  tout  ce  qu'il 
leur  commandera  pour  notre  service  et  pour  le  bien  de  rensei- 
gnement *• 

(Dicrtt  du  17  man  iftoS.  trL  S*.  4«  m  41.) 

Ib  s'engageront  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs 
fonctions,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  grand-maître, 
dans  les  formes  qui  vont  être  prescrites. 

Le  grand-maltre  pourra  dégager  un  membre  de  l'Université 
de  ses  obligations,  et  lui  permettre  de  quitter  le  corps.  En  cas 
de  refus  du  grand-maître  et  de  persistance  de  la  part  d'un 
membre  de  l'Université  dans  la  résolution  de  quitter  le  corps, 
le  grand-maître  sera  tenu  de  lui  délivrer  une  lettre  dCexeat, 
après  trois  demandes  consécutives,  réitérées  de  deux  mois  en 
deux  mois. 

Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant,  sans  avoir  rempli 
ces  formalités,  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université,  et  encourra 
la  peine  attachée  à  cette  radiation  2. 

Les  membres  de  l'Université  ne  pourront  accepter  aucune 
fonction  publique  ou  particulière  et  salariée,  sans  la  permission 
authentique  du  grand-mattre. 

Les  membres  de  l'Université  seront  tenus  d'instruire  le 
grand-maître  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  con- 
naissance de  contraire  à  La  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant  dans  les  établissements  d'instruction  publique. 

(Ibkl.,  art.  4t.....  4«.) 

&  Le  costume  commun  à  tous  les  membres  dé  l'Université 
sera  l'habit  noir  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie 
gauche  de  la  poitrine. 

(Ibld. ,  trt  l»8.  ) 
§    A.   DIVISION   DE   L'UNIVERSITÉ    EN    ACADÉMIES. 

6.  L'Université  royale  sera  composée  d'autant  d'académies 
qu'il  y  a  de  cours  d'appel  \ 

^  *  (Ibld.,ut.  4.) 


an 

qiT 

en 

mule  de  ce  serment  était  ainsi  conçue  : 

«  Sire,  je  jure  devant  Dieu,  à  Votre  Majesté,  de  remplir  tous  les  devoirs  qui 
me  sont  imposés,  de  ne  me  servir  de  l'autorité  qu'elle  me  confie  auc  pour  former 
des  citoyen!  attachés  à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie,  A  leurs  parents; 
de  favoriser ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir ,  les  progrés  des 
lumières  des  bonnes  études  et  des  bonnes  mœurs  ;  d'en  perpétuer  les  traditions 
pour  la  gloire  de  votre  dynastie ,  le  bonheur  des  enfants,  et  le  repos  dés  pères  de 

famille*  •» 
t  Voir  an  litre  de  la  Juridiction  quelle  est  la  peine  attachée  à  la  radiation  du 

tableau  de  l'Université. 

1  Une  conséquence  de  ce  principe,  est  que  Y Alférie  doit  avoir  on  Jour  son 
académie  rectorale. 
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Tableau  des  académies  et  des  départements  qui  composent  leurs  ressorts. 

Aix Basses- Alpes ,  Bouches-  du-Rhône,  Var. 

Ajaccio Corse. 

Amiens Aisne,  Oise,  Somme. 

Angers •  Maine-et-lx>ire,  Mayenne,  Sarthe. 

Besançon. . . .  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 

Bordeaux..  • .  Charente,  Dordoçne,  Gironde. 

Bourges Cher,  Indre,  Nièvre. 

Caen ♦  Calvados,  Manche,  Orne. 

C  ah  ors ......  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne. 

Clermont ....  Allier,  Cantal,  Haute- Loire,  Puy-de-Dôme. 

Dijon Côte-d'Or,  Haute- Marne,  Saône-et-Loire. 

Douai Nord,  Pas-de-Calais. 

Grenoble    . . .  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère. 

Limoges Corrèze,  Creuse,  Haute- Vienne. 

Lyon* ••  Ain,  Loire,  Rhône. 

Metz Ardennes,  Moselle. 

Montpellier  • .  Aude,  Aveyron,  Hérault,  Pyrénées-Orientales. 

Nancy Meurthe,  Meuse,  Vosges. 

Nîmes. .  •  •  • . .  Ardèche,  Gard,  Lozère,  Vaucluse. 

Orléans Indre-et-Loire ,  Loir-et-Cher,  Loiret. 

Paris Aube,  Eure-et-Loir,   Marne,  Seine,  Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oise,  Yonne. 

Pau Landes,  Basses-Pyrénées,  Hantes-Pyrénées. 

Poitiers Charente-Inférieure,  Deux- Sèvres,  Vendée,  Vienne. 

Bennes Côtes-du-Nord  ,  Finistère»  Ule-et-Vilaine ,  Loire-Infé- 
rieure, Morhihan. 

Rouen Eure,  Seine- Inférieure. 

Strasbourg. . .  Bas-Rhin ,  Haut-Rhin. 

Toulouse ....  Ariége,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

7.  L'enseignement  et  la  discipline  dans  toutes  les  académies 
seront  réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de  l'instruc  ion 
publique. 

(Ordonnance  do  17  février  1816.  art,  S.) 

Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  l'instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juridiction  ou  à 
la  discipline. 

(Ordonnance  du  16  min  1819»  art.  si.) 

8.  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  placées 
dans  Tordre  suivant  : 

4*  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies,  et  la  collation 
dos  grades; 

2°  Les  lycées  ',  pour  les  langues  anciennes,  l'histoire,  la 


1  Les  lycées  sont  détenus  collèges  royaux  »  les  écoles  secondaires  cororoo» 
nales  s'appellent  collèges  communaux. 
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rhétorique,  la  logique  et  les  éléments  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  »  ; 

5°  Les  collèges,  écoles  secondaires  communales,  pour  les  élé- 
ments des  langues  anciennes,  et  les  premiers  principes  de  l'histoire 
et  des  sciences  ; 

4°  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  particu- 
liers ,  où  l'enseignement  se  rapproche  de  celui  des  collèges; 

5°  Les  pensions ,  pensionnats ,  appartenant  à  des  maîtres  par- 
ticuliers ,  et  consacrés  à  des  études  moins  fortes  que  celles  des 
institutions  ; 

6°  Les  petites  écoles  primaires  où  l'on  apprend  à  lire,  à  écrire 
et  les  premières  notions  du  calcul a. 

(Dé<r«t  du  17  mari  1&08,  art.  4.) 
§   5.    BASES    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

9.  Toutes  les  écoles  de  l'Université  prendront  pour  bases  de 
leur  enseignement,  Ie  les  préceptes  de  la  religion  catholique; 
2°  la  fidélité  à  la  monarchie  constitutionnelle,  conservatrice  de 
l'unité  de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales;  3°  l'obéis- 
sance aux  statuts  du  corps  enseignant,  qui  ont  pour  objet  l'uni- 
formité de  l'instruction ,  et  qui  tendent  à  former  pour  l'Etat  des 
citoyens  attachés. à  leur  religion ,  à  leur  prince»  à  leur  patrie  et 

à  leur  famille. 

(Ibid. ,  art.  38.) 
§   6.    RANGS   DES  DIVERS  FONCTIONNAIRES. 

10.  Les  fonctionnaires  de  l'Université  royale  prendront  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 

Rangs  Rangs 

d'administration.  d'enseignement. 

i.  Le  grand-maîtres. 
3.  Le  chancelier. 

3.  Le  trésorier. 

4.  Les  conseillers  à  vie. 


1  On  Terra  plus  loi  a  quels  développements  l'instruction  a  reçus  dans  les  col- 
1  éges  royaux,  et  par  faite  dans  certains  collèges  communaux. 

s  Les    ordonnances  royales  avaient  beaucoup  agrandi  la  sphère  d'abord  si 
étroite  de  renseignement  primaire,  et  enfin  la  loi  du  28  juin  1833,  en  établissant 
les  deux  grandes  sections  de  l'instruction  primaire  élémentaire  et  de  l'instruction 
primaire  supérieure,  a  satisfait  complètement  aux  besoins  de  la  société  sous  ce 
rapport  essentiel. 

L'ordonnance  du  72  décembre  1837,  en  consacrant  et  régularisant  l'admirable 
institution  des  salles  d'asile,  a  posé  pour  toujours  le  meilleur  et  le  plus  sûr  fonde- 
ment de  l'instruction  primaire. 

i  Aujourd'hui  les  fonctions  de  grand-maître  sont  exercées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  \  les  fonctions  de  chancelier  et  de  trésorier  sont  exercées  par 
deux  membres  du  conseil.  Le  même  conseiller,  qui  exerce  les  fonctions  de  chan- 
celier, remplit  celles  du  ministère  public,  conformément  au  décret  fondamental 
du  17  mars  1808. 
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Rangs  Rtngt 

d'administration.  d'emeiçnemtnt. 

5.  Les  conseillers  ordinaires  *. 

6.  Les  inspecteurs  de  l'Université*. 

7.  Les  recteurs  des  académies. 

8.  Les  inspeotenrs  des  académies* 

9.  Les  doyens  des  facultés. 

10.  Les  professeurs  des  faoultes. 

;;-.  s  =r }  *•  m- 

i3.  Les  professeurs  des  lycées* 
i4*  Les  principaux  des  collèges. 

15.  Les  abrégés. 

16.  Les  régents  des  collèges. 

1 7.  Les  chefs  d'institution. 

18.  Les  maîtres  de  pension. 

19.  Les  maîtres  d'études  *. 

lIMcrat  do  17  nuri  ftStS,  tri.  si.) 

Après  la  première  formation  de  l'Université  royale,  l'ordre 
des  rangs  sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonctionnaires,  et  nul 
ne  pourra  être  appelé  à  une  place  qu'après  avoir  passé  par  les 
places  inférieures. 

Les  emplois  formeront  aussi  une  carrière  qui  présentera  au 
savoir  et  à  la  bonne  conduite  l'espérance  d'arriver  aux  premiers 
rangs  de  l'Université  royale. 

(Ibid<  ,  art.  *o.) 

§   7.    GRADES   CORRESPONDANT   AUX  DIVERSES   FONGTION8. 

11.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  émimérées  ci-dessus» 
il  faudra  avoir  obtenu  dans  les  diverses  facultés  des  grades  cor- 
respondant à  la  nature  et  à  l'importance  de  ces  fonctions. 

1°  Les  emplois  de  maître  d'étude  et  de  pension  ne  pourront 
être  occupés  que  par  des  individus  qui  auront  obtenu  lô  grade 
de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

2°  11  faudra  être  bachelier  dans  les  deux  facultés  des  lettres  et 
des  sciences  pour  devenir  chef  d'institution. 

3e  Les  principaux  et  les  régents  des  collèges,  les  agrégés  et 
professeurs  des  6e  et  6%  des  4*  et  3*  classes  des  lycées,  devront 
avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des 
sciences,  suivant  qu'ils  enseigneront  les  langues  on  les  mathé- 
matiques 3. 
<^— — — —        — — — —  m^mmmmmaamimimmmim 

1  Depuis  1S14,  fl  n*y  t  plus  au  conseil  royal  que  des  conseiller*  à  tfe. 

*  Nous  ne  doutons  point  ane,  dans  une  loi  qui  renfermera  le  système  entier 

k  "inÉl.niiliAII     nllllllCfl1'*        Ia*    ■nalîliilAn.a      nnmiiiiuij     wVAHw«>«t»<      Anam     Ijmb    •.!•••. 

mnaire 

ment  à 

posant 

•aire  â  60  ou  80  mille  antres  Français. 

»  Les  agrégés  et  professeurs  de  3\  dans  les  collèges  royaux,  dotant  aujour- 
d'hui a? oir le  grade  de  licencié  dans  les  lettres. 
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*  Les  agrégés  et  professeurs  de  2e  et  ir*  dusses  dans  1 

cées  devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives  à 
classes. 

5°  Les  agrégés  et  professeurs  de  belles-lettres  et  de  mathé- 
matiques transcendantes  dans  les  lycées  devront  être  docteurs 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

6"  Les  censeurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés. 

7°  Le»  proviseurs,  an  grade  de  docteur  dan»  tes  lettres*  join- 
dront celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

8°  Les  professeurs  des  facultés  et  les  doyens  devront  être 
docteurs  dans  leurs  facultés  respectives. 

(ftfcNid»  Vf  mm  Ilot»  tri  ftft.) 

Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges  royaux  devront 
être  licenciés,  soit  dans  la  faculté  des  sciences,  soft  dans  cette 

des  lettres. 

(Ordonnant*  du  a6  mari  1819»  art.  18.  ) 

A  l'avenir ,  nu!  ne  pourra  être  nommé  définitivement 
censeur  dans  un  collège  royal  sll  n'a  été  reçu  agrégé  à  la  Mita 
d'un  des  concours  établis  pour  renseignement  des  collèges 
royaux ,  ou  s'il  n'a  été  nommé,  avant  la  présente  ordonnante, 
titulaire  d'une  chaire,  soit  dans  une  faculté  des  lettres  on  des 
sciences,  soit  dans  un  collège  royal. 

(OfdoMUMa  <fa  19  ttpUmhrê  iftSa,  art.  t.) 
§   8.   TITRES   HONORIFIQUES. 

19.  Il  est  créé  parmi  les  gradués  fonctionnaires  de  FUnîver- 
sité  des  titres  honorifiques  destinés  à  distinguer  les  fonctions 
éminentes,  et  à  récompenser  les  services  rendus  à  l'enseigne- 
ment. 

Ces  titres  sont  au  nombre  de  irois,  savoir  : 

r  Les  titulaires;  2* les  officiers  de  l'Université  ;  3*  les  officiers 
des  académies. 

A  ces  titres  sont  attachés,  1°  des  pensions  qui  seront  données 
par  le  grand-maitre  ';  2°  une  décoration  qui  consistera  dans 
une  double  palme  brodée,  sur  la  partie  gauche  de  la  poitrines 
la  décoration  sera  brodée  en  or  pour  les  titulaires,  en  argent 
pour  les  officiers  de  l'Université,  en  soie  bleue  et  blanche  pour 
les  officiers  des  académies. 

(Dwcrat  do  17  mart  1808,  art.  la  at  M.) 

Tout  membre  de  l'Université,  quelque  fonction  ou  dignité 
dont  3  sait  d'ailleurs  revêtu,  sera  tenu  de  porter  en  tout  temps 
les  signes  distinctife  de  son  grade  universitaire* 

(Ordonnança  du  i«r  notambra  i3ao,  art.    14.) 


1  Ce  droit,  aUrïbué  au  chef  de  l'Université,  a,  dés  le  principe,  paru  exorbi- 
tant au  grand-maître  lui-même,  et  il  n'en  a  jamais  fait  usage.  Les  seules  pensions 
<joi  aient  été  données  dans  l'Université  sont  les  pensions  de  retraite  ;  eues  font 
liquidées  et  réglées  par  le  conseil  royal. 


8  TITRE  PREMIER. 

13.  Seront  titulaires  dans  l' Université  royale,  dans  Tordre 
suivant  : 

1°  Le  grand-maître  de  l'Université  ; 

2°  Le  chancelier  ; 

3°  Le  trésorier; 

4°  Les  conseillers  à  vie. 

(Décret  du  17  mari  1808,  tri.  84.) 

Seront  de  droit  officiers  de  l'Université,  les  conseillers 
ordinaires  de  l'Université,  les  inspecteurs  de  l'Université,  les 
recteurs,  les  inspecteurs  des  académies,  les  doyens  et  professeurs 
des  facultés. 

Le  titre  d'officier  de  l'Université  pourra  aussi  être  accordé  par 
le  grand-maître  aux  proviseurs,  censeurs,  et  aux  professeurs 
des  deux  premières  classes  des  lycées,  les  plus  recommandables 
par  leurs  talents  et  par  leurs  services  ». 

(Ibld. ,  «ri.  II.) 

Seront  de  droit  officiers  des  académies,  les  proviseurs, 
censeurs  et  professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées, 
et  les  principaux  des  collèges. 

Le  titre  d'officier  des  académies  pourra  aussi  être  accordé  par 
le  grand-maître  aux  autres  professeurs  des  lycées,  ainsi  qu'aux 
régents  des  collèges  et  aux  chefs  d'institution ,  dans  le  cas  où 
ces  divers  fonctionnaires  auraient  mérité  cette  distinction  par  des 
services  éminents. 

(Ibid. .  art.  IL) 

Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées,  les  régents  des  collèges, 
et  les  chefs  d'institution  qui  n'auraient  pas  les  titres  précédents, 

farteront,  ainsi  que  les  maiires  de  pension  etles  maîtres  d'étude, 
e  seul  titre  de  membre  de  l'Université. 

(Ibid. ,  art  87.) 
§   9.    DISPENSE    DU    SERVICE   MILITAIRE. 

14.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel,  et  comptés  numériquement  en  déduction  du  contingent 
5  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire 
partie  duditeontingent,  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants  : 

Les  élèves  de  l'école  normale  et  les  autres  membres  de  l'in- 
struction publique  qui  contracteront  devant  le  conseil  de  l'Uni- 
versité l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à  ce  service. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  prix  d'honneur  décerné 
par  le  conseil  de  l'Université. 

(Lof  du  10  mari  181 8,  art.  il.) 

1  L'article  qui  sait ,  portant  que  les  principaux  des  collèges  communaux  sont 
de  droit  officiers  des  académies,  il  était  conséquent  et  juste  que  le  titre  d'officier 
de  rUnifersité  pût  leur  être  accordé.  C'est  en  effet  ce  qui  i  eu  lieu  en  foreur  de 
plusieurs  de  ces  fonctionnaires. 
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Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  et  comptés 
numériquement  en  déduction  au  continrent  à  fournir»  les  jeunes 
gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  taire  partie  du  contingent, 
qui,  étant  membres  de  l'instruction  publique,  auraient  contracté, 
avant  l'époque  désignée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  con- 
seil de  1  Université,  l'engagement  de  se  vouer  à  la  carrière  de 
l'enseignement  ». 

La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l'école  nor- 
male centrale  de  Paris,  à  ceux  de  l'école  dite  de  jeunes  de  langue, 
et  aux  professeurs  des  institutions  royales  des  sourds-muets  ; 
aux  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de  l'Insti- 
tut ou  de  l'Université. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie 
du  contingent  cantonal  et  qui  en  auront  été  déduits  conaition- 
nellement  en  exécution  des  n°'  1,  3,  4  et  5  du  présent  article, 
lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils 
auront  été  comptés  en  déduction  du  contingent,  seront  tenus  d'en 
foire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  où 
ils  auront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou  éludes  et  de  retirer 
expédition  de  leur  déclaration.  Faute  par  eux  de  faire  cette 
déclaration  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  département 
dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées 
par  le  1"  $  de  l'article  38  de  la  présente  loi.  Ils  seront  rétablis 
dans  le  contingent  de  leur  classe,  sans  déduction  du  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou  études 
jusqu'au  moment  de  la  déclaration. 

(Loi  du  ai  mari  i8J«,  tri.  i40 
§   10.   SCEAU   DE   L'UNIVERSITÉ. 

15.  Les  actes  du  grand-maître  et  ceux  du  conseil  de  l'Univer- 
sité doivent  être  munis  du  sceau  de  l'Université,  représentant 
les  armes  de  France  entourées  d'une  double  palme. 

(Dtcrtt  do  17  mari  1808,  art.  63.) 

§   11.   SURVEILLANCE   DES   AUTORITÉS   ADMINISTRATIVES 

SUR   LES  ÉCOLES. 


droit 
veiller" 

tements  respectifs. 
Ils  s'attacheront  spécialement  à  examiner  si  les  dispositions 


1  Nous  reproduisons  ces  deux  articles,  comme  s'expjiauant  et  se  complétai 
réciproquement.  La  loi  de  1 832  contient,  sur  l'époque  où  1  engagement  doit  avo 


int 
avoir 
été  contracté,  une  disposition  nouvelle  qu'il  est  "important  de  remarquer.  L'enga- 
gement doit  avoir  été  souscrit  avant  l'époque  désignée  par  le  tirage  au  sort,  c'est- 
à-dire  avant  l'époque  que  l'ordonnance  royale  indiqua  chaque  année  pour  la  comjnca* 
etOMBt  du  tirage  par  toute  la  France, 
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de  nos  décrets  sur  le  régime  de  ces  établissements  sont  exacte- 
ment observées,  si  les  mœurs  et  la  santé  des  élèves  sont  conve- 
nablement soignées. 

Ils  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à  antre,  les  lycées,  col- 
lèges, institutions  ou  pensions  de  leurs  départements. 

Ils  pourront  déléguer  les  sous-préfets  pour  les  visites  des  lycées 
ou  collèges  placés  hors  du  chef-lieu. 

Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et  assistés  dans  leurs 
visites  du  maire  de  la  ville. 

Les  proviseurs,  principaux  et  chefs  des  divers  établissements 
leur  donneront  tous  les  documents  propres  à  les  éclairer  dans 
leurs  recherches. 

Ils  pourront  recevoir,  exiger  au  besoin  les  renseignement  des 
professeurs,  maîtres,  employés  des  établissements,  et  des  pères 
de  famille. 

Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner,  rien  clmnger  à  Tordre 
administratif  des  lycées  ou  collèges,  ni  rien  prescrire;  mats  Ils 
seront  tenus  d'adresser  à  notre  ministre  de  l'intérieur  '  les  in- 
formations qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les  accompagneront  de 
leurs  observations,  et  en  instruiront  le  grand-maltrer*. 

(Décret  <fn  18  novembre  1811,  art.  SI |ô.) 

Les  préfets,  sous-préfets  et  maîtres  conserveront,  dans  tous 
les  cas,  l'autorité  et  la  surveillance  administrative  qui  leur  sont 
attribuées  sur  les  écoles  primaires  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  3. 

(Ordonnance  du  19  février  1816,  art  il.) 
§   12.   SURVEILLANCE  DES   AUTORITÉS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  archevêques  et  évéques,  dans  le  cours  de  leurs  tour- 
nées, pourront  prendre  connaissance  de  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  du  culte  catholique. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront  la  même  surveil- 
lance sur  les  écoles  des  cultes  piot  stants  *• 

(IMi. .  art.  4a.) 

L'évéque  diocésain  exercera,  pour  ce  qui  concerne  la  religion, 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse  ;  il 


(Orstomaoee  du  *7  février  iSsi,  art.  »4.) 


1  I Jsex  :  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

1  On  a  déjà  dit  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  exerce  maintenant 
les  fonctions  de  grand-maitre. 

*  Les   préfets,   sous-préfets  et  maires  ont,  en  outre,  par  rapport  aux  écoles 
primaires,  les  droits  spéciaux  que  leur  attribue  la  loi  du  23  juin  1833. 

*  Cette  disposition,  faite  spécialement  pour  les  écoles  primaires,  s'applique  de 
plein  droit  aux  autres  écoles  de  l'un  cl  de  1  autre  culte. 
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$  15.    ÉCOLt    NORMALE. 

17. 11  sera  établi  à  Paris  un  pensionnat  normal  destiné  à  rece- 
voir jusqu'à  trois  cents  '  jeunes  gens,  qui  y  seront  formes  k 
l'art  d'enseigner  les  lettres  et  les  sciences. 

(Dfartl  do  17  Mn  Uo8  ,  ark  »i«.) 
$14.    PENSIONS   DE  RETEAITE. 

1».  Les  fonctionnaires  de  l'Université a,  après  un  exercice 
de  trente  années  sans  interruption,  pourront  être  déclarés  émé- 
rltes,  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée,  Sui- 
vant les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université.  Cha- 
que année  au-dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux  entérites, 
et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaques  pendant  leurs  fonc- 
tions d'une  infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  continuer,  pour- 
ront être  refus  dans  la  maison  de  retraite  avant  l'époque  de  leur 
éméritat. 

(IM,,  art.  &•*  il  t»6.) 

$  15.   JURIDICTION  SPÉCIALE. 

1  ••  Les  peines  de  discipline  qu'entraînerait  la  violation  des 
devoirs  et  des  obligations,  seront  :  \  °  les  arrêts  3  ;  2°  la  ré- 
primande en  présence  d'un  conseil  académique;  3°  la  censure 
en  présence  du  conseil  de  l'Université,-  4*  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur  :  5°  la  suspension  des  fonctions  pour  un  temps 
déterminé*  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  traite- 
ment; 6°  la  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de 
l'éméritat,  avec  un  traitement  moindre  que  h  pension  des  émé- 
rites;  7°  enfin,  la  radiation  du  tableau  de  l'Université. 

Les  rapport*  entre  les  peines  et  les  contraventions  aux  devoirs, 
ainsi  que  la  graduation  Je  ces  peines  d'après  les  différents  em- 
plois» seront  établis  par  des  statuts* 

(Tbid. ,  art.  47  «Uf.) 

En  conséquence  du  décret  du  i  7  mars  1808,  l'Université  royale 
aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche  lobser- 


—  ....  -mmmt  mmm 


>  Ce  nombre  «'avait  rien  d'excessif  alors  nue  Rome ,  Amsterdam  et  Lubeck 
aisaieitt  partie  des  académies  auxquelles  l'Université  devait  fournir  des  maîtres, 
aujourd'hui  il  suffit  de  100  a  120  élèves  pour  répondre  aux  besoins  de  Pensci- 
rnement  public  en  France. 

*  Le  décret  du  17  mars  ne  donnait  droit  à  uns  pension  de  retraite  qu'ans 
onction n aires  compris  dans  les  quinze  premiers  rangs.  Les  ordonnances  royales 
«t  étendu  ce  droit  à  tous  les  fonctionnaires,  a  l'exception  seulement  des  insti- 
tuent* et  maîtres  partictiliers. 

La  loi  du  28  juin  a  ordonné,  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux, 
'établissement  de  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  (Voir  les  titres  de  l'Instruc- 
ien  primaire  et  des  Pensions  de  retraite). 

s  Cette  sorte  de  peine,  mal  à  propos  empruntée  à  la  discipline  militaire, 
levait  être,  et  a  été  effectivement  sans  application  a  l'égard  des  fonctionnaires 
lu  corps  enseignant. 
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vation  de  ses  statuts  et  règlements,  l'accomplissement  des  de- 
voirs et  des  obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  les  réclama- 
tions contre  ses  membres  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  injures,  diffamations  et  scandales  entre  les  mem- 
bres, et  l'application  des  peines  encourues  par  les  délinquants. 
Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  graod-mattre  et  par  le 
conseil  de  l'Université,  conformément  aux  statuts  et  règle- 
ments '• 

(D4cr«t  du  il  DOfembre  1811,  tit  41  «t  4»*) 

§  16.  rapports  sur  la.  situation  de  ^instruction 

et  de  l'éducation. 

20.  Le  grand-maître  nous  présentera,  deux  fois  par  an,  un 
rapport  sur  la  situation  morale  de  l'instruction  et  de  1  éducation. 

(Ordounauct  du  s6  lofll  iSsi,  art  i. } 

Il  sera  présenté  au  Roi  et  il  sera  communiqué  aux  chambres: 
4o  tous  les  ans,  un  compte  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués 
aux  écoles  primaires;  2°  tous  les  trois  ans,  une  statistique  de 
l'instruction  élémentaire  renfermant  tous  les  renseignements  sur 
le  nombre  des  communes  qui,  dans  chaque  département,  sont 
pourvues  ou  privées  d'écoles  ;  le  nombre  total  des  écoles  com- 
paré à  celui  des  communes  ;  l'utilité  des  écoles  appréciée  d'après 
les  méthodes  qui  y  sont  suivies,  et  d'après  le  degré  d'instruction 
que  possèdent  les  instituteurs;  le  nombre  des  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  comparé  au  nombre  total  des  enfants  qui  sont 
en  âge  de  les  fréquenter  ;  le  rapport  numérique  entre  les  enfants 

3ui  ont  reçu  l'instruction  et  les  hommes  qui  peuvent  être  consi- 
érés  comme  réellement  instruits;  le  nombre  des  écoles nor- 
ma'es  primaires  et  celui  des  instituteurs  que  chacune  d'elles 
procure  tous  les  jours  aux  communes  ;  l'état  de  la  répartition  des 
allocations  faites  aux  communes  pour  fonder  des  écoles,  des  sub- 
ventions accordées  aux  écoles  elles-mêmes,  des  encouragements, 
des  distinctions  honorifiques  et  des  secours  distribués  aux  insti- 
tuteurs. 

(Décision  royale  du  S  ortobrt  l83i.| 

Il  sera  dressé  tous  les  cinq  ans,  un  tableau  général  des  éta- 
blissements publics  et  particuliers  d'instruction  secondaire,  pré- 
cédé d'un  rapport  sur  l'état  de  cette  instruction  pendant  la  période 
quinquennale.  Le  tableau  et  le  rapport  mentionnés  ci-dessus  se- 
ront publiés  et  distribués  aux  membres  des  deux  chambres. 

(Ordonnança  du  S  mm  iS43.) 

»  Oq  trouvera  ci-aprés,  développé  dans  autant  de  litres  différents,  ce  qoi 
concerne  ces  trois  articles  fondamentaux  :  l'école  normale,  qui  renouvelle  et 
perpétue  le  corps  enseignant  ;  les  penriont  de  retraite,  qui  assurent  à  ses  fonc- 
tionnaires un  honorable  et  paisible  avenir;  la  juridiction  spéciale,  qui  maintient 
tout  dans  Tordre  sans  scandale  et  sans  bruit. 
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§   17.    FORMATION  D'UN  MINISTÈRE  SPÉCIAL. 

•1.  Les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruction  publique  seront 
dirigées  à  l'avenir  par  un  ministre  secrétaire  d'État,  qui  prendra 
le  titre  de  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  a<  tout  i8»4,  art.  1.) 

A  l'avenir,  l'instruction  publique  ne  fera  plus  partie  du  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques. 

(Ordonnança  do  4  {envier  i8a8.) 

L'instruction  publique  sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire 
d'État  II  exercera  les  fonctions  de  grand- maître  de  l'Université 
de  France»  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

(Ordonnance  du  10  février  i8»8.  ) 

§   18.   ATTRIBUTIONS    DU    MINISTÈRE    DE    L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  EN  DEHORS    DE   L'UNIVERSITÉ. 

££.  Les  attributions  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
comprendront  à  l'avenir  : 

L'institut  royal  de  France  ; 

Le  muséum  d'histoire  naturelle  ; 

Le  collège  de  France  ; 

Les  bibliothèques  publiques  ; 

Les  académies  et  sociétés  littéraires  ; 

Les  établissements  britanniques  '  ; 

L'école  des  chartes  ; 

Le  dépôt  légal  de  Sainte-Geneviève  ; 

Les  encouragements  et  souscriptions  littéraires  et  scienti- 
fiques; 

L'école  des  langues  orientales  et  cours  d'archéologie. 

(Ordonnance  du  il  octobre  i83a,  art  1)  a. 

i  Fondés  à  Paris  pour  l'éducation  des  jeunes  catholiques  d'Irlande,  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse. 

>  Le  Roi,  en  complétant  le  ministère  de  l'instruction  publique  par  l'accession 
de  plusieurs  grandes  écoles ,  des  dépôts  scientiflques  et  de  tous  les  moyens  d'en- 
couragement littéraire,  a  voulu  prêter  une  nouvelle  force  a  l'enseignement  national. 
Plus  (esprit  de  notre  constitution  doit  laisser  de  place  à  la  liberté ,  dans  l'ensei- 
gnement comme  ailleurs,  plus  il  importe  que  les  écoles  de  l'Etat  répondent  aux 
Eesoins  du  temps,  aux  diversités  locales,  et  qu'elles  obtiennent  partout  la  primauté 
du  travail,  de  la  discipline  et  des  succès. 

,    (CireuL  edreuee  eux  recteurf  le  17  oetobre  i83i.) 

Les  établissements  des  sourds  et  muets  paraissent  devoir  être  placés  aussi 
dans  les  attributions  du  ministère  qui  s'occupe  spécialement  d'instruction  et 
d'éducation. 
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§   19.   ADMINISTRATION    CENTRALE  '• 

£3.  L  administration  centrale  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  secrétariat  ; 

La  division  du  personnel  et  de  l'administration  des  établisse» 
ments  universitaires  ; 

La  division  des  établissements  scientifiques  et  littéraires; 

La  division  du  contentieux;  du  matériel  et  de  la  comptabilité. 

(Ordftanaoot  dn  10  dAttmbrt  1844,  ■•*.  i.) 
SÉCRÉTA  RUT. 

Le  secrétariat  comprend  le  cabinet  du  ministre,  le  bureau  de 
f  enregistrement,  le  bureau  des  procès-verbaux  et  archives,  la 
bibliothèque  et  le  service  intérieur. 

Le  chef  du  secrétariat  reçoit  les  ordonnances,  en  délivre  des 
ampliations,  contre-signe  les  décisions  et  arrêtés  du  ministre  et 
les  délibérations  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique;  il  lé- 
galise la  signature  des  fonctionnaires  qui  ressortissent  an  mi- 
nistère. 

Les  attributions  du  secrétariat  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  : 

Cabinet  du  ministre . 

Réception  et  ouverture  des  dépêches  ;  afbires  réservées;  de- 
mandes d'audiences. 

Bureau  de  l'enregistrement. 

Enregistrement  général  des  dépêches  à  l'arrivée  et  an  départ  ; 
concessions  de  correspondance  en  franchise  ;  renseignements  gé- 
néraux sur  les  affaires  traitées  dans  les  bureaux. 

Bureau  des  archives  et  procès -verbaux. 

Conservation  des  archives;  dépôt  des  lois;  dépôt,  classement 
et  expéditions  des  ordonnances  royales,  des  décisions  et  avis  du 
conseil  d'Etat,  des  arrêtés  et  instructions  dn  ministre,  etc.; 
conservation  des  sceaux  du  ministère  et  de  F  Université;  trans- 
cription et  dépôt  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 

i  Loro-PBtLiPM,  roi  des  Français , 

A  tons  présents  et  à  Tenir,  salât. 

Vu  la  loi  do  S4  juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1844,  et  dont  l'art.  7  est  ainsi  conçu  : 

«  Avant  le  l,r  janvier  1*45,  l'organisation  centrale  de  ebaque  ministère  sera 
•  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  dis  lois  :  Aucune  modifi- 
»  ration  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  mémo  forme  et  avec  la  même 
»  publicité.  » 

Bar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinttroe- 
ttoo  publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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royal  de  l'instruction  publique  j  préparation  du  bulletin  univer- 
sitaire et  de  l'almanach  de  l'Université. 

BibKothèfpie. 

Conservation  de  b  bibliothèque  du  ministère;  réception  et 
expédition  aux  bibliothèques  publiques  des  ouvrages  provenant 
du  dépùt  légal  et  du  dépôt  des  souscriptions. 

Service  intérieur. 

Surveillance  du  service  intérieur  ;  conservation  et  entretien  des 
bâtiment  et  du  mobilier  de  l'hOtel  du  ministère . 
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UNIVERSITAIRES. 

La  division  du  personnel  et  de  l'administration  des  établisse- 
ments universitaires  se  compose  de  six  bureaux,  qui  ont  pour 
attributions,  savoir  : 

Bareaa  Am  administrations  académique*. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  à  la  nomination  des  divers 
fonctionnaires  des  académies;  préparation  du  règlement  des 
pensions  de  retraite  de  ces  fonctionnaires  ;  correspondance  avec 
les  commissions  d'examen  pour  le  choix  des  livres  classiques  ; 
travail  concernant  les  secours  aux  anciens  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité et  à  leurs  veuves»  les  bourses  royales  et  les  bourses  com- 
mmates  dans  les  collèges. 

Bureau  de  l'instruction  supérieure. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  h  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires des  diverses  facultés,  à  renseignement  et  à  la  discipline 
de  ces  établissements,  à  l'exécution  des  règlements  des  concours, 
aux  demandes  d'échanges  ou  de  collations  de  crades;  expédition 
des  diplômes  ;  correspondance  et  rapports  sur  Tes  écoles  spéciales 
de  pharmacie,  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie, les  demandes  en  autorisation  d'ouvrir  des  cours  publics  9 
d'exercer  la  médecine  en  France. 

Bureau  de  i'inttraction  secondaire. 

Correspondance  relative  à  la  nomination  des  fonctionnaires  de 
l'école  normale,  aux  concours  pour  l'admission  des  élèves  de 
cette  école,  aux  concours  pour  les  divers  ordres  d'agrégation ,  & 
rétablissement  et  à  l'organisation  des  nouveaux  collèges  royaux , 
à  la  nomination  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux  et  com- 
munaux ,  aux  demandes  de  retraite  des  fonctionnaires  de  ces 
établissements,  aux  budgets  des  collèges  communaux,  aux  insti- 
tutions et  pensions;  préparation  do  la  statistique  générale  de 
l'instruction  secondaire. 
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Bureau  du  personnel  de  l'instruction  primaire 

Correspondance  et  rapports  sur  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires publiques,  élémentaires  et  supérieures,  l'organisation  des 
Comités  locaux  et  des  comités  d'arrondissement,  des  commis- 
sions d'examen  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capacité, 
l'institution  des  instituteurs  communaux,  les  engagements  dé- 
cennaux, les  pensionnats  primaires,  les  secours  aux  anciens 
Instituteurs,  les  encouragements  et  médailles  aux  instituteurs  en 
exercice,  les  allocations  pour  construction ,  acquisition ,  répara- 
tions de  maisons  d'école,  pour  classes  d'adultes  et  salles  d'asile, 
l'organisation  des  écoles  primaires  de  filles  ;  préparation  de  la 
statistique  générale  de  l'instruction  primaire. 

Bureau  de  l'inspection  primaire  et  des  écoles  normales  primaires. 

Correspondance  et  rapports  sur  la  nomination  des  inspecteurs 
et  des  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires,  la  formation  des 
commissions  de  surveillance  des  écoles  normales,  la  nomination 
des  directeurs ,  maîtres  adjoints  et  élèves  boursiers  de  ces  éta- 
blissements ;  affaires  relatives  aux  associations  religieuses  d'in- 
stituteurs et  d'institutrices. 

Bureau  de  l'administration  de  l'instruction  primaire. 

Correspondance  et  rapports  pour  la  préparation  et  le  règle- 
ment du  budget  annuel  de  l'instruction  primaire  dans  chaque 
département  et  des  budgets  des  écoles  normales  ;  états  annuels 
des  instituteurs  communaux  en  exercice,  indiquant  le  montant 
des  dépenses  des  écoles ,  ainsi  que  le  montant  des  ressources 
affectées  à  ces  dépenses,  et  fournies  par  les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'Etat  ;  tableaux  trimestriels  des  mutations  parmi  les 
instituteurs  communaux;  liquidation  des  frais  de  tournée  des 
Inspecteurs  des  écoles  primaires;  retenue  du  vingtième  sur  le 
traitement  fixe  des  instituteurs  communaux  pour  la  caisse  d'é- 
pargne ;  examen  et  règlement  des  comptes  des  écoles  normales 
primaires. 

DIVISION   DBS  ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES   ET  LITTERAIRES.  » 

La  division  des  établissements  scientifiques  et  littéraires  com- 
prend le  bureau  des  bibliothèques  publiques,  le  bureau  des  com- 
pagnies savantes,  et  le  bureau  des  travaux  historiques  et  dtt 
missions  scientifiques. 

Bureau  des  bibliothèques  publiques  et  des  encouragements  littéraires. 

Correspondance  relative  à  l'administration  do  la  bibliothèque 

royale  et  des  autres  bibliothèques  publiques  j  inspections  prescri* 
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tes  dans  les  bibliothèques  des  départements  ;  surveillance  de  la 
rédaction  des  catalogues  spéciaux,  et  application  des  fonds  d'en- 
voracement  à  cet  objet;  correspondance  et  dépouillement  rela- 
tifs à  la  préparation  du  catalogue  général  des  manuscrits;  pro- 
positions relatives  à  l'emploi  du  fonds  de  souscriptions  et  à  la 
répartition  ,  entre  les  bibliothèques  publiques,  jles  ouvrages  pro- 
renant  du  dépôt  légal  et  des  souscriptions  ;  indemnités  annuelles  ; 
secours;  indemnités  pour  travaux  scientifiques  ou  littéraires. 

Bureau  des  compagnies  savantes. 

Affaires  relatives  à  llnstitut  de  France,  au  muséum  d'histoire 
naturelle,  au  collège  de  France,  à  l'école  des  langues  orientales 
vivantes,  à  l'école  des  chartes,  au  bureau  des  longitudes,  à  l'aca- 
démie royale  de  médecine,  aux  observatoires  de  Marseille  et  de 
Toulouse;  ordonnancement  et  contrôle  des  dépenses  des  fonda- 
lions  anglaises, écossaises  et  irlandaises;  rapports  relatifs  aux 
demandes  d'autorisation  et  aux  projets  de  statuts  des  socié- 
tés savantes  ;  réceptions  des  officiers  de  santé  par  les  jury  mé- 
dicaux. 

Bureaux  des  travaux  historiques  et  des  missions  scientifiques. 

Désignation  de  correspondants  en  France  et  à  l'étranger;  re- 
cherche des  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France; 
travaux  préparatoires  à  soumettre  à  l'examen  des  comités  insti- 
tués prés  du  ministère  de  instruction  publique ,  pour  la  publi- 
cation des  documents  inédits,  etc.;  surveillance  relative  aux 
conditions  et  aux  frais  divers  desdites  publications;  propositions 
pour  les  distributions  de  documents  publiés  aux  dépôts  scienti- 
fiques et  aux  compagnies  savantes;  correspondance  et  rapports 
concernant  la  direction  et  les  résultats  des  voyages  entrepris 
conformément  à  l'art.  2  du  chap.  xxi  du  budget. 

DlVIsiOIC    DU   COHTERTIBUX,   DU    MATÉRIEL   ET   DE   LA   COMPTABILITE. 

La  division  du  contentieux ,  du  matériel  et  de  la  comptabilité 
se  compose  de  trois  bureaux,  qui  ont  pour  attributions,  savoir  : 

Bureau  des  académies  et  des  facultés. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  au  matériel  des  académies , 
des  facultés  et  des  écoles  de  pharmacie,  à  la  liquidation  de  leurs 
dépenses,  à  l'assiette  des  droits  à  percevoir  au  profit  de  TEiat 
dans  les  divers  établissements  d'instruction  publique  ;  proposi- 
tions de  remises  sur  le  droit  annuel  ;  liquidation  des  remises  ac- 
cordées sur  les  droits  dus  dans  les  facultés;  contentieux;  régie 
des  domaines;  legs;  fondations  et  donations  ;  vérification  de  tous 
Ls  étals  de  traitements  soumis  aux  retenues  pour  le  fonds  de 
retraite;  ordonnancement  des  pensions;  examen  des  comptes. 
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des  caisses,  de  retraite  rendus  par  la  caisse  des 
^nations;  liquidation  des  dépenses  du  personnel 
tion  centrale. 

Bureau  des  collèges  royaux. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  au  matérk 
tabilité  des  collèges  royaux  ;  contentieux  ;  exan 
et  des  comptes  de  ces  établissements;  travail  re 
nation  des  économes  et  des  premiers  commis  d'< 
men  des  bordereaux  mensuels  produits  par 
cautionnements;  rapports  avec  la  -cour  des  cor 
comptes  de  deniers  et  de  matières  rendus  par  les 
mises  et  exemptions;  liquidation  des  dépenses  fi: 
des  collèges  royaux  et  de  l'école  normale  ;  indem 
seaui;  dégrèvements;  liquidation  des  dépenses  < 
ministère. 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 

Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du  ml 
gtstreihent,  vérification  et  envoi  des  ordonnant 
expédition  et  délivrance  des  lettres  d'avis  de  paye 
crédits  adressés  aux  préfets;  situation  d'emploi  dfa 
des  livres  auxiliaires  \  formation  des  budgets  et  de 
sentes  aut  chambres  \  tenue  du  journal  général  etd 
Vérification  des  bordereaux  mensuels  des  préfets  < 
correspondance  y  relative,  distribution  mensue 
rapports  avec  la  comptabilité  centrale  des  finan 
(té&r. 

Le  personnel  desbnreauxde  l'administration  cent 

D'un  chfef  du  secrétariat  ayant  rang  de  chef  de 

D'un  directeur,  nommé  par  nous,  sur  la  propc 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  chargé  de 
comprenant  le  personnel  et  l'administration  des 
universitaires  ; 

Dechefsdedivis'on; 

Vé  etiefe  de  bureau  ; 

tte  sous-ehefs  de  bureau; 

De  rédacteurs  ou  vérificateurs , 

D'employés. 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  sait  : 

Traitement  du  chef  do  secrétariat i   *j**mw 

-  du  directeur "f*!"»' 

f    Mimmun 

»—        des  chefs  de  division \   *••  . 

I   MinimuB 

-  *•  «**  de  borew I  MioiZ 
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w«««  *•  — «**  *  «»■— |  mîZZ::::  &£** 

.        .«    .  ,  ,m     . (    Maiimum....     2,800 

—  des  rédacteur!  ott  venfioateun .  1    Mi«5™««  *V^ 

(    Minimum  •  • . .      2,Ooo 

,  ,     .  )   Maximum. . . .     3,000 

—  desmplojftt {   Minimum....     i,5oo 

Nul  ne  pourra  être  nommé  employé,  s'il  n'est  pourvu  du  grade 
de  bachelier  es  lettres.  Indépendamment  des  employés,  il  pourra 
être  admis  dans  les  bureaux  des  surnuméraires  oui  ne  recevront 
pas  de  traitement  et  dont  le  nombre  ne  devra ,  dans  aucun  cas, 
excéder  deux  pour  un  même  bureau;  ils  devront  également 
justifier  du  grade  de  bachelier  es  lettres. 

Les  vacances  survenues  dans  les  emplois  de  sous-chef  de  bu- 
reau, de  rédacteur  ou  vérificateur  seront  attribuées  aux  employés 
du  rang  immédiatement  inférieur  à  celui  du  titre  vacant.  Quant 
aux  emplois  plus  élevés,  il  ne  pourra  y  être  nommé,  concurrent* 
*  ment  avec  les  titulaires  des  emplois  de  Tordre  le  plus  rapproché, 

que  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique. 
,  Nnl  ne  pourra  être  promu  à  un  emploi  supérieur,  qu'après 

;  avoir  exercé,  au  moins  pendant  on  an,  les  fonctions  du  grade 

&  dont  il  est  titulaire. 

e  Nulle  révocation  d'emploi  ne  pourra  être  prononcée  que  par 

î-  te  ministre  et  dans  la  forme  d'un  arrêté  motivé. 

t*  Les  augmentations  de  traitement  accordées  aux  employés 

1 1  seront  de  200  fr.  au  moins. 

&v  Les  chefs  de  section,  actuellement  en  exercice,  conserveront 

Ve  leur  titre  et  leurs  attributions;  ils  seront  appelés  les  premiers  à 

jouir  de  l'augmentation  de  traitement  attribuée  aux  chefs  de 
9      *  bureau  ;  en  cas  de  vacance,  il  ne  sera  pourvu  à  leur  remplace- 

* :       y  ment  que  par  la  nomination  de  chefs  de  bureau. 

Les  sous-chefe  et  employés  non  compris  dans  la  nouvelle  or- 
>,re  ganisation  conserveront  leur  grade  et  leur  traitement  actuels 

00  '  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés,  par  suite  de  vacances  d'emplois, 

înU  à  faire  partie  dn  cadre  normal,  ou  admis  à  faire  valoir  leurs 

droits  à  fa  retraite. 

La  présente  ordonnance  sera  exécutée,  quant  à  l'organisation 
des  bureaux,  à  partir  du  1er  janvier  prochain.  Les  compléments 
de  traitement  auxquels  elle  donnera  droit  seront  attribués  aux 
titulaires  des  emplois  compris  dans  l'organisation  normale,  aus- 
sitôt que  les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l'administration 
centrale  permettront  d'y  pourvoir. 

(Ordonnant*  du  16  déffmbrt  iS44|ift  •#••#,  il.) 
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des  caisses,  de  retraite  rendus  par  la  caisse  des  dépôts  et  codsh 
Çnations;  liquidation  des  dépenses  du  personnel  de  l'admisislr»- 
tion  centrale. 

Bureau  dei  collèges  royaux. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  au  matériel  et  à  la  comp* 
tabililé  des  collèges  royaux  ;  contentieux  ;  examen  des  budgets 
et  des  comptes  de  ces  établissements;  travail  relatif  à  la  nomi- 
nation des  économes  et  des  premiers  commis  d'économat;  exa- 
men des  bordereaux  mensuels  produits  par  les  économes; 
cautionnements;  rapports  avec  la  -cour  des  comptes  pour  les 
comptes  de  deniers  et  de  matières  rendus  par  les  économes  ;  re- 
mises et  exemptions;  liquidation  des  dépenses  fixes  et  variables 
des  collèges  royaux  et  de  l'école  normale  ;  indemnités  de  trous- 
seau*; dégrèvements;  liquidation  des  dépenses  du  matériel  du 
ministère. 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 

Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du  ministère;  enre- 
gistrement, vérification  et  envoi  des  ordonnances  au  trésor; 
expédition  et  délivrance  des  lettres  d'avis  de  payement;  états  de 
crédits  adressés  aux  préfets;  situation  d'emploi  des  crédits;  tenue 
des  livres  auxiliaires  ;  formation  des  budgets  et  des  comptes  pré- 
sentés aux  chambres;  tenue  du  journal  général  et  du  çrand-livre; 
vérification  des  bordereaux  mensuels  des  préfets  et  des  paveurs; 
correspondance  y  relative,  distribution  mensuelle  des  fonds; 
rapports  avec  la  comptabilité  centrale  des  finances  et  avec  le 
trésor. 

Le  personnel  des  bureaux  de  l'administration  centrale  est  formé  : 

D'un  chef  du  secrétariat  ayant  rang  de  chef  de  division  ; 

D'un  directeur,  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  chargé  de  la  iri  division, 
comprenant  le  personnel  ci  l'administration  des  établissements 
universitaires  ; 

De  chefs  de  division; 

Dé  chefe  de  bureau  ; 

De  sous-chefs  de  bureau  ; 

De  rédacteurs  ou  vérificateurs, 

D'employés. 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  sntt  : 


Traitement  du  chef  du  secrétariat. j  Maximum.  •  • 

f  minimum . . . 

—  da directeur !  Maximum... 

f  Minimum. . . 

—  des  chefs  de  division {  M?""»™-- 

I  Minimum... 

—  4»8  chefs  de  bureau |  Sf^um  '  ' 


8,ooo  fr. 
6,ooo 

18,000 
1 5,000 

!  3,000 
10,000 

7,000 
5)000 
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IWSttMiit  dtt  lout-chefi  de  bureau I   Maiimunu. . .     4,000  fr« 

(    Minimum. . .  •     3,ooo 

—  dei  rédacteurs  ottvérifieateun.i   Maximum....     a,8oo 

}   Minimum ....      3,000 

-  d«,«pl<*. {"rf—"..     ».»oo 

T    *  (    Minimum....      l,5oo 

Nid  ne  pourra  être  nommé  employé,  s'il  n'est  pourvu  du  grade 
de  bachelier  es  lettres.  Indépendamment  des  employés»  il  pourra 
être  admis  dans  les  bureaux  des  surnuméraires  oui  ne  recevront 
pas  de  traitement  et  dont  le  nombre  ne  devra  ,  dans  aucun  cas, 
excéder  deux  pour  un  même  bureau;  ils  devront  également 
justifier  du  grade  de  bachelier  es  lettres. 

Les  vacances  survenues  dans  les  emplois  de  sous-chef  de  bu- 
reau, de  rédacteur  ou  vérificateur  seront  attribuées  aux  employés 
du  rang  immédiatement  inférieur  à  celui  du  titre  vacant.  Quant 
aux  emplois  plus  élevés,  il  ne  pourra  y  être  nommé,  concurrem- 
ment avec  les  titulaires  des  emplois  de  l'ordre  le  plus  rapproché, 
que  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique. 

Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  emploi  supérieur,  qu'après 
avoir  exercé,  au  moins  pendant  un  an,  les  fonctions  du  grade 
dont  il  est  titulaire. 

Nulle  révocation  d'emploi  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
le  ministre  et  dans  la  forme  d'un  arrêté  motivé. 

Les  augmentations  de  traitement  accordées  aux  employés 
seront  de  200  fr.  au  moins. 

Les  chefs  de  section,  actuellement  en  exercice,  conserveront 
leur  titre  et  leurs  attributions;  ils  seront  appelés  les  premiers  à 
jouir  de  l'augmentation  de  traitement  attribuée  aux  chefs  de 
bureau  ;  en  cas  de  vacance,  il  ne  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment que  par  la  nomination  de  chefs  de  bureau. 

Les  sous-chefs  et  employés  non  compris  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation conserveront  leur  grade  et  leur  traitement  actuels 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés,  par  suite  de  vacances  d'emplois, 
à  foire  partie  dn  cadre  normal,  ou  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite* 

La  présente  ordonnance  sera  exécutée,  quant  à  l'organisation 
des  bureaux,  à  partir  du  1er  janvier  prochain.  Les  compléments 
de  traitement  auxquels  elle  donnera  droit  seront  attribués  aux 
titulaires  des  emplois  compris  dans  l'organisation  normale,  aus- 
sitôt que  les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l'administration 
centrale  permettront  d*y  pourvoir. 

(Ordonnattct  du  16  déffmbr*  l$44,  M.  •,..»,  I».) 


TITRE  II. 

DE  L'ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE. 


.». 


DU    ORÀRD-MAITRE.  —  DU  CONSEIL    ROT  AL  DE    L  INSTRUCTION   PI 

DES   INSPECTEURS  GKHERAUX. 


§   1.   DU    GRAND  -  MAITRE. 

94.  L'Université  royale  sera  régie  et  gouvernée  par 
maître,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  le  Roi. 

(Décret  du  17  mari  1 

Le  grand-maître  aura  la  nomination  aux  places 

tratives  et  aux  chaires  des  collèges  et  des  lycées;  il 

également  les  officiers  des  académies  et  ceux  de  l'Uni 

fera  toutes  les  promotions  dans  le  corps  enseignant. 

(n. 

Il  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu  les  chaires 
tés,  d'après  des  concours  dont  le  mode  sera  déterm 

conseil  de  l'Université. 

(ib 

Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées  les  élèves  < 
concouru  pour  obtenir  des  bourses  entières  ou  partielle 

(t 

Il   accordera  la  permission  d'enseigner   et  d'oi 
maisons  d'instruction  «  aux  gradués  de  l'Université 
demanderont,  et  qui  auront  rempli  les  conditions  e> 
les  règlements  pour  obtenir  cette  permission. 

11  pourra  faire  passer  d'une  académie  dans  une 

régents  et  principaux  des  collèges  entretenus  par  les  c 

ainsi  que  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées,  < 

l'avis  de  trois  membres  du  conseil. 

(n. 

Il  aura  le  droit a    d'infliger  la  réprimande,  la  c 
mutation  et  la  suspension  des  fonctions  aux  membres 


1  Secondaire  :  la  loi  do  28  juin  a  établi  des  formes  spéciales  po 
lions  d'instituteur  primaire.  Quant  aux  institutions  et  pensions,  1 
émane  aujourd'hui  du  conseil  royal,  sauf  l'approbation  delà  décisic 
par  le  ministre. 

*  Après  instruction  devant  le  conseil  académique.  (Voir  au  litr 
diction,  l'art.  92  du  décret  du  15  novembre  1811 .) 
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versité  qui  auront  manqué  assez  gravement  à  leurs  devoirs  pour 
encourir  ces  peines. 

(Déeratdu  17  man  1808,  art.  67.)  j 

D'après  les  examens  et  les  rapports  favorables  des  facul- 
tés» visés  par  les  recteurs,  le  grand-maître  ratifiera  les  récep- 
tions. Dans  le  cas  où  il  croira  devoir  refuser  cette  ratification,  il 
en  sera  référé  à  notre  ministre  de  l'intérieur  ',  qui  nous  en  fera 
son  rapport  pour  être  pris  par  nous,  en  notre  conseil  d'État,  le 
parti  qui  sera  jugé  convenable. 

Lorsqu'il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la  discipline,  le  grand- 
maître  pourra  faire  recommencer  les  examens  pour  l'obtention 
des  grades. 

(Ibid.,  arl.  58.) 

Les  grades,  les  titres,  les  fonctions,  les  chaires,  et  en 
général  tous  les  emplois  de  l'Université  royale,  seront  conférés 
aux  membres  de  ce  corps,  par  des  diplômes  donnés  par  le  grand* 
maître,  et  portant  le  sceau  de  l'Université. 

(Ibid.  ,  art.  59.) 

Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  règlements  de  disci- 
pline qui  seront  discutés  par  le  conseil  de  l'Université. 
Il  proposera  à  la  discussion  du  conseil,  tous  les  projets  de  rè- 

Slemeniset  de  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les  écoles  de 
ivers  degrés. 

(Ibid. ,  art.  60  tt  76.) 

II  convoquera  et  présidera  ce  conseil  ;  il  en  nommera  les  mem- 
bres s,  ainsi  que  ceux  des  conseils  académiques. 

(Ibid. ,  art.  61.) 

En  l'absence  du  grand-maître ,  le  chancelier  et  le  trésorier 
présideront  le  conseil,  suivant  Tordre  de  leur  rang 3. 

(Ibid. ,  art.  60.) 

Il  se  fera  rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses  des 
établissements  d'instruction,  et  il  le  fera  présenter  au  conseil  de 
l'Université  par  le  trésorier. 

%  (Ibid.,  art.  6s.) 

Il  aura  le  droit  de  faire  publier  et  afficher  les  actes  de  son 
autorité  et  ceux  du  conseil  de  l'Université.  Ces  actes  devront  être 
munis  du  sceau  de  l'Université. 

(Ibid. ,  art  65.) 

Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  charge  de  la 


1  Lisez  :  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  nous  en  fera  son  rapport.... 

a  Cela  s'appliquait   aux  membres  du  conseil  choisis  annuellement  par  le 
grand-mat tre,  sous  le  titre  de  conseillers  ordinaires. 

2  Une  ordonnance  du  13  août  1830  a  créé  un  YÎce-présîdent  du  conseil  royal  ; 
en  l'absence  do  ministre  et  du  vice-président,  le  plus  ancien  des  conseillers  pré- 

llAft  la  «iknOAll 
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(Ordonnant  da  >T  féffwc  il»I,  M%.  SI.) 

Le  président  a  voix  prépondérante  dans  les  délibérations  lors* 
qu'il  y  a  partage  de  voix. 

H  correspond  seul  avec  le  gouvernement,  et  lu!  transmet  les 
demandes  et  les  délibérations  au  conseil . 

Toutes  les  lettres  lui  sont  adressées  ;  il  en  prend  connaissance 
et  les  fait  distribuer  par  le  secrétaire  général  aux  conseillers 
dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les  affaires  respec- 
tives. 

Les  diplômes  de  grades  seront  intitulés  de  son  nom,  signés  de 
lui,  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du  secré- 
taire général. 

Il  signera  les  ordonnances  de  payement ,  d'aprto  les  étals 
arrêtés  par  le  conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  trésorier,  ainsi  que  toutes  les  délibérations,  les  ar- 
rêtés et  les  actes  de  nomination,  lesquels  seront  également  signés 
du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du  secré- 
taire général. 

11  signera  toutes  les  dépêches,  lesquelles  seront  préparées  par 
le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  décision  aura  été  rendue  pu 
dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  l'affaire  qu'il  s'agira 
d'instruire.  Ces  dépêches  seront  signées  par  ledit  conseiller  et 
par  un  de  ses  collègues  en  même  temps  que  par  le  président. 

(OrdooDinct  du  1er  oovtmbre  i6so«  art  S.) 

L'organisation  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reste 
la  même,  sauf  les  modifications  suivantes.  —  Les  affaires  conti- 
nueront à  être  décidées  à  la  pluralité  des  voix,  sur  le  rapport  des 
conseillers  qui  les  auront  instruites:  mais  pour  tes  jumioation* 
aux  diverses  places,  le  président  prendra  soûleront  l'avis  du 
conseil  qui  discutera  les  titres  des  candidats. 

Le  président  signera  seul  les  dépêches  celles  qui  porteront 
décision  seront  aussi  signées  par  le  conseiller  sur  le  rapport  du- 
quel la  décision  aura  été  rendue. 

(Ordonnança  do  Vf  fotrtor  »8»i,  art.  l,  § «I  i) 

Il  dispose  seul  des  places  d'employés  dans  les  bureaux. 

«0*4.. wt  S.) 

Il  aura ,  outre  les  attributions  actuelles  du  président  du  conseil 
royal,  ceUes  qui  sont  spécifiées  dans  les  art.  61,  6  i  et  67  du 
décret  du  17  mars  1806.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  ces  articles» 
U  prendra  préalablement  l'avis  exigé  par  l'art.  56. 

(Ordonnant*  du  îtrféhi  i8it,  art  »•) 
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S  2.    DU   CONSEIL   BOYAL  DE   L'INSTRUCTION   POBLIQUft. 

%$.  Le  conseil  de  l'Université  sera  composé  de  trente  nom- 
bres '. 

Dix  de  ces  membres ■  dont  six  choisis  parmi  les  inspecteurs, 
et  quatre  parmi  les  recteurs,  seront  conseillers  à  vie,  ou  con- 
seillers titulaires  de  l'Université.  Ils  seront  brevetés  par  le  Roi. 

Les  conseillers  ordinaires,  au  nombre  de  vingt,  seront  pris 
parmi  les  inspecteurs,  les  doyens  et  professeurs  des  facultés,  et 
les  proviseurs  des  lycées. 

Tous  les  ans,  le  grand-maître  fera  la  lis'e  des  vingt  conseillers 
ordinaires  qui  doivent  compléter  le  conseil  pendant  l'année. 

(Décrit 4a  17 mm  »*P*.  **•  •>..•,**.) 

Pour  être  conseiller  à  vie,  il  faudra  avoir  an  moins  dix  ans 
d'ancienneté  dans  le  corps  de  l'Université,  avoir  été  cinq  ans 
recteur  ou  inspecteur,  et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au  conseil* 

(Ibid. ,  art,  71.) 

• 

A  l'ayenir,  les  membres  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  nommés  par  nous,  entre  trois  candidat»  qui  noms 
seront  présentés  par  le  président ,  de  lavis  du  conseil  royal ,  et 
qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  recommandantes 
dans  l'instruction  publique. 

{Ordonnai**  «lu  97  fénUr  i«»J,  art  7.) 

Le  conseil  de  l'Université  s'assemblera  au  moins  denx 
fois  par  semaine,  et  plus  souvent  si  le  grand-maître  le  trouve 
nécessaire. 

(Dérret  du  17  mari  1806,  art  74.) 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité 
et  à  l'administration  générale  des  facultés,  des  lycées  et  des  col- 
lèges ,  seront  jugées  par  le  conseil ,  qui  arrêtera  les  budgets  de 
ces  écoles,  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l'Université. 

fi  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations  des 
inférieurs. 

(Ibid. ,  art.  77  tt  78.) 

11  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  l'Université  les 
peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation ,  d'après  l'instruction 
et  l'examen  des  délits  qui  emporteront  la  condamnation  à  ces 
peines. 

^  PU*,  a*  79.) 

Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  ouvrages  qui  auront 


1  Le  conseil  royal  ne  se  compose  maintenant  que  des  conseillers  titu- 
laires •  ils  sont  au  nombre  de  boit. 

In  des  conseillers  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  général,  et  rédige 
1«  si*cé*--*crbMK  des  séance*  du  ennaeU. 
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été  ou  devront  être  rais  entre  les  mains  des  élèves,  ou  placés  dans 
les  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges.  Il  examinera  les  ou- 
vrages nouveaux  qui  seront  proposés  pour  l'enseignement  des 
mêmes  écoles. 

(Décret  du  17  mari  1808,  tri  80.) 

Il  entendra  le  rapport  des  inspecteurs  au  retour  de   leur 

mission. 

(ibid. ,  «t  81.) 

Les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'administration  géné- 
rale des  académies  et  de  leurs  écoles,  et  celles  qui  concerneront 
les  membres  de  l'Université  en  particulier  par  rapport  à  leurs 
fonctions ,  seront  ponces  au  conseil  de  l'Université.  Les  déci- 
sions prises  à  la  majorité  absolue  des  voix,  et  après  une  discus- 
sion approfondie ,  seront  exécutées  par  le  grand-maître. 
Néanmoins  il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'État 
contre  les  décisions,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur * . 

D'après  la  proposition  du  grand-maître,  et  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  2,  une  commission  du  conseil 
de  l'Université  pourra  être  admise  au  conseil  d'Etat,  pour  solli- 
citer la  réforme  des  règlements  et  les  décisions  interprétatives 
de  la  loi. 

(Ibid.,  irt.  8»  #188.) 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  l'Université 
seront  envoyés  chaque  mois  à  notre  ministre  de  l'intérieur  3. 
Les  membres  du  conseil  pourront  faire  insérer  dans  ces  procès- 
verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions,  lorsqu'elles  différeront  de 
l'avis  adopté  par  le  conseil. 

(Ibid. ,  art.  84.) 

Le  grand-mattre  fera  discuter,  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  la  question  relative  aux  degrés  d'instruction  qui  devront 
être  attribués  à  chaque  genre  d'école,  afin  que  l'enseignement 
soit  distribué  le  plus  uniformément  possible  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  pour  qu'il  s'établisse  une  émulation  utile 
aux  bonnes  études. 

(IMd.,Mt  tel.) 

Notre  conseil  royal  do  l'instruction  publique  dresse,  ar- 
rête et  promulgue  les  règlements  généraux  relatifs  à  l'enseigne- 
ment et  à  la  discipline. 

II  prescrit  l'exécution  de  ces  règlements  à  toutes  les  acadé- 
mies, et  il  la  surveille  par  des  inspecteurs  généraux  des  études. 

Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études ,  notre 
conseil  royal  donne  aux  conseils  des  académies  les  avis  qui  lai 

*  Ljeci  :  Notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

•  Lisez  :  Notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

s  Depuis  que  le  grand-mattre  est  lui-même  ministre  do  l'insirtcUoil  poklkpe, 
cet  euToi  au  ministre  de  l'intérieur  a  dû  cesser. 
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paraissent  nécessaires  ;  il  censure  les  abus,  et  il  pourvoit  à  ce 
qu'ils  soient  réformés. 

Il  nous  propose  toutes  les  mesures  nu  il  juge  propret  à  amé- 
liorer l'instruction,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  recourir  à 
notre  autorité. 

Il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livres  qui  man- 
ouent  à  renseignement,  et  il  indique  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir  être  employés. 

(Ordonnance  do  17  fi&tritr  181 5,  art  65,  61  tt  6s.) 

L'instruction  et  le  rapport  des  affaires  seront  répartis 
entre  les  membres  du  conseil  dans  Tordre  suivant. 

L'un  des  conseillers  exercera  les  fonctions  de  chancelier  et 
sera  chargé  des  affaires  du  sceau,  ainsi  que  de  l'instruction  et 
des  rapports  concernant  les  facultés  et  écoles  spéciales  »  celles 
de  théologie  catholique  exceptées. 

(Ordonnança  du  i«r  ootambra  1810,  tri.  a  tt  4.) 

Le  chancelier  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des  ar- 
chives et  du  sceau  de  l'Université;  il  signera  tous  les  actes  éma- 
nés du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université;  il  signera 
également  les  diplômes  donnés  pour  toutes  les  fonctions;  il  pré- 
sentera au  grand-maître  les  titulaires ,  les  officiers  des  univer- 
sités et  des  académies ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  devront 
prêter  le  serment  ;  il  surveillera  la  rédaction  du  grand  registre 
annuel  des  membres  de  1  Université. 

(Décret  do  17  mari  1808,  art  67.) 

Un  autre  conseiller  exercera  les  fonctions  de  trésorier,  et  sera 
chargé  de  l'instrucdon  et  des  rapports  concernant  les  receltes 
et  les  dépenses  générales. 

Les  budgets  des  établissements,  et  toutes  les  affaires  exi- 
geant dépense ,  seront  d'abord  examinés  par  le  conseiller  dans 
les  attributions  duquel  se  trouve  l'établissement  ou  le  fonction- 
naire auquel  la  dépense  se  rapporte,  et  remis,  avec  son  avis,  au 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier,  qui  en  fera  le  rap- 
port au  conseil. 

(Ordonnança  do  îtr  novamnrt  1810,  art.  5.) 

Le  trésorier  sera  spécialement  .chargé  des  recettes  et  des  dé* 
penses  de  l'Université  ;  il  veillera  à  ce  que  les  droits  perçus  dans 
tout  le  royaume,  au  profit  de  1* Université ,  soient  versés  fidèle- 
ment dans  son  trésor  ;  il  surveillera  la  comptabilité  des  lycées  , 
des  collèges  et  de  tous  les  établissements  des  académies  ;  il  en 
fera  son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil  de  l'Université. 

'  (Décrit  du  17  man  1808,  art.  68.) 

Un  troisième  conseiller  sera  chargé  de  l'instruction  et  des 
rapports  concernant  les  collèges  royaux  et  communaux  des  dé- 
partements. 

*  (Ordonnança  du  îff  notambra  »8io,  art.  6.) 
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Un  quatrième  conseiller  sera  chargé  de  HfistnK 
rapports  concernant  les  facultés  de  théologie  eatbol 
institutions,  pensionnats  et  écoles  latines  des  dépar 
même  conseiller  sera  aussi  chargé  d>*  l'instruction 
ports  concernant  les  aumôniers  des  collèges  royaux 
tements. 

Un  cinquième  conseiller  exercera  les  fonctions  de 
l'académie  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  collèges* 
lions,  les  pensionnats  et  les  écoles  primaires  de  la  ca 
département  de  la  Seine,  et  sera  chargé  de  lïnsirm 
rapports  y  relatifs.  Le  même  conseiller  sera  aussi  cl 
surveillance  de  l'école  normale. 

Un  sixième  conseiller  exercera  les  fonctions  du  m: 
blic,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  ledécretdu  1 5  nove 
et  sera  en  outre  chargé  de  l'instruction  et  des  rappo 
nant  l'instruction  primaire  et  les  écoles  primaires, 
celles  dont  il  est  quesiion  dans  l'article  précédent. 

Un  septième  conseiller  sera  chargé  de  la  surveill 
comptabilité  des  collèges,  et  de  l'instruction  et  des  raj 
cernant  le  jugement  de  leurs  comptes  '. 

(OrdoanftMt  Au  wmvumbn  il»o, 


En   cas  de   mort  ou  de  démission,  nous  dispe 

1  Diverses  raisons,  et  notamment  l'augnenjation  du  nombre  des  < 
nécessité  use  autre  distribution  du  travail  ;  voici  celle  qui  existe  er 

M.  le  baron  Thénard  (G.-O  §  ),  pair  de  France ,  membre  de  '. 
sciences,  chargé  île  tout  ee  qui  concerne  renseigneront  des  scier 
dans  les  facultés  et  les  collèges,  la  comptabilité  des  collèges  royaux 
lions  de  pensions  de  retraite  ;  vice-président ,  place  Saint-Sulpice, 

M.  Rendu  (Ambroibe  (C.  »fc  ),  mailre  des  requêtes  au  conseil  d'Et 
fonctions  de  chancelier ,  du  ministère  public  prés  le  conseil  royal 
concerne  l'instruction  primaire,  rue  de  Madame,  2t. 

M.  Oefila  (C  jfe  ),  chargé  de  ee  qui  concerne  renseignement  dam 
médecine,  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharm 
écoles  spéciales  de  pharmacie,  et  en  outre  de  ce  qui  concerne  les  bo 
sales  tt  les  institutions  et  pensions .  à  l'École  de  médecine. 

M.  Saint-Marc  Gmardin  (0.&),  conseiller  d'Etat,  membre  de  1 
députés,  membre  de  l'académie  française,  remplissant  les  fonctions 
du  conseil ,  chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  supérieur 
relatives  an  clergé,  sauf  tes  taenkés  de  thésiegie,  t'cnràa^einent  de 
de  l'Odéon,  27. 

M.  Dubois  (O.  &),  membre  de  la  chambre  des  députes,  direct 
normale,  chargé  de  ce  qui  concerne  les  facultés  de  théologie ,  les  c 
et  eouMBunanx ,  me  de  Vaugirard,  61. 

M.  Pojisot  (C.  $  ),  membre  de  l'académie  dw  sciences ,  chargé  < 
cerne  renseignement  des  sciences  mathématiques  dans  les  facultés  < 
rue  dn  Faubourg  Saint-Honoré ,  35. 

M.  Eossi(C.  £  ),  pair  de  France ,  membre  de  l'académie  des  sci 
et  politiques,  chargé  Je  ce  qui  concerne  les  facultés  de  droit  et  le  c 
osiégés ,  me  dt  l'Cniversité,  4*. 

M.  Cous»  (C  £*  ),  pair  de  France,  membre  de  l'académie  frança 
demie  des  sciences  morales  et  politiques ,  chargé  de  ce  qui  concer 
des  lettres  et  les  études  philosophiques  dans  les  collèges,  à  la  Sorbe 
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fonctions  vacantes  en  faveur  de  celui  des  conseillers  à  qui  qous 
jugerons  convenable  de  les  confier. 

(Or4MMMoc«  du  i«*  norambra  îftao,  art*  M.) 

Les  délibérations  de  noire  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibération?  relatives  à  la  juridiction  ou 
*  la  discipline. 

(drdonotoet  4a  ttt  mtn  18*9,  «H.  si.) 
$    8.    DES  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX   '. 

9€.  Les  fnapeeteurs  généraux  de  l'Université  seront  nommés 
par  le  grand-maître,  et  pris  parmi  les  officiers  de  l'Université. 
Leur  nombre  sera  de  vingt  au  moins,  et  ne  pourra  excéder 
trente. 

{Déertt  du  17  mars  iSoft)  art.  fo.) 

Ils  seront  partagés  en  cinq  ordres  comme  les  acuités,  ils 
n'appartiendront  à  aucune  académie  en  particulier;  ils  les  visi- 
teront alternativement  et  sur  l'ordre  du  grand-maitre,  pour  re- 
connaître l'état  des  études  et  de  la  discipline  dans  les  facultés, 
les  lycées  et  les  collèges,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  et  des 
talents  des  professeurs,  des  régents  et  des  maîtres  d'études  ;  pour 
examiner  les  élèves,  enfin  pour  en  surveiller  l'administration  et 
la  comptabilité. 

Le  grand-malt**  aura  le  droit  d'envoyer  dans  les  académies,  et 
pour  des  inspections  extraordinaires /des  membres  du  conseil 
autres  que  les  inspecteurs  de  l'Université,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'examiner  et  d'instruire  quelque  affaire  importante. 

(Ibid.  .art-  6l  et  5»  ) 

Les  inspecteurs  seront  au  nombre  de  douze ,  savoir  :  deux 

1>our  les  facultés  de  droit,  deux  pour  les  facultés  de  médecine,  et 
es  huit  antres  pour  les  facultés  des  sciences  etdesletires,  et  pour 
les  collèges  royaux  et  communaux. 

(Ordounanea  du  17  février  181 5,  art,  87.) 

1  a  Les  inspecteurs  généra ui,  disait  l'orateur  chargé  de  présenter  le  projet  de 
loi  qui  est  devenu  la  loi  du  1er  mai  1802,  seront  en  quelque  sorte  l'œil  du  gou- 
vernement ,    toujours  ouvert  dans  les  écoles ,  sur  leur  état,  leurs  succès  ou 
leurs  défaute.  »>   Mais  cette   loi   n'en  établissait    que  trois  pour  tous  les  lycées 
de  France,  et  il   fut  bientôt  reconnu  que  ce  nombre  était  tout  à  fait  insuffisant. 
Depuis,  Ja  loi  du  22  ventôse  an  xu,  qui  créa  les  écoles  de  droit,  créa  en  même 
temps,  pour  ces  seules  écoles,  cinq  inspecteurs  généraux  ;  c'était  trop.  Aucune 
institution  n'a  subi  plus  de  changements;  aucune  n'a  rendu  et  ne  peut  rendre  de 
plus  importants  services.  Il  y  a  maintenant  douze  inspecteurs  généraux  pour  les 
lettres  et  les  sciences,  un  inspecteur  général  pour  les  écoles  de  droit,  un  inspecteur 
général  pour  les  écoles  de  médecine;  les  fatuités  de  théologie  attendent  encore 
«w  inspecteur  spécial. 
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Le  nombre  des  inspecteurs  ftcnéraux  sera  por 
quinze;  les  trois  inspecteurs  {;i:iiéi'aux,  qui  seron 
exécution  de  l'anicle  précédent,  seront  attachas  ai 
aux  lettres,  et  à  [instruction  primaire  '.  Ils  jouir 
traitement  que  les  inspecteurs  {[énéraux  présenter 
lions. 

(O.dcMiiocidun  »>n  ; 

Un  inspecteur  (général  sera  attaché  a  l'acadéi 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'adminislraiior 
la  direction  immédiate  du  recteur 3. 

(OntsnniDH  4a  17  «m 

Douze  inspecteurs  généraux  suffiront  aux  besoin: 


Un  inspecteur  général  est  attaclié  aux  facultés  û< 
(Un.* 
Un  inspecteur  {[énëral  est  attaché  aux  facultés  e 
secondaire  de  médecine. 


'  En  terlu  Jus  loi'  dr  finance  ijni,  depuis  !S3(,  e-nl  alloue  ! 
saîres,  il  y  ■  de«nrpii.ii-  il  mis  rhrique  d.- pari,  m  en!  un  inspecleur  et 
tuurs  spécial  eineiil  rftiryfti  de  loul  eu  uj  concerne  les  écoles 
inspccleur  genirsl  i|ni  jumilki  ii[  inuii>  l'iu-lruclion  primaire 
moins  une  création  ulilc  ,  aujourd'hui  surtout  que  celle  inslruci 
grands  dcvrlopjwmfnu, 

•  C'esi  le  ministre  grand-mai  ire  qui  exerce  les  fondions  di 
l'acadcmiu  du  Paria. 
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DE  L'ADMINISTRATION  ACADÉMIQUE. 

DBS  lECTBUBS   DBS  ACADÉMIES.  —   DBS   INSPECTEURS   DBS   ACADÉMIES.  —  DBS 
15SFBCTEUBS    ET    SOCS-INSPECTEURS    DB    LIHSTRCC HOlf   PBIMA1RB.   —  DES 
COBSEIL8  ACADÉMIQUES. 

$   1.    DES   RECTEURS   DES   ACADÉMIES. 

t7.  Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un  recteur,  sous  les 
ordres  immédiats  du  grand-maître,  qui  le  nommera  pour  cinq 
ans,  et  le  choisira  parmi  les  officiers  des  académies. 

Les  recteurs  pourront  être  renommés  autant  de  fois  que  le 
grand-maitre  le  jugera  utile.  Ils  résideront  dans  les  cheft-lieux 
des  académies. 

(Dtcret  du  17  mari  1808,  art  94  et  95.) 

Us  assisteront  aux  examens  et  réceptions  des  facultés  ;  ils 
viseront  et  délivreront  les  diplômes  des  gradués,  qui  seront  de 
suite  envoyés  à  la  ratification  du  grand-mai  ire. 

(Ibid. ,  art.  9*-) 

Ils  se  feront  rendre  compte  par  les  doyens  des  facultés , 
les  proviseurs  des  lycées  et  les  principaux  des  collèges,  de  l'état 
de  ces  établissements,  et  ils  en  dirigeront  l'administration,  sur- 
tout sous  le  rapport  de  la  sévérité  dans  la  discipline  et  de  l'é- 
conomie dans  les  dépenses. 

(Ibid. ,  art.  97.) 

Ils  feront  inspecter  et  surveiller  par  les  inspecteurs  parti- 
culiers des  académies  les  écoles,  et  surtout  les  collèges,  les  in- 
stitutions et  les  pensions,  et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites  le 
plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible. 

(Ibid. ,  art.  98.) 

Il  sera  tenu  dans  chaque  école,  par  ordre  des  recteurs, 
un  registre  annuel  sur  lequel  chaque  administrateur ,  profes- 
seur, agrégé ,  régent  et  mahre  d'étude,  inscrira  lui-même  et 
par  colonnes,  ses  nom,  prénoms ,  âge,  lieu  de  naissance ,  ainsi 
que  les  places  qu'il  a  occupées ,  les  emplois  qu'il  a  remplis  dans 
les  écoles  Les  cbeft  des  écoles  enverront  un  double  de  ces  re- 
gistres aux  recteurs  de  leurs  académies,  qui  le  feront  parvenir 
au  chancelier  de  f  Université.  Le  chancelier  fera  dresser,  avec 
ces  listes  académiques ,  un  registre  général  pour  chaque  année, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  de  l'Université. 

(Ibid.,  art,  99.) 
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§   2.   DES   INSPECTEURS   DES   ACADÉMIES. 

*8.  Il  y  aura  dans  chaque  académie  un  ou  deux  inspecteurs 
particuliers  ',  qui  seront  chargés,  par  ordre  du  recte  ir,  de  la 
visite  et  de  l'inspection  des  écoles  de  leurs  arrondissements, 
spécialement  des  collèges,  des  institutions  ,  des  pensions  et  des 
écoles  primaires.  Ils  seront  nommés  par  le  grand-m  dire,  sur  la 
proposition  des  recteurs. 

(Décret  du  17  m  tri  iSoS,  art  s$.) 

A  l'avenir  »  nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  d'acadé- 
mie, s'il  n'a  été  reçu  agrégé  à  la  suite  d'un  des  concours  établis 
pour  l'enseignement  des  collèges  royaux»  ou  s'il  n'a  été  nommé, 
avant  la  présente  ordonnance,  titulaire  d'une  chaire ,  soit  dans 
une  faculté  des  lettres  et  des  sciences,  soit  dans  an  collège  royal, 
ou  s'il  n'a  joui  antérieurement  d'un  titre  définitif  de  censeur  ou 
de  proviseur» 

(OrdonMMf  d*  h  Mpttfefct*  «Ml,  ut  1.) 

§   5.   DES   INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS  DE  L'iNSTHUG- 

T10N  PRIMAIRE  *. 

*9.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  inspecteur  spécial 
de  l'instruction  primaire. 


»  Dans  quelques  académies,  dont  le  ressert  embrasse  quatre  dépertesnem  m 
dev  eatage,  telles  qee  Rennes  et  Paris,  U  a  été  nécessaire,  pour  le  hit  a  àm  service, 
de  nommer  plus  de  deux  inspecteurs. 

»  Louis-PniLitPt,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  as  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  çrand-mattre  de  l'Université  ; 

Notre  conseil  de  l'instruction  puolique  entendu  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  notre  ordonnance  de  16  juillet  de  la  même  année  ; 

Vu  U  loi  de  finances  de  23  mai  1834  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 

La  loi  du  23  mai  1834,  budget  des  dépenses,  alloue  pour  t  administration  aca- 
démique et  départementale,  chapitre  III,  une  somme  totale  de  819,900  fr.  Daes 
cette  somme,  sont  compris,  1°  le  traitement  des  inspecteurs  spéciaux  des  écoles 
primaires 1 40,000  fr.  : 

2°  Les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs.    .    .     100,000 

Cette  inspection  spéciale  des  écoles  primaires  est  une  inHitniion  entièrement 
sjettveffe,  comme  l'a  dit  le  ministre  de  l'instruction  publique  daes  le  rapport  se 
Roi  sur  le  régime  financier  de  l'Université,  rapport  publié  ee  télé  du  budget  des 
dépenses  de  son  ministère  pour  l'exercice  1835  ;  mais  elle  était  désirée  comme  ui 
des  plus  sûrs  moyens  de  parvenir  à  l'entière  exécution  de  la  loi,  et  tout  annonce 
qu'elle  aura  sur  l'instruction  primaire  U  plus  grande  et  la  plus  heureuse  influence* 

Le  principe  pesé,  il  s'agissait  de  déterminer  les  attributions  de  ces  nouveau 
fractionnaires  de  l'instruction  publique.  Il  y  a  été  pourvu  par  les  ordonnance*  do 
26  février  1835  et  du  13  novembre  1837 ,  et  par  le  règlement  du  conseil  que  l'on 
ferra  dans  U  îc  partie  de  ce  Code. 

Un  membre  de  la  chembrt  des  députés,  II.  Folcbiroo,  au  1*  volume  de  son  ie- 
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La  «nreillancede  l'inspecteur  s'exercera  sur  tous  les  établis* 
semeots  de  rinstruction  primaire,  y  compris  les  salles  d'asiie  et 
les  classes  d'adultes,  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seront  transmises  par  le  recteur  de  l'académie  et  ,1e  préfet  du 
département ,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique  '• 

Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  notre  conseil  royal 
entendu. 

A  l'avenir,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra  être 
nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  s'il  n'a  rempli  des 
fonctions  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux  ,  ou  s'il  n'a 
servi  avec  distinction  dans  1  instruction  primaire  pendant  au 
moins  cinq  années  consécutives,  ou  s'il  n'a  été,  pendant  le  même 
nombre  d'années,  membre  de  l'un  des  comités  institués  confor- 
mément à  l'art.  18  do  la  loi  du  28  juin  1833. 

(Ordonnance  du  «6  (lfri«r  i83S,  tri  S  tt  4.) 

Il  y  aura  dans  chacun  des  départements  portés  sur  le  ta- 
bleau joint  à  la  présente  ordonnance,  outre  l'inspecteur  spécial 
créé  pour  tout  le  département,  par  notre  ordonnance  du  46  fé- 
vrier 1835,  un  ou  deux  sous-inspecteurs  qui  seront  particulière- 

tèKiê»niVoyagedant  l Italie  méridionale,  fait  remarquer  qu'es  Toscane  c  Penset* 

•  gnement  primaire  est  entièrement  libre  :  se  fait  qui  veut  maître  d'école,  sans 

>  être  obligé  de  fournir  un  brevet  de  capacité ,  un  certificat  de  bonnes  mœurs 
»  comme  en  France ,  et  tans  être  inspecté  ;  mais,  ajoute  l'honorable  auteur,  ai  ce 
m  qu'on  m'a  dit  est  vrai.  Inspection  est  remplacée  par  un  fâcheux  moyen  de  po- 

•  ueev  par  l'espionnage  ;  l'administration  arrive  ainsi  a  connaître  la  conduite  et  le 

>  degré  de  talent  des  maîtres.  »  Ceci  peut  servir  de  réponse  à  quelques  décla- 
nateurs  qui,  dansl'ardeur  d'un  léle  souvent  peu  réfléchi,  ont  compris,  au  nombre 
de  leurs  griefs  contre  l'Université ,  l'institution  si  utile  des  Inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  La  France  ne  comporte  pas  l'espionnage  :  il 
faut  par  conséquent  qu'elle  ait  V inspection. 

Aussi  a-t-en  généralement  réclamé,  applaudi,  honoré  cette  institution  ;  et  plu- 
sieurs départements  ont  même  demandé  qu'il  fût  établi  un  sous-inspecteur  par 
chaque  arrondissement.  A  mesure  que  les  écoles  se  multiplieront,  ou  sentira  par- 
tout la  nécessité  de  cette  dernière  mesure.  Voici  quelle  serait  la  dépense  à  ajouter 
au  budget  de  l'instruction  primaire  :  on  compte  363  arrondissements;  outre  les 
114  sous-inspections  déjà  créées,  il  faudrait  en  créer  249  ;  en  admettant  que  ces 
249  places  se  partageassent  en  83  (lre  classe,  1,400  f.),  et  166  (2e classe,  1,200  f.), 
la  somme  totale  des  traitements  n'excéderait  pas  915,400  fr. 

i  Ainsi,  tout  ce  qui  intéresse  l'instruction  primaire,  les  salles  d'asile,  les  classes 
d'adultes,  les  écoles  normales,  Aussi  bien  que  toute  espèce  d'écoles  primaires  pro- 
prement dites ,  écoles  élémentaires  et  supérieures,  publiques  et  privées,  de  garçons 
et  de  filles,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  isolés  ou  par  des  instituteurs  appar- 
tenant à  des  congrégations  et  associations  charitables ,  tout  ceJa  est  recommandé 
à  la  vigilance  et  au  léle  des  insp<  eleurs  spéciaux. 

Ils  devront  de  même  être  en  rapports  fréquents  avec  les  commissions  d'examen 
établies  par  la  loi  du  28  juin ,  et  avec  les  commissions  de  surveillance  placées  prés 
des  écoles  normales  primaires. 

On  voit  toute  l'importance  de  cette  institution,  qui  achève  et  couronne  digne* 
ment  l'œuvre  de  1833, 
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ment  chargés  de  surveiller  l'instruction  primaire ,  dans  un  ou 
plusieurs  des  arrondissements  de  sous-préfecture. 

(Ordonnance  du  îS  novembre  1887,  tri.  1)  *. 

Les  recteurs  des  académies  détermineront,  chaque  année, 
d'après  les  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'instruction  publique ,  les  arrondissements  que  devront  visiter 
les  divers  fonctionnaires  ;  toutefois,  l'inspecteur  pourra  toujours 
être  envoyé,  s'il  y  a  lieu,  dans  tous  les  arrondissements,  soit  par 
le  préfet  du  département,  soit  par  le  recteur  de  l'académie. 

Les  dispositions  de  l'art.  2  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1835  sont  applicables  aux  sous-inspecteurs.  Ces  fonctionnaires 
devront  adresser  directement  leurs  rapports  à  l'inspecteur,  qui  les 
transmettra,  avec  ses  observations,  au  recteur  ou  au  prqfet,  sui- 
vant la  nature  des  affaires. 

(Ibid. ,  art.  »  et  S.) 

Les  sous-iuspecteurs  seront  nommés,  comme  les  inspec- 
teurs, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique ,  noire  conseil  royal  entendu. 

A  l'avenir,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra  être 
nommé  inspecteur  ou  sous-inspecteur  de  l'instruction»  primaire, 
s'il  n'est  bachelier  es  lettres,  s'il  n'a  pendant  trois  ans  jui  moins 
rempli  des  fonctions  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux  ou 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire  ou  dans  l'un  des 
comités  institués  conformément  aux  art.  17  et  18  de  la  loi  du 
28  juin  1833. 

Sont  seuls  exceptés  de  l'obligation  du  baccalauréat  les  insti- 
tuteurs primaires  après  cinq  ans  de  service. 

(Ibid.,  art.  4  et  S.) 

Les  inspecteurs,  et  après  eux  les  sous-inspecteurs,  pren- 
dront rang  parmi  les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique , 
immédiatement  après  les  agrégés. 

Ceux  qui  sortiront  des  collèges  royaux  ou  communaux  auront 
droit  à  des  pensions  de  retraite  et  subiront  les  retenues  sur  leurs 
traitements  d'inspection,  au  profit  des  caisses  de  retraite  desdits 
collèges ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le»  lois ,  dé- 
crets et  ordonnances. 

Les  autres  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  verseront  leurs 
■  ■    i       ..  .     ,  i   , .  ■ — 

»  Louis-Philippe,  ro!  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
1    Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  portant  organisation  de  l'Unirersité; 
Vu  la  loi  du  28  juin  1893  sur  l'instruction  primaire  ; 
Vu  nos  ordonnances  du  10  juillet  de  la  même  année  et  du  25  février  1885  ; 
Vu  les  lois  de  finances  des  23  mai  1834  cl  20  juillet  1837  ; 
Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  do  l'inslruo* 
lion  publique;  <• 

floua  avons  ordonné  #1  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 


— 


ronl 
enrs 
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retenues  aux  cesses  d'épargne   et  de  prévoyance  établies  pai 
l*art.  15  de  la  loi  du  2*  juin  1 833. 

xi  à  l'ordonnance  dit  13  novembre  1837,  concernait- 
•S  sous- inspecteurs  de  C  instruction  primaire. 
Département*  qui  auront  deux  inspecteurs  : 
Aisne,  Calvados,  Pas-de-Calais  el  Somme. 
Départements  qui  auront  nu  seul  sous-inspecteur  : 
4in,  Basses- Alpes,  Ardèclic,  Antennes,  àrié(;c,  Aulw,  Autk 
Cantal,  Cliarenie,  Charente-Intérieure,  Corse,  Cote-d'Or,  Côle 
du- Nord,  Dordoftne,  Doubs,  Drome,  Eure,  Eure-et-Loir,  l 
nîsière, Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Giroude,  Hérault,  llle-e 
"'p  Vilaine,  Isère,  Jura,  Landes,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Maine-e 

sul"  Loire,  Manche,  Marne,  Haute-Marne,  Meurlhe,  Meuse,  Mosell 

Nord,Otsc,  Orne,  Puy  de-Dôme,  Basses  l'y  renées,  Hautes-Pyn 
nées,  Bas-Rhin,  llaui-lîliiii,  Haute-Saône,  Saône-cl-Loïre,Sanhi 
peo  Seine- Inférieure  ,  Seine  el -Marne,  Seine- el-Oise,  Deux-Sévre 

WO>  Tarn,  Vendée,  Vienne,  VosgU  et  Yonne. 

Départements  qui  n'aurom  point,  quant  a  présent,  de  sou 
élu*  inspecteurs: 

■io e.  Allier,  Hautes- Alpes,  Aveyron,  Bouches- du-Rhône,,   Clic 

>oms  Corrèze,  Creuse,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loir 

"  Ou  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Loi,  Lozère,  Mayenne,  Morbiha 

'.des  Nièrrc,  Pyrénées-Orientales ,  Rhône,  Seine,  Tarn-ei-Garonn 

«du  Var,  Vauclusc  et  Haute- Vienne. 

H  est  créé  un  emploi  de  sous-inspecteur  des  écoles  pi 
maires  dans  chacun  des  départements  portés  sur  le  tableau  joi 
à  la  présente  ordonnance.  Les  dispositions  de  notre  ordonnau 
du  43  novembre  1837  sont  en  tout  point  applicables  aux  no 
veaux  sous-inspecleurs. 

Alpes  (Hautes).  Lozère. 

Aveyron,  Morbihan. 

Corrèze-  Nièvre. 

Creuse.  Pyrénées-Orientales, 

j^.  Loire  (Haute).  Var. 

(O'iklii  4  ..  -,.Ii:  IJ  Jiï,  u.l.r.  l«Jj. 

Il  est  créé  un  emploi  de  sous-Inspecteur  de  l'instruction  pi 
maire  dans  chacun  des  dépariemcnis  de  la  Seine,  de  l'Allier,  i 
C!.er,  de  l'Iudre,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  lu  Loir 

(Orlamm  tt  I  Ifrifcr  l<ti. 

Le  service  de  l'inspection  de  l' instruction  primaire  se  coi 
posera,  à  partir  du  1"  janvier  1843  : 

Pour  le  département  de  la  Seine,  de  deux  Inspecteurs  au  in 
tement  de 5,000  i 

D'un  Inspecteur  adjoint  au  traitement  de 2,(i00 
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D'un  sous-inspecteur  au  traitement  de 1*000  fr. 

Et  pour  les  autres  départements  : 

1°  De  20  inspecteurs  de  première  classe  au  traite- 
ment de.  *  »  •  2,000 

2°  De  29  inspecteurs  de  deuxième  classe  au  traite- 
ment de 1,800 

3°  De  36  inspecteurs  de  troisième  classe  au  traite- 
ment de.  ... 1,600 

4°  De  34  sous-inspecteurs  de  première  classe  au 
traitement  de • *  .  .  1,400 

5°  De  77  sous-inspecteurs  de  deuxième  classe  au 
traitement  de 1,200 

La  répartition  de  ces  inspections  et  sous-inspections  entre  les 
divers  départements  est  arrêtée  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

A  l'avenir,  ne  pourront  être  promus  aux  inspections  et  soua- 
inspections  des  classes  supérieures  que  les  inspecteurs  ou  sous- 
inspecteurs  titulaires  d'emplois  d'un  ordre  inférieur. 

(Ordonnance  an  3o  déeembre  &8«* ,  Mi.  &....  9.) 

Tableau  annexé  h  l'ordonnance  du  3o  décembre  l84a* 


DéFA*Tft»l*l9. 


■OH1EE 


inspecteur» 


Ain 

Aisne 

Arfier 

Alpes  (Basses-)  . 

Alpes  (Hautes-) 

Arilèche  •..,»...... 

Ardennes 

Ari<»{»e 

iWWei  •.••<••«.•... 

Aude 

Avcyr+n. .. « 

Bouches-du~Kb6nc.. . 

VHlIVMvOS.a  •    •  .    .   •   • 

!  Caoul 

Cbarente 

Charente-Inférieure. . 

Cher 

Corroie.. , 

Corse 

Cùte-d'Or 

Cùtes-dti-Nord 

Crtvse 


classb 

de 
l'inspection. 


3« 

3- 
3* 

3« 
3e 

2e 

3« 

3e 

3« 

2e 

lre 

1" 

3* 
3* 

2f 

y 

3« 

i" 

1" 

a0 
3» 


HOMME 
«Ici  «oui- 


intpec 


un. 


OLhi 
dèe 

ln>peclieM 


1" 


a# 
a» 

a» 

2« 
!'• 

•  è 
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CL1MB  HOM1HB  CUUB 


Dà>llT«MBNTS. 


Dordogne.; 

Doub. 

Drome. 

Bare 

Eure-et-Loir 

Gué....'.'.'.'..'.'/.'. 

Garonne  (Haute-)  .  . 

Gm....\ ... 

Gironde. 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Ind.e 

Indre-et-Loire 

Itère 

Loir-et-Cher. 

Loire  (Hante-) 

Loire- Inférieure.  .  . . 

Loirel 

Lot 

Lot-et-Garonne  .  . . . 

Loiere 

Maine-et-Loire.  • . . . 
Hanche 

Marne  (Haute-) . .  . . 

Meunhe 

Morbihan 

Moselle 

Nièrre 

Oi«e 

Orne 

Pat-de-CalaU 

Puj-de-Dome 

Pjrénéei(Basiei-).. 


t  Ptr  erdotna  m .  du  W  janvier  1348  .  il 
il  Houie-liaronne  un*  Miiia-intpeolion  de  1 
liijw-tiori  r/it  de  prcmiiN  clalw. 
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III. 

DÉFABTBMEKTS. 

KOMBRE 

det 
inspecteurs. 

CLASSE 

de 

l'inspection. 

KOMDRB 

det  tout' 

intpectcun. 

CLA8*K 

det  tout 

intpecliout. 

a» 
a» 

i  ir%  i  a» 

2* 
I» 

a« 

a» 

classe 
hors  ligne. 

a» 

ire 

ae 

!«•• 

a» 
ae 
a» 
a« 
a» 
a« 

3e 

a« 
ae 

Pyrénées  (Hautes-).. . 
Pyrénées-Orientales. . 
Rhin  (Bas-) 

I 
1 
I 
I 
1 
I 
I 
I 

a  insp.  et 
i  insp.  adj. 

i 

i 

i 

i 

i 

1 

1 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

af 
3« 
i" 
a« 
ire 
ae 
ire 
3« 
classe  hors 
ligne. 

tre 

a« 

,re 

3« 
ire 

3« 

3e 
3e 
3« 
3« 
3« 
3« 
a» 
3» 

1 
I 

a 
i 
i 

a 
a 
i 
i 

a 

i 

a 

i 

a 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

a 

i 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Marthe 

Tarn   

Tarn-et-Garonne. . . . 
Var 

Vendée 

Yonne  

§   4.    DES    CONSEILS    ACADÉMIQUES. 

30.  Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil 
composé  de  dix  membres  désignés  par  le  grand-maître  parmi 
les  officiers  el  fonctionnaires  de  l'académie  '. 

(Décret  du  17  mart  1808,  art.  85.) 

Les  conseils  académiques  seront  présidés  par  les  recteurs.  Ils 
s'assembleront  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et  plus  souvent  si 
les  recleurs  le  jugent  convenable.  Les  inspecteurs  des  études  y 
assisteront  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  chefs-lieux  des 
académies. 

(Ibid.,  art.  86.) 


1  Aut  membres  qui  appartiennent  a  l'Uimcrsilé,  le  grand  maître  a  roulante 
«l'adjoindre  d'autres  conseiller*  pris  parmi  les  premières  autorités  cl  les  plus  nota* 
blés  citoyens  du  chef-lieu, 
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H  sera  traité  dans  les  conseils  académiques ,  I*  de  l'état 
des  écoles  de  leurs  arrondissements  respectifs;  2  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  dans  leur  discipline,  leur  administration 
économique  ou  dans  leur  enseignement ,  et  des  moyens  d'y  re- 
médier; 3°  des  affaires  contentieuses  relatives  à  leurs  écoles  en 
général,  ou  aux  membres  de  l'Université  résidant  dans  leurs  ar- 
rondissements; 4°  des  délits  qui  auraient  pu  être  commis  par 
ces  membres;  5e  de  l'examen  des  comptes  des  lycées  et  des  col- 
lèges situés  dans  leurs  arrondissements. 

Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  conseils  seront  envoyés 
par  les  recteurs  au  grand-maître  et  communiqués  par  lui  au 
conseil  de  l'Université  qui  en  délibérera,  soit  pour  remédier  aux 
abus  dénoncés,  soit  pour  juger  les  délits  et  les  contraventions 
d'après  l'instruction  écrite.  Les  recteurs  pourront  joindre  leur 
avis  particulier  aux  procès-verbaux  des  conseils  académiques. 

(Décret  du  17  mari  1808  ,  art.  87  et  8P.) 

Il  ne  sera  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer  le*  é  ude?. 
la  discipline,  les  conditions  des  pensions,  ni  sur  les  exercices  des 
élèves  dans  les  écoles ,  sans  que  les  divers  prospectus  et  pro- 
grammes aient  été  soumis  aux  recteurs  et  aux  conseils  des  aca- 
démies, et  sans  en  avoir  obtenu  l'approbation. 

(Ibid. ,  art*  104.) 


^^^^*î9^^^^^*^^^^^^T^T^F^mm'^!J+^m^^t^ 
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l£S  CONSEILS  ACApÉAUQy^ 
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g   1.    MINISTÈRE  PUBLIC  PRÉS   Lfi   CONSEIL   B 

9f  •  Dî*ns  toutes  les  affaires  de  juridiction,  le  ch 
notre  Université  royale  remplira  près  du  conseil  « 
du  ministère  public.  Il  devra  être  entendu  en  ses  c 
lesquelles  seront  textuellement  rappelées  dans  tous  Ip 
du  conseil. 

▲  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  Je  membre  du 
scrit  le  dernier  dans  Tordre  du  tofeleau. 

(Décret  fin  il  nott^kff 

Il  pourra  dénoncer  d'office  au  conseil  de  l'Univei 
les  contraventions  et  infractions,  ou  les  délits  qui  ser 
à  sa  connaissance. 

Le  conseil  de  l'Université  sera  tenu  d'y  statuer. 

(i 

§   3.    MINISTÈRE  PUBLIC  PRÈS  LES  CONSEILS  ACÂI 

Un  inspecteur  d'académie  exercera  près  de  ch 
seil  académique  les  fonctions  du  ministère  public,  d 
et  de  la  manière  ci-dessus  établis  peur  l'exercice  de  c 
près  le  conseil  de  l'Université. 

Cet  inspecteur  correspondra  directement,  pour  Te 
fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées,  avec  le  ci 
l'Université  '. 

(Ibid. ,  ar 


a  m  précédemment  que,  par  diverses  ordonnances,  toute 
lait  attribuée  sans  exception  ni  distinction  au  président  du 
lantle  ministre  de  l'instruction  publique. 


«On 

danee  était 
maintênantje  ministre 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  8UPÉ  RIEUR. 

DSI    FACULTES   EH  GERERAI»  —  DES  FACULTES  Dg  THÉOLOGIE.  —  DU  FAGDLTE8 

DE  DROIT. DES   FACULTES  DE   MEDECINE, — DES    ECOLE*   DE   PHARMACIE. 

DES  FACULTES  DBS  SC1SBCES.  —  DBS  FACULTES   DES  LETTRES.  —  DES  GRADES 

ET   DE   LEUR  OOLLATIOW  RAWt   LES   DlTERSES  FACULTES. DE   LA   HECESSITÉ 

DES  GRADES   POUR   DIVERSES   FONCTIONS. 

IJ  1.  DES  FACULTÉ*  EN  GÉNÉRAL. 

t%.  Il  y  aura  dans  F  Université  cinq  ordres  de  facultés , 
savoir: 

1*  Des  facultés  de  théologie; 

2*  Des  facultés  de  droit; 

3°  Dm  facultés  de  médecine  ; 

4*  Des  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 

5*  Des  facultés  des  lettres* 

(Bécrtt  du  17  mari  1808,  art  S-) 

Le  nombre  et  la  compositioq  des  facultés  dans  chaque  acadé- 
mie sont  réglés,  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

(OrdonuMct  4»  17  fafriar  il  il,  ai*  a6.) 

Les  leçons  seront  publiques,  et  pendant  leur  durée,  Feotrée 
ne  pourra  être  refusée  à  personne  ' . 

(Dèwt  *m  4a  \°*r  «om|#aatwt»ir«  an  ati  ,  «1  »at«»b»a  ife^i.) 

Les  grades  seront  conférés  par  les  facultés  à  la  suite 
d'examens  et  d'actes  publics. 

(Daarat  do  17  ma*  »Sot,  art.  17.) 

Outre  renseignement  spécial  dont  elles  sont  chargées,  les  fa- 
cultés confèrent,  après  examen,  et  dans  les  formes  déterminées 
par  les  règlements,  les  grades  qui  sont  ou  seront  exigés  pour  les  di- 
verses fonctions  et  professions  ecclésiastiques,  politiques  et  civiles. 

(Ordonnance  du  17  fétritr  l8i5,  «rt  lo.) 

Les  diplômes  de  grades  seront  délivrés  en  notre  nom,  signés 
du  doyen,  et  visés  du  recteur,  nui  peut  refuser  son  visa,  su  lui 
apparaît  que  les  épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convenablement 
observées. 

(IfeM. .  art.  Si.) 

Les  diplômes  donnés  par  le  grand-maître  aux  gradués  ne 
sont  point  assujettis  au  timbre, 

*  *  (Béerai  du  4  juin  1809,  art  «fi.) 

«m*— -*— ■ **?—* ■^•"^" m*^m— -mmmmm ~m^^m* 


1  Cette  publicité  des  leçons,  promulguée  d'abord  pour  les  facultés  de  dit**,  «tt 
mmune  à  toutes  les  facultés. 
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Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de  l'école  '• 

(Loi  du  sa  tcoIôm  an  «I,  «3  mari  i8o4>  art  7.) 

Les  grades  dans  chaque  faculté  seront  au  nombre  de  trois, 
savoir:  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat3. 

(Décret  du  17  min  i8o8t  art.  16.) 

33.  À  compter  du  1er  novembre  prochain,  tout  étudiant  qui 
se  présentera  pour  prendre  sa  première  inscription  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine»  sera  tenu  de 
déposer  : 

1o  Son  acte  de  naissance 3  ; 

2i>  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école  :  ce 
dbnsentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parents 
ou  tuteur  ; 

3°  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  diplôme 
exigé. 

(Ordoooanea  du  5  juillet  18*0,  art.  S.) 

A  compter  du  môme  jour,  ltr  novembre  prochain,  nul 
ne  sera  admis  à  prendre  d'incription  dans  une  faculté  ou  dans 
une  t'cole  siégeant  dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence 
de  ses  parents  ou  tuteur,  s'il  n'est  présenté  par  une  personne  do- 
miciliée dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école,  laquelle 
sera  tenue  d'inscrire  elle-môme  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez  cette  per- 
sonne, ù  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les  avis 
et  toutes  les  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort  ou 
de  départ  de  ladite  personne,  l'étudiant  sera  tenu  d'en  présen- 
ter une  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les  inscriptions 
3u  il  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne 
omiciliée  par  laquelle  il  avait  été  présenté,  pourront  être 
annulées. 

L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant,  sa 
résidence  réelle,  et,  s'il  vient  à  en  changer,  d'en  faire  une  nou- 
velle déclaration. 

(IbM. ,  art,  6  at  7.) 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 
question  dans  l'article  précédent.  Toute  fausse  déclaration  ou 


1  Cette  disposition  ,  qui  est  dans  la  nature  m*mo  des  choses,  est  formellement 
exprimée  dans  la  loi  relative  aux  facultés  de  droit  ;  elle  est  évidemment  applicable 
à  toutes  les  facultés. 

a  Voyez,  toutefois,  le  paragraphe  concernant  les  facultés  de  médecine,  pag.  67 
et  Suir. 

s  Les  étudiante  ne  «ont  admis  dans  aucune  faculté  avant  l'âge  de  seiie  ans 
accomplis. 
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tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile, 
pourra  être  puni  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  Ces 
punitions  seront  infligées  par  délibération  de  la  faculté. 

(Ordonnance  du  S  juiUtt  i8sot  art*  y.) 

Le  registre  dont  il  est  question  dans  l'article  7  sera,  ainsi  que 
le  registre  des  inscriptions,  coté  et  paraphé  par  le  recteur  de 
l'académie,  qui  les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour  de  cha- 
que trimestre;  ils  seront  portés  chez  lui,  à  cet  effet,  par  le 
secrétaire  de  la  faculté  ou  de  l'école. 

Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  réside  pas,  il  commettra  un 
fonctionnaire  de  l'Université  pour  remplir  les  formalités  indi- 
quées par  l'article  précédent,  et  pour  le  représenter  auprès  de 
la  faculté  ou  de  l'école  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence 
pourrait  être  exigée. 

(Ibid. ,  art.  8  et  g.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une  inscrip- 
tion pour  un  autre  étudiant,  perdra  toutes  les  inscriptions  prises 
par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  commis,  soit  dans 
touie  autre,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  pour  ce  cas 
par  le  Code  pénal.  La  punition  sera  décernée  par  une  délibéra- 
tion de  la  faculté  ;  elle  sera  définitive. 

(Ibid.  ,  art.  10.) 

Dans  les  (acuités  de  droit,  aussi  bien  que  dans  toutes  les 
autres  facultés,  à  compter  de  Tannée  scolaire  i 821  -1822,  la  pre- 
mière inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au  commence- 
ment de  Tannée  scolaire,  et  de  manière  qu'il  puisse  suivre  la  tota- 
lité des  cours  dars  l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant  suivra  les- 
dits  cours,  sans  se  permettre  d'interruption,  à  moins  d'excuses 
jugées  valables  par  la  faculté. 

(Ordonnança  du  4  oclobrt  1810,  art.  8.) 

A  partir  du  1«  novembre  1856,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
prendre  sa  première  inscription  dans  une  faculté,  à  quelque 
titre/que  ce  soit,  s'il  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ; 
sont  exceptées  les  inscriptions  dites  de  capacité  '. 

(Ordonnante  du  g  août  i836.) 

34.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de  méde- 
cine est  tenu  de  foire,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l'appel  des 
étudiants  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu  des 
règlements. 

Si  le  nombre  de  ces  étudiants  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière  cependant  que  chaque  étudiant 

•■■■■^ ■■• 

1  Ces  inscriptions  sont  celles  que  doivent  prendre  les  étudiants  qui  se  des- 
tinent à  la  profession  d'avoué  (voir  le  3e  S  du  présent  titre).  Il  est  probable  que 
celle  exception  sera  un  jour  abolie  :  un  grand  nombre  d'avoués  prennent  dès  à  pré- 
sent, es  lettres  et  en  droit,  les  mêmes  grades  que  les  avocats. 
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goit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  qu'auc 
puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles  sont  tenus  di 
temps  en  temps  par  eux-mêmes  a  l'exécution  de  l'ai 
dent.  Les  recteurs  pourront  également  y  veiller  en  f 
par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour  un 
dra  une  inscription  '. 

Tout  étudiant  qui  aura  manqua  à  l'appel  deu 
un  trimestre,  et  dans  le  même  cours,  sans  excusa  val 
lime,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduilé  du 
dudii  cours. 

Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  i 
mesires  où  les  étudiants  auront  obtenu  des  certltkal 
pour  tous  les  cours  qu'ils  devaient  suivre  |>eodant 
d'après  les  réjdernenis.  Il  sera  lait  mention  do  ces  et 
le  certificat  d'inscription. 

Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  fecu 
une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions 
une  autre,  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  et 
vrc  par  le  doyni  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l'écolt 
d'où  il  sort,  et  approuvé  par  le  recteur. 

E»  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  I. .  in 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

.15.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubo 
la  part  d'un  étudiant  envers  sou  professeur  ou  envc 
l'établissement,  sera  puni  de  la  pcried'uneou  de deux 
La  punition  sera  prononcée,  dans  ce  cas,  par  une  dél 
la  f.iculié  qui  sera  définitive. 

I,a  faculté  pourra  néanmoins  prononcer  une  f 
{[rave,  a  raison  de  la  nature  de  la  faute;  mais  aloi 
pourra  se  pourvoir  par-devant  le  conseil  aca  dé  miq  ut 

Kn  cas  de  récidive,  la  punition  sera  l'exclusion 
pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ;  6 
noncée  par  délibération  de  lu  faculté,  etaauf  le  pour 
conseil  académique. 

La  même  pnniiiou  sera  appliquée  dans  la  même  I 
étudiant  qui  sera  Convaincu  d'avoir  cherché  à  exclu 
étudiants  au  trouble  ou  à  l'insubordination  dans  1  i 
écoles.  S'il  y  a  eu  quelques  aeies  illicites  commis  par 
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tes  instigations,  la  punition  des  instigateurs  sera  l'exclusion  de 
l'académie  ;  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  académique. 

(Ordonnance  du  5  juillet  1810,  art.  17.) 

Tout  étudiant  copvaincu  d'avoir,  hors  des  écoles,  excité 
des  trouves  ou  pris  part  à  des  désordres  publics  ou  à  des  ras- 
semblements illégaux,  pourra,  par  mesure  de  discipline,  et  £ 
l'effet  de  prévenir  les  désordres  que  sa  présence  pourrait  occa^ 
sionner  dqtis  les  écoles,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  être  privé 
de  deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre  au  plus,  ou  exclu  des 
cours  de  la  faculté  et  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
faute  a*in|  été  çoqmjise,  pour  six  mois  au  moins,  et  pour  deux 
ans  au  plus.  Ces  punitions  devront  être  prononcées  par  le  conseil 
académique.  Dans  le  cas  d'exclusion,  l'étudiant  exclu  pourra  se 
pourvoir  devapt  la  commission  de  l'instruction  publique,  qui  y 
statuera  définitivement. 

En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  exclu  de  toutes  les  acadé- 
mies pour  le  môme  temps  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus. 

L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  la  commission  de  l'instruction  publique  à  laquelle  l'in- 
struction de  l'affaire  sera  renvoyée  par  le  conseil  académique. 
^ étudiant  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement  devant  notre 
conseil  d'État. 

(Ibid. ,  art.  18  et  19.) 

II  est  défendu  aux  étudiants,  soit  d'une  même  faculté, 
soit  de  diverses  facultés  de  différents  ordres,  de  former  entre 
eux  aucune  association,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
autorités  locales!  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur  de 
l'académie  ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient.  H  leqr 
est  pareillement  défendu  d'agir  qu  d'écrire  en  nom  collectif, 
comme  a'ils  formaient  une  association  ou  corporation  légalement 
reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précédentes,  il  sera 
instruit  contre  les  contrevenants  par  les  conseils  académiques, 
et  il  pourra  être  prononcé  les  punitions  déterminées  par  les  arti- 
cles 18  et  19,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ces 
mêmes  articles. 

(IMd. ,  art.  ao.) 

H  y  aura  lieu,  selon  la  gravité  de*  cas,  à  prononcer  l'ex- 
clusion à  temps  ou  pour  toujours  de  la  faculté,  de  l'académie  ou 
de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étudiant  qui  aurait» 
par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la  religion,  |é§  moeurs 
ou  le  gouvernement;  qui  aurait  pris  une  part  active  à  des  désor- 
dre*, soit  dans  l'intérieur  de  l'école,  soit  au  dehors,  ou  qui  aurait 
tenu  une  conduite  notoirement  scandaleuse. 

(Ofdonnaaet  d«  a  fit  r'wr  iSal.  «et.  M.} 

Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ett  autorisé  à 
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étendre  à  toutes  les  facultés  de  notre  royaume  la 
l'art.  36  de  la  susdite  ordonnance  du  2  février  18! 

'(Décision  da  S.  M 

Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toute*  les  i 
même  d'une  seule,  sera  transmis  par  la  commissîo 
tion  publique  à  noire  ministre  de  l'intérieur,  et  co 
lui  *  à  nos  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel 
raison  dans  les  nominations  qu'ils  auront  à  nous  pt>^ 

(Ordonnance  du  I  fa  2tfr 

Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  sero 
à  ceux  qui  auront  perdu  leurs  inscriptions,  en  vertu 
ci-dessus. 

Le  recteur  fera  connaître,  dans  la  semaine,  à  la 
de  l'instruction  publique,  les  punitions  qui  auront  pi 
gées  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  soit  par  I 
soit  par  les  écoles  secondaires  de  médecine,  soit  par 
académiques. 

(IWd. 

Les  punitions  académiques  et  de  discipline  ( 
lu  présente  ordonnance,  auront  lieu  indépendammt 
préjudice  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les  lois 
suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 


§  2.  DES  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 

te.  Il  y  aura  autant  de  facultés  de  théologie  q 
métropolitaines,  et  il  y  en  aura  une  à  Strasbourg  e 
nève  *  pour  la  religion  réformée. 

Chaque  faculté  de  théologie  sera  composée  de  t: 
seurs  au  moins;  le  nombre  pourra  en  être  augmen 
des  élèves  parait  l'exiger  3. 

>  Depuis  la  création  d'un  ministère  spécial  pour  l'instruction -pu 
nislre  chargé  de  ce  département  fait  aux  autres  ministres  cette  romi 
peut  avoir  sur  l'avenir  des  étudiants  une  si  grande  influence,  et  3< 
quant  la  seule  idée  doit  être  un  frein  puissant  pour  des  jeunes  gen 
plut  honorables  professions  de  la  société. 

t  Genève  faisait  alors  partie  de  la  France.  Cette  seconde  facult 
établie  à  Montauban  ;  celle-ci  est  pour  le  culte  calviniste  ;  celle  de 
pour  le  culte  luthérien. 

*  On  Terra  dans  la  2e  partie  de  cet  oorrage,  que  dès  les  premièi 
suivirent  la  création  de  l'Université,  le  conseil  avait  ajouté  dans  lesdi 
plusieurs  chaires  à  celles  que  prescrivait  le  décret  du  17  mars.  —  L< 
sa  constitution  primitive,  avait  deux  grands  pouvoirs,  dont  l'un  était 
de  l'autre.  Il  disposait  de  toutes  les  ressources  financières  du  coi 
comme  il  jugeait  à  propos,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  supérieure 
il  créait,  de  sa  pleine  autorité,  de  nouvelles  chaires  selon  les  besoins 
ment,  et  assurait  aussitôt  le  traitement  des  professeurs.— Depuis  1 83' 
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De  ces  trois  professeurs,  l'un  enseignera  l'histoire  ecclésias- 
tique ,  l'autre  le  dogme,  et  le  troisième  la  morale  évangélique. 

Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  faculté  de  théologie  un  doyen  qui 
sera  choisi  parmi  les  professeurs. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  8,  9  et  10.) 

37.  L'évéque  ou  l'archevêque  du  chef-lieu  de  l'académie  pré- 
sentera au  grand-maltre  des  docteurs  en  théologie ,  parmi  les- 
quels les  professeurs  seront  nommés. 

Chaque  présentation  sera  de  trois  sujets  au  moins,  entre  les- 
quels sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les 
membres  de  la  faculté  de  théologie. 

(Ibid. ,  art.  7.I 

Jusqu'au  1er  janvier  4835,  les  candidats  qui  seront,  en 
vertu  du  décret  du  47  mars  1808,  présentés  par  l'évéque  diocé- 
sain pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de  théologie , 
seront  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades. 

(Ordonnance  du  4  jan?icr  1619.  art.  ».) 

Outre  les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie,  qui,  confor- 
mément au  décret  du  17  mars  4808,  sont  de  droit  juges  du  con- 
cours, il  pourra  être  nommé  des  juges  adjoints  dont  le  nombre 
ne  devra  point  excéder  celui  des  professeurs. 

Ces  juges  adjoints  seront  nommés  par  le  grand-maître  de 
l'Université,  sur  la  proposition  de  l'évéque  diocésain,  et  pour- 
ront être  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades,  jusqu'au 
itr  jamier  4853. 

(Ibid. .  arL  a.) 

Le  terme  dans  lequel ,  en  vertu  du  décret  du  17  septembre 
4808,  il  devait  être  procédé,  par  la  voie  du  concours,  pour  nom- 
mer aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  théologie,  est  pro- 
rogé jusqu'au  4er  janvier  1850. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  par  l'art.  1er,  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'instruction  publique,  grand-maître 
de  l'Université,  nommera  auxdiles  chaires  sur  une  présentation 
de  candidats  faite  en  vertu  de  l'art.  7  du  décret  du  47  mars  1808. 

(Ordonnance  du  s4  août  i838,  art.  i  et  a.) 

38.  Tous  les  professeurs  de  théologie  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  redit  de  4682 ,  concernant  les  quatre 
propositions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé  de  France  de 
ladite  année. 

(Décret du  17  mars  1808,  art.  38.  in  fin*.) 


il  a  fallu  une  ordonnance  royale  pour  l'établissement  de  chaires  nouvelles,  et  une 
loi  pour  affecter  des  traitements  à  ces  nouvelles  chaires. 

C'est  ainsi  que  dans  plusieurs  facultés  de  théolorie,  le  conseil  avait  établi,  outre 
les  trois  chaires  fondamentales,  des  chaires  d'hébreu  et  d'éloquence  sacrée.  — 
Mais  en  1838,  c'est  une  ordonnance  royale  qui  a  créé,  dans  chacune  de  ces  facultés, 
«ne  chaire  de  droit  ecclésiastique. 


4G  TITfcB  V. 

L'édit  de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite 
de  France  de  ses  sentiments  touchant  la  puissance  < 
donné  au  mois  de  mars  1682 ,  et  enregistré  au 
25  desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  générale  de  ne 

Duquel  la  teneur  suit  : 

c  Louis,  pat*  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  c 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut  Bien  que  l'indc 
notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  I 
vérité  certaine  et  incontestable,  et  établie  sur  les  pn 
de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  rece? oi 
la  déclaration  que  les  députés  du  clergé  de  Franc 
par  notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Pai 
présentée  contenant  leurs  sentiments  touchant  . 
ecclésiastique  ;  et  nous  avons  d'autant  plus  volont 
supplication  que  lesdits  députés  nous  ont  faite  de 
celte  déclaration  dans  notre  royaume,  qu'étant  fait 
semblée  composée  de  tant  de  personnes  égalemen 
dable  par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine ,  et  qu 
avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  quioeut  être  avantageux 
à  notre  service*  la  sagesse  et  la  modération  avec 
ont  expliqué  les  sentiments  que  l'on  doit  avoir  sur  ( 
vent  beaucoup  contribuer  à  confirmer  nos  sujets  da 

Îu'iis  sont  tenus»  comme  nous,  de  rendre  à  1  autori 
bnnée  à  1  Église  et  à  ôter  en  même  temps  aux  m 
religion  prétendue  réformée  le  prétexte  qu'ils  pre 
vres  de  quelques  auteurs,  pour  rendre  odieuse  la  p 
lime  du  chef  visible  de  l'Église  et  du  centre  de  l'un 
tique.  À  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  c< 
à  ce  nous  mouvant,  après  avoir  fait  examiner  ladit 
en  notre  conseil,  nous,  par  notre  présent  édit  perp< 
vocable,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons ,  statue 
nous,  voulons  et  nous  plait  que  ladite  déclaration  d< 
du  clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  ci-attachéc 
tre-aceide  notre  chancellerie»  soit  enregistrée  dan 
cours  de  parlement,  bailliages ,  sénéchaussées,  univ 
cultes  de  théologie  et  de  droit  canon  de  notre  roy 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance. 

»  Défendons  à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  éU 
tre  royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordn 
tlonet  société  qu'ils  soient,  d'enseigner  dans  leurs  n 
léges  et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contrai 
U'iue  contenue  en  icelie. 

9  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  choisis  dorés 
enseigner  la  thëo  ogie  dans  lotis  les  collèges  de  cl. a 
«té,  soit  qu'ils  scient  séculiers  ou  réguliers,  sousci 
dicaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  av 
\Oir  faire  cette  fonciion  dans  les  collèges  ou  maison 
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et  régulières,  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui 
y  est  expliquée,  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  pré- 
senteront aux  ordinaires  des  lieux  et  à  nos  procureurs  généraux 
des  copies  desdites  soumissions  signées  par  les  greffiers  desdites 
facultés. 

»  Que,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités 
où  il  y  aura  plusieurs  professeurs,  soit  qu'ils  soient  séculiers 
ou  réguliers,  l'un  d'eux  sera  chargé,  tous  les  ans,  d'enseigner  la 
doctrine  contenue  en  ladite  déclaration,  et,  dans  les  collèges  où 
il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  renseigner 
Pane  des  trois  années  consécutives. 

•  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  présen- 
ter tons  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevêques 
ou  évoques  des  villes  où  elles  sont  établies,  et  d'envoyer  à  nos 
procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront  char* 
gés d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs  de  re- 
présenter auxdils  prélats  et  à  nosdits  procureurs  généraux  les 
écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  lorsqu'ils  ordonneront  de 
le  faire. 

9  Voulons  qu'aucun  bachelier  ,  soit  séculier ,  soit  régulier  * 
ne  puisse  être  dorénatant  licencié ,  tant  en  théologie  qu'en 
droit  canon  ,  ni  être  reçu  docteur ,  qu'après  avoir  soutenu 
ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses ,  dont  il  fera  apparoir 
à  ceux  qui  ont  droit  de  ecnférer  ces  degrés  dans  les  univer- 
sités. 

9  Exhortons  et  néanmoins  enjoignons  *  tous  les  archevêques 
et  évéques  de  notre  royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  d'employer  leur  autorité  pour  filtre  enseigner 
dans  l'étendue  de  leurs  diocèses  la  doctrine  contenue  dans  la- 
di:e  déclaration  faîte  par  lesdits  députés  du  clergé. 

•  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom. 

»  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

•  Donné  fcSaint-Germain-en-Luye,  au  mois  de  toars,  l'an  de 
grâce  mil  six  cei.t  quatrc-vinyt-deux  ,  et  de  notre  règne  le 
tt  ente-neuvième. 

»  Signé  Louis.  » 

Cleri  galticani  de  eccletiasiicà  potastate  declaratio. 

i  Ecclesiœ  gallican»  décréta  et  liberiates  a  majoribus  nostris 
tanto  studio  propugnalas,  earumque  fundamenta  sacris  cano- 
nibus  et  patruni  traditione  nixa  multi  diruere  Hioliuniur;  nec 
desunt  qui  earnm  obtentu  pi  imatum  heaii  Pétri  ejusque  suc- 
cessorum  Romanorum  poutiOcuin  à  (hristo  insiittituin ,  iisque 
debitam  ab  omnibus  christianis  obeJientiam  ,  se.lisque  aposio- 
licœ,  in  quû  fiies  pradkatur  et  unitas  servatur  Ecdc»fae9  rêve- 
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reudam  omnibus  genlibus  majestatem  imminuerenc 
Haeretici  quoque  nihii  prœtermittunl  quo  cain  pot( 
pax  Ecclesiae  continetur,  invidiosam  et  gravem  re 
pulis  ostentenl  ;  iisque  fraudibus  simplices  animas 
matris  Christique  adeô  communione  dissocient.  Qu 
moda  propulsemus,  nos  archiepiscopi  et  episcopi  ï 
dato  regio  congregati ,  ecclesiam  gallicanam  repi 
unù  cumcaeteris  Ecclesiasticis  viris  uobiscum  deput; 
tractatu  habito,  haec  sancienda  etdeclaranda  esse  d 
>  I.  Primùm  beato  Petro  ejusque  successoribus  ( 
riis  ipsique  Ecclesiae  rerum  spiritualiun  et  ad  aeteri 
pertineniium,  non  autem  civilium  ac  temporalium, 
tam  potestutem,  dicente  Domino  :  Regnum  meum  m 
munao  ;  et  iterum  ;  Réédite  ergo  quœ  sunt  Cœsari 
quœ  sunt  Dei  Deo.  Âc  proindè  stare  apostolicum  il! 
anima  poteslatibus  sublimioribus  subdita  s'il  :  non 
testas  nisiaDeo.  Quœ  autem  sunt,  a  Deo  ordinales 
qui  potestati  résistif  Dei  ordinalioni  resislil.  Re 
principes  in  temporalibusnulii  Ecclesiae  potestati  Dei 
subjici,  neque  auctoritale  clavium  ecclesiae  directe  y 
deponi,  aut  illorum  subditos  eximi  à  fide  atque  ob< 
praestito  ûdelitatis  sacramento  solvi  posse,  eamque 
public»  tranquillitati  necessariam,  nec  minus  Ecclesi; 
perio  utilem,  ut  verbo  Dei,  patrum  tradition!  et  sancu 
plis  consonam,  omninô  relinendam- 

»  IL  Sic  autem  inesse  apostolicœ  sedi  ac  Pétri  su 
Christi  vicariis  rerum  spiritualium  plenam  poteslate 
valeant  atque  immota  consistant  sacrae  œcumen 
Cotistantiensis  a  sede  apostolicâ  comprobala,  ipsoqi 
rum  pontificum  ac  totius  Ecclesiae  usu  confirmât; 
ecclesià  gallicanâ  perpétua  religione  cusiodita,  ciecr 
toritate  conciliorum  generalium,  quae  sessione  quart 
continentur;  nec  probari  agaliicanâ  Kcclesiâ  qui  eoi 
torum,  quasi  dubiae  sintauctoritatis  ac  minus  approb 
infringant,  aut  ad  solum  schismatis  tempu*  coaciiii  d 
queant. 

»  III.  Hinc  apostolicae  potestatis  usum  moderandi 
nones  spiritu  Dei  conditos  et  totius  mundi  reveremi; 
tos  :  valere  eliam  régulas,  mores  et  instiiuia  a  regno 
Gallicanâ  recepia,  patrumque  terminos  manere  ir 
atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  apostolicae  sedis 
et  consuetudines  lanlae  sedis  et  ecclesiarum  consensic 
prtfpriam  stabilitatem  obtineant. 
.  »  IV.  In  fldei  quoque  quaestionibus  praecipuas  sui 
ficis  esse  partes,  ejusque  décréta  ad  omnes  et  singul; 
periinere,  nec  tamen  irreformabile  esse  judicium,  im 
consensus  accesserit, 
d  yuae  accepta  a  patribus  ad  omnes  eçclesias 
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lar. 
,pii 

atque  cpiscopns  iis  Spiritu  Snncto  autore  présidentes ,  mittt 

decrevimus  :  ut  idipsum  ilicamus  omnes,  sinmsque  in  eo* 

sensu  ei  in  eâdem  sententia. 

Franciscus,  archiepiscopns  Paiicnsis,  pra'ses. 

"~ 

-  Carolus  Mauricius ,  archiep. ,  dux  Reiiieusis. 

in- 

■  Carolus,  Ebrodunensls ,  archiep. 

S 

Jacobus.  archiep.,  Camcracensis. 

Ilvaciutlius,  archiep. ,  Albiensis. 

,- 

Vf.  Phelypeaax,  P.  P.  archiep.  BiroriceoM. 

Ludovic  us  de  Bon  ri  eut  ont,  archiep.  Iturdegalensis. 

*■ 

■  Jacobus-Nicolaus  Colbert,  archiep.  Carthaginiensis,  o 

Ji- 

jutor  Boihoniagensis. 

+  Gilbertus,  cpiscopns  T or uacencî s. 

+  llenricus  de  Laval,  epise.  Rupellcnsis. 

jjj 

IM 

-j-  Jacobus  Benigous,  episc-  Mcldensis. 

Etc. ,  etc. ,  etc. 

i~ 

M 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des  se 

Me 

do  l'Iitat,  Insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 

ctè 

cours,  aux  tribunaux  ci  aux  autorités  administratives,  à  toi 

« 

archevêques  et  évèques,  aux  recteurs  de  notre  Université  ro 
et  aux  directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  de  théoli 

!» 

»» 

pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observe 
las  fassent  observer,  et  le  ministre  de  la  Justice  est  ch 

«■- 

d'en  surveiller  la  publication. 

)DS 
nul 

«,.11 

(Dfcxal  du  il  ftT.i»  i 

39.  On  enseignera  dans  tes  séminaires  '  la  morale, lo  doj 

>*> 

l'histoire  ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane 

« 

y  donnera  lis  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

•c- 

11  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  diflen 

5 

parties  de  renseignement. 

Te- 

(Lai  du  >]  t.alû»  in  ni.  Il  min  ,M,  ari.  >*l 

bir 

A  l'avenir,  on    ne  pourra   être    nommé    évoque,    vii 

.or- 

général,  chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou 

un  exercice  public  cl  rapporte-  un  cerlilicat  de  capacité  sur 

les  objets  énoncés  en  l'art.  2, 

;ra- 
esia 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fondions  ecclésiastique 

sulfira  d'avoir  soutenu  un  exercice  publie  sur  la  morale  et  s 
dogme,  et  d'avoir  obtenu  sur  cet  objet  un  certificat  de  capa 

;os. 
Luis 

tua 

(IWJ-.lrH 

nll- 

A  dater  da  1"  Janvier  1836,  le   grade  de  docteu: 

SSC 

i  La  loi  qiio  l'an  ci  le  ici  mut,  tri.  1",  qu'il  J  ail  pur  rhoquo  irtond»- 

mPiropulii;iiii  il  mus  II  Muni  iii«  iiiiiwmrt,  uvv  maison  J'inilruelioQ  pour  «' 

135, 

IC  (l.'SIÎIK'llt  1  l'CUl  «elOsiattliiJUe. 
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théologie  sera  népeMaire  pour  être  professeur,  ad 
pléaot  dans  f|ne  faculté  de  théologie. 

A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  é^fi 
chevâque  ou  évêque ,  yiror?  général ,  dignitaire  a 
chapitre ,  curé  dans  une  yille  chef-lfeu  de  départes 
rondissement,  s  il  n'a  obtenu  le  gradé  4e  lipencié  < 
on  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  an*  les  fgncUpns  <j 
desservant. 

A  compter  de  ladite  époque,  nul  ne  ppurpa  ê{re 
de  chefcflbii  de  canton,  s'Û  n'est  ppufYu  du  grade 
en  Ihéotogie,  pu  s'il  n'a  rempli  pep$uij  dix  ans  les 
curé  ou  de  desservant 

Les  dispositions  ci-dessus  gonf  applicables  à  tous 
l'époque  de  la  publication  de  Ja  présente  ordonna^ 
pas  encore  vingt  et  un  ap$  ^Bcpmp)i^? 

Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  deq  chel$-] 
cultes  de  théologie  seront  admis  à  subir  les  épreuves 
bachelier  en  tbéolofpe  sur  la  présentation  d'un  certi 
tant  qu'ils  ont  étudié  pendant  trois  ans  cbjns  un  sém 

§  $.   DES  FACULTÉS  DE  DROIT, 
établissement  des  facultés  de  droit. 

4#.  Les  faculté^  de  droit  seront  organisées  suc 
dans  le  cours  de  Tan  xm  et  de  Tan  xiv. 

(Lqi  du  %ç  veplfop  an  in.  i3  qp 

Le?  écoles  de  droit,  instituées  par  la  loi  du  22  ver 
seront  établies*  dans  les  villes  dont  les  noms  suiv< 
Dijon,  Grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poitiers,  Rennç 
Strasbourg. 

(Dé«ff  t  f|u  4*  jti»r  cpaptéacnUtr*  um.n  Mpiembi 

\S  htMmwX  fc*  aopieqnes  écoles  de  droit  de  Pari 
à-vis  te  Paqdiéoff,  serai  renifu  à  sa  première  destinât 
.  Dans  les  autres  villes,  les  préfets  réunis  aux  mail 
ront,  pour  placer  ces  écoles,  le  bâtiment  qu  ils  y  ; 
le  plus  propre ,  et  il  y  sera  statué  par  un  décret. 


De  ^administration. 

41  •  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  un  dire 
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lecrétalre  de  l'école,  un  conseil  de  discipline  et  d'enseignement, 
et  un  bureau  d'administration  >. 

Le  directeur  sera  choisi  parmi  les  professeurs,  pour  trois  ans. 
et  il  sera  rééiigible. 

(Dicrat  U  4*  iear  ttmpUmmulf  m  m ,  tt  wptomirt  1804.  wf«  17  ti  il.) 

Le  directeur  aura  la  surveillance  matérielle  de   l'école, 
1e  soin  de  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier.  Il  cqrres- 


qui  concerne  renseignement  et  le  personnel 

(IMd,  art,  19.); 

Le  secrétaire  de  l'école  sera  en  même  temps  gardien  des 
archives  et  caissier  de  l'école. 

Il  recevra  du  trésor  public  un  traitement  fixe  de  2,000  fr. 
sur  les  fonds  de  l'instruction  publique  ;  il  aura  de  plus  un  traite- 
joent  proportionnel  sur  les  produits  de  l'école  ;  il  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  de  8,000  fr. 

tUûd.  »  art.  ao.) 

Conformément  aux  art.  62  et  77  du  décret  du  17  mars 
4808,  les  projets  annuels  des  budgets  des  facultés  de  droit,  dont 
Urédactiûnétaitconiiéeauxbureauxd'administration,  serontpro* 
posés  par  les  doyens  de  ces  facultés,  et  remis  par  eux  aux  recteurs 
qui  les  soumettront  avec  leur  avis  aux  conseils  académiques.  Ces 
budgets  seront  ensuite  adressés  au  trésorier  Je  l'Université  pour 
être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  de  l' Université. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit,  comme  ceux  des  autres  fa* 
cultes,  seront,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  conseil  de 
l'Université,  renvoyés  par  le  trésorier  de  l'Université  aux  rec- 
teurs, qui  les  adresseront  aux  caissiers  des  académies,  dont  il 
est  parlé  aux  art.  3  et  4  du  décret  du  17  février  1809.  Les  cais- 
siers payeront  les  dépenses  portées  aux  budgets ,  sans  pouvoir 
excéder  la  quotité  filée  pour  chaque  article ,  sur  les  états  d'ap- 
pointements ou  pièces  de  dépenses  régulièrement  établis. 

Toutefois,  sur  l'autorisation  du  grand-maître,  après  délibéra- 
tion du  conseil,  le  secrétaire  de  l'école  de  droit  pour  cette  fa- 
culté, et  un  membre  des  autres  facultés,  pour  chacune  d'elles, 
seront  autorisés,  1*  à  l'effet  de  recevoir  les  droits  à  y  percevoir; 
2°  à  payer  les  traitements  fixes  et  les  suppléments,  ainsi  que  les 
autres  dépenses  de  la  faculté,  autorisées  par  le  budget,  selon  les 
art.  6  et  11  du  présent  décret,  autant  que  le  montant  des  fonds 


«  Depait  l'argavisaiioa  de  lUnitenité,  ee  eonteil  et  ee  bureau  sont  remplacés 
far  le  eeaseil  académique. 

(Décrtl  du  4  juin  1809,  tri.  4) 

»  Liiei,  arec  le  recteur  de  r académie  et  avec  le  minittre  de  l'inttruciion  pu- 
blique. 
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par  eux  reçus  le  permettra,  et  sans  préjudice  du  i 
doit  être  fait  par  le  trésor  public,  pour  le  payeme 
ments  fixes  et  autres  dépenses.  En  conséquence 
versement  tant  en  deniers  qu'en  pièces  de  dépense 

Le  compte  des  dépenses  des  facultés  de  droit  i 
compris  dans  le  compte  général  de  chaque  acadén 
chaque  année,  après  avorr  été  soumis  au  conseil 
envoyé  au  trésorier  de  l'Université,  pour  être,  sur 
jugé  et  approuvé  par  le  conseil  de  P  Université,  en 
l'art.  77  du  décret  du  17  mars  1808. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit  formeront  un 
gets  généraux  des  académies  dans  lesquelles  ces  fi 
comprises. 

Le  supplément  de  traitement  et  le  droit  de  prés 
dans  les  art.  16  et  65  du  décret  du  4e  complément; 
ront  déterminés  par  le  conseil  de  l'Université,  d'à 
recteurs,  et  sur  la  proposition  du  grand-maître. 

Les  fonds  déjà  versés  à  la  caisse  d'amorlissemen 
auraient  dû  y  être  versés,  en  vertu  de  l'art.  65  d< 
du  4e  complémentaire  an  xn,  après  le  payement 
annuelles,  ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque  f 
versés  dans  la  caisse  de  l'Université;  les  premiers,  ] 
ployés  d'abord  aux  dépenses  des  facultés  de  même 
seconds  pour  servir  aux  dépenses  de  l'Université. 

(Décret  du  4  juin  i 

Objets  de  l'enseignement. 

42 .  On  y  enseignera  : 

1°  Le  droit  civil  français  dans  l'ordre  établi  pai 
les  éléments  du  droit  naturel  et  des  gens,  et  le  dre 
ses  rapports  avec  le  droit  français  ; 

2°  Le  droit  public  français  et  le  droit  civil  dan 
avec  l'administration  publique  ; 

3°  La  législation  criminelle  et  la  procédure  c 
vile. 

(Loi  du  si  Tenlôse  an  m],  i 

Un  professeur  enseignera  tous  les  ans  les  Inst: 
nien  et  le  droit  romain. 

Trois  professeurs  feront,  chacun  en  trois  ans, 
plet  sur  le  Code  civil  des  Français,  de  manière 
cours  qui  s'ouvre  chaque  année. 

Dans  les  seconde  et  troisième  années,  outre  h 
civil  des  Français,  on  enseignera  le  droit  publi< 
droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'admit 
bliquc. 


m  l'enseignement  supérieur.  53 

Un  professeur  fera  un  cours  annuel  de  législation  criminelle  cl 
de  procédure  criminelle  et  civile. 

(Décret  du  4*  four  complémentaire  en  in,  il  ttptembre  1804,  art.  10.) 

L'école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  en  deux  sections  : 

Il  y  aura  dans  chacune  des  deux  sections  trois  professeurs  de 
Code  civil,  un  professeur  des  éléments  du  droit  naturel,  des  élé- 
ments du  droit  des  gens  etdu  droit  public  général  ; 

Un  professeur  des  Institutes  du  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  français  ; 

Un  professeur  de  procédure  civile  et  criminelle  et  de  législa- 
tion criminelle. 

11  y  aura  en  outre  dans  Tune  des  sections  un  professeur  de 
Gode  de  commerce»  et  dans  l'autre  trois  professeurs,  l'un,  de 
droit  public  positif  et  de  droit  administrant  français;  le  second* 
d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit  français  ; 
le  troisième»  d'économie  politique. 

(Ordonnance  do  i  mm  1819*  art  1....  S.) 

La  faculté  de  droit  de  Paris  continuera  d'être  divisée  en 
deux  sections. 

Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  deux  sections  : 

Un  professeur  des  Institutes  de  Justinien; 

Trois  professeurs  du  Gode  civil; 

Un  professeur  de  procédure  civile  et  criminelle. 

11  y  aura ,  en  outre ,  pour  les  deux  sections  : 

Un  professeur  de  Code  de  commerce  et  un  professeur  de 
Pandectes. 

Les  Institutes  de  Justinien  et  les  Pandectes  seront  enseignées 
principalement  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  français. 

11  sera  pourvu  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  à 
la  fixation  clés  cours  qui  devront' être  suivis  chaque  année  par 
les  aspirants  à  la  licence  et  au  doctorat,  et  par  ceux  qui  désirent 
n'obtenir  que  des  certificats  de  capacité. 

(Ordonnante  dn  6  teptembre  i8aa,  art.  1....  6)  *. 

U  est  établi  une  chaire  de  droit  commercial  dans  chacune 
des  facultés  de  droit  de  Caen  et  de  Poitiers. 

(Ordonnance  du  10  décembre  i8»3.) 

La  chaire  de  droit  administratif,  créée  par  l'ordonnance 
royale  du  2  mars  1819,  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  sera 
rétablie.  Le  professeur  y  fera  connaître  les  attributions  des  di- 
verses autorités  administratives,  les  règles  à  suivre  pour  procé- 

'  L'article  6  et  dernier  de  cette  ordonnance  portait  révocation  de  toutes  les 
dispositions  contraires;  et  par  là  se  trouvaient  supprimées,  entre  autres  chaires, 
celles  de  droit  administratif  et  du  droit  des  gens.  M.  de  Vatimesnil,  arrivéau  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  s'empressa  de  faire  rétablir  ces  deux  chaires  d'un 
>i  grand  intérêt. 
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der  devant  elles,  et  les  lob  et  règlements  (l'admit! 
blique  concernant  les  matières  soumises  à  l'admhiis 

(Ordonoaii',e 

Il  sera  établi ,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris 
de  Strasbourg,  une  chaire  de  droit  des  gens.  11  ser 
établi ,  dans  fa  faculté  de  droit  de  Paris ,  une  chai 
du  droit  romain  et  du  droit  français. 

fOfaVnnaart*  du  w«  m 

U   sera  établi    une  chaire  de  droit  commerc 
faculté  de  droit  de  Grenoble. 

(Ordonnance  du  11 

Une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faca 
deCaen. 

(Ordetfoane*  de  il  de 


Une  chaire  de  droit  commercial  dans  la  faculté 
Strasbourg.  . 

(ordonnance  du 

Une  chaire  de  droit  commercial  et  une  chaire  de 
français  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

(Ordonnança*  do  «8  aeptranbre  )8aa  et  do  a*  1 

Une  chaire  de  droit  commercial  dans  chacune  c 
de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon. 

(Ordonoanet  du  t 

Une  chaire  de  droit  commercial  dan*  chacune  i 
de  droit  d'Ail  et  de  Grenoble* 

(Ordonnança  du 

Une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faculté 
Poitiers. 

(GrdodMoea  du  »  a«fi 

Une  chaire  de  droit  Constitutionnel  français  dans 
de  droit  de  Pari». 

(Ordonnança  do 

Une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faculi 
d'Aix. 

(OrdoltMee  dtf  ser  dl 

Une  chaire  de  droit  administratif  dans  chacune  à 
de  droit  de  Dijon,  de  Grenoble»  de  Rennes,  &  Strasfc 
Toulouse» 

(Ordonnance  du  ia  décembre 

One  cfaire  de  législation  pénale  comparée  dam  fa 
droit  de  Parte 

[Ordonnance  du  îs  décen 
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Ufce  fchaire  d9M(f «CKlcttdki  générale  à  VéîtOe  Stt  »<rtt  fiait  la 
f*rctédedroitdéPâfffe. 

(OrdonnaWea  4a  •»  )oio  i8*o  ) 

Conformément  aux  art.  60  et  76  du  décret  du  17  rïfàri 
1808,  l'enseignement  du  droit  sera  réglé  comme  celui  dé  toutes 
les  autres  facultés  par  le  conseil  de  l'Université.  Cependant  le 
grand-malire  pourra  y  appeler  les  inspecteurs  des  facultés  de 
droit,  quand  il  jugera  letirs  lumières  nécessaires  ;  3  pourra  atàsi 
Réunir  ces  Inspecteurs  comme  ceux  des  attitrés  facultés,  sotas  îk 
présidence  de  Turt  des  conseillers  titulaires,  pottf  avotf  leiir  arfc 
sut  les  Matières  relatives  à  Fènseignértiént  du  droit. 

(Décret  in  4  foin  1609,  art.  s.) 

Nombre,  nomination,  serinent  et  traitement  des  professeurs'. 

43.  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  cinq  professeur^  et 
deux  suppléants.  Le  nombre  pourra  en  être  augmenté  par  un 
décret,  Mitant  l'importance  è*  le  Suctts  que  tes  école*  atff etot 
obtenus. 

(Dttrtt  do  4*  ftiflr  eompféftfé'Mffra  an  tu,  si  itpUnVt*  tSoi,  trt.  f.J 

Qriàtfé  suppléants  seront  attaches  h  chacune  dès  deux  Sec- 
tions de  Péowe  dé  droit  de  Parte  :  fl&Suptriêetàrif  dtfx  cours,  aux 
examens  et  àtrx  attes  pulflkÀ,  les  professent^  qui  se  trouverait 
légitimement  empêchés  ;  et  néanmoins  un  tapplédùt  sent  tou- 
jours appelé ,  à  tour  de  rôle,  à  chacun  des  examens  et  actes 
publics  pour  la  licence  et  pour  le  doctorat. 

(Ordonnança  du  a  mari  1819,  art.  40 

Il  est  établi  dans  la  firùtthé  de  droit  de  Grenoble  une  troisMftie 
place  de  suppléant. 

(Ordonnança  du  11  novembre  1819.) 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Caen,  une  troisième  place  de  sup- 
pléant. 

(Ordonnera  ft  *  tihl  1SI9.  j 

44.  A  chaque  vacance  de  place  de  professeur  ou  de  suppléant 
de  professeur,  il  sera  ouvert  un  concours  public  dont  les  profes- 
seurs seïbnt  les  jugés;  lès  inspecteurs  généraux  présideront, 

8    MA    afeXhOBBhàtL    W^Jam^B^B^SUaVat^BW 
lis  sent  présents. 

(Loi  du  aa  ranlôac.  an  su,  i3  mara  1604*  •ri»  J6#) 

Le*  prôfèssédrS  seront  nommés  à  vie  '. 

(ftleftf  àV  4e  fo«*  eon^ttaMnfaîre   Aï  Àt,  41  fepteubft  1S»1.  aï*.  H*y 


*■     «*    ifU»* 


1  Ce  principe  d'iosmojribiliU,  sauf  délit  et  jugement^ est  commun  A  toupies 
pafeisears  "  *  '"  J  ~~"  ,,~""" 

décret 
mie  dans  1 
cable  aux  professeurs  des  facultés. 
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45.  Les  professeurs  et  suppléants  prêteront  devant  la  cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'école  sera  située,  le  serment 
d'ooéissance  aux  constitutions  du  royaume,  de  fidélité  au  Roi, 
de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  exactitude,  et  de  délivrer 
avec  justice  et  impartialité  les  certificats  aux  étudiants  qui  les 
auront  mérités. 

(Décret  do  4«  four  compUmooUlre  an  ait,  ai  arpteaabra  i8o4,  art*  a.) 

Les  professeurs  recevront  du  gouvernement  un  traitement 
fixe  de  3,000  fr.:  celui  des  suppléants  sera'de  1,000  fr.  ;  ces 
traitements  seront  pris  sur  les  fonds  de  l'instruction  publique. 

Les  professeurs  et  les  suppléants  auront  de  plus  un  traitement 
pris  sur  le  produit  des  inscriptions,  examens  et  actes,  dans  la 
quantité  et  la  proportion  qui  seront  déterminées  par  le  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  d'après  l'avis  des  inspecteurs  géné- 
raux, et  sur  la  proposition  du  directeur  général  de  l'instruction 
publique  '. 

(IbW. ,  art.  1» et  >•)  1 

Les  fils  de  professeurs  et  suppléants  de  professeurs  des 
écoles  de  droit,  pendant  tous  le  temps  que  ceux-ci  seront  en  exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  lorsqu'ils  seront  morts  durant  le  même 
exercice,  seront  admis  gratuitement  aux  études  et  à  la  réception 
de  tous  les  degrés  dans  les  mêmes  écoles,  à  la  charge  de  se  con- 
former a  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  con- 
cernant l'étude  du  droit 3. 

(Déeral  du  a6  JaoTbr  1807.) 

Cours  d'études,  inscriptions)  examens  et  grades. 

46.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans;  ceux  qui 
voudront  obtenir  le  grade  de  docteur  feront  une  année  de  plus. 

(Loi  du  sa  TtutûM  an  m.  \i  mara  1804,  art  *.) 

Pen  lant  une  partie  de  leurs  leçons ,  les  professeurs  dic- 
teront des  cahiers,  que  les  étudiants  seront  tenus  d'écrire  eux- 
mêmes.  Les  professeurs  expliqueront  et  développeront  verbale- 
ment dans  chaque  leçon  le  texte  qu'ils  auront  dicté. 

(Déerel  du  4e  complémentaire  an  su.  ai  Mptembrc  iSoi»  art.  *©•) 


t   Lisez,  déterminés  par  le  conseil  royal  de  f  instruction  publique. 
s  Le  décret  du  4e  jour  corn  plein  eu  taire  an  xu  avait  étendu  le  bienfait  de  l'ad- 

"  "  auraient  été 
troplibe» 
f,  on  peut 

faire  une  question  qui  mérite  de  nous  arrêter  un  instant.  La  gratuité  des  études  est 
accordée  aux  fils  des  professeurs,  et  rien  n'est  plus  convenable.  On  demande  si  cette 
faveur  de  la  loi  doit  s'étendre  aux  petits-fils  ;  nous  serions  bien  tenté  de  répondre 
affirmativement,  en  appliquant  ici  la  maxime  si  connue  :  favores  ampliandi.  Nous 
pourrions  même  invoquer  d'autres  arguments  :  liberorum  appellation*,  dit  la 
101  romaine,  nepotes  et  pro  nepotes  continentur. 
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Les  écoles  de  droit  auront  deux  mois  de  vacance,  chaque 
année»  depuis  le  1er  septembre  jusqu'au  J  °r  novembre. 

(Décret  du  10  février  i8o6«) 

47*  Le  secrétaire  général  tiendra  un  registre  paraphé  parle 
premier  président  de  la  cour  d'appel  »,  sur  lequel  seront  prises 
de  suite,  sans  aucun  blanc,  les  inscriptions  nécessaires  pour  fixer 
et  reconnaître  les  temps  d'étude,  et  être  admis  aux  grades. 

Chaque  étudiant,  muni  de  son  acte  de  naissance  qui  consta- 
tera qu'il  est  âgé  de  seize  ans  accomplis ,  et  dont  il  laissera  ex- 
trait, écrira  et  signera,  tous  les  trimestres,  sur  ce  registre,  une 
inscription  contenant  ses  nom,  prénoms,  âge,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance et  de  son  département. 

(Décret  du  4«  jour  complémentaire  *nn>,  si  septembre  i8oi,  art.  s6  et  17.) 

Quatre  inscriptions  seront  nécessaires  pour  être  admis 
à  l'examen  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure,  huit  pour 
être  admis  aux  examens  du  baccalauréat,  douze  pour  être  admis 
aux  examens  de  la  licence,  seize  pour  ceux  du  doctorat. 

Les  inscriptions  ne  pourront  être  prises  que  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

Quand  un  étudiant  aura  manqué  l'inscription  d'un  trimestre, 
ce  trimestre  ne  sera  pas  compté  dans  son  temps  d'étude. 

Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  serviront  à  justi- 
fier et  à  compter  le  temps  d'étude,  pourvu  qu'elles  appartiennent 
à  des  trimestres  différents. 

Le  secrétaire  de  l'école  délivrera  gratuitement  aux  étudiants, 
lorsqu'ils  auront  besoin  d'en  justifier,  un  certificat  de  leurs  in- 
scriptions, visé  par  le  directeur  de  l'école. 

(Ibid. ,  art  28 5a.) 

Les  étudiants  en  droit  qui ,  appelés  au  tirage  pour  la 
conscription  militaire ,  justifieront  par  des  certificats  en  bonne 
forme  donnés  par  les  autorités  administratives ,  qu'ils  se  sont 
rendus  au  lieu  de  la  convocation,  et  que,  par  cette  cause,  il  leur 
a  été  impossible  de  prendre  leur  inscription  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  trimestre,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'art.  29  du 
décret  du  4e  jour  complémentaire  an  xn,  pourront  être  admis  par 
l'inspecteur  général,  s'il  est  sur  les  lieux,  et,  à  défaut,  par  le 
doyen  d'honneur  du  conseil  de  discipline  a ,  à  cette  inscription 
qui  vaudra  comme  si  elle  avait  été  prise  dans  le  délai  prescrit. 

(Décret  dp  *3  avril  1807.) 

A  compter  du  1"  janvier  1821 ,  nul  ne  pourra  être  admis 

T  Lites  ,  par  le  recteur  de  t académie. 

1  C'est  aujourd'hui   le  conseil  .royal  qui  statue  sur  cette  admission  à  des  in- 
scriptions retardées  par  force  majeure. 


58  TITRE  r» 

à  prendre  sa  première  inscription  dans  les  facilités  de  droit 
et  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  es  lettres  '< 

(OrdouoanM  du  5  juillet  i8»,  art.  i.  ) 

Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pourra,  pour  des 
motifs  graves,  autoriser  uri  étudiant  à  prendte  sa  première*  et, 
en  cas  de  nécessité,  sa  seconde  inscription  en  droit,  avant  d'avoir 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres.  Nul  de  pourra,  sous 
aucun  prétexte ,  prendre  la  3e  inscription  èfl  droit  ,•  sads  être 
bachelier  6s  lettres. 

(OrûoûMt**  du  13  \àU  igf«,  *«.  f  «  S.) 

48.  Les  examens  seront  faits  par  les  protesSèdr%  de  fécole. 
Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit  auront  le  droit  d*y  assister  ; 
ils  auront  aussi  celui  d'examiner  séparément  Jeâ  étudiants,  s'ils 
le  jugent  convenable. 

(Loi  du  a  a  rentCi*  tn  m,  il  mm  1804,  art  y  «l  6.) 

Les  étudiants  Mbiront  ait  examen  la  première  année»  et 
un  autre  la  deuxième.  Les  inspecteurs  et  professeurs  pomroift 
autoriser  à  soutenir  lès  deux  examens  pendant  la  demie» 
atfnée» 

La  troisième  année,  ils  en  subiront  deux  antres,  et  sontten- 
drorit  ensuite  lin  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs  études. 

La  quatrième  dnnée ,  ced*  qui  aspirent  au  doctorat  stdrfroat 
encore  deui  examens,  et  soutiendront  tin  acte  public. 

(nto..  «.«.) 

Les  court  d'étude  de  législation  criminelle  et  de  procé- 
dure criminelle  seront  d'une  année. 

Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  couYs  seront  examinés  m 
bout  de  1  année. 

(Ibid.,  art  f  «t  C) 

419.  Les  étudiants  qui  auront  été  trouvés  capables  aux  deox 
premiers  examens;  obtiendront  un  diplôme  de  bachelier. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier,  et  auront  été 
trouvés  capables  aux  deux  examens  et  à  l'acte  publie  de  far  troi- 
sième année,  obtiendront  un  diplôme  de  licencié. 

Ceux  qui  auront  Obtenu  un  diplôme  de  licencié*  et  auront  été 
trouves  capables  au*  ertamens  et  fr  l'acte  public  de  la  quatrième 
année ,  obtiendront  un  diplôme  de  docteur  en  droit 

Ceux  qui  auront  é  é  examinés  et  trouvés  cap  Aies  sur  h  légis- 
lation criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle,  obtiendront 
un  certificat  de  capacité. 

(IWd.,  trt.  §*.... ia)  a. 

>  Pour  les  faculté!  de  médecine,  on  exige  en  outre  le  grade  de  bachelier  éf 
science*  (roir  le  oaragrapbe  suivant). 

«  A  la  suite  de  ces  dispositions  générales,  la  loi  de  ventôse  an  xn  (mari  1S04) 
avait  établi  des  régies  exceptionnelles  en  faveur  dés  anciens  docteurs  et  ls " 


DE  l'eNSEIGNEMEFT  SUPÉRIEUR.  S9 

Les  étudiants  qui  n'aspireront  qu'à  un  certificat  de  e*- 
pacité  seront  tenus  de  suivre  le  cours  sur  la  législation  critriitieUe 
et  la  procédure  criminelle  et  civile. 

Sur  le  certificat  du  secrétaire  de  l'feole,  qu'ils  ont  pris  quatre 
inscriptions*  et  sur  l'attestation  dd  professeur,  qu'ils  ont  assIdA» 
ment  suivi  son  cours,  ils  seront  admis  à  l'examen. 

Cet  examen  sera  fait  par  deux  professeurs  ou  suppléants. 

81  to  résolut  de  l'examen  est  favorable,  le  certificat  de  capa- 
cité sera  délivré  cotofennétoem  à  l'art,  ta  de  la  loi  da  ft*  Ventât* 
an  xil. 

fPéciW  ém  4«  h*»  c>éipW«nnhiiN  Ai  m,  s»  ttptfmfcr*  t8«4.  Art  II..  ..  16.) 

Les  étudlâfito  qui  aspireront  au  grade  de  bachelier  de- 
vront faire  deux  ans  d'études. 

La  pfefnièfè  année,  ils  suivront  le  cours  sur  le  Code  civil,  et 
le  cours  de  dfôtt  f ofhain. 

La  seconde ,  ils  Continueront  le  cours  sttf  le  Code  civil,  et  ils 
suivront  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure  cri- 
minelle et  civile. 

Après  la  première  année  d'étudetf,  Sur  1&  Côfc* ttàÇàts  de  quatre 
inscriptions  et  d'assiduité  aux  léçotfs  des  deui  professeurs  qu'ils 
auront  suivis,  ils  seront  admis  à  un  premier  examen  f  qui  sera 
fait  en  latin  et  en  français  stif  le$  matières  qui  lèutf  auront  été 
enseignées. . 

Après  la  deuxième  année,  en  justifiant  de  huit  inscriptions  et 
de  le«  ttsMtHé  an*  leçons  tp'û  leur  est  prescrit  de  suivre,  ils 
seront  admis  à«n  second  examen*  après  lequel,  s'ils  sont  trouvés 
capables,  9  leur  sera  délivré  on  diplôme  de  bachelier ,  confor- 
mément à  Faru  0  delà  loi  do  23  ventôse* 

Les  examens  sur  le  baccalauréat  fceront  farts  par  trois  profaf» 
stars  on  suppléants. 

Ceux  qui  aspireront  au  grade  de  licencié  feront  '  une  troi- 
sième année  d'études,  pendant  laquelle  ils  termineront  le  cours 
Sut  te  Code  civil,  et  Suivront  en  outre,  à  leur  choix,  tm  professent 
de  Fdne  des  dent  premttfes  années  du  cours  sur  le  Code  civil, 
ou  le  professeur  du  droit  romain. 

En  représentant  le  certificat  de  dottte  inscriptions,  leur  di- 
plôme de  bachelier,  et  te  certifie**  d'assiduité  Stfx  leçons  de4 
professeurs  qu'ils  auront  suivis  pendant  la  troisième  année,  Jft 
seront  admis  anx  examens  pour  la  licence. 

Ces  examens  seront  faits  par  quatre  prôfesséffràr  ou  Sùp* 
pléants.  L'un  de  ces  examens  portera  sur  le  droit  romain  et  sera 

en  faveur  aussi  de  ceux  qui,  au  nionient  de  la  publication  de  la  loi ,  exerçaient  les 
(onctions  (PhoÂnhes  de  loi  otf  de  défenseurs  officieux*.  Nous  croyoris  inutile  de 
reproduire  ce»  exceptions,  apfè»  en  intervalle  de  quarante  année*.  Os>  fc*  trotfre- 
ra*,  ait  besoin,  dm  notre  seoonde  édition,  p.  48  et  soir. 
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fait  en  latin.  L'autre  embrassera  toutes  les  matièr 
dans  l'école. 

Si  le  résultat  des  examens  est  favorable  aux 
seront  admis  à  soutenir  un  acte  public,  d'après  leq 
dront  le  diplôme  de  licencié,  s'ils  sont  trouvés  cap 

(Décret  du  4«  jour  complémentaire  an  m,  ai  Beptrtnbra 

Une  quatrième  année  d'études  sera  exigée 
torat.  Les  aspirants  devront  suivre  dans  cette  an 
seur  de  droit  romain,  et  deux  des  professeurs  du  ( 

En  justifiant  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'il  s 
vre,  de  leur  diplôme  de  licencié  et  de  seize  inscripti 
admis  à  subir  deux  examens  :  l'un ,  sur  le  droit  h 
sera  fuit  en  latin  ;  l'autre,  sur  toutes  les  matières  ei 
l'école.  On  exigera,  dans  ces  examens,  des  conm 
approfondies  que  dans  les  examens  précédents. 

Les  examens  pour  le  doctoral  seront  faits  pai 
seurs  ou  suppléants. 

Après  ces  examens,  l'aspirant,  s'il  a  été  (rouvé 
tiendra  l'acte  public,  qui  embrassera  toutes  les  m; 
seignement  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  pro 

A  la  suite  de  cet  acte ,  il  recevra  le  diplôme 

droit. 

(i 

50.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour 
dianis  en  même  temps,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pa 

L'examen  devra  être  au  moins  d'une  heure  poi 
de  deux  heures  pour  deux  étudiants,  de  trois  nei 
tre ,  et  de  cinq  heures  pour  huit. 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  et  d'enseig 
une  place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux  exan 
voudront  y  assister. 

L'inspecteur  des  écoles,  le  doyen  d'honneur, 
sents,  les  professeurs  et  suppléants  opineront  sur 
les  actes  par  scrutin  secret  avec  des  boules  noire 
Le  résultat  de  leur  jugement  sera  écrit  et  signé. 

Dans  tous  les  examens,  si  les  aspirants  ne  so 
capables ,  il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  en 
veaux. 

Les  examens  et  les  actes  de  la  fin  de  l'année  set 
public,  qui  en  sera  averti  par  des  affiches. 

51.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à  15  fr.  j 
Les  frais  d'examen  pour  ceux  qui  aspirent  seule 

tificat  de  capacité  sont  fixés  à  50  fr.  ;  les  frais  de  < 
sont  fixés,  pour  ceux  qui  aspirent  au  baccalauréat 
pour  la  première  année,  et  pour  la  deuxième  à  € 
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mêmes,  pour  chaque  examen  de  la  troisième  année,  à  90  fr  • 
pour  l'acte  public,  à  120  fr.  '  ' 

Les  frais  d'examen  de  la  quatrième  année,  pour  les  aspirants 
au  doctorat,  sont  fixés  à  90  fr.  ;  ceux  de  Tac  te  public,  à  120  fr. 

Ces  sommes  seront  payées  entre  les  mains  du  secrétaire  cais- 
sier, à  l'instant  pour  les  inscriptions,  et  d  avance  pour  les  exa- 
mens et  actes  publics. 

Il  sera  payé  pour  le  certificat  de  capacité  40  f  r .  ;  pour  le  diplôme 
de  bachelier  50  fr.  ;  pour  le  diplôme  de  licencié  80  fr.  ;  pour 
celui  de  docteur  100  fr. 

Le  produit  (tes  frais  d'études  et  de  réception  sera  appliqué, 
1"  à  un  supplément  de  traitement  pour  les  professeurs,  le  secré- 
taire de  Fécole,  le  directeur-professeur  ;  2°  aux  dépenses  d'en- 
tretien des  bâtiments  de  l'école,  à  l'acquisition  des  objets  néces- 
saires aux  études,  examens,  actes  publics;  3  en  droit  de  présence 
aux  professeurs  et  aux  suppléants  qui  assisteront  aux  examens 
et  aux  thèses. 

(Décret  du  4e  jour  complémentaire  an  iii,  al  septembre  1804,  art.  16.. ..60,  65.) 

5S.  Le  premier  examen  prescrit  aux  étudiants  en  droit  par 
le  §  4er  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  et  par 
l'article  38  du  décret  du  4e  jour  complémentaire  suivant  sur  les 
écoles  de  droit,  pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture  du 
quatrième  trimestre  de  leur  première  année  d'étude. 

Le  second  examen  prescrit  aux  étudiants  par  le  même  para- 
graphe de  l'article  4  de  la  loi,  et  par  l'article  39  du  décret, 
pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture  du  huitième  trimestre. 

L'un  des  deux  pxamens  psescrits  pour  la  troisième  année  par 
le  g  2  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  42  du  décret,  pourra 
être  subi  dans  le  cours  du  dixième  trimestre  ;  le  second  dans  le 
cours  du  onzième,  et  l'acte  public  dans  le  cours  du  douzième. 

Le  premier  des  deux  examens  prescrits  pour  la  quatrième 
année  par  le  §  3  du  même  article  de  la  lot  et  l' article  46  du 
décret,  pourra  être  subi  dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre; 
le  deuxième  dans  le  cours  du  quinzième,  et  l'acte  public  dans  le 
cours  du  seizième. 

Néanmoins  aucun  diplôme  ne  sera  délivré  qu'autant  que , 
>ar  certificat  d'assiduité  des  professeurs  de  l'impétrant,  il  sera 
(  ustifié  qu'il  a  entièrement  rempli  le  temps  d'étude  prescrit  par 
a  loi  ". 

(Décret  du  S  juillet  1806,  art.  1....5.) 

1  Nous  nous  bornons,  dans  cette  3*  édition,  à  mettre  en  note  les  dispositions  qui 
suivent,  et  que  nous  avions  précédemment  t'ait  figurer  parmi  les  articles  du  Codé 
nnWersitaire.  Elles  appartiennent  à  la  législation  générale  du  pays,  plutôt  qu'à  la 
législation  particulière  du  corps  enseignant. 

A  dater  do  l«r  vendémiaire  an  xtii  (21  septembre  1809).  nul  ne  pourra  être 
appelé  à  l' exercice  des  fonctions  de  juges,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs 
substituts  dans  les  tribunaux  «la  cassation,  d'appel,  criminels  ou  de  première  ia-« 


0*  Aux  termes  de  Part  96  du  décret  du  17  mars  1808,  les 
diplômes  seront  signés  par  les  recteurs,  qui  les  enverront  j*  te 
ratification  du  grand-maître  et  les  déUvreroatau* gradués;  les 
recteurs  coteront,  parapheront  et  cloront,  chaque  trimestre» 
les  registres  des  inscription^  tenus  par  les  secrétaires  des 
écoles, 

(Décret  4y  4  juin  1809,  art.  I.| 

C4.  Pendant  la  première  année  des  éiudçs,  lu  élèves  sui- 
vront le  prçmiQF  cours  du  Gode  civil  et  le  cours  des  élément  do 
droil  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  puhtie  général. 

Pendapt  la  deuxième  année,  ils  suivront  le  second  cours  de 
Code  civil  et  te  coups  des  Instiiutes  du  droit  romain, 

Pendant  la  troisième  année,  ils  suivront  le  troisième  coups  de 
Gode  ctali  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  de  lé* 
gjsktiûn  criminelle,  ou,  h  leur  choix,  le  cours  de  droit  public  et 
administratif  français* 

Pendant  la  quatrième  année,  ils  suivront  le  cours  de  Code  de 


•tance,  s'il  ne  prétente  an  diplonie  de  licencié,  ou  des  lettrée  je  lieeqce  obtenues 
dans  les  universités,  eemme  il  est  dit  aux  articles  i  4  et  15  do  la.  loi  [du  f%  ten- 
tées an  M). 

A  eopatei  dé  |a  ssépe  époque,  nui  ne  pourra  exercer  les  fonctions  d'avaaat 
près  les  tribunaux,  et  d'avoué  près  U  cour  4e  cassation,  sans  ajeir  représenté  an. 
commissaire  du  gouvernement,  et  fait  enregistrer ^  sur  ses  conclusions,  son  ô> 
pléme  de  licencié,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les  universités. 

Nu)  m  pourra,  quatre  ans  après  la  preiiièrajforination  des  écoles  4e  droit,  être 
reçu  nrofesaegf  ni  suppléant  de  professeur,  s'A  fËfcfté  reçu  dofttaur,  et  ne  fepré- 
sente  les  lettres  viséei  dans  une  école  de  droU,  sans  préjudice  £es  autres,  oofdi- 
tiena  qui  pourront  être  imposées  par  les  lois  eja  règlements» 

Nul  ne  pourra,  aptes  la  1**  vendémiaire  an  xvta>  être  reçu  avoué  prés  las  trê- 
bunijux,  sHi  n'a  suivi  le  cours  do  légiela.iie§  eriminelle  et  de  procédure  «vile  et 
criminelle,  su.  t)j  un  examen  devant  les  prefeaieurs^et  s'il  n'en  rapporte  attestation 
visée  d'un  inspecteur  général.  Jusqu'à  cette  époque,  il  suffira  de  justifier  de  cinq 
•«nées  de  e)érieature  onez  on  avoué  eu  un  homme  de  loi. 

l*#  avoues»  après  dix;  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés  aux  fonction  de 
jugea,  commissaire*  du  gouvernement  ou  leurs  substituts. 

Le  gouvemement  pourra  pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  publication  de  la  loi, 
dispenser'  de  la  représentation  du  diplômé  les  individus  qoi  auront  exercé  des 
fonctions  législatives,  administratives  ou  judiciaires. 

Il  compter  du  1«*  vendémiaire  an  xvu,  les  avocate,  selon  l'ordre  du  tableau,  et 
après  eux  les  avoués,  selon  la.  date  de  leur  réception,  seront  appelés,  en  l'absence 
des  suppléants,  à  suppléer  les  juges,  les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs 
substituts. 

Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à  l'a- 
venir, avant  d'entrer  eu  fonction,  de  prêter  serment  de  ne  rien  dire  ou  publier, 
comme  défenseurs  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes 
BHBurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  h}  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du 
fnsnprt  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 

(es  avoués,  qui  seront  licenciés  pourront,  devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  al» 
taobéa,  et  dans  les  affaires  ou  ils  occuperont,  plaider  et  écrire  dans  tontes  espéas 
d'affaires,  concurremment  et  contradicteiremeat  avec  Ira  avocats. 

En  cas  d'absence  ou  du  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tribunal  pourra  auto* 
viser  l'avoué,  sjéme  nom  licencié,  à  plaider  la  cause. 

(Loi  dois  ttatétt  se  mi,  liman  1I04,  art.  ii....li> 
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et  d' bbtmre  pbilosophiqpe  du  droit  romain  et  du  droit 
français. 

I*  coma  d'économie  politique,  deviné  çpéejaleflient  à  ceux  qui 
ae  préparait  à  r*djBinistratJ0»j  ne  sera  pas  obligatoire  pour 
l'obtention  des  grades  en  droit. 

(Qrdonnooco  du  ?  wtrt  1819,  art.  $  ) 

Les  étudiante  de  la  faculté  de  droit  de  l'académie  de 
Paris  suivront,  pendant  la  première  année; 

r  Le  cours  de  droit  naturel,  de  droit  des  f»ens  et  droit  pu- 
blic général  ; 
*  Le  premier  cours  de  Gode  civil  français; 
8e  L'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

Fendant  la  deuxième  année  : 
i°  Ï£S  Institutes  du  droit  romain; 
2»  Le  deuxième  CQiflrs  de  Gode  civil; 
3°  Le  coprs  de  procédure  civile. 

Pendant  la  troisième  année: 
lo  Le  troisième  cours  de  Gode  eivil  ; 
8*  Le  cours  de  droit  commercial  ; 
&  Le  cours  de  droit  administratif. 

(Ordoononeo  du  4  octobre  i|fo.  4fU  1.) 

Les  aspirants  à  ïjl  licence  seront  eiaminés  sur  toutes  les 
connaissances  portées  à  l'article  précédent. 

Les  étydtfuus  qui  se  destineront  aux  fonctions  administratives 
s^vronj  en  outre  |e  cour^dp  droit  administratif  pendant  telle 
année  de  leurs  teipns  d'éluae  qu'ils  trouveront  plus  convenable. 
II  seront  exaipinés^éda^ment  sur  cette  branche  d'enseigne- 
ment  par  le  professeur  qui  en  est  chargé,  et  il  sera  fait  mention 
particulière  de  cet  examen  dans  leurs  certificats  d'aptitude  et 
dans  leurs  diplômes. 

Les  étudiants  oui  aspireront  au  doctorat  suivront  de  nouveau, 
pendant  leur  quatrième  année  d'études,  le  cours  d'inslitute*  du 
droit  romain,  le  cours  d'histoire  du  droit,  et  le  cours  de  droit 
administratif. 

(Uid.,  irt,  S....4.  ) 

5*.  Les  étudiants  qui  ne  se  proposeront  d'obtenir  que  le  cer- 
tificat de  capacité  nécessaire  pour  exercer  la  profession  d'avoué, 
suivront  pendant  une  année  le  cours  de  procédure  civile,  et,  à 
leur  choix,  le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier  cours  de 
Code  civil. 

Dans  les  académies  des  départements  où  il  n'existe  point  de 
cours  de  droit  naturel,  les  aspirants  au  degré  de  capacité  seront 
tenus  de  suivre  le  premier  cours  de  Code  civil,  en  môme  temps 
que  celui  de  procédure  civile. 

*  (Ordonnance  du  4  octobre  »8io ,  irl.  8  et  6.) 


64  TITRE   V. 

Les  étudiants  mentionnés  aux  deux  articles  précédents 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  leurs  diplômes  de  bachelier  es 
lettres  pour  être  admis  à  la  faculté;  mais  s'ils  voulaient  par  la 
suite  se  prévaloir,  pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence  en 
droit,  de  Tannée  d'études  qu'ils  auront  faite  sans  être  bacheliers 
es  lettres,  ils  devraient  prouver  qu'ils  avaient  (ait  et  complété, 
avant  le  commencement  de  la  dernière  année»  les  études  en  rhé- 
torique et  en  philosophie,  prescrites  par  les  règlements  ou  par 
noire  ordonnance  du  ô  juillet  pour  le  grade  de  bacheliers  es  let- 
tres, et  se  pourvoir  en  conséquence  par  voie  d'examen  dudit 
grade  de  bachelier  avant  de  prendre  leur  cinquième  inscription. 

(Ordonnaoea  du  4  octobre  iSto.  art.  7.) 

56.  L'abus  introduit  dans  quelques  facultés  de  droit,  de  re- 
mettre tous  les  examens  à  la  tin  des  études,  est  interdit,  et  les 
étudiants  devront,  à  moins  d'excuses  valables  approuvées  par  la 
commission  de  l'instruction  publique,  subir  leur  examen  après 
leur  quatrième  trimestre  terminé.  Ils  ne  seront  admis  à  prendre 
leur  septième  inscription  à  Paris,  et  la  sixième  dans  les  départe- 
ments, qu'après  avoir  subi  ce  premier  examen.  L'examen  de  ba- 
chelier aura  lieu  après  que  le  huitième  trimestre  sera  écoulé,  à 
Paris  avant  la  onzième  inscription,  et  dans  les  départements  avant 
la  dixième. 

On  ne  comptera  dans  toutes  les  facultés  pour  l'admission 
aux  examens,  même  pour  ceux  de  licence  et  de  doctorat,  que  les 
certificats  d'inscription  donnés  lors  de  la  clôture  du  trimestre  au- 
quel l'inscription  se  rapporte,  et  accompagnés  des  certificats  d'as- 
siduité pendant  ledit  trimestre,  conformément  à  l'art.  4  5  de  no- 
tre ordonnance  du  5  juillet  1820.  L' inscription  seule  ne  servira 
que  pour  l'admissionaux  leçons,  et  de  preuve  que  les  frais  en  ont 
été  payés. 

(IbkL,  art.  9  «  11.) 

57.  Les  étudiants  qui  aspirent  au  doctorat,  à  la  licence  ou 
au  baccalauréat,  ou  qui  demandent  des  certificats  de  capacité 
dans  les  facultés  de  droit,  et  dont  le  dernier  trimestre  d  étude 
tombe  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  pourront  être  admis  aux  exa- 
mens dans  le  dernier  mois  de  cette  année.  Lorsque  les  examens 
devront  être  suivis  d'actes  publics,  ces  mêmes  élèves  pourront  se 

1>résenter  pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  juillet,  et  pour 
eurs  actes  dans  le  mois  d'août  de  leur  dernière  année  scolaire. 

(Décision  du  Boi.  du  il  foin  i8»i) 

Les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  seront  prises  à  dater  (lu 
1er  novembre  1830,  ne  pourront  plus  compter  pour  le  baccalau- 
réat ni  pour  la  licence  en  droit. 

(Ordonnant*  du  iS  juin  ilSo.) 

58.  Les  étudiants  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  suivront  le 
cours  de  droit  administratif  pendant  la  troisième  année  de  leur 

temps  d'étuis.  Ouire  ce  cours  et  le  troisième  cours  de  droit  ci* 
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vil,  3s  suivront,  à  leur  choix,  le  cours  de  Code  de  commerce  ou 
le  cours  des  Pandectes. 

(Ordonnance  do  19  Juin  i8a8.) 

Les  cours  de  droit  des  gens  cl  d'histoire  du  droit  romain  et  du 
droit  français  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  aspirants  au 
doctorat  ;  ib  seront  facultatifs  pour  les  autres  étudiants  en  droit. 
Ceux  de  ces  derniers  qui  les  auraient  suivis  pourront  demander 
à  être  examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours.  Dans 
ce  cas,  outre  leur  diplôme,  il  leur  sera  délivré  des  certificats 
constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  à  cette  partie  de 
leur  examen.  Un  règlement  universitaire  déterminera  le  modo  et 
Tétendue  de  l'enseignement  de  ces  deux  chaires  et  la  manière 
dont  II  sera  procédé  aux  examens  '. 

(Ordonnance  dn  a6  mari  1819,  art.  a  et  J.) 

Le  cours  de  droit  constitutionnel  établi  dans  la  faculté  de 
droit  de  Paris  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  aspirants  au 
doctorat. 

(Oidonnance  do  «9  aeptembre  i855.) 

Les  élèves  de  3*  année  de  la  faculté  de  droit  suivront  le  cours 
de  droit  administratif  indépendamment  des  autres  cours  pres- 
crits par  les  règlements.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
élèves  qui  ont  commencé  leur  3e  année  d'études  au  mois  de  no- 
vembre dernier.  Le  droit  administratif  fera  partie  du  4e  examen. 
La  durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  proportion  decette 
nouvelle  matière. 

(Ordonnance  du  4  décembre  i84l.) 

59.  A  l'avenir,  dans  toutes  les  facultés  de  droit,  les  examens 
auront  lieu  en  français,  et  les  étudiants  soutiendront  également 
en  français  les  thèses  latines  qu'ils  auront  rédigées  sur  le  droit 
romain. 

(Ordonnance  dn  a5  Juin  i$4o,) 

•••  A  l'avenir,  les  examens  pour  les  différents  grades  dans 
les  facultés  de  droit  auront  lieu  à  des  époques  fixes,  déter- 
minées, pour  chaque  faculté,  au  commencement  de  l'année  sco- 
laire, d'après  le  nombre  présumé  des  candidats.  Dans  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  les  sessions  d'examen  seront  autorisées  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'année  scolaire. 

A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  le  deuxième  examen 
pour  la  licence  comprendra  d'abord  une  épreuve  écrite  sur  une 
des  matières  d'enseignement  obligatoires  pour  ledit  grade.  Cette 
épreuve  aura  lieu,  ponr  chaque  candidat,  le  mémo  jour  que 
l'épreuve  orale  qu'il  doit  soutenir.  Le  mode  de  ladite  compo- 
sition sera  réglé  par  un  arrêté  pris  en  séance  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 


»  Voir  dans  la  *•  partie  le  titre  des  Facultés, 
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Les  examinateurs  porteront  leur  jugement  tant  sur  ta  compo- 
sition écrite  que  sur  l'examen  oral  par  un  seul  scrutin,  exprimé 
selon  tes  formes  actuellement  établies  dans  la  faculté  de  droit  de 

Paris. 

Nul  candidat,  dont  lf ajournement  aura  été  prononcé  k  la  vite 
(d'une  épreuve,  ne  pourra  de  nouveau  se  présenter  à  l'examen 
«vaut  trois  moisré  volus.  La  nouvelle  épreuve  devra  nécessairement 
avoir  lieu  devant  la  même  faculté  que  la  précédente,  à  moins 
dupe  autorisation  spéciale  accordée  par  potre  ministre  .de  l'in- 
struction publique. 

(Ordonnance  dn  $  juttytt  i8{i,  art.  i.....  4.) 

•1.  Chaque  année  il  sera  distribué,  dans  les  facultés  de  droitdu 
royaume,  des  prix  et  des  mentions  honorables,  d'après  le  résultat 
d'un  concours  qui  aura  lieu  :  1°  entre  les  élèves  de  troisième 
apnée,  2©  entre  les  élèves  de  quatrième  année,  aspirant  au  doc- 
torat, et  les  docteurs  reçus  par  chaque  faculté,  soit  dans  le 
tonrànt  de  Tannée,  soit  Tannée  précédente. 

Deux  premiers  prix  et  deux  seconds  prix  seront  distribués 
parmi  les  élèves  de  troisième  année  :  1°  d'après  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ;  2°  d'après  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  de  droit  français,  choisi  parmi  les  diverses 
matières  enseignées  dans  les  facultés  de  droit. 

Deux  médailles  d'or  seront  décernées  parmi  les  élèves  de  qua- 
trième année,  aspirant  au  doctorat,  et  les  docteurs,  d'après  une 
dissertation  écrite,  dont  le  sujet,  choisi  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  une  liste  de  questions  prises  dans  les 
diverses  matières  de  l'enseignement  du  droit,  aura  été  publié  an 
moins  huit  mois  d'avance. 

Les  élèves  de  troisième  année,  qui  auront  obtenu  un  pre- 
mier où  un  second  prix,  seront  dispensés  des  frais  d'inscriptions, 
d'examen  et  de  diplôme,  pour  l'admission  au  doctorat. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, déterminera  les  conditions  d'admission  au  concours  et 
le  mode  des  épreuves  '. 

La  distribution  des  prix  et  médailles  aura  lieu  chaque  année 
dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  chaque  faculté. 

Les  conseils  généraux  de  département  continueront  d'être 
appelés  à  participer  à  la  dépense  qui  résultera  des  dispositions 
ci-dessus. 

(Ordonnance  du  17  mars  1840,  art.  1....,  fi.)~ 

M.  Les  professeurs  suppléants  des  facultés  de  droit  pourront 
être  admis  à  ouvrir  des  cours  gratuits  destinés  à  compléter  ou  à 
développer  l'enseignement  ordinaire,  dans  le  local  même  de  la 
faculté  dont  ils  font  partie,  sur  l'avis  du  doyen  et  avec  l'a  ito- 
risationde  noire  minisire  grand  maître  de  l'Université. 


1  Voir  dans  la  3*  partie  le  titre  de*  Facultés, 
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Cette  antorisailon  sera  accordée  pour  un  an  ;  elle  pourra  être 
renouvelée» 

Les  cours  ainsi  autorisés  seront  annoncés  à  la  suite  du  pro- 
gramme 'dès  cours  obligatoires  de  la  faculté. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  doyen  adressera  an  ministre  un 
rapport  sur  Jef  résultats  de  ces  cours  complémentaires. 

L**  saocèfl  obtenus  dans  ces  cours  par  les  professeurs  sup- 
pléants feront  partie  des  titres  antérieurs  dont  l'appréciation 
tome  une  des  épreuves  des  concours  pour  les  places  de  pro- 
fesseurs titulaires  dans  les  facultés  de  droit. 

(OrfooMM*  du  •  •  Mtof  iSfc»,  tri.  i |.) 

£  A.  DES  FACULTÉS   DE   MÉDECINE. 
Établissement  «les  facultés. 

•S.  Il  sera  établi  nne  école  de  sauté  à  Paris,  à  Montpellier  et 
à  Strasbourg.  Ces  trois  écoles  seront  destinées  à  former  des  of- 
ficiers de  santé  pour  le  service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des 
hôpitaux  militaires  et  de  marine. 

Chacune  de  ces  écoles  aura  une  bibliothèque,  un  cabinet  d'ana- 
tomie ,  une  suite  d'instruments  et  d'appareils  de  chirurgie ,  une 
collection  d'histoire  naturelle  médicinale.  Il  y  aura,  dans  cha- 
cune, des  salies  et  des  laboratoires  destinés  aux  exercices  prati- 
ques des  élèves  dans  les  arts  qui  doivent  assurer  leurs  succès.  Le 
comité  d'instruction  publique  fera  recueillir  dans  les  différents 
dépôts  nationaux  les  matériaux  nécessaires  à  ces  collections. 

(Loi  du  14  frimairt  an  m,  4  décembre  1794,  art.  l  .. .  6.) 

De  l'administration. 

•4.  Il  y  aura  dans  chaque  école  un  directeur  et  un  conser- 
vateur ;  celle  de  Paris  aura  de  plus  un  bibliothécaire. 

Les  éco'es  de  santé  seront  placées  sous  l'autorité  de  la  corn* 
mission  d'instruction  publique,  qui  en  fera  acquitter  les  dépenses 
sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  sa  disposition.  Celte  commission 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent 
décret,  en  les  soumettant  à  l'approbation  du  comité  d'instruction 
publique  *. 

Le  comité  d'instruction  publique  fera  incessamment  un  rapport 
sur  la  manière  d'organiser  l'enseignement  de  l'art  de  guérir  dans 
les  communes  de  la  république  où  étaient  établies  des  écoles  de 
médecine  et  de  chirurgie,  sur  l'étude  de  la  pharmacie  et  sur  les 

1  Depuis  1809,  le  grand-maître  et  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ont 
remplace  U  commission  et  le  eonité.  ^ 
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moyens  de  récompenser  les  services  de  ceux  des  professeurs  de 
ces  écoles  que  l'âge  et  les  infirmités  rendent  incapables  de  con- 
tinuer leurs  fonctions1. 

(Loi  du  U  frimaire  in  m,  4  décembre  1794*  art*  6.  i*  et  16.) 

Le  doyen  est  le  chef  de  la  faculté;  il  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  recienr  de  l'académie,  de  diriger  l'administration 
et  la  police,  et  d'assurer  l'exécution  des  règlements;  il  ordon- 
nance les  dépenses  conformément  au  budget  annuel  ;  il  convoque 
et  préside  1  assemblée  de  la  faculté ,  formée  de  tous  les  pro- 
fesseurs titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint,  tous  les  ans,  deux  de  ses 
membres,  à  reflet  de  le  seconder  dans  ses  fonctions,  de  le  rem- 
placer en  cas  d'empêchement  et  de  lui  donner  leur  avis  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'administration. 

(Ordonnance  du  a  fèrrier  i8a3,  art.  6.) 

L'assemblée  de  la  faculté  délibère  sur  les  mesures  à 
prendre  ou  à  proposer  concernant  l'enseignement  et  la  disci- 
pline, sur  la  formation  du  budget,  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires, ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  par  le  doyen  et  par  l'a- 
gent comptable.  Ses  délibérations  exigent  ,1a  présence  de'  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres  ;  eles  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées ,  selon  les  cas  et  conformément  aux  règlements,  soit 
par  le  recteur,  soit  par  le  conseil  royal,  soit  par  le  grand- 
maître.  La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction  qui  lui  est  at- 
tribuée par  les  statuts  de  l'Université. 

L'agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  payements  ; 
il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  comptables  de 
deniers  pnblics,  et  lojrnil  un  cautionnement  qui  ne  [>eut  être 
moindre  du  dixième  des  recettes. 

Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire ,  un  con- 
servateur des  cabinets,  un  chef  des  travaux  anatomiques. 

Sent  employés  de  la  faculté,  des  préparateurs,  des  aides  de 
cliinie  et  de  pharmacie,  des  chefs  de  clinique,  un  jardinier  en 
cl.efdu  jardin  botanique ,  des  professeurs,  des  aides  d'ana- 
tcmic. 

(Ibid.J,  art.  7.......  10.) 

Le  coyrn  sera  nommé  pour  cinq  ans,  par  le  grand-malire, 
pai  mi  les  professeurs  de  la  faculté.  Ses  fonctions  seront  toujours 
révocables. 

Le  grand-maître  nommera,  sur  les  propositions  de  la  faculté 
et  l'avis  du  recteur,  les  fonctionnaires  de  l'école  dont  il  est  parlé 
à  l'article  9,  ainsi  que  l'agent  comptable.  Seront  nommés  par  le 
doyen ,  avec  l'approbation  du  recteur  et  sur  la  proposition  de  la 
faculté,  les  employés  mentionnés  à  l'article  10.  Le  doyen  nom- 
^^— — ^— — ■— ^<^—  — — ^ — — — — — ^ — — — — —— — — 

*  Voir  plus  loin  le  titre  des  Pensions  de  retraite. 
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niera,  sans  présentation  préalable,  les  employés  des  bureaux  et 
les  gens  de  service. 

(Ordonnance  du  s  Mrrier  i8a3,  «ri.  iJ  cl  14.) 

Içs  formes  prescrites  pour  les  nominations,  objet  de  l'article 
14 ,  devront  être  observées  toules  les  fois  qn'il  y  aura  lieu  à  la 
révocation  des  mêmes  fonctionnaires  ou  employés. 

(Ibid.,êrU  14.) 

Objets  de  l'enseignement, 

•5.  On  enseignera  aux  élèves  l'organisation  et  le  physique 
de  l'homme,  les  signes  et  les  caractères  de  ses  maladies  d  après 
l'observation ,  les  moyens  curatifs  connus ,  les  propriétés  des 
plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chimie  médicinale,  les  procé- 
dés des  opérations,  l'application  des  appareils  et  l'usage  des  in- 
struments; enfin  les  devoirs  publics  des  officiers  de  santé.  Les 
cours  sur  cette  partie  de  l'instruction  seront  ouverts  au  public 
en  même  temps  qu'aux  élèves.  —  Outre  celle  première  partie 
de  l'enseignement,  les  élèves  pratiqueront  les  opérations  anato- 
miques,  chirurgicales  et  chimiques;  ils  observeront  la  nature 
des  maladies  au  lit  des  malades,  et  en  suivront  le  traitement  dans 
les  hospices  voisins  des  écoles. 

(Loi   du  14  frimair*  tu  m,  4  décembre  1794,  «rL  3  et  4.) 

Les  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  di- 
visées ainsi  qu'il  suit  : 
A°  Anatomie  ; 
2°  Physiologie  ; 
3°  Chimie  médicale  ; 
4°  Physique  médicale  ; 
5°  Histoire  naturelle  médicale  ; 
6    l'harmacologie  ; 
7°  Hygiène; 

8°  Pathologie  chirurgicale; 
9°  Pathologie  médicale  ; 
\  0°  Opérations  et  appareils  ; 
11°  Thérapeutique  et  matière  médicale  ; 
12'  Médecine  légale; 

15°  Accouchements ,  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfants  nouveau-nés. 

Deux  professeurs  seront  attachés  à  la  chaire  de  pathologie 
chirrugicale  ; 
Deux  à  la  chaire  de  pathologie  médicale; 
Et  un  seul  à  chacune  des  autres  chaires  mentionnées  ci- 
dessus. 

Indépendammen  tdes  cours  distribués  ainsi  qu'il  vient  d'être 
réglé,  quatre  professeurs  seront  chargés  de  la  clinique  médi- 
cale, trois  de  la  clinique  chirurgicale,  et  un  de  la  clinique  des 
accouchements. 

(Ordouuince  du  %  février  iS»3,  tri,  19.  10  tt  11  ) 
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11  sera  établi  à  la  faculté  de  médecine  de  Tari» 
trième  professeur  de  clinique  chirurgicale. 

(Ordonnance  du  «6  mars  1819 ,  art.  4.) 

Il  est  créé  dans  la  faculté  de  médecine  de  Parts  une  cftafcre 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales.  NtifreAffnlftre  de 
l'instruction  publique,  grand-mattre  de  l'Université,  jùwrtrtacri 
pour  la  première  fois  à  cette  chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée 
au  concours. 

(Ordonnança  4a  16  Ortrttr  iMt») 

n  est  créé  dans  la  faculté  de  médectae  de  Par»  une  ctelre 
d'anatomie  pathologique  ■ . 

(Ordonotne*  du  »  joflta  s£lf.) 
Nombre,  nomination  et  traitement  des  professeurs,  etc. 

•6.  L'enseignement  théorique  et  pratique  sera  donné  ptt 
huit  professeurs  à  Montpellier,  six  à  Strasbourg  et  dotne  à 
Paris.  Chacun  de  ces  professeurs  aura  un  adjoint  pour  que  les 
leçons  et  les  travaux  relatifs  à  l'instruction  et  au  perfectionne- 
ment de  l'art  de  guérir  ne  puissent  jamais  être  interrompus* 
Ces  professeurs  seront  nommés  par  le  comité  d'instrûctiûA  pu- 
blique sur  la  présentation  de  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique 3. 

Les  professeurs  de  ces  écoles  et  leurs  adjoints  S'occuperotrt 
sans  relâche  de  perfectionner,  par  des  recherches  suMes,  l'ana- 
tomie,  la  chirurgie,  la  chimie  animale,  et  en  général  toutes 


*  La  reconnaissance  publique  nous  fait  un  Serait  fo  cdnsignér  îcl  f  origine  de 
celte  création. 

Louis-Philippb,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ôV  l'instruc- 
tion publique; 

Vn  l'extrait  du  testament  olographe,  en  date  da  21  octobre  iffl&u  prr  lequel  le 
baron  Dupuytrbn,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  l^VfeJ^S09.  *  cette  fa* 
culte  200.000  francs  pour  l'institution  d'une* chafre  dranatomiê  patnofogiqiie  interne 
et  externe  ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  le  comte  de  Bbaumoitt,  pair  d*  France*  au  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  le  16  juin  1835,  par  laouelle  il  l'informe  .fini 
est  prêt  à  acquitter  le  legs  fait  à  ladite  facuïté  par  le  baron  Dùpurraaii,  son  beau- 
père,  lorsque  les  conditions  imposées  auront  été  accomplies  f 

Vu  l'ordonnance  du  2  avril  1 8 1 7  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  du  23  juin*  I8SS; 

Notre  conseil  d'Etal  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f .  Notre  consefl  royal  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  accepter,  pour 
et  au  nom  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  le  legs  de  200,000  francs  fait  à  la- 
dite faculté  par  le  baron  Dupuytreh,  dans  son  testament  du  21  octobre  1834. 

2  Ce  legs  sera  employé  à  servir  a  l'institution  d'une  chaire  «Tanalomie  patholo- 
togique  interne  et  externe  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(Voir  la  2*  part  e,  titre  des  Facultés.) 

*  En  vertu  de  la  loi  du  19  ventôse  an  u  et  du  décret  du  17  mars  1306,  les  pro- 
fesseurs sont  nommés  au  concours. 
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les  sciences  qui  peuvent  concourir  à  l'avancement  de  Part  de 
guérir. 

(Loi  du  14  frimaire  an  lu,  4  décembre  1794,  art  5  et  7) 

•7.  La  faculté  de  médecine  de  Parts  se  compose  de  vihgt- 
trois  professeurs  chargés  des  diverses  parties  de  l'enseignement , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  2. 

Sont  attachés  à  ladite  faculté  trente-six  agrégés,  dont  un  tiers 
en  stage  et  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéterminé 
d'agrégés  libres. 

(Ordeemuee  du  ter  fetrier  x8tJ,  en.  i.) 

Pour  h  première  fois,  les  professeurs  seront  nommés  par  nous. 
et  les  deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand-maître.  —  Avant  la 
fin  de  la  présente  année  scolaire,  la  nomination  de  l'autre  tiers 
des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours  dans  les  formes 
qae  réglera,  à  cet  effet,  le  conseil  de  l'Université. 

Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  désormais  à  pourvoir  à  une  plqce 
de  professeur,  trois  candidats  seroàt  présentés  par  rassemblée 
de  la  faculté,  trois  par  le  conseil  académique,  les  uns  et  les  autre* 
pris  parmi  les  agrégés  ;  et  la  nomination  sera  faite  parmi  ces  can- 
didats, par  le  grand-mai tre,  conformément  aux  règlements  qttï 
régissent  l'Université.  Pourront  être  compris  dans  les  présenta- 
tions, objet  du  présent  article,  les  professeurs  et  les  agrégés  dés 
autres  facultés  de  médecine  du  royaume  '. 

(Ibid.  |  ert.  la  et  la.) 

68.  Nul  ne  peut  être  â  la  fois  professeur  de  la  faculté  de  mé- 
decine et  inspecteur  de  l'Université  ou  de  l'académie. 

(Ordoanaoee  du  a  lévrier  i8a3,  ert.  i€.) 

•9.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés  à  suppléer  les  pro- 
fesseurs en  cas  d  empêchement,  à  les  assister  pour  les  appels, 
et  à  faire  partie  des  jurys  d'examen  et  de  thèse ,  sans  toutefois 
pouvoir  s'y  trouver  en  majorité.  Ils  ont,  dans  l'instruction  pu- 
blique ,  le  même  rang  que  les  suppléants  des  professeurs  des 
écoles  de  droit, 

Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans;  celle  de  l'exercice ,  de  six 
ans  ;  ceux  qui  l'ont  terminée  deviennent  abrégés  libres. 

Néanmoins,  les  vingt-quatre  agrégés  qui  seront  nommés  pour 
la  première  formation  entreront  immédiatement  en  exercice, 
et  la  moitié  d'entre  eux,  désignée  par  ie  sort ,  devra  être  renou- 
velée après  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellements  continueront  à  s'effectuer 


i  Uoe  ordonnance  du' 5  décembre  1830  a  aboli,  art  4,  ce  nouveau  mode  dénomi- 
nation, et  a  statué  conformément  au  décret  de  1 808,  que  les  chaires  qui  deviendraient 
▼aeantea  par  démission,  permutation  ou  décès,  seraient  données  au  concoure. 
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tous  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacun  d'eux»  douze  agrégés 
entrent  en  stage,  douze  passent  du  stage  en  exercice,  et  doute 
deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu'à  dater 
de  la  prochaine  année  scolaire. 

Les  seuls  abrégés  dans  le  ressort  de  la  faculté  de  Paris  peu- 
vent être  autorisés ,  par  le  grand-mai  ire,  à  faire  des  cours  par- 
ticuliers. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  atteint  l'âge  exigé  sont,  de  droit, 
candidats  pour  les  places  de  professeurs  qui  viennent  à  vaquer  '. 

Ces  prérogatives  sont  communes  aux  agrégés  des  trois  classes: 
ils  n'en  peuvent  être  privés  que  par  une  décision  du  conseil  de 
l'Université,  rendue  dans  les  formes  ordinaires. 

Après  la  première  formation ,  le  grade  d'agrégé  ne  sera  donné 
qu'au  concours.  Seulement  le  grand-maître  pourra ,  sur  l'avis 
favorable  de  la  faculté ,  du  conseil  académique  et  du  conseil 
royal ,  conférer  le  titre  d'agrégé  libre  à  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  et  qui  se 
seraient  distingués  par  des  ouvrages  ou  des  succès  dans  leur  pro- 
fession. 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  dix,  et  ils  n'au- 
ront droit  de  candidature  que  pour  les  chaires  de  clinique. 

(Ordonnance  du  %  ftvri«r  itsl,  art.  *....!.) 

70.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  pourront  être  révoqués 
de  leurs  fonctions  que  conformément  aux  règles  établies  pour 
tes  membres  de  l'Université. 

Tout  professeur,  tout  agrégé,  qui,  dans  ses  discours,  dans 
ses  leçons  ou  dms  ses  actes,  s'écarterait  du  respect  dû  à  la  reli- 
gion, aux  mœurs  ou  au  gouvernement,  ou  qui  compromettrait 
son  caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté,  par  une  conduite  notoi- 
rement scandaleuse ,  sera  déféré  par  le  aoyen  au  conseil  acadé- 
mique, qui,  selon  la  nature  des  faits,  provoquera  sa  suspension 
ou  sa  destitution,  conformément  aux  statuts  de  l'Université  '. 

(Ibid.,  ut.  îft  etlo.) 

71.  À  compter  du  l'r  vendémiaire  an  xii,  et  en  exécution 
des  lois  du  1 1  flot  éal  an  x  et  du  19  ventôse  an  xi,  et  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi,  le  traitement  des  pro- 
fesseurs et  des  employés  dans  les  écoles  de  médecine  est  fixé 
comme  il  suit  : 

Les  professeurs  de  toutes  les  écoles  de  médecine  établies  par 


*  «  Le  privilège  réservé  aux  agrégés  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  2  février 
1823,  portant  organisation  de  la  faculté  de  médecine,  est  aboli.  —  Seront  admissi- 
bles au  concours  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  Agés  de  25  ans  accom- 
plis ». 

(Ordonnança  eu  I  octobre  iWo,  art.  I.) 

*  Voir  le  titre  de  la  Juridiction, 
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la  loi  du  44  floréal  an  x  » ,  jouiront  d'un  traitement  fixe  et  d'un 
traitement  éventuel. 

Le  traitement  fixe  sera  de  3,000  fr.  pour  chaque  professeur. 
Ce  traitement  sera  porté  sur  le  budget  annuel  du  ministre  de 
l'intérieur3  et  payé  sur  ses  ordonnances. 

Le  traitement  éventuel  se  composera  du  produit  des  inscrip- 
tions, examens  et  réceptions,  et  sera  employé  conformément  à 
l'art.  45,  sec  t.  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

(Arrêt*  du  i5  vendémiaire  an  m,  6  octobre  i8o3,  art.  1..1...4.) 

Il  est  accordé  pour  les  dépenses  variables  des  écoles  et  pour 
le  traitement  des  bibliothécaires,  prosecteurs,  conservateurs, 
garçons  de  laboratoire,  jardiniers,  hommes  de  peine,  savoir  :  à 
l'école  de  Paris,  40,000  fr.;  à  celle  de  Montpellier,  30,000  fr.;  à 
celle  de  Strasbourg ,  20,000  fr . 

Le  surplus  des  dépenses  variables  de  ces  écoles  sera  pris  sur 
le  produit  des  frais  d'études  et  de  réception,  conformément  aux 
art.  44  et  45,  Ut.  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

(Ibid. ,  art  S.) 


(Ibid.  ,  art.  6.) 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  maintenu  tel  qu'il  est 
actuellement.  Ils  continueront  à  recevoir  un  traitement  éventuel 
et  des  droits  de  présence ,  lesquels  seront  déterminés  tous  les 
ans  par  le  conseil  de  l'Université. 

il  sera  également  alloué  des  droits  de  présence  aux  agrégés 
qui  rempliront  des  fonctions  dans  la  faculté;  ils  recevront  en 
outre,  des  professeurs  qu'ils  remplaceront,  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ces  derniers,  pendant  la 
durée  du  remplacement. 

Le  doyen,  indépendamment  de  ses  émoluments  comme  profes- 
seur, recevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à  3,000  fr.  par  an. 

Les  traitements  des  autres  fonctionnaires  et  des  employés  seront 
réglés  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition  de  la  fa- 
culté et  l'avis  du  recteur. 

(Ordonnance  du  s  février  i8s3,  art.  17  et  18.) 

7%.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux  pro- 
fesseurs ni  aux  agrégés  absents,  quels  que  soient  les  motifs  de 
leur  absence. 

Les  professeurs  oui ,  désigués  pour  un  examen  ou  une  thèse, 
se  dispenseraient  d  y  assister  sans  en  avoir  prévenu  le  doyen , 


1  Cette  loi  autorisait  la    oréalion  de  deux  nouvelles  écoles  de  médecine,  à 
Mayence  et  a  Turin,  mais  alors  la  France  comprenait  la  Belgique,  etc. 
'  Usez  :  ministre  de  l'instruction  publique. 
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qui,  dans  ce  cas,  dem  les  faire  remplacer,  9»ontso*mte,  sur 
leur  traitement,  à  une  retenue  égale  à  leur  droit  de  présence,  et 
double  en  cas  de  récidive,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause 
absolue  et  subite  d'empêchement  et  qu'elle  ne  soit  agréée  par 
la  faculté. 

L'agrégé  qui  aura  commis  la  même  faute  trois  fols  dans  la 
même  année,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un  professeur,  s'y 
serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d'excuse,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  cas,  n'auront  pas  été  agréés  par  la  faculté,  cessera  de 
faire  partie  des  agrégés  en  exercice. 

(Ordonnança  du  s  tttritr  i8«J,  dt*  sy..*..  S}.) 

Cours  d'études,  inscriptions,  éxainens  et  grades. 

7  S.  A  compter  du  1er  vendémiaire  an  xu  (24  septembre  1803), 
nul  ne  pourra  embrasser  la  profession  de  médecin,  die  chirurgien 
ou  d'officier  de  santé ,  sans  être  examiné  et  reçu  comme  fl  sera 
prescrit  par  la  présente  loi. 

(Loi  du  19  ventôte  an  si.  10  mari  iSoS,  art  I.) 

Tons  ceux  qui  obtiendront ,  à  partir  du  commencement  de 
l'an  xu,  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  porteront  le  titre  de 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  lorsqu'ils  auront  été  exa- 
minés et  reçus  dans  l'une  des  écoles  spéciales  de  jp&fcekiej  ou 
celui  d'officiers  de  santé  quand  ils  seront  reçus  par  les  jurés  dont 
il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

a  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par  les  ap- 
ciennes  facultés  de  médecine,  les  collèges  (te  chirurgie  fl  les 
communautés  de  chirurgiens,  continueront  d'avoir  lie  droit  d'exer- 
cer l'art  de  guérir  comme  par  le  passé. 

(Ibid.  .art.  a  et 9.) 

Le  gouvernement  pourra  ,  s'il  le  juge  convenable ,  ac- 
corder à  un  médecin  (m  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans 
les  universités  étrangères,  le  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  sur  le  territoire  du  royaume. 

(Ibid. ,  art.  4.) 

74.  Il  sera  ouvert  dans  chacune  des  écoles  spéciales  de  mé- 
decine, des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine 
eu  en  chirurgie. 

Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Le  premier  sur  l'anatomie  et  la  physiologie  ; 

Le  deuxième  sur  la  pathologie  et  la  nosologie; 

Le  troisième  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  pharmacie; 

Le  quatrième  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale; 

Le  cinquième  sur  la  clinique  interne  ou  externe,  suivant  le 
titre  de  docteur  en  itiédec  ne  ou  de  docteur  en  chirurgie  que 
l'aspirant  voudra  acquérir. 
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Les  ennete  seront  publics;  d'eux  d'entre  eux  seront  néces- 
sairement soutenus  en  latin. 

Après. les  cinq  examens»  l'aspirant  s*ra  tenu  de  soutenir  une 
thèse  qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

(Loi  du  19  vemôM  an  si,  10  ma»  1804.  art  »,  6  tt  7.) 

Les  étudiants  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des 
écoles  qu'après  avoirsuiri  pendant  quatre  années  Tune  ou  l'autre 
d'entre  elles,  et  acquitté  les  frais  <T études  qui  seront  déterminés. 

Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux  écoles,  le  mpde 
^inscription  qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la  durée  des  exa- 
mens, ainsi  que  les  frais  d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du 
diplôme a  à  délivrer  par  les  écoles  aux  docteurs  reçus,  seront 
déterminés  par  un  rcglemeut  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règlements  d'administration  publique  ;  néanmoins, 
la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  1 ,000  fr. ,  et  cette 
somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle 
de  la  réception. 

Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque  école  de 
médecine  sera  employé  au  traitement  des  professeurs,  et  aux 
dépenses  de  chacune  d'elles,  ainsi  qu'il  seraf  réglé  par  leçonrer- 
nement,  sans  néanmoins  que  les  sommes  reçueé  dans  I  une  de 
ces  écoles  puissent  être  affectées  aux  dépenses  Ses  autres. 

(Ibid. .  «rt.  8,  9  tt  li.) 

Les  élèves  qui  se  proposeront  de  suivre  les  écoles  de  mé- 
decine se  présenteront  au  bureau  d'administration,  où  ib  seront 
tenus  de  remettre,  1°  un  extrait  de  lenr  acte  de  naissance;  2°  un 
Certificat  de  bonnes  moeurs',  délivré  par  les  maires  de  leur  ar- 
roitdrssentèirf  et  tisé  par  le  soris-préret;  3°  les  attestations  d'un 
cours  complet  d'études  dans  les  lycées.  A  défaut  de  ces  attesta- 
tions, les  élèves  seront  soumis  à  un  examen  préliminaire  dans  le- 
quel on  s'assurera  qu'ils  ont  les  connaissances  indispensables 
pour  étudier  l'art  de  guérir.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  il  leur  sera 
remis  un  billet,  à  la  présentation  duquel  ils  seront  admis  à  s'in- 
scrire a. 

Les  élèves  s'inscriront  au  commencement  de  chaque  trimestre 
de  Tannée.  Il  sera,  à  cet  effet,  ouvert  au  bureau  du  secrétariat 
de  chaque  école  de  médecine  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 


i  Voyez  plus  loin,  au  paragraphe  des  crades  et  de  leur  collaliori  dans  Tes' durer- 
as facultés,  la  nouvelle  formule  de*  diplômes  depuis  l'établissement  dé  l'Univer- 
«ité.  Le*  facultés  délivrent  des  certificats  d'aptitude,  et  les  diplôme*  sont  donné» 
par  le  grand-maître,  an  nom  du  Roi. 

>  Cette  attestation  et  cet  examen  sont  remplacés  maintenant  par  les  diplômes 
de  bachelier  es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences  ;  le  recteur  cote,  paraphe  et  clôt  le 
registre  des  inscriptions,  tenu  par  le  secrétaire  de  la  faculté.  H  vise  et  délivre  les 
diplômes  des  gradues,  conformément  à  l'art.  96  du  décret  du  17  mais  «808. 

(Décret  du  4  juin  1809,  «ri.  14.) 
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directeur,  sur  lequel  ils  écriront  de  leur  propre  main  leurs  noms, 

Î)rénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  le  département,  le  numéro  de 
'inscription  qu'ils  prendront,  la  date  du  jour  et  de  l'année;  ils  y 
ajouteront  leur  signature. 

-  Lorsque  les  élèves  auront  à  faire  usage  de  leurs  inscriptions, 
il  leur  en  sera  remis  un  relevé  certifié  par  le  bureau  d'adminis- 
tration oe  l'école. 

(Arrêté  du  10  prairial  an  n»  9  juin  i8o5,  art*  1»  *  ai  4*) 

Les  élèves  qui  désireront  être  admis  aux  examens  adresse- 
ront à  l'école  où  ils  veulent  être  reçus  une  demande  signée,  à 
l'appui  de  laquelle  ils  exhiberont  le  relevé  certifié  de  leurs  in- 
scrirons prises  à  chaque  trimestre,  pendant  quatre  années,  soit 
dans  l'école  même,  soit  clans  toute  autre.  Cette  demande,  qui 
devra  être  renouvelée  à  chacun  des  examens,  sera  présentée 
dans  la  plus  prochaine  séance  à  l'école,  qui  y  répondra  par  une 
délibération  clans  laquelle  elle  indiquera  le  joui*  et  l'heure  aux- 
quels l'examen  aura  lieu. 

(Ibid. .  art.  S) 

75.  Les  examens  seront  ouverts  dans  le  premier  et  le  troi- 
sième trimestre  de  chaque  année. 

Ceux  du  premier  trimestre  comprendront  plus  particulière- 
ment, 1°  rexamen  d'anatomie  et  de  physiologie;  2°  celui  de 
pathologie  et  de  nosologie;  3°  celui  de  madère  médicale,  de 
chimie  et  de  pharmacie. 

Et  ceux  du  troisième  trimestre,  les  examens  d'hygiène  et  de 
médecine  légale,  ceux  de  clinique  et  les  thèses. 

Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  élèves  à  la 
fois.  Pour  l'anatomie,  les  matières  médicales  et  les  opérations, 
les  examens  seront  accompagnés  d'exercices  pratiques,  et  de  dé- 
monstrations faites  par  les  élèves. 

(Ibid-,  art  6  tl  7.) 

76.  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  sera  fait  en  deux 
séances.  Pour  la  première,  l'élève  se  rendra  à  l'école,  pour  faire 
sur  le  cadavre  une  préparation  anatomique  qui  lui  sera  dési- 
gnée et  qu'il  exécutera;  dans  la  séance  qui  suivra,  il  répondra 
à  des  questions  anatomiques  et  physiologiques  qui  lui  seront 
faites.  11  démontrera  sur  le  squelette  les  parties  d'ostéologie  qui 
lui  seront  désignées. 

L'examen  de  clinique  sera  aussi  fait  en  deux  séances;  il  con- 
sistera en  une  série  de  questions  proposées  d'avance  et  tirées  au 
sort,  qui  seront  relatives  à  quelques  cas  de  pratique  déterminés 
et  connus  et  auxquelles  le  candidat  sera  tenu  de  répondre  en  la- 
tin  et  par  écrit.  A  cet  effet,  le  récipiendaire  se  rendra  à  l'école 
trois  heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'examen,  et  il  pré- 
parera sa  réponse,  qu'il  rédigera  seul  et  en  particulier.  A  l'heure 
indiquée  pour  la  réunion  des  examinateurs,  il  répoudra  de  vive 
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voix  et  en  latin  aux  interrogations  qui  lui  seront  faites  sur  sa  ré- 
ponse écrite. 

PouiTexamen  clinique  des  docteurs  en  médecine,  il  sera  pro- 
posé une  série  de  questions  plus  nombreuses  pour  la  médecine 
pratique,  et  quelques  questions  chirurgicales.  Pour  les  examens 
desdocteurs  en  chirurgie,rexamen  portera  plus  particulièrement 
sur  des  questions  de  chirurgie  pratique.  Le  candidat  exécutera 
d'ailleurs  les  opérations  relatives  aux  maladies,  soit  des  parties 
dures,  soit  des  parties  molles,  sur  lesquelles  il  sera  interrogé. 
11  répondra  aussi  sur  quelques  questions  de  clinique  interne. 

Dans  l'examen  de  matière  médicale,  de  chimie  et  de  pharma- 
cie ,  le  candidat  fera  la  description  des  substances  médicamen- 
teuses sur  lesquelles  il  sera  interrogé. 

(Arrêté  du  so  plairial  en  xi,  9  juin  i8o5,  art.  11.) 

L'examen  de  pathologie,  tant  interne  qu'externe,  sera  fait  en 
latin  ;  il  aura  lieu  en  une  seule  séance,  ainsi  que  l'examen  d'hy- 
giène et  de  médecine  légale,  dans  lequel  il  sera  demandé  au 
cand.d  it  de  rédiger  une  formule  de  rapport  sur  un  point  qui  sera 
indiqué. 

(Ibid.,  art.  8.....  u.) 

77.  Il  y  aura  trois  examinateurs  aux  cinq  examens,  et  cinq 
à  la  thèse,  avec  un  président.  Les  autres  membres  de  l'école 
seront  d'ailleurs  invités  à  l'examen  pratique  et  à  la  dièse;  il 
sera  établi,  pour  ceux  qui  seront  présents  à  ces  actes,  un  droit 
de  présence. 

L'école  se  divisera  pour  les  examens  en  séries,  lesquelles  seront 
renouvelées  tous  les  ans. 

Il  y  aura  pour  les  examinateurs  des  droits  de  présence.  A  la 
thèse,  le  président  jouira  d'un  double  droit.  L'école  désignera 
pour  chaque  acte  celui  des  professeurs  qui  sera  chargé  de  cette 
fonction. 

Le  plus  ancien  des  professeurs,  aux  examens,  fera  les  fonc- 
tions de  président.  11  tirera  la  barre  sur  la  liste  des  examinateurs 
à  l'heure  convenue,  et  inscrira  le  mol  absent  à  la  suite  du  nom 
de  celui  qui  ne  se  sera  pas  présenté.  Il  sera  nommé,  pour  ces 
examens,  deux  suppléants  avec  demi-droit,  et  qui  jouiront  du 
droit  entier,  s'ils  remplacent  un  examinateur  absent.  Il  ne  pour- 
ront interroger  qu'après  les  examinateurs  présents;  ils  seront 
nommés  par  tour  de  rôle  sur  la  liste  des  professeurs. 

Les  droits  des  absents  seront  mis  en  masse  commune,  et  répar- 
tis tous  les  trois  mois  entre  ceux  qui  auront  été  présents  aux  exa- 
mens pendant  la  durée  du  trimestre. 

Les  examinateurs  procéderont  au  scrutin  avec  des  boules 
noiieset  blanches.  Lorsque  leur  jugement  sera  porté,  ils  en  ré- 
digeront le  rapport  immédiatement  après  l'acte.  Ce  rapport  sera 
signé  de  chacun  d'eux;  l'école  délibérera  sur  son  contenu,  et 
prononcera  l'admission  ou  te  rejet  du  candidat, 


Avant  de  soutenir  s;i  thèse,  le  candidat  en  déposera  le  manu- 
se  lit  au  bureau  [l'administration  de  l'école,  qui,  dans  sa  plus 
prochaine  séance,  nommera  un  commissaire  pour  l'examiner. 
Sur  son  rapport,  fait  par  écrit,  moiivéetsi(jué,  l'école  admettra 
ou  refusera  la  thèse. 

Le  commissaire  nommé  p:ir  l'école  pour  l'examen  de  la  thèse 
manuscrite,  en  surveillera  l'impression,  ijui  seiM  toujours  dans 
le  format  in-4".  Il  en  signera  les  «'preuves,  ei  elle  ne  pourra  Cire 
distribuée  que  sur  le  vu  de  la  signature  ilu  professeur i  qui  attes- 
tera que  les  formalités  prescrites  par  l'école  ont  été  remplies. 

Après  la  thèse  soutenue,  les  examinateurs  feront  l<-uv  rapporta 
l'école,  laquelle  prononcera  sur  la  délivrance  du  diplôme. 

Fraii  J'oiudt  et  d'examen). 

78.  Les  frais  d'études  et  de  réception  seront  partagés  en  deux 
portions  égales,  l'une  sur  les  inscriptions,  l'autre  sur  les  examens. 

Les  frais  d'inscription  sont  fixés  puiir  les  différentes  années , 
savoir  :  pour  la  t",  à  une  somme  de  100  fr  ;  la  2',  120  fr.;  V 
3",  140  fr.;  la  4°,  140  fr. 

Les  examens,  quant  aux  frais,  sont  fixés,  le  1"  a  60  fr.,  If 
à  70  fr.,  le  3'  à  10  fr.,  le  4'  à  80  fr.,  le  5-  a  100  fr.,  le  der 
ou  la  thèse,  à  120  fr. 

Ces  sommes  seront  acquittées  à  l'inslanl  même  pour  les 
scriplions,  el  d'avance,  pour  les  examens  '. 

Les  frais  d'études  el  de  réception  qui  seront  pavés  par 
ves  cl  récipiendaires  des  écoles ,  seront  versés  dans  te 
conuée  à  l'un  des  professeurs  qui  sera  désigné  à  cet  eue 
professeurs  de  l'école  réunis. 

Le  produit  en  sera  appliqué  :  1  "  a  un  traitement  annu 
en  faveur  de  chaque  professeur  ;  2"  à  l'acquit  des  droi' 
sence  pour  mis  qui  assisteront  ans  examens  el  aux  ihè 
dépenses  d'entreiien  des  bâtiments  de  l'école  ;  4°  à  ' 
de  tous  les  objets  nécessaires  aux  études,  examens 
aux  Irais  de  délivrance  des  diplômes;  el  le  surplus, 
à  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  à  l' établissent^ 
école  ou  à  l'instruction  des  élèves, 

La  titalion  des  sommes  qui  devront  élre  aiïecl 
des  objels  énoncés  en  l'article  précédent ,  sera  fa' 
vernemeni  sur  la  proposition  des  professeurs  de  < 
le  nippon  du  ministre  de  l'hatruetion  pitùlir/itc 


'  En  wtu  de  l'ordonnance  royale  du  3  feirirr  1SJ3,  le»  I 
mainlenaiil  luul  t ntieri  »ur  le»  inscription!.  Le»  usman»  el 
tient  plu»  lieu  qu't  un  limplt  droit  d«  prAienre. 
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Le  compte  sera  rendu  chaque  année  dans  une  assemblée  de 


hunaux. 

(Arrêté  du  10  prairial  »n  it,  »  fuin  ilol  ,  Mi.  U-..  47.) 

Les  rétributions  provenant  du  droit  d'examen  à  subir  par  les 
aspirants  au  titre  d'officiers  de  saoté,  seront  versées  dans  la 
caisse  des  hospices  du  chef -lieu  du  département ,  et  le  receveur 
en  tiendra  un  compte  séparé.  —  Le  produit  en  sera  appliqué  : 
1°  aux  frais  de  voyage  du  professeur»  commissaire  de  rëcofe  de 
médecine,  président  du  jury;  2«  à  une  rétribution  extraordinaire 


.  jury. 

—  Le  compte  en  sera  rendu  par-devant  les  membres  du  jury  de 
chaque  département,  à  leur  réunion  annuelle,  en  présence  du 

Eréfet ,  du  président,  et  du  commissaire  du  gouvernement  près 
»  tribunal  de  première  instance. 

(IM4.,  »H.lf.M.li)  •• 

!•.  Les  candidats  qui,  ayant  commencé  leurs  études  ou  leurs 
examens  dans  une  des  écoles  de  médecine,  se  présenteront  pour 
les  continuer  dans  Tune  des  autres,  seront  tenu*  d'exhiber  une 
attestation  en  bonne  forme  délivrée  par  l'administration  de  la  pre- 
mière de  ces  écoles,  visée  par  le  préfet  du  département  ou  les 
maires,  qui  certifie  je  nombre  des  années  d'études  qu'ils  ont  faites 
ou  des  examens  qu'ils  ont  subis. 

(IWd..  art  »4) 

£0.  I^es  chirurgiens  de  1"  et  2*  classe  qui  auront  été  employés 
aux  armées,  pourront  faire  valoir  leurs  années  de  service  pour 
être  dispensés  des  inscriptions. 

Les  élèves  en  médecineou  en  chirurgie  des  armées,  qui  prou- 
veront avoir  fini  les  cours  de  n  édecine  établis  dans  les  hôpitaux 
d'instruction  militaire  de  la  marine,  pourront  également  faire 
compter  chacune  de  ces  années  d'étude  pour  une  année  passée 
dans  les  écoles  spéciales. 

Les  élèves  qui  prouveront  avoir  suivi  la  pratique  des  grands 
hôpitaux  civils  où  il  y  a  une  instruction  médicale  établie,  ou  les 
leçons  instituées  pour  les  diverses  sociétés  et  réunions  médicales 
qui  se  sont  lormées  dans  les  départements,  pourront  également 
are  dispensés  de  quatre  années  d'études  dans  les  écoles;  mais 
ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  assiduité  dans  ces  hôpitaux  ou 

i  «  Il  eit  procédé,  pour  la  formation  dea  budgete  dei  faculté*  dt  médecine  al 
poa?  lt  payement  de  leun  dépensa*,  aim*i  qu'il  a  été  réglé  po«r  lec  fatuité*  dt 
dreil.  • 

(Drtrtt  dv  i  fuîa  ifet,  tri.  I,  «  I,  ».  |4  «t  10  ) 
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Ikux  d'instruction,  pondant  au  moins  six  années,  et  d'acquitter 
les  frais  des  inscriptions. 

(Arrêté  du  ao  prairial  an  il,  g  juin  i8o3,  art.  17.  at  al  ta.) 

Les  dispenses  d'inscription  mentionnées  aux  art.  27  28  et  29  do- 
dit  arrêté  du  20  prairial  un  xi  seront  délivrées  par  le  grand-maître 
sur  le  rapport  du  recteur. 

(Décret  dn  4  juin  1809,  art.  il.) 

£1.  Les  cours  devront  être  faits  complètement  chaque  année; 
une  délibération  de  la  faculté,  prise  avant  leur  ouverture,  déter- 
minera leur  durée,  les  jours  et  les  heures  auxquels  ils  auront 
lieu,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  concernant  renseignement 
et  le  bon  ordre  qu'il  sera  jufté  utile  de  prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  sera  immédiatement  rendu  public 

(Ordonnança  du  a  février  i8al,  art.  ta  ) 

M.  Les  études  des  élèves  seront  attestées  par  des  inscriptions 
prises  une  à  une  tous  les  trois  mois,  pendant  la  première  quinzaine 
de  chaque  trimestre. 

Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  bureau  de  la  faculté  un  registre 
coté  ei  paraphé  par  le  doyen,  sur  lequel  les  élèves  apposeront 
de  leur  propre  main  leurs  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  l'inscription  qu'il  prendront, 
la  date  du  jour  et  de  l'année,  et  enfin  leur  signature.  Il  sera  dé- 
livré à  chaque  élève  ainsi  inscrit  une  carte  d'inscription. 

Nul  ne  sera  admis  à  prendre  des  inscriptions  s'il  ne  produit  : 

4°  Son  acte  de  naissance; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  déli- 
vré par  le  maire  de  sa  commune,  et  confirmé  par  le  préfet; 

3°  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier  es 
seiences; 

4°  £1  s'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  les  cours  de  la  l'acuité. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  rendu  compte  par  le 
doyen  au  recteur,  et  par  celui-ci  au  grand-mattre,  de  l'accom- 
plissement des  garanties  exigées  par  les  deux  articles  précédents, 
et  des  autres  obligations  imposées  aux  élèves  par  notre  ordon- 
nance du  5  juillet  1820,  laquelle  sera  affichée,  avec  les  disposi- 
tions de  la  présente  relatives  aux  mêmes  objets,  dans  les  salles 
destinées  aux  cours  de  la  faculté  etanx  inscriptions. 

(Ibid. .  art.  a*,  ai  tt  tlj 

83.  Nul  individu  étranger  à  la  faculté  ne  pourra  ni  suivre  les 
cours  ni  y  assister,  sans  une  permission  du  doyen,  délivrée  par 
écrit.  Une  semblable  permission  sera  nécessaire  pour  tout  étu- 
diant de  la  faculté  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un  cours, 
voudra  le  suivre  ou  y  assister. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être  porteur  de 
sa  carte  d  inscription  ou  de  l'autorisation  délivrée  en  vertu  de 
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larticleprécédent.  Il  sera  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places 
séparées,  frelon  qu'ils  seront  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront  qu'auto* 
risés. 

Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne  sa  carte 
conscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue,  encourra  la  perte 
d'une  ou  plusieurs  inscriptions,  ou  même  son  exclusion  de  la  fa- 
culté, si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du  désordre. 

(Ordonnance  du  s  févritr  i8»5,  irt.  3i„^.  M.) 

Les  professeurs  et  les  agrégés  en  fonctions  sont  tenus  de  se- 
conder le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  dans  l'école.  Les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  h  être  troublé,  soit  par  des 
signes  d'approbation  ou  d'improbation,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  auteurs  du 
désordre,  et  les  signalera  au  doyen,  pour  provoquer  contre  eux 
telle  peine  que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître  et  qu'un  appel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  desordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  connaître 
les  coupables,  la  perte  de  leur  inscription,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves,  si  elles  devenaient  nécessaires  ' . 

(IWd..  art  54  «t  15.) 

84.  L'entière  somme  à  payer  par  les  élèves  pour  frais  d'étude 
sera  répartie  sur  les  diverses  inscriptions,  de  manière  qu'il  ne  ' 
soit  perçu  pour  les  examens  et  les  réceptions  qu'un  simple  droit 
de  présence,  lequel  sera  réglé  par  le  conseil  de  l'Université. 

La  présente  disposition  sera  commune  aux  antres  facultés  de 
médecine  du  royaume. 

(Ibid.,  •ri.S'f.) 

85.  A  partir  du  1"  novembre  1857,  nul  ne  pourra  être  admis 
à  soutenir  son  premier  examen  dans  une  faculté  de  médecine, 
s'il  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  dont  les  frais 
seront  déduits,  au  profit  de  l'élève,  sur  le  prix  des  inscriptions 
qui  lui  restent  à  prendre. 

Seront  dispensés  de  l'obligation  du  baccalauréat  es  sciences 
les  étudiants  en  médecine  qui,  en  prenant  leur  cinquième  inscrip- 
tion, déclareraient  n'aspirer  qu'au  titre  d'officier  de  santé  :  mats 
ladite  inscription,  et  celles  qu'ils  continueront  de  prendre  dans  le 
même  but,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  admises  à  leur  compte 
pour  le  doctorat  en  médecine. 

Les  inscriptions,  quel  qu'en  soit  le  nombre ,  prises  dans  une 
école  secondaire  de  médecine,  ne  pourront  être  échangées,  jus- 


Mi 
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3u'à  concurrence  de  quatre  inscriptions  au  plus,  pour  le  doctorat 
ans  une  faculté  de  médecine,  qu'autant  que  L'étudiant  justifierait 
des  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences. 
Pour  obtenir,  par  voie  d'échange,  moins  de  quatre  inscriptions 
dans  une  faculté  de  médecine,  il  suffira  du  diplôme  de  bachelier 
es  Lettres. 

Les  dispositions  contraires  des  ordonnances  antérieures  sont 
et  demeurent  rapportées. 

(Ordonnance  du  9  août  18J6,  art.  a..»,  t.) 

fendes  et  réception  des  officier*  de  santé  t. 

M.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  otite  officiers  de  santé 
ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  médecine  ;  ils 
pourront  être  reçus  officiers  do  santé  après  avoir  été  attachés, 
pendant  six  années,  comme  élèves,  à  des  docteurs,  oh  après 
avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécutives  la  pratique  des 
hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  élude  de  trois  années  consé- 
cutives dans  lès  écoles  de  tnédecino  leur  tiendra  lieu  de  la  rési- 
dence de  six  années  chez  les  docteurs,  ou  de  cinq  années  dans  les 
hôpitaux. 

Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  formé,  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  déparlement,  un  jury  composé  de  deux  doc- 
teurs domiciliés  dans  le  département,  et  d'un  oommissaire  pris 
parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine.  Ce  jury  sera  re- 
nommé tous  les  cinq  ans;  ses  membres  pourront  être  continués. 

Les  jurys  des  départements  ouvriront  une  fois  par  an  les  exa- 
mens pour  la  réception  des  officiers  dç  santé. 

Il  y  aura  trois  examens  :  l'un  sur  l'anatomie,  l'autre  sur  les 
élémens  de  la  médecine,  le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les  con- 
naissances les  plus  usuelles  de  la  pharmacie  :  ils  auront  lieu  en 
français,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera  admis. 

Dans  les  départemensoù  seront  situées  les  écoles  de  médecine, 
te  jury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles,  et  les  récep- 
tions des  officiers  de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront  pas 
Excéder  deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette  somme  entre 
les  membres  du  jury  sera  déterminée  par  le  gouvernement 

Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys,  leurs  époques,  leur 


1  Le  décret  du  45  nerembre  Ml,  art.  18$,  a  chareé  ■  le  coateti  de  l'Univer- 
»  rite  de  premier  us  projet  de  décret  pour  régulariser  rmairuciion  et  la  réeepuee 
*  des  officiers  de  santé.  »  Le  conseil  royal  a  présenté  un  projet  de  loi  A  cet  égard 
dés.  181 5.  Ce  projet,  longtemps  discuté  au  conseil  d'État  et  dans  le  sein  decom- 
mbsTons  spéciales,  a  été  soumis  aux  chambres  il  y  a  trois  ans,  mais  9  a'a  point  été 
-atfepto,  et  leaeàoaes  ea  sent  toujours  au  même  peint;  les  aWsaeot  énormes, 

jbOTA.  Cette  note  était  écrite  en  1827.  Les  dix-huit  années  que  nous  venons  de 
passer  n'ont  pas  Tait  disparaître  les  abus  elles  plaintes.!)!)  attend  encore  une  M 
qui  temjdio  oficaeemont  à  d'aussi  grands  désordres. 
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dorée»  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qal  devra  être  délivré  aux 
officiers  de  santé,  seront  déterminés  par  le  règlement  dont  il  est 
parié  à  l'article  a 

(Loi  du  19  frotte  mm,  10  manJi8o3  ,  «rt/iB ao.) 

81.  Pour  forme*  les  jurys  de  médecine  ordonnés  par  la  loi 
du  19  ventôieam  xi,  les  préfets  adresseront,  d'ici  au  15  messidor 
prochain,  an  ministre  de  V instruction  publique,  une  liste  des  doc- 
teurs en  médecine  et  des  chirurgiens  reçusdansles  collèges  qui  sont 
établis  dans  leurs  départements.  Cette  liste,  sous  forme  de  ta- 
bleau ,  présentera  leurs  noms  et  prénoms ,  leur  âge,  l'époque  et 
le  lieu  ae  leur  réception,  leurs  ouvrages,  les  fonctions  qu'ils  ont 
remplies.  Il  sera  fait  par  le  ministre  un  rapport  sur  cette  liste . 
et  une  présentation  au  gouvernement,  qui  nommera  les  dent 
membres  du  jury  dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

La  nomination  des  professeurs  de  médecine  qui  doivent  con- 
courir, en  qualité  de  commissaires,  à  la  formation  de  ces  jurys, 
sera  faite  sur  une  liste  double  présentée  au  Roi  par  chacune  deS 
écoles.  Les  départements  seront  partagés  entre  les  commissaires 
des  écoles,  de  manière  à  former  pour  chacune  d'elles  un  arron* 
dissement  qui  puisse,  en  raison  des  localités  et  des  distances, 
être  parcouru  facilement  par  les  commissaires  pendant  les  mois 
consacrés  à  l'examen  et  à  la  réception  des  officiers  de  santé. 
Os  anrtnuttttfeitténts  Sèfrtnt  ftfts  suivant  l'état  annexé  au  pré- 
sent arrêté*  Los  écoles  de  Parte  et  de  Montpellier  auront  deux 
commissaires» 

Les  jurys  des  villes  où  sont  établies  les  écoles  seront  formés 
ar  trois  professeurs  nommés  sur  une  liste  double,  présentée  au 

oi  par  chacune  de  ces  écoles. 

(Arrêté  da  so  prairial  an  *,  f  juin  iBo5,  art.  M,  14  et  SI) 


E 


Arrondissements  des  commissaire*  des  écoles  de  médecine, 
pour  les  jurys  de  réception  des  officiers  de  santé. 


(École  ée  Parti.) 

Seine. 

Cher. 

Orne. 

Seine- et-Oi»e. 

Indre. 

Sarthe. 

Ôisè. 

Indre-et-  Loire. 

Mayenne. 

Seine-  et-Merne* 

Lotr*et'*CheT. 

Manie  el-Loire. 

Somme. 

Loiret. 

VenaVe. 

Aube. 

Eure  et-Loir. 

Loire- Inférieure. 

Marne, 

Eure. 

He-et- Vilaine. 

Aube» 

Seine-Inférieure. 

Morbihan 

Yonne. 

C&lradot. 

Côtts-du-Aord. 

Nièvre. 

M»ncfire\ 

KriUtêfè. 
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(École  de  Montpellier.) 

Hérault. 

Lot-et-Garonne. 

Cantal. 

Gard. 

Landes. 

Haute-Loire. 

Ardèche. 

Gers. 

Allier. 

Lozère. 

Basses-Pyrénées. 

Basses-Alpes. 

Aveyron. 
Tarn. 

Hautes-Pyrénées. 

Hautes- Al  pet. 

Deux- Sèvres. 

Bouchês-du-Rhèoe. 

Aude. 

Charente-Inférieure. 

Corse. 

Pyrénces-Orientales. 

Charente. 

Drame. 

Ariégc 
Haute-Garonne. 

Haute-Vienne. 

Isère. 

Vienne. 

Tarn-et-Garonne. 

Lot. 

Corrèze. 

Var. 

Dordogne. 

Creuse. 

Vauduse. 

Gironde. 

Puy-de-Dôme. 

(École  de  Strasbourg:) 

Bas-Rhin. 

Meuse. 

Saone-et-Loire. 

Haut-Rhin. 

Meurthe. 

Rhône. 

Doubs. 

Moselle. 

Loire. 

Haute-Saône. 

Haute-Marne. 

Ardennet. 

Jura. 

Côte-dOr. 

Nord. 

.Vosges. 

Ain. 

Pas-de-Calais  *• 

£8.  Les  examens  des  jurys  seront  ouverts  chaque  années  pen- 
dant les  mois  de  prairial,  messidor,  thermidor,  fructidor  et 
vendémiaire.  Le  minisire  de  Cinstruction  puhltque  déterminera 
les  époques  des  examens  dans  chaque  jury,  de  manière  que  les 
commissaires  des  écoles  puissent  assister  à  chacun  d'eux»  et  les 
présider  successivement. 

(Loi  du  19  teoiOM  an  11,  10  man  i8oi,  art.  M.) 

L'ouverture  des  examens  sera  annoncée  par  les  préfets  des 
départements,  et  par  les  écoles  dans  les  départements  où  elles 
sont  établies,  un  mois  au  moins  avant  le  jour  fixé.  Les  aspirants 
qui  s'y  présenteront  seront  tenus  d'exhiber  un  certificat  en 
bonne  forme  de  leur  temps  d'études  dans  les  écoles ,  ou  de  pra- 
tique dans  les  hospices  et  auprès  des  docteurs.  Us  auront  dû  pré- 
cédemment, et  dans  le  cours  des  mois  de  germinal  et  de  floréal, 
notifier  aux  préfets  et  aux  écoles  l'intention  où  ils  sont  de  se  Caire 
recevoir  dans  l'année. 

Dans  le  cas  où,  au  l*r  germinal ,  le  nombre  des  aspirants  se- 
rait moindre  de  cinq ,  les  préfets  feront  passer  de  suite  à  ceux 


1  Ces  arrondissements  étaient  d'abord  au  nombre  de  cinq,  et  ils  comorenaitat, 
entre  les  anciens  départements,  les  pays  réunis,  soit  au  nord,  soit  A  l'est.  Depuis  que 
ces  divers  pays  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  ceux  des  anciens  départements 
qui  dépendaient  des  écoles  de  Mavence  et  de  Turin  ont  été  répartis  entre  les  dett 
écoles  de  Strasbourg  et  de  Montpellier,  comme  on  le  voit  ici. 

P,  S,  Voir  plus  loin  lu  dernière  circonscription, 
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qui  leur  auraient  notifié  l'intention  de  se  foire  recevoir,  l'autori- 
sation de  se  présenter  au  jury  le  plus  voisin ,  qui ,  sur  le  vu  de 
cette  pièce  x  les  admettra  aux  examens. 

(Loi  do  19  vmtôM  an  n,  10  mara  180J,  art.  «7.  ) 

Dans  l'examens  d'anatomie,  les  élèves  feront,  au  moins  sur  le 
squelette,  la  démonstration  des  objets  qui  leur  seront  demandés» 
Dans  l'examen  de  chirurgie,  ils  feront  celle  des  instruments  por- 
tatifs qui  sont  d'usage;  il  simuleront  de  plus  l'application  des 
bandages  et  appareils,  et  les  manœuvres  des  accouchements. 

Au  troisième  examen,  il  sera  proposé  une  question  sur  un  fait 
de  pratique  commune,  que  l'aspirant  sera  tenu  de  traiter  par 
écrit.  Il  répondra  ensuite  aux  interrogations  qui  lui  seront  faites 
par  le  jury. 

(Ibid. ,  art.  38  et  89.) 

Le  jury  prononcera,  au  scrutin  fermé  sur  la  capacité  du  can- 
didat; le  diplôme,  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  n°  11,  joint 
au  présent  arrêté,  sera  délivré  par  les  trois  membres  du  jury. 

Ibid,,  ait.  ko.) 

Les  examens  auront  lieu  dans  une  des  salles  de  la  préfecture. 
Les  frais  en  seront  réglés,  savoir  :  à  60  fr.  le  premier  et  à  70  fr. 
pour  chacun  des  deux  autres. 

(Arrêté  du  to  prairial  an  xi,  9  juin  180S,  art  36 il.) 

89.  U  sera  fait  par  la  commission  de  l'instruction  publique 
un  règlement  pour  appliquer,  avec  les  modifications  convenables, 
aux  facultés  de  médecine  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance et  de  celle  du  5  juillet,  relatives  à  l'ordre  à  suivre  dans  les 
cours,  aux  époques  des  examens,  et  aux  éludes  préalables  à 
exiger  de  ceux  qui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que  dans 
l'intention  d'y  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé. 

{Ordonnança  da  4  octobre  i8ao»  art.  10.) 

U  sera  fait  un  règlement  universitaire  sur  la  forme,  la  durée  et 
les  matières  des  examens  que  las  jurys  médicaux  feront  subir  aux 
aspirants  au  grade  d'officier  de  santé. 

(Ordonuaoea  du  1$  mira  18*9,  art.  7.) 

Instruction  et  réception  des  sages-femmes. 

96.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine, 
il  sera  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
tement un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouchement  théorique 
et  pratique,  destiné  particulièrement  à  l'instruction  des  sages- 

lemmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours  seront  pris 
sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux 
de  ces  cours,  et  vu  pratiquer ,  pendant  neuf  mois,  ou  pratiqué 
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elles-mêmes  les  aoco*cbeaM&nis,  prçrtWsJ*  nota*  daM  f»  hM 
pice,  ou  sous  la  suryçiJtance  du  professeur,  want  de  m  prisant* 
à  l'examen. 

Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  prc 
tique  des  accouchements,  sur  les  accidents  oui  peuvent  les  pré 
céder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y  re 
médier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  eiomen ,  on  leur  délivrer 
gratuitement  un  dfplôme ,  dont  la  forme  sera  déterminée  ptr  I 
règlement  prescrit  par  les  art.  9  et  20  de  la  présente  loi. 

Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  Instruments,  dan 
les  cas  d'accouchements  laborieux ,  sans  appeler  un  doctçnr ,  o 
un  médecin  ou  chiruKflen  anciennement  reçu. 

Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribnm 
de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissemQt] 
où  elles  s'établiront  et  où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  départenier 
sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  h 
préfets,  suivant  les  formes  indiqués  aux  art.  25  et  »i6  ci-dessus. 

(L*  d«  «§  «mite  ap  n,  10  puff  »••«,  *$,  M...,  ^ 

Les  élèves  sages -femmes  seront  soumises,  dans  les  fa 
à  un  examen  dans  lequel  elles  répondront  aux  questions  oui 
seront  faites,  et  exécuteront  sur  le  fantôme  les  opérations  les 
simples  des  accouchements,  n  leur  sera  délivre  gratuitemer 
diplôme  suivant  le  modèle  n°  111,  joint  an  présent  arrêté. 

Celles  des  élèves  sapes-femmes  qui  se  présenteront  aux 
de  médecine  pour  leur  réception ,  seront  soumises  à  de 
mens.  Elles  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  des  cours  t 
ou  de  l'hospice  de  la  Maternité,  à  Paris.  Les  frais  de  let 
tion  seront  de  190  fr.j  les  sagest-femmes  ainsi  reçues  ■) 

s'établir  dans  tons  les  départements. 

(ibid, ,  f 

Enregfstreinent  et  liftes  de*  docteurs  et  dei  officier*  d< 

•f  •  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivanf 
établies  dans  les  deux  Mtptspr&éjeûts  >.fterwt  tenu? 
ter ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  fixation  de  le 
les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus,  au  graffo  dm 
premier*  Instance  e(  au  bureau  de  la  *ou$-préfeçt 
rondinegn^t  4am  lequtil  les  docteurs  et  officiers  ' 
drontsV  " 

lm  snmiinatres  du  gouvernement  prèi  les  urtt 
raièrt  tastjace  rirwmat  las  haies  des  médtcins 
inciranas^nt  mous,  da  ceux  qui  sont  établis  dep 
répepfen,  et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  noi 
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suivant  les  formes  de  la  présente  loi,  et  enregistrés  au  greffe  de 
ces  tribunaux.  Ils  adresseront,  en  fructidor  de  chaque  année» 
copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand-juge,  ministre  de  la 
justice. 

Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'enregistrement  des 
anciennes  lettres  de  réception ,  des  anciens  certificats  et  des 
nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qui 
dresseront  et  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins  et  chirur- 
gien» anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé,  do- 
miciliés dans  l'étendue  de  leurs  départements.  Ces  listes  seront 
adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'imtruetion  publique 
dans  le  dernier  mois  de  chaque  année. 

(Loi  da  19  muta  an  il.  10  «art  iloft,  art.  9»  «I  si.) 

9*.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  fonc- 
tions de  médecins  et  de  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribu- 
naux, celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  cnef  dans  les  hospices 
civils,  on  chargés  par  des  autorités  administratives  de  divers 
objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront  être  remplies  que  par 
des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes  anciennes, 
ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront  exer- 
cer leur  profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  dépar- 
tement où  ils  auront  été  examinés  par  le  jury ,  après  s'être  fait 
enregistrer,  comme  11  vient  d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pra- 
tiquer les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  d'un  docteur  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  les  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  suite  d'une 
opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  pres- 
crites ciVessus,  il  y  aura  recours  à  indemnité  contre  l'officier  de 
santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable. 

(Ibtil. ,  art.  17,  *•  tl  if.) 

Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  tout  indi- 
vidu qui  continuera  a  exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie ,  ou 
de  pratiquer  Part  des  accouchements,  sans  être  sur  les  listes  dont 
il  est  parlé  aux  art.  25 ,  26  et  34 ,  et  sans  avoir  de  diplôme ,  de 
certificats,  ou  de  lettre  de  réception,  sera  poursuivi  et  condamné 
à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  (Je  police  correctionnelle, 
à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribu- 
naux. L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  pour  ceux 
qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  docteur, 
à  500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et 
verraient  des  malades  en  cette  qualité,  à  100  fr.  pour  les  femmes 
qui  pratiqueraient  illicitement  l'art  des  accouchement  s.  L'amende 
sera  double  eu  cas  de  récidive,  et  les  délinquants  pourront ,  en 
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médecine  et  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  qui  se 
seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des  succès  dans 
leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nommés  ne  pourra  jamais 
être  de  plus  de  six ,  et  ils  n'auront  droit  de  candidature  que  pour 
les  chaires  de  clinique. 

(Ordonnança  dn  is  décembre  l8s4,  art.  8.) 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  agrégés  «n  exercice  pourront  obtenir  de  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
la  dispense  de  résider;  mais,  dans  ce  cas,  quand  ils  viendront  à 
Montpellier,  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  actes  de  la  faculté, 
et  recevoir  des  droits  de  présence,  qu'après  deux  mois  consécu- 
tifs de  domicile. 

(Ibid.,  art.  o-  ) 

Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à  faire  des  cours  par- 
ticuliers à  Montpellier.  Néanmoins,  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé  des  cours  particuliers, 
et  qui  ne  seront  pas  agrégés  pourront  être  autorisés  à  les  conti- 
nuer jusqu'à  la  un  de  Ta  présente  année  scolaire. 

(Ibid. .  art.  10.) 

Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  février  1813, 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  articles  ci-dessus,  et  qui  n'y 
sont  pas  contraires ,  sont  applicables  à  la  faculté  de  médecine , 
à  l'exception  des  art  i,  11, 18,  19,  20  et  21  de  ladite  ordon- 
nance. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  notre  conseil 
royal  de  l'Université  feront  tous  nouveaux  règlements  et  don- 
neront toutes  instructions  rendus  nécessaires  par  la  présente 
ordonnance  v. 

(Ibid..  art.  8....  11.) 

Une  leçon  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale  est 
instituée  dans  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

I  (Ordonnance  du  s5  octobre  i856.) 

La  chaire  de  pathologie  externe ,  actuellement  vacante  à  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier,  est  et  demeure  exclusivement 
consacrée  à  la  pathologie  externe. 

Une  chaire  d'opérations  et  appareils  est  créée  dans  cette 
faculté. 

Le  professeur  sera  nommé  pour  la  première  fois  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publi- 
que, grand-maltre  de  Y  Université. 

(Ordonnance  dn  10  août  18S8.) 


1  Les  modifications  apportées  par  l'ordonnance  du  5  octobre  4830  à  celle  du 
J  février  1823,  sont  nécessairement  applicables  à  Montpellier  et  à  Strasbourg, 
comme  à  Paris. 
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Le  stage  imposé  jusqu'ici  au*  agrégés  de  médecine  eesnra 
d'avoir  lieu  à  l'avenir. 

La  durée  de  l'exercice  est  augmentée,  et  demeure  fixée  alaçl 
qu'il  suit  : 

Neuf  ans  pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Douze  ans  pour  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  agrégés  qui  seront 
ultérieurement  nommés. 

Les  dispositions  des  ordonnances  du  2  février  1823,  du  12  dé- 
cembre 1824,  et  de  l'arrêté  du  11  avril  1829,  non  contraires  à 
la  présente  ordonnance ,  continueront  &  recevoir  leur  exécution. 

(Ordenaaitt*  in  »•  atril  ft!4«,  «t.  t--  7.) 
$   9.   DES   ÉCOLES   DE    PHARMACIE   '. 

•9.  11  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à  Paris,  à  Montpel- 
lier et  à  Strasbourg. 

(Loi  du  si  prmiBa!  an  ii(  j"i  avril  180J,  art  1.) 

Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d'examiner  et  de 
recevoir,  pour  tout  le  royaume,  les  élèves  qui  se  destineront  à 
la  pratique  de  cet  art.  Elles  seront  de  plus  chargées  d'en  ensei- 
gner les  principes  et  la  théorie  dans  les  cours  publics ,  d'en  sur- 
veiller l'exercice,  d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et  d'en 
étendre  les  progrès, 

Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans,  et  à  ses  frais, 
au  moins  trois  cours  expérimentaux,  l'un  sur  la  botanique  et 
l'histoire  naturelle  des  médicaments,  les  deux  autres  sur  la 
pharmacie  et  la  chimie. 

(Tb?d. .  irt  $.) 

11  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique 
à  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  administration, à 

»  Un  grand  nombre  4e  rapport»  essentiel*  lient  les  écoles  de  pharmacie  aux 
facultés  de  médecine.  Ces  écoles  sont  établies,  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi,  dans  les  môme*  riHes  que  les  trois  facultés.  Les  objets  de  leur  enseignement 
spécial  font  partie  de  l'enseignement  plus  général  que  donnent  les  grandes  écoles. 
tin  ou  plusieurs  professeurs  de  ces  grandes  école*  sont  charges,  ou  exelusivement, 
ou  conjointement  avec  d'autres  examinateurs,  de  la  réception  des  pharmaciens; 
enfin,  fus  professeurs  des  facultés  sont  expressément  charges  de  visner,  au  moins 
une  fols  I  an,  de  coaeert  avec  les  membres  des  écoles  de  pharmacie,  les  ofieines 
et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes.  Il  noue  a  paru  que  le  paragraphe  des 
facultés  de  médecine  serait  incomplet,  si  Ton  n'y  joignait  ce  qui  concerna  les  écoles 
de  pharmacie. 

P.  S*  Le  vœu  que  nous  avions  implicitement  émis  4ane  la  note  précédente,  en 
HtS,  a  été  realieé.  Une  ordonnance  du  27  septembre  4840  a  fait  entrer  les  écoles 
de  pharmacie  comme  les  facultés  4e  médecine  sous  le  régime  4e  l'Unit  ertiié. 
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cinq  ans,  et  qui  pourront  être  continués.  A  la  troisième  forma- 
tion des  jurys,  les  pharmaciens  qui  en  feront  partie  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  l'une  des 
écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Ces  jurys,  pour  la  réception  des  pharmaciens,  ne  seront  point 
formés  dans  les  villes  où  seront  placées  les  écoles  de  médecine  et 
les  écoles  de  pharmacie. 

Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant  les 
jurys.  Il  seront  au  nombre  de  trois,  deux  de  théorie,  dont  l'un 
sur  les  principes  de  l'art,  et  l'autre  sur  la  botanique  et  l'histoire 
naturelle  des  drogues  simples;  le  troisième  de  pratique,  durera 
quatre  jours,  et  consistera  dans  au  moins  neuf  opérations  chi- 
miques et  pharmaceutiques  désignées  par  les  écoles  ou  par  les 
jurys.  L'aspirant  fera  lui-même  ces  opérations,  il  en  décrira  les 
matériaux,  les  procédés  et  les  résultats. 

Pour  être  reçu,  l'aspirant,  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  exami- 
nateurs. Il  recevra  des  écoles  ou  des  jurys  un  diplôme  qu'il  pré- 
sentera, à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  au 
préfet  du  département,  devant  lequel  il  prêtera  serment  d'exer- 
cer son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivrera,  sur 
son  diplôme,  l'acte  de  prestation  du  serment. 

(Loi  du  si  germinal  an  xi,  11  avril  i8o3,  art  7. ...  il.) 

1  Ol.  Les  frais  d'examens  sont  fixés  à  900  fr.  dans  les  écoles  de 
pharmacie,  à  200  fr.  pour  les  jurys.  Les  aspirants  seront  tenus 
défaire  en  outre  les  dépenses  des  opérations  et  des  démonstra- 
tions qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirants  pour  leurs  études  et 
leurs  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,  sera  employé  aux 
frais  d'administration  de  ces  écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
gouvernement,  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus. 

Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribution 
payée  par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les  jurys, 
entre  les  membres  de  ces  jurys. 

Tout  mode  ancien  de  réception  dans  des  lieux  et  suivant  des 
usages  étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  présente  loi,  est 
interdit,  et  ne  donnera  aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie. 

(Ibid. ,  art*  19....  ao.)  X 

1  0%.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte  sera  tenu  d'a- 
dresser copie  légalisée  de  son  litre,  à  Paris,  au  préfet  de  police, 
et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  déparlement. 

Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous 
les  délais  indiqué;,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, dans  le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces 
pharmaciens  sont  établis. 

Les  pharmaciens  reçu*  dons  une  des  écoles  de  pharmacie, 
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établie*  tes  écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où 
l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  pré- 
parations ou  compositions  médicinales-  Les  maires  et  adjoints, 
ou,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police ,  dresseront  pro- 
cès-verbal de  ces  visites,  pour,  en  cas  de  contravention,  être 
procédé  contre  les  délinquants,  conformément  aux  lois  anté- 
rieures. 

Dans  les  autres  villes  et  oommunes ,  les  visites  indiquées  ci- 
dessus  seront  faites  par  les  membres  des  jurys  de  médecine, 
réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par 
l'art.  13. 

(Loi  du  si  germinal  an  i\  11  tTril  i8o3,  art.  «9....  3>.) 

!•*.  La  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  pré- 
parations médicinales  ou  drogues  composées  quelconques,  que 
d'après  la  prescription  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  par  des  officiers  de  santé  et  sur  leur  signature. 
Il  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  conforme- 
ront, pour  les  préparations  et  compositions  qnils  devront 
exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  ré- 
digés ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine. 

Ils  ne  pourront  Paire  dans  les  mômes  lieux  ou  officines  aucun 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  préparai  ooa 
médicinales. 

Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  com- 
position ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de  500  fr, 
<fauncnde.*lîspourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros 
dé  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucuns 
an  poids  médicinal. 

(H»iJ. ,  ut.  3»  et  M) 

1M.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l'arsenic,  le 
rcalgar,  le  sublimé  corrosif,  seront  tenues  dans  les  officines  de 
pharmacie  et  les  boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  seuls  et 
séparés,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la  clef, 
sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux  puisse  en  disposer.  Ces 
substances  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes  con- 
nues et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession,  ou  pour  cause  connue,  sous  peine  de  3,000  francs 
d'amende  de  la  part  des  vendeurs  contrevenants, 

Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  cm  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur  lequel  re- 
gistre ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'acheter  des  substances  vé- 
néneuses inscriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  leurs  noms, 
qualités  et  demeures,  la  natnre  et  la  qualité  des  drogues  qui 
leur  auront  été  délivrées,  l'emploi  qu'ils  seproposent  d'en  faire, 
et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat*  le  tout  à  petite  de  8,060 
francs  d'amende  contre  les  coatrevenants.  Les  pharmaciens  et 


les  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux-mO mes  l'inscription,  lors- 
qiulsvendrontcessubstancesàdes  individus  qui  ne  sauront  point 
écrire,  et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces  mêmes 

substances. 

10T.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  les  théâtres  ou  éta- 
lages, dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  an- 
nonce et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets , 
sous  quelque  dûnominalioii  qu'ils  soient  présentés,  sont  sévère- 
ment prohibés.  Les  individus  qui  se  n-mliaient  coupables  de  ce 
délit  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle, 
et  punis  conformément'  à  l'art.  83  du  Code  des  délits  et  des 
peines. 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l'art  3fî  de  la 
loi  du  21  germinal  an  xi,  relative  à  la  police  de  la  pharmacie, 
seront  poursuivis  par  meure  de  police  correctionnelle,  et  punis 
d'une  amende  de  2j>  à  600  fr.  ,  et  en  outre ,  en  cas  de  récidive, 
d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  et  de  dix  au  plus. 

(Loi  du  >,  plu.i.î*.  .„  ..,.,  ,1  fi,™  ,B„l.f 

108.  Nul  ne  pourra  vendre  à  l'avenir  des  plantes  ou  des  pat 
lies  de  plantes  médicinales   indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ' 
exercer  la  profession  d'herboriste ,  sans  avoir  subi  auparavar 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par -devant  uu  jury  de 
decine,  un  examen  qui  prouve  qu'il    connaît  cxaclemCD 
plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution' 
pourra  excéder  50  fr.  à  Paris,  et  30  fr.  dans  les  autres  d' 
ments,  pour  les  frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  a 
boristes  un  certificat  d'examen  par  l'école  ou  le  jury  par 
tisseront  examinés,  et  ce  certificat  devra  être  enregi 
municipalité  du  lieu  où  ils  s'établiront. 

Le  gouvernement  chargera   les   professeurs  des 
médecine,  unis  aux  membres  des  écoles  de  phii* 
rédiger  un  code  ou  formulaire,  contenant  les  préps 
dicînales  et  pharmaceutiques  qui  devront  être  te 
pharmaciens  ;  ce  formulaire  devra  coutenir  des 
assez  variées  pour  être  appropriées  à  la  différence 
des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  f 
sera  publié  qu'avec  Ni  sanction  du  gouvernement 
ordres  ". 

109.  Les  écoles  de  pharmacie  seront  comp 

1  Ce  Curfr  »EtC  public  situa  iMiiri!  de  Codex  inftltçamc 


DE   L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  97 

teur,  d'an  trésorier  et  de  trois  professeurs.  Dans  les  villes  où  la 
population  le  permettra,  il  pourra  être  nommé  uu  ou  deux  ad- 
joints aux  professeurs. 

A  Paris,  il  y  aura  quatre  professeurs  :  chacun  des  professeurs 
et  le  directeur  auront  un  adjoint. 

(Arrêté  du  U  thermidor  «d  i.,  18  tout  1808,  art.  l.) 

Le  directeur,  le  trésorier,  le  directeur  adjoint ,  et  dans  les 
écoles  où  cette  dernière  place  n'aura  pas  lieu ,  un  des  profes- 
seurs formera  l'administration  de  l'école.  Ils  seront  chargés 
de  la  représenter ,  de  suivre  les  affaires  qui  l'intéressent ,  d'y 
maintenir  la  discipline ,  et  de  dénoncer  aux  autorités  les  abus 
qui  surviendront 

Le  directeur  restera  en  place  pendant  cinq  ans,  et  sera  rem- 
placé par  le  directeur  adjoint  ou  le  professeur  qui  en  tiendra  la 
place  ;  l'un  et  l'autre  pourront  être  réélus.  Le  trésorier  sera 
nommé  pour  trois  ans,  et  sera  rééligible. 

La  première  nomination  aux  places  de  l'administration  sera 
faite  par  le  gouvernement.  A  chaque  vacance,  les  membres  des 
écoles  réunis  présenteront  au  gouvernement  un  candidat  choisi, 
soit  parmi  les  professeurs,  soit  parmi  les  pharmaciens  reçus 
dans  les  écoles.  Pendant  les  dix  premières  années,  les  candidats 
pourront  être  pris  parmi  les  anciens  pharmaciens  reçus. 

Le  directeur  convoquera  et  présidera  les  assemblées,  les  exa- 
mens et  toutes  les  séances  publiques.  Il  sera  remplacé,  en  cas 
d'absence,  par  le  directeur  adjoint,  ou  par  le  professeur  qui  en 
tient  lieu.  En  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus  ancien  d'âge 
des  professeurs  en  remplira  les  fonctions. 

Sur  la  demande  des  professeurs  ,  le  directeur  sera  tenu  de 
convoquer  une  assemblée  de  l'école. 

L'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois,  et 
I  lus  souvent  si  elle  le  iuge  nécessaire. 

Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  assem- 
blée des  professeurs  réunis  à  l'administration,  et  à  la  majorité 
des  suffrages. 

Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire,  le  tré- 
sorier rendra  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente ,  dans  une  assemblée  générale  de  l'école.  Ce  compte 
sera  vérifié  par  les  préfets  de  départements,  et  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police. 

Il  sera  soumis  ensuite  à  l'approbation  du  ministre  de  l'în- 
struciionpub  tique. 

9  (Ibid.,art.î...  10.) 

Instruction. 

!!•.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira,  tous  les  ans,  quatre 
cours,  savoir  :  le  premier,  sur  la  botanique;  le  second  x  sur 


«Mirent  «g  ;"n,„„w.,  «""**„„•  ui.«cto.'«a^'cu(i„t»al»«* 
tous  les  »"s  d'"  .   a™oellOTC»l te»    g affiche8. 
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Les  l'rolcs  seront  autorisées  à  prélever  sur  leurs  fonds  une 
somme  destinée  à  une  distribution  aunuellc  de  prix.  A  cet  effet, 
il  y  aura,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  un  concours  ouvert  pour 
chacune  des  sciences  qui  seront  enseignées  dans  ces  écoles. 

f  Arrêté  du  i5  itormidor  an  h,  il  août  180I,  art*  18 ai.) 

Réception  :  i°  dans  les  écoles. 

119.  Lorsqu'un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira 
des  certificats  de  l'école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens 
chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son  art,  ainsi  que  d'une  attestation 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  signée  de  deux  citoyens  domiciliés  et 
de  deux  pharmaciens  reçus  légalement  II  y  joindra  son  extrait 
de  naissance,  pour  prouver  qu'il  a  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
une  demande  écrite. 

L'école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la 
demande  de  l'aspirant,  et.  d'après  le  rapport  du  directeur,  si 
elle  juge  ses  certificats  suffisants,  elle  lui  in  Jiquera  un  jour  pour 
commencer  ses  examens.  Extrait  de  cette  délibération  lui  sera 
remis  par  écrit,  et  il  en  sera  donné  avis  par  le  directeur  de  l'é- 
cole dans  les  vingt-quatre  heures  aux  deux  professeurs  des  écoles 
de  médecine  désignés  pour  les  examens. 

L'intervalle  entre  chaque  examen  sera  au  plus  d'un  mois.  Ces 
examens  seront  publics;  ils  n'auront  lieu  qu'après  le  dépôt  fait 
à  la  caisse  de  l'école  de  la  somme  fixée  pour  chacun  d'eux. 

Dans  lesdits  examens,  l'aspirant  sera  interrogé  par  les  deux 

{professeurs  de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur  et  deux  pro- 
èsseurs  de  l'école  de  pharmacie.  Ces  derniers  alterneront  à 
cet  effet. 

Ceux  des  membres  de  l'école  qui  ne  seront  pas  appelés  à  in- 
terroger, seront  néanmoins  invités  à  assister  aux  examens,  et 
recevront  une  part  des  droits  de  présence  fixés  pour  ces  actes. 

Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  présents  procéderont 
au  scrutin,  dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  directeur,  qui 
en  annoncera  le  résultat  à  l'assemblée  et  au  candidat.  Pour  être 
admis,  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages 
des  présents  à  l'acte. 

Dans  le  cas  où  le  candidat  n'aurait  pas  réuni  les  suffrages,  ils 
sera  tenu  de  subir  de  nouveau  son  examen;  mais  il  ne  pourra  se 
représenter  qu'au  bout  de  trois  mois.  Si,  à  cette  seconde 
épreuve,  il  n'a  pas  encore  réuni  les  suffrages,  il  sera  ajourné  à 
un  an  ;  il  ne  pourra  même  se  présenter  à  une  autre  école  qu'a- 
près ce  délai  expiré. 

Les  examens  achevés,  si  le  candidat  est  admis,  il  lui  sera  dé- 
livré, dans  la  huitaine,  un  diplôme  de  pharmacien,  suivant  le 
modèle  n°  1er,  ci- annexé,  signé,  au  nom  de  l'école,  par  le  di- 
recteur et  son  adjoint,  et  par  les  docteurs  présents  aux  examens* 
Ce  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compétentes. 
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Les  droits  de  présence  dans  tous  les  examens  seront  de  lOfr. 
pour  les  professeurs  de  l'école  de  médecine,  et  pour  le  direc- 
teur de  l'école  de  pharmacie,  lis  seront  de  6  fr.  pour  les  pro- 
fesseurs de  ces  écoles  qui  seront  examinateurs,  et  de  moitié  de 
cette  dernière  somme  pour  les  membres  présents  qui  ne  seront 
point  examinateurs. 

Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés,  savoir:  pour  chacun 
des  deux  premiers,  à  200  fr.;  pour  le  troisième,  à  500  fr.  Les 
frais  des  opérations  exigées  des  aspirants  et  qui  seront  à  leur 
charge,  suivant  l'art.  17  de  la  loi  du  2t  germinal  an  xi,ne  pour- 
ront excéder  300  fr. 

2°  Dans  les  jurys. 

Les  élevas  en  pharmacie  qui  désireront  se  faire  recevoir  par 
les  jurys  adresseront,  au  moins  deux  mois  d'avance,  au  pré- 
fet du  département,  leurs  demandes,  avec  les  certificats  d'études, 
attestations  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  autres  actes  mentionnés 
art.  23.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  si  elles  sont  jugées  suffisan- 
tes, le  préfet  les  informera  du  jour  où  P ouverture  du  jury  pour 
les  examens  de  pharmacie  aura  été  fixée. 

Les  examens  devant  les  jurys  seront  publies;  Ds  se  succéde- 
ront sans  intervalle,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  l'aspirant  à 
un  autre  temps,  dans  lequel  cas  il  sera  ajourné  à  la  tenue  du 
jury  del'année  suivante.  Les  préfets  désigneront  aux  jurys  un  lo- 
cal et  les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  examens,  surtout  ce- 
li  de  pratique,  puissent  être  faits  convenablement. 

Les  examens  finis,  si  le  candidat  a  réuni  les  deux  tiers  des  suf- 
riages,  il  lui  sera  délivré  par  le  jury  un  diplôme  de  pharmacien, 
suivant  le  modèle  n°  2  ci-annexé,  lequel  sera  signé  par  tous  les 
membres  composant  le  jury. 

Les  frais  de  ces  examens  seront  fixés,  savoir:  pour  chacun  des 
deux  premiers,  à  50  fr.,  et  100  fr.  pour  le  troisième. 

La  rétribution  sera  fixée  à  une  somme  égale,  dans  ces  examens, 
pour  chacun  des  membres  du  jury. 

(Arrêté  du  «5  thermidor  an  si,  i3  août  i8o3,  art*  «S..*.  36) 

Police  :  Élèves  et  pharmaciens. 

113.  Il  sera  tenu,  au  bureau  de  l'administration  de  chaque 
école,  un  registre  sur  lequel  s'inscriront  les  élèves  attachés  aux 
pharmaciens  des  villes  où  il  y  aura  des  écoles  établies.  Extrait 
de  cette  inscription  lui  sera  remis,  signé  par  l'administration. 

Aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans  l'avoir 
averti  huit  jours  d'avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acie  qui  constate  que  l'aver- 
tissement a  été  donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien,  l'élève 
fera  sa  déclaration  au  directeur  de  l'école  et  au  commissaire  de 
police,  ou  au  maire  qui  l'aura  inscrit. 
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L'élève  qui  sortira  de  chez  un  pharmacien  ne  pourra  entrer 
dans  une  autre  pharmacie,  qu'en  faisant  sa  déclaration  à  l'école 
de  pharmacie  et  au  commissaire  de  police,  ou  au  ma  requi 
l'aura  inscrit. 

(Arrêté  da  s5  thermidor  «n  n,  i3  aoflt  iSo3,  trt.  37.....  39.) 

11 4.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement 
dans  les  villes  où  il  y  aura  une  école  autre  que  celle  où  ils  auront 
obtenu  leur  diplôme,  seront  tenus  d'en  informer  l'administration 
de  l'école,  à  laquelle  ils  présenteront  leur  acte  de  réception,  en 
même  temps  qu  ils  le  produiront  aux  autorités  compétentes. 

Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve  pourra  continuer  de  tenir 
son  officine  ouverte  pendant  un  an»  aux  conditions  de  présenter 
un  élève  âgé  au  moins  de  vingt-deux  ans,  à  l'école,  dans  les  villes 
où  il  en  sera  établi;  au  jury  de  son  département,  s' il  est  rassemblé, 
ou  aux  pharmaciens  agrégés  au  jury  par  le  préfet,  si  c'est  dans 
l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury. 

L'école,  ou  le  jury,  ou  les  quatre  pharmaciens  agrégés,  s'assu- 
reront de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet,  et  désigneront 
un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opérations  de 
son  officine. 

L'année  révolue,  il  ne  sera  plus  permis  à  la  veuve  de  tenir  sa 
pharmacie  ouverte. 

(Ibid.,  »rt.  4o  et  4»0 

115.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois  par  an,  conformément  à 
la  loi,  des  visites  chez  les  pharmaciens,  les  droguistes  et  les  épiciers. 
A  cet  effet,  le  directeur  de  l'école  de  pharmacie  s'entendra  avec 
celui  de  l'école  de  médecine  pour  demander  aux  préfets  des  dé- 
partements, et,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  d'indiquer  le  jour 
où  les  visites  pourront  être  faites,  et  de  désigner  le  commissaire 
qui  devra  y  assister. 

Il  sera  payé  pour  les  frais  de  ces  visites,  6  fr.  par  chaque  phar- 
macien et  4  fr.  par  chaque  épicier  ou  droguiste,  conformément 
à  l'article  16  des  lettres  patentes  du  10  février  1780. 

(Ibid. ,  art.  4s.) 


macie, 

professeï 

médecine* 

Cet  examen  aura  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  médi- 
cinales, les  précautions  nécessaires  pour  leur  dessication  et  leur 
conservation.  Les  frais  de  cet  examen,  fixé  à  50  fr.  à  Paris,  et 
à  30  fr.  dans  les  autres  écoles  ainsi  que  dans  les  jurys,  seront  par- 
tagés également  entre  les  examinateurs  des  écoles  ou  des  jurys. 

Dans  les  jurys  l'examen  sera  fait  par  l'un  des  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  et  deux  des  pharmaciens  adjoints  au  jury. 
La  rétribution  sera  la  môme  pour  chacun  des  examinateurs. 

(Ibid.,  art.  'i3  «*  450 


de  pharmacien,  a  " 
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maceutiques  qui  lui  ont 'été  désignées  et  qu'il  a  exécutées  lui- 
même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires,  et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  Sr  ,  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir, 
nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exer- 
cice de  la  pharmacie,  et,  &  cet  effet»  lui  délivrons  le  présent  di- 
plôme, muni  du  sceau  du  jury. 

N°  3.  Certificat  d'herbpriste. 

Nous  soussignés  (professeurs  à  l'école  de  pharmacie  de 

,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même  ville) 
ou  (docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  composant  le  jury  mé- 
dical du  département  d  ,  et  pharmaciens  adjoints 
audit  jury,  nommés  par  le  préfet  du  département)  en  exécution  de 
la  loi  du  21  germinal  an  xi,  relative  à  l'organisation  et  à  la  po- 
lice de  la  pharmacie,  certifions  que  le  Sr  t  âfféde 
natif  d  ,  a  subi  l'examen  prescrit  par  1  art.  37  de  la 
loi  ;  dans  lequel  examen  ledit  Sr  ayant  donné  la  preuve 
qu'il  connaît  avec  exactitude  les  plantes  médicinales,  nous  lui  déli- 
vrons le  présent  certificat. 

117.  Il  sera  établi  dans  l'école  de  pharmacie  de  Montpellier, 
à  dater  de  Tannée  scolaire  1837-1838,  deux  nouveaux  cours, 
l'un  sur  la  physique,  l'autre  sur  la  chimie  organique  et  la  toxico- 
logie. 

La  matière  des  cours  sera  répartie  en  leçons  qui  auront  lieu 
dans  les  deux  semestres,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  la  (acuité 
de  médecine  et  la  faculté  des  sciences. 

Une  indemnité  annuelle  de  750  fr .  sera  allouée  aux  professeurs 
adjoints  sur  les  fonds  de  l'école. 

(Ordonnance  du  3o  icptembrt  1837,  Ait.  !•  4  et  t.) 

Nouvelle  organisation  des  écoles  de  pharmacie  '• 

118.  Les  écoles  de  pharmacie,  établies  par  la  loi  du  H  avril 


»  LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'inslruo* 
tion  publique,  grand-maltre  de  l'Université; 

Vu  la  loi  du  11  avril  1803  sur  les  écoles  de  pharmacie,  spécialement  l'article  4 
de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

t  II  sera  pourvu  par  des  réglementa  d'administration  publique,  à  l'organisation 
des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  administration,  à  renseignement  qui  y  *era  donné, 
ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dépenses  et  au  mode  de  leur  comptabilité  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  18  août  1 808  ; 

Vu  les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  17  mars  1808; 

Vu  les  rapports  des  diverses  commissions  qui  ont  été  chargées  de  l'examen  des 
questions  relatives  à  l'enseignement  et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie ; 

Vu  les  mémoires  présentés  par  les  pharmaciens  de  la  tille  de  Paris; 

Avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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1803,  feront  à  l'avenir  partie  de  l'Université,  et  seront  soumises 
au  régime  du  corps  enseignant. 

Leurs  receites  et  leurs  dépenses  seront  portées  au  budget  gé- 
néral de  l'Etat. 

L'école  de  pharmacie  de  Paris  sera  composée  de  cinq  proces- 
seurs titulaires  et  de  irois  professeurs  adjoints. 

Les  auires  écoles  auront  trois  professeurs  titulaires  et  deux 
professeurs  adjoints. 

Il  y  aura  de  plus,  dans  chaque  école,  des  agrégés  nommés 
pour  cinq  ans,  lesquels  remplaceront  les  professeurs  eu  cas  d'cui- 
pOchement,  participeront  aux  examens,  et  pourront  être  auto- 
risés a.  ouvrir  des  cours  complémentaires,  conformément  à  ce 
qui  a  été  établi  pour  les  diverses  facultés  par  nos  ordonnances 
des  22,  2i  et  28  mars,  et  10  avril  1840. 

Il  y  aura,  pour  l'école  de  Paris,  cinq  agrégés  :  trois  pour  les 
écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

(Ordonoipredu  ,7  flfpltitilrrc  i84o,  irl.  1*.h.  i.) 

119.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  seront  nommés  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  d'après  une  double  liste 
de  présentation,  faite,  l'une  par  l'école  de  pharmacie,  l'autre  par 
la  l'acuité  de  médecine  établie  dans  la  même  ville  '. 

Chaque  liste  deprésentalion  contiendra  les  noms  de  deux  can- 
didais. 

I*s  mêmes  candidats  pourront  être  présentés  par  l'école  de 
pharmacie  et  par  la  faculté  de  médecine- 
Nul  ne  pourra  être  nommé  professeur  titulaire,  s'il  n'est  doc- 
teur es  sciences  physiques  et  Agé  de  trente  ans, 

Les  professeurs  adjoinis  devront  être  licenciés  es  sciences 
physiques  et  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Les  uns  et  les  autres  devront  avoir  été  reçus  pharmaciens  dr 
une  école  de  pharmacie. 

Les  agrégés  seront  nommés  au  concours,  d'après  un  r 
ment  qui  sera  ultérieurement  arrêté  en  conseil  royal  d' 
slruciion  publique.  II  suffira,  pour  être  admis  au  roncoui 
produire  le  diplôme  de  pharmacien,  ainsi  que  le  diplôme  i 
cheller  es  sciences  physiques. 

(lbiA,.rt. 

Le  directeur  de  l'école  sera  choisi  par  notre  mi 
l'instruction  publique,  parmi  les  professeurs  titulaires. 

Il  conservera  ses  fonctions pendanteinq  annèes,et  • 
nommé  de  nouveau. 

Il  y  aura  dans  chaque  école  un  secrétaire  agent 


>   IJoe  décision  royale  en  date  du  !ï  octobre  1840  mail 
ri.  13  de  l'arrête  du  13  soûl 1N03,  d'après  laquelle  m 
auribuCi'  a  l'acadàuie  tovale  de*  sciturcs. 
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qui  pourra  être  choisi  par  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, parmi  les  professeurs  titulaires  ou  adjoints. 

11  y  aura,  de  plus,  un  ou  plusieurs  préparateurs  qui  devroaà 
justifier  du  grade  de  bachelier  es  sciences  physiques. 

Les  préparateurs  seront  nommés  par  le  directeur,  d'après  l'a- 
vis des  professeurs. 

Le  directeur  nommera  les  employés  et  gens  de  service. 

(OrdonoiDce  du  «7  •epiembre  1840,  art  7  et  8  ) 

19#.  On  enseignera  dans  chaque  école  :  " 

Première  année  :  La  physique  et  la  chimie,  l'histoire  naturelle* 
médicale. 

Deuxième  année  :  L'histoire  naturelle  médicale,  la  matière 
médicale,  la  pharmacie  proprement  dite. 

Troisième  année  :  La  toxicologie. 

Et,  sous  le  titre  d'école  pratique,  les  manipulations  chimiques 
ei  pharmaceutiques. 

Un  arrêté  spécial  déterminera,  pour  chaque  école,  les  réparti* 
tions  des  différents  cours  entre  les  professeurs  titulaires  et  les 
professeurs-adjoints. 

Les  cours  s'ouvriront  chaque  année  au  mois  de  novembre  et 
seront  terminés  à  la  fin  du  mois  de  juillet. 

Chaque  professeur  titulaire  ou  adjoint,  qui  sera  nommé  à  l'a- 
venir, devra  faire  son  cours  pendant  toute  la  durée  de  l'année 
scolaire. 

[IbJd. ,  art  9....  is.) 

1*1.  Le  registre  des  inscriptions  pour  les  élèves  sera  ouvert 
chaque  année  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novem- 
bre. 

Pour  satisfaire  à  la  condition  prescrite  par  l'art.  25  de  l'ar- 
rêté du  13  août  1803,  nul  candidat  ne  sera  admis  aux  examens 
pour  le  titre  de  pharmacien,  s'il  ne  justifie  du  grade  de  bachelier 
es  lettres.  Conformément  à  l'art  15  delà  loi  du  11  avril  1803,  qui 
prescrit  les  mêmes  épreuves  pour  les  réceptions  dans  les  écoles 
et  dans  les  jurys,  le  présent  article  sera  obligatoire  à  l'égard  des 
aspirants  qui  postuleront  le  titre  de  pharmacien  devant  les  jurys 
médicaux. 

Nulle  dispense  d'âge  pour  l'admission  aux  examens  ne  pourra 
plus  être  accordée  qu'aux  candidats  qui  se  présenteraient  aux 
épreuves  devant  une  des  écoles  de  pharmacie. 

Indépendamment  des  deux  professeurs  en  médecine  qui,  aux 
termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  11  avril  1803,  sont  appelés 
auxdits  examens,  trois  membres  de  l'école  de  pharmacie  devront 
y  prendre  part,  savoir  :  deux  professeurs,  titulaires  ou  adjoints, 
et  un  agrégé. 

u       "  |(Ibid  ,  art.  i%....  i5.) 

199.  Les  élèves  des  écoles  de  pharmacie  qui  auront  mérité 


comme  te»»1  ««^"""ip";" 

■ions.     .    ...  j„  ,«se«œ  »\,,i.a  v  V  W.L  V  V=> 
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200  fr.  ;  deuxième  examen,  200  fr.  :  troisième  examen,  500  fr. 
Les  frais  des  opérations  et  des  démonstrations  qui  doivent 
avoir  lieu  dans  le  dernier  examen,  et  qui,  d'après  l'article  17  de 
la  loi  du  11  avril  1803,  sont  à  la  charge  des  aspirants,  sont  fixés 
à  200  fr.  pour  Paris,  et  à  150  fr.  dans  les  autres  écoles. 

(Ordonnance  du  «7  septembre  i8{o,  art.  17.. .M  *{.) 

P  Dispositions  transitoires. 

1*4.  La  condition  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  prescrite 
par  l'art.  13  de  la  présente  ordonnance  pour  l'admissibilité  aux 
examens  de  pharmacie»  ne  sera  obligatoire  qu'à  partir  du  1er 
janvier  1844. 

Les  traitements  des  professeurs  titulaires  ou  adjoints  continue- 
ront à  leur  être  payés  d'après  le  taux  et  le  mode  actuellement  en 
usage,  jusqu'à  1  époque  où  un  crédit  spécial  aura  été  porté  pour 
cette  dépense  au  oudfget  de  l'instruction  publique. 

Les  écoles  de  pharmacie  continueront  également  de  percevoir, 

four  leur  propre  compte,  les  droits  fixés  par  la  loi  du  H  avril 
803,  jusqu'à  l'époque  où  ces  différents  droits  auront  été  portés 
en  recette  au  budget  de  l'État. 

La  situation  de  la  caisse  de  chaque  école  de  pharmacie  sera 
arrêtée  le  31  déc.  1841,  par  le  directeur,  qui  dressera  procès- 
verbal  de  cette  opération;  une  ampliation  en  sera  adressée  au 
ministre. 

Les  dépenses  de  1844,  frai  n'auraient  pas  été  acquittées  le  31 
décembre,  devront  être  liquidées  et  soldées  avant  le  1er  avril 
1842;  elles  seront  payées  sur  les  fonds  trouves  en  caisse  le  31 
décembre,  et  d'après  les  règles  actuellement  en  vigueur.  Les 
payements  seront  inscrits  sur  un  registre  particulier. 

Le  1er  avril  1842,  le  directeur  arrêtera  le  registre  constatant 

Îu  il  ne  reste  plus  aucune  somme  àpayer  pour  dépenses  de  1844 . 
,e  procès-verbal  relatera  la  somme  qui  était  en  caisse  le  31  dé- 
cembre précédent,  le  montant  des  payements  effectués  sur  ce 
fonds,  et  la  somme  restant  sans  emploi.  Cette  somme  sera  ver- 
sée le  jour  même  dans  la  caisse  du  trésor,  et  portée  en  recette 
au  budget  de  l'État.  Ampliation  du  procès-verbal  et  du  récépissé 
du  versement  seront  transmises  au  ministre* 

Les  titulaires  des  emplois  qui  se  trouvent  en  excédant  du  nom- 
bre fixé  par  l'art.  3  de  la  présente  ordonnance  continueront  à 
remplir  leurs  fonctions,  et  recevront  un  traitement  fixe  équiva- 
lent aux  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  les  règlements  ac- 
tuels, et  dont  le  montant  sera  porté  temporairement  au  budget. 

A  mesure  des  extinctions,  il  ne  sera  plus  fait  de  nominations 
auxdits  emplois. 

Continueront  d'être  observées  les  prescriptions  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  13  août  1803,  non  contraires  à  la  présente 
ordonnance. 

(Ordonnance  du  i&  icpicmbre  i84ô,  art.  *5...  5o.) 
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DES   ÉCOLES  SECONDAIRES    DE   MÉDECINE, 
OU  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 

1*5.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
des  cours  d'instruction  médicale  institués  dans  les  hôpitaux  des 
différentes  villes  de  notre  royaume ,  et  les  étudiants  qui  suivent 
ces  écoles  et  ces  cours ,  seront  soumis  à  la  discipline  du  corps 
enseignant,  et  placés  à  cet  égard  sous  l'autorité  de  notre  com- 
mission de  l'instruction  publique. 

(Ordosnaaco  è*  18  «ai  i8*v.) 

Les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  établies  à  Bor- 
deaux seront  réunies  en  une  seule.  Les  mesures  nécessaires  pour 
opérer  cette  réunion  seront  prescrites  par  un  règlement  uni- 
versitaire. 

(Ordonoanet  do  st  aura  i$i§*  art  40 


H  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux,  en  dehors  du  cadre  d'enseignement  déterminé  par 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840,  une  troisième  place  de  pro- 
fesseur adjoint 

(Ordonnance  du  •  octobre  lêfi  ) 

1*6.  Les  écoles  actuellement  établies  sous  le  titre  d'écoles  se- 
condaires de  médecine,  et  qui  seront  réorganisées  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance ,  pren- 
dront le  titre  d'écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Les  objets  d'enseignement  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  sont  : 

1°  Chimie  et  pharmacie; 

2»  Histoire  naturelle  médicale  et  matière  médicale  ; 

3°  Anatomie  et  physiologie; 

4°  Clinique  interne  et  pathologie  interne  ; 

5*  Clinique  externe  et  pathologie  externe  ; 

6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants. 

Il  y  aura  dans  chaque  école  six  professeurs  titulaires  et  deux 
professeurs  adjoints. 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  seront  nommés  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  sur  une  double  liste  de  candi* 
dats,  présentée,  l'une  par  l'école  où  la  place  est  vacante,  l'autre 

[>ar  la  faculté  de  médecine  dans  la  circonscription  de  laquelle 
adite  école  se  trouve  placée. 

Les  candidats  pour  les  places  de  professeurs  titulaires  ou  ad- 
joints doivent  être  docteurs  en  médecine  ou  pharmaciens  reçus 
dans  une  école  de  pharmacie,  et  âgés  de  30  ans. 

Les  professeurs  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  auront  à  jus- 
tifier, en  outre,  du  baccalauréat  es  sciences  physiques. 
11  sera  attaché  à  chaque  école  un  chef  des  travaux  anato- 
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iniques,  un  prosecteur  et  un  préparateur  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle. 

(Ordranauee  du  i3  oelobre  i8lo,  art.  ......  5.) 

127.  Les  professeurs  recevront  un  traitement  annuel,  dont 
le  minimum  est  fixé  à  1,500  fir.  pour  les  titulaires,  et  à  1,000  fr. 
pour  les  adjoints. 

Le  chef  des  travaux  anatomiques  aura  un  traitement  de  500  fr.  ; 
le  prosecteur  et  le  préparateur,  un  traitement  de  250  fr.  chacun. 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  subiront  sur  leur  traite- 
ment la  retenue  du  vingtième,  au  profil  de  la  caisse  des  retraites, 
auxquelles  ils  auront  droit  désormais  comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires de  l'Université,  et  aux  mêmes  conditions. 

(Ibid. ,  art.  6  «t  7.) 

1  %&.  Chaque  école  aura  un  ou  plusieurs  amphithéâtres  et 
sera  fournie  de  collections  relatives  à  l'objet  des  divers  cours. 

L'administration  des  hospices  de  chaque  ville  où  une  école 
préparatoire  sera  établie  fournira,  pour  le  service  de  la  clinique 
médicale  et  chirurgicale  de  ladite  école,  une  salle  de  cinquante 
lits  au  moins. 

(Ibid.  .  art.  6  et  9.  ) 

129.  Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
sont  des  établissements  communaux. 

Les  villes  où  elles  sont  ouvertes  pourvoiront  à  toutes  les  dé- 
penses, soit  du  personnel,  soit  du  matériel. 

Les  hospices  et  les  conseils  généraux  des  départements  pour- 
ront continuer  à  voter  des  subventions  pour  l'entretien  des 
écoles  préparatoires.  Ces  subventions  viendront  en  déduction 
des  sommes  qui  doivent  éire  allouées  par  les  villes. 

Le  budget  annuel  de  chaque  école  sera  arrêté  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Une  commission  vérifiera,  chaque  année,  les  comptes  pré- 
sentés par  le  directeur. 

Cette  commission  sera  composée  : 

Du  maire  de  la  ville,  président; 

D'un  membre  désigné  par  le  conseil  municipal  ; 

D'un  membre  désigné  parle  conseil  général; 

De  deux  membres  désignés  par  la  commission  des  hospices. 

(Ibid.  .art.  10  tt  11.) 

130.  Les  droits  d'inscriptions  trimestrielles  qui  doivent  être 
acquittés  par  chaque  élève  sont  fixés  à  35  fr. 

Le  produit  des  inscriptions  prises  dans  chaque  école  sera 
versé  dans  la  caisse  soit  de  la  ville,  soit  du  département,  soit 
des  hospices,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  allouées  par  les 
conseils  municipaux ,  départementaux,  ou  des  hospices,  pour 
l'entretien  de  l'établissement. 

(Ibid.,  art.  ssetiS.) 


tus 

H*.  \  tliticr  d(;  la  présente  année  scolaire,  Us  ôlè .  us  îles 
(Seules  préparatoires,  dont  l'organlaaUoa  sera  conforme  aux 
règles  prescrites  par  celle  ordonnance,  pourront  faire  compter 
les  huit  inscriptions  prises  pendant  deux  année,  pour  tante 
leur  valeur  dans  mie  des  facultés  de  médecine. 

Les  élèves  en  pharmacie  seront  admis  a  Taire  compter  deux 
ans  d'éludés  dans  mie  école  prépai  alliée  pour  deux  années  de 
stage  dans  une  olïicine. 

13».  Il  est  établi  une  école  préparatoire  de  médecin.-  et  de 
pharmacie .- 


Dans  les  villes  d'Amiens  ; 

_ 

de  Caen  ; 

mtmm  . 

- 

de  Poitiers  ; 

(OrJoMHUt.    du    NI.BI1     «II. 

— 

de  lleims; 

LUdoiniiinodiim<i»ci"') 

- 

de  Rouen  ; 

[Ordminmro  du  latvi  jour.) 

— 

d'Angers  ; 

iMamv,„iu,lmu.m,.) 

— 

de  Besançon  ; 

^Jn-.n.r.clumO™  jsuri    ', 
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1  Celle  ordonnant;  ■  il  Hmlrsucllif  i|ui  ont  organisé  des  écolrj  j  vfji'ir, il  oinv 
ont  eu  loin  Je  maiuUTiiv.  en  -.1  ■_■  hî>L>  du  ci.lr.i  J'piiiiri^neroenlquVIli'ïOiil  filé,  1 
places  de  professeurs  mOmii  -  tm  .nljuinis  qui  n^i.iu'hL  iiuii  n:tril>uèei  dans  ! 
eeolci  secondaire!;  cl  ont  ,-i  i  ri  - 1  laisse  i  i-cs  l'otH'.innnaires  uni;  e\|iielalivo  bon 
rnble  el  certaine  d.nn  la  réJuriiiiii  ult<'ri<-ur<!  Ju  pt-i'i'inni'l  Je  Hu^ue  école,  0' 
limites  désormais  u  -i  _- --,  ri     i  n  ri^ntmcnl. 

>  Une  ordonnante   Ju  5  oelolir*  18U  a  erèû    dan»  cens  mémo  école 
cliairo  spéciale  pou;  i",n~i rignem •■n:  Ju  l'Iiiiioirc  naturelle  mÊdioalc. 

s  Deai  autres  orJonnmreJ  du  10  avril  IKiî  et  Ju  1!  nurciubro  134 
créé  dau  celle  teal.:  |lrqi..MI"irc,  enddiûis  tl.iointri  di-ii-rmiiio  parl'ordoi 
du  13  oclobre  18(U,  1  mu.-  rhaire  ifiiiiileracnl  a  ficelée  à  l'enseignemci 
palholoRieet  de  11  ih.'Tiiputi  me  geuC-inlci  ;  i ■■  ■[uatrv  ylace*  Je  profcsso 
joinU  enirelesquel-  le*  abj eH J'tairipWetl  Juireui  être  répartis,  cu*<{ui> 
selon  le*  besoin)  de  l'ucolc. 


de  l'enseignement  supérieur,  m 

Dans  les  villes  de  Tours  ; 

(Ordounauoe  du  i  octobre  »Sii) 

—  de  Dijon  ; 

(Ordonnance  du  îs  norembre  1841.) 

—  d'Orléans  ; 

(Ordonnance  da  i5  janrier  i843.) 

—  de  Nancy  ; 

(Ordonnance  du  17  octobre  1845.) 

133.  La  circonscription  de  chacunedes  facultés  de  médecînodu 
royaume,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  droit  de  présen- 
tation aux  chaires  qui  viendraient  à  vaquer  dans  les  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie,  est  et  demeure  déter- 
minée ainsi  qu'il  suit  : 

La  circonscription  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  com- 
prend les  départements  de  l'Aisne,  du  Calvados,  du  Cher,  des 
Côtes-du-Nord,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'Illc- 
et-Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Hanche, 
delà  Marne,  dé  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Nièvre,  du  Nord, 
de  l'Oise,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de 
la  Somme,  de  la  Vienne  et  de  l'Yonne. 

La  circonscription  de  la  faculté  de  méJecine  de  Montpellier 
comprend  les  départements  de  l'Allier,  des  Alpes  (Basses-),  des 
Alpes  (Hautes-),  de  l'Ardèche,  de  l'Ariége,  de  l'Aude,  de  l'A- 
vevron,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de 
la  Charente-Inférieure,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Creuse, 
de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  la  Garonne  (Haute  ), 
du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  des  Landes,  de 
la  Loire  (Haute-),  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  du 
Puy-de-Dôme,  des  Pyrénées  (Basses-),  des  Pyrénées  (Hautes-), 
des  Pyrénées-Orientales,  des  Sèvres  (Deux-),  du  Tarn, de  Tarn- 
et-Garonne,  du  Var,  de  Yaucluse,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne 
(Haute-). 

La  circonscription  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg 
comprend  les  départements  de  l'Ain,  des  Ardennes,  de  l'Aube, 
de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Loire,  de  la  Meur- 
the,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Marne  (Haute-),  du  Rhin 
(Bas-),  du  Rhin  (Haut-),  du  Rhône,  de  la  Saône  (Haute-),  de  Saône- 
et-Loire  et  des  Vosges. 

(Ordonnance  du  18  avril  184 1.) 

134.  Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  qui  auraient 
été  aJmis  dans  le  service  de  santé  militaire,  soit  comme  chirur- 
giens élèves,  soit  comme  chirurgiens  sous-aides,  conformément 
aux  dispositions  de  nos  ordonnances  des  12  août  1836,  6  février 
1839  et  17  décembre  1840,  obtiendront  la  concession  gratuite 
des  inscriptions  nécessaires  pour  parvenir  soit  au  doctorat  de* 
vaut  une  faculté  de  médecine,  soit  à  la  maîtrise  en  pharmacie, 
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sous  la  condition  de  se  vouer  pendant  quinze  ans  au  moins  an 
service  de  santé  militaire. 

Cette  condition  sera  garantie  au  moyen  d'un  engagement  sous- 
crit par  le  candidat  et  dûment  accepté  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  guerre.  Copie  certifiée  dudit 
engagement  sera  transmise  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, avec  les  autres  pièces  établissant  le  droit  aux  dispenses 
prévues  par  la  présente  ordonnance. 

Quatre  ans  de  service  constatés  dans  les  hôpitaux  militaires, 
soit  en  qualité  de  chirurgien  élève,  soit  en  qualité  de  chirurgien 
sous-aide,  compteront  pour  l'obtention  des  seize  inscriptions 
prescrites  dans  les  facultés  de  médecine,  ou  pour  les  huit  an- 
nées de  stage  dans  une  officine,  actuellement  exigées  des  élèves 
en  pharmacie. 

(Ordonnant  do  16  mti  j64i,  art.  1  •!  si-) 

135.  Tout  chirurgien  élève  ou  chirurgien  sous-aide  oui  au- 
rait obtenu  la  concession  des  inscriptions  prescrites  pour  le  doc- 
torat en  médecine,  ou  la  dispense  des  années  de  stage  exigées 
pour  la  maîtrise  en  pharmacie,  devra,  pour  être  admis  aux  exa- 
mens desdits  grade  et  titre  devant  une  faculté  de  médecine  ou 
une  école  spéciale  de  pharmacie,  justifier  préalablement  soit 
des  diplômes  de  bacheliers  es  lettres  et  es  sciences  prescrits  par 
l'ordonnance  du  9  août  18 36  pour  les  étudiants  en  médecine,  soit 
du  diplôme  de  bachelier  es  lettes  prescrit  par  l'ordonnance  du 
29  septembre  1840,  pour  les  élèves  en  pharmacie. 

11  sera  tenu,  quant  à  la  réception,  d'acquitter  seulement  le 
droit  de  présence  des  examinateurs,  et  les  frais  relatifs  aux 
opérations  gui  font  partie  des  examens,  ainsi  qu'à  l'impression 
de  la  thèse  inaugurale. 

(Ib»4.,«a.s.) 

136.  Le  chirurgien  élève  qui  renoncerait  à  la  carrière  mili- 
taire, ou  auquel  il  aurait  été  fait  application  de  l'art.  v5deFordon- 
nance  du  12  août  4836,  et  l'officier  desamé  démissionnaire,  ou 
mis  en  réforme  dans  un  des  trois  premiers  cas  prévus  par  Tari. 
42  de  la  loi  du  49  mai  4834,  demeureront  débiteurs  envers  le 
trésor  public  du  prix  des  inscriptions  obtenues  à  titre  d'avance 
gratuite  dans  les  facultés  de  médecine  et  dans  les  écoles  de 
pharmacie,  et  de  la  partie  du  prix  des  examens  dont  il  leur  au- 
rait été  fait  remise  dans  les  écoles  de  pharmacie. 

Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  militaires  rela- 
teront la  disposition  ci-dessus  prescrite  ;  il  en  sera  fait  également 
mention  sur  les  registres  d'inscriptions  de  la  faculté  de  méde- 
cine, ou  de  l'école  de  pharmacie  près  desquelles  l'officier  de 
santé  aura  pris  ses  grades;  et  le  département  de  la  guerre  devra 
transmettre  au  département  de  l'instruction  publique  avis  im- 
médiat de  toute  cessation  de  service  d'un  officier  de  santé  mili- 
taire, avant  l'accomplissement  des  quinze  années  prescrites  en 


l'art.  \",  et  pour  une  des  causes  prévues  en  l'art.  4  de  l;i  pré- 
sente ordonnance. 

1 37.  A  pariirdul*  janvier  1  8-13,  nnlne  pourra  obieair  le  f;rade 
de  docteur  dans  une  des  facultés  de  médecine  du  royaume,  s'il 
n'a  suivi,  pendant  une  année  aumoins,  soit  en  qualité  d'externe, 
soit  comme  simple  élève  en  médecine,  le  service  d'un  liOpilal. 

Le  stage  prescrit  par  l'article  précédent  commencera,  poul- 
ies élèves  en  médecine,  après  leur  neuvième  inscription  prise. 
Les  quatre  Inscriptions  subséquentes  ne  seront  délivrées  à  ces 
(lèves  que  sur  l'altesiation du  directeur  de  l'hospice,  constatant 
qu'ils  ont  rempli  avec  assiduité,  pendant  le  trimestre  expiré,  les 
fonctions  auxquelles  ils  auront  été  appelés  pour  le  service  des 
malades. 

Les  élèves  qui  auront  obtenu  au  concours  le  titre  d'externe 
pourront  faire  compter  leur  temps  de  stage  dans  un  hôpital,  à 
pariir  de  leur  entrée  en  exercice  en  ladite  qualité. 

Les  externes,  comme  tous  tes  autres  élèves,  seront  tenus  tle 
justifier,  par  certificats  trimestriels,  délivrés  en  la  forme  indi- 
quée enl'art.  2,  de  leur  assiduité  dans  les  liopitau,x  pendant  l'an- 
née de  stafjc  prescrite  par  la  présente  ordonnance. 

11  sera  statué  ultérieurement  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
rendre  ces  dispositions  applicables  aux  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  Je  pharmacie  régulièrement  constituées. 

13  A.  Dans  toute  école  prépnraloirede  médecine  et  de  pharmacie 
élabliecncxcetition  de  uosordonnancesdes  12  octobre  1841),  12  mars 
cl  18  avril  4841,  les  élevés  aspirant  soit  au  doctorat  en  médecine 
nu  en  chirurgie,  soit  au  litre  d'officier  de  santé,  seront  tenus  de 
faire,  pendant  ladeuxiéme  année  du  cours  d'études,  leserviced'un 
des  hôpitaux  de  la  ville  où  est  située  l'école,  en  se  conformant  aux 
dispositions  d'ordre  intérieur  déterminées  par  les  administrations 
des  hospices. 

Les  siïièuie,  septième  et  huiiièmc  inscriptions  ne  seront  déli- 
vrer» uuxdits  élèves  que  sur  rallestalion  du  directeurde  l'hospice, 
<  i>u-i.-itiiiii  qu'ils  ont  rempli  avec  assiduité,  pendant  le  Irîuieslro 
(ipiré,  les  fonctions  auxquelles  ils  auront  été  appelés  peur  le  ser- 
vice des  malades- 

Ceui  des  élèves  desdiles  écoles  qui  auraient  oUenu  au  concours 
le  titre  d'interne  ou  d'externe  dans  un  hôpital,  d'après  uu  règle- 
ment particulier  audit  établissement,  seront  admis  a  faire  comp- 
ter leur  temps  de  stage  a  partir  de  leur  entiée  en  exercice  dans 
l'une  des  fonctions  précitées. 

lisseront,  comme  tous  tes  autres  élèves,  tenus  de  Justifier, 
par  ccrlifti'als  trimestriels,  délivrés  eu  lu.  forme  indiquée  en  l'ait. 
2,  de  leur  assiduité  dans  1rs  hôpitaux. 

L'année  de  stnjje  prescrite  par  la  présente  ordonnance  dispeu- 
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Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé,  de  la  marine  re- 
lateront la  disposition  ci-dessus  prescriie;  il  en  sera  fail  égale- 
ment mention  sur  les  registres  d'inscriptions  de  la  faculté  de 
médecine  ou  de  l'école  de  pharmacie  pris  desquelles  l'officier 
de  santé  a»ra  prisses  grades;  le  ilépariemenl  de  la  marine  de- 
vra iraiismeili'e  an  département  de  l'îusuucibn  publique  avis 
immédiat  de  tome  cessation  du  service  d'un  officiel'  dosante, 
avant  l'accomplissement  des  quinze  aimées  prescrites  en  l'arti- 
cle 1",  et  pour  une  des  causes  prévues  en  l'article  h  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


jj   5.    DES    FACULTÉS   DBS  SCIENCES  '. 

140. 11  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée,  chef-lieu  d'une  aca- 
démie ,  une  l'acuité  des  sciences.  Le  premier  professeur  de  ma- 
thématiques du  lycée  en  fera  nécessairement  partie.  Il  sera 
ajouté  trois  professeurs ,  l'un  de  mathématiques ,  l'autre  d'his- 
toire naturelle,  et  le  troisième  de  physique  et  de  chimie. 
Le  proviseur  et  le  censeur  y  seront  adjoints. 
L'un  des  professeurs  sera  doyen. 

A  Paris,  la  faculté  des  sciences  sera  formée  de  la  réu- 
nion de  deux  professeurs  du  collège  d  France,  de  deux  du 
muséum  d'histoire  naturelle,  de  deux  de  l'école  polytechnique 
et  deux  professeurs  de  mathématiques  des  lycées. 

Un  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  de  la  faculté  des  lettres, 
sera  déterminé  par  le  chef  de  l'Université. 

(tbid..«i,  <t  ] 

L'arrêté  de  notre  commission  de  l'Instruction  publique, 
du  3]  octobre  1815,  qui  supprime  les  facultés  des  sciences  de 
Besancon,  de  Lyon  et  de  Metz,  est  confirmé  pour  être  exécuté 
a  compter  dudit  jour  :n  octobre  1815. 

La  faculté  des  sciences  de  Lyon  est  rétablie.  Elle  comprendra 

i  De»  encouragement;!  pareils  a  crin  que  l'ordonnance  du  17  mars  1840  ■ 
elaMis  en  faveur  des  élève-  ta  hMHalfc  droit,  ont  4M  allrihucs  aui  facultés  de 
médecin?  par  un  arrête  du  3  avril  suivant,  que  nous  publieront  dans  le  titre  dei 
Fa  eu  Iles,  2'  partie. 

•  On  voit  ici  et  l'on  verra  au  paragraphe  suivanl  que  le  décret  fondamental 
ne  renferme  qu'un  tros-prlit  nombre  rie  dépositions  sur  ces  deui  ordres  de  facul- 
tés, les  facultés  de»  sciences  ci  les  l'.ir  ulles  des  lentes.  Mail  ce  même  décret , 
«ommenous  l'avon»  ilcja  remarque  ,  ji«b'e  H,  donnai!  nu  conseil  île  l'Université  , 
dans  les  terme»  lis  pin-  g.-in  i:m\.  le  pouvoir  de  faire  \o-\-i  lus  redemenls  propres 
il  chaque  école  s  et,  en  1809,  le  menJire  .1 ii<eil  ehargi'  spécialement  do  propo- 
ser l'organisation  des  facullci,  lui  M.  C.uvier.  Celle  Organinaliul»  fut  rapide  e| 
complet»  (Vutr  darisla  Se  partie  le  litre  des  Facullen). 


l_ 
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sept  chaires  ;  une  de  mathématiques,  comprenant  l'analyse  cl 
mécanique;  une  d'astronomie;  unedephyslque;une  de  chimie; 
une  île  zoologie;  une  de  botanique  ;  une  de  minéralogie  et  de 
géologie, 

La  nomination  des  professeurs  sera  faite  pour  la  première  fois 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique. 

Une  chaire  de  mécanique  physique  et  expérimentale  est  créée 
dans  la  faculté  des  sciences  île  Taris. 

Une  faculté  des  sciences  est  créée  dans  le  chef-lieu  de  l'aca- 
démie de  Bordeaux. 

Celte  faculté  sera  composée  de  six  chaires ,  savoir  : 

Mathématiques  pures; 

Astronomie  et  mécanique  rationnelle; 

Physique; 

Chimie  : 

Zoologie  et  physiologie  animale; 

Botanique,  minéralogie  et  géologie. 

Les  chaires  d'histoire  naturelle  des  facultés  des  sciences  de 
Caen,  Dijon  et  Strasbourg  sont  et  demeurent  exclusivement 
consacrées  a  la  botanique,  a  la  minéralogie  et  à  la  géologie. 
Une  chaire  de  zoologie  et  physiologie  animale  est  créée  dans 
chacune  de  ces  facultés.  L'une  des  deux  chaires  d'histoire  natu- 
relle de  l'académie  de  Dijon  sera  provisoirement  conliée  a  un 
professeur  adjoint. 

La  chaire  de  physique  et  de  chimie  de  la  faeiilié  des  sciences 
de  Grenoble  est  et  demeure  exclusivement  consacrée  à  la  phy- 
sique. Une  chaire  de  chimie  est  créée  dans  celle  faculté. 

Les  professeurs  des  nouvelles  chaires  seront  nommés ,  pour  la 
première  fols,  direelement  par  notre  ministre  de  1  instruction 
publique,  grand-maître  de  l'Université. 

(Ordonnance  Ju  il  uûnM,  .... J.) 

Une  chaire  de  zoologie  est  c'iablie  à  la  f.ieulié  des  sciences  do 
Grenoble  cl  à  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse. 

(Mmum  du  H  M«rtN  iBSM 

Une  chaire  de  minéralogie  et  de  géologie  est  créée  à  la  faculté 
des  sciences  de  Toulouse. 

Une  des  deux  chaires  d'histoire  naturelle,  déjà  établie 
celle  l'acuité,  est  et  demeure  consacrée  à  la  botanique,  « 
physiologie  végétale,  et  à  l'uranographie;  l'autre  est  eidemcu 
exclusivement  consacrée  à  la  zoologie  et  ;'i  la  physiologie  animal 

1 41 .  II  est  créé  auprès  des  facultés  des  sciences  trois  or 


DE  RENSEIGNEMENT   SUPERIEUR. 

d'agrégés,  correspondant  aux  grandes  divisions  de  l'enseigne- 
ment scientifique,  savoir: 

Des  agréas  pour  les  sciences  mathématiques; 

Des  agrégés  pour  les  sciences  physiques; 

Des  agrégés  pour  les  sciences  naturelles. 

Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au  concours. 

Un  concours  spécial  sera  institué  pour  chacun  des  trois  ordres 
d'agrégation  ci-dessus  déterminés. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, déterminera  la  nature  et  le  mode  des  épreuves  de  cha- 
que concours. 

Tout  candidat  a  l'agrégation  des  sciences  maiftcmaiiqurs 
devra  justifier  desgrades  de  docteur  es  sciences  mathématiques, 
de  licencié  es  sciences  physiques  et  de  licencié  es  sciences 
naturelles. 

Tout  candidat  à  l'agrégation  des  sciences  physiques  devra 
justifier  des  grades  de  elocleur  es  sciences  physiques,  de  licencie 
es  sciences  mathématiques  et  de  licencié  es  sciences  naturelles. 

Tout  candidat  à  l'agrégation  des  sciences  naturelles  devra 
justifier  des  grades  de  iioctenr  es  sciences  naturelles,  de  licencié 
es  sciences  physiques  cl  de  licencié  es  sciences  mathématiques. 

Les  dispositions  diverses  de  notre  ordonnance  du  24  mars 
1810,  sur  les  agrégés  des  facultés  des  lettres  ■  sont  applicables 
aux  agrégés  des  facultés  des  sciences. 
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142.  Il  y  aura  prés  de  chaque  lycée,  chef-lieu  d'une  acadé- 
mie, une  faculté  des  lettres.  L  lie  sera  composée  du  professeur 
de  belles-lettres  du  lycée,  et  de  deux  autres  professeurs,  le 
proviseur  et  le  censeur  pourront  leur  Cire  adjoints. 

Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  trois  premiers  membres. 

A  Pans,  la  faculté  des  lettres  sera  formée  de  trois  pro- 
ïesseurs  du  collège  de  France,  et  de  trois  professeurs  de  belles- 
lettres  des  lycées. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  où  se  tiendront  les  actes 
de  la  faculté  des  scicccesde  Paris,  sera  déterminé  par  le  chef  de 
l'Université  3. 


i  Voir  celle  ordonnant  au  jin r.n pra] -I n-  s-u ivao L ,  page  IIS, 

»  Voir  am  page»  H  cl  1  lS  lus  noiis  n-laiivo  ù  la  [ircuiitrC  or^.itiijaiioD 

s  Ce  lieu   fit  hiii'ïi'iiii?   '-rl-imi'.  On  J..it  nu  !■!.■  et   1  l'activité  de  M.  1' 


des 
ibbu 
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L'arrêté  de  noire  commission  de  l'iimmcUon  publique, 
■lu  :îl  octobre  1  SI  5,  qui  supprime  les  facultés  des  lot  1res  d'A- 
miens, de  Bordeaux,  de  [tournes,  de  Cahors,  de  Clermont,  de 
Douai,  de  Grenoble,  de  Limoges,  de  Lyon,  de  Montpellier,  de 
ÎS'uncy,  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  Pau,  de  Poiliers,  de  Rennes  et 
■  le  lUuien,  est  confirme  pour  éireexécuié  a  cumptcr  dudil  jour 
31  octobre  I81S. 

(Oidogulr.ee  du  iB  jw«  .lit,  .rt.  I.) 

Dans  toutes  les  académies,  à  l'exception  de  celles  qui  conser- 
vent des  facitllés  des  lettres,  il  sera  formé  une  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  les  candidats  au  grade  de  bachelier 

es  lettres. 

itai. ,  .h.  ..[ 

I!  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des  lettres, 
tjl  aux  membres  des  commissions  d'examen  créées  par  notre 
ordonnance  du  18  janvier  181<>,  un  des  professeurs  de  mathé- 
matiques ou  do  physique  des  collèges  royaux,  qui  soit  docteur 
es  sciences, 

£0,d0™.u«  JU  .J  o^t,.  .1»,  uk  t  ) 

Il  sera  établi  &  Ajaccio  une  commission  chargée  d'exa- 
miner, dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  et  statuls 
relatifs  aux  facultés  des  lettres,  Icsnspirants  au  gratin  de  bache- 
lier is  lettres,  qui  auront  fait  leurs  études  dans  le  département 
de  la  Corse.  Cette  commission  sera  composée  de  l' inspecteur 
chargé  des  fonctions  rectorales,  président,  du  principal  du 
collège  d' Ajaccio,  régent  de  rhétorique,  et  du  professeur  de  phi- 
lo sonnie  et  de  physique  de  ce  collège  '. 


Une  faculté  des  lettres  est  créée  au  chef-lieu  de  chacune  des 
académies  de  Uordeaux,  Lyon,  Montpellier  et  Menons. 

Chacune  de  ces  facultés  sera  composée  de  cinq  chaires,  sa- 
voir: Philosophie,  —  Histoire,  —  Littérature  ancienne,  — 
Littérature  française,  —  Littérature  étrangère. 


Une  chaire  de  littérature  étrangère  est  créée  à  la  faculté  d«s 
lettres  de  Strasbourg. 

1 4».  Jl  est  créé,  auprès  des  facultés  des  lettres,  trois  D*** 


Nicollc,  nomme  en  1BÎ0  membre  du  ranscil,  li'i  iravnui  considérables  qui  • 
Hiil  ,  |ir)iir  ainsi  dire,  «orlir  du  ses  ruines  ni  «ritiqur  âiifice  ,  cl  i|ui  onl  perr 
d'y  réunir  les  Imis  fariiktS  d.;  lliéulu^ii-,  des  .-eieiii'i*  el  ik'i  lettres,  ainsi  : 
l'ailmirii^lralicHI  de  l'Mmltmlc  de  Pariai. 

'  D.'jiuis  que  to  collège  de   Uni  lia  esl  devenu  tnÈItjO  royal,  h  commi 
i  Vsainen  j>oiir  k,  ;;ra'k*  ad-mire  !r.-iris!ÏT<"-i>  iIjii.î  cetlo  ville. 
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d'agrégés,  correspondant  aux  diverses  parties  de  l'enseignement! 
savoir  : 

Des  agrégés  pour  la  philosophie  ; 

Des  agrégés  pour  les  littératures  anciennes  et  modernes  ; 

Des  agrégés  pour  l'histoire  et  la  géographie. 

(Ordouinnee  du  >4  mari  1840,  art.  1)  T. 

Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au  concours.  Un  con- 
cours spécial  sera  institué  pour  chacun  des  trois  ordres  d'agré- 
gation ci-dessus  déterminés. 

Ces  concours  auront  lieu  tous  les  trois  ans,  &  partir  de  la  pré- 
sente année  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  a.  Un  arrêté, 
pris  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  déterminera  le 
nombre  des  places  aul,  chaque  fois,  seront  mises  au  concours 
pour  chaque  ordre  d  agrégation. 

Tous  les  docteurs  es  lettres  seront  admis  &  s'inscrire  comme 
candidats.  La  liste  des  concurrents  sera  définitivement  arrêtée 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Un  règlement  universitaire  déterminera  la  nature  et  le  mode 
des  épreuves  de  chaque  concours. 

Les  agrégés  des  facultés  des  lettres  pourront  seuls  suppléer  les 
professeurs  empêchés  par  quelque  motif  reconnu  légitime. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  ils  pourront  seuls  être  char- 
gés de  faire  le  cours* 

Ils  recevront  alors  ttùë  indemnité  qui  sera  prélevée  Sur  le 
traitement  affecté  à  la  chaire  vacante. 

Ils  pourront,  sur  la  proposition  de  la  faculté,  être  autorisés  à 
participer  aux  examens. 

Tout  agrégé  d'une  faculté  des  lettres  pourra  être  admis  à  ou- 
vrir des  cours  gratuits»  destinés  à  compléter  ou  à  développer 
renseignement  ordinairey  dans  le  local  môme  de  la  faculté  dont 
il  fait  partio,  sur  l'avis  du  doyen,  et  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  grand-maître  de  l'Université.  Cette  autorisation  sera 
accordée  pour  un  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

Les  cours,  ainsi  autorises,  seront  annoncés  à  la  suite  du  pro- 


i  Louis-Philîpm  ,  toi  des  Français , 
A  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  su  département  de  l'instruc- 
tion publique  ; 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit,  etc. 
•  L'époque  des  concours  do  l'agrégation  prés  lés  facultés  des  lettres  ou  des 
sciences  sera  déterminée  par  un  arrêté  pris  en  conseil  royal  de  l'instruction  puWi- 

3ue ,  d'après  les  besoins  constatés  du  service.  L'art.  8,  g  1  de  notre  ordonnance 
u  24  mars  1840,  est  modifié  en  conséquence. 

(OrdonnMct  eu  i«  Mtobn  î&to.) 
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gramme  des  cours  ordinaires  de  la  faculté.  A  la  fin  de  chaque 
année,  le  doyen  adressera  au  ministre  un  rapport  sur  les  résul- 
tats de  ces  cours  complémentaires. 

Disposition  transitoire. 

Les  fonctionnaires  actuellement  chargés  d'un  cours  ou  d'une 
suppléance  dans  une  faculté  des  lettres,  et  qui  justifieront  du 
grade  de  docteur,  pourront,  jusqu'à  l'ouverture  du  prochain 
concours,  recevoir  le  litre  d'agrégés. 

(Ordonnance  du  *4  mars  t84ot  art.  ......  u.) 

144.  Le  premier  candidat  reçu  à  la  licence,  dans  chaque  ses- 
sion d'examen,  devant  la  faculté  des  lettres  et  la  focuité  des 
sciences  de  Paris,  obtiendra  de  plein  droit  la  remise  des  frais 
exigés  pour  ledit  grade.  La  remise  des  frais  relatifs  au  doc- 
torat lui  sera  en  outre  accordée. 

Pareilles  remises  seront  accordées  aux  candidats  reçus  licen- 
ciés dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  des  départements, 
oui  auront  subi  les  épreuves  avec  distinction.  Le  mérite  des 
épreuves  sera  constaté  par  un  rapport  spécial  du  doyen  et 
du  recteur,  soumis  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Les  aspirants  au  doctorat  es  lettres  ou  es  sciences  qui  auront 
présenté  des  thèses  remarquables,  et  qui  les  auront  soutenues 
avec  distinction,  obtiendront  la  remise  complète  des  frais  du 
doctorat,  sur  le  rapport  du  doyen  et  du  recteur,  et  après  avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Les  dispositions  des  règlements  antérieurs,  en  ce  qui  concerne 
les  élèves  de  l'école  normale  et  les  élèves  qui  obtiennent  les  prix 
d'honneur  du  concours  général  des  collèges  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, sont  maintenues. 

(Ordonnance  du  10  juin  i!4o,  «**•  !••••  4)  f« 

145.  9  II  sera  formé  en  Corse,  dans  la  ville  de  Corte,  sous 


1  Louis-Philippb  ,  roi  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
(  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  11  floréal  an  x,  qui  institue  des  bourses  dans  les 
lycées  et  dans  les  écoles  spéciales  ; 

Vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  17  mars  1840,  qui  accorde  des  remises  aux 
élèves  qui  auront  obtenu  des  prix  dans  les  facultés  de  droit  ; 
(  Vu  le  règlement  universitaire  du  3  avril  1840,  qui  applique  les  mêmes  disposi- 
tions aux  élèves  lauréats  des  facultés  de  médecine  ; 

Vu  les  arrêtés  des  24  mai  1836,  28  avril  1837,  et  9  juin  1840,  relatifs  aux 
examens  de  licence  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 

»  Nous  ayons  cru  devoir  rattacher  à  ce  paragraphe  l'ordonnance  qui  institue 
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le  liire  d'Ecole  Pnoti,  un  établissement  d'instruction  publique, 
qui  comprendra: 

\"  Une  chaire  d'enseignement  religieux,  ayant  pour  objet  l'é- 
vidence naturelle  de  la  religion  chrétienne,  conformément  aux 
intentions  du  testateur  ; 

2"  Une  chaire  de  morale  et  de  droit  des  gens; 

3'  Une  chaire  de  physique,  ayant  en  ouire  pour  objet  les  élé- 
ments de  la  chimie  m  de  l'histoire  naturelle  ; 

A«  Une  chaire  de  mathématiques,  ayant  pour  objet  le  cours 
d'études  des  collèges  royaux  ; 

5"  Une  chaire  de  littérature  française; 

6°  Un  cours  de  dessin  graphique. 

11  sera  directement  pourvu  atixditcs  chaires  et  audit  cours 
par  nomination  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Nul  professeur  ne  pourra  être  définitivement  Institué  s'il  n'est 
an  moins  licencié  dans  la  faculté  à  laquelle  se  rapporte  son  en- 
seignement. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  fixera,  par  un  règlement  délibéré  en  conseil 
royal  de  l'insinn-lion  publique,  le  iraiumienl  des  professeurs,  le 
taux  des  rétributions  qu'il  y  aura  lieu  de  prélever  sur  les  élèves, 
et  tous  autres  points  relatifs  à  l'organisation  et  a  la  discipline  do 
l'établissement. 


Voici  le  préambule  de  Celle  ordonnance  I 
LiHJis-PuiMTPB  ,  roi  ries  Fronf  ais  , 

Vu  l'ordonnance  royale  du  13  août  IHIfi,  fmrtanl  autorisation  an   maire  de  la 

le  de  Cortc  J  accepter  le  lfp>  f.'iil  ,i  l.nlilo  mm uc  |.nr  le  pînëril  Posent 

uivant  un  codicilli'  du  J.i  ■i.'i  iinlire  -IHu( ,  j,nur  In  Lr.iiii  ment  de  quatre 
'ms  une  école  qui  serait  établie  fi  Corle  ; 

;e  ordonnance  du  2fi  novembre  1831 ,  approbalive  d'u\ 

pasaêe  entre  Is  commune  de  Corle  et  les  héritiers  du  gênerai  Paoli  ; 

Vu  une  délibération  du  conseil  pirnir.il  du  denoriemenl  de  la  Corse,  dons 
sa  session  de  183Î; 

Vu  une  autre  délibération  dndit  conseil  général,  en  date  du  S  février  1833 , 
par  laquelle  il  i\piinu-  l'iiiicnlioii  de  voler  annuellement  les  Tonds  nécessaire 
[M>nr  l'ailjnnrlion  de  dem  fliaires  dans  l  établissement  qui  sérail  ferme  ù  Corle,  cl 
vole  19,000  francs  pour  Tacquisiiion  d'une  maison  destinée  à  recevoir  cet  éta- 
blissement ; 

Vu  la  nouvell.'  (it-lil.iT.iiiun    lu  conseil  général,  en  date  du  19  juillet  183t  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  Î6  décembre  IS3i,  laquelle  aulurise  l'acquis  il  ion  du 
liifiil  pn  rite; 

Le  conseil  roval  de  l'insinii-iiun  publique  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  uolre  minîsltc  seertlaiie  d'Ltui  au  depnrlement  de  l'inslruc- 
lion  publique  ; 

Nous  avens  ordonna ,  etc. 


|  7.  UES  CRADES  ET  DE  LEUIi  COLLATION   DANS  IES  DIVKlU 
FACULTÉS. 

140.  Les grades ue  donneront  paslû  litre  de  membre  de  l'U 
liversilé,  niais  tisseront  nécessaires  pour  l'obtenir  '. 


Des  grades  dans  la  faeuliil  des  lettres. 

117.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  dans 
la  faculté  des  lettres,  il  faudra,  )  -  Cire  ûj;é  au  moinsde  s«  " 
2"  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  liantes  classes 
îles  lycées. 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  dans  la  mémo  faculté,  il 
fautlra,  1-  produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un 
tin  ;  2"  composer  en  français  et  en  latin  sur  un  sujet  et  dans  un 
temps  donnés. 

Le  doctorat)  dans  la  faculté  des  lettres,  ne  pourra  être  obtenu 
qu'en  présentant  son  titre  de  licencié,  et  eu  soutenant  deux  diè- 
ses, l'une  sur  la  rhétorique  et  la  logique,  l'autre  sur  la  littéra- 
ture ancienne.  La  première  devra  Cire  écrite  cl  soutenue  en 
latin. 

in>i,j.,  m.  „ ».} 

1-18.  Les  étudiants  qui  se  présenteront  pour  prendre  des  (jra- 
des ibus  les  lettres  ou  dans  les  sciences,  seront  tenus  de  repré- 
senter le  certificat  d'études  dans  la  même  ville,  à  moins  qu'ifs  no 
prouvent  avoir  été  élevés  par  un  instituteur,  par  leur  père,  On- 
cle ou  frère. 

[DMM  du  il  nortmtim  ttii,  M  il)  ■■ 

A  compler  dn  f»  janvier  1822,  nul  ne  sera  admis  S  l'exa- 

i  11  paru»  juste  du  faire  dewrnmi*  une  «i-epii.in  i   r:e  giriui'irie  en  faveur  der 
instituteurs  primaire» oommuiiaui.  Élevé*,  par  I*  lui  du  19  juin  1 839,  ail  rtf 
<le  fonctionnaires   pulriies ,  munis  de  leur  Wtrt  du   rana.'ilc',  inStiluéa  par 
ministre  même,  ils  pourront,  i  lion  droit,  tire  romplés  parmi  les  mcmbrei 
IVnivcriité,  qnoiqu'ds  no  soient  pas  pourvus  des  grades  que  les  facultés  t 
forent.    Il  semblera   surloul  impossible   île  refuser  eu  titre  lui  directeurs 
écoles   normales  primaires ,    lorsqu'ils  auront  tic  nommes   d'après   des  rf 
certaines,  et   i  dos  conditions  qui   doivent  détenir  de  plus  en  plus  ililli' 
Il  en    devra    elre    de   même    pour   lea    inspecteurs    el    nui  -  inspecteurs 
maires  qui   parviennent  à  ces  fonctions  après  avoir  servi  dans  l'instructii 
nuira  seulement. 

i  Ir"i  a  commenee  tjih1  lim^uo  série  (k1  il ï^po-^i : enn^  [ilus  ou  moins 
lives  de  la  liherle  que  laissai!  ni  élevés  el  auv  pères  Je  fnmillc ,  p 
trntion  du  plus  ifidi.peus.ilile  .les  grades,  la  pri  mi-  re  pensée  lin  le 
l'ne  loi  est  nécessaire  pour  liier  définitive  nient  toutes  les  irrésolution 
peint  essentiel. 
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men  requis  pour  le  grade  de  bachelier  es  lettres»  s'il  n'a  suhri, 
au  moins  pendant  un  an,  no  cours  de  philosophie»  dans  un  col* 
lége  royal  ou  communal,  ou  dans  une  institution  où  cet  ensei- 
gnement est  autorisé. 

A  compter  du  4"  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  audit  exa- 
men» s'il  n'a  suivi,  au  moins  pendant  un  an»  un  cours  de  rhéto- 
rique, et,  pendant  une  autre  année,  un  cours  de  philosophie»  danft 
l'un  desdits  collèges  ou  institutions. 

(Ordonnance  dn  6  juillet  1810,  art*  »  et^S.« 

Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront  pour 
obtenir  le  grade  de  bachelier  es  lettres,  le  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  est  chargé  de  déterminer,  par  un  règlement 
spécial,  les  objets,  la  forme  et  la  dttrée  de  l'examen. 

Pour  être  admis  à  cet  examen,  il  suffit  d'être  âgé  de  seize  ans, 
de  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes 
des  collèges  royaux,  et  d'avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consente- 
ment de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

(Ordouotnee  do  17 février  i8»i,  art  11  et  11.) 

A  dater  du  1er  octobre  1822,  pour  être  admis  à  l'examen  du 
baccalauréat  es  lettres,  il  faudra  avoir  suivi,  pendant  une  année 
au  moins,  un  cours  de  philosophie  dans  l'un  des  collèges,  institu- 
tions ou  écoles  ecclésiastiques  régulièrement  établis,  où  cet  ensei- 
gnement aura  été  autorisé. 

(OrdoBMBM  du  17  eelobre  tSti,  art.  !•) 

Sont  exceptas  de  cette  règle  générale,  et  pourront  être  admis 
à  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres,  ceux  qui  auront  été  éle- 
vés dans  la  maison  de  leur  père,  oncle  ou  frère.  La  forme  des 
certificats  destinés  à  Constater  cette  éducation  de  famille  sera  dé- 
terminée par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique* 

(îbid.,erl.  s.) 

A  compter  du  4  "  janvier  4822,  les  candidats  pour  le  bacca- 
lauréat es  lettres  seront  examinés  sur  les  objets  de  renseigne- 
ment des  classes  supérieures  des  collèges  royaux,  c'est-à-dire 
sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  sur  la  rhétorique,  sur  l'histoire, 
sur  la  philosophie,  et  sur  les  premiers  éléments  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques. 

1  (lbid.,  art.  S.) 

Des  grades  dans  la  faculté  des  sciences. 

14t.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté. des  sciences 


+— 


*  Nous  avons  reproduit  exactement  toutes  les  variations  de  la  législation  par 
ordonnances  sur  ce  point  important  du  premier  grade  universitaire  ,  du  grade  qui 
donne  entrée  à  toutes  les  hautes  carrières  de  la  vie  sociale  ;  on  peut  voir  encore 
d'aulres  vicissitudes,  non  moins  fâcheuses  ,  au  paragraphe  des  Écoles  secondaires 
ecclésiastiques.  Il  est  nécessaire ,  nous  le  répétons,  qu'une  jum  détermine  enfin 


qu'après  avoir  oblenu  le  même  grade  dans  celle  des  leilres,  et 
qu'en  répondant  sur  l'aritliruéiiiiue,  la  f;èoniôtrJc,  lu  trigonomé- 
trie rectaigne,  l'algèbre  et  son  application  à  la  géométrie. 


* 


Pour  être  reçu  licencié  dans  la  facuhé  des  sciences,  on  répon- 
dra sur  la  statique  et  sur  le  calcul  différentiel  el  intégral. 


Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  faculté,  on  soutiendra  deux 
thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie, soit  sur  la  physique 
tl  la  chimie,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  sui- 
vant celle  de  ces  sciences  à  l'enseignement  de  laquelle  on  décla- 
rera se  destiner. 

(ML .  .«.  .t.) 

Do5  gradïi  duns  les  facultés  de  droit  et  de  médecine, 

1AO.  Les  grades  des  facidlésde  médecine  et  de  droit  conti- 
nueront ù  être  conférés  d'après  les  lois  et  règlements  établis  pour 
ces  écoles  '. 

(tliW,,  •«.  ».) 

Acompterdu  -1"  octobre  1815,  nul  ne  pourra  être  admis  au 
baccalauréat  danslesfacuJlcsdedroii  et  de  médecine,  sans  avoir 
au  moins  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres. 


A  compter  du  lri  janvier  4821,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
prendre'sa  première  inscription  dans  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  es  lettres. 

A  compter  du  I*  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire 
<luns  les  I  acuités  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  te  grade  de  bache- 
lier es  sciences  '.  D'ici  àcelteépoque,  l'instruction  requise  pour 
ce  grade,  ainsi  que  pour  'es  grades  supérieurs  de  la  faculté  des 
sciences,  sera  réglée  de  nouveau,  et  de  manière  que  le  grade  de 
bachelier  n'exige,  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine,  que  les 
connaissances  scientifiques  qui  leur  sont  nécessaires  3. 


d'une  manière  forte  et  constante  les  conditions  de  ce  ereài.  Alors  seulement 
ces  oonditîons  tonl  sérieusement  remplies,  le  bfwdwré»!  es  leilres  offrira  i 
(.'iirantie  rtelle  1  la  Mcietc;  «utrcmcnl  il  m  M' mil  tn>p  joiih'IM  qu'une  ilérisi.j' 
un  mensonge, 
i  Viiyei  les  p«r»jrriiphes  correspond anls  du  pre.te.nt  lilre,  pn^c  S8  el  suivait' 
.  Celle  disposition  «luit  un  double  sonice'  rendu  nui  ntoKH  en  gênera' 
la  science  do  la  Mtttdùn  en  particulier.   Elle  a  6M  supprimée  en        Tf 
rétablit  M  18». 
s  Voir  te*  reglenii  nis,  2-  partie,  'iirc  des  Faeultfs. 
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Des  grades  dans  la  faeulié  de  théologie. 

151.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  en 
théologie,  il  faudra:  4°  être  âgé  de  vingt  ans;  2°  être  bachelier 
dans  la  faculté  des  lettres;  3°  avoir  tait  un  cours  de  trois  ans 
dans  une  des  facultés  de  théologie.  On  n'obtiendra  les  lettres  de 
bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse  publique. 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  théologie,  il  faudra  pro- 
duire ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  au  moins.  On 
ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  faculté  qu'après  avoir  soutenu 
deux  thèses  publiques»  dont  Tune  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on  soutiendra  une  der- 
nière thèse  générale. 

(Déeral  du  17  nw  1808,  art.  «7  d  §8.)  £ 

Formule  générale  des  diplômes. 

La  formule  de  diplôme  pour  la  collation  des  grades  sera 
conforme  à  celle  annexée  au  présent  décret. 

Diplôme  de 
Au  nom  du  roi, 

Nous  ,  grand-maître  de  l'Université 

royale, 

Vu  le  certificat  d'aptitude  au  grade  de  ,  accordé 

le  ,  par  le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté 

de  ,  académie  de  ,  au  S' 

né  à  «  département  de  ,  le 

Vu  l'approbation  donnée  à  ce  certificat  par 
recteur  de  ladite  académie, 

Ratifiant  le  susdit  certficat; 
Donnons  par  ces  présentes  au  Sr  ,  le  diplôme 

de  ,  pour  en  jouir  avec  les  droits  et  prérogatives 

qui  y  sont  attachés  par  les  lois,  décrets  et  règlements,  tant  dans 
Tordre  civil  que  dans  l'ordre  des  fonctions  de  l'Université. 
Donné  au  chef-lieu  et  sous  le  sceau  de  l'Université; 
A  Paris,  le  .  Le  grand-mai  tre. 

Par  son  excellence  le  grand-  mai  tre,  le  secrétaire 
général. 
Le  chancelier. 

Délivré  par  nous,  recteur  de  l'académie. 

(Décret  du  4  juin  1809)  T. 


*  Cette  formule  générale  n'a  subi  d'autres  changements  que  ceux  qui  devaient 
résulter  de  la  création  d'un  ministère  spécial  de  l'instruction  publique  ;  ainsi,  elle 
porte  aujourd'hui  ces  mots  :  Nous,  mimtire,  ele  ,  grand-mattre..M 


ES 


g    3.    DE    LA    NÉCESSITÉ    DES    CRADES    rOL'R    DIVERSES 

PROFESSIONS, 

l.ïî.  Le  conseil  de  l'Université  présentera  un  projet*  iian 


'  [lepuis    1811,    trente-quatre  années   se    sunl  écoulées,    pend  il  nt  leitqiiellisi 

1  "  -s.  r .  I .  ni  ■!,■  H.nnir  i'[  Il>  iiiictïsiti-  de  faire  m>b  preu.e [  UJu  Javuir  J  i  mi  lut'-,  l-a 

forme  de  gouvernement  que  nous  devona  a  la  Charte  élait  merveilleusement 
]  roprf  f  nu  contraire,  a  Wrc  acnlir  de  pltfl  BU  plus  rondiieii  uns  inilruolion 
grave  il  Kolidt  est  nécessaire  1  loua  mi  <| >>i  veulent  digtwattM  servir  la  Koi 
n  ]a  pairie.  Auaii,  le  conseil  de  l'Université  k'elaii-il  t.n'oupc,  des  1814,  d'eiéeuUr 
lu  ili.|nisiiiun  iiu'onltl  ici. 

D'ailleurs,  I  idée  Je  soumettre  i  l'uld  italien  Je  prendre  des  «rodes  divers  étala 
rie  la  société  qui  supposent  un  esprit  cultivé  cl  une  inslruciinn  acquise  dana  un 
degré  remarquable,  n'est  pas  uni.'  idée  nouvelle  Elle  «tinte  dam  les  statut»  dj 
L'ilnivcrsité  de  Turin  :  un  la  trouve  dans  l'hisloire  de  nos  nniiennes  Universités. 
Ainsi,  en  ce  qui  regarde  p.'.i  lin.ln  n-uirni  les  nr.ntrs  pour  les  fi  m  étions  ecclésias- 
tiques, on  lit  dans  les  cahiers  des  Élals  gemtnia  de  1570,  cet  article,  tiré  des 
remontrancea  de»  Vriiversiiéa,  imM  par  1;1  noblesse  :  -  Toutes  personnes 
*  avant  office  ou  charge  es  l'ki.lisi;  ui  km  m  jitsiicb,  seront  graduées  du  degré 
n  diurie  Je  leur  office  ou  charge.  * 

Sont  espérons  proi tiquer  d'utiles  reflétions  et  lnlier  le  moment  où  les  fooclîon- 
tiaires  publies  auront  un  moyen  de  plus  de  s'environner  Je  tome  l.i  considéra  lion 

«ni  lait  leur  force,  en  reproduisant  ni  b  s  prim  iprdcs  dispositions  du  projet  qui 
it  présente  su  gouvernement  il  y  a  trente  ans; 

Grades  en  théologie  '. 

BS.  A  dater  du  1"  janvier  ISIS  >,  le  grade  de  docteaT  en  théologie  sert  nécw- 
■  aire  pour  être  prob'-eut  ou  aerei(é  ibus  une  Jes  facultés  de  théologie, 

I.L-  {(rade  de  licencie  eu  ihenlo-ie  -ira  nécessaire  pour  être  Archevêque,  éveque, 
vicaire  général,  officiai,  promoteur,  (ît.uuI  péniii  ireier,  supérieur  île  séminaire. 

l,e  grade  de  bachelier  en  thfulogii.-  -era  nécessaire  pour  eire  dignitaire  de  eha- 

Filrc,  ruréde  tille  ou  de  cnmon,  professeur  dans  un  séminaire,  aumônier  de 
école  normale,  des  collèges  rovauv.  cl  des  diverses  écoles  royales. 

811.   Les  dispositions  îles  uni, Je-  [>r.-eédii,i.  soi  il  Je  rie r  .i  l'égard  dea  aspi- 

r»oi »  1  -poque  de  la  f-iMiea>.  e  dea  pt.*i.u>.,  n  ■■■■! ■«.  wi.h(  >U)f< 

cl  un  ans  accomplis  ;  ils  ne  pimrn>ni.  .i  dater  Ju  l>  janvier  (SIC,  m  Cire  nflran- 
chis  de  l'obligation  de  fin.'-lu il ■■  les  ilinliïini'S  île  ces  grades,  ni  (Ire  dispensés  du 
temps  J 'élude  il  Jes  au  1res  épreuves  requises. 

Ceux  qui  aéraient  Agés  de  plus  do  vingt  el  un  ans,  mais  n'auraient  paavingl- 
cinq  ans  accomplis,  seront  tenus,  i  dater  du  I"  janvier  1816,  d'cire  gradués  en 
théologie  pour  être  appelé-  un  f,:,ne|i,,ns  qui  lieiinenl  d'être  désignées;  ila 
pourront  toutefois  oliieuir  du  ej-anJ-maiin'  ,],■  ITiiivcrsile,  J'.iprés  l'avis  d'une 
faculté  de  théologie,  la  dispense  d'une  partie  du  temps  d'étude,  ou  du  lompii  d'in- 
tervalle entra  les  grade». 

(Juaui  i  ceux  qui ,  â  celle  même  époque  de  la  publication  des  présentes, 
Blindent  vingt-cinq  nos  accmiipli-,  ils  sont  dispenses  de  toute  présentation  do 
diplôme  de  grades  ;  M  ti'uninoins.  I  Jefaut  île  grade»,  et  a  compter  de  tSIo',  ila 
lie  seront  admis  i  l'even'iee  de  ces  fondions  que  sur  un  eirlilieal  do  capacité 
débité  par  une  faculic  de  iliculuuio,  viv-  par  le  recteur  de  I  .ira  de  mie,  et  rail' 
par  le  graud-maltrc  de  l'Université. 

M.  Jusqu'à  ce  que  les  facultés  de  ihéologie  soient  établies,   les  élèves 

!  Nui»  .«mi  -ranwH' wlaWa— rut,  paie  (g,  !■  loi  «l  Fnricnini*.  qui  oignit  esta 
d,  H»  ft«-*n  ï  ■"«*  «™  <tu.W  <W  i  P„nd™  a.,»»  pnj«  d„  ™u,  ton, 
PrfJ.,er»  eu  dlKvt.ii  <■  M  ataénh  w  AiwrBcih»  .vbllg*.,  n  ^  ™^ 

.  a.  i,.u  d..>.W«,jui  wnahiHi»  m  4,  m  pvarnU  mh.Hb.pI  nUtl«H 
u.inplo   UN  tlltt.  HiWdjiaalt., 


DE  L'EHSEIGVIlfBNT   SNPÉR1EUR.  if! 

lequel  11   indiquera  les  professions  auxquelles  il  conviendra 


séminaires  situés  hors  des  chefs-lieux  de  ee*  facultés  pourront  obtenir  le  grade  de 
bachelier,  en  produisant  la  preuve  qu'ils  ont  étudié  trois  ans  dans  un  séminaire, 
à  la  charge  de  se  présenter  ensuite  devant  une  des  facultés  de  théologie,  pour 
subir  un  examen  et  soutenir  une  thèse  publique. 

88.  Les  articles  ci-dessus,  en  ee  qui  est  relatif  aux  professeurs  et  agrégés  des 
facultés,  aux  vicaires  généraux»  aux  supérieurs  de  séminaire,  et  aux  curés,  sont 
applicables,  pour  les  facultés  et  les  églises  protestantes,  aux  professeurs  et  agrégés 
de  faculté  de  théologie,  aux  supérieurs  de  séminaire,  et  aux  pasteurs. 

Gradée  en  droit. 

90.  A  compter  de  la  publication  des  présentes,  il  aéra  nécessaire  d'avoir  obtenu 
le  diplôme  de  licencié  ea  droit,  peur  être  appelé  à  l'exercice  des  fonctions  : 

De  conseiller  d'Etat  ou  de  maître  des  requêtes,  attaché  au  comité  de  législation 
ou  à  celui  du  contentieux  ; 

De  secrétaire  général  du  conseil  d'État  ; 

De  greffier  des  comités  de  législation  ou  du  contentieux  ; 

De  président,  procureur  général ,  maître  ou  référendaire  de  la  Cour  des 
comptes  ; 

De  conseiller  de  préfecture  ; 

De  notaire  de  première  datte  ; 

De  greffier  en  chef  ou  de  greffier  audiencier  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour 
des  comptes,  ou  d'une  Cour  royale  ; 

D'inspecteur  ou  de  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  de3 
domaines: 

De  chef  du  contentieux  dans  une  administration  publique  ; 

De  secrétaire  général  eu  chef  de  division  de  la  chancellerie  de  France  ; 

De  secrétaire  a'uae  faculté  de  droit. 

91.  II  aéra  nécessaire  d'avoir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  en  droit  peur 
être  nommé  : 

Avoué  prés,  une  Cour  royale  ou  prés  an  tribunal  de  première  instance,  établi 
dans  une  ville  chef-lieu  de  département  ; 

Notaire  de  seconde  classe  ; 

Greffier  en  chef  eu  audiencier  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  tri- 
bunal de  commerce. 

93.  Nul  ne  pourra  être  nommé  notaire  de  troisième  classe,  ai  agréé  aux  tribu- 
naux de  commerce,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  suivi  un  cours  dans  une  faculté  de 
droit,  et  qu'après  un  examen  subi  devant  cette  faculté,  il  a  obtenu  un  certificat 
de  capacité,  visé  par  le  recteur  de  l'académie,  et  ratifié  par  le  grand-maître  de 
l'Université. 

93.  Les  dispositions  des  art.  90,  91  et  92  ne  sont  pat  applicables  aux  individus 
qui,  au  moment  de  la  publication  des  présentes,  seront  âgés  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  ou  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  cet  âge,  justifieront  eue,  pendant 
quatre  années  antérieures  A  celte  publication,  ils  avaient  travaillé  cnei  un  avoué 
ou  chei  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe.  Néanmoins,  ces  individus 
ne  pourront  être  admis  à  l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  l'art.  90,  qu'après 
avoir  subi  deux  examens,  ou  soutenu  une  thèse  devant  une  faculté  de  droit,  et 
obtenu  de  cette  faculté  un  certificat  de  capacité,  visé  par  le  recteur  de  l'académie, 
et  ratifié  par  le  grand-maltre  de  l'Université.  Ils  ne  pourront  être  admis  à  l'exer- 
cice des  fonctions  énoncées  dans  les  art.  91  et  92,  qu'après  avoir  subi  un  examen 
devant  une  faculté  de  droit,  et  obtenu  un  certificat  de  capacité,  visé  et  ratifié. 

94.  Ceux  qui,  avant  la  publication  des  présentes,  auront  obtenu  un  certificat  de 
capacité  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  4*  jeur  complémentaire  de 
Tan  xu,  ne  seront  tenus  que  de  subir  un  nouvel  examen  pour  être  appelés  à 
l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  lea  art,  91  et  93. 

95.  Les  individus  compris  dans  Ici  deux  articles  précédents  ne  payeront  peut 


il' impose!'  l'obligation  de  iirendre  des  grades  dans  les  diverses 

l'.icuUiis. 


choque  gratin  que  la  moi'io  dos  rétributions  fiu'cj  par  le  dccrel  du   i'  jour 

Ou.  Il  n'est  rien  iii[i">i-  il.in-  les  dispositions  '■ 

i-  De  l'art.  Î3  do  la  lui  du  U  vcnloso  on  ut,  cl  des  an.  61  et  65  Je  U  loi  du 
80  avril  1810  ,  qui  cligetil  lu  ^r/ide  du  lii'eiicic  eu  dnjii  pour  l'eicrciee  îles  fonc- 
tions Jo  juge,  de  suppléent,  ou  iiu  mini-iero  publie  dans  |,s  Cours  al  tribunaui  ; 

•2"  lui  (lucre t  du  16  mars  180S,  qui  porte  que  les  conseillers  auditeurs  près  Ici 
(■ ->ni\:ili'-  seront  pris  parmi  les  avocats. 

L'art.  ÎO  lia  la  loi  du  ïi  ventôse  an   in  Continuera  i  *lre  ciefiilo  qi 


ri.  itt  Ji.'  1,1  loi  du  'ii  eenlosc  ni!    su  commuera  ;j  être  i-\cnikl  quant   nui 
i  pre-s  les  tribunuuï.  do  première  UUUBM,  établis  hors,  des  cliels-lieuX  du 
départements. 

U7.  Los  individus  qui  obtiendront  In  diplôme  dp  docteur  en  droit  seront  dis- 
penses de  deui  années  du  singe  pour  lue-ei  ipiiou  «nr  l.>  tableau  des  avocats.  Ceu* 
Soi  obtiendront  le  diplôme  de  licencie  en  dmit  mtohi  dispensé*  de  deui  années 
u  singe,  requis  pour  le  notarial  par  la  loi  du  45  ventôse  on  \i.  Ccui  qui  obtien- 
dront li'  iji].|niiie  .le  bachelier  seront  «Jï-ij-.fiisOs  d'une  année  du  singe. 

OS.  Ceuiqui  ouraianl  pris  .nu  moins quj ire  inserjpiiLin;  dan- une  faculté,  de  droit, 
et  qui,  n'ayant  interrompu  leur?  ttadaa:  .im-  pour  tarrif  dam  les  armées,  rentre- 
cinq  ans  accompli  s.  "se  ru  m  dispenses  lu  temps  de  lu.h  s  pour  obtenir  le  diplôme  do 
licencie  ou  do  bachelier,  ni.iis  ïi  h  cli.ir^o  .ii-  soutenir  le.  clamons  et  les  aolei  pu- 
blies prescrits  par  le  décret  du  4e  jour  complémentaire  de  l'an  m,  et  en  vertu 
des  présentas. 

I.  81  du  décret  du  17  mars  1S0S  (ont  ap- 


pliquées et  nioditiCas  ai 
Les  maures  île  pension  du  premier  ordre  redent  assujell 

is  les  letlres  et  b>  science-.  Li  s  directeurs  des  écoles  secondait 


s  de  pension  du  premier  ordre  restent  assujettis  a  l'obligation  d'rirr 


i  bacheliers   dans   les  letlres  et  dans  les  »_._ 

maîtres  de  pensions  du   second  ordre  ne   seront   tenus  que  d'être  liatlielïora   es 

Les  agrèges  des  collèges  roylui  et  les  iteerotf.  ries  collège*  cnmmun.int  devront 
c-lre    bacheliers   f-s  leurs  et  es  science'.  Crut  des  rfitenls   qui  enseigneront  U 

tin  ■  h  -r .  ■  ; -il..  philn-.qdiie  seranl  ,111  moi  un  licencie,  il.'llis  la  l'.irvilie  des  |,  lire-. 

Les  principam  do  collèges  cummunaui  seimii  licencies  dan.-  les  lettres  et  bache- 
liers dan.  les  science». 

Les  proviseurs  de  collèges  rojatti  seront  docteurs  es  letlres  cl  bacheliers  dans 

.es  professeurs  do  qu»lr 

ïcrunl  bachelier-  dans  les  lettres;  les  professeur .. 

licencies;  les  profcs-eui  s  de  iheioriipie  on  de  pHile-uphie  s,  nuil  <j  odeurs.  Le»  pro- 
fesseurs Je  ees  trois  ordres  seront  en  outre  li.n.-b.  !ii-r-  dans  les  science». 

Les  professeurs  des  sciences  phv-inue-.  ei  nul  hé  m  a  tiques  rhn.s  1rs  collegcsroyaui 
seront  licencies  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  et  les  agrège*  dans  les  Incultes  dis  science-  et  des  lettres  seront 
docteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres,  suivant  la  nature  de  leur  enseignp- 

10Î.  Les  secrétaires  d'aeadi  mies  ei  les  se, Téta  ires  de  (neultés  seront  au  moins 

103.  Il  faudra  clrepourvu  du  grade  de  bachelier  es  lettres  : 
Pour  Cire  nommé  evre-i  relieur  d  une  liililuiibcjne  puhlinuo  ; 


105.  A  dater  du  1*  lui 
jurés  ne  seront  admis  i  l'exercice  do  leur»  fonctions  qu'après  avoir  subi,  devant 


une  faillit  des  sr 

un  ciTiilirol  de  capacité. 

107.  Le»  anciens  maîtres  es  nrls  n"  |"iurr--ni  requérir  que  le  pr.Tile  de  linclic- 
lier  ;  mois  ils  auront  droit  au  diplôme  de  bachelier  dan.  les  sciences  cl  lus  lettres  ; 
il  ils  ne  payeront  que  le»  droils  de  diplôme  '. 

Le*  vieux  exprimés  ï"  I*  conseil  royal  oui  èie  réalisés  ru  parti,'.  Dès  lo  ÎC  de- 
cemhre  l»Û9,  I  empereur  avait  voulu  que  cette  garantie  'les  l-l;ii!i ■>  uni<ï.rsilnirr» 
lut  évitée  des  ji'itiH-s  Çi'ii.  qui  sera  cul  admis  .1  partieiper,  ennuie  auditeurs,  ont 
travaux  du  conseil  d'I.tat.  Leux,  ilit  le  décret,  qui  a.pircrotit  au  litre  d'.iudiieur 
an   conseil  d'Ulat   devront   elro  licencies   en    droit   eu  licencies  es  sciences,  ri 

subir,  avant   leur  prestation   de    sermi'in,   un   liait le    rapacire  devant  irois 

niminril  du  conseil  d  i-iai  commis  par  nous'.    l'Iusicurs    administrations   oui 
fuiii  cet  exemple. 

emarquè  avec  quelque  èlonnement  que,  parmi   les  emploi» 

convenable   d  exiger  la  garantie  d  un  premier  grade  dans 

Pences,  se  trouve  celui  Je  Jinvirtir  d'une  école  secondaire 

peu   je   réflexion   sur  le  but  important  do  ces   grades, 

t   il  du  siècle  et  sur  Us  iiisjn>«iiiims  aeluclles  do  la   plupart 

ommes  par  rapjiori  j  la  religion  ei  à   -es  mmi.trcs,  doit  dissiper  celle   pre- 

?   surprise.   l'Ius  que  jamais,   la   religion   doil  eire   montrée   conforme  à  la 

a,  ait-desiui  cl  nun  jms  i  outre,  c me  î'aseal  le  dit  et  le  prouve.  lJlns  uuo 

'"    a  do  la  reliai loiv.Ni   s  cll'orcer  de  joindre 

n  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences 


pour  lesquels  il  a  pari 
les  lettres  et  dans  les  i 
ecclésiastique.  Mais  ui 


iihi.ii..    par  r,>nui|in  ni,  les  m 
la  scienco  des  choses  divines 


humaines,  afin  de 


"eliiiiem 


pl'ùsT 


r.iiinn  .'éclaire,  s'étend  cl 


<  dis  s' 


L'ordonnance  même  du  &  octobre  1811. 
l'Université  ces  séries  d'écoles,  scmlile  invi 
du  grade  do  bachelier  es  lettres.  Il  est  ass 
plus  étendue  et  plus  complète  dans  le  si 

P.  S.   Lo  note  qui  précède  apporliciil  a 

Tuut  ee  <|u<:  nous  di.ie.iis  al-rs,  nous  le  d 
rsl  plus  évident  i]iie  jamais  que  l'ordre  tocud  ■•  liesuin  de  l'appui  de  la  religion  ; 
i[uela  religion  a  besoin,  pour  la  France  aurloul,  d'un  cierge  dont  l'inslrociii.n 
égale  le  dcioucmcnl  ,.|  |,s  verlus;  i|Oe  celle  in,!  rue  lien  de.  n  nnlint  dlicler-r  du  il 
•c  prouver  cl  se  manilcslcr  nu  grand  joiircominecclle  îles  autres  hommes  desliués 
A  remplir  les  diverses  piofi-s.ion.  de  la  .(leié-tc  ;  quVnlin  le-i  grade*  publiquement  et 
sévèrement  donnes  sont  les  épreuves  communes  par  lesquelles  les  ecclésiastiques 
doivent  recouvrer  l'aniique  renommée  de  science  ei  de  lumière  île  ni  le  cierge  IVan- 
cais  avait  su  s'e  mi  tonner  pour  la  gloire  et  le  bonheur  du  pays  et  pour  la  civilisa  non 
du  monde. 

IV.  B.  Cette  seconde  noie  a  paru  dans  la  Sédition  du  Code  m 


qui  a  si  impeliliquctnent  retranché  de 
it  les  élèves  ecc  le  si  a -tiques  n  se  munir 
i  simple  qu'on  désire  une  instruction 
;ti|i-i  imi  île  ces  mêmes  élève». 

re  première  édition  publiée  en   IRîR. 
is  à  plus  furie  raison  aujourd'hui,  il 


Nous  n'avons  pas  besoin  de  laîro   r 


n  1835. 


e,  qui,  depuis  trois  ou  quilreans,  agite  loi  esprits,  i 
dil  nous  confirmer  dans  l'opinion  que  nuits  avions  |iiceedcmn,eui  émise  sur  la  né- 
cessité d'une  vraie  et  solide  in. traction  dans  Ions  le...  membres  du  corps  ecclésias- 
tique; et  nous  n'hésitons  pas  &  le  dire  :  celle  polémique  irritante,  qui  a  èlè  l'occa- 
sion et  la  cause  de  beaucoup  de  mal,  aura  en  déliuitive  produit  un  grand  bien. 
Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  également  deux  dîmes,  un  clergé  -a  vaut,  des  écoles 
religieuses. 

>  Voir  page  6,  OU  litre  1",  de  YOryanhaiian  giii&iilr,  les  grades  MÎgcs  pour 
les  fondions  universitaires. 

>  Cotte  disposition  du  décret  vient  d'être  confirmée  par  |:i   l»j  du  S(  iujll, 
sur  le  conseil  d'Iilal. 
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m  L'ENSElGKEMKiST  SECONDAIRE. 


:u  ttùUVp  —  nM  cou 

lie.Kl   COJIHUSirX.    —    OBI 

sa..,«»«lMM«»i 

iua«  toLLEiiAjTi'ivm, — 

g    1.     DES  COL 

f.ÉCES    BOYAUX. 

De    IVl.iUUomeiU 

Jim   cvlli'QCS  rojaiiï. 

1S3.  Il  sera  établi  des  lycées'  pour  l'enseignement  (les 
lettres  et  des  sciences. 

Il  y  aura  un  lycée,  au  moins,  par  arrondissement  de dNH 
tribunal  d'appel. 

(L..ldu  ulUrttini.  >«  ...i  ttat.) 

Le  nombre  des  lycées  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
sera  porté  à  cent.  Ceux  qu'il  faudra  ériger  en  conséquence 
seront  établis  dms  le  plus  court  délai  possible  ,  et  de  manière 
qu'il  y  ail  au  inoilis  quatre-vingts  lycées  en  actîvitédansle  cours 
de  181a,  el  les  vin;;!  auivos  il.ius  le  cours  de  ifjl3. 

Le  grand  maitre  de  l'Université,  d'après  les  renseignements 
l'ournis  par  les  recteurs,  de  l'avis  îles  intpeclears  généraux,  et 
sur  délibération  du  conseil  de  1  UjiIvii  >iié  ,  proposera,  d'ici  au 
i"  mars,  le  tableau  des  collèges  qui  devront  être  érigé*  en 
lycées,  lesquels  seront  pris  parmi  ceux  des  villes  les  miens 
situées,  les  mieux  pourvues  de  locaux  et  de  moyens,  et  qui 
auront  montre  le  plus  de  zèle  pour  l'iiislraciioa  ,  pour  élr.;  par 
nous  statué  en  notre  conseil  d'Etat  et  sjr  le  rapport  de  notre 
ministre  de  rimtruet'ion  publique. 

Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  Ivcées 
continueront  a  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  (Ualhtisjtî 
ment  et  à  l'enlretion  des  locaux,  en  ce  qui  concerne  les  grosses 
réparations, 

Les  locaux  des  lycées  existants  seront,  dans  le  courant  de 
l'année,  mis  en  état  de  contenir ,  autant  que  possible,  trois 
cents  élèves.  S'il  est ,  à  cet  effet ,  besoin  de  ronds  à  fournir  par 
lis  villes  ou  arrondissements,  il  y  sera  statué  comme  il  est  dit  a 
l'article  précédent. 


n  tSIl,  les  t'jcfet oui  reçu  tenon  de  txtUges  rayait*. 
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Les  loraux  des  lycées  nouvellement  érigés  seront  de  nature 
à  contenir  au  moins  deux  cents  élèves  pensionnaires,  et  seront 
disposés  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Il  sera  dressé  de$  travaux  à  faire  en  exécution  des  articles  ci- 
dessus  des  plans  et  devis  avec  détails  estimatifs ,  lesquels  de- 
vront être  approuvés  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Il  n'y  aura  qn'un  lycée  dans  la  même  ville.  Sont  exceptées 
les  villes  de  60,000  âmes  et  au-dessus ,  où  il  pourra  y  avoir  un 
lycée  et  un  ou  plusieurs  collèges. 

Il  sera  établi  à  Paris  quatre  nouveaux  lycées,  et  les  deux 
lycées  qui  n'ont  point  de  pensionnaires  seront  mis  en  état  d'en 
recevoir  dans  le  cours  de  1812  '. 

(Décret  du  i5    novembre  1811,  art.  l 9.) 

Les  quatre  nouveaux  lycées  qui  doivent  être  établis  à 
Paris,  conformément  à  notre  décret  du  15  novembre  18J1, 
seront  placés  dans  le  collège  d'Harcourt  ;  dans  l'ancien  prieuré 
de  Saint-Martin ,  occupé  actuellement  par  le  conservatoire  des 
arts  et  métiers;  dans  la  maison  Sainte-Croix,  rue  de  Cha- 
ronne  ;  et  dans  le  pensionnat  Parm entier,  rue  des  Postes. 

Les  lycées  Charlemagne,  Impérial  et  Napoléon  seront 
agrandis  a. 

(Décret  du  si  mari  1819,  ut.  1  et  a.) 

Sont  érigés  en  lycées  les  collèges  des  villes  suivantes, 
savoir  :  Cologne,  Trêves,  Lille,  Saint- Orner  ,  Charleville, 
Colmar,  Epinul,  Tours,  Vendôme,  Langres,  Autun,  le  Mans  , 
Saintes  ,  Niort ,  Belley ,  Montbrjson ,  Chwmbéry>  Tournus , 
Auch,  Agon  et  Coni.  —  Sont  pareillement  érigées  en  lycées  les 
institutions  de  Juilly  (Seine-et-Marne)  et  de  Sorèze  (Tarn).  — 
Il  sera  statué  ultérieurement  par  des  décrets  spéciaux  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  l'organisation  déûuitive  de  ces  établisse- 
ments 3. 

(Décret  du  «9  août  18 13.) 


>  Les  quatre  premiers  lycées,  établis  alors  à  Paris,  étaient  le  lycée  Impérial, 
aujourd'hui  le  collège  royal  de  Louis- le-Grand,  rue  Saint- Jacques  ;  le  lycée 

'"" —    — : — JM""  ' MA ■  J~  " — :  ,,r  "'ace  Sainte-Geneviève;  le 

même  nom,  rue   Saint- 
1  de  Bourbon,  rue  Sainte- 
Croix-d'Anliri. 

a  Un  fonds  de  5, 180, 000  fr.  était  destiné  à  acquitter  la  dépense  de  ces  diffé- 
rents travaux.  Mais  un  décret  du  14  mai  1813  annula  en  partie  le  décret  de 
1812  ;  et  il  ne  fut  donné  suite  qu'à  rétablissement  de  l'ancien  collège  d'Uarcourt, 
aujourd'hui  le  collège  royal  de  Saint-Louis ,  rue  de  la  Harpe. 

*  On  sait  que  Cologne,  Trêves,  Chambéry  et  Coni  ont  cessé,  en  1814,  d'appar- 
tenir à  la  France.  Plusieurs  des  autres  villes  dénommées  dans  le  décret  de  1813 
sont  en  instance  pour  obtenir  des  collèges  royaux  ;  nous  indiquerons  tout  à 


Sont  iVlfj.'-s  on  collées  voyanx  : 

Lcj  collèges  communaux  île  Tournin  (\rdtalio)  ; 


de  Tours  (liidrc-ct-Lniru); 


—  du  Puy  (Haute- Loire)  ; 

[QFtonraiin  du  l6m»t.flS 

—  d'Auch  (Gers)  ; 

—  de  Bourbon- Vendée  (Vendée)  ; 

—  de  Basiîa  (Corse)  ; 

—  de  Saint-Elicnne  [Loire)  ; 

(O.dourumrt  du  E  yifl  184 

—  d'Anftoulénie  (Charente); 

—  de  Laval  (Mayenne)  ; 

(Orri»...»»  du  iii»nmb.iM 

—  de  Hûcou  (Saùnc-et- Loire)  ; 

—  delaRodielle(Cliareiile-Infèr'); 

lO.JommK.  (loi,  «Ulltl.) 

—  do  Cliaiimont  (  Hau  le- Marne)  ; 
de  Lille  (Nord)  ; 

(OtriMrUM*Jailt>tel>|tj 

—  de  Saint-Omir  (Pas  -de  CMu»)  ; 

—  de  Pérlgaeux  (ttordôguo). 

ure  MUM  qui  en  nul  obtenus  .  5w*M  ïi  Jui)]y    mit   FMA  o*«*  institution* 

Utwmbre  icluel  dïi  coll'ms   ruyou»  m  do  cUyuwHp rhqm  il  rend    i 
oroUm  u"»nnCo  en  «tiufe-  ,  [uiiju'o  cuniuriwnf  d'un    uu    moins  p.i    ce- 


154.  L'administration  de  chaque  lycée  sera  confiée  à  un 
proviseur  :  il  aura  immédiatement  sous  lui  un  censeur  des 
études  cl  un   procureur  gérant  les  affaires  de  l'école*. 

Il  y  aura  dans  chaque  ville  où  sera  cïabli  un  lycée  un 
bureau  d'administration  de  celle  école.  Ce  bureau  sera  com- 
posé du  préfel  du  déparlement,  du  président  du  tribunal 
d  appel,  du  commissaire  du  gouvernement  prés  ce  tribunal,  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel,  du 
maire  et  du  proviseur3. 

Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  fjratuites.  Il  s'assemblera 
quatre  fois  par  an ,  et  plus  souvent,  s'il  le  trouve  convenable  , 
ou  si  le  proviseur  du  lycée  l'y  invite.  Il  sera  chargé  de  la  vé- 
rification des  comptes  et  de  la  surveillance  générale  du  lycée. 

Le  proviseur  rendra  compte  au  bureau  d'administration  de 
l'état  du  lycée.  Il  y  portera  les  plaintes  relatives  aux  fautes  graves 
qui  pourraient  é'tre  commises  par  les  professeurs  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  cl  par  les  élèves  dans  leur  conduite. 
Dans  le  premier  cas,  la  plainte  sera  communiquée  au  profes- 
seur contre  lequel  elle  sera  dirigée  :  elle  sera  ensuite  adressée  , 
ainsi  que  la  réponse,  au  gouvernement. 

Dans  le  cas  d'inconduitc  et  d'indiscipline,  l'élève  pourra  être 
exclu  du  lycée  par  le  bureau,  à  charge  par  celui  ci  d'en  rendre 
compte  au  gouvernement  *. 

Les  trois  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et  les 
professeurs  des  lycées  pourront  être  appelés,  d'après  le  zèle 
et  le  talent  qu'ils  apporteront  dans  leurs  tondions,  des  lycées 
les  plus  faibles  dans  les  (dus  forts,  des  places  inférieures  aux 
supérieures. 


(illl.y: 


i  Depuis  l'établissement  de  ITiiiu:r-iii\   l.s   premiers  riVlemenls  itea  colléce* 

t  été  notablement  moailioa.  Nous  ne  reproduisons  ici  cl  ju  paragraphe  de* 

nunaun  qu.'  li-.s  dispositions  principales  de  res  .-.n<  iens  règlements. 

:r  fonctionnaire  a  rero  depuis  1SIIH  le  litre  d'dto ironie. 

s  Aui  termes  du  décret  du  1  juin  ImKI.  art.  ïS,  1l-s   liiireaux  d'administration 

des  çolli-ge*  royaui  situés  dans  les  chel's-licui  d'aculOinic  sont  remplaces  par  Ira 

conseils  academiquos,  et  pour  ceui  de  ces  collées  qui  sont  éli'i^o  s  du  chef-lieu, 

par    une   comm]>-i.>n  d  .idinim-trûii -a   lurmi-e   île   .|.-l,  juvï   du    recteur,   choisis 

parmi  les  moisirais  "u  les  péri1 5  de   I; IU-  les  plus  ilisiin^nes  de  l.i  *ilte,  et  pre- 


ii  par  un  inspecteur  du  l'académie.  Si  le  préfet,  est  membre  de  la 
i  inspecteur  lui  défère  les  honneurs  de  U  présidence.  Le  — :- 
l'nbaenee  de  l'inspecteur. 

(  Vojei  sur  to. is  l<  s  [mini*  de  diseij.linc  le  titre  de  la  Jtiritti 
i  la  fin  de  cette  )>■■  punie,  et  les  ré^leineitts  du  conseil  fojs),  di 
titre  de  (7'tifrnclioit  Mondain. 


134  titke  vi. 

155.  Le  terme  moyen  des  pensions  sera  de  7O0  ft.  Elles 
seront  Usées  pour  chaque  [yofe  par  le  gouvernement,  et  ser 
nuit  tant  aux  dépenses  de  nourriture  el  d"c  ni  relien  des  élèves 
nationaux  .  qu'aux  traitements  des  fonctionnaires  et  profes- 
seurs eL  autres  dépenses  des  lycées. 

Le  prix  des  pensions  payées  par  les  parents  qui  placeront 
leurs  enfants  dans  les  lycées  ne  pourra  excéder  celui  qui 
aura  été  arrêté  par  le  gouvernement  pour  chacune  de  ces 
écoles. 

Les  élèves  externes  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  paye- 
ront une  rétribution  qui  sera  proposée,  pour  chaque  lycée, 
par  son  bureau  d'administration,  et  confirmée  par  le  gouver- 
nement. 

Le  gouvernement  arrêtera,  d'après  le  nombre  des  élèves 
nationaux  qu'il  placera  dans  chaque  lycée,  et  d'après  le  taux 
de  leurs  pensions,  la  portion  fixe  du  traitement  des  fonction- 
naires et  professeurs,  laquelle  portion  sera  prélevée  sur  le 
produit  de  ces  pensions.  Il  en  sera  de  même  de  la  partie 
supplétive  de  traitement ,  qui  devra  être  fixée  par  le  gou- 
vernement ,  d'aprùs  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  élèves 
externes  de  chaque  lycée. 

Les  proviseurs  des  lycées  sont  exceptés  dn  la  dernière 
disposition.   Ils   recevront  du   gouvernement  un   supplément 

; el  et  proportionné  a  leur  traitement  et  aux  services  qu'ils 

auront  rendus  à  l'instruction. 


156.   Le  traitement  fixe  des  dilVérents  fo  net  ion  lia  ires  des 
lyrêes  sera  déterminé  d'après  le  tableau  suivant  : 


rramioNNiiBEs. 

de  i»  ordre 

LtCÉE» 

de  V  ordre 

de  3- ordre 

i,8oo 

j.5,.o 

V.O 

3,5oo 
1,'flon 

l,«(JO 

i.Scio 

3,  ont, 

Moo 
i,5oo 

professeurs  reçurent  en  pMn'ral  le*  |>lut  f 
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On  retiendra  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payants 
pour  former  un  fonds  commun  cpi  sera  réparti  entre  les  pro- 
fesseurs ,  censeur  et  procureur ,  a  raison  de  la  portion  fixe  du 
traitement. 

On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribution  fournie  par  les 
élèves  externes  :  la  somme  qui  en  proviendra  sera  distribuée 
aux  professeurs  qui  auront  ces  élèves  dans  leur  classe. 

Les  pensions ,  tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier,  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains 
et  sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée. 

(Arrtté  du  5  brumaire  an  xi.  *j  octobre  180 j,  art.  1....  4.) 

1  *T.  Les  lycées  seront ,  conformément  à  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  xi,  divisés  en  trois  classes,  suivant  le  tableau  n°  i, 
annexé  au  présent  arrêté. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  attachés 
à  ces  lycées  est  fixé,  pour  chaque  classe»  conformément  au 
même  tableau. 

Les  pensions  à  la  charge  du  gouvernement  pour  l'entretien 
des  élèves  nationaux,  et  celles  des  élèves  entretenus  par  leurs 
parents,  qui,  conformément  à  la  loi  du  11  floréal  an  x,  doivent 
être  uniformes,  sont  fixées  dans  la  proportion  établie  par  le 
tableau  n  >  n,  annexé  au  présent  arrête. 

Indépendamment  du  prix  réglé  par  ce  tableau,  les  élèves 
entretenus  par  leurs  parents  payeront  annuellement  une  somme 
de  50  francs  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  relatives  aux 
études. 

,  (Arrêté*  du  i5  brumaire  an  m,  7  norembra  i9o3,  art  i...  4.) 

^  Les  lycées^  établis  à  Paris  formeront  une  classe  particu- 
lière. Le  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs,  ainsi 
que  les  pensions  des  élèves,  y  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur 5,000  fr. 

Censeur 3,500 


traitement»'  :  c'est  en  même  temps  le  pays  è  qui  les  contrées  voisines  demandent  le 
plus  volontiers  des  professeurs;  el  s'ils  consentent  à  s'exiler,  ils  sont  beaucoup 
mieux  rétribués.  Le  gouvernement  a  senti  qu'il  ne  convenait  pas  de  laisser  subsis- 
ter un  pareil  contraste,  el  déjà  un  ancien  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  l'évêque  d'Hermopolis.  avait,  en  1827,  présenté  aux  chambres  un  projet  do 
loi  qui  contenait  une  amélioration  dans  le  sort  d'un  grand  nombre  de  professeurs. 
En  1820,  M.  de  Vatimesnil  a  obtenu  une  ordonnance  royale  oui  a  en  effet  «jouté 
i  leurs  émoluments  éventuels.  Sans  doute  ces  idées  d'amélioration  ne  seront 
point  abandonnées;  il  y  a  convenance  el  justice,  et  ce  »ont  là  aussi  pour  la 
France  des  nécessités  sociales. 

Il  suffirait,  re  semble,  pour  déterminer  une  augmentation  de  traitements  en 
faveur  de  ces  honorables  fonctionnaires,  de  faire  observer  que  la  première  fixation 
date  de  prés  d'un  demi -siècle. 
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Procnrwr  gérant 3.01O  fr. 

Professeur  de  1'  «-lasse  .  .  3,000 

—  de* ria<M!     .  .  2,50.) 

—  de  5'  classe    .   .  2,00(1 
Maître  d'études 1,980 

—    d'exercices 900 


I 


Tensions  des  élèves   nationaux  et  de  ceux  entretenus  aux 
Irais  des  parants 'J'JO  fr. 

Suppléments  pour  tous  frais  de  livres  cl  dépenses 
d'études ,  à  payer  par  les  élevés ea'.reicuus  aux  fra"s 
de  leurs  parents MU 


148.  Si,  par  la  suite,  un  lycée  placé,  en  venu  du  présent 
arrêté,  dans  une  des  deux  liasse;  inférieures,  acquérait  tiuft 
importance  remarquable,  soit  par  le  nombre  des  élèves,  soit 
par  la  réputation  des  professeurs  ou  des  autres  fonctionnaires, 
et  par  les  progrès  qu'y  auraient  faits  les  méthodes  d'enseigne- 
ment ou  le  mode  d'administration,  ce  lycée  pourra  passer 
dans  la  classe  supérieure,  et  les  fonctionnaires  jouiront  de 
l'augmentation  de  iraltement  qui  en  dépend. 

Les  changements  de  cette  nature  n  auront  lieu  que  par  un 
arrêté  spécial  du  gouvernement ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  jiuUique. 

Dans  le  eus  du  changement  prévu  par  l'article  précédent, 
la  fixation  du  taux  de  la  pension  des  élèves  nationaux  ou 
particuliers  restera  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  présent 
arrêté. 

(Ml.,  M.  t,-7ilt.) 

Les  puisions,  tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains  et 
sur  les  quittances  du  procureur  (;éruut  du  lycée,  ainsi  que  l'a 
ordonné  l'arrêta'  du 5  brumiire. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  5  brumaire  an  xt, 
relatives  aux  retenues  et  prélèvements  ordonnés  pour  la  por- 
tion siMiplélivc  des  traitements,  sont  maintenues,  sauf  la  repar- 
ution de  ta  rétribution  des  élèves  externes.  Un  liers  seulement 
de  cette  rétribution,  dûment  autorisée  «enfermement  à  la  loi, 
sera  distribué  au  professeur  qui  aura  les  élèves  externes  dans  sa 
classe;  un  tiers  sera  réparti  cuire  tous  les  autres  professeurs, 
à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement  t  et  un  tiers 
sera  mis  en  réserve  pour  être  employé  ainsi  qu'il  s:.-ra  ordonne- 
Le»  états  de  ces  distributions  seront  visés  cl  atrétés  par  le 
bureau  d'administration  du  lycée,  dans  la  forme  qui  sera  <!*>- 
tenairicc. 

Les  proviseurs  fies  lycées  ne  participant  point  à  cette  rétri- 
bution .  attendu  l'exception  portée  en  l'an.  Ô'J  de  la  loi  du 
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11  floréal  an  x,  le  supplément  annuel  qui  leur  est  assuré  et 
qu'ils  doivent  toucher  au  gouvernement,  selon  le  même  article, 
sera  ordonnancé  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  le  ministre  de 
4' instruction  publique,  sur  les  fonds  affectés  aux  lycées, 
d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  la  situation  de 
chaque  lycée. 

(Arrêté  du  16  brumaire  an  *■»  7  novembre  i8o3,  art.  9..;.  11  ) 


N°  I.  —  Tableau  de  la  classification  des  lycées  et  des  traite- 
menu  des  fonctionnaires  ou  professeurs. 

Première  classe. 

DÉSIGNATION  TR41TKMERTS  BOMS  DES   VILLES 

des  emploi».  alloué*.  où  la»  lycée»  tout  éUblk. 

Proviseur ............  4)°°°  ^r » 

Censeur 3,5oO 

Procureur  gérant    . .  •  »  a ,000 

Professeur  de  1™  classe.  2,000        l       Lyon,    Bordeaux,    Marseille, 

—  de  a»      —  1,800        (  Rouen,  Strasbourg '. 

—  de  3«     —  t,5oo 

Maître  d*éUides 1,000 

Maître  d'exercices  .  •  •  •        800 

Deuxième  classe. 

Proviseur 3,5oo  fr.  * 

Censeur.  • 3,000  1 

Procureur  gérant ■  1,600  I       Nantes,  Versailles,  Nimes,  Mont- 
Professeur  de  ire classe  1,800  l    pellier,  Metz,  Douai,  Besançon, 
*-—        de  a»     —  i,5oo  /  Angers,  Orléans,  Caeo,  Toulouse, 

—  de  3e     —  1,200  I    Rennes,  Dijon  ». 
Maître  d'études 800  } 

Maître  d'ciercices 600 

Troisième  classe. 

Proviseur 3,ooo  fr. 

enseur. ............  1,  00         J       Amiens ,    Avignon ,     Cahors  , 

Procureur  aérant 1,400        I  »_.^_.     »v uJP     ™: ^   . 

Professeur  de  1 re  classe.  1 ,5oo 

—  de  2*    —  1,200 

Maître  d'exercices 5oo 


1  Versailles  a  obtenu  que  son  collège  fût  élevé  i  la  in  classe. 

a  Amiens,  Avignon,  Reims,  Nancy,  Grenoble,  Bourges  et  Rodez  ont  aussi 
obtenu  des  collèges  de  2*  classe. 

s  11  faut  ajouter  à  cette  liste  Tournon,  Auch,  Tours,  le  Puy,  Saint-Élienoe 
Laval,  la  Rochelle,  et  les  autres  villes  nommées  page  182. 


Tableau  ilu  prix  (1rs  prnshtu  dans  le» 
oit  Us  lycées  sont  cluélis  '. 


i  ,  rwd.aui,  Marteilla 

n,  Slr.isbourg,  Nanti-*,  Venaillt*,  Nlmrt,  M'inlprllirr. 
,  Itrtanron,  Angers,  Dijon ,  Oili'.m*,  Car»,  Toulnmc, 
rima,  Amiens,  Avignon,  llrinu,  Mnnlint,  Nancy,  Gre- 
!)lc.  Douai,  Bourges,  UniOCM,  Rnclrt  t  Un-mont - 
irand  ,    Pan  ,     Ponlivj  ,    Poitieri,  Catiora 


15».  Lrs  bâtiments  des  lycées  seront  eotrelenus  aux  frais 
tl  s  villes  où  ils  sont  établis. 


160.  Lors  de  la  vérificaiion  descomptefl,  qui  doit  avoir  lieu 
chaque  irimestre,  le  bureau  d'administration  appellera  près  de 
lui,  s'il  est  nécessaire,  le  procureur  aérant  du  lycée.  Celul-d 
répondra  aux  (gestions  qui  pourront  lui  être  falles,  et  don- 
nera sur  sa  gestion  tous  les  éclaircissements  qui  lui  seront 
demandés. 

I.c  Imrcau  examinera  si  l'emploi  des  fonds  et  leur  répartition 
ont  été  faits  conlbrmémcnt  aux  dispositions  des  lois  et  arréLjs 
du  gouvernement. 

Le  bureau  pourra  mander  près  de  lui,  quand  il  le  jugera  eon- 
vcnable,  les  divers  employés  du  lycée.  Il  visitera  de  temps  en 
temps  l'Intérieur  de  rétablissement,  pour  s'assurer  de  la  bonté 
des  aliments,  de  la  bonne  tenue  des  élèves,  et  de  tout  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  et  les  progrès  de  renseignement. 

Il  réformera  sur-le-champ  les  abus  qu'il  aurait  remarqués, 
ri  se  mettra  en  étal  de  rendre  aux  Inspecteurs  généraux  des 
('tudes  un  compte  exact  de  l'administration  morale  et  économi- 
que du  lycée. 


ICI.  I.c  proviseur  est  le  chef  du  lycée;  11  a  la  surveillance 
sur  toutes  les  parties  du  service,  et  il  déride  tous  les  cas  urgents 
et  imprévus,  sauf  à  en  rendre  compte  au  bureau  d'administra- 
tion. 
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Le  proviseur  nomme  et  peut  changer  les  matures  d'études »  t 
de  langues,  de  dessin,  d'exercices  et  d  arts  d'agréments. 

Il  choisira  les  domestiques  et  les  renverra  lorsqu'il  le  croira 
nécessaire. 

ffk  Lorsque  le  bureau  d'administration  s'apercevra  que  quelque 
employé  se  conduira  mal»  il  pourra  engager  le  proviseur  à  le 
destituer. 

(Arrêté  du  91  prauial  an  xt,  art  9.....  la.) 

Fonctions  du  Mineur. 

\%{%.  Le  censeur  surveillera  la  conduite,  les  mœurs,  le  tra- 
vail et  les  progrès  des  élèves. 

Les  maîtres  d'études  lui  seront  subordonnés. 

Il  rendra  compte,  chaque  jour,  au  proviseur,  de  l'état  du 
lycée. 

Il  exercera  une  police  particulière  sur  les  externes»  dont  il 
surveillera  l'entrée  et  la  sortie. 

Il  fera,  au  moins  une  fois  par  semaine,  une  revue  des  élèves 
pour  s'assurer  de  leur  propreté. 

11  examinera  tous  les  livres,  dessins  et  gravures  qui  entrent 
dans  le  lycée,  et  écartera  ceux  qui  pourraient  être  dangereux 
pour  les  mœurs, 

11  présidera  aux  repas,  au  lever  et  au  coucher  des  élèves , 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes,  aux  récréations  et  aux  pro- 
menades. 

Il  pourra  entrer  à  toute  heure  dans  les  salles  d'études  et  dans 
les  dortoirs. 

(Ibid. ,  art.  tS.t..  to.  ) 

Fonctions  du  procureur  gérant. 


16S.  Le  procureur  gérant  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement de  9,000  francs,  affecté  sur  un  immeuble  libre  de  toute 
hypothèque  pour  la  responsabilité  de  sa  gestion.  Il  fera,  sur  ses 
quittances,  toutes  les  recettes  du  lycée.  Les  ordonnances  pour  les 
pensions  des  élèves  nationaux  seront  expédiées  en  son  nom»  pour 
lui  être  payées  après  le  visa  du  conseil  d'administration. 

11  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les  payements  :  il  proposera 
des  marcliés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  susceptibles. 
Ces  marchés,  examinés  par  le  conseil  d'administration,  seront 
proposés  à  l'approbation  du  bureau  d'administration  ;  les  mé- 


1  On  s  compris  de  quelle  importance  il  était  de  donner  A  ces  modestes  et  si 
utiles  fonctionnaires  une  position  plus  6xe  et  plus  avantageuse.  Voir  plus  loin 
les  mesures  successivement  adoptées  a  leur  égard. 


™i 


moires  ei  factures  seront  préalablement  revêtus  d'un 
payer,  par  le  proviseur  et  le  censeur,  pour  Être  régulièi 

acquittés. 

A  l'avenu'  les  secrétaires  des  académies  et  des  facultés,  les 
économes  des  collèges  royaux,  et  les  premiers  commis  des  éco- 
nomats ne  pourront  Cire  choisis  que  parmi  les  membres  de  l'Uni- 
versité. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  économe  d'un  collège  royal  qu'après 
avilir  exercé  pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions  de  premier 
commis  d'un  économat. 

Les  nouveaux  économes  seront  placés  dans  les  collèges  de  troi- 
sième classe.  Lorsque  des  économats  de  classe  supérieure  vien- 
dront à  vaquer,  les  anciens  économes  qui  auront  mérité  de  l'a- 
vancement auront  droit  à  y  cire  nommés  de  préférence. 

Les  économats  des  collèges  d'externes  do  Paris  seront  exclu- 
sivement réservés  aux  professeurs  qui  seraient  obligés  de  quitter 
leurs  chaires  pour  cause  de  fatigue  ou  d'infirmité- 

16J.  A  partir  de  l'exercice  18.Ï0,  notre  ordonnance  du  21 
août  (H27,  rjui  rend  les  ngents  comptables  des  fonds  spéciaux 
de  l'Université  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  s'appliquera 
également  aux  agents  comptables  chargés  des  recettes  ci  dépen- 
ses des  collèges  royaux. 

(OtdouMI.ttduriittrllBit,  M.  u.) 

fonds  commuu  de  rîattvc  pour  assurance  contre  l'inccndic- 


165.  Il  sera  établi  un  fonds  commun  de  réserve  exclusive- 
ment destiné  ;'i  assurer  aux  collèges  royaux  des  indemnités  pour 
la  partie  des  dommages  qui  serait  légalement  à  leur  charge 
par  suite  d'incendie. 

[O,donti«.«  uU  .,  hiUkl  .5.j,.«U..) 

Ce  fonds  sera  fixé  à  \  50,000  fr.  ;  il  sera  complélé  en  cinq  ans 
par  un  prélèvement  annuel  de  30,000  fr.  sur  les  recetlesdcs  col- 
lèges royaux. 

Chaque  col'ëgc  y  contribuera  en  versant  au  commencement 
de  chaque  année,  et  jusqu'à  ce  que  le  fonds  soit  complété,  la 
somme  déterminée  par  le  tableau  ci-annexê. 

Le  premier  versement  aura  lieu  immédiatement  pour  l'année 
\  829.  Néanmoins  les  collèges  royaux  qui  auraient  été  régulière- 
ment autorisés  à  contracter  avec  des  compagnies  d'assurances  ne 
commenceront  leurs  versements  qu'à  dater  de  l'expiration  ou  de 
la  résolution  de  leurs  engagemniis  avec  lesdites  compagnies- 

Les  versements  seront  effectués  dans  les  caisses  académiques, 
et  la  comptabilité  centrale  les  fera  placer  à  la  caisse  des  depuis 
et  consigna  lions. 

Leisquc  ce  fonds  comtnunauractOconi|>lété,  il  sera  tcuu  compta 
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des  intiïôts  à  chaque  collège,  au  prorata  de  la  somme  pour  la- 
quelle il  aura  contribué  au  fonds  commun. 

Si  un  incendie  éclate  dans  un  collège,  les  pertes  à  sa  charge 
seront  constatées;  les  procès- verbaux  dressés  à  cet  effet  seront 
soumis  au  conseil  académique,  qui  donnera  son  avis  sur  l'indem- 
nité à  accorder.  L'indemnité  sera  définitivement  fixée  par  le  con- 
seil royal.  m 

La  somme  allouée  sera  restituée  au  fonds  de  réserve  par  la 
retenue  desiniérétsde  Tannée,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
de  versements  effectués  par  les  collèges  royaux  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  le  tableau  ci- annexé. 

Ces  versement*  ne  pourront  pas  excéder  30,000  fr.  pour  cha- 
que année. 

(Ordonnance  du  19  juillet  18*9,  art  1 7.) 

État  des  sommes  qui  doivent  former  pour  les  collèges  royaux 
un  fonds  de  secours  contre  l'incendie,  et  que  ces  collèges  au  • 
ront  à  verser  annuellement  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1829. 

Collèges  de  Paris.  Suite  des  Collèges  de  ,2e  classe. 

# 

Louis-le-GranJ 3,ooo  Ri-port 19,300 

Henri  IV 1 ,600  Grenoble 4°° 

Saint-Louis 2,800  Metz 1 ,200 

Cliarlemagne '. .  ,    -    a5o  Montpellier 4uo 

Bourbon i5o  Nantes . . . .  1, 5oo 

Nancy 900 

Collèges  de  ire  classe.  Mmes 3oo 

Orléans .  * 5oo 

Rordeaux 1,000  Reims 4°° 

Lyon # .           600  Rennes 3oo 

Marseille •  •           5oo  Rodez 3oo 

Rouen.  . , I,5oo  Toulouse 5oo 

Strasbourg 800 

Versailles 800  Collèges  de  3e  classe. 

Collèges  de  2e  classe.              Avignon 200 

Cahors 3oO 

Amiens'.    1,100    Clerunont 3oo 

Angers ' 1 ,100    Limoges 3oo 

Besançon 700    Moulins 5oO 

Bourges i,3oo    Pau 5oo 

Caen 800    Poitiers 900 

Dijon 5oo    Pontivy 5oo 

Douai 700    Tournon  f 5oo 


A  reporter 19,300  Total 3o,ooo 


»  Outre  ces  trente-huit  collèges  royaux,  il  en  a  été  créé,  depuis  1820,  quatorit 


Des  professeurs ,  drt  ajri'gri ,  îles  r. 


èW» 


1C6.  Pendant  les  classes,  ks  élèves  seront  soumis  à  l'autorité 
des  professeurs. 

L'n  professeur  nui  désirera  exercer  ses  élèves  liors  du  temps 
fixé  pour  la  classe,  s'entendra  à  cet  égard  avec  le  censeur. 

Le  proviseur  convoquera  les  professeurs  loules  les  folsau'U 
le  jugera  noces-aire.  11  pourra  également  inviter  iliaque  profes- 
seur en  particulier  à  se  rendre  prés  de  lui  pour  obtenir  Jus 
renseignements  ou  prendre  des  mesures  utiles  sur  la  classe  doiu 
le  professeur  est  chargé. 


Les  professeui  il  l'eiemplc  de  l'exactitude  à  se  ren- 
dre en  classe  au>  ..'cscrites.  Ils  ne  pourront  se  faire 
remplacer  que  de  maladie,  et  après  en  avoir  prévenu 
le  pmviseur.  '.  s  d'études  soi»  les  suppléants  naturels 
des  professeurs.  ne  peuvent  se  faire  remplacer  par  d'au- 
tres que  par  les  l'études,  sans  l'approbation  du  provi- 
seur. 

Les  fonctionnaires,  les  professeurs  et  les  maîtres  d'études 
porteront  exactement  dans  leurs  relations  avec  les  élèves  et 


dans  les  cérémonies  publiques  te  costume  prescrit. 

i  d'études  pour  cliaqut 
classe  ou  compagnie  de  vingt-cinq  élèves,  lorsqu'ils  auront  plu: 


11  y  aura  un  maître  de  quartier  ou  d'études  pour  chaque. 


de  quatorze  ans;  au-dessous  de  cet  age,  il  n'y  aura  que  deux 
aitres  pour  trois  compagnies. 


Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement  ne  pourront,  sous 


ncnlidmie  i  conlrihuer  un  l'uruN  e.immun  Je  roser** 


pour  lu  ta»  d'incendie,  o  mesure  qui'  leur  mobilier  D  cie  complcif. 

>  L'Uniiersile.  (ions  ,'iinions  h  !.■  n-.lirf,  a  pris  diverses  mesure*  propres  a  envi- 

considcraiiou  i!l  d'influence  morille  ilonl  ils  on!  lie.-oiu  dons  l..>  cours  do  leuri 
importâmes  El  pénibhl  faMtfoM  L'«anla  normale,  terni!,  à  nuire  avis,  le  pre- 
mier el  le  plu*  efficace  de  ris  mutcn.".  Svrliuil  de  relie  source,  qui  n'est  moB- 
Irée  en  peu  d'années  -i  riche  il  si  l'c-ciodc.  Les  mailles  d'oiudcs  commenco- 
rsienl  leur  carrière,  procédas  d'une  doubla réfutation  de  vertu  el  do  science,  qui 
«'aecrollrail  de  plus  on  plus  par  le  courait  iju'inspirenl  l'amour  du  devoir  et  lu 
perspective  assurée  d'un  avancement  progressif. 

Une  section  de  t'ecole  pourrai!  tire  composte  de  reut  des  clercs  qui  se  scnli- 
raienl  loul  le  dévouement  nécessaire,  el  qui  rcuu  iraient  i  un  plus  haut  deiit!  les 
qujlii'1-  'pj  c\iu'.'  I  éducation  Je  la  jeunesse. 
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quelque  prétexte  que  ce  soi t,  recevoir  aucune  autre  somme  des 
pères,  mères,  tuteurs  ou  administrateurs,  nonobstant  tous 
usngcs  contraires  suivis  dans  les  établissements  d'instruction 
publique. 

(Dî-crttda  1 4  février  1793.) 

Les  dispositions  qui  interdisent  à  toute  personne  du  sexe 
l'entrée  dans  l'intérieur  du  prytanée  et  des  lycées,  sont  applica- 
bles aux  femmes,  parentes  et  domestiques  femelles  des  directeurs 
et  chefe  d'enseignement,  proviseurs,  censeurs,  professeurs  et 
autres  employés  du  prytanée,  d&  lycées,  des  écoles  secondaires 
communales  et  autres  maisons  d'éducation  nationale. 

En  conséquence,  Il  est  expressément  défendu  aux  femmes  des- 
dits  employés  et  à  toutes  autres  de  résider  dans  les  bâtiments 
affectés  à  ces  diverses  écoles,  et  d'y  entrer  sous  quelque  prétexte 
que  cesoit. 

La  buanderie,  la  lingerie  et  l'infirmerie,  si  elles  sont  confiées 
à  des  femmes,  seront  placées  dans  des  corps  de  logis  isolés,dont 
l'entrée  et  la  sortie  n'auront  aucune  communication  avec  l'inté- 
rieur de  l'établissement. 

(Arrêté  du  gouvarnamtM  du  39  thermidor  an  11,  17  août  »SoJ,  arl.  i.et  s.) 

Il  n'est  permis  à  aucun  élève  d'avoir  entre  ses  mains,  dans 
ses  poches,  dans  son  bureau  ou  ailleurs,  d'autres  livres  que  ceux 
qui  lui  auront  été  donnés  par  ordre  du  chef  de  l'enseignement. 
Cet  ordre  sera  toujours  donné  par  écrit.  Tout  autre  livre  sera 
confisqué,  et  l'élève  sera  puni  selon  l'exigence  des  cas. 

La  subordination  étant  l'âme  de  la  discipline,  elle  doit  être 
telle  qu'un  élève  ne  réponde  jamais  à  l'ordre  qui  lui  sera  donné 

1>ar  un  supérieur.  Son  devoir  est  d'obéir  sur-le-champ,  sauf  à 
ui  à  faire  ensuite  ses  représentations  à  ce  même  supérieur,  qui 
sera  toujours  prêt  à  les  écouter  quand  elles  seront  satisfaisantes. 

(Règlement  général  du  prytanée  français,  «7  messidor  an  ix,  16  Juillet  l8oi,art.  6a  et  68/'. 

Il  y  aura  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  un  concours  entre 
les  élevés  nationaux,  pensionnaires  et  externes  des  quatre  lycées 
de  Paris,  pour  les  grands  prix  de  mérite  a. 

(Arrêté  du  gouvernement  du  »3  fructidor  an  i>,  10  septembre  180J,  art»  i3.) 

Les  élèves  et  pensionnaires  des  lycées,  des  institutions  et  des 


»  Ces  deux  articles,  où  respire  une  sago  et  paternelle  prévoyance,  irons  ont 
paru  mériter  de  trouver  place  parmi  les  règlements  des  collèges. 

*  Le  concours  a  lieu  maintenant  entre  nuit  collèges ,  sept  de  Paris  et  un  de 
Versailles.  Ce  concours  général  qui  termine  l'a u née  scolaire  d'une  manière  si 
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taillions  seront  a l'araiir  habillés  de  drap  bleu,  teint  avec  l'indiffo 

pastel,  cl  dans  la  l'orme  déierininéo  p»-  - 

cédents. 

Les  élèves  pensionnaires  îles  collèges  porteront  de  même  l"tia- 
bii  bleu,  avec  des  accessoires  régies  de  manière  a  ce  qu'ils  puis- 
sent être  distingues  des  élèves  des  lycées  '. 


167.  Le  grand  matire  fera  revoir,  discuter  et  arrêter  en 
Conseil  de  l'Université  les  régiments  existants  aujourd'hui  pour 
Ils  lycées  et  les  collèges. 

A  l'avenir,  et  après  l'organisation  complète  de  l' Université,  les 
proviseurs  et  les  censeurs  de?  lycées,  les  principaux  et  les  ré- 
geuts  des  collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces  écoles, 
seront  assujettis  au  célibat  et  à  la  vie  commune'.  Les  professeurs 
des  lycées  pourront  être  mariés,  et,  dans  ce  cas,  ils  logeront  hors 
(lu  lycée.  Les  professeurs  célibataires  pourront  y  loger  et  pro- 
filer de  la  vie  commune.  Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra 
ouvrir  de  pensionnat  ni  faire  des  classes  publiques  hors  du  ly- 
»:ée.  Chacun  d'eux  pourra  néanmoins  prendre  chez  lui  un  on  deux 
Élèves  qui  suivront  les  classes  du  lycée. 

Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dans  l'Intérieur 
des  lycées  et  des  collèges J. 

[BèaM*  17  ■iiiiM.i.Li»,   lûl.l  un.) 

168.  Les  maîtres  d'études  des  lycées  et  les  régents  des  col- 
lèges seront  admis  à  concourir  entre  eux  pour  obtenir  l'agté- 
gal.on  au  professorat  dus  lycées. 

Le  mode  d'examen  nécessaire  pour  le  concours  des  ap'égés 
sera  déterminé  par  le  conseil  de  l'Uni  vers-té. 


brillante,  qui  foi!  battre  lei  Chute  de  Uni  de  genéreui  allilflcs,  et  dont  le  souve- 
uit  plein  de  ebarmes  t'nl  ppi  eltocO  dans  la  win  lit  la  lie  par  les  plus  éctaUuli 
■ueeet,  préîenle  des  avantage!  (tek!  rniii,   il   foui  le  dire,   ce)  aranuigeii  ne 

loircs,  otferles  au*  *",  5'  cl  6-  datte*,  coiumenceol,  dés  l'enlriv  de  la  carrière,  k 
tei. 1er  l'ambition  dcscleveitl  l'ambition  non  nwin.  vive  de  i. ur,  profeswuis. 

Toutefois,  up«  grande  patlie  de  m  inconvénient  iliS|.iiraliroii-nt,  ai  l'on  prr- 
noil  une  ferme  résolution  <te  n'admettre  dan=  les  das>cs  cj»e  dei  clercs  qui 
auraient  (lé  reconnus  irriiaMniierii  capables  do  Icfi  suivre. 

i  Ces  diiïtrenl»  unifornnj,  cilribués  toi  «lèves  des  diverses  toiles,  étaient  un 
moyen  d'ordre  et  de  ditcîplinc.  Il  n'est  plus  obligi  '  ' 


es  des  collèges  rojau». 

>  Il  «I  inutile  de  dira  que.  cette  demi 
en  désuétude. 

s  11  a  paru  impossible  <1?  maintenir  • 
tiirluul ,  où  l<>  enfants  sont  qucli|i,cf'ii 


.mJ'iUT'I'l,!!! 

ri'  di.po-itioii  esi    empiétement  tombée 
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11  sera  reçu  successivement  un  nombre  d'agréges  suffisant 
pour  remplacer  les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre  ne  pourra 
excéder  le  tiers  île  celui  tics  professeurs. 

Les  agrèges  auront  un  traitement  annuel  de  quatre  cents 
francs,  qu'ils  loucheront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommes  à  une 
chaire  de  lycée.  Ils  seront  répartis  par  le  grand-main  c  dans  les 
académies  ;  ils  remplaceront  les  processeurs  malades. 

[BhM  N  17  i—  >M,  «I.  1.,.-..  1...) 

Il  y  aura  près  des  collines  royaux  des  agrégés  nommés  au 
concours,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  agrégés. 

Il  sera  ouvert  dans  chaquechef-lieud'académie1  des  concours 
pour  l'agrégation.  Les  abrégés  seront  nommés  par  les  recteurs. 
Ils  devront  remplacer  les  professeurs  royaux  (le  cette  académie, 
ou  èïre  employés  dans  les  colli  ges  communaux 3  et  autres  éta- 
blissements de  son  rassort.  Ils  auront  besoin  de  l'institution  du 
grand-maître,  qui  pourra  la  leur  refuser  pour  des  motifs  graves, 
dont  il  fera  part  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Le 
graud-malire  déterminera  le  nombre  des  agrèges  qui  devront 
eue  attachés  à  chaque  académie  «l  niera  l'époque  desconeours. 


169.  Les  professeurs  cl  maîtres  d'éludés  des  collèges  royaux 
etl.  si'éyciiisdusciilléjjt'scoruniiiiiauxsoninommésparle  gr..nJ- 
maitre  Je  l'Université. 

Les  candidats  aux  emplois  de  maîtres  d'études  dans  les  collèges 
royaux  seront  présentés  parles  proviseurs  de  ces  collèges. 

lin  cas  de  taule  grave,  les  proviseurs  pourront  suspendre  et 
même  renvoyer  provisoirement  les  maîtres  d'études,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  recteur. 

Lorsque  l'excédant  des  recettes  d'un  collège roynlsurlesdépen- 


■  Lh  concours  pour  l'agrêgaiion  son  loujoun  ouverts  i  Paris.  (Voir  ci-itprii 
a  nuuiclles  Jîspu=i!iDUï  oui  rcglenl  telle  parlie  si  impuilaiiiu  de  ta  constitu- 
"  "livcnïtaire. 


,  Celle  inililulion  des  agrée/*  prés  des  MaWlJ  M— IttM,  «usai  bien  uue 
pris  des  collfïes  rayau».  ctl  uns  des  niesuresles  plus  propre»  A  améliorer  Ut 
cludea  sur  luu<  les  pointa  de  11  Ftiut,  Par  la,  le*  noindrrs  elaLltssemenis 
pcmeni  espérer   recevoir  et  conserver   quelque  lempa   de?    mallrc»  dis  lin  ((«!■«, 

3  il 'ou  nr  pourrai!  eonicnablcmenl  y  Iticr.  s'ils  cioicnt  réduits  au  trop  mo- 
iipjc  traitement  .[u'offriui  te  plus  grand  noinoro  des  nilcs  aux  foncliunn aires 
de  leur»  collège). 

JV.  11.    Depuis  1835,  époque  où  noire  l' cdiiioa  «ail  puliliee,  la  riloparl  des  filles 
soiil  loin  de  mériler  l'espèce  de  rejiroche  iluc  renfermaient  ces  dernières  lignes. 
Elles  uni  fait  en  jjcnénl  de  grands  sacrifices  pour  ""— 
pour  l'intlrueliow  primaire;  el  loui  donne  !■<  u  d 
peut  ISmoigueronl  de  plus  en  plu  p"  '"   ' 

td 


fonc- 
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ses  le  permettra,  uno  pari  ie  .le  cet  excédant  pournétre  employée  à 
jlli  i  ili  i  li   H  lîTnnwmtn  Uni  pi  nftwmiiiriininmuTfrniHhini 

lions  dans  les  collèges  depuis  cinq  ans  au  moins. 

La  somme  affectée  à  celte  augmenta  lion  ne  pourra  dépasser 
le  tiers  de  l'excédant  ordinaire  des  receltes  sur  les  dépenses,  en 
calculant  une  année  moyenne.  Elle  sera  partagée  par  por lions 
égales  entre  les  fonctionnaires  qui  y  auront  droit. 

A  l'égard  des  collèges  de  Paris  qui  n'ont  p:is  de  pensionnai1), 
cl  de  ceux  des  départements  dont  les  pensionnats  sont  trop  peu 
considérables,  une  augmentation  de  traitement  pourra  leur  être 
accordée  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université. 

(Ordomnn  du  ,6  m,n  1I19,  «.  1 11.) 

Les  censeurs  des  études  des  collèges  royaux  seront  ad- 
mis ù  participer  aux  avantages  accordés  aux  professeurs  par 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  26  mars  dernier,  lorsqu'ils  auront 
dans  le  collège  le  temps  d'exercice  prescrit  par  le  même  ar- 
ticle. 

(fatiliorulu  Uni,  du  „,  Kpltmbn  lSl|.) 

1 ÏO.  Le  nom  brodes  maîtres  d'études  dans  les  collèges  royaux 
sera  Kxé  de  manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  pour  vingt-cinq 
élèves. 

Nul  ne  pourra  remplir,  m6me  provisoirement,  les  fonctions 
de  maître  d'études,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  es 
lettres. 

Le  droit  des  maîtres  d'études  à  la  retraite  courra  du  jour  de 
leur  nomination. 

Le  traitement  des  maîtres  d'études  pourra  être  augmenté  de 
deux  cents  francs  en  faveur  de  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui, 
s'élant  présentés  pour  subir  les  examens  de  l'agrégation  aux 
classes  supérieures  des  lettres,  ou  aux  classes  des  sciences,  sans 
avoir  pu  obtenir  l'un  des  titres  d'agrégé  vacants,  seraient  ce- 
pendant déclarés,  par  les  juges  du  concours,  capables  d'obtenir 
le  grade  d'agrégés  dans  l'une  ou  l'autre  desdites  facultés. 

Les  maitresd'étudesqul  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant 
six  ans  dans  If!  même  collège,  recevront  un  supplément  de  trai- 
tement de  200  fr.,  lequel  sera  porté  à  300  fr.  après  huit  ans,  et 
400  fr.  après  dixans,  sans  préjudice  de  l'augmentation  autorisée 
par  le  précédent  alinéa. 

171.  A  dater  du  l*r  janvier  1839,  le  traitement  annuel  de  l'a- 
grégation est  porté  à  500  fr. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  de  l'agrégation  pour 
l'année  1839,  par  décision  de  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique prise  en  conseil  royal, est  déclaré  permanent,  et  ne  pourra 
fi-.ro  réduit  les  années  suivantes,  tant  que  toutes  les  chaires  et  di- 
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visions  de  chaires  dans  les  r olléffes  royaux  ne  seront  pas  confiées 
exclusivement  a,  des  agréas. 

Les  mattresd'études  surnuméraires  des  collèges  royaux  seront 
à  l'avenir  membres  de  l'Université  comme  les  maitres  d  éludes 
titulaires,  et  jouiront  de  tous  les  avantages  attacha  à  celte  qua- 
litéXes  maîtres  d'éludés  des  collèges  communaux,  soit  titulaire*, 
soit  surnuméraires,  sont  pareillement  classes  parmi  les  mem- 
bres de  l'Université. 

Un  arrêié  spécial  tixnra  les  conditions  d'aptitu  le  a  exiger  des 
aspirants  aux  places  de  maîtres  d'élu  les  surnuméraires,  le  trai- 
tement à  affecter  à  ces  fonctions,  et  la  durée  du  surnumérariat. 

Des  arrêtés  détermioeronl  la  situai  km  des  maures  d'etudesaux- 
quels  serait  appliqué  le  paragraphe  3  de  l'art.  8  del' ordonnance  du 
26  mars  1829,  et  qui  resteraient  néanmoins  membres  de  l'Uni- 
versité en  vertu  des  décisions  du  grand-maître  prises  en  conseil 
royal. 

H  sera  établi  par  un  arrêté  spécial  des  conférences  dans  les 
collèges  royaux  pour  préparer  les  maîtres  d'études  au  concours 
de  l'agrégation. 

La  moitié  au  moins  des  places  de  régents  vacantes  dans  les 
collèges  communaux  sera  réservée  aux  maîtres  d'études  des  col- 
lèges royaux  et  communaux. 

lOroonniorn  du  lli.mi«r  l9Jg,  irl.  l I.) 

179.  A  partir  du  \"  janvier  1854,  les  censeurs,  profes- 
seurs et  agrégés  chargés  d'une  division,  qui  auront  rempli 
leurs  fouettons,  pendant  cinq  ans  au  moins,  dans  les  collèges 
royaux,  auront  droit  à  l'augmentation  de  traitement  autorisée 
par  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  26  mars  ^29. 

Le  tableau  des  censeurs,  professeurs  et  agrégés  chargés 
d'une  division,  ayant  droit  à  cette  augmentation,  sera  arrêté 
pour  chaque  année  en  conseil  royal  de  l'insiruction  publique. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau  tous  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d'exercice  au  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente. 

Ceux  qui  compléteront  leurs  cinq  années  d'exercice  dans  le 
courant  de  l'année  n'auront  droit  à  l'augmentation  qu'A  partir 
du  1"  janvier  de  l'année  suivante. 

Le  tiers  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  affecté  aux 
augmentations  de  traitements  ci-dessus  indiquées  sera  calculé 
dans  chaque  collège,  d'après  le  boni  moyen  des  trois  dernières 
années  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

En  évaluant  ce  boni,  le  conseil  royal  déduira  des  dépendes  de 
chaque  exercice  les  dépenses  extraordinaires,  telles  que  place- 
ments de  fonds,  acquisitions  d'immeubles,  constructions,  grosses 
réparations  et  autres  Irais  de  même  nature. 

La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitements  dans 
chaque  collège  sera  répartie  par  portions  égales  entre  les  eeii- 


1 


ris  dans 


seurs,  professeurs, abrégés  chargés  d'une  division, compris 
le  lablcau  arrfitd  ai  «■onscU  royal. 

(>sau{'ineui.iiions.éiautevéniii!:llis,  raseront  point  so.imiscs 
ù  la  icilmiuc  pour  lefonds  dereiraiie. 

Le  maximum  de  chaque  augmentation  ne  pourra  excéder 
600  francs, 

La  somme  (jui  aura  été  allouée  ati  budget  de  l' Université  pour 
subvenir  aux  augmentation*  de  traitements  sera  distribuée 
«ntre  ceux  des  collèges  royaux  où  la  quote-part  des  censeurs 
et  piufesseurs  ayant  droit  au  partage  du  resie  du  boni  sera  le 
inoins  considérable. 

Dans  ces  collèges,  chaque  copartageant  recevra,  tant  sur  les 
fonds  de  l'établissement  nue  sur  les  fonds  de  fUniversilc,  une 
somme  égale  qui  r>  e  minimum  des  augmen- 

tations auxquelles  ICtioilUaireS  deS  IlUtreS  Col- 

lèges. 

IflnbnioiHC  du  ti  moi  iHJ,  tri-  1. ...  »)  '. 

173.  A  l'avenir.  I  candidat  se  présentant  pour  la  fonction 
de  maître  d'étude?  s  collège»  royaux  ou  dans  les  collèges 

communaux  de  pr  tsse,  devra,  indépendamment  du  di- 

plôme de  bachelie.  s,  précédemment  exigé,  soutenir  un 

examen  spécial  de  .„  commission  composée  du  proviseur 

ou  principal,  et  de  u  mitres  fonctionnaires  de  rétablissement 
choisis  à  cet  effet  pi,  ...  ministre,  sur  lu  proposition  du  routent 
de  l'Académie. 

tw«««  d-  u  .™mirc  .eu .  m.  .,.. 

A  partir  du  i"  janvier  prochain,  il  pourra  y  avoir,  dans  cha- 
que collège  royal,  un  ou  plusieurs  mailrcs  d'études  ayant  le 

'  Loliu-Tihuh* Vu  1m  art. 9,  10  et  11  de  l'ordonnance  du  2omaralS3o, 

relatifs  nui  a  u  Km  en  l.i  lion»  dit  irain'im-nis  ijui  pourront  iTn-  accordées  aui  profes- 
seurs des  eollegei  roraui,  après  fiin\  ans  au  moins  d'eiarcice  dans  le  même 
colk-|(o  .  tu  la  décision  l'inolr  lu  'i<>  sepiriiilri:  suivant  qui  rend  cts  disposition! 
applicables   aui  censeurs;  tu  la   délibération  du  noire  conseil    de  l'imlruclion 

rutiliijui',  en  unie  du  16  août  eourani  ;  eonasdéMM  qu'en  raéaolî«a  de  l'an.  9  do 
ordonnance  du  Su  mare,  les  censeur- c\  ('r»lc.*cur«  ne  pcuvoni  <Hro  transfères 
d'un  collège  dam  un  nuira  sans  perdre  leurs  droits  antérieurs  à  l'augmentation  ; 

i|ue  cet  filai  de  choies  ■  le  double  i invi'-nii-nt  de  nu-iirc  nlistrirle  aux  tnulaiioni 

Uni  sont  jugées  tiee-  ssaires  dam  l'iiiliril  des  fludcs,  ci  de  nuire  à  i'inWret  dos 

risfeueurs  qui  peuvent  rarement  Un  pnntll  a  des  fonctions  supérieure!  dans 
:  collée  où  ils  son!  cnipbuOs  ;  nnns  amiii  ordonné,  ett. 

>  Louis- Pin  lippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présent*  et  A  venir,  allpt; 

Sur  le  rapport  de  noire  mmisin'  secroiaîre  d'Ki.ii  au  Je  part  uni  ont  do  l'înslrlIE- 
lion  publique; 

Vu  Icsjri.  13,  31  cl  39  du  décret  du  17  mars  1808; 

Vu  l'art.  10  du  décret  du  ta  novembre  181 1  ; 

Vu  les  ordonnance»  royales  des  î(>  mars  ISâD,  1"  d-vcrnln-c-  1837,  17  et 
39  janvier,  13  novemhre  1839  ; 

^  U  les  avii  du  conseil  royal  de  l'instruction  publium-,  in  date  des  1S  septembre 
ellîno-emlirc  IBti;  ' 

Nous  nvups  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 
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même  traitement  fixe  que  les  maîtres  d'études  ordinaires,  et 
chargés  de  suppléances  dunl  l'objet  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment intérieur,  approuvé  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Dans  tout  collège  royal  où  le  nombre  îles  maîtres  d'ét mies  se 
destinant  aux  épreuves  de  l'agrégation  permet  l'établissenierit 
immédiat  d'une  conférence  préparatoire  auxdiies  épreuves,  la 
dépense  affectée  â  cet  effet  sera  considérée  comme  obligatoire 
pour  le  collège. 

Des  conférences  analogues  seront,  dans  le  même  cas  et  pour 
le  même  objet,  autorisées  dans  les  collèges  communaux  de  pre- 
mière classe,  où  une  allocation  suffisante  aurait  clé  régulièrement 
assurée. 

Les  chaires  qui  deviendront  vacantes  dans  les  collèges  commu- 
naux de  première  classe  devront  Cire  données  de  préférence 
aux  régents  des  collèges  communaux  de  deuxième  ordre  et  aux 
maîtres  d'études  des  collèges  royaux. 

Les  places  de  maures  élémentaires,  dans  un  collège  royal 
d'internes,  seront  exclusivement  réservées  aux  maitres  d'études 
dudit  collège. 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  continueront  à 
concourir  pour  les  chaires  vacantes  dans  les  collèges  de  seconde 
classe. 

Le  titre  d'officier  d'académie  pourra,  ouire  les  cas  spécifiés 
en  l'art.  36  du  décret  du  17  mars  1808,  être  conféré  aux  maitres 
d'études  des  collèges  royaux  et  communaux. 

L'augmentation  de  traitement  allouée  par  l'ordonnance  du 
2G  mars  1829  aux  maîtres  d'éludés  qui,  sans  être  reçus  agrégés, 
se  distinguent  dans  les  épreuves  des  concours  de  l'agrégation  des 
classes  supérieures  des  letlres  et  des  sciences,  sera  désormais 
acquise  à  tout  maître  d'études  qui,  dans  les  concours  de  philoso- 
phie, de  lettres,  de  grammaire,  d'histoire,  de  mathématiques  ou 
de  sciences  physiques,  aura  été  compris  dans  la  liste  d'admissi- 
bilité aux  épreuves  définitives. 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  royaui  jouiront,  après  cinq 
années  de  services  approuvés  en  ladite  qualité,  du  premier  sup- 
plément de  traitement  spécifié  par  le  paragraphe  2  de  l'article  l6 
de  l'ordonnance  précitée. 

Cette  augmentation  sera  portée  à  trois  cents  francs  après  six 
années,  a  cinq  cents  francs  après  huit  années  d'exercice. 

L'attgmeniation  déterminée  par  l'article  précédent  et  celle  qui 
est  mentionnée  en  l'art.  G  pourront  se  cumuler.  Elles  seront  l'une 
et  l'autre  passibles  de  la  retenue  pour  la  pension  de  retraite,  qui 
devra  être  liquidée,  d'après  cette  double  base  de  traitement  iixe 
et  de  traitement  supplémentaire. 

Les  malins  d'études  des  ci  illéges  royaux  à  qui  il  aura  été  fait 
application  des  articles  G  ct7  ci-dessus  pourront  être  directement 


umunattx  de 


appelés  aux  fondions  de  principal  des  collèges  communaux  de 
première  et  de  seconde  classe. 

(OriiMiiiiiirr  du  U  ouïrai.™  18H.  Ml.  •-..  »■)    ,' 

174.  La  répartition  du  crédit  qui  est  alloue  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  pour  lis  dépenses  fixes  des 
collèges  royaux,  est  et  demeure  réglée  conformément  au  ta- 
bleau ci-ennexé. 

.   Louis-le-Grand 7,000  fr.  1 

.   HcnrilV aa.ooo        I 

.    Saint-Louis 31,700         >    174,100  fr. 

.   roui  bon 53,300        I 

.   Cbarlemignc 60,000        ' 

.   Horde  a  ni »a,4"lo  fr.  1 

.  Marseille aa,ioo  l       - 

.  Rouen .  aj,too  f         ' 

.  Strasbourg 3  4,3  00  1 

.  Versailles 35,3oo  J 

/  16.  Amiens,  Angers, Aïîipian, 

I  Itesanron,  Bourges  Dijon,  I 

1  Douai,' Grenoble,  Montpel-  I 

3*  classe.      )  lier,IWj1Ni.nes,OiléI.nS,  \      .. .  A 

13.            \  B,imS,  Rennes,  Itode*,  Tou-  f      4",'S0° 

I      !.,.,.,■,:,:>......... r. 35a, i..l 

[     a.  Cleo, Heu,  à  18,400  fr.    36,8oo       1 
^      1.   Nantes ai,4«o       / 

iil,  Aucb,  Boqtbon-Verni^e,  \ 

Ci  h  o  rs,  Cl  enti  0  n  t ,  L  i  mor;  01, 
MoHlinB,Pau,PailicrS,pan-  }     113,100 

(ivy,   Le   Put,    Tou  mon  ,  i 

Tours,   1    18,600  fr aa3,30ofr.  ' 

4a  Collées «57,700  Fr. 

lis.  A  daicr  du  irt  janvier  Î840,  les  professeurs  de  ma- 
thématiques spéciales  des  collèges  royaux  appariiendronl  au 
liremier  ordre  ;  les  professeurs  de  troisième  au  deuxième  ordre; 
les  professeurs  de  sixième  au  iroisièmc  ordre. 

Les  Iraitcmcnts  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux  sont 
fixés  cou  formé  ment  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
Les  augmentations  de  traitement  résultant  dudil  tableau,  pour 
les  proléssems  de  deuxième  et  de  troisième  ordre  dans  les  col- 
lèges de  deuxième  classe,  pour  les  censeurs  et  les  professeurs 
des  trois  ordres  dans  les  collèges  de  troisième  classe,  et  pour  les 


DIS  L ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE.  H5| 

maîtres  d'études  dans  les  collèges  de  deuxième  et  de  troisième 
classe,  auront  leur  effet  à  partir  de  la  même  époque. 

(Ordonnance  dn  ti  novembre  1839,  art.  1  el  S)  *• 

Â  dater  du  4"*  janvier  4841,  les  professeurs  de  physique  des 
collèges  royaux  appartiendront  au  premier  ordre  de  professeurs 
et  jouiront  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  cet  ordre. 

(Ordonnance  du  6  décembre  l84o.) 


1  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  \ 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  l'art.  39  de  la  loi  du  11  floréal  an  x ,  f«  mars  1802  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  5  brumaire  an  xi,  27  octobre  1802,  et 
15  brumaire  an  xn,  7  novembre  1803, 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1 839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  graod-maltre  de  l'Université; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 


(Suit  le  tableau  de  Répartition.) 


foliée!  rfo  Paris  cl  de  TermlllH 
CoLLi  f;cs  rii!  [ircmilTC  cluse  , 
Culliiges  de  wconde  cIum>  . 
CoWge*  de  Iroiileme  clai 
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DE  FINANCES  DU  10  AOUT  1839. 
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DE  TROISIÈME  CLASSE. 


nU" 


i 

■ 

I 

! 

15  II  16 


i 
I 


h 


e 


l 


o 
H 

17 


fr.      fr. 


M 


800 

i  » 


« 

104 


500 
iOOO 
1600 
1800 
1*00 
1800 
1500 

1500 
1200 
1500 
1500 
1200 
1200 
1200 
1000 

.800 


fr. 

66500 
58000 
5O4O0 
S42C0 
54200 
54200 
28500 
28500 
22*00 
28500 
28500 
22800 
22>00 
2*800 
19000 

91200 


i 

m 
m 
m 
3 

% 
S 

e 


H 

18 


fr. 

3500 
2000 
1600 
1800 
1800 
1800 
1800 
1600 
1600 
1600 
1600 

non 

1400 
1400 
1400 

900 


o 


a 

S. 


e 
H 

19 


fr. 

66500 
58000 
50100 
54200 
54200 
55200 
54200 
50400 
50100 
50400 
50400 
26600 
2C600 
26600 
2660U 

102600 


1 

a 


M 

e 


19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 

114 


Augmenta- 
lieu. 


o 

V 


3 

eu 

21 


» 

m 

» 

» 

• 
5700 
1900 
7600 
1900 
1900 
38C0 
3800 
3800 
7600 

11400 


De 

22 


500 
100 
400 
100 
100 
200 
200 
200 
400 

1(K 


1 

a 


25 


49400 


fr. 

3000 
1500 
I40O 
1500 
1500 

1500 
1200 
1200 
1000 
1200 
1200 
IPOO 
1000 

|ioco 

900 

7ro 


1 

s 

•I 
». 

l 

3 
e 
H 

24 


fr. 

56000 
18000 
16800 
18000 
18000 
18000 
14400 
14400 
12000 
14100 
14400 
12000 
12000 
2000 
10800 

50100 


i 

S 

mm 

a 

s 
i 


H 

15 


fr. 

5000 
180O 
1400 
1700 
1700 
1700 
1700 
1500 
1500 
1500 
1500 
1200 
1200 
1200 
1200 

800 


s 

«o 
Si 

1 


S 

eu 


e 
H 

26 


m 

t 
1 

27 


fr. 

56000 
21600 
16800 
20400 
20400 
20400 
20400 
1*000 
18000 
18000 
18000 
14400 
14400 
14400 
14400 

57600 


12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 

72 


Augmenta- 
tion. 


1 


a 
& 

28 


fr. 

» 

5600 

» 
2400 
2100 
2400 
6000 
361*0 
6.00 
3600 
3600 
2400 
2400 
2400 
3600 

7200 


e 
•a 
v 

mm 


eu 
29 


fr. 

m 
500 

» 
200 
200 
200 
500 
5C0 
500 
500 
500 
200 
200 
200 
500 

100 


51000 


•  •  • 


MS. 


.  .  9,000  fr. 

.  .  4.0O) 

.  .  49,400 

.  .  51,600 


.  .  .  114,000  fr. 


(OidonniDce  du  a3  novembre  jS3j.) 


136.  Oo  enseignera  dans  les  lycées  les  langues  anciennes, 
rhétorique,  la  logique,  la  morale  el  les  éléments  des  scien 
mathématiques  et  physiques. 

Le  nombre  des  professeurs  Je  lycée  ne  sera  jamais  an-desa 
de  huit;  mais  il  pourra  être  augmenté  par  le  goaverneme 
ainsi  i|iie  celai  des  objets  d'enseignement,  d'après  le  nombre  i 
élèves  qui  suivront  les  lycées. 

Il  y  aura  dans  les  lycées  des  maîtres  d'études,  des  maîtres 
dessin,  d'exercices  militaires  et  d'arts  d'agrément. 

Il  y  aura  près  de  plusieurs  lycées  des  professeurs  des  lang 
vivantes. 


On  enseignera  essentiellement  dans  les  lycées,  le  latin  et 
mathématiques. — Il  y  aura  six  classes  pour  l'élude  de  la  lan; 
latine  ;  elles  seront  distribuées  et  dénommées  ainsi  qu'il  st 
sixième,  cinquième,  quatrième,  troisième,  deuxième  et  premit 
—Les  élèves  d'un  talent  et  d'une  application  ordinaires  fer 
deux  classes  par  an ,  de  manière  qu'a  la  fin  de  la  troisième  an 
ils  aient  terminé  leur  cours  de  latinité.  —  Dans  la  sixième  cla 
de  latin ,  le  même  professeur  enseignera  aux  élèves  à  chiHl 
en  outre  le  latin.  —  Dans  la  cinquième  classe,  le  professeur 
latin  montrera  les  quatre  règles  de  l'arithmétique.  —  Dan 
quatrième  classe,  on  donnera  des  leçons  de  géographie,  in< 
pendammentde  la  leçon  de  latin.  —  Dans  la  troisième  classe 
nicme  professeur  de  latin  fera  continuer  l'élude  de  la  géograr 
et  enseignera  les  éléments  de  la  chronologie  et  de  l'histoire 
clenne.  —  Dans  la  deuxième  rbs.se,  on  continuera  l'étude  di 
géographie  el  de  l'histoire  ancienne  jusqu'à  la  fondation  de  l*i 
pire  français.  — On  apprendra  la  mythologie  et  la  croyance 
différents  peuples  dans  les  différents  nges  du  monde.  —  Dar 
première  classe,  on  comjiléiera  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  f 
graphie  pur  celle  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  France 
Dans  les  quatre  dernières  classes  de  latin,  on  exercera  la 
moire  des  élèves  en  leur  taisant  apprendre  par  cœur  et  réc 
avec  soin  les  plus  beaux  endroits  des  auteurs  qu'ils  auront  ex 
qués,  ainsi  que  les  passages  des  l>ons  auteurs  français  qui  aut 
traduit  ou  imité  ces  mêmes  morceaux.  —  Dans  toutes  ces  c 
ses,  les  professeurs  formeront  leurs  élèves  à  l'art  d'écrire 
leur  dictant  des  morceaux  à  traduire  par  écrit  de  français  fi 
tin  el  de  1min  en  français.  —  H  y  aura  un  professeur  de  bel 
lettres  latines  el  françaises  qui  fera  deux  classes  par  jour  ;  ( 
qir;  classe  durera  un  on,  île  manière  qu'en  deux  ans,  le  cour 
belles-lettres  laiiiieset  françaises  soit  terminé— 11  y  aura,  cou 
pour  le  latin,  six  classes  pour  les  mathématiques,  Faîtes  pal  I 
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professeurs,  chargés  de  deux  classes  par  jour,  de  sorte  que  le 
cours  complet  de  mathématiques  ne  durera  que  trois  ans,  —  Nul 
élevé  ne  pourra  entrer  dans  la  classe  de  mathématiques,  s'il  n'a 
fait  la  cinquième  de  latin'.  —  Dans  la  sixième  classe  de  mathé- 
matiques, le  même  professeur,  outre  la  leçon  de  mathématiques, 
donnera  les  premières  notions  d'histoire  naturelle.  —  Dans  la 
cinquième,  il  enseignera  les  éléments  de  la  sphère-  —  Dans  la 
quatrième,  le  même  professeur  expliquera  les  principaux  phé- 
nomènes de  la  physique. — Dans  b  troisième,  le  professeur  fera 
connaître  les  cléments  de  l'astronomie —  Dans  la  seconde,  il 
enseignera  les  principes  de  la  chimie.  —  Dans  la  première,  le 
même  professeur  donnera  les  notions  de  minéralogie  nécessaires 
pour  connaître  les  minéraux  sous  le  rapport  de  leur  utilité  dans 
les  arts  et  dans  les  usages  de  la  vie.  —  Il  y  aura  un  professeur 
de  mathématiques  transcendantes  qui  fera  deux  classes  par  jour. 
—  Le  cours  durera  deux  ans.  —  Dans  la  première  classe,  il  en- 
seignera l'application  du  calcul  différentiel  à  la  mécanique  et  à 
la  théorie  des  fluides.  —H  montrera,  dans  la  première  classe, 
l'application  de  la  géométrie  a  la  levée  des  plans  et  des  caries 
géographiques.  — Dans  la  seconde  classe,  il  donnera  les  prin- 
cipes généraux  de  la  haute  physique,  spécialement  de  l' électri- 
cité et  de  l'optique. 

Il  y  aura  dans  chaque  lycée  un  maître  d'écriture,  un  maître  de 
dessin  et  un  maître  de  danse.  11  pourra  y  avoir  un  maître  de 
musique.  Un  officier  instructeur  sera  chargé  d'apprendre  l'exer- 
cice aux  élèves  qui  auront  plus  de  douze  ans  ;  il  enseignera  le 
maniement  des  armes  et  le  peloton. 

177.  Il  y  aura  dans  chaque  lycée  une  bibliothèque  de  quinze 
cents  volumes.  Toutes  les  bibliothèques  seront  composées  des 
mêmes  ouvrages;  aucun  autre  ouvrage  ne  pourra  y  être  placé 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur3.  Un  élève  aura  le 
litre  de  bibliolhéeairo  ;  il  aura  deux  adjoints.  Les  ouvrages  seront 
prèles  aux  élèves  pour  qu'ils  puissent  lire  dans  leur  récréatif», 
lis  jours  de  féics  et  de  vacances-  On  leur  prêtera  les  ouvrages 
qu'ils  demanderont  :  le  proviseur  veillera  a  ce  que  les  ouvrages 
ne  puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

178.  Il  y  aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée3. 
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née,  re|irise,  puis  encore  ol'andonni'e  cl  reprise  en  parlit.  On  a^ilera  ]onwrn|>* 

t'iirorc  (vlii-  ilillir-1 
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1T9.  L'enseignement  sera  uniforme  dans  lotis  les  collégf 
en  conséquence,  le  conseil  royal  fera  publier  à  la  lin  de  chai^ 
année  scolaire  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs  se 
serviront  exclusivement  pendant  l'année  suivante  ;  la  rédaction  de 
ce  catalogue  sera  confiée  à  une  commission  composée  de  trois 
membres,  y  compris  le  président,  qui  sera  un  des  membres  du 
conseil  royal. 

J  (Ordonn,,,™  d.  „  fr.rifr  .9.! .  «t.  lt  | 

Des  règlements  universitaires  prescriront  les  mesures  néces- 
saires : 

i"  Pour  que  l'étude  des  langues  vivantes,  eu  égard  aux  be- 
soins des  localités,  lasse  partie  Je  renseignement  dans  les  collèges 


royaux  ; 

'2°  Pour  que.  c 
mina  que  dans  la 

3°  Pour  que  li 


"'■Mude  de  l'histoire  ne  se  ter- 

jue; 
i     iselgnée  en  français  *. 


180.  L'instructl'  ra  donnée  dans  les  lycées  à  des  élèves 
que  le  gouvernent^  placera;  aux  élèves  des  écoles  secon- 
daires qui  y  seront  !  par  un  concours  ;  à  des  élèves  que  les 
parents  pourront  y  w,e  en  pension  ;  à  des  élèves  externes. 

Il  sera  entretenu  aux  fiaisdc  l'Ktat  six  mille  quatre  cents  élèves 
pensionnaires  dans  les  lycées  et  dans  les  écoles  spéciales  '. 


>[  de  In  même  ilnlc   que   la   erealion   des   lycées,   el   ce 

sucoiip   île   ded.imnii -,  d"ni,  au  surplus,   il  n  Ht  fait 

justice.  Il  esl  Irop  ê»idenl  que  Bonnparie  ,  C!aUi«nTiP  dis  aumôniers,  nci  voûtait 
pas  que  les  lycées  fimeni  des  éculi-s  dailicismc  cl  de  mauvaises  mo-urs.  On 
■Touern  seulement  que  l'art  di'  enrejnirc  In  unies,  que  1rs  pères  de  l'Eglise  appe- 
la ienl  l'arl  dciarts,  clam  d  en-nu  [ .  1 1  l  -.  i  I  i  L  i  I .  ■  1 1 1>  -|Uf  i i>.  irop souvent  les  succès  des 

ouvriers  évangéliqucs  nu  r  <^  [i .  i  n  ■  1 1  •  n  <  '|n'inip.-iri';'iiement  i  leur  icle  cl  à  leur» 
euorts.  Il  esl  juste  d'ajouter  qu'en  pareille  marierr  lis  If  coin  et  Ira  pratiques  dti 
rolltfp-'  auraient  csscniielleniriii  tn-snin  d'éirc  confirmées  par  les  exemples  de.  ia 
famille  ;  et  timlliciireusenienl.  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

"  Ce  oui  suit  explique  comment  il  f»ul  entendre  cette  uniformité  de  l'enwinne- 
mcnl  :  elle  n'empêche  [m-  le  conseil  roi  al  'le  varier,  smvanl  les  liesoim  du  chaque. 
■  -mple,  que,  conformément 


L.':i 


les  olijeti  d'tnslruelion  ;  el 
u  de   l'ordonnance  du  86  mars  1849, 
plu-,  pariiriiticrrmeni  i 


l'espo^noi  et   sur   l'iinlieu  d< 

nd  dans  les  collèges  du  Nord. 

imr  ia  deuiieme  partie,  au  tilre  des  Collèges. 

On ai:oiliiiuc  création  de  fi, 400   Imurseï,  dont  le  bienfait  H 

r  un  cinquième  des  b<iur-iers,  jusque  dans  les  Ci-oies  spéciale-,  a 

essoiro,  depuis  que,   d'une  part,  les  désaslrn  publics  el  parlieulic 

grande  partie  répares,  et  que,  d'autre  pan,  la  confiance  publique  , 
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Ces  élèves  devront  avoir  au  moins  neuf  ans,  et  savoir  lire  et 
ferra'. 

[Loi  Hun  n«.bluli,t"miilf<».irt.  SicliJ) 

Les  élèves  eniretenus  dans  les  lycées  ne  pourront  y  rester  pins 
de  six  ans  aux  frais  de  la  nation.  A  la  lin  de  leurs  études,  ils  subi- 
ront un  examen,  d'après  lequel  un  cinquième  d'entre  eux  sera 
placé  dans  les  diverses  éeoles  s|ieii;iles,  suivant  les  dispositions 
de  ces  élèves,  pour  y  être  enlreieuus  de  dt:ux  a  quatre  années 
aux  frais  de  l'Etat. 

Le  nombre  dcsélèves  nationaux  placés  près  des  lycées  pourra 
être  distribué  inégalement  par  le  gouvernement  dans  chacune 
de  ces  éeoles,  suivant  les  convenances  de  localité. 

Création  des  bourse»  communales  '. 

181.  II  sera  créé  dans  chaque  lycée  dix  Iwurscs  entières, 
vingt  demi  bourses  et  vingt-trois  quarts  de  bourses.  Total,  cin- 
quante. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  payées  par  les  communes 
conformément  au  tableau  ci— joint,  et  seront  destinées  aux  éco- 
les secondaires  des  villes  qui  fournissent  lesdites  bourses. 

En  conséquence,  venant  la  bourse  à  vaquer,  soiL  par  fin  des 
éludes,  soit  par  mort,  le  grand -mai  ire  de  l'Université  nommera 
à  ladite  bourse  parmi  les  jeunes  élèves  qui  se  seront  le  [dus  dis- 
tingués dans  lu  commune,  en  conséquence  de  l'examen  qui  sera 
fait  par  l'inspecteur  des  éludes.  „ 

peuple  1rs  érulcs.   Le  nombre  acluel  des  boursiers  Je  l'Etal,  dans  les  ctnqiianle- 
dem  eullegrs  rojBui,  ne  dépasse  pas  1,800. 

i  C'c-lflil  itiJeinuient  irnji  peu  demander,  i  In  aura  rendu  a  l'instruction  milil!i|ne 
un  immense  servie? ,  le  jour  mi  iluurnéié  ri i- (- ï . I ■»  ijue  nul  ne  sera  admis  a  I  instruc- 
tion secondaire,  s  il  ne  prouve  tju'il  a  reçu  une  in.iru'iinn  primaire  iléineDIaiie 
rempletr.  On  ne  ereini  pas  de  le  dire  :  loui.  de,  [■(.■  iniimeni,  imil,  éludes  et  disci- 
pline, prendra  un  meilleur  aspect  dons  I ■■*  colU-pes.  lu e  <lau-  les  écoles  pri- 
maire- elles-mêmes  ;  et,  par  eiemplc,  on  n'aura  plus  la  douleur  do  loir  tégéier 
et  vieillir  sur  les  bines  des  grondes  éeules,  lui  perte  île  temps  el  de  moeurs,  des 
enfants  que  les  pi  entières  'l  illieu  lies  de  l.'i  langue  laiiue,  irep  lut  présentées  *  des 
esprils  mal  préparés,  uni  ili -eùiéi  peur  toujours  île  1  "élude  eide  luul  travail. 

(HdMOKfU 

Les  collèges  royaux  sonl  heur 

us  doat 

?s  classe*  est  et 
pure  ment  primaire. 

■  Ainsi  fui  Irés-lmbilrmrnl  et  irés-jusiemcHl  diminuée  la  chargé  énorme  que 
Napoléon  ayait  d'abord  l'ail  peser  sur  le  Irésur  publie;  il  irait  nniurel  i|ue  les  tilles 
couiribiiasseni  aui  trais  des  lioui-e- ih.iu  leurs  h.ikianisser.iieiii  appelés  a  profiler. 
On  «erra  plus  loin  combien  les  sacrifices  îles  villes  même-  uni  été  successivement 
ri'duils;  elles  ne  payent  plus  guère  de  bourses  ijgedms  leur  propre  collège  royal 
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Il  sera  fait,  dans  chaque  lycée,  un  lable.au  dos  individu 
appartenant  aux  communes  qui  oui  des  bourses  ou  dus  demi 
bourses.  Le  préfet  fera  connaître  à  chacun  des  maires  li 
individus  de  sa  commune  auxquels  seront  accordées  lesdîtt 
bourses. 

Pour  les  communes  dont  les  bu-ljjcts  sont  arrêtés,  et  qui  n'ai 
raient  pas  île  fonda  pour  eut  objet,  l'avance  leur  en  sera  fait 

Ear  la  caisse  d'amortissement,  qu'elles  rembourseront  sur  Ici 
tidgei  prochain. 

Tout  individu  qui  voudra  fonder  une  bourse  ou  une  partie  d 
bour.-e  dans  un  Ivcée,  sera  admis  à  le  faire,  et  pourra  s'en  cou 
server  la  nomination.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  inod 
de  fondation  de  ces  bourses. 


tlon  d'élèves  dans  les  universités,  académies  et  collèges  et  autrt 
établissements  d'Instruction  publique  siqtprimés,  dont  les  reveni 
n'oni  point  été  perçus  jusqu  a  présent  par  la  régie  des  domaine; 
par  la  caisse  d  amortissement  ou  par  aucun  établissement  coi 
cessionnaire,  et  qui,  à  compter  de  la  publication  du  présent  d( 
cret,  seront  découvertes  et  pourront  être  recouvrées  par  l'Un 
versité  royale,  lui  appartiendront,  pour  être  par  elle  appliquée 
à  leur  destination,  conformément  aux  titres. 

Le  grand-maître  recevra  les  déclarations  qui  lui  seraient  rata 
de  l'existence  de  ces  fondations  et  dotations,  et  acceptera,  apri 
délibération  duc"iiseildc  l'Université,  1rs  offres  ci  les  condition 
proposées  pour  rétablir  le  cours  des  revenus  et  rentes  affectés 
ces  fondations,  et  en  restituer  les  titres,  toutefois  sous  notre  au 
torisalion  spéciale  donnée  en  conseil  d'Etal,  et  sur  le  rapport  d 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  a  condition  que  If 
bourses  seraient  à  la  nomination  des  fondateurs,  ou  qu'elles  M 

«ient  données  de  préférence  dans  leurs  familles,  ces  dispositioi 
font  maintenues,  et  le  grand  maître  les  fera  observer. 

Lorsque  les  fondations  auront  élé  faites  en  faveur  d'enfiin 
originaires  d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée,  elles  t 
pourront  être  données  à  d'antres  qu'à  défaut  de  sujets  de  la  qui 
lité  de  ceux  indiqués  par  les  titres. 

Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de  l'espèce  de  celles  désigné* 
en  l'article  précéilent,  ou  dont  la  fondation  ne  serait  faite  en  fa 
veur  d'aucune  personncoii  d'aucun  autre  lieu  déterminé,  etdoi 
les  fondateurs  ne  se  seraient  pas  réservé  la  nomination  ou  n'ai 
raient  pas  laissé  d'héritiers  de  leurs  droits,  elles  seront  doi 
nées  par  nous  sur  la  présentation  qui  nous  sera  faite  cl 
trois  sujets  par  notre  minisire  de  l'instruction  /._ 
lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  r,„< 
veraient  qu'il  appartenait  a  leur  famille  des  bourses  fondé 
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dans  des  universités  académies  du  collèges  supprimés,  dont  les 
dotations  sont  perdues  pour  ces  familles. 


ISS.  Le  grand-maître  pourra  être  autorise  à  accepter,  après 
délibération  du  conseil  de  l'Université,  les  donations  et  fonda- 
lions  qui  seront  fuites  à  l'Université,  en  observant  les  formes  et 
conditions  prescrites  pour  les  acceptations  de  donations  et  legs 
faits  aux  communes  et  aux  hospices,  par  nos  arrêtés  et  décrets 
sur  celte  matière,  dont  lesdispositionssont  déclarées  applicables 
aux  legs  et  donations  faits  à  l'Université  royale. 

Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs  dons 
toutes  les  conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  dispositions 
du  titre  5  du  décret  du  17  mars  1808,  à  la  police  de  l'Université 
et  aux  règles  du  droit  commun. 

Les  fondations  des  bourses  contiendront  l'exacte  désignation 
des  biens  qui  y  seront  affectés,  et  si  ce  spnt  des  biens  immeubles, 
lors  de  la  passation  de  l'acte,  toutes  les  formes  voulues  par  les 
lois  sur  les  hypothèques  seront  remplies. 

ta  grosse  du  Une  sera  remise  aux  archives  de  l'Université,  et 
une  expédition  au  chef-lieu  de  l'académie  dans  l'amm  Jlssement 
de  laquelle  sera  situé  le  lycée  ou  collège  auquel  la  fondation 
s'appliquera. 

Si  le  fondateur  a  désigné  des  a  Iministralcurs  du  bien  affecté  à 
la  fondation,  cette  administration  aura  lieu  sous  la  surveillance 
du  recteur  de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'ob- 
jet de  la  fondation  devra  être  rempli,  et  il  pourra  s'en  taire  ren- 
dre compte  chaque  année. 

Les  noms  des  donateurs  et  fondateurs  seront  inscrits  aux  ar- 
chives de  l'Université ,  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  Ils  seront 
proclamés  à  la  distribution  générale  des  prix  du  lycée  ou  (lu 
collège  auquel  la  fondation  sera  applique* -,  et  à  Paris^à  la  distri- 
bution des  prix  de  tous  les  lycées.  Ils  auront,  eux,  et  après  eux, 
leur  héritier  principal,  une  place  de  distinction  à  la  distribution 
des  prix,  aux  exercices  publics  et  aux  féies  el  cérémonies  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège  auquel  ils  auront 
affecté  la  fondation,  et  à  Pans,  s'ils  y  résident,  en  s'y  faisant  re- 
connaître. 

[iLia,,  m,  m....  nu 

183.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans  notre 
décret  du  10  mai  1808,  portant  création  des  bourses  dans  les  ly- 
cées, qui  voudront  fumier  particulièrement  des  bourses  dans  le* 
lycées  pour  des  élèves  do  leurs  collèges,  ou  des  enfants  originaires 
de  la  commune,  pourront  être  admises  à  le  faire,  pir  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  d'après  une  délibération  du  conseil  mu* 
i.iripal,  approuvée  par  le  préfet  du  dépariemeni,  et  communi- 
quée au  grand-maître  de  l'Université,  qui  prendra  l'avis  du  coq- 
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scil  de  l'Université,  cl  le  transmetira  au  roinislre  Je  rin$tm 
ti. m  ptilii.jiw  pour  nous  pu  faire  un  rapport. 

Lu  délibération  du  corps  municipal  contiendra  l'exposé  «le 
nature  de  b  ("initiation  projetée,  des  a  millions  sons  lesquelles  t 
se  propose  de  b  faire,  et  l'indication  précise  des  fonds  sur  k 
quels  on  l'asseoira. 

L'acte  de  fondation  ne  sera  pavé  qu'après  que  la  délilw'Taiio 
faite  et  approuvée  conformément  aux  articles  qui  précèlai 
aura  été  revêtue  de  notre  approbation.  Cet  acte  sera  fuit  deva 
notaire,  et  si{;ué  par  le  maire  de  la  coinutnne  fondai  rie 
On  y  annexera  expédition  de  la  déliljeration  cl  du  décret  d'aï 
lorisatiou. 

Les  communes  dont  il  s'agit  pourront  se  réserver  b  noniirc 
tîoii  aux  bourses  par  elles  fondées  ;  à  défaut,  la  nomination  sei 
laite  conformément  a.  l'article  3  de  notre  décret  du  2  mai  Ml- 

Les  nominations  des  communes  seront  faites  par  délibérai!  t 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  du  département. 

is  l  Les  clauses  d'exclusion  d'un  élève  des  lycées  sont  la  dé 
obéissance  obstinée  cl  commue  à  ses  maîtres  et  à  ses  supérieur 
les  menaces  elles  voies  de  (ait  contre  eux,  les  atteintes  aux  imbu 
ei  à  la  probité,  l'insubordinai  on  habituelle,  la  provocation  i 
Ses  camarades  à  b  désobéissance. 

Les  parents  des  élèves  qui,  après  des  avertissements  de  chai 
ger  de  i  onduile,  ne  se  seront  pas  amendés,  seront  prévenus  i>; 
le  proviseur  et  invites  à  les  retirer  pour  les  soustra  re  aux  eue 
fâcheux  de  l'exclusion  ;  celle-ci  ne  pourra  être  provoquée  qi 
lorsque  les  parents  n'auront  pas  eu  égard  à  l'invitation  qui  Ici 
aura  été  faite,  et  seulement  un  mois  après  qu'ils  auront  été  ave 
lis  ue  b  nécessité  de  retirer  leurs  enfants  des  lycées. 


L'exclusion  d'un  élève  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  1 
formes  suivantes  '  : 

Le  proviseur  adressera  au  recteur  de  l'académie  les  moti 
qui  lui  paraîtront  devoir  donner  IU-u  a  l'exclusion,  cl  pourra  s 
cjncsner  préalablement  l'élève  dont  il  se  plaint. 

Le  recteur  fera  vérifier  les  ruiisénoncés,  par  un  inspecteurc 
lin  oflicier  de  l'académie,  qui,  après  avoir  entendu  le  préven 
ainsi  que  ceux  qui  auront  connaissance  des  faits,  en  dresse 
(iiocci  verbal,  auquel  le  proviseur  pourra  joindre  ses  obset 
Valions. 


'  Du  fiirmfJ  fini  JÏmjilts.  pour  lu  nmiyoi  iltfi  t'uartiirit ,  ont  olf  établie"  - 
L'S  ord  on  il  a  »  lo.i  lujali/s  ci-ajirr»  ivI.iIlYs.  —  A  l'égard  de»  jiriiMiiiiiitorcj  ci 
S  l'yard  di1»  rttrniM,  1«  tticl-  cjoj  cellégMOBt  IMJNDH  MM  onliorc  l,„, 
Jinui  te  renvoi  cinnine  jwur  I  »dpiis«i"ii. 
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Le  procès-verbal  sera  communiqué  par  le  recteur  au  conseil 
académique,  qui  donnera  son  avis  sur  l'exclusion  proposée. 

Les  pièces  seront  adressées  parle  recteur  au  grand-maître 
de  l'Université  qui  les  communiquera  au  conseil  de  l' Université. 

Lorsque  la  section  du  conseil  chargée  de  la  police  des  écoles, 
dans  le  rapport  qu'elle  fera  sur  l'examen  de  ces  pièces,  sera  d'a- 
vjsqu'ity  a  lieu  à  l'exclusion  de  l'élève,  cette  exclusion  sera 

ooneéepar  le  grand-maître. 
.  Le  grand-maître  fera  parvenir  au  minisire  de  l'intérieur' 
jes  pièces  et  le  rapport  du  conseil  de  l'Université,  relatifs  à 
'exclusion  de  l'élève  ;  et  si  le  ministre  ne  fuit  pas  connaître  dans 
le  délai  d'un  mois  que  le  roi  n'approuve  pas  l'exclusion,  elle 
sera  définitive. 


Dans  le  cas  de  maladie  contagieuse  incurable,  l'élève  sera  exa- 
miné par  les  officiers  de  santé  m  chef  du  lycée.  Le  rapport  de 
ces  officiers  sera  envoyé  au  recteur,  qui  fera  faire  un  examen 
contradictoire  pur  un  docteur  en  médecine  et  un  docteur  en 
chirurgie  nommés  par  lui  ;  et  l'élève  sera  remis  a  ses  parents, 
sur  une  décision  du  grand-mallre  rendue  sur  l'a  vis  du  conseil  do 
l'Université.  Le  proviseur  pourra  séquestrer  ou  placer  en  ville 
l'élève  dont  il  est  question,  provisoirement  et  eu  attendant  lu  dé- 
cision. 

Dans  le  cas  où  la  pension  d'un  élève  qui  n'est  pas  à  la  bourse 
entière  ne  serait  point  payée  par  les  parents,  après  soumission 
par  eux  liiiie  de  l'acquitter,  le  proviseur  prendra  toutes  les  me- 
sures convenables,  même  les  voies  judiciaires,  pour  en  procurer 
le  payement;  à  l'effet  de  quoi.il  s'adressera  au  procureur  du  roi 
pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre  du  conseil  comme  pour 
les  affaires  du  domaine. 

Le  délai  d'un  an  passé,  il  en  sera  fait  un  rapport  au  recteur, 
lequel  en  rendra  compte  au  grand-maître. 

L'élève  sera  renvoyé  à  su  famille  contre  laquelle  le  proviseur 
pourra  d'ailleurs  se  pourvoir  pour  le  payement  des  trimestres 
échus. 

Si  le  grand-maître  le  juge  convenable,  il  pourra  nous  deman- 
der l'envoi  de  l'élève  dans  une  école  d'arts  et  métiers. 

Les  enfants  des  personnes  employées  au  service  public,  qui 
ont  obtenu  des  bourses  qui  ne  sont  pas  entières,  et  dont  les  pa- 
rents seront  reconnus  hors  d'état  d  acquitter  la  portion  restée  à 
leur  charge,  pourront  être  admis  à  concourir  avec  les  pension- 
naires et  les  externes  pour  1rs  liourses  communales. 


loi?  IHI.I       VI. 

I8û.  I  c  remplacement  des  élèves  jouissant  de  bourses  en- 
tières, nuis  quarts  de  bour-cs  et  demi- bourses  payées  par  les 
villes,  n'aura  lieu  qu'une  lais  par  an  et  au  commencement  de 
l'année  scolaire. 

Le  grand-maitre  procédera  il  ce  remplacement.  Toutefois,  il 
fera  passer  les  élèves  déjà  existants  au  lycée  au  compta  d'une 
rille,  de  demi-pension  à  trois  ijuarts  de  pension,  elde  trois  quarts 
de  pension  a  pension  entière,  selon  leur  mérite ,  de  manière  que 
l'élève  entrant  soit  à  demi-pension,  â  moins  qu'il  ne  se  trouve 
des  sujets  qui  se  soient  distingués  an  concours,  et  dont  les  parait  s 
ne  puissent  fournir  au  payement  de  lu  moitié  ou  des  trois  quarts 
delà  pension. 

Cli;.i;ue  nom  { d'élève  communal  )  aura  son  numéro  d'ordre, 
qui  sci  a  commun  a  tous  les  élèves  qui  pourront  se  succéder  daus 
la  jouis  syi.ee  île  la  même  bourse  communale. 

Le  |;ra u d -maître  fera  les  désignations  on  nominations  par 
un  acte  séparé  pour  chaque  élève,  conire-signé  par  le  secrétaire 
général. 

Lors  des  remplacements,  il  fera  connaître  ces  nominations  & 
notre  ministre  de  l'intérieur  '  dans  la  huitaine  du  Jour  où  il  les 
aura  fuites, 

L'avis  sera  en  outre  envoyé  par  le  grand-maître  au  préfet  du 
département,  et  par  le  préfet  au  mairede  la  commune  à  qui  la 
bourse  appartiendra- 

Le  maire  fera  inscrire  la  nomination  au  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal. 

Si  uni;  bourse  vacante  appartenant  a  une  ville  n'est  pas 
remplie  au  commencement  de  l'année  scolaire  qui  suivra  la  va- 
canecj  la  ville  retiendra  une  somme  proportionnée  au  temps  que 
durera  celle  vacance  après  le  commencement  de  la  dernière  année 
Scolaire. 

18«.  H  est  assigné  à  chaque  collège  royal  a  pensionnat  cin- 
quante pensions  aus  frais  du  gouvernement,  nécessairement  ré- 
parties ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières 20 ci    20    pensions. 

Trois  quarts  de  pensions.     20 ci    15 

bemi-pensions 30 ci    45 

Total  des  élèves. . .     70 et     jO    pensions, 

Une  pension  royale  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  tiimes- 
tre  sera  acquittée' pour  le  trimestre  entier,  quand  même  il  n'y 
aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expiration  du  irimesire. 

'  Il  n'y  a  plus  lieu  à  l'tpptlcitlwi  du  CCI  article, 
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Atlendu  l'iiHiHMlion  tuile,  ainsi  qu'il  siTJ  ilit  cl-âprès,  au  pro- 
fit île  chaque  collège  royal,  d'une  somme  lixe  deslinétt  a  payer 
les  traitements  des  principaux  lundi  on  mire,  le  laux  des  pen- 
sions royales  est  réduit  d'un  sixième. 

Les  élèves  nommés  a  des  irois  quarts  de  pension  ou  à  desdemi- 
pensions  royales  ne  seront  admis  à  les  occuper  qu'en  représen- 
tant l'engagement  de  payer  la  portion  de  pension  restant  a  leur 
charge,  souscrit  par  leurs  parents  on  par  unit.,  autre  personne, 
avec  caution  suffisante,  qui  élira  son  domicile  dans  la  ville  où  le 
collège  royal  est  situé. 

L' obligation  imposée  aux  élèves  nommés  a  des  Irois  quarts  de 

Csion  ou  à  des  demi -pension  s  royales,  est  commune  aux  élèves 
irsiers  des  villes. 

La  fixation  actuelle  du  prix  des  bourses  communales  est  provi- 
soirement maintenue. 

Les  bourses  communales  occupées  au  commencement  d'un  tri- 
mestre seront  payées  pour  le  trimestre  entier. 

Les  sommes  dues  par  les  communes,  conformément  à  l'art.  19 
du  décret  du  2  mai  1811,  et  celles  qui  seront  dues  ù  l'avenir  en 
exécution  de  l'art.  11  ci-dessus,  seronl  à  la  demande  des  provi- 
seurs et  dans  les  dix  jours  de  l'invitation  qui  en  sera  l'aile  par  nos 
préfets,  ordonnancées  par  les  maires  et  payées  par  les  receveurs 
municipaux,  conformément  aux  allocations  portées  dans  les  bud- 
gets des  communes.  Au  cas  que  les  sommes  ainsi  ordonnancées 
s'appliquent  à  des  années  qui  n'nfrrcnl  aucune  ressource  dispo- 
nible, les  mandats  des  maires  seront  payés  à  litre  d'avance,  et 
sauf  le  rappel  de  cette  avance  au  plus  procluïn  budget. 

La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les  collè- 
ges royaux  est  provisoirement  maintenue, 

La  pension  est  due,  pour  le  trimestre  entier,  par  les  élèves 
particuliers  présents  au  collège  au  commencement  du  trimestre. 
Il  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  resLwi 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  ou  boursiers, 

Des  règlements  relatifs  aux  trousseaux  et  suppléments  pour 
frais  de  livres  classiques  sont  maintenus. 

Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parents  des  élèves 
royaux,  boursiers  et  particuliers,  sera  poursuivi  par  les  procu- 
reurs du  roi,  a  11  requête  des  proviseurs. 

Noire  ministre  secrétaire  d'Eiat  de  l'instruction  publique 
pourra  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des 
collèges  royaux,  en  cas  d'indigence,  ci  leur  accorder  des  dégrè- 
vements et  même  des  décharges  entières. 

Les  élèves  des  collèges  royaux,  dont  les  pensions  ou  portions 
de  pensions  n'auraieni  pas  été  acquittées  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1817,  seront  congédies  par  les  proviseurs  et 
remis  à  leurs  parents  par  les  soins  de  nos  préléls,  d'après  les 
Instructions  de  notre  ministre  de  V  instruction  publique. 

Il  en  sera  de  même,  à  l'avenir,  à  l'égard  des  élevés  qi 


de. 


vraient  plus  d'un  semestre  de  la  pension  oh  poriion  de  pension 
à  leur  charge, 


187.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal,  sur  les  fonds  du 
trésor,  une  somme  fixe  principalement  affectée  ou  payement  des 
traitements  fixes  des  proviseurs,  professeurs  ou  autres  fonction- 
naires supérieurs. 

Le  sixième  des  bourses  communales  et  des  pensions  particu- 
lières, représentant  les  unisses  communes,  sera  ajfuité  à  la  somme 
assignée  (art.  19)  sur  les  fonds  du  trésor,  pour  faire  face  aux 
mêmes  dépenses. 

Il  pourvu  Cire  accordé  des  dispenses  par  notre  commission  de 
l'instruction  publique  sur  la  rétribution  des  élèves  externes. 


Les  traitements  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs  par 
la  commission  de  l'instruction  publique,  seront  prélevés  sur  le 
sixième  ci-dessus  (art.  20J,  elsubsidiairement  sur  le  produit  de 
la  rétribution  des  externes. 

A  l'avenir,  les  excédants  des  recettes  d'un  collège  royal  sur 
ses  dépenses  pourront  Cire  employés  en  acquisition,  soit  de  meu- 
bles, soit  de  renies  sur  l'État,  inscrites  au  profit  de  l'établisse- 
ment et  en  son  nom,  après  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  aura 
obtenu  notre  autorisation  a  cet  effet. 

A  compter  du  1"  avril  prochain,  les  sommes  revenant  aux 
collèges  royaux  en  vertu  de  l'article  19  ci-dessus,  et  celles  desti- 
nées aux  pensions  royales,  ainsi  que  le  montant  des  dégrève- 
ments et  indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d'Iïiai  de 
['instruction  publique  est  autorisé  à,  accorder,  seront  imputées 
sur  le  budget  de  l'instruction  publique  et  ordonnancées  par  notre 
ministre. 


Répartition,  et  frais  des  pensions  rot/aies 
dans  les  collèges  rot/aux. 

<ri) ioo  i  jÎD  fr ■;r-,ooo  i 

■ssc "3oo  S  6î5  i87,Son 

■«e 7S0  h,  5Eo  4u,5oo 
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^No  H.  —  État  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux 

aux  frais  du  Trésor. 

i°  Dépenses  fixes 8 1 2,000  fir. 

3°  Pensions  royales , 950,000 

3°  Dégrèvements,  indemnités  de  voyage  , 
secours  pour  trousseaux  et  dettes  ar- 
riérées          38,coo 

Total .- • .    1,800,000 

No  III .  —  Tarif  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux. 

De  Paris 75o  fir. 

1™  classe .  625 

3e    classe 55o 

3*    classe...» 5oo 

N°  IV.  —  Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour 
lé  payement  de  leurs  dépenses  fixes. 

De  Charlemagne 53,ooo  fr.  )      r  r 

De  Bourbon  :...... 4»,ooo  j    95'000  fr' 

De  Paris,  avec  pensionnat,  a  à  3o,ooo  60,000 

De  ire  classe • 6  à  24*000  1 44* 000 

De  a«  classe i5  à  31,000  3i5,ooo 

De  3*  classe 11  à     18,000  198,000 

« 

Total. . .' ; 813,000  fr. 

Ordonnance  concernant  les  bourses  communales. 

188.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci-joint  '  continue- 
ront à  entretenir,  dans  les  collèges  royaux  désignés  audit  tableau, 
des  élèves  boursiers  qui  seront  assimilés  en  tout  aux  boursiers 
de  l'État. 

En  conséquence,  lesdiies  communes  porteront  chaque  année 
dans  leurs  budgets  les  sommes  affectées  auxdiles  bourses,  sans 

3u  il  puisse  être  rien  innové  à  cet  égard  qu'en  vertu  d'une  ord- 
onnance royale. 

(Ordonnance  du  «5  décembre  18(9,  art.  1  et  1)  '. 

>  Voyez  page  168. 

1  Louis,  etc.  Vu  l'acte  du  gouvernement,  du  10  mai  1808,  portant  création  de 
bourses  et  portions  de  bourse  a  la  charge  des  communes  dans  les  collèges  royaux  ; 

Le  titre  2  de  notre  ordonnance  du  (2  mars  1817, 

Et  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  tilles  comprises  dans 
la  répartition  annexée  au  décret  de  1808; 

Considérant  que  les  bourses  et  portions  de  bourse  attribuées  aux  commune* 


Les  bourses  fondées  par  les  commîmes  ne  pourront  cire  ob- 
tenues qu'au  concours)  et  par  suite  d'examens  qui  seront  faits 
d'après  les  refiles  et  aux.  conditions  ci-après  exprimées. 

Lorsqu'une  Ui:  ces  bourses  deviendra  vacante,  le  proviseur  du 
collège  royal  en  donnera  immédiatement  avis  au  maire  de  ht 
ville  fondatrice,  qui  sera  prévenu,  en  outre,  trois  semaines 
avant  les  époques  ci-après  fixées,  du  jours  où  le  concours  aura 
lieu. 

Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  seront  ouverts  dans 
les  communes  fondatrices  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  septem- 
bre de  chaque  année;  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  convenable 
d'ouvrir  un  concours  extraordinaire,  le  conseil  municipal  de  la 
ville  intéressée  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Le  conseil  municipal  formera  une  liste  des  candidats  qu'ils  ju- 
gera convenable  de  présenter  au  concours.  Il  devront  être  nés 
ou  domicilies  dans  la  ville  fondatrice,  et  remplir  les  conditions 
exigées  par  les  règlements  sur  l'instruction  publique. 

La  liste  devra  ëire  triple  au  moins  dit  nombre  des  bourses 
vacantes  ;  elle  ?era  signée  par  le  maire,  et  remise  à  l'inspecteur 
chargé  du  concours. 

il  sera  procède  au  concours,  soit  par  un  inspecteur  (jénéraldes 
éludes,  soit  par  l'inspecteur  de  l'académie,  ou  tout  autre  oflicier 
de  l'instruction  publique  désigné  par  le  recICUr  a  cet  effet,  en 
présence  du  maire  ou  de  l'adjoint  à  ce  commis;  le  concours  sera 
public. 

Le  procès-verbal  du  concours,  signé  par  le  maire  ou  par  l'ad- 

par  les  finirions  pmnniiionseï  rum-ours  ,iim|uils  rllrs  rlimneni  liuu.  fut relioiwrnl 
une  émulation  9iilut;>ir>.'  pnrini  l;i  jijuru'sst-  de  nos  'liji.iilvjiiintj,  et  qu'elles  sont 
un  moyen  pu»Mni  de  ne  pas  lais-rr  MriflN)  hM  ata*  ttNMM  fiinvcnable, 


,    .,.«  comprise*   dmis  l.i  repari  iiiiu 
v'-«  .in  décret,  et  que  le.s  enn-fils  liiiinii'ipaiii  ■îvan  ni  Ht  (iriié-s 
■h  ('•.nvi-ii.ilil.'  à  la  •'"lliiiMii  lie  [■!■>  linurwa  ( 
aïs  que  s'il  est  juste  <!<.'  lais-cr  .lui  aulutilés  lue,,  les  le  rh<ii\  l'I  I 


l.illiln  I    iji.i-     .  I  !  r     l'S    sLIJ.-tS   li-:.  (jlllS('JI|Uili!r-  i  !    tj'iii  [   l.l   [iiv-i  ri.  u-    l!;iu>    Il',  .■iilli^'.; 

royaux  ne  suit  pus  nu  initie  i>u  'lan.;.  ti-use  cm  ci  c-  iialdissemcnli; 

Vue  le  eonruurs  a  des  conditions  connu  ea  il  fhées  préscnle  le  modo  d'.idtnii- 
siun  le  plus  juste  el  le  plus  Égal  ; 

Qm  même  la  majorité  des  dolil.iiatinii-  irnr'i'i^ili's  f-t  rawrible  su  maintien 
de  MU  mesure; 

Considérant  enfin  ■pie  Ira  cinni.il.  riiuiiii-ipiiiii  sr  iciiiii.nit  < harpes  dorénavant 
de  remplir  les  bourseï  au  fur  <t  A  iilh.-sij  n-  des  vacances  qui  surviendront,  il  ne  so- 
i»tt  juste  de  (aire  supporter  <u\  collêjri-s  rovtitii  les  retenues  autorisées  jus- 
-     '-  ITSC9  «Ktnlstei  auiquelles  le»  conseils  municipauï  ne  pottr- 


"*-\£ 


joint  présent,  auquel  seront  jointes  les  pièces  exigées  par  les  rè- 
glements, sera  transmis  au  recteur  de  l'académie,  qui  l'adressera 
sur-le-champ  a  la  commission  rovale  de  l'instruction  publique, 
et  la  commission  nommera  immédiatement  aux  bourses  vacan- 
tes les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  au  concours. 

Dans  la  huitaine  de  la  nomination,  la  commission  en  donnera 
l'on  naissait  ce  au  maire  de  la  commune  intéressée  par  l'iittermé- 
diaire  du  préfet  dudépariement,  elà  notre  ministre  de  l'intiruc. 
lion  publique.  Elle  fera  connaître  eu  même  temps  l'époque  à 
laquelle  les  élèves  nommés  devront  être  rendus  a  leur  destination. 

L'arrêté  de  nomination  sera  transir  il  sur  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  et  le  maire  en  donnera  avis  à 
chaque  élève  nommé,  ainsi  que  du  jour  où  il  devra  élrereudu  au 
collège  royal. 

(Or**..».»  du  ,5  décnoU»  ,*„,..),», ,.) 

ISO.  Les  bourses  supérieures  devant  être  la  récompense  des 
élèves  déjà  boursiers  qui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans  l'inté- 
rieur des  collèges  royaux,  les  élèves  admis  au  concours  ne  pour- 
ront obtenir  pour  la  première  t'ois  que  des  bourses  à  deini-pcn- 
sio:i  ou  à  trois  quarts  de  pension,  a  moins  qu'il  ne  se  soit  présenté 
a  l'examen  des  élèves  particulièrement  distingués,  et  dont  les 
parents  ne  puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié  ou  du 
quart  de  la  bourse  mise  au  concours,  ce  qui  sera  attesté  par 
le  maire, 

11  ne  sera  jamais  nommé  aux  bourses  communales  vacantes, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  les  élèves  présentés  par 
Ils  conseils  municipaux  des  villes  fondatrices. 

Tout  élève  qui  ne  se  sera  pus  rendu  à  sa  destination  dans  les 
trois  mois  de  sa  nomination,  à  moins  d'empêchement  légitime 
constaté  par  le  maire,  sera  considéré  comme  démissionnaire, 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement ,  d'après  le  procès- 
verbal  du  dernier  concours,  et  en  suivant  l'ordre  des  numéros 
donné  aux  concurrents,  saut'  le  cas  d'un  nuuveau  concours, 
comme  il  est  dit  art.  3, 

Tout  bourrer  qui,  par  suite  de  sa  paresse  ou  de  sa  négligence 
habituelle,  ne  passerait  pas  à  la  lin  de  chaque  année  seolastique 
dans  une  classe  supérieure,  sera  remis  à  ses  parents. 

Les  retenues  qui  s'opéraient  sur  les  b. mr^îs  vacantes,  confor- 
mément au  décret  du  2  mai  1811  et  a  notre  ordonnance  du  1*2 
mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  à  l'avenir,  et  a  compter  du 
1"  janvier  1820. 

Les  communes  dont  les  fondations  de  bourse  ont  cessé  d'être 
comprises  danB  le  tableau  de  répartition  ci  joint,  et  qui  par  la 
suite  voudraient  rétablir  ces  fondations,  oit  cellesqui  a  l'avenir 
voudraient  fonder  une  ou  plusieurs  bourses  dans  les  collèges 
royaux,  feront  connaître  leurs  vœux  à  cet  égard  à  noire  minis- 
tre secrétaire  d'État  de  l'instruction  jui/'li'/ue.  et,  soi'  la  pro- 
position de  notre  commission  royale  de  Uusiruciiun  publique, 
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lesdites  communes  seront  admises  au  bénéfice  de  la  fondation, 
d'après  les  règles  ei  aux  conditions  déjà  établies. 

Les  bourses  créées  par  le  décret  du  10  mai  4808,  et  qui  ne 
sont  point  conservées  par  la  présente  ordonnance,  continueront 
néanmoins  à  être  entretenues  parles  communes  comme  par  le 
passé,  si  elles  sont  en  ce  moment  occupées,  et  te  jusqu'à  ce  que 
les  titulaires  desdites  bourses  aient  terminé  le  cours  de  leurs 
éludes. 

Les  changements  laits  aux  anciennes  fondations  de  bourses  par 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  les  modifications 
à  ces  fondations,  demandées  par  les  communes,  seront  opérées 
partiellement  dès  que  les  fonds  provenant  des  vacances  et  des 
bourses  anciennes  le  permettront,  et  sans  attendre  l'extinction 
totale  de  ces  bourses. 

Notre  commission  royale  de  l'instruction  publique  prendra 
toutes  les  mesures  convenables  pour  opérer  la  translation  des 
élèves  dont  les  bourses  seront  reversées  d'un  collège  dans  un 
antre,  et  fora  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  Ta  prompte 
exécution  des  présentes. 

Toutes  dispositions  des  anciens  décrets  et  ordonnances  con- 
traires aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 


Tableau  de  répartition  des  bourses  ou  portion»  do  bourse* 
attribuées  aux  communes  dans  les  collèges  royaux  *. 


COLLÈGE»     |m  il  ilA. 

M„.„«™. 

— * 

1 

— « 

Pas-de-Calais... 
Maine-cl-Loire  . 

Montreuil .... 

3 
3 

4 

4 
4 

4 

5,300        '. 

3iS    > 

5 

5,5s5    ■ 

4875    " 

i  1]  noua  a  paru  convenable  Je  substituer  au  tableau  annei 

18(9  l'état  réel  des  bourse»  ou  portions  de  bourses  actuellement  payée»  par  lé 
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COLUÉCEj   HO I AUX. 

„i„.™«,„. 

«h» 

l 

r 

»»"«■ 

iv.fii.on  pffl 

Angouleme . . . 
Besançon  .... 

Bourbon-Vtudi, 

Catenian 

Granville  .... 

Dijon    

Douai 

Grenoble  .... 

3 

6 

A 

■' 

6 

i 

M 

7,ioo     . 

8 

1 

7 

TtEt 

Bardeau*  (.") 

Bourbon-Vendée  (3-). 

Gahors  (3*) 

D„b. 

.,.,5    . 

3;5     • 

8 

8 

,„,5.o     • 

1 

. 

■ 

W«     • 

Calvados 

Puy-de-Dôme  . . 
Coie-d'Or 

; 

j 

4,87S    ■ 
3.5     • 

1 

J 

3 
3 

1 

3 

5,5.5    ■ 
1,800     > 

- 

3 

Mm    ■ 

■  ,95o     . 

\ 

t^Soâ    > 

l'as-dc-Calais... 

5 

< 

■j 

5,300       ■ 

\i 

4,"5    ■ 

„„„ 

la 

««.»«  mun 

IlKFiBTEHBnTA, 

COMMOM*. 

Bmma. 

->.-,.. 

t 

m$ 

"-• 

b.       .. 

La  Rochelle  (3*) .... 

Charente-  In  fer.  . 

La  Rochelle... 

I 

& 

« 

i  a  .■'■-■.  i     • 

<■>"' 

3 

4 

B 

6,o,k,     . 

Lknofje.  (3-) 

1  I.UMr-V|i:lirj.'.  ,  . 

■ 

■ 

3 

a,4oo   - 

l»w(^ 

RliAna. 

t*°" 

,„ 

10 

3a 

3t>,ooo    . 

Siionc-et-Loire   . 

HoucLea-du-Rb?" 
Var 

Marseille 

i 

S 

36 

.W     , 

Marirille  (.") 

B 

6 

,?1ooo    . 

a 

8 

37 

»7^7«    ■ 

«**<*')- 

Moselle 

4 

9,6oo     . 

Montpellier  (»«>.». 

Montpellier... 

i 

4 

■i 

5,85o    ■ 

Moulins  (3«) 

Nantci  {■•') 

Moi.lms 

Nancy 

i 

5 

3 



•4m   . 

Meurlbe 

Lo  ire-  Inférieure 

3 
4 

»,6oo    > 

6,337  5° 

Nimes  (i«) 

Gard 

■ 

i 

1 

5,ioo    ■ 

P»u(3'> 

Poitiers  ^3*) 

■ 

6 

5 

9,100    ■ 

liaises-Pjrcncc». 
Vienn.; 

3 

1,35*    . 

3 

I 

» 

3,3oo     > 

Morbihan 

]r°°'i'' 

: 

4 

- 

i,8oo     ■ 

de  h  EnnanNWt  secohdaire. 


' 

KOHI HE 

fc 

COLLÉCï»  BOT.CI. 

l>£l>»HTBUEt<rs. 

COUUUKES. 

«•■"-* 

«MME». 

^U 

S 

ttmm. 

h        ft 

P-HM13') 

laule-Loire . .  .  . 

4 

■4 

6,ooo     . 

M- 

■i 

■ 

4 

4.875     . 

R"*™  (■■') 

llle-at-Vilain*  . . 
Seine-Inférieure. 

■ 

B 

5,100    > 

? 

7 

fi 
i 

11,437  5o 
3,375    » 

8 

S 

1 

13,87s    > 

Sainl-Éiicnne  [î')-- 
Strasbourg  (!").. . .  « 

Sain  l-Elien  ne . 
Strasbourg... 

4 

S 

an 

iV>oo    . 

Bu-Brun 

' 

4 

i,„i   . 

riante-Garonne  . 

V 

„ 

f 

1 3,000   > 

Tours  (3"| 

Indre-et-Loire .  ■ 

i 

3 

6 

4,ç,5o     . 

Versailles  (i") 

Stine-el-Oisc ,  ,  . 

Versailles  .... 

Saint -Germa  in 

4 

< 

< 

sis  ; 

i 

i 

• 

8,fi»5     • 

1 

= 

«■ 

'■■■■«■-■     , 

Pri».  év  I,i  pension,     goo  fr. 

Henri   IV,  Lonis-le- 

il 

i' 

54 

7M?5     ■ 

Age|auquel  les  borna»  <0>t  accorde*!, 

t»0.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  désor- 
mais accordées  qn'a  des  étères  âgés  de  moins  de  dis  ans  accom- 


plis.  Les  translations  des  boursiers  d'un  collège  dans  un  autre 
ne  potin  ont  avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

(Ordouuinr,  du  „  Ht,iIf  ■8»i,  M,  i,.| 

L'ftrrc  auquel  les  enfants  seront  aples  a  recevoir  des  bourses 
royales  et  communales  demeure  fixé  de  huit  à  dix  ans  accom- 
plis. Ceux  qui  auront  été  placés  comme  pensionnaires  dans  lia 
col  lége  avant  l'âge  de  dix  ans,  pourront  en  obtenir  à  un  âge  plus 
avancé  dans  ce  collège,  ou  même  dans  un  autre,  en  se  confor- 
mant au  mode  prescrit  pour  les  translations.  A  l'cgarddes  bour- 
siers communaux,  l'Age  fixé  par  les  ordonnances  sera  seulement 
exigé  ù  l'époque  de  la  présentation  des  villes,  pourvu  que  la  no- 
mination ait  lieu  dans  les  six  moi». 


les  bourses  royales  et  communales  pourront  être  c 
désormais  a  des  élèves  qui  ne  seront  pas  âgés  de  plus  de  douze 
ans,  mais  à  la  charge,  pour  ceux  qui  auront  atteint  cet  âge,  de 
justifier  qu'ils  ont  l'instruction  nécessaire  pour  être,  à  l'ou- 
verture de  l'année  scolaire  qui  suivra  ,  dans  la  classe  de 
sixième. 

Ces  bourses  pourront  être  conférées  à  des  élèves  plus  âgés 
qui  seraient  pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans  dans  un 
collège  de  l'Université,  et  qui  auraient  une  instruction  propor- 
tionnée a  leur  Sge. 

A  partir  du  1"  août  1824,  les  bourses  royales  ne  seront  don- 
nées qu'a  des  enfants  dont  les  parents  seront  domiciliés  dans 
l'académie  à  laquelle  appartient  le  collégeoii  ces  enfant  s  doivent 

être  placés  sur  l'avisdes  autorités  locales. 


Les  bourses  royaW  commueront  a  ëire  données  comme  il  est 
prescrit  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1821,  à  des  en- 
fants dont  les  parents  seront  domicilié*;  dans  l'arrondissement  de 
l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfants  devront 
ôtre  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être  faites  a  cette 
disposition,  notamment  en  faveur  de  fils  de  militaires  qui  n'ont 
point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  exceller  le  quart  du 
nombre  total  des  pensions  affectées  à  cliaque  collège. 
'  Les  places  d'élèves  boursiers  ne  seront  accordées  à  l'avenir 
qu'à  des  enfants  âgés  de  neuf  ans  accomplis,  et  qui  n'en  auront 
pas  plus  de  douze,  sauf  l'exception  portée  par  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  lfi  novembre  1821. 

[Orioiiiiinti  du  •«  .041  1B17,  •«.««!(' 

L'exception»  établie  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
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vembre  1821,  en  faveur  des  enfants  âgés  de  plus  de  douze  uns 
qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  ilge  dans  un  collège  de  l'Uni- 
versité, esl  étendue  à  ceux  qui  depuis  cet  ()ge  on!  suivi  sans  in- 
terruption,  soit  comme  demi-pensioniiaii  es,  soi!  comme  externes, 
les  classes  d'un  collège  île  l'Université.  Les  parents  qui  invoque- 
ront celte  exception  pour  leurs  enfants  devront  produire  un  cer- 
tilicat  du  chef  de  l'établissement  dont  ceux-ci  auront  suivi  les 
classes,  constatant,  1°  qu'ils  ont  toujours  tenu  une  bonne  con- 
duite ;  2"  qu'ils  possèdent  une  instruction  proportionnée  a  leur 
ase-  „,        .     .,   ,  ,. 

'  OrJomiiiK.  du  i(  juin  lll|)  '. 

Une  exception  d'3ge  pourra,  à  l'avenir,  être  accordée  par  le 
conseil  royal  aux  candidats  aux  bourses  communales,  âgés  de 

Elus  de  douze  ans,  qui,  n'ayant  pas  constamment  suivi,  depuis 
itir  douzième  année,  les  cours  des  collèges  de  l'Université,  ne 
rempliraient  pas  les  couuiiious  exigées  par  les  ordonnances  des 
1G  novembre  18'il,  28  août  1827  et  24  juin  1829.  Les  effets  de 
celle  exception  ne  pourront  s'étendre  an  delà  de  deux  ans. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  déterminera  par  un 
statut  les  épreuves  que  devront  subir  elles  justifications  que  de- 
vront faire  les  candidats  pour  obtenir  cette  exception  d'âge. 


Nouvelles  dispositions  concernant  les  bourses  royales. 

191.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
quarante  et  une  pensions  aux  Irais  du  gouvernement,  nécessai- 
rement réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières 20,    ci 20  pensions. 

Trois  quarls  de-  pensions. . .     M,    ci 9 

Demi-pensions 24 ,     ci 12 

Total  des  élèves 56,    et Al  pensions. 

Une  pension  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  trimestre  sera 
acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
été  pourvu  avant  l'expiration  duU.it  trimestre. 


i  CimrLm,  Me  Vu  lesarl.  I  PI  S  do  l'ordonnança  du  tli  novembre  18Î1,  et 
l'an.  3  do  l'ordonnance  du  ïfi  auiH  1837,  i)e»pii-l.  il  n sulu-  i|nr  les  bourau 
royales  cl  communales  ne  pcuvcni  r-iri'  données  à  dis  i-nfani*  ;i;i'-.  ili-  plu»  Ai 
doiue  ans,  i  m  ni  n*  qu'ils  >•<■  soient  pensionnaires  depuis  l'Age  de  domfl  in» 
dan»  un  colline  de  l'Université,  cl  qu'ils  n'ninii  une  io-lrueliuu  propor- 
tionnée A  leur  iijjc  ;  enii-ijérjuil  mu-  les  eiilanls  ijui  suivent  1rs  i-mir-  de-  enHCjçi's, 

comme  encrnes  mi  lii-ini-p.-ii-i .lire.,  penvcril  ollrir  pur  leur  burine  eonduilo  cl 

leur  iippili-illiun  les  me iï.h: i|iie  11:.  l'Iéic-  illleiïies.  i|u<-  p.ir  ei>tlséi|uetil  il 

esl  juste  de  leur  appliquer  l'eicepiion  Clablie  en    laveur   eje  ces  derniers  ;  sur  la 
i apport,  e«, 


^^^m 


Attendu  l'allocation  fait»1,  ainsi  iju'il  sera  «lit  ci -après,  au  pro- 
fil  île  iliaque  collège  l'oyat,  d'une  somme  lixc  destina-  a  payer 
les  traitements  des  principaux  fonctionnaires,  le  taux  des  pen- 
sions du  gouvernement  établi  par  le  décret  du  A  floréal  an  xiit 
est  réduit  d'un  sixième,  (Tableau  n*  1,  ci-joint.) 

Cette  diminution  portera  également  sttr  les  portion?  des  trois 
quarts  de  bourses  et  demi-bourses  royales  acquittés  par  les  pa- 
rents. 


Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pensions  ou  à  des 
■  li  imi-|  ..■n-.ions  royales,  ne  seront  admis  à  les  occuper,  qu'en  re- 
]j[.:s-  iii.ini  l'engagement  de  payer  la  portion  do  pension  restant 
à  leur  charge,  souscrite  par  leurs  parents  ou  par  toute  autre 
personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira  son  domicile  dans  la 
ville  où  ie  collège  royal  est  situé. 

I.a  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  danslescoUég» 
royaux  est  maintenue. 

La  pension  est  due  pour  le  trimestre  entier  par  les  élèves 
particuliers  présents  au  collège  nu  commencement  du  trimestre. 
11  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  et  boursiers. 

Les  règlements  relatifs  aux  trousseaux  et  suppléments  pour 
Irais  de  livres  classiques  sont  maintenus. 

Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parents  des  élèves 
boursiers"  royaux  ou  particuliers  sera  poursuivi,  à  la  requête  des 
proviseurs,  par  les  procureurs  du  roi,  conformément  à  l'art.  1 1 
du  décret  du  \  '•  juillet  1 809. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  de  l'instruction  publique 
pourra  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  parents  des 
élèves  royaux  dont  l'indigence  aura  été  reconnue,  et  leur  accorder 
des  dégrèvements  partiels  ou  entiers. 

Les  élèves  du  gouvernement  qui  devraient  plus  d'un  semestre 
de  la  portion  de  pension  à  leur  charge,  seront  remis  à  leurs  pa- 
rents, après  toutefois  que  notre  ministre  de  ïituiruction  puvli- 
c/ur  consulté,  aura  mit  connaître  que  sou  intention  n'est  pas  d'ac- 
corder le  dégrèvement  de  la  dette. 

tiw*..  •"■<; >•) 

199.  H  est  assigné  a  chaque  collège  royal,  sur  le  fonds  du 
trésor,  une  somme  1Ïïê  (tableaux  n"'  2  et  K  ci  -joints},  principale- 
ment affectée  un  payement  des  traitements  fixes  des  proviseurs, 
professeurs  et  autres  fonctionnaires  supérieurs. 

Lorsque  le  pensionnat  de  Saint-Louis  sera  ouvert,  la  fmma 

de  47 ,800  fr.  attribuée  provisoirement  à  cet  établisse»»*» 

réduite  à  31,100  fr.  Les  16,100  fr.  que  cette  mesure  laiss 
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ponibles  seront  réunis  au  fonds  de  dégrèvements  dont  ils  avaient 
été  distraits  en  partie. 

Le  sixième  du  montant  des  bourses  communales  et  des  pen- 
sions particulières  affecté  à  la  masse  commune  sera  réuni  à  la 
somme  assignée  par  Fart  i£,  pour  faire  face  au  payement  des 
traitements,  appointements  et  gages  des  fonctionnaires,  em- 
ployés et  domestiques. 

Il  pourra  être  accordé  des  dispenses,  par  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  sur  la  rétribution  des  élèves  externes. 

Les  traitements  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs  par 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  seront  prélevés  sur  le 
sixième  ci-dessus  (art  15),. et  substdiairement  sur  le  produit  de 
la  rétribution  des  externes. 

A  l'avenir»  les  excédants  des  recettesd'un  collège  royal  sur  les 
dépenses  pourront  être  employés  en  acquisitions,  soit  de  meu- 
bles, soit  de  rentes  sur  l'État,  inscrites  au  profit  de  l'établisse* 
ment  et  en  son  nom,  après  que, dansce  dernier  cas,  il  aura  obtenu 
une  autorisation  spéciale. 

Les  sommes  revenant  aux  collégesroyaux  en  vertu  de  l'art.  13 
ci-dessus,  et  celles  destinées  aux  pensions  royales  [voyez  les  ta- 
bleaux n09  2,  3  et  4  ),  ainsi  que  le  montant  des  dégrèvements  et 
indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Y  instruction 
publique  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputés  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique  et  ordonnancés  par  notredit  ministre. 

Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus  de  plus 
de  quarante  et  une  pensions  royales,  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique  réglera  ses  propositions  de 
manière  à  rétablir  l'équilibre  entre  le  nombre  des  élèves  des 
différents  pensionnats. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales  par- 
tielles soit  complet,  un  tiers  des  bourses  ôjtii  leur  sont  attribuées 
sera  laissé,  chaque  année,  à  la  disposition  du  conseil  royal  de 
Finstruclion  publique. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  12  mars  1817  sont  rap- 
portées. 

(Ordonnance  du  it  oetobra  i8ii,art(  iS.....  si.) 


Tableaux  annexés  à  r ordonnance. 

N«  L 

Taux  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de  Paris.  750  fr. 

iN  classe 6a5 

a*  classe    .   %   .......   ,  55o 

3*  classe  •....,..«•  5oo 
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N°  II. 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  payement  de  leurs  dépenses 

faces. 


1 


Collèges  royaux  de  Charlemagne 59,100  fr. 

de  Bourbon 4M00  \     l55,loo  fr. 

de  Saint-Louis  •    .    «   •    .  47»8°° 
De   Paris,  avec  pensionnats  : 

Deux  à 3 1,700  63yfoo 

De  irc  classe.       1  (Versailles),  à  .    .  35,3oo  35,300 

5 à  .   .  a  5,3  00  u6,5oo 

De  2*  classe.     i5 à  •    .  a», 000  33oy»oo 

De  3*  classe.     la à  .    .  18,600  s»3,*oo 


Total.  .   • 933,600 

n*  ni. 

Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  de  Paris. 

3  collages.       ia3  pensions,  a.   •  •  760  fr.  Qi,*5o  fr. 

1*  classe.    6      —            246        —        a.   .  .  6a5  i53,75o 

2*      —     i5      —            61 5        —        a.    .  .  55o  338,a5o 

3«      —      ia      —            492        —        à.   .  .  5oo  ^46)Oo° 

Totaux.  36                  i,47^  83o,a5o 

N°  IV. 

État  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux  aux  frais  du  Trésor. 

i°  Dépenses  fixes .  g33,6oo  fr. 

a°  Pensions  royales .  83o,i5o 

3«  Dégrèvements ,    indemnités    de  voyages ,  secours 

pour  trousseaux  et  dettes  arriérées 36,1 5o 

Total  .......  1,800,000 


19S.  La  nomination  aux  bourses  communales  sera  faite  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  oui  paye  lesdites  bonnes. 

Cependant  les  élèves  nommes  ne  seront  admis  qu'après  un 
examen  qui  constatera  qu'ils  ont  le  degré  d'instruction  nécessaire 
pour  entrer  dans  la  classé  qui  correspond  à  leur  âge.  Notre  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  déterminera  les  formes  et  les 
conditions  de  cet  examen. 

Dans  le  cas  où  un  sujet  nommé  ne  serait  pas  jugé  avoir  le  <le- 

fpré  d'instruction  convenable,  le  conseil  municipal,  sur  l'avis  qui 
ui  en  aura  été  donné  par  le  recteur  de  l'académie,  devra  nom- 
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mer,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  aulre  sujet  qui  remplisse  les  con- 
ditions exigées. 

Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  25  décembre 
1819,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont  main- 
tenues. 

Les  bourses  supérieures  de  nos  collèges  royaux  devant  être 
des  récompenses  propres  a  exciter  l'émulation  des  jeunes  élèves, 
il  ne  pourra,  hors  le  cas  prévu  dans  l'article  iode  l'ordonnance 
du  25  décembre  1819,  être  disposé  des  bourses  supérieures  en- 
tretenues par  les  communes,  qu'en  faveur  des  titulaires  des  bour- 
ses inférieures,  fondées  par  les  mômes  communes,  qui  se  seront 
le  plus  distingués  par  leurs  progrès  et  leur  bonne  conduite. 

Les  promotions  seront  faites  en  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  sur  l'avis  des  proviseurs  et  les  rapports  des  recteurs. 

Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  25  décembre  1 819, 
18  octobre  1820  ',  16  novembre  1821,  auxquelles  il  n'est  point 
dérogé  par  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  main- 
tenues, , 


Nouvelles  disposition!   concernant  l«  bourics  royales  ci  coromaoale=. 

10.4.  A  compter  du  1er  octobre  1827,  les  pensions  aux  frais 

du  gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  à  pensionnat,  sont 
fixées  à  trenie-qualre,  indépendamment  de  celtes  qui  sont  réser- 
vées aux  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordonnance  du 
9  mars  1826. 

Ces  trenie-qualre  pensions  sont  réparties  de  la  manière  sui- 
vante: 

Pensions  entières 12 -12  élèves. 

Trois  quarts  de  pension.      9 .... .     \1 
Demi-pensions 13 26 

34 aU 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  et  de  celles 
à  trois  quart  de  pension  résultantdela  reparution  ci-dessus,  s'ef- 
fectuera dans  les  collèges  où  il  y  aurait  excédant ,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances. 

Les  bourses  royales  continueront  à  être  données,  comme  il 
est  prescrit  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  àdes 
enfants  dont  les  parents  seront  domiciliés  dans  l'arrondissement 
de  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfants  de- 
vront être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être  faites  à 


(•  nriioiiiuiic'.'  n-.i|iri-  ;ui  |^r.vrij.he  d«  culli  (y*  te. 


I  militaires  qai 
xcéder  lequan 
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colle  disposition,  notamment  eu  lavour  de  fils  de  n 

n'ont  point  Je  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  excéda'  leqtu 

lia  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque  collège. 

Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire,  el  connaître  les 
éléments  de  la  grammaire  française  cl  latine.  Ils  ne  pourront  oh* 
tenir  en  premier  lieu  que  des  demi  bourses.  Les  trois  quarts  de 
bourse  et  les  bourses  entières  ne  seront  accordées  qu'à  litre  de 
promolion  successive  à  ceux  des  élèves  qui  s  j  seront  le  plus  dis- 
tingués par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès. 


105.  Lorsqu'un  élève  se  rendra  coupable  de  fautes  grave-» 
contre  l'ordre  ou  contre  les  mœurs,  le  proviseur  demandera  qu'il 
soit  exclu  du  collège,  et  pourra  même,  s'il  y  a  urgence,  le  re- 
mettre provisoirement  à  ses  parents,  à  lu  charge  d'en  rendra 
compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Celui-ci  transmettra  les  rapports  avec  son  avis  au  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  qui  pronon- 
cera sur  l'exclusion,  ou  renverra  l'affaire,  si  elle  lui  en  parai! 
susceptible,  a  l'examen  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
Jilique. 

Le  conseil  royal,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera  fuit  par  le 
ministre,  examinera  les  rails,  confirmera,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion, 
et  décidera  en  outre  si,  d'après  leur  gravité,  l'élève  ne  doit  pas 
Être  exclu  à  temps  ou  pour  loujours  des  divers  collèges  royaux 
et  communaux,  ou  seulement  de  quelques-uns, 

Les  dispositions  ci-des-;us  et  celles  des  articles  3  et  4  son 
également  applicables  aux  boursiers  des  villes. 

Quant  aux  pensionnaires  libres  ou  aux  externes  qui  auraient 
mérité  d'être  exclus  d'un  collège,  il  en  sera  rendu  compte  an 
recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils  ne  pourront  être  a  I- 
misdaus  un  autre  collège  on  établissement  de  l'Université,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  recteur,  qui 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  en  référer  au  ministre. 

Tout  éiôvc  boursier  exclu  d'un  collège  royal,  et  dont  l'exclu- 
sion aura  été  confirmée  par  le  conseil  royal,  "ne  pourra  plus  être 
replacé  comme  boursier  dans  un  autre  collège. 

(Uni..  .*...,.•.) 

Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d'aptitude  ou  d'ap- 
plication, et  qui  ne  pourraient  chaque  année  monter  d'une  classe 
dans  une  autre,  seront  aussi  remis  a  leurs  parents,  à  moins  que, 
sur  l'avis  des  recteurs,  le  conseil  royal  ne  leur  accorde  un  délai 
d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Lorsque  la  poriion  de  pension  à  la  charge  des  parents 
n' ai.ru  pas  été  payée,  l'élève  pourra  leur  être  remis,  et  la 
bourse  sera  considérée  comme  vacante,  sans  préjudice  a" 
poursuite»  judiciaires  autorisées  par  les  règlements,  il  eu  a 
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de  même  si  l'élève  n'est  point  rendu  au  collège  à  l'époque  fixée, 
ou  s'il  le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congi^ 

(OrtotmaiiM  du  SS  èoU  1817,  art.  7.....  »|J 

Le  ministre  peut  accorder  des  changements  de  destination  et 
des  transfèrements  aux  boursiers  royaux  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6  ci-dessus,  et  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'article  2.  L'élève  transféré  dans 
un  autre  collège  ne  pourra  y  obtenir  qu'une  demi-bourse,  sauf 
à  concourir  pour  les  promotions  avec  les  autres  élèves  boursiers 
du  même  collège. 

Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à  occuper  leurs  bourses 
qu'après  avoir  acquitté  d'avance  le  premier  trimestre  de  la  pen- 
sion laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  les  frais  de  trousseau,  et  en 
représentant  l'engagement  de  payer  aussi  d'avance  les  trimestres 
suivants  souscrits  par  leurs  parents  ou  par  toute  autre  personne, 
avec  caution  suffisante,  qui  élira  domicile  dans  la  ville  où  le  col- 
lège royal  est  établi,  conformément  à  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  12  octobre  1821.  La  caution  s'obligera  en  outre  à  recevoir 
l'élève,  s'il  lui  est  renvoyé,  et  à  le  foire  remettre  à  ses  parents* 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  continuera  à  accorder 
sur  Ifi  tonds  k  ce  destiné  des  dégrèvements  entiers  ou  pariels  de 
trousseau  et  portion  de  bourse  aux  familles  pauvres  qui  présen- 
teront le  plus  de  titres  à  cette  faveur,  laquelle  néanmoins  ne  pourra 
être  continuée  qu'à  l'égard  des  élèves  dont  la  conduite  et  les 
progrès  ne  donneront  lieu  k  aucune  plainte. 

Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses  jusqu'à 
la  fin  du  trimestre,  pendqpt  lequel  ils  atteindront  dix-huit  ans. 
Le  ministre  est  cependant  autorisé  à  accorder  une  prolongation 
d'une  année,  au  plus,  aux  élèves  qui,  à  dix-huit  ans,  n'auraient 
pas  terminé  leurs  cours  d'études  et  qui  se  seraient  constamment 
distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  application. 

Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  des  dé- 
crets et  ordonnances  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

(Ibid- .  art.  8....  i5«) 

196.  A  compter  du  1er  janvier  1829,  les  pensions  aux  frais 
du  gouvernement,  assignées  a  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
sont  fixées  à  trente-deux,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
réservées  pour  les  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordon- 
nance du  9  mars  1826  '. 
Ces  trente-deux  pension  sont  répaties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières 0  élèves.       40  pensions. 

Trois  quarts  de  pension.  .13  9 

Demi-pensions 26  43 

Totaux 48  32 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  résultant 


*• 


— — ■    ■  ^ 

i  Voir  le  titre  do  l'Ecole  normal*. 


1S0 

de  la  répartition  ct-dessus  s'effectuera  dans  les  Collèges  où  il  i 

aurait  excédant,  à  mesure  des  vacances. 

La  reparution  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  trésor 
pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite  con- 
formément au  tableau  ciannexé  : 

État  des  drpcitses  imputées  tnr  le  crédit  de  77a, 3oO  fr.  affecté  aux  dé- 
penses variables  des  •  allèges  royaux.  —  Répartition  et  frais  des  pensions 


-Us  dan 

t  tes  collèges . 

Paris,        3 
1"  classe.    6 
!■       —      18 

collège* 

96  peu 

191 

576 

- 

krS0 
55o 

fr.    73,000 
3t6J»o 

'.  65a,8oofr. 

) 

3'      ■ 

-      9 

— 

m 

5oo 

.44,000 

Êcott 

préparatoire 

Dépen 
DégrÈ 

1*  et  de 

■  •  ■  ■ 

«9,590  1' 
5,,4.o 

s  pour  lim 

- }  81,000  &. 

•  lis  du  va 

figes 

"     3S5o„ 

Î7,,3oo 

197.  A  compter  du  i*r  janvier  1830,  les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnai, 
sont  lixées  à  trenti1,  indépendamment  de  celles  qui  sont  réser- 
vées pour  les  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordonnance  du 
9  mars  1826.  Ces  trente  pensions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit: 

Tensions  entières 10  élèves.  10  pensions. 

Trois  quarts  de  pension .     10  7  1/2 

Demi-  pensions 25  13  1/2 

Total  des  élèves. .     45  —  des  pensions.     30     » 


La  réduction  dans  le  nombre  des  trois  quarts  de  bourses  et  des 
demi-bourses  résultant  de  la  répartition  ei-d.ssiiss'eltéchiern  dans 
les  collèges  royaux  où  il  y  aurait  excédant,  a  mesure  des  va- 
cances. 

La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  trésor 
pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux,  sera  faite  con- 
formément à  l'état  cl-annexé. 

État  des  dèpatl*i  imputées  sur  le  crédit  dt  723,3oo  fr.  affecté  aux  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux,  —  Uèpartition  et  frais  des  pen- 
sions m,  aies  dans  ta  collèges. 

Tari,,        3   DolUgat,      gi   pensions  à   750  fr,  67,500   fr.    , 
Ho       —  fiiS       iiï,5«o 


iS 
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École  préparatoire. 

Dépenses  fixes .    .   • *9>59<>  fr»   {  o, 

Dépenses  variables 5i  >41°          I  '     ° 

Dégrèvements ,   indemnités  de  voyages ,  secours  pour  trous» 

seaux  et  dettes  arriérées. 2<),3oc 

722,300 

(Ordonnance  du  10  octobre  i8»g,  art  1. ..  3.) 

198.  Les  villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  collè- 
ges royaux  ou  communaux  pourront  exercer  des  retenues  sur 
celles  qui  deviendraient  vacantes  dans  les  cas  spécifiés  ci  après» 
avoir  : 

Sur  les  bourses  entières  et  à  *  auxquelles  il  est  pourvu  par 
voie  de  promotion,  toutes  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  été  rem- 

Elies  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  vacance  ;  dans  ce  cas, 
1  retenue  aura  lieu  depuis  la  vacance  jusqu'au  jour  de  la  nomi- 
nation. 

Sur  les  demi-bourses  ou  autres  auxquelles  les  villes  nomment 
directement,  4°  lorsque  dans  les  quarante  jours  d'une  vacance  il 
n'en  sera  pas  donné  avis  officiel  à  l'autorité  municipale;  2°  lorsque 
l'arrêté  d'admission  n'aura  pas  été  pris  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  P envoi  de  la  délibération  du  conseil  municipal.  Dans  le 
premier  cas,  la  retenue  aura  lieu  à  dater  de  la  vacance  jusques 
et  compris  le  quarantième  jour  après  la  dénonciation  de  cette 


(Ordonnance  dn  îo  août  i83o)  *. 


199.  La  somme  affectée  aux  dépenses  fixes  des  collèges 
royaux  pendant  l'année  1831  est  provisoirement  arrêtée  à 
920,000  fr.,  qui  seront  répartis  entre  les  divers  collèges,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé,  n°  1er.  Les  quatre  premiers 
douzièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés  au  nom  des  collé* 
ges,  pour  leurs  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  l'ann**» 
1831,  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  1830. 

La  somme  affectée  aux  bourses  royales  et  aux  dépenses  di- 
verses des  collèges  royaux,  et  à  l'entretien  des  boursiers  du 
gouvernement  dans  l'école  royale  de  Bourbon- Vendée,  pendant 

'Charles Vu  l'article  14  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1819,  portant 

3 ue  les  retenues  qui  s'opéraient  sur  les  bourses  vacantes  conformément  au  décret 
u  2  mai  1811,  et  à  l'ordonnance  du  12  mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  a  l'ave- 
nir ;  considérant  que  le  but  de  cette  disposition  a  été  d'assurer  aux  collèges  le 
payement  des  bourses,  lorsque  les  villes  refusaient  d'y  nommer,  mais  non  lorsque 
ces  bourses  seraient  restées  vacantes  par  des  circonstances  indépendantes  de  l'au- 
torité municipale  ;  vq  l'avis.  4e  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  nous 
avons  ordonné,  etc. 


l'année  1831,  est  provisoirement  arrêtée  à  754,500  frM  qui  se- 
ront répartis  conformément  au  tableau  ci-annexé,  n"  i  Les 
quatre  premiers  douzièmes  de  celte  somme  seront  ordotimneÂ 
pour  les  quaire  premiers  mois  de  l'uunce  1831,  sur  le  crédit  ou- 
vert par  la  loi  du  12  décembre  1830. 

A  compter  du  1"  janvier  1831,  les  pensions  aux  frais  dit  gou- 
vernement, assignées  à  chacun  des3T  collèges  royaux  à  pen- 
sionnat sorn  fixées  à  28  lfi,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 
Tensions  entières. . 
Trois  quarts  de  p 
Hemi-pensions ••     25..  ■ 12  1/2 

Total  des  élèves ...     43  =des  pensions  28  i(i 
tableau  v  i. 

Simma  affrétées  aux  cottages  royaux  pour  h  payement  île  tturi  dépens.- 


,700  f,  à  16,700  f.)  S   ■    i6,70otci   16, 
1.   S.nni-Loui j .  maintenu  à   .   3i,70o,ci  3i, 
T.    H n  11  rbon,  maintenu  à.    .     .    48,300, ci  jg, 
l.   CliarlemaRne,  maintenu  3.   5g,ïOo,ci  59,100 
T.    Versailles,  maintenu  J.   .    .   35,3oo,ei  35,3oo 
î.    i' ni!,  .-'in  ,     Marseille      et 
lioueti  (réduit)  chnouu  du 
sï,3oo  f.  ii4,ioo  f.Jà.    .   14,100,  ci  72,300 
t .    Lyon  (réduit  de  i5,3oo  f. 

a  14,700  f.)  A 4i7"Oirl   s4j7*>° 

1 .    Strasbourg      (  réduit     de 

s5,ono  f.  1  î4,3oo  f.)  ù  i4,3oo,ci  ï4,3oo 
l6.  ï  compris celui  d'Avignon, 
élève  de  la  troisième  II  la 
rluuiième classe,  à   .    .    .   u,ooo,ci35a,ooo 
i.Caen  et  Mett  (réduira  cha- 
cun de  1 2,000F.  a  20,800  f.) 

à 20,800,  ci  4'iGoo 

1.  Nantes  (réduit  de  12,000  f. 

i  ii^oo*.)  à Si,<bO,rf  2M00 

9.  Y  compris  celui  de  Tours, 
éript  en  collège  royal  de 
troisième  classe,  par  or- 
donnance (lu  iGmaî  1820, 

1 iB,6oo,    167,400 


îw     |  ■«■*»! 
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TABLEAU  N*  II. 

Dépenses  imputées  sur  le  cérdit  affecta  aux  dépenses  variables  des  collèges 
royaux  ei  h  r  entretien  des  boursiers  du  gouvernement  dans  ï école 
royale  de  Bourbon-Vendée. 

(Répartition  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux,) 

Pabis,  3  collèges,  85  pensions  i/a 

à  75of. 64,ia5  f.] 

ir*  classe.  6  collèges,  171  pensions  I 

à  6,5  f.  .......  .. 106,875    I  5         5 

2*  classe,   19  collèges,  541   pen-  /   Jn  ' 

sions  i/a  à  55o  f .  •  .  •  f  .  .  .  297,815     I 

3e  classe,  q  collèges,  s56  pensions  1                  f  __  -     £ 

École  normale ,  dépenses  fixes  et  variables. .  .•   io3,ooo 

Dégrèvements,  indemnités  de  voyage,    secours 

pour  trousseaux  et  dettes  arriérées a9rf*5 

Dépenses  de  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée  ,  frais  de 
pension  des  élèves  boursiers  entretenus  par  le  gouver* 
nement.    ...*- 2  5, 000 

Total •  •%...    754^00 

(Ordonnant!  du  il  janvier  i83l,  art  1 S») 

200.  A  dater  du  1er  Janvier  1833,  les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement,  assignées  à  chacun  des  37  collèges  royaux  à 
pensionnat  sont  fixées  à  26,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  :" 

Pensions  entières 8 8  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions 8 0 

Demi-pensions 24 12 

La  répartition  du  crédit  alloué  sur  les  fonds  du  trésor  public 
pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  et  pour  Pentre- 
tren  des  boursiers  du  gouvernement  dans  l'école  royale  de 
Bourbon-Vendée  sera  faite  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

État  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  6oi,5oo/r.  affecté  aux  dépenses 
variables  des  collèges  royaux  et  a  tentretien  des  boursiers  du  gouverne- 
ment dans  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée. 

(Répartition  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux.) 

Paris  ...    3  collèges,    78  pensions  à  75o       56,5oo  f.  1 
1*  classe.    6      —        i56      —        à  6*5       Q7,5oo     [eti~.*c 
a*   classe.  19      —        404      —        à  55o     371,700     (  544>°7ot- 
3"  classe.    9      —         a  34      —        a  5oo      117,000     1 
Dégrèvements,  indemnités  de  voyage,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées 3 1,800 

Dépenses  de  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée ,  frais  de  pen- 
sion des  élèves  boursiers,  entretenus  par  le  gouverne- 
ment        3  5,ooo 


Total 6ot,5ôo  f. 

(  Ordonnance  du  S  janvier  18M,  irt.  1  et  a.) 
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La  subvention  fixe  que  reçoit  le  collège  royal  de  Bourbon 
sur  les  fonds  du  trésor  public  est  élevée,  a  partir  du  1"  janvier 
1835,  de  48,200  fr-  a  53,200  fr.  La  somme  de  5,000  fr.  qui  est 
nécessaire  pour  payer  celte  augmentation  sera  prélevée  sur  les 
subventions  des  collèges  de  Louis-le-  Grand  et  de  Henri  IV.  La 
subvention  du  collège  de  Louis-le- Grand  sera  réduite  de  16,700 
fr.  à  13,700  fr.,  et  celle  du  collège  de  Henri  IV  sera  réduite  de 
25,700  fr.  a  23,700 fr. 

(Cdonpiuti  du  le  M*  llli.J 

Ml.  Le  contingent  de  bourses  attribué  aux  collèges  royaux 
indiqués  ci-après,  lequel  est  de  vingt-six  bourses  entières,  sert 
réduit,  au  fur  et  a  mesure  des  extinctions,  savoir  : 

A  douze  bourses  entières  pour  les  collèges  île  Henri  IV  et  de 
Louis-lc-Grand, 

A  quinze  bourses  pour  les  collèges  royaux  de  Saint-Louis, 
Versailles,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  soit  complètement  effectuée,  il 
ne  sera  pourvu  dans  lesdits  collèges  qu'au  tiers  des  vacances. 

Les  quatre-vingt-trois  bourses  entières  que  cette  mesure  ren- 
dra disponibles  pourront  être  pariagà's  entre  le  collège  royal 
du  Puy,  celui  d' A  tien  et  les  autres  collèges,  en  proportion  de 
leurs  besoins. 

A  l'avenir,  le  contingent  des  bourses  des  collèges  royaux  au- 
tres que  ceux  désignés  ci-dessus,  ne  sera  plus  limité;  mais  dans 
tous  les  collèges  royaux,  le  nombre  des  deini-ltoursiers  devra 
toujours  former  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  élè- 
ves du  gouvernement. 

(SMiion  (ojtti  du  «<  irpiioiL,,  1IJ7J 

Disposition*  particulières  'a  certain*  collèges  *. 

903.  Le  collège  dcTournon  est  déclaré  collège  de  troisième 
classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  privilèges  attribués  aux  col- 
lèges royaux. — Il  sera  mis  en  activité  au  1"  septembre  prochain. 
—  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  fixes  de  cet  établissement  sur  les 
fonds  attribués  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
bliqtte.  Noire  ministre  de  l'instruction  publique  nous  proposera 
les  mesures  nécessaires  pour  attacher  au  collège  de  TournOn  un 
certain  nombre  de  bourses  royales. 


i  Nom  nions  compris  soûl  un  seul  et  mù mr  article  les  diverses  dispositif»» 

ri  suivent.  Nousn'iïnni  pai  voulu I M  omettra;  *t  pourtant,  iww  n'avons  p«»  cru 
voir  leurdnnncr  I  importance  d'ariii-k-  sepan/s  ■■'  rgnsliluiii's  du  Code  univoni- 

.  Lottis.  Me.  Considérant  que  les  disnosilions  d.j  notre  ordonnante  do  *  J*- 
eemhre  1810  [qui  déclarait  l'ancienne  écolo  de  Tournon  collège  rojal  cornu 
relatives  su  collège  do  ToaraM,  mm  imuffinniei  pour  awirer  l'mitteaca 
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Le  nombre  des  bourses  entières,  irols  quarts  de  bourses, 
et  demi-bonrses  attribuées  à  la  ville  de  Rouen  par  notre  ordon- 
nance du 25  décembre  18)9, est  réduit,  savoir,pour  les  bourses 
entières  de  treize  à  sept,  pour  les  trois  quarts  de  bourses  de 
dix-huit  a  sep!  ;  pour  les  demi-bourses,  de  sept  à  sis  ;  la  dota- 
tion affectéeàreniretlendc  eesbourscssc  trouve  ainsi  réduite  de 
22,500fr.  à  11, 437  fr.50c.  Cette  réduction  seraelïeeluée  progres- 
sivement au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  A  cet  effet,  le  con- 
seil municipal  s'abstiendra  de  toute  uominution  d'élèves,  jusqu'à 
ce  que  la  totalité  des  pcnsious  payées  pur  la  ville  au  collège  royal 
soit  réduite  a  la  somme  fixée  ci-dessus.  —  Jusqu'à  ce  que  cette 
limite  ait  été  atteinte,  la  ville  de  Rouen  portera  chaque  année  a 
son  budget  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  hourses  encore 
occupées  au  1"  janvier.  Cette  somme  sera  versée  intégralement 
dans  la  caisse  du  collège.  Les sommesqni  deviendront  disponibles, 
par  l'effet  de  la  réduction  des  bourses,  seront  affectées  en  totalité 
au  soutien  des  établissements  d'instruction  primaire,  et  portées 
à  l'avenir  au  budget  de  la  ville  avec  celte  destiaation. 

La  répartition  des  bourses  entières,  trois  quarts  de  bourses 
et  demi-bourses,  dont  l'entretien  est  attribué  à  la  ville  de 
Nantes  par  l'ordonnance  du  25  décembre  1819,  est  modifiée  de 
la  manière  suivante  : 

Bourses  entières 8  ,     au  lieu  de 5 

Trois  quarts  de  bourses.     10,  au  lieu  de 8 

Demi-bourses 8,    au  lieu  de 17 

Ces  changements  seront  opérés  partiellement  et  a  mesure  que 
les  fonds  provenant  des  vacances  de  bourses  le  permettront. 
La  ville  continuera  de  porter  chaque  année  à  son  budget  la 
somme  de  12,675  fr.  ,  montant  de  la  valeur  des  bourses  à  sa 
charge. 

La  fondation  de  la  demi-bourse  attribuée  à  la  ville  de 
Saint-Dié,  dans  le  collège  royal  de  Nancy,  est  supprimée. 
La  somme  de  300  fr.  qui  était  affectée  à  l'entretien  de  celle 
bourse  sera  employée,  partie  au  payement  d'un  maître  d'écri  titre 
dans  le  collège  de  Saint-Dié,  et  partie  a  augmenter  l'allocation 
faite  pour  couvrir  les  frais  delà  distribution  des  prix  du  collège. 
A  cet  effet,  ladite  somme  de  300  fr.  continuera  d'être  portée  au 
budget  delà  ville. 

Le  maire  de  la  ville  de  Wlssembourg  est  autorisé  à  fonder  une 
bourse  entière  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg,  en  se  confor- 
mant mis  règles  et  conditions  établies  par  nos  ordonnances  des 
25  décembre  1819  et  l(i  novembre  lïiâl.  Une  somme  de  750fr. 


il,  qui  a  rendu  autrefnu  de  ai  grands  swticti  ,\  l'instruction  publique, 

rninr-niT  a  son  anciciniB  uliliW. 

ordonnance  du  13  rn.irs  1*117,  sur  le  rapport  de  nuire  ministre,  etc. 
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sera,  chaque  année, porléo  ou  bud{*et de  la  ville,  ponr  l'enirMicn 
de  cette  bourse. 

(Oriomun»  .1.1  1}  nonulit  il  II,  irt  I....  Il)  '■ 

La  fondation  des  bourses  attribuées  à  la  ville  d'Aurillac,  de*- 
partement  du  CanlaJ,  dans  le  collège  royal  de  Moulins,  dëpar 
tement  de  l'Allier,  est  supprimée. 

Celte  suppression  ne  pourra  éire  effectuée  qu'à  la  sortie  des  ti- 
tulaires aciuels  des  bourses,  sdil  que  les  élèves  aient  accompli  leur 
dix-huilième  année,  soit  que  les  parents  consentent  à  leur  trans 
fèrement  dans  le  collège  d'Aurillac,  pour  y  jouir  jusqu'à  dix- 
nuit  ans  des  bourses  fondées  en  vertu  de  la  présente  ordonnance, 

La  ville  d'Aurillac  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collégedeax 
bourses  entières  du  nrix  de  300  fi1,  chacune. 

Les  G00  fr,  i  yement  de  ces  bourses  sont 

acquis  au  coll.  fondation,  et  seront  portés 

chaque  année 

La  nominatio"  1ères  dans  le  collège  d'Au- 

rillac, aura  îiet  pour  lesboursesdesautres 

roll<.';;cs  eommi 

"  «Ml  4u  t  .!-■  -■  ml  —  Iltl.  III.  I I.) 

Le  lableau  pa  substitue,  en  ce  qui  concerne 

le  collège  royal  ue  ui  euouie,  au  lableau  annexé  à  notre  ordon- 
nance du  2:")  décembre  1819. 


rf».»  <„*».. 

coMuunts. 

de  bourse» 

SOMMES 

mm» 

3/4 

'/» 

fr.        ï 

Isère 

3 

a 

4 

,,*i5  > 

975  " 

1 

1 

3i5  • 

3 

4 

s 

5,535  • 

Les  bourses  attribuées  aux  villes  qui  y    sont  dénommées 

>  Loris,  Pin.  Vu  Iin  ilis|r<njiinri4  Jp  im;  nriinniiarires  i]i's  ïj  décembre  1BI9  M 
16  novembre  1821,  re.la(i»cs  nui  bourses  nue  Im commune!  entretiennent  dans  les 
collège.  mv.uA; 

\  u  les  delibérslinn*  prises  par  Ipi  «onsei!»  muni. -i|..iu>i   .1rs  villes  de  n— <■- 
*  et  Wisseml.oiir;,  ainsi  i|ik>  lf-  pr.iposj lions  yrcl' 
rsitC  de  Frsnre,  noir"  conseil  d'Etat  entendu.  ï 
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seront  payées  d'après  les   sommes  portées  audit  tableau. 

(Orfomaoet  Ai  II  dérnbtoe  il»*,  tH,  i  et  I.) 

Le  fonds  de  1 3,000  fr.  affecté  par  la  ville  de  Toulouse,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  à  réntretieft  des  boursiers  commu- 
naux, sera  à  l'avenir  réparti  delà  manière  suivante: 

8    bourses  entières,  ci —        8 5,200  fr. 

12    bourses  trois  quarts,  ci .        9 5,850 

6    demi-bourses,  ci 3 1,950 

26    pensions,  ci 20 13,000  fr. 

La  création  des  bourses  nouvelles  à  trois  quarts  de  pension  aura 
lieu  à  mesure  de  la  vacance  des  demi-bourses  supprimées. 

(Ordonnance  du  as  janvier    i8*4>  art  I  et  a*) 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  &  fonder  dans  le  collège  royal  de 
Saint-Louis,  dix  bourses  entières,  vingt-trois  quarts  de  bourses 
et  vingt  demi-bourses. 

^  Cette  fondation  sera  effectuée  au  moyen  de  la  suppression 
d'une  portion  des  bourses  entretenues  par  la  ville  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Reims,  d'Amiens,  d'Orléans  et  de  Rouen. 

(Ordonnance  en  aimât*  i8*4,  art.  t.) 

Eu  conséquence,  l'emploi  des  149,962  fr.  50  c.  qui,  aux  ter- 
mes de  notre  ordonnance  du  25  décembre  1819,  sont  afltect& 
par  la  ville  de  Paris  au  payement  de  bourses  dans  les  collèges 
royaux,  est  fixé  comme  il  suit: 

Îio  bourses  entières.  9,000  f. 
20  3/4  de  bourse..  i3,5oo 
3o  i/a  bourses.  ..  9,000 
Iio  bourses  entières.  9,000 
ao  3/4  de  bourse..  i3,5oo 
ao   i/a  bourses  .    .     9,000 


Saint-Louis.  .   .  {  20  3/4  de  bourse  .   i3,5oo 


Versailles. 


{ 
{ 


10  bourses  entières.    9,000 

30  3/4  de  boun 

ao  i/a  bourses.  .  .     9,000 


10  bourses  entières.     7,5oo 
ao  3/4  de  bourse..   n,a5o 


ao  i/a  bourses..    .  7,5oo 

!4  bourses  entières.  3,600 

7  3/4  de  bonne.  •  3,4 12 

8  i/a  bourses  •   .  3,600 

4  bourses  entières.  2,600 

Amiens 7  3/4  de  bourse..  3,4 1  a 

8  t/a  bourses. .  .  3,600 

4  bourses  entières.  2,600 

Orléans.  ...   .  1    7  3/4  de  bourse  .  3,4 1  a 

o  1/1  bourses.  ..  2,600 

a  bourses  entières.  i,5oo 

Rouen  .....{    a  3/4  de  bourse..  1,1  a5 

a   1/3  bourses.  .  •         750 


So 


5o 


5o 


1 
i 

} 
} 


3i,5oo  I.  •  c. 


3i,5oo 


3i,5oo 


26,350 


) 
l 


8,603  So 


8,61  a   5o 


8,6ia   5o 


3,375 


Total 149,963  f.  5oc. 
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Le  placement  des  nouveaux  boursiers  dans  le  collège  royal 
de  Saint-Louis  aura  lieu,  soit  par  sulie  de  l'extinction  des  bour- 
ses supprimées,  soit  par  translation  dans  ce  collège,  conformé- 
ment au  travail  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  notre  grand-maitre 
de  l'Université. 

La  translation  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  enfants  âgés  de 
moins  de  douze  ans,  dont  les  parents  solliciteraient  cette  me- 
sure. 

Les  autres  élèves  continueront  à  jouir  de  leurs  bourses  jus- 
qu'à l'âge  prescrit,  époque  à  laquelle  elles  seront  éteintes  pour 
lés  collèges  royaux  d'Amiens,  Orléans,  Reimset  Rouen,  où  elles 
ont  été  supprimées. 

Les  collèges  royaux  de  troisième  classe,  établis  dans  les  villes 
de  Bourges,  de  Nancy  et  de  Rodez,  sont  élevés  a  la  deuxième 
classe. 

L'augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  celte  promotion 
aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses  royales, 
à  partir  du  f  janvier  1828. 

Les  bourses  communales,  les  pensions  el  compléments  de  pen- 
sions à  la  charge  des  familles,  seront  payés  sur  le  taux  de  la 
deuxième  classe,  a  partir  du  \"  janvier  J829. 

(OrdouMix»  du  iadtofth»  Il.J  .  «I-  1,  .  «1  J-) 

Les  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les  collèges 
royaux  d'Amiens,  d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Iteims,  sont  sup- 
primées. Cette  suppression  s'effectuera  au  fur  et  a  mesure  des 
vacances  qui  auront  lieu  par  la  sorlie  des  titulaires  desdilcs 
bourses. 

La  ville  de  Schlesladt  est  autorisée  à  fonder  deux  nouvelles 
demi-bourses  dans  le  collège  île  Strasbourg. 

Le  conseil  municipal  de  Schlesladt  ajoutera  chaque  année  dans 
son  budget  la  somme  de  "50  Ir.  pour  subvenir  à  1  entretien  des- 
dites bourses. 

La  nomination  à  ces  bourses  ;mra  lieu  conformément  aux  or- 
donnances des  25  décembre  1819,  16  novembre  1821  et  24 
juin  1820. 

|Ord«,«n«  du  ,9  «Ml,,,  .«.,,  .ri.  I,  .  cl  3)  *. 

Le  prix  des  pensions  à  la  charge  des  familles  dans  le  collège 
royal  do  Rodez  sera  réduit  à  600  fr.  Les  parties  de  pension  lais- 
sées à  la  charge  des  familles  qui  ont  obtenu  des  demi-bourses 


'  CmiLB...,  Vu  la  tfclibcrMion  du  9  mai  18S9,  nm-  tondit  le  MMM 

.■ip.il   d,-  vl,l,-k,.!i  <II:,.-Kln,n  Cj.riii.r-  Ii>  v ri^oiiN-r  ili'iii  dcmi-hl 

rollisnur  l.i  iil|.M'niri-iiFiii  iltjj  an  ioII.v"  r..v.il  .1-  Sir.^lir>urp;.o  lordl, 
du  t->  J.'.-.' m  lui!  1811»  ;  vu  l'iiia  de  nulle  conseil  royal,  tic. 
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ou  des  trois  quarts  tic  bourses  royales  ou  communales  seront 
réduites  dans  ta  même  proportion  ;  la  rétribution  du  vingiit .-nie 
sera  perçue  sur  ce  prix  de  pension  ;  ci  ces  réductions  auront  lieu 
à  partir  de  la  rentrée  des  classes  18211-1830. 

(Wtiiion  du  roi  du  18  Or  loirs  l3,j  j 

Les  collèges  communaux  de  Tours  et  du  Puy  sont  dé- 
clarés collèges  royaux  de  troisième  classe,  et  jouiront  de  tous  les 
droits  et  avantages  attribues  aux  collèges  royaux. 

Les  collèges  royaux  de  Tours  et  du  Puy  seront  organisés 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  eontradieloirement  par  les  auto- 
rités locales  et  p;u- les  agents  de  l'Université,  1"  que  les  bâtiments 
affectés  auxdits  collèges  sont  appropriés  à  leur  nouvelle  destina- 
tion ;  2°  que  ces  bâtiments  sont  garnis  d'un  mobilier  suffisant. 


Le  collège  royal  de  troisième  classe  établi  dans  la  ville  d'A- 
vignon est  élevé  à  la  deuxième  classe. 

L'augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promotion 
aurasonctïci  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses  royales, 
à  partir  du  1"  janvier  1831. 

Les  bourses  communales,  les  pensious  et  compléments  de 
pensions,  à  la  charge  des  familles,  seront  payés  surle  taux  de  la 
deuxième  classe,  à  partir  du  i"  janvier  1832. 

La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  royal  : 
Quatre   bourses   à  trois  quarts  de  pension ,   du  prix   de 

450  francs  l'une 1,800  fr. 

Quatre  bourses  à    demi  -pension ,  du  prix  de 

300  fr.  l'une 1,200 


3,000  fr. 


"  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme 
de  3,000  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville 
du  Puy. 
Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 


■  CuiïLis  .,  Vu  les  demandes  fnrm  èes  por  lesconsdls  munkinaui  des  tilles  de 
Tours  PL  du  l'uy.  [i  IVH'rt  d'-.uti-nir  l'erivliuis  en  itilléyc.  ropui  des  eollcges  com- 
munaui  i|ui  l'ii-li'iti  dam  ces  ili'in  ville»; 

Vu  l'engu^enienl  pris  p«r  Ira  conseil*  municiiiaui  de  Tours  el  du  Puy,  de  sup- 
porlpr  les  drpi;ii«rs  necev-.iires,  soil  irour  réparer  cl    nii(iriijirier  les  lijiimculi  af- 

leeli'-s  il  !  ri  irs  enlises,  -ml  | ■  niimilHrr  li'  lu  liv  .lu  ni  il.  JuiïcIH  eut  (jnrllii; 

vu  t'itl.  2'i  du  .léeiel  du  17  -,  [.iciutuv  l.Wrt;  vu  l'avis  Je  nuire  eunseil  royal  de 
l'instruction  pul>liu,iie,  te  comité  de  l'intérieur  Je  noire  couscil  d'Iilul  luicndu, 
nous  avons  ordunni,  «te , 
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;m\  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicable 
aux  bourses  de  la  ville  du  Puy. 

La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  royal 
dix  bourses  à  demi-pension  du  prix  de  300  lï.  l'uni*.  Lenombrt 
de  bourses  de  celte  nature,  dont  l' entretien  est  à  sa  charge,  s* 
trouve  ainsi  élevé  à  quatorze. 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  nouvelle  fondation,  iiik 
somme  de  3,000  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  Is 
ville  du  Puy. 


La  demi-bourse  attribuée  a  la  ville  de  Chàteauroux  (Indre)da*! 

le  collège  royal  de  Bourges  est  supprimée  à  compter  de  l'époqu* 
de  la  sortie  du  dernier  titulaire. 


La  fondation  d'une  demi-bourse  attribuée i  la  ville d'Auionnc, 
dans  le  collège  royal  de  Dijon,  est  supprimée. 

Cette  suppression  aura  son  effet  après  la  sortie  du  titulaire  ac 
Met, 

(Onionuaiire  dû  |a  infll  lllt  1 

La  bourse  dont  l'entretien  est  attribué  à  la  ville  de  Mois&u 
(Tarn-ei-Garonne)  dans  le  collège  royal  de  Toulouse  est  sup- 
primée. Celte  suppression  ne  sera  effectuée  qu'après  la  sortie  di 
titulaire  actuel,  dont  tous  les  droits  sont  maintenus. 


La  fondation  de  trois  demi-bourses  attribuée  a  la  ville  de  Sa- 
Ycme  (Bas-Hhin)  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg  pai 
l'ordonnance  du  25  déembre  1819  est  supprimée  (I). 

La  suppression  des  dites  demi-bourses  aura  lieu,  savoir  :  pai 
la  demi-bôursc  n°  22,  à  parlir  du  jour  où  elle  s'est  trouvée  va 
cante,  et  pour  les  autres  demi-bourses,  au  fur  et  à  mesure  de  I; 
sortie  des  titulaires  actuels. 

(UroMMKt  du  InJwrmlr,  lljt.) 

Ij;  conseil  général  du  département  de  la  Haute-Loire  est  au- 
torisé à  fonder,  dans  le  collège  royal  du  Puy,  quatorze  demi 
bourses  du  prix  de  300  fr.  l'une.  Une  allocation  de  4,200  fr.  sers 

'  On  voit  se  muliijilict  tel  supposions  Ac  l<our.«i>  ipn>  1rs  vilifs  avaient  é(*p»é 
tédemment  pblip''<-s  ikpovi-r  dnM  ili- l'i.lU  j.-s  rov,ni\  plus  nu  main»  éloigné».  Ce 
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portée,  chaque  année,  au  budget  des  dépenses  départementales 
pour  l'enlrclieu  de  cette  fondation.  Les  oandîdais  présentés  pour 
occuper  ces  bourses  devront  être  âgés  de  neuf  ans  au  moins,  et 
de  douze  ans  au  plus;  ou  bien,  dans  le  c;is  où  ils  auraient  passé 
cet  ago,  avoir  constamment  suivi,  depuis  leurdouzièmeaiwée,  les 
cours  d'un  collège  royal  ou  communal.  L'admission  dans  le  col- 
lège royal  du  Puy  des  enfants  qui  auront  été  nommés  aux 
bourses  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nisire de  l'instruction  publique.  Les  disposilions  des  ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  la  durée  de  la  jouissance  des  bourses, 
au  payement  de  la  pension  et  à  l'exclusion  des  élèves  commu- 
naux, sont  aussi  applicables  aux  élèves  départementaux  Le 
préfet  de  la  Haute-Loire,  auquel  les  demandes  de  bourses  de- 
vront Cire  adressées  par  les  familles,  est  chargé  d'arrêter  les  dis- 
positions de  détail  relatives  â  la  nomination  des  élèves  départe- 
mentaux. Les  enfants  qui  ont  été  provisoirement  reçus  dans  le 
collège  comme  boursiers  départementaux  pourront,  si  leur  ad- 
mission est  définitivement  autorisée,  jouir  de  leurs  bourses  à 
pardr  du  1"  janvier  1836. 

*  (OrJ. .».du  l4«>«  Mt,  irt.  > >:.) 

La  fondation  de  bourses  attribuées  à  la  ville  de  Pontolse  (Sei- 
ne-et-Oise)  dans  lr  o  illégc  royal  de  Versailles,  esl  supprimée. Celle 
suppression  ne  sera  effectuée  qu'après  la  sortie  des  titulaires  ac- 
tuels des  bourses,  dont  tous  les  droits  soûl  maintenus.  Le  couseil 
municipal  de  Pontoîse  est  autorisé  â  fonder,  dans  le  collège  com- 
munal de  cette  ville,  quatre  bourses  à  demi-pension,  du  prix  de 
200  fr.  l'une.  La  ville  portera,  en  conséquence,  annuellement,  à 
son  budget,  la  somme  de  800  fr.,  nécessaire  pour  entretenir  les- 
dites  demi- bourses. 

(Ordonmuct  du  19  irplcnitirc  l(lj,  irl,  1  ....  t.) 

L'école  royale  de  Bourbon-  Vendée  est  érigée  en  collège  royal 
de  troisième  classe  cl  jouira  de  lous  les  droits  et  avantages  atiri- 
Lués  aux  collèges  royaux. 

Sur  la  somme  de  25,000  fr..  allouée  au  budget  pour  l'école 
royale  de  Bourbon -Vendée,  18,000  fr.  seront  affectés  aux  dé- 
penses fixes  du  collège  royal  M  seront,  en  conséquence,  réunis 
au  fonds  destiné  à  couvrir  les  dépenses  de  cette  nature  dans  les 
collèges  royaux  ;  les  6,400  fr.  restant  seront  ajoutes  au  fondscom- 
iliim  des  bourses  royales  dont  une  part  égaie  à  celle  des  autres 
collèges  sera  attribuée  au  collège  royal  de  Bourbon-Vendée. 

Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  1  et  2  auront  leur 
effet  à  partir  du  1"  octobre  prochain,  après  toutefois  : 

1"  y  ne  le  conseil  municipal  de  Bourbon- Vendée  aura  pris  des 
mesures  pour  assurer,  au  moyeu  des  fonds  communaux,  l'entier 
acquittement  des  dettes  de  l'école  royale,  suivant  un  état  arrêté 
par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  j 

2°  Que  la  ville  aura  fondé,  djus  le  collège,  un  certain  nombre 


. 
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de  bourses,  pour  l'entretien  desquelles  une  somme  de  2,000  fr. 
sera  portée,  chaque  année,  au  budget  communal; 

5"  Qu'il  aura  été  reconnu  coniradictoirement  par  les  autorites 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  l'établissement  a  été 
mis,  parde  nouvelles  constructions,  en  état  de  recevoir  au  moins 
cent  cinquante  élèves  internes  ;  que  les  bâtiments  sont  appro- 
priés ,'i  leur  destination  et  qu'ils  sont  garnis  d'un  mobilier  suf- 
fisant. 

La  répartition  des  bourses  attribuées  à  la  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  est  fixée  comme  il  suit: 

s,  à  raiioo  de  ^Soft.  l'une,  ci       l,5oo  fr. 


■» 


4       —       H§  ,.r.  l'un  ,  ci i,5oo 

io  eiiernati  gral  uni  de  j57  I  .  5o  c.  l'un,  ci.  3,57$ 

lo  en  partie  gmlun  de  loo  fr.  l'un  (le  surplus 

demeurant  à  la  famille»),  ci I,GOO 


le  graluii_        ■  |»>a  de  loo  fr.  l'un  (le  lurplui 
t  à  la  charge  ue*  famille*),  ci , 


Total   9,3oo  fr. 

Ed  conséquence,  l'allocation  de  9,575  fr.  portée  annuellement 
au  budget  de  la  ville  pour  les  dépenses  des  bourses  est  réduite  à 
9,500  Fr.  —  Les  droits  des  titulaires  actuels  des  bourses  étant 
maintenus,  la  nouvelle  répartition  des  bourses  ne  sera  effectuée 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 


Le  collège  communal  de  Bastia  est  érigé  en  collège  royal  de 
troisième  cuisse,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux.  Ces  disposions  n'auront  leur  effet 
qu'après  que  la  ville  de  Bastia  aura  fondé  dans  le  collège  un  cer- 
tain nombre  de  bourses  à  la  nomination  du  roi,  pour  l'entretien 
desquelles  une  somme  de  12,200  fr.  sera  portée  chaque  année 
au  budget  communal,  et  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoire- 
ment  par  les  autorités  locale*  et  par  les  agents  de  l'Université, 
1"  que  l'établissement  a  été  mis,  par  des  constructions  nouvelles, 
en  état  de  recevoir  au  moins  cent  cinquante  élèves  internes;  2° 
que  les  bâliments  sont  appropriés  à  leur  destination  et  qu'ils 
sont  garnis  d'un  mobilier  suffisant,  y  compris  bibliothèque,  ca- 
binet de  physique  et  laboratoire  de  chimie. 

(I)  ni  on  n  m  rt  du  il  toill  ill«.) 

Lecollégeroyald'Auch  est  érigé  en  collège  royal  de  troisième 
classe;  il  jouira  de  lous  les  droits  et  avantages  attribués  à  ™  iiiw> 

sousla  condition:  1"  que  tatotaliiéjcsljjiimciiis  autrefois 
collège  et  dont  Une  partîeest  occupée  aujourd'hui  par  i\ 
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maie,  par  la  bibliolliùquc  et  par  les  salles  de  dessin  el  d'archi- 
tecture, lui  sera  imiiiéiiiatcmeni  rendue;  2'  que  tous  les  travaux 
d'appropriation  du  local,  indiqués  dans  l;i  déliliérauon  du  con- 
seil municipal  du  3  se|U  timbre  IH;iS,  ci  dans  les  pièces  y  annexées, 
seront  exécutés  aux  frais  de  la  ville,  dans  le  délai  de  deux  ans; 
3°  que  la  ville  d'Auch  fondera  dans  le  collège  un  certain  nombre 
de  bourses  du  prix  de  600  fr.  pour  l'entretien  desquelles  une 
somme  de  3,000  fr.  sera  chaque  année  portée  au  budget  com- 
munal. 

Le  prix  des  demi-bourses  départementales  du  Gers,  entrete- 
nues dans  le  collège  royal,  est  élevé  de  550  à  3U0  fr. 

En  conséquence  l'allocation  annuellement  portée  pour  cet  ob- 
jet au  budj;ei  îles  dépenses  départementales  sera,  à  l'avenir,  de 
8,700  fr. 

A  partir  du  i"  octobre  1838,  le  collège  royal  d'Auch  recevra 
sur  les  tonds  de  l'Etat  une  subvention  de  18,000  fr.  pour  ses  dé- 
penses fixes,  et  la  subvention  du  collège  royal  Charleniagncsera 
élevée  de  59,200  fr.  a  (10,200  fr. 

La  somme  de  19,000  fr.  qui  est  nécessaire  pour  faire  face  ù 
ces  dépenses  nouvelles  sera  prélevée  sur  les  subventions  que  re- 
çoivent les  collèges  royaux  de  Louis-le-GrauJ,  Henri  IV,  Uor- 
deaux,  Caen,  Lyon,  Marseille  et  Metz,  savoir: 

Sur  la  subvention  du  collège  Louis-le  Grand 6,700  fr. 

Jd.  Henri  IV 1 ,700 

ld.  BorJeanx 1,700 

ld„  Cacn »,$oo 

M.  Lyon a.JOO 

ld.  Maneille a,ooo 

ld.  Metz a,4oo 

TWML 19,600 


La  convention  enire  l'Université  et  la  ville  de  Paris,  relative 
à  l'affectation  des  liâtimeulsriu  collège.  Cltarlem.i;;ne,  est  approu- 
vée, telle  qu'elle  a  été  proposée  par  les  commissaires  de  la  ville 
et  de  l'Université,  et  telle  qu'elle  résulte  des  délibérations  ci- 
dessus  visées  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ci  tlu  con- 
seil municipal,  et  des  plans  et  devis  qui  y  sont  joints,  lesquels 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

L'Université  est  autorisée  à  faire  a  la  ville  de  Paris  la  cession 
des  bâtiments  et  terrains  énoncés  dans  ladite  convention,  et  la 
ville  de  Paris  est  autorisée  a  accepter  cette  cession,  a  la  eliaqju 
par  elle  de  remplir  toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées. 


'  Loris- Pu11.11  PC,    mi   Joa    Fronçais,    vie  Sur    le   r«|>purl   J'- 
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l.i-  |>io,ri  île  ivglaiM'ni  arrêté  entre  noire  ministre  de  l'« 
SU'iii'iioii  p!ib!ii|m;  ci  la  ville  de  Parte,  pour  tout  ce  q<il  est  retati 

aux  travaux  île  réparation  et  d'euiiviieu  riiM  aliments  affectât 
au  service  îles  ëiaWissements  il  instruction  puliliipjc  dans  ladile 
ville,  est  approuvé,  et  sortira  son  plein  et  entier  efleL  à  partir  du 
présent  joui'. 

Ainplfalions  certifiées  dutlit  rèRluiiienl  et  .les  délibérations  du 
noire  eonseil  royal  de  i'imtruuiiun  p.d'liiiue  et  du  conseil  muni- 
cipal demeureront  annexées  à  1j  présente  ordonnance. 


Le  collège  communal  de  Sainl-Ëticnneest  déclaré  collège  royal 

de  troisième  classe,  el  jouira  de  tous  les  droits  ei  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  de  Saint-btianne 
aura  lieu  atissiiol  qu'il  aura  clé  reconnu,  contrat!  c  loi  renient  par 
les  autorités  locales  el  par  les  agents  de  l'Université,  que  le*  bâ- 
timents actuels  du  collège  communal  sont  appropriés  à  leur  nou- 
velle destination  et  garnis  d'un  mobilier  suffisant. 


siiiro  serr-riaire  d'Eu)  au  département  de  l'inslruelton  publique  ,  ej-oiid-iratlre 
de-  l'Université.  ; 

Vu  le  projet  de  convention  i|ui  i  été  propre  le  17  juillet  1  S/jL».  ]iar  lus  oounmi»- 

*air«   délégués  du  ministre  de  l'in-iirurii.in  (iubli<| ■!  du  préfet  de  la   Seine,  à 

l'r'H'i  t  de  dotiTmincr  les  condition»  au\i|uelles  la  tMÎMnDM  d'une  portion  de  bali- 
meal  du  collège  ilhirlcinague  sera  cédée  «  la  ville  de  Par»  ; 

Vu  les  délibération;  de  nuire  (-nnsi-il  i-mviiI  il r-  l'unn-iieuon  jiutilii|iie,  et  du  con- 
tcil  municipal  delà  ville  de  Paris,  des  19  jutllci  et  S  MAI  I8M,  el  l'avis  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  ; 

I*  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Elnl  entendu  ; 

Nom  avons  ordonne  M  ordonnons  ce  qui  mil. 

'  Lomf-PniLirn,  roi  dus  Français, 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  seeretairc  J'Éial  au  défilement  do  l'instrue- 
linii  1  ■■.! ] ■! -. | >i . ■ .  griind-iiiftHrciie  ITimersili; 

Vu  le  projet  de  rivli'niciit  rédi^  le  I"   juin  \H.\H,  par  |.>s  commissaires  délé- 

Siitis  du  ministre  de  l'instruction  puldiuue  1-1  du  nrclet  de  11  Seine,  i  l'effei  d* 
Stermmer  les  clinrfji's  rcspertiics  de  l'I  uivcrsiié  el  de  U  ville  Je.  l'a  ris,  pour  l'en- 
tretien et  In  réparation  Je;  bâtiments  iilfeciés  nu  .service  des  éial.lisseinenla  uni- 
versitaires At-  ladite  ville  ; 

\a   un   arrête   du  formil   rov.it   de  l'iiislnirlion  ptilJupie,    du    B  juin  1838, 
approuve  par  le  ministre,   tend. ml  ;i  lu   moJiliiMtinri  Juin   |unjei   Je  règlements 
Vu  In  délibération  du  conseil  ruii>>ii-ip;i1  de  1 1  ville  Je  l'un*,  en  date  du  1 1  jan- 
vier 1W39  i 

Vu  l'avis  conforme  du  conseil  royal  de  l'instruction   piit>lii]iio,  du  0  avril   du  la 


Vu  li  réiionse  de  noire  ministre  de  1  intérieur,  du  11  mai  i 

Iji-iTiililr  m.i-r-es  observations  présentées  . 

Vu  l'art.  4P  delà  loi  du  M  floréal  an  1 1 

L'art.  ï3  du  iktri't  Ju  17  septembre  1808  ; 

L'art.  3  du  décret  du  19  novembre  i  SU  ; 

Et  l'an.  S«,  »<•  lîdtli  loi  du  M  juillet  1837; 

Le  comité  de  l'intérieur  de   notre  ton. cil  d'Étal  eiileudu 

Mous  avons  ordonne  et  ordonnons  M  <|ili  suit. 
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L'érection  en  collège  royal  du  collège  communal  de  Saitit- 
Etknne  et  l'organisation  dudit  Collège  seront  déclarées  définitives 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu»  Contradictoireinent  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université: 

lb  Que  les  bâtiments  projetés  sont  complètement  achevés  et 
appropriés  au  service  d'un  collège  royal  ; 

5°  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  Scienti- 
fique suffisant 

(Orionoanej  du  I  avril  i8£o,  tri.  i....  8.) 

Le  collège  communal  d'Angouléme  est  déclaré  collège  royal 
de  troisième  classe*  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  at- 
tribués âtt  collèges  royaut. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  d'Angouléme  aura 
lieu  aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  conttadictoirement  par  tes 
autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  les  bâti- 
ments de  l'ancienne  école  de  marine,  où  le  collège  sera  tempo- 
rairement placé,  sont  appropriés  à  leur  nouvelle  destination  et 
garnis  d'un  mobilier  suffisant. 

L'érection  en  collège  royal  dti  collège  communal  d'Angoulêfcie 
et  l'organisation  dudit  collège  seront  déclarées  définitives  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu,  contradictolrement  par  les  autorités  loca- 
les et  par  les  agents  de  l'Université:  1°  que  les  reconstructions 
projetées  sur  remplacement  de  l'ancien  collège  communal  sont 
complètement  achetées  et  appropriées  au  service  d'un  collège 
royal  :  2*  que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  uftuel  et  scien- 
tifique suffisant 

La  ville  d'Angoulénte  est  autorisée  à  fonder  daiis  son  collège 
royal: 

2  bonnes  à  pension  entière,  du  prii  de  600  fr.  l'une  , 

ci . 1  bourses  entières .       1  ,aoo  fr. 

4  bonnes  à  trois  quarts  «le  pen- 
sion ,  du   prii  de   45°  fr. 

Tune,   ci 3  bourses    entière!  .       1,800 

i4  bonnes  à  «lemi-pensidn ,  du 

prit  de  3oo  fr.  l'une ,  ci. . .      7  bounes    entières.       4t*°o 

20  Total !*  7>*°° 


Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme  do 
7,200  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville  d'An- 
gouléme. 

Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables 
aux  bourse*  de  la  ville  d'Angouléme. 

Une  dotation  de  bourses  royales  équivalente  à  vingt-cinq  bour- 
ses entières  est  attiibuée  à  chacun  des  collèges  royaux  de  Saint- 
Etienne  et  d'Angouléme. 
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D  sera  fait»  en  conséquence,  une  nouvelle  répartition  des  bour- 
ses entretenues  dans  les  collèges  royaux  au  moyen  du  fonds  al- 
loué au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  chap.  vu, 
art.  2. 

(Ordonnante  do  6  octobre  1840.) 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Charente  est  autorisé 
à  fonder  dans  le  collège  royal  d'Angoulême  six  demi-bourses 
du  prix  de  300  fr.  Tune.  Une  allocation  de  4 ,800  fr.  sera  portée 
chaque  année  au  budget  des  dépenses  départementales  pour 
l'entretien  de  cette  fondation.  Deux  demi-bourses  sont  affectées 
à  l'arrondissement  d'Angoulême,  et  une  demi-bourse  est  attri- 
buée à  chacun  des  arrondissements  de  fiarbezieux,de  Cognac,  de 
Gonfolens  et  de  Ruffec.  Les  bourses  départementales  de  la  Cha- 
rente seront  données  au  concours. 

(Ordonnance  du  9  novembre  1841] 

Le  collège  communal  de  Laval  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux  de  cet  ordre. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  de  Laval  aura  lieu 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  les  bâtiments 
actuels  du  collège  communal  sont  appropriés  à  leur  nouvelle 
destination  et  garnis  d'un  mobilier  suffisant,  conformément  à 
l'engagement  énoncé  dans  la  délibération  du  7  août  1841. 

Cette  appropriation  provisoire  et  l'acquisition  du  mobilier 
devront  être  effectuées  d'ici  au  1«  juillet  1842. 

Le  collège  royal  de  Laval  sera  définitivement  organisé  aussi- 
tôt qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  autorités 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université, 

i°  Que  les  constructions  projetées  pour  l'établissement  définitif 
dudil  collège  royal  sont  complètement  achevées  et  appropriées 
au  service  d'un  collège  royal  ; 

2°  Que  les  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique indispensable  à  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

Les  constructions  projetées  devront  être  entièrement  terminées 
et  l'acquisition  du  mobilier  devra  être  complètement  effectuée 
<f  ici  au  1er  septembre  1843. 

(Ordonnance  du  is  norembre  i84i-)  i 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Mayenne  est  autorisé 
à  fonder  dix  bourses  au  prix  de  600  fr.  l'une  dans  le  collège 
royal  de  Laval.  Une  allocation  de  6,000  fr.  sera  portée  chaque 


T  Louis-Philippe  ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
•val,  etc..  Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du  29 


r.._  _    ...  rille  de 

Laval,  etc..  Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du  29  oc- 
tobre 1841; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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année  au  budget  des  dépenses  départementales  pour  l'entretien 
de  cette  fondation. 

(Ordonnance  du  8o  décembre  l84a>) 

Le  collège  communal  de  Mâcon  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux  de  cet  ordre. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  de  Mâcon  aura  lieu 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  les  bâtiments 
actuels  du  collège  communal  sont  appropriés  à  leur  nouvelle  des- 
tination, et  garnis  d'un  mobilier  suffisant,  conformément  à  l'en- 
gagement énoncé  dans  la  délibération  du  30  septembre  1841 . 

Cette  appropriation  provisoire  et  l'acquisition  du  mobilier 
devront  être  effectuées  d'ici  au  1"  juillet  1842. 

Le  collège  royal  de  Mâcon  sera  définitivementorganisé  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  autorités  lo- 
cales et  par  les  agents  de  l'Université  : 

\  °  Que  les  constructions  projetées  pour  l'établissement  définitif 
dudit  collège  royal  sont  complètement  achevées  et  appropriées 
au  service  d'un  collège  royal; 

2  »  Que  les  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique indispensable  à  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

Les  constructions  projetées  devront  être  entièrement  terminées 
et  l'acquisition  du  mobilier  devra  être  complètement  effectuée 
d'ici  au  4"  octobre  1844. 

(Ordonnance  du  la  novembre  184I.) 

La  ville  de  Mâcon  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège 
royal: 

4  bourses  à  pension  entière  du  prix  c'e  600  fr.  ; 
8  bourses  à  trois  quarts  de  pension  du  prix  de  450  fr.  ; 
20  bourses  à  demi- pension  du  prix  de  300  fr. 

Four  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme  de 
\  2,000  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville  de 
Mâcon. 

Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables 
aux  bourses  de  la  ville  de  Mâcon. 

(Otdoiinance  du  Si  janvier  i8{a.) 

Le  collège  communal  de  la  Rochelle  (département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure) est  déclaré  collège  royal  de  troisième  classe  et 
jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux  collèges  royaux  de  cet 
ordre. 

Le  collège  royal  de  la  Rochelle  sera  définitivement  organisé, 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  lc$  bâtiments 
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soin  garnis  du  mobilier  usuel  et  scieulique  indispensable  X  un 
pensionnai  île  cent  cinquante  élèves  an  moins, 
L'acquisition  du  mobilier  devra  être  complètement  effectuée 

d'ici  au  15  septembre  prochain. 

*  (OntomniKi  du  i,  ittl  lU>>) 

L'école  primaire  supérieure  que  la  ville  de  ta  Rochelle  est 
tenue  d'cutroienir,  aux  termes  de  l'art,  H  0  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  est  annexée  an  collée  royal  de  ladlio  ville,  et  prendra  le 
nom  d'Ecole  spéciale  d'industrie  Maritime  et  commerciale 
annexée  au  collège  royal  de  ta  Rochelle. 

Conformé  ment' au  dernier  paragraphe  de  l'art.  l"de  la  loi  du 
28  juin  1833.  renseignement  recevra  dans  ladite  école  tous  les 
développements  qu'exigent  les  besoins  de  la  localité.  Quatre 
cours  y  seront  notamment  établis»  savoir  : 

L'n  cours  d'hydrographie  ; 

Un  cours  de  théorie  de  constructions  navales; 

Un  cours  d'éléments  de  législation  maritime  ; 

Un  cours  de  commerce  et  de  géographie  commerciale. 
'Le   cours  d'hydrographie  sera  rétribué  sur  les  fonds  du  dé- 
partement de  la  manne. 

Les  cours  de  constructions  navales  et  de  législation  maritime 
seront  rétribués  sur  les  fonds  communaux. 

Le  cours  de  commerce  çt  de  géographie  commerciale  sera  ré- 
tribué sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  do 
l'instruction  publique  pour  les  dépenses  de  l'instruction   pri- 

Nolre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'insinic- 
tion  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


S    3.   DES   COLLEGES   COMMUNAUX  '. 

203.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue  par  les  par- 
ticuliers, dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine  et  fran- 
çaise, les  premiers  principes  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  des 
maihémaiiques,  sera  considérée  comme  école  secondaire  *. 

Le  gouvernement  encouragera  l'établissement  des  écoles  se- 
condaires, et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera  don- 
née, soit  pur  la  concession  d'un  locil,  soit  par  la  distribution  de 
places  gratuites  dans  les  lycées  a  ceux  des  élèves  de  ch;ique  dé- 


1 ,  Voïcl'  **  partie,   le»  «rri'lés  du  roiiieil,  dq  13  décembre  de  limcrnc  année 

■  Lu  collèges  communam  sont  ci'  i|u'nn  appelait  auparavant  k«  *ki>1p*  h™«- 
daires  communales,  o'eil-i- dire  f"inl<'-t^  ■  I  iTHii/teimcj  par  leurs 
pecliïïs.  ' 

j  Viiyet  au  tirredcslniliiutionscl  pension!,  ee  <|u:  regarde  les  écoles 
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parlement  qui  se  seront  le  plus  distingues,  ei  par  des  gratifica- 
tions accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui  Surent 
en  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées. 

Il  ne  pourra  élre  établi  d'écoles  serr>inlnrres  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  Les  écoles  secondaires,  ainsi  que.  tontes  le» 
écoles  particulières  dont  l'enseignement  sera  supérieur  à  celui 
des  écoles  primaires,  seront  placées  sous  la  surveillance  ei  l'in- 
spection particulière  des  préfets- 


Pour  parvenir  à  obtenir  régulièrement  la  concession  des  lo- 
caux promis  aux  communes  et  aux  instituteurs  particuliers  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  il  floréal  an  x,  les  communes  et  les  institu- 
teurs justifieront,  par  descenilicaisdes  directeurs  de  l'enregis- 
irement,  que  les  locaux  dont  ils  demandent  la  jouissance  pour 
l'établissement  des  écoles  secondaires  ne  l'ont  point  partie  des 
domaines  nationaux  définitivement  réservés  a  un  autre  service 
publie,  en  vertu  d'une  décision  tonnelle  et  sociale-  du  gouver- 
nement. 

Les  bàlimenis  invendus  qui  ont  servi  à  l'usage  des  collèges  ou 
de  tous  autres  établissements  d'instruction  publique,  et  ijui  ne 
seront  point  compris  dans  l'exception  indiquée  a  l'article  ci-des- 
sns,  seront,  de  préférence,  concèdes  aux  écoles  secondaires.  Les 
autres  domaines  nationaux  disponibles  ne  seront  concéilés  que 
subM'diuiremriit  et  il  défaut  de  biens  collégiaux. 

Los  communes  ou  tes  instituteurs  particuliers  dont  les  écoles 
seront  érigées  en  écoles  secondaires,  et  auxquels  il  sera  fait  con- 
cession d'un  local,  en  jouirent  pendant  tout  le  temps  que  l'éta- 
blissement sera  jugé  digne  d'être  maintenu  ci  oie  secondaire.  Us 
seront  tenus  de  mettre  le  bâtiment  en  état,  de  le  réparer  et  de 
l'entretenir. 

Ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  premier  établissement,  seront  à  la 
eliarge  personuelle  des  particuliers  qui  auront  formé  ces  établis- 
sements. 

Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  communes,  les 
mômes  frais  pourront  être  acquittés,  soit  par  le  produit  d'une 
souscription  volontaire,  soit  sur  les  Ijcnéiiies  des  pensions  et  ré- 
tributions payées  par  les  élèves,  soit  enfin  sur  les  revenus  libres 
de  la  commune- 


ÎOJ.  Tous  les  frais  d'instruction  des  écoles  secondaires  éta- 
blies par  les  communes,  seront  prélevés  sur  le  prix  des  pensions 
et  rétribulions  des  élèves  pensionnaires  et  e\icrnes.  En  cas  d'in- 
suffisance, il  pourra  cire  fait  chaque  année,  sur  les  revenus  libres 
des  communes,  un  fonds  spécialement  employé  à  augmenter  le 
traitement  des  professeurs  qui  n'auraient  pas  clé  convenable- 
ment rétribues, 
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Les  maires  auront  la  surveillance  gtfnénle  des  école  seconi 
rcs.  sous  l'autorité  du  sous-prélèl  et  du  préfet. 

Ils  veilleront  particulièrement,  i*  à  ce  que  l'enseignement 
donné  dans  lesdites  écoles  comprenne  an  moins  tous  les  objets 
prescrits  par  l'an.  6  de  la  loi  du  11  floréal  an  x; 

2*  A  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  clans 
chaque  école,  y  compris  le  directeur,  qui  pourra  faire  lui-même 
les  fondions  de  prolesseur; 

3>  A  ce  que  le  mode  d'enseignement  et  le  règlement  relatif  à 
lu  discipline  imëiïf  ure  de  l'école  s'accordent,  autant  qu'il  sera 
possible,  avec  le  mode  d'enseignement  el  les  règlements  de  dis- 
cipline des  lycées. 

Les  recèdes  et  dépenses  des  écoles  secondaires  communales 
seront  administrées,  comme  les  autres  dé|>enses  et  revenus  des 
communes,  pur  les  maires  et  les  conseils  municipaux  des  lieux  où 
seront  ces  établissements. 

Les  règlements,  ainsi  que  la  nomination  des  cliefs  et  profes- 
seurs des  écoles,  seront  soumis  a  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique  '. 

iiItH*  du  3o  trima-H  in  u,  »  JOstmbto  liai,  IrU  6...  .  T.| 

205.  Les  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  nom- 
més par  les  recteurs  et  présidés  par  un  inspecteur  {l'académie. 

(Dwrel  dm  4  juin  .(PS.  Ni  .*.) 

Les  dépenses  des  collèges  à  la  charge  des  communes  seront 

réglées,  chaque  année,  avant  la  réduction  dit  budget  de  ces  com- 
munes, par  le  conseil  de  l'Université,  sur  l'avis  des  recteurs  des 
académies  ci  la  proposition  du  grand-maître. 

208.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux  classes,  selon  le  de- 
gré d'enseignement  autorise  dans  chacun  de  ces  établissements. 


Les  traitements  des  régents  ci  maîtres  des  collèges  seront  ré- 
glés et  arrêtés  par  nous  en  conseil  d'Eiat,  sur  l'avis  du  conseil  de 
l'Université  et  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes. 

Il  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux  desdits  col- 
lèges, toutes  les  fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour  leur 
propre  compte. 

Les  sommes  qui  devront  être  fournies  par  les  communes  res- 

*   L'approbation  en  rtfjMMa:  M  MtoleniM  (Uns  tua  otlribciiions  du  conieil 
royal;  In  nominal  ii>ii  ili-s  iWiiuiiiiaiiv*  .ipp.ïrtiair  :iu  erariH-iiiiillrc.  Loi  „"     ' 
itconrtairûa eommim/itri  uni  reçu,  i.,ji„ii,l  mius  l'.m.n,  Jii  piMdiMiuucnt ,  le 
■ie  coltiyt)  imnmumius. 
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pertives  pour  leurs  collées  conlinneronl  à  êlre  chaque  année 
anêiécs  par  nous  «Luis  le  budget  de  ces  communes;  toutefois 
après  qu'on  nous  aura  fait  connaître  s'il  enisle  un  pensionnai,  si 
ce  pensionnat  est  en  régie  on  en  entreprise,  et  quel  est  le  résul- 
tat économique  de  son  administration.  1« conseil  de  l'Université 
donnera  préalablement  son  avis,  conformément  à  notre  décret 
du  4  juin  1809  '. 

Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront  i  la  charge 
des  communes,  seront  rendus  chaque  année,  pur  le  principal,  a 
nn  bureau  composé  du  maire,  président,  d'un  membre  du  con- 
seil de  l'académie  ou  autre  délégué  du  rccieur,  de  deux  mem- 
bres du  conseil  de  département  ou  d'arrondissement,  et  de  deux 
membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet. 

A  compter  du  1"  janvier  1812,  les  élèves  pensionnaires  des 
collèges  porteront  un  habit  bleu,  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  grand-maître. 

ÏOï.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci-joint  entretien- 
dront, mais  dans  leurs  propres  collèges,  et  conformément  a  la 
nouvelle  répartition  ci-annexée,  les  bourses  dont  elles  faisaient 
précédemment  les  fonds  dans  les  collèges  royaux  '- 

En  conséquence,  lesdiies  communes  porteront  chaque  année, 
dans  leurs  budgets,  les  sommes  affectées  a  l'entretien  de  ces  bour- 
ses, sans  qu'il  puisse  dire  à  l'avenir  rien  innové  à  cet  égard,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 


i  Dans  un  projet  d'organisation  générale  lie  l'Université,  que  le  conseil  royal 
avait  préparé  dés   la  fin  de  l'innée  IRU,  il  exprimait  le  «eu  que  les  l'ai'  de 

premier  ('■talili-semeril  ,  il  uota icol  l'nclial  >lu  mubdier,  fussent  toujours  fait» 

par  les  tilles  [mur  les  collèges  communaux ,  comme  cela  est  pour  li's  collèges 

La  nécessité  Je  celle  mesure  a  ''te  cent  luis  démontrée  par  l'eipéricncr. 
Faute  île  s'être  rendues  indépendants  du  crédit  ou  de  la  fortune  du  princi- 
pal de  leur  collège,  en  acquérant  a  leur  propre  compte  !■■  mobilier  nécessaire 
pour  le  pensionnai  l'I  piiur  la  lenue  (((Vente  Je  loul  l'élaMisscrr.t'Ht,  beaucoup 
■le  villes  ont  vu  périr  des  écoles,  naguère  florissantes,  ou  par  la  mort ,  ou 
par  la  retraité,  ou  pir  In  promotion  à  une  place  supérieure,  des  hommes  i|ui 
'--'—,   Des  établissements  publics  uni  .dors  le  principal 

prospèrent  et  tombent, 
disparaît. 

P.  S.  Lo  projet  de  loi  actucllemi  ni  soumis  a  h  discussion  des  Chambres  con- 
tient un  article  ainsi  conçu: 

■  Pour  conserver  ou  établir  un  cullèt'e  communal,  toute  ville  devra  satis- 
faire nui  conditions  suivantes  :  1°  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  cl 
en  assurer  l'enlrelien  ;   Î"  placer  w  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  néces- 


a  celle  du  piiisicori.ii,  si    Vinblisscnieii 

.■s  (lèves  internes. 

■  Loull,  etc.   Sur  le   rapport   <lc   notre  minière  secrétaire  d'Etal  de  : 


Tableau  de  répartition  dti  bonnet  on  portions  tic  bonnet 
fondées  par  le»  villei  data  te»  cotlèijes  communaux. 


— 

mm. 

-»*■» 

; 

— * 

Soissonl  ■  ■  . 

Chartres.  .  . 

LePuy 

Ural 

Perpignan 
Saône , . 

Soissons...   4Sd 

Rvreur.....   43o 
Chartres...    Son 
Le  Put Son 

Ef-r.....  4«* 

Beauvais...    »5c 
Perpignan..    481 

Meaur 400 

Oiàloti-iur- 
t'aùue. . .    Sou 

3 

J 

4 

3 

„. . 

Ilouilies-du-IUiûne. 

900  »  1 

l'yrcne'e*  -Orienta  lai 

Seine-et-Marne 

3,750  - 1 

i,35o  . 
r,8oo  *   1 
800   t   ! 

Soîimsi,  ïl  octobre  181K,  il  murs  1820. 
Ail»,  31  Mlol.ro  ISIS  ,  S  avril  1B30. 
Eïreui,  6  novembre  1K1S  ,  Il  avril  1120. 
Chartres,  S  ooïcinlirc  UU,  14  janvier  1830. 
Le  Puï.  8  décembre  IslK,  Il  février  1S30. 
Laval,  33  octobre  IHI8,  6  décembre  1*19. 
Ifeairmîï.  13  avril  1810. 
\n-i-.  15  octobre  181». 
Aire,  1 1  mai  1819,  Si  décembre  1819. 
lVrpiEuan.il   novembre.  1HIK,   17  Wier.  2ti 
'*■"■    il  février""""     ' 


Chalon-si 


ic,  i  décembre   I8I0,    l"  noioœhre  1818,  M  dé- 


VouLiul  appliquer  aui  tond  liions  de  bourse*  dans  les  coll 
reglos  établies  par  ladite  urdonnanre.  pour  In  enlLiinn  des  bourses  dans  les  col- 
l<i«ei  royaux,  et  par  le»  ■■HhalniiS  déduites  en  notre  ordonnance  sui- 
dai te  ; 

Vu   le  mémoire  de  nuire  ronscil   royal  rie  rinsIriiMioil  p  < 

Notre  eonieil  d'Btal  ertendd  ,   nous  avons  ordonna  ,    > 


dr  l'enseigjibmejft  secondaire.  803 

MS.  Toutes  les  dispositions  des  titres  2, 3,  4  et  5  de  notre 
ordonnance  du  25  décembre  1819,  relatives  aux  (ondulions  de 
bourses  dans  les  collèges  royaux,  seront  exécutées  en  ce  qui 
touphe  les  fondations  du  même  genre  dans  les  collèges  commu- 
naux. 

Les  règlements  de  l'instruction  publique  sur  Je  renvoi  des 
boursiers  de  l'état  seront  observés  à  i'égard  des  élèves  nommés 
aux  bourses  des  villes  dans  les  collèges  communaux. 

Conformément  à  l'article  14  de  notre  ordonnance  du  25  décem- 
bre, les  villes  n'exerceront  aucune  retepue  sur  les  bourses  va- 
cantes. 

(OrdeMewe  du  |B  triQfrr*  |8»<>t  •*.  S M 

909.  Le  collège  communal  de  Vanpes  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  collège  royal  communal. 

Le  conseil  général  du  département  du  Morbihan  est  autorisé 
à  fonder,  dans  le  collège  royal  communal  (fa  Vappes,  six  bourses, 
auxquelles  nous  nommerons,  d'après  la  présentation  du  préfet, 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre. 

(Ordonnance  du  «7  juin  1816,  art.  3  et  «.) 

Le  collège  établi  à  Qôle,  département  du  Jura,  est  autorisé  à 
prendre  le  titre  de  collège  royal  communal. 

OrdoootQCf  djJ  l»  juillet  18*9.) 

Le  pensionnat  actuellement  établi  #}  Gourdeniançhe,  arrondis- 
sement de  Saint-Calais,  département  de  la  Sarthej  est  érigé  en 
collège  communal.  L'Université  royale  de  France  est  autorisée  à 
accepter  au  nom  du  collège  de  Gourdemanche  la  donation  faite 
tu  préfet  de  cet  établissement,  par  if.  de  la  Marteiliôre,  suivant 
un  acte  public  du  13  mai  1888,  avec  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  cet  acte. 

(Ordonnance  du  i&  avril  i8«9,  art.  i  et  |  ) 

U  sera  établi  dans  la  ville  de  Dunkerque,  département  du 
Nord,  un  collège  communal  qui  jouira  d'une  dotation  portée  an- 
nuellement au  budget  de  la  ville  pour  assurer  le  traitement  des 
régents. 

(Ordonnance  du  17  janvier  1M0.) 

L'établissement  d'un  collège  communal  est  autorisé  dans  la 
ville  de  Craon,  déparlement  de  la  Mayenne,  aux  conditions  ex- 

frimèes  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  13  mai 
820'. 

(Ordonnance  du  •«  mars  18J1.) 


1  1°  Fournir  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  hôpital  de  Craon,  pour 
y  placer  le  collège;  ft»  mettre  les  bâtiments  en  tan  état  de  réparations;  3»  voter 
chaque  année  une  dotation  de  500  fr.  ;  4fl  compter  au  principal  une  somme  de 
600  fr.  pour  frais  de  premier  établissement. 


204  TITRE  VI. 

Il  est  établi  un  collège  communal  dans  chacune  des  villes  ci- 
après  nommées  '  : 

Gannat  (Allier). 

(Ordonnance  do  iS  norembre  i83a.) 

Le  Vigan  (Gard). 

"  (Ordonnance  du  16  jailJet  18M.) 

Varzi  (Nièvre). 

(Ordonnance  du  9  juin  1834.) 

Condé  (Nord). 

(Ordonnança  du  ai  jantieriMB.) 

Lesneven  (Finistère). 

(Ordonnança  du  »o  le?  rie  r  i835.) 

Boulogne  (Pas-de-Calais). 

(Ordonnance  du  ai  juin  ito5)  a. 

Landerneau  (Finistère). 

(Ordonnance  du  11  octobre  i836.) 

Aubusson  (Creusej. 

(Ordonnant*  du  17  novembre  »838.) 

Brest  (Finistère). 

(Ordonnance  du  s  juin  18*9.) 

Castres  (Tarn). 

(Ordonnance  do  aa  aeptembre  1841.) 

Château  -  Salins  (Jura). 

(Ordonnance  du  80  août  i8é>.) 

Blaye  (Gironde). 

(Oidonnance  du  4  norembre  184  a.) 

Orbec  (Calvados). 

(Ordonnance  du  6  mai  »8«3  ) 

Cusset  (Allier). 

(Ordonnance  du  U  bm!  184I.) 

Cette  (Hérault). 

(Ordonnance  du  aa  juillet  1844) 

5110.  La  ville  du  Mans  est  autorisée  à  convertir  les  cinq 
bourses  entières  et  les  deux  bourses  à  trois  quarts  de  pension 
qu'elle  entretient  dans  son  collège  communal,  au  prix  de  2,925 
fr.  en  : 

3  bourses  entières,  a  raison  de  45°  fr-  l'une,  ci i,35o  fr. 

2  bourses  à  trois  quarts  de  pension ,  à  raison  de  337  ^r* 

l'une ,  ci 675 

4  demi-bourses,  à  raison  de  225  fr.  lune,  ci 900 


Total 2,925  fr. 


Cette  nouvelle  répartition  sera  effectuée  à  dater  du  jour  de  la 
vacance  des  anciennes  bourses. 


1  Toutes  !es  ordonnances  rendues  en  pareil  cas,  stipulent  que  le  conseil  muni- 
cipal portera  annuellement  à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
l'entretien  du  collège. 

•  L'ordonnance  porte  que  le  collège  de  Boulogne  sera  placé  dans  la  partie  dit* 
ponible  des  bâtiments  de  l'ancien  séminaire,  lesquels  resteront  affectés  à  cette 
destination. 


de  l'enseigîiement  secondaire. 

La  ville  continuera  de  porter  annuellement  à  son  budget  une 
somme  de  2,925  fr.  pour  couvrir  les  frais  desdiles  bourses. 

SU.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé à  fonder,  dans  le  collège  communal  de  Nevers,  vingt-cinq 
demi -bourses  du  prix  de  251)  fr.  l'une. 

Une  allocation  de  0,250  fr.  sera  portée  chaque  année,  à  partir 
de  1857,  au  budget  des  dépenses  départementales  pour  l'entre- 
tien de  celle  fondation.  Les  demi -bourses  seront  pavées  sur  des 
étals  de  présence  établis  par  M.  le  principal  et  vérifiés  par  le 
préfet  :  la  pension  de  chaque  élève  courra  a  partir  dn  premier 
jourdu  mois  où  il  sera  entré  au  collège  ;  elle  sera  due  jusqu'à  la 
lin  du  trimestre  dans  le  courant  duquel  la  demi-bourse  sera  de- 
venue vacante.  Les  sommes  non  employées  resteront  à  la  disposi- 
tion du  conseil  général. 

Une  des  vingt-cinq  demi-bourses  est  affectée  à  chacun  des 
vingt-cinq  cantons  du  département.  Dans  le  cas  où,  soit  un,  soit 
plusieurs  cantons,  n'offriraient  pas  de  sujets  aptes  à  profiter  de 
cette  faveur,  la  bourse  ou  les  bourses  correspondantes  pourront 
vaquer  pendant  un  an  :  si  dans  cet  intervalle  il  n'y  a  pas  de  can- 
didats, elle  devra  Cire  donnée  à  un  candidat  d'un  autre  canton  du 
département- 

Un  jury,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5,  s'assemblera,  snr 
la  convocation  du  préfet  du  département,  au  chef-lieu  du  canton 
pour  examiner  les  titres  des  aspirants  h  la  demi-bourse  canto- 
nale. Lorsqu'il  y  aura  plus  d'un  aspirant,  le  jury  ordonnera  le 
concours;  dans  le  cas  contraire,  il  prononcera  l'admission  après 
avoir  fait  subir  un  examen  à  l'élève  postulant. 

Le  jnry  d'examen  sera  compose  de  la  manière  suivante  : 

1°  Du  membre  du  conseil  général  élu  par  le  canton,  président  ; 

2e  Du  maire  du  chef-lieu  du  canton,  et,  à  son  défaut,  de  l'ad- 
joint, vice-président; 

3°  Des  membres  du  conseil  d'arrondissement  élus  par  le  can- 
ton ; 

A"  Du  juge  de  paix; 

5°  Du  cttré  du  chef-lieu  du  canton  ; 

6°  D'un  fonctionnaire  de  l'Université,  ou  d'un  instituteur  délé- 
gué par  lerecteurde  l'académie. 

Les  candidats  qui  se  présenteront  à  l'examen  ou  au  concours 
devront  être  âgés  de  neuf  ans  an  moins  et  avoir  l'instruction 
nécessaire  pour  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge.  Outre 
ces  conditions,  les  postulants  devront  fournir  les  pièces  sui- 
vantes :  leur  acte  de  naissance,  un  certificat  de  vaccine,  rengage- 
ment souscrit  par  leurs  parents  de  compléter  la  bourse  entière, 
en  cas  d'admission,  et  de  payer  les  diverses  rétributions  qui  res- 
tent ordinairement  a  la  charge  des  familles  des  boursiers. 

Le  jury  prononcera  d'après  le  résultat  du  concours  et  en  pre- 


aofi  ■ 

nant  aussi  en  considération,  soil  les  certificats  donné*  par  les 
chefs  des  établissements  d'instruction  à  chaque  candidat  sur  son 
apiiimli;,  son  assiduité  ei  ses  progrès,  soil  les  services  civils  ou 
militaires,  la  situation  de  fortune  et  les  charges  de  sa  famille. 

L'admission  des  élèves  boursiers  dans  le  collège  ne  pourra 
avoir  lien  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  véritiera  si  tomes  les  conditions  exigées  par  la 
[H-éseute  ordonnance  ont  élè  remplies  :  à  cet  effet»  le  préfet  de 
a  Nièvre  lui  transmettra  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  ainsi  que  l'acte  de  naissance  cl  les  autres  pièces  produites 
par  les-  la  m  il  les. 

Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  Ils  auront 
terminé  leur  cours  de  philosophie,  sans  que  ce  terme  puisse  ex- 
céder leur  dix-huiticme  année;  une  prolongation  d'une  année  au 
plus  pourra  être  accordée  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  le  rapport  du  bureau  d'adiuinislrailon  du  collège 
et  d'après  l'avis  du  préfet,  à  ceux  qui,  à  cet  âge,  n'auraient  pas 
terminé  leurs  étude»,  et  qui  se  seraient  constamment  distingués 
par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès. 

Les  dispositions  des  ordonnances  el  règlements  relatifs  au  re- 
tardait payement  de  la  pension  et  à  l'exclusion  des  élèves  com- 
munaux dans  les  collèges  royaux,  sont  aussi  applicables  aux 
élèves  départementaux  du  collège  de  Nevers. 

Il  sera,  chaque  année,  rendu  compte  au.  conseil  général,  en  la 
session  ordinaire,  des  résultats  des  concours  cantonaux,  ainsi  que 
du  travail  et  de  la  conduite  des  élèves  boursiers. 


Le  conseil  général  du  département  de  la  Nièvre  est  autorisé 
à  créer  daus  le  collège  communal  de  Nevers  vingt-cinq  demi- 
bourses  du  prix  de  250  fr.  l'une.  Pendant  tout  le  temps  que 
le  conseil  général  s'engagera  a  entretenir  ces  demi-bourses,  le 
paeyinenl  en  sera  effectue  par  une  allocation  de  6,250  fr.  portée 
chaque  année  au  budget  des  dépenses  départementales  :  et  dans 
le  cas  où  le  conseil  général  supprimerait  les  demi-bourses  ainsi 
créées,  les  enfants  qui  seraient  titulaires  des  demi-bourses  au 
moment  où  la  suppression  serait  votée,  auraient  droit  d'en  con- 
server la  jouissancejusqu'à  la  Un  de  leurs  études  La  somme  néces- 
saire pour  l'acquittement  de  cette  dépense  serait  maintenue  jus- 
qu'à celte  époque  au  budget  départemental.  Une  des  vingt-cinq 
(terni-bourses  est  affectée  a  chacun  des  vingt-cinq  cantons  du  dé- 
partement. Dans  le  cas  où,  soil  un,  soit  plusieurs  cantons  n' offri- 
raient pas  de  candidats  aptes  à  profiter  de  celte  faveur,  il  y 
aurait  vacance  des  demi-bourses  jusqu'au  momentoù  la  difficulté 
qui  aurait  empêché  d'y  nommer  n'existerait  plus. 

Les  candidats  aux  bourses  départementales  de  la  Nièvre  t,a- 
vront  justifier  des  connaissances  exigées  des  élevés  qui  ont 


leur  quatrième.  Nul  élève  boursier  ne  pourra  .'lie  admis  dans  le 
collège  «itUWiMl  de  Nevers,  s'il  a  moins  de  dix  ans. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  janvier  1837,  qui  son) 
contraires  à  relies  que  renferme  la  présente,  sont  et  demeuras 
rapportées, 

{Ordomfl..*.  du  <  .«H  ,S1,,  ,«.  , ».  i 

312.  Le  conseil  général  du  département  deTarn-et-Uaronne 
est  autorise  à  fonder  dans  le  collège  communal  de  Itlontauban, 
vingt-quatre  demi-bourses  du  prix  de  250  fr.  l'une. 

fine  allocation  de  G,0OO  fr.  sera  portée,  chaque  année,  au 
budget  de  dépenses  départementales  pour  l'entretien  de  celle 
fondation. 

Les  ca-ndidais  aux  bourses  devront  êlre  en  état  d'entrer  en 
cinquième  et  remplir  les  conditions  d'âge  exigées  par  les  règle- 
ments relatifs  aux  bourses  communales;  ils  seront  présentes, 
après  examen,  par  une  commission  de  cinq  membres  composée 
comme  il  suit  : 

Un  conseiller  de  prélecture,  désigné  par  le  préfet; 

Un  membre  du  conseil  général  et  un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement appartenant  nu  canton  auquel  la  bourse  sera  allé- 
rente; 

Deux  fonctionnaires  de  l'Université,  désignés  par  lo  recteur 
de  l'académie. 

La  nominal  ii  m  des  boursiers  sera  faite  par  le  préfet,  sur  la  liste 
de  présentation  dressée  par  la  commission. 

L'admission  des  boursiers  dans  le  collège  de  Montatihan 
n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Le  préfet  du  département  de  Tarn-el- Garonne,  auquel  les 
demandes  de  bourses  et  toutes  les  pièces  à  l'appui  devront  être 
adressées  par  les  familles,  est  chargé  d'arrêter  les  dispositions 
de  détail  relatives  aux  opérations  des  coin  missions  d'examen,  et 
de  transmettre  h  noire  ministre  .le  l'instruction  publique  les 
procès- verbaux  et  autres  pièces  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
être  statué  relativement  a  l'admission  des  boursiers. 

Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  qui  se  rappor- 
tent à  la  durée  de  la  jouissance  des  bourses  un  payement  de  la 
pension  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux  sont  aussi  appli- 
cables aux  élèves  départementaux  de  Tarn-et-Garonne. 

(MlMIIW  du  i  ho.cn, I...  >M|,} 

SIS.  Le  collège  communal  établi  à  Lorieut  (Moibiliau)  pren- 
dra le  nom  du  collège  d'.Vumute. 

HMUIW  du  '■  iitmVrt  '»•■! 

31J.  Le  conseil  général  du  département  du  Haut-llhin  est 
autorisé  à  fonder,  dans  !e  collège  communal  de  Colmur,  trois 
bourses  entières  du  prix  de  oUO  fr.  l'une.  Chacune  de  ces  bourses 


■j-UO  mut    il, 

pourra  être  divisée  en  demi-bourse. -Une  allocation  de  1,600  Ir. 
sera  portée,  chaque  année,  à  partir  de  1813,  au  budget  des 
dépenses  départementales,  pour  l'entretien  de  cette  fondation. 


919.  Les  collèges  communaux  demeurent  divisés  en  deux 

classes. 

Les  collèges  communaux  de  première  classe  sont  ceux  dont 
l'organisation,  quant  aux  éludes,  est  entièrement  conforme  à 
l'organisation  des  collèges  royaux. 

Les  collèges  communaux  de  seconde  classe  sont  ceux  dont 
l'enseignement  ne  comprend  qu'une  partie  dos  études  des  collè- 
ges royaux.  La  partie  de  l'enseignement  qui  y  est  donnée  doit 
être,  pour  toutes  les  facultés  et  pour  la  suite  des  éludes,  con- 
forme aux  programmes  des  collèges  royaux. 


A  l'avenir  les  collèges  communaux  ne  pourront  être  élevés  à 
la  première  classe  qu'autant  que  les  traitements  des  fonction- 
naires auront  été  portés  au  minimum  ci-après,  savoir: 

Principal 3,^00  fr. 

Régent  de  philosophie 1 

ld.     de  rhétorique I     1,800 

ld.     de  matlié  m  a  tiques  spéciales  et  Je  physique..    J 

Aumùnier \ 

RéBont  d'histoire I 

ld.     île  mathématiques  élémentaires I       1,600 

ld.     d'humanité. ) 

ld.     de  {-ranimaire 1,4°° 

ld.     d'études  élémentaires 1,100 

Maîtres  d'études  (avec  le  logement  et  la  nourriture).  Ooo 

A  l'avenir  il  ne  pourra  être  établi  de  collèges  communaux  de 
seconde  classe  qu'autant  que  les  traitements  auront été  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Principal..  .  .  ; a, 000  fr. 

Régent  (h-  mathématiques  et  de  physique l,5oo 

ld.     dhumanitéi Moo 

ld.     .le  ([rammaire 1,100 

ld.     druides  élémentaires 1,000 

Maîtres  d'études  (avec  le  logement  et  la  nourriture).  5oo 

'  Les  villes  qui  ne  sont  pas  clief-Iien  d'arrondissement,  et  dont 
la  population  n'excède  pas  six  mille  aines,  011  il  existerait  actuel- 
lement un  collège  communal,  pourront,  sur  leur  demande,  être 
autorisées  par  notre  ministre,  grand- mal  Ire  de  l'Université,  à  y 
substituer  une  école  primaire  supérieure  avec  ou  sans  internat. 
Elles  pourront,  dans  ce  cas  et  en  vertu  d'une  auiorisatloi 


DE   l  enseigm :«Hf   ircnsDÀIRE. 

cialo,  affecter  à  ce  nouvel  emploi  les  bâtiments  dudit  collège,  en 
continuant  à  remplir  toutes  les  obligations  relatives  à  la  répara- 
tion et  à  l'entretien  du  local. 

(unlmiiuiira  du  i»  l.n.iot  .3.1),  ii(   6.) 

Il  pourra  être  établi  sur  les  fonds  généraux  de  l'État,  des 

chaires,  soit  d'histoire,  soit  de  madiémaliques,  soil  île  diverses 
branches  d'instruction  professionnelle,  dans  luui  collège  commu- 
nal des  deux  dusses  où  les  traitements  seront  conformes  aux  rè- 
gles établies  ci-dessus. 

Il  ne  sera  placé  d'agrégés  que  dans  les  collèges  communaux 
de  première  classe,  où  les  traitements  seront  conformes  auxdltes 
règles. 

Jusqu'à  l'époque  où  il  pourra  être  pourvu  par  la  désignation 
d'agrégés  aux  chaires  de  philosophie,  de  i hétorique,  d'Immuni- 
tés, d'histoire,  de  mathématiques  spéciales  et  de  physique  dans 
les  collèges  communaux  de  première  classe,  nul  ne  sera  défini- 
tivement nommé  auxdiles  chaires,  s'il  n'est  licencié  es  lettres  ou 
licencié  es  sciences. 

A  partir  de  l'ouverture  de  l'année  scolaire  1839-1840,  aucun 
régent  ne  pourra,  dans  les  collèges  communaux,  être  chargé  de 
plus  d'une  classe;  le  principal  pourra  toujours,  dans  les  collèges 
communaux  du  seconde  classe,  être  titulaire  d'une  chaire. 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  ne  peuvent  être 
nommés  a  ces  fonctions,  s'ils  n'ont  préalablement  obtenu  le  grade 
de  bachelier  es  lettres. 

(KM,  irl.  J.....  il.] 

Toute  ville  petit  mettre  en  régie  ou  au  compte  du  principal, 
par  convention  formelle,  l'administration  de  son  collège,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre,  grand-maître  de  l'Université. 
Dans  le  premier  cas,  les  bénéfices  obtenus  sur  la  gestion  du  pen- 
sionnat, ainsi  que  le  produit  de  lu  rétribution  scolaire  payée  par 
les  élèves  externes,  sont  versés  dans  la  caisse  municipale,  et  vien- 
nent en  déduction  (le  la  dépense  volée  pour  les  traitements  des 
fonctionnaires. 

Ces  traitements  sont  garantis  indépendamment  de  toutes  les 
chances  que  peut  offrir  l'administration  économique  de  l'établis- 
.semeut. 

Les  communes  restent  tenues  de  tous  frais  d'établissement, 
d'entretien  et  de  réparation  des  bâtiments,  et  du  mobilier  de 
leurs  collèges. 

Le  budget  annuel  de  chaque  collège  communal,  dressé  par  le 
bureau  d'administration,  arrêté  par  te  conseil  municipal,  est  ap- 
prouvé, sur  le  rapport  du  recteur  de  l'académie,  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  par  notre  ministre,  grand-maître  de 
l'Université. 

14 
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2>6.  Les  mai'on*  particulières  d'éducation  qui  auront  mérite 
la  coulianee  des  familles,  tant  par  leurdirerlion  religieuse  et  mo- 
rale que  par  la  força  de  leurs  études,  pourront,  sans  cesser  d'ap- 
partenir à  des  particuliers,  être  converties  par  le  conseil  royal 
en  collèges  de  plein  exercice,  ei  jouiront  a  ce  titre  des  privilé{jes 
accordés  aux  collèges  royaux  et  communaux. 

Ces  collèges  seront  soumis  a  la  rétribution  universitaire,  et  de- 
meureront sous  la  surveillance  de  l'Université  pour  ce  qui  con- 
cerne l'instruction.  Leurs  professeurs  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  que  lorsqu'ils  auront  obtenu  au  concours  le  litre  d'à- 
grégés. 

Les  collèges  p.  ant  point  recevoir  d'élève* 

externes  dans  loi  ..-.collèges  royaux  et  com- 

munaux, ni  même  ,„,  oins  une  autorisation  S| 


Les  agrégés  de  >i  anl  employés  comme  pro- 
lèsseurs  lians  les  .  leplein  exercice,  créés  par 
l'art.  21  de  nom  c-^  évrieriSSl,  pourroni  ob- 
tenir des  pensioi  i  (s  les  autres  fonctionnants 
de  l'Université.  L  ,,.  ront  en  conséquence  cha- 
que année,  au  p         fonds  de  retraite,  une  somme 

égale  à  la  retenue  qui  sera  exercée  sur  le  traitement  Axe  des 
professeurs  titulaires  du  même  ordre  attachés  au  collège  royal 
de  l'académie  dans  laquelle  est  situé  le  collège  particulier.  Si , 
dans  la  môme  académie,  il  y  a  plusieurs  collèges  royaux  de  diffé- 
rentes classes,  la  contribution  des  agrégés  professeurs  des  collè- 
ges particuliers  sera  réglée  d'après  la  retenue  a  laquelle  sont 
soumis  les  traitements  des  professeurs  du  collège  royal  de  la  classe 
la  moins  élevée.  A  Paris,  les  agrégés  professeurs  des  collèges 

Èirticulicrs  payeront  une  somme  égale  à  la  retenue  exercée  sur 
s  traitements  des  professeurs  des  collèges  royaux  de  ladite 
-ville. 

Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers,  an- 
tres que  les  agrégé>  professeurs,  ne  seront  point  admis  à  obte- 
nir des  pensions  de  retraite;  eu  conséquence,  il  ne  sera  exige 
d'eux  aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  retenue 
du  vingtième. 

[Orfennum.  J„  ,i  fafa  .S,!,  .rt.  «  U,  1 

913.  Notre  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de  ta 
Seine,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Pu- 
ris,  du  sieur  Ni  colle,  directeur  du  collège  de  Salnie-liarbe,  lo 
mobilier  et  le  fonds  d'exploitation  de  cet  établissement,  a::-"1—' 
ses,  charges  et  conditions  énoncées  dans  la  délivra  lion  p 


1>F,    ^ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE.  2H 

30  mars  1826»  pur  le  conseil  municipal,  dont  les  dispositions  sont 
approuvées,  sauf  les  modifications  suivantes.  ^ 

La  nomination  des  membres  du  conseil  d'administration  du 
collège  et  de  tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement,  sera 
soumise  à  l'approbation  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Le  collège  de  Sainte-Barbe  ne  cessera  pas  d'être  considéré 
comme  un  collège  particulier.  Il  continuera  9  en  conséquence, 
d'être  soumis  aux  règlements  unirersitaifft  relatifs  aux  établis- 
sements de  ce  genre,  et  notamment  à  l'ordonnance  du  25  juin 
1825,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  à  exercer  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  pour  le  fonds  de  retraite. 

Le  mobilier  sera  payé  au  directeur  d'après  l'expertise  fiute 
contradictoirement 

Le  directeur  sera  dédommagé  de  sa  renonciation  au  bail  qui 
lui  a  été  passé  par  la  ville jie  Paris ,  en  touchant  annuellement, 
pendant  tout  le  temps  que  ce  bail  aurait  eu  à  courir,  les  deux  cin- 
quièmes des  bénéfices  nets  que  présentera  l'exploitation  du  col- 
lège, après  le  prélèvement  déterminé  par  l'art.  17  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  municipal  le  30  mars  1826. 

(Ordooane*  du  19  faUkt  tti6.) 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  employer  une  partie  des  som- 
mes provenant  decètte  suppression  (la  suppression  des  bourses 
entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  lescollégesroyauxd'  Amiens, 
d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims,  à  la  fondation  de  douze  bourses 
entières  dans  le  collège  particulier  de  Sainte-Barbe. 

La  nomination  aux  bourses  du  collège  de  Sainte-Barbe  aura 
lieu  suivant  le  mode  établi  pour  ta  autres  collèges,  d'après  les 
ordonnances  des  25  décembre  1819, 16  novembre  1821, 28  août 
1827  et  24  juin  1829. 

(Ordonnance  du  3o  tout  i8tg,  art,  s  tt  I.) 

La  répartition  des  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris 
dans  le  collège  Rollin  est  modifiée  en  ce  sens  qu'il  y  aura,  à 
l'avenir,  au  lieu  de  quarante-huit  demi-bourses,  savoir  : 

6  bourses  entières ,  égales  a  i  a  demi-bourses. 
■  4  bourses  à  trois   quarts   de 

pension,  égales   à ai 

f  5  bonnes   à    demi  -  pension , 

égales  à i5 


ToTât 48  demi-bonrses. 


Le  conseil  municipal  nommera  aux  bourses  des  trois  degrés, 
et  il  aura  la  faculté  de  ne  remplir  les  vacances  qu'autant  qu'il 
le  jugera  nécessaire. 


2)2  t 

1]  nommera  aux  demi-liourses  directement  et  aux  bourses  su- 
périeures sur  la  présentation  de  trois  candidats  désignés  par  le 
conseil  d'administration  du  collège. 

Àueun  élevé  ne  pourra  être  nommé  a  une  bourse  à 
trois  quarts  de  pension  ou  à  pension  entière,  s'il  n'est  déjà  ti- 
tulaire, au  coiléfje  Koilin,  d'une  bourse  du  degré  immédiatement 
Inférieur. 

Les  nominations  eLpromollonsserontsoumisesa  l'approbation 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique, 

La  ville  ne  sera  tenue  de  verser  dans  la  caisse  du  collège  que 
le  prix  des  bourses  occupées. 

Les  Bourses  supérieures  qui  se  trouveront  vacantes  le  premier 
jour  d'un  trimestre,  et  auxquelles  le  conseil  municipal  nommera 
dans  le  courant  de  ce  môme  trimestre,  seront  censées  occupées 
par  le  nouveau  titulaire  depuis  le  commencement  du  trimestre, 
ik  moins  que  le  conseil  municipal  ne  déclare  que  la  nomination 
n'aura  d'elTetqu'à  dater  d'une  époque  subséquente  déterminée. 

[OriMiuare  Ai  w  »ril  1H7.  m.  1 i)    1- 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  a  acquérir  le  collège  Stanislas. 


g    h.    DES    ÉCOLES   SECONDAIRES    ECCLÉSIASTIQUES'. 

*18.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus  par 


I  Sur  le  rapport  du  notre  tnlnhlri  ninrillairniTITIal  au  dcquiriemenide  t'iuslruc- 

II  publique. 

Vu  les  ordonnances  royulpa  des  30  août   1829,   lu  lévrier  ut   «S  août    1831  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  Hém-ral  ,ln  .|.-p.n  i.h-hh.-ih  Ii  la  Sjiiie,  Lisant  fondions 


•Devenue  propriétaire  de  tel  etabli-seuient,  lu  lille  ou  a  jn-i^-J-  lui  il  pour  Ï5  ans 
i  H.  l'abbé  Au(ÇO.  Elle  s'en  réservé  ail  bourses.  1  Kl  eniieies  el  11)  .II' mi -bourse»); 
6  des  premières  sonl  tlGufalètl  nu  icloves  qui  se  disiipi^uoNt  U  BMsaari  gênerai  ; 
10  (les  secondes  sonl  donné*»  A  ceux  qui  se  fctîajpoal  AttW  le  uUtga  même. 

'Nulle  question,  j i-éire,  dans  le  icrde  risse*  njrwdérilde  de  eelles  qui  inle"" 

ressent  l'instruction   publique,  n'i  etc  plus  agitée,  depuis  i;ue   la   lui  de  18')6  a 
créé  un  corps  en  vif  nu  11   pour  toute  In  France. 

Il  n'est    pas   inutile  lie  rappeler  ici   quelques  faits  qui  se   rattacbenl   à   cette 

Le  décret  du  17  septembre  I8l>8,  qui ,  avec  celui  du  17  mars  de  la  même 
année  ,  était  destina  1  mettre  en  mouvement  ectU  grande  institution  de  l'Uni- 
versité ,  im|iosail  préalablement  à  tous  les  agents  de  l'instruction  publique, 
sans   «cep  1  ion  ,   l'obligation  de   déclarer    s'ils   claieai  dans  l'intention  de  lairu 

Eirlie  de  l'Université,  et  de  comme  ter  les  obligations  m- jHjSi  es  à  ses  mfr1 
es  Ion  Minaient  .sur  divers  peints  des  établis*. is  eunnus  mua  li 

petits  st-viîiiairct.   Lrs  directeurs  de  ces  École»  jo  crurent  i]ispcuj«s  ij'ol 


I    l-.N.-KloaEMENT    ÎECOKD.UBE. 


l'art.  3  de  notre  décret  du  17  mars,  comme  écoles  spéciales  de 
thràln|jief  les  élèves  devront  justifier  qu'ils  ont  reçu  le  grade  de 
bachelier  dans  la  faculté  des  lettres  '. 


B  générnle,   étani.  disaient-ils.  sous  la  seule  juridiction   des  évéques,  ri 
anl  oue  comme  un  démembrement  des  grandi  séminaires,  dont  le  régime 
des  seuls  évoques. 

pjréfcls  pensaient  lA-déssus  (oui  autrement  que  les  Cvé- 
quoi,  et  représentaient  que  la  loi  ne  reconnaissait  que  Ira  grands  séminaires,  con- 
sidérés comme  écoles  spéciale*  de  llirvlopie,  CI  desliie-s,  min  ;'.  des  cnfanls,  mais  i 
des  jeune»  hommes  qui  «raient  achevé  le  9Mm  .le.  premières  éludes.  D'aulrc 
part,  les  cher»  des  autres  maisons  d'éducation  cipnsaienl  que  l'oïslence  des  Ij- 
rées,  des  collège],  de  toutes  les  autres  écoles,  en  un  mnl  sérail  compromise,  si 
les  lois  unirersilaires  n'eni!>r,i>sai<-nl  pas  1rs  écnlos  sf  r.md.iires  errlésiasiiqir- 
dans  lesquelles  déjà  on  se  plaisait  à  dire  quo  l'éducation  religion 
ventent  concentrée,  et  qui  ,  d'ailleurs,  tout  en  recevant  des 
Age ,  sans  égard  i  leurs  vocations  diverses  pour  le  monde  ou 
irouvcraienl  dé  fail  el  de  droit  alTrniuliies  des  rétributions  et  des  aulresenga- 
gémenls  qui  allaient  poser  sur  (nus  les  autre,  UtbblHMMmi  d  instruction. 

La  discussion  s'établit  en  présence  niéiiie  de*  mil.  isirrs  des  cultes  el  de  fin- 
ie rieur  ;  elle  fui  alors  terminée  par  le  décrel  du  !)  avril  1809,  qui  soumit  1rs 
écoles  dont  il  s'agît  au  ri.'iiin:  universitaire,  et  qui,  depuis,  a  fail  plier  au 
eicepiïonncl  consacré  par  une  ordonnance  il.,    s  nciubtc  IKI4.   Anjour- 


enfants  de  t 


er,   d'après  lo  rapport  si 


<  l'Eglise  gallicane,  l'ordre 
nie  nu  roi,  el  publié  dans 


irbui  relie  ordonnance  olle-mémi 

liront  sans  doute,  pour  le  bien  commun  d 

U,.l 

Ainsi  doil-on  l'espérer,   . 
dans  le  Moniteur  du  21  janvi 

•  Sire,  la  nécessite  d'assurer  dans  toutes  les  écoles  errlrsiasliqurs  secon- 
daires l'exécution  des  lois  du  royaume,  esl  généralement  reconnue  :  les  mesures 
Sue  celle  nécessité  commande  ont  besoin  .IVire  r.inij.liïcs  el  cllirarcs;  elles 
oivenl  ae  coordonner  avec  notre  législation  [Hililiuur  et  1™  maiime»  du  droit 
public  français  ;  elles  se  rapportent  il  la  fois  mi  dr'eiis  sacrés  de  la  religion,  s 
ceu»  du  trône,  1  l'autorité  paternelle  et  domestique,  à  la  liberté  religieuse 
garantie  par  la  Charle  ;  elles  ne  sauraient  èire  préparées  avec  Irop  de  matu- 
rité, puisqu'elles  ne  demeurent  étrangères  à  aucun  des  principaui  inléréli  du 
pays, 

»  Pour  qu'elle*  puissent  l'être  avee  uni-  plein.'  el  entière  conn.lis.inee  de 
cause ,  vns  minisire- ,  Sire,  nul  pensé  qu'il  était  nlile  el  ronvenaldc  que  l'Etat 
des  faits  fut  constaté ,  qu'ils  fussent  comparés  au\  lois  ,  el  que  les  dispo- 
sitions reçu  nu  lies  iudi-p.'n-nljli's  au  ma  in  lien  d.i  iï|;iini-  ]<  pi  iiit.ii.se  ni  l'épreuve 
d'un  eïamtn  préalable  et  approfondi,  avant  d'élre  proposées  1  la  discussion 
de  votre  conseil  et  k  l'approbation  de  votre  majesté.  Ils  .ml  pensé  que  celte 
importante  mission  devait  rire  naturellement  runlitV  a  des  hommes  plus  parlicu- 
liéremenl  indiqués  au  clioiv  de  voire  majesté  ,  par  leur  rang,  leur  état  el  leurs 
lumières. 

■  Si  celle  mesure  était  agréée  pur  le  roi  ,  j'aurais  l'honneur  de  proposer 
à  votre  majrslé   la  formation  d'une  commission   de  neuf  membres,  composée 

ainsi  qu'il  auîl 

Sigiid  comte  Posta  u*. 
Approurc  le  20  janvier  iSS8.  afyltd  CHAULES,  » 

Celle  commission  s'est  assemblée  pour  la  première  fois  le  30  janvier:  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  été  nommé  président,  cl  M,  Meunier  secrétaire. 

Non.  Nous  n'avons  pa  cru  devoir  rclraneher  celle  noie,  insérée  dans  notre 
première  édition  ds  18Î8, 

Nous  donnerons   ci-après  les  ordonnances  qui  ont   été   le  résultai   des  Ira. 
—    -'  qui  n'onl  pas,  à  beaucoup  prés ,  terminé  toutes 

ênéralc  aurait,  dans  la  pratique,  reçu  des  eiceptions. 
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Les  élèves  actuel  lerneni  existant  dort  (redits  scmtnnires  p 
ront  y  continuer  leurs  études,  quoiqu'ils  n'iiient  pas  rempli 
condi  lions  ci-dessus. 

Aucune  autre  école,  sous  quelque  dé  domination  que  ce  puisse 
Cire,  ne  peul  exister  en  France,  si  elle  n'est  régie  par  des  mem- 
bres de  l'Université  royale  cl  soumise  à  ses  règles. 

Le  grand-maître  de  notre  Université  royale  et  son  conseil 
accorderont  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que  les 
départements,  les  villes,  les  évéques  ou  les  particuliers  voudront 
établir  pour  être  consacrées  plus  spécialement  aux  élèves  qui  so 
destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

La  permission  de  porter  l'habit  ecclésiastique  pourra  être  ac- 
cordée aux  élève?  ««Httos  prn\fS  <'™u  les  prospectus  et  les  rè- 
glements seront  a  -  id-mallre  et  le  conseil  de 
l'Université,  tonli__  contiendront  rien  de  con- 
traire aux  principe» «cuc-i*  uc  .  institution. 

Le  grand-maître  pourra  autorise*  ''ans  nos  écoles  secondaires 

et  lycées  îles  fondations  de  bonrs     ,  demi -bourse  s,  ou  toutes 

autres  fondations  pour  des  élèves  dtam>nés  à  l'état  ecclésiastique. 

intentai  «fil.  il»,,  s*  i n 

SI».  Les  écoks  plus  spécialement  consacrées  à  l'instruction 
des  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  sont  celles  où 
ces  élèves  sont  instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,  con- 
formément à  notredécreidu9avrl!l809. 

Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par  1'Universtlé,  elles 
ne  pourront  être  organisées  que  par  elle,  régies  que  par  son 
autorité,  et  l'enseignement  ne  pourra  y  être  donné  que  par  des 
membres  de  l'Université  étant  à  la  disposition  du  grand-inaïtrc 

Les  prospectus  et  les  règlements  de  ces  écoles  seront  rédi- 
gés par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  grand- 
tnaitre. 

Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secondaire  ecclésias- 
tique par  département. 

Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  être  placée 
dans  la  campagne. 


Aiij.iiirl  Imi.  comme  il  y  ■  dil-neuf  siècles,  il  peu!  arriter  ^me  cl.  .1  hommes,  fnrl 
l'i'n  HHlruii-'fan-i  lis  1,'itrrs  ri  dan-  li'..  w  ii-necs  pnljni^.  soienl  lr*s  dignes  d'un 
ministère  qui  fut  d'abord  eoolié  o  de  |iaiivn-  p'.'finirs.  Lu  tirais  de  Dieu  n'çsl  pas 
raccourci,  ri  quand  il  le  juge  à  prupm,  il  -<■  \mstw  Je  iuii«  lis  nmjens  ordinaires  de 
ïilcccs.  M.ii*  on  comprend  iju'lI  ne  faut  plus    mmiUi-r  finit  la  i  ui>serraliod  de  la 

Fui  parmi  les  peuples  chrclictif,  Sur  ce*  prudi^t-*  lie  1; ili'-jiuissanOB    (fltinc, 

l.'nrliiiri  <W  IVu  se  cache  maintenant  miih  t'.nriim  dis  t™»i  ïec'iiides  ;  el  cer- 
tainement, une  de  ces  panses  secondes  loplm  pImV.ii'is,  Kl  dejornuiis  le  concours 
dn  la  science  et  de  In  relipion.  Il  y  «v.iil  tlnnr  Imiiiblo  inirniion  il  huile  pré* 
noyante  dans  le  principe  imposai!  k  déesM  do  180!»  :  il  devait  assuter  au  cierge 
une  position  de  tous  pointu  i ri.ix aij li .it>J i>  ;  It  ntent,  qui  l'est  en  vint 

ln'lle  rer te  -nu*  le  rapport    1 1  n  ipIo,  du  dérourtnenl  ni  de  toute 

s'en»  intimerait  *TM  la  même  facilite  de  la  rciiommcc  du  saioir. 
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Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  écoles  ecclésiastiques,  les  élè- 
ves de  ces  écoles  seront  conduits  au  collège ,  pour  y  suivre  leurs 
classes.  Les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques  porteront  l'habit 
ecclésiastique  ;  tous  les  exercices  se  feront  au  son  de  la  cloche. 

(Dèrrvtda  tl  oovtofciv  18»  i,  art  ii.*.  11.) 

MO.  Les  archevêques  etévêquesde  notre  royaume  pourront 
avoir,  dans  chaque  département,  une  école  ecclésiastique,  dont 
ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feront  élever 
et  instruire  dans  les  lettres  les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  séminaires. 

|  (OrdoDiurec*  eu  S  oetobr*  1814,  art.  1)  v. 

Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne,  et  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  ni  lycée  ni  collège  communal. 

Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y  aura  un  lycée 
ou  un  collège  communal,  les  élèves,  après  deux  ans  d'études, 
seront  tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique. 

Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdits  lycées  et 
collèges. 

Pour  diminuer  autant  que  possible  les  dépenses  de  ces  établis- 
sements, les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  due  à  l'Uni- 
versité par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions  etf*ft- 
skmnats.  : 

Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  d  études  pourrwi 
se  présenter  à  l'examen  de  l'Université  pour  obtenir  le  grade  de 

T  Louis,  etc.  ayant  égard  a  la  nécessité  où  sont  les  archevêques  et  évéques  de 
notre  royaume  dans  les  circonstances  difficile*  où  se  trouve  l'église  àt  France  do 
faire  instruire  dés  l'enfance  des  jeunes  gens  qui  puissent  entrer  avec  fruit  dans  les 
grands  séminaires,  et  désirant  de  leur  procurer  les  moyens  de  remplir  avec  facilité 
celte  pieuse  intention  ; 

Ne  voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  te  multiplient  sans  raison  lé- 
gitime ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 

Nous  avons  dit  sous  la  restauration,  et  nous  avons  le  droit  de  répéter  aujourd'hui, 
que  celte  ordonnance  de  1 814,  en  proclamant  une  sorte  de  divorce  légal  entre  les 
jeunes  hommes  appelés  à  renouveler  le  clergé  français  et  les  autres  élèves  destinés 
aux  diverses  professions  de  la  société  effile,  avait  porté  on  coup  funeste  à  tout 
l'ordre  social.  L'Université  en  a  souffert,  et  le  clergé  plus  encore.  La  religion 
même,  qui  ressent  toujours  le  contre-coup  des  fautes  commises  en  son  nom,  a  va 
son  influence  légitime  sur  les  esprits  diminuer  précisément  par  les  étroites  et  im- 
prudentes mesures  que  suggérait  un  zèle  sans  prévoyance  et  sans  portée.  Le 
clergé  avait  mieux  détendu  cette  cause  sacrée,  il  avait  été  plus  juste  et  plus  habile, 
lorsqn'en  1789,  provoquant  franchement  des  améliorations  indispensables  dans 
l'instruction  publique,  il  avait  dit  dans  ses  cahiers  :  «  Ce  sont  les  collèges  qui 
»  préparent  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  des  militaires  aux  armées,  des  juges 
m  aux  tribunaux,  des  ministres  au  sanctuaire.  » 

Espérons  que  ee  langage,  si  raisonnable  et  si  vrai,  sera  entendu  après  tant  et  de 
si  pénibles  épreuves  d'un  système  d'exception  et  d'isolement.  Espérons  que  ces 
deux  alliés  naturels,  ces  deux  dépositaires  nés  de  la  morale  publique,  le  clergé  et 
l'Université,  comprendront  désormais  leur  commune  mission,  et,  joignant  leurs 
efforts,  travailleront  efficacement  A  raffermir  la  société  profondément  ébranlée,  en 
la  replaçant  sur  la  double  base  de  la  religion  et  de  la  science. 
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bachelier  es  lettres.  Go  grade  leur  sera  conféré  gratuitement. 

11  ne  pourra  être  érigé  dans  un  déparlement  une  seconde 
école  ecclésiastique  qu'en  venu  de  noire  autorisation,  donnée 
sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'Eiat  de  l'instruc- 
tion publique,  après  qu'il  aura  entendu  l'evéquc  et  le  grand- 
maitre  de  l'Université, 

Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir  des 
legs  ei  des  donations,  en  se  conformant  aux  lots  existantes  sur 
cette  matière. 

II  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à  notre  ordonnance  du 
22  juin  dernier,  qui  maintient  provisoirement  les  décrets  et  rè- 
glemcnls  relatifs  à  l'Université. 

Sont  seulement  rapportés  lous  les  arliclos  desdiis  décrets  cl 
règlements  contraires  r.  .sente. 

Les  chers  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans  l'en- 
ceinte des  villes  où  H  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges 
communaux,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme 
externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  celte  nbligation  l'école 
secondaire  ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie  dans 
chaque  déparlement,  en  vertu  de  n>trc  ordonnance  du  5  oc- 
tobre 1814;  mais  ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun  élève  ex- 
terne. 

Lorsque  dans  les  campagnes  un  curé  ou  un  desservant  vou- 
dront se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les 
Petits  séminaires,  il  devront  en  faire  la  déclaration  an  recteur  de 
académie,  qui  veillera  a  ce  que  ce  nombre  ne  soi!  pis  dépasse. 
Ils  ne  payeront  point  le  droit  annuel,  et  leurs  élèves  seront 
exempts  de  la  rétribution  universitaire. 

931.  Adalcr  du  Iir  octobre  prochain,  les  établissements  con- 
nus sons  le  nom  il'écolcssecotulaircs  ecclésiastiques,  dirigés  par 
des  personnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée,  cl  actuellement  existant  a  Aix,  ltillom,  Bordeaux, 
Dote,  Forcalqnier,  Monlmorillon,  Saint- Achcul  et  Sainte-Anne 
d'Auray,  seront  soumis  au  régime  de  l'Université. 

A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  élre  on  demeurer 
chargé  soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseigne] nom,  dans  une  des 
maisons  d'édueaiion  dépendîmes  de  l' Université,  ou  dans  une 
des  écoles  secondaires  eeclêMasti<|ues,  s'il  n'a  affirmé  par  t'erit 
qu'il  n'appartient  a  aucune  congrégation  religieuse  non  légale- 
ment établie  en  France. 

(OrdoNoinM  du  K  juin  .1,1.  tri.  1  41  i.) 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecelésia; 
instituées  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  sera  limi 
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chaque  diocèse,  conformément  au  tableau  que,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  notre  minisire  secrétaire  d'I.iat 
des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  a  notre  approbation. 

Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  <les  lois,  ainsi  que  les  chan- 
gements qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamés,  et  que 
nous  nous  réservons  d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire  de  mo- 
difier la  première  répartition. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 


Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes  ofi 
elles  seront  établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la  de- 
mande des  archevêques  et  évêques,  et  sur  la  proposition  de  no  Ire 
ministre  des  affaires  eivlésiastiques. 

Aucun  exierne  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles. 

Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  lojjés 
et  nourris  dans  l'établissement  même. 

Après  l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  deux 
ans  daus  lesdiies  écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclé- 
siastique ». 


i  Camus,  etc..  sur  le  compte  qui  nous  a  clé  rendu, 

1°  Çuc  parmi  les  établissements  rannu.  soin  If  nom  H'.-.-o/cî  trronfJnrrtt  t( 
uiiilii/nti,  il  en  csisle  huil  i[ui  Su  sont  ■ji.-ori'-s  du  but  île  leur  institution,  en  r 
tant  ues  (lèves  dont  le  plus  grand  nombre    ne  se  destine  pus  u  l'état  ccclc; 

s  huil  Établissements  sont   diriprts  par  des  personnes  appartenant  a 
«tion  religieuse  nn~  '*— ' 
—   ,iour»oirà  l'etecuti 
De  I '«vis  de  notre  eonseil, 
Nous  avons  ordonna. 

>  Mais  que  f mit -il  l'nlenrin'  par  Yhubit  •••■<  I,  distique  .'  en  seul  p.iinl 
lieu  ,i  île  longues  discussions,  et  il  n'est  pas  encore  bien  edairci  (1835;. 
Depuis,  d'illustres  prêtais  ont  résolu  la  difficulté. 

M.  l'archevêque  de  Paris  a  rendu,  le  H  octobre  1XW),  t 'ordonna  me  si 
■  Pcnètr*  delà  ntfccssito  de  faire  respecter  les  reniements  deCEa" 


l'b.ijiil  iyrliViasli'[uc.  r^lmienls  consarrt/s  pnr  la  plus  aiu-ii-rnie  et  la  plus  univer- 
selle tradition,  ainsi  que  par  lo  pratique  de  toutes  les  cnnlrtet  catholiques;  consi- 
dérant que  ces  re»!™.  ni-;  ii'evii'i-nl  l'iminie  ntresair,'  mi'iin  h.iliil  modeste  cl  dis. 
lingu*  de  relui  le.  siVnlicrs:  ennsid<T.iii(  ijiie.  si  l'hibii  l"iij  est  plu- généralement 


»  Nous  ayons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  tn,  A  dater  du  I"  novembre  18*0,  tout  clcre  engage  dans  le»  ordres 
sacrés  sera  tenu  de  porter  l'I.abit  eci-liîsin-liqiie  dans  nule  l'étendue  du  diocèse. 
I.'habil  eeclésia slique  consistr  dans  bi  soutane,  la  si.iil.-ini.-He,  on  une  redingote  <lc 
forme  et  de  conteurs  mniti'sie.s.  l'eu*  ipii  porteront  la  soitlanclle  eu  la  rnlinpilu 
devront  avoir  tnus  les  autres  vêtements:  noirs  ,  les  clievcm  courts  et  le  col  de  II 
chemiseriiiièrementrn.KSpar  un  petit  collet  ou  r  ravale  noire.  Us  ne  pourront  M 
iervir  de  bottes,  ni  d'aucune  chaussure  qui  y  ressemble". 

■  Dti  diipuitoni  lr«  «rtumlrtiMM  retal  Ul  bilr.M  «Uni  hhM  "«••'  »ufcM 
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Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  flradc  de  ba- 
chelier es  lettres  ne  pourront,  asant  leur  entrée  dans  les  ordre 
sacrés,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial,  lequel  n'aura  d'effet  que 
pour  parvenir  aux  grades  en  théologie  ;  mais  il  Hra  susceptible 
d'être  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire  de  bachelier  es  let- 
Ires  après  que  les  élèves  seront  cn{;;tj;és  dans  les  ordres  sacrés. 

Les  supérieurs  ou  directeurs  îles  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques seront  nommés  par  les  archevêques  et  évoques,  et  agrées 
par  nous. 

Les  archevêques  et  évéques  adresseront,  avant  le  1  "  octobre 
prochain,  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement  en 
exercice,  a  notre  ministre  des  affaire*  ecclésiastiques,  1  l'effet 
d'obtenir  notre  -—*-"-— 

11  est  créé  dan„  s  ecclésiastiques  huit  mille 

demi-bourses  à  lot 

La  répartition  de  demi-bourses  entre  les  diocèse* 

sera  réglée  par  noa         -.^..position  de  notre  ministre  des  af- 
faires  ecclésiastique*  Un-minerons  ultérieurement  le  niode 

tli  présentation  et  ilion  ù  ces  bourses  '. 


Les  écoles  secondaires  ecelésinsliques  dans  lesquelles  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  cl  de  notre  ordonnance  en 

»  Art.  ï.  Tout  clerc  engagé  dans  les  ordres  lacrél  Ml  lenu  Je  porlerln  tonsure, 
(Celle  tif\v  peut  uiiifTrir  dispense  dans  les  lerops  difficiles.) 

«  Arl.  3.  Nous  di-r  luron*  suspent  ipin  fade  ton!  clere  Mgafçe  dans  le*  ordre* 
sacres  i|iii,  même  uni'  seule  luis,  iiuitioriiit  l'habit  ci.'dii*i.isiii]ue,  lit  qu'il  cm  indî- 

»  l.a  présente  ordonnance  sera  communiquée  par  MM.  lesourts,  aumAniera  et 
cbspoloinsdu  diocèse,  j  tous  Ira  ecclo.si,isiii|iu'-  yWi*  sous  leur  dépendance.  Nous 
les  chargeons  spccjalcmonl,  et  suh  t/ravi,  de  veiller  ,i  son  eiectilion,  cl  de  refuser 

■  li-  «m. ''ii"  [il  •  -i  Iiiii-  ri'ii,  in    sepermcMr.-ii«iil  ,l<   l'riilri'iiiilri'. 


-  Nous  profilons  de  iatiroaenle  publica ......  , 

donné,  pendant  ta  retraite  bMOrato,  qu'a  jiariir  des  compiles  du  -Samedi-Saint 
18(1,  1.1  twirretlr  remplacera  lu  bonnet  carre,  dans  notre  diocèse,  pour  les  eeclo- 
siasiiques  seulement,  j 

i  Ces  liuii  mille  domi-bourset  ont  Mé  supprima  p."  lu  loi  de  linnnccsde  1SSI. 
Leur  rolablissemonl  serait  un  aeic  de  sa^'-  il   bonne  administration.  Lu  Franc* 

Îii  ilnii  pourvoir  auibrwiiu  spirituels  le  près  du  treiiie-luiil  mille commune»,  la 
rance  qui  ne  saurait  abiiid-imuT,  sans  houle  et  sinis  dommage,  l'imm  admira- 
ble des  missions  qui  prupa^enl  l,i  foi  catholique  jusqu'aux  euremiWs  du  inonda, 
ta  noble  M  religieuse  France  a  un  immense  intérêt  a  favoriser,  a  multiplier  lot 
vocations  ecclésiastique*.  Du  reste,  rien  n'empeelieuii  que  le  vtris,  contenu  dans  le 
dernier  article  du  décret  du  9  avril  ISO'J,  ne  fui  réalise  ;  rien  n'empêcherait 
qu'une  partie  même  des  huit  mille  bourses  ne  Turent  ap|iliquLses  dans  les  cullego» 
rojauiou  communaux,  a  de»  clercs  qui  se  ilo.tiner.iieiii  au  -i.irdiye.Co  qu'il  y  a, 
suivant  nous,  de  plus  désirable,  c'est  i[ue  le  clergé  et  la  soi-iéiè  ea  m  meure  ni,  de» 
le  pl'is  jeune  Age,  à  s'unir  par  tes  liens  si  doux  cl  si  durables  d'une  éducation 
commune,  donner  a  tous  sous  l'oeil  de  l'Ktai.  avec  In  bienveillant 
rosité,  avec  la  confiance  cl  l'càUmo  .jui-  rccl-uue  et  mérite  culte  subi 
ministère  raibuljiiur. 


de  l'enseignement  secondaire,  2tÔ 

date  de  ce  jour  ne  seraient  pas  exécutées,  cesseront  d'être  consi- 
dérées comme lelles,  cl  repircronl  sous leréginic  de  l' Université.*1 


e  protestant   île  Sliasbonrj-'. 


«».  Le  petit,  séminaire  protestant  établi  à  Strasbourg  est. 
considéré  comme  collège  mixte. 

Tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement  seront  institués 
par  le  grand-maltre  de  l'Unlversiié  sur  la  proposition  du  direc- 
toire généra!  de  la  confession  d'An;pbottrg. 

Cbacun  des  fonctionnaires  de  cet  établissement  devra  être 
ponrvu  du  grade  correspondant  à  son  emploi,  conformé  ment 
aux  règlements  de  l'Université.  Si  cette  disposition  ne  peut  pas 
être  exécutée  daus  l'année  scolaire  actuelle,  elle  devra  nécessai- 
rement l'être  dans  la  prochaine  année  scolaire- 

Cet  établissement  sera  soumis  à  la  surveillance  et  à  l'inspec- 
tion de  l'Université. 

Les  élèves  qui  ne  se  destineront  pas  au  ministère  évan^éliquc 
payeront  la  rclribuiioit  universitaire. 


§  5.  DE  l'école  normale  '. 

S23.  Les  inspecteurs  choisiront  chaque  année  dans  les  lycées, 
d'après  des  examens  et  des  concours,  un  nombre  déterminé  d'é- 
lèves âgés  de  dix-sept  ans  au  moins,  parmi  ceux  dont  lesprogrês 
el  la  bonne  conduite  auront  été  les  plus  constants,  et,  qui  annon- 
ceront le  plus  d'aptitude  à  l' administration  el  à  l'enseignement 3. 

Les  élèves  qui  se  présenteront  à  ce  concours  devront  ôire  au- 


!■  petit  sôminiiirr  proleslam,  i-laUi  .i  Slr.islmiirg 
.  .  ..:  seul  i]uf  potardmt  >Q  France  les  communions 
lu 'ii.  riciuie  cl  reformée,  et  que  50  coriservjtiuu  est  ncresiaiic  pour  linsIrucliiiTi 
des  jeunfs  gens  i]ui  se  destinent  au  ministère  L'inufrliqui';  ™n-i.lfraii  toutefois 
qui'  cet  clahlisseiiietil  re\nii  .ms.t  ries  e|,<u<xqiii  *-d.siii»'fli  a  d'autres  protestions 

cl  qu'il  doit  dés  lors  (Ire  considère  cur :.JIéçre  mi\W;  sur  lu  r.i]i)iort  do  notre. 

ministre  Je  l'iii.irueiiou  |mlil,i|iii-,  nou?  aiuns  ordonne. 

■  Voir  l'institution  de  l'école  normale  i>u  litre  iji- 1"<  ir^nins.-ition 

'  A  l'oemnle  de  ce  qui  se   pratiquai!  depuis  cinquante  ans  dans  Université 

de  Turin,  Il  uiversilr  il.-  I  ■"  ■ . .  ■ . .  ■  ■  avait,  ,1/s  IMll,  c.msidiré  l'école de  comme 

devant  recevoir  des  sujets  'an!  clercs  que  biques;  et  de  li  le  règlement  qui  permel- 
l.iil  à  un  certain  namlue  d  Vicies  de  cette  école  d'entrrr.  apns  avoir  ot'lieie.  leur» 
rours,  dam  des  séminaires  ou  il*  pouvaient  passer  iroii  annéei,  sans  perdre  lo 
droit  d'cTrc  employés  dans  l"l  "nivemité,  comme  aussi  sans  être  dispense»  des  oUi- 


_     ...  lu  corps  ensei^n.iiii.  (Voir  la  detiiicmc  partie.)  Celle 

«Iro  féconde  pour  le  se  mec  de  l'fclal,  sons  le  double  rapport  Je  la  religion  et  dei 
lettres,  liait  été  suggérée  par  le  respectable  abue  Emery.  el  lo  conseil  l'avait 
nl,i|.i.'.  jivec  ■.■ii]|'ir,i,i-BïChi  ;  cJI ■■  m  r r i I ■  L ■  ■  l-uisin-  ,i  reprendre  el  n    ■  ■  ■  <■■ 
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ffiftmr'-s.  par  leur  père  ou  par  leur  tuteur,  à  suivre  la  carrière  r! 
*TU  Diversité.  Ils  ne  pourront  être  reçus  ;iu  pensionnat  normal 

qu'en  Rengageant  ù  rester  dis  années  au  moins  dans  le  corps 

enseignant. 

Wr.UMjm.n.K.M.I.ldn..) 

Ces  aspirants  suivront  les  leçons  du  collège  de  France,  de  l'é- 
cole polytechnique  ou  du  muséum  d'histoire  naturelle,  suivant 
qu'ils  se  destineront  à  enseigner  les  lettres  ou  les  divers  genres 
de  sciences. 

Les  aspirants,  outre  ces  leçons,  auront,  dans  leur  pensionnat, 
des  répétiteurs  choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  habiles 
de  leurs  condisciples,  soit  pour  revuir  les  objets  qui  leur  seront 
enseignés  dans  les  écoles  spéciales  ci-dessus  désignées,  soit  pour 
s'exercer  aux  expériences  de  physique  et  de  chimie,  et  pour  se 
Tonner  à  l'art  d'enseigner. 

Les  aspirants  ne  pourront  pas  rester  plus  de  deux  ans  '  au 
pensionnat  normal;  May  seront  entretenus  aux  frais  de  l'Univer- 
sité, et  astreints  à  une  vie  commune,  d'après  un  règlement  que 
le  grand-maître  fera  discuter  au  conseil  de  l'Université. 

Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  surveillance  immédiate  d'un 
des  quatre  recteurs  conseillers  a  vie  qui  y  résidera  et  aura  sous 
lui  mi  directeur  des  études. 

Le  nombre  des  aspirants  a  recevoir  chaque  année  dans  les  ly- 
cées et  à  envoyer  au  pensionnai  normal  de  Paris,  sera  réglé  par 
le  grand-mallre,  d'après  l'clat  et  le  besoin  des  collèges  et  des 
lycées. 

(Itid.,«i.ni..._ii7.) 

Les  aspirants,  dans  le  cours  de  leurs  deux  années  d'études  au 
pensionnai  normal ,  on  à  leur  terme,  devront  prendre  leurs  gra- 
des a  i'aris,  dans  la  faculté  dus  Ici  des  cl  dans  celle  des  sciences. 
Ils  seront  de  suite  appelés  par  le  grand-maître  pour  remplir  des 
places  dans  les  académies. 

Le  chef  de  l'école  normale  pourra  être  choisi  par  le  grand- 
malire,  parmi  les  conseillers  à  vie  indistinctement,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ail  quatre  recteurs  conseillers  à  vie. 


Discerne  du  MrvÎM  militaire. 

ïï-i.  Les  jeunes  gens  attachés  à  l'Université  royale  en  qualité 
d'élèves  à  l'école  normale,  qui  seront  n  l'avenir  appelés  par  leur 
Age  à  faire  partie  de  la  conscription,  jouiront  de  l'exemption 
provisoire  accordée  par  l'art.  17  de  notre  décret  du  8  fructidor 
an  xiii  '. 


DE    1.  ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE. 

Ladite  cxempiionne  deviendra  définitive  que  lorsque  les  tr 
dus  auxquels  elle  aura  été  appliquée  auront  justifié  avoir  ei 
pendant  dis  années  consécutives  les  ton  étions  de  l'enseignern 
dans  l'Université  royale. 

Les  noms  de  chacun  des  conscrits,  département  par  départe- 
ment, seront  remis  par  noire  min\s\ri:itct'îi!Slriiction  publinue  à 
noire  ministre  de  la  j'ueire,  pour  cire  par  lui  approuvés,  el  l'état 
par  départeuin n  sera  ensuite  envoyé  aux  préfets. 

Notre  ministre  de  ('instruction  puûlique  vérifiera  chaque  an- 
née, au  moins  une  fois,  la  présence  desdits  conscrits  provisoire- 
ment exemptés,  dans  les  établissements  de  l'Université  royale. 

En  cas  de  sortie  desdits  conscrits  des  établissements  de  l'Uni- 
versité, avant  l'expiration  des  dix  années  fixées  par  les  articles 
ci-dessus,  noire  ministre  de  f instruction  publique  en  instruira 
notre  ministre  de  la  guerre,  afin  que  celui-ci  veille  à  ce  que  les 
lois  de  la  conscription  leur  soienl  appliquées. 

[DfenidatglulMiSii,  ml  i s.) 

395.  L'école  normale  de  Paris  sera  commune  à  toutes  les 
académies.  Elle  formera,  aux  frais  de  l'Étal,  le  nombre  de  pro- 
fesseurs et  de  maîtres  dont  elles  auront  besoin  pour  l'euseigue- 
ment  des  sciences  et  des  lettres  '. 

Chaque  académie  envoie  tous  les  ans  à  l'école  normale  de 
Paris  un  nombre  d'élèves  proportionné  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement. Ce  nombre  est  régie  par  notre  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique. 

Les  élèves  envoyés  à  l'école  normale  y  passent  trois  années, 
après  lesquelles  ils  sont  examinés  par  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  qui  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  diplôme 
d'agrégé  ». 

[OrdoBBUKI  du  >7  !'••'••'  iSlï,  .ri.  (,  U  >l  U-) 

926.  H  sera  établi  des  écoles  normales  partielles  3  près  les 

formémeni  à  la  lui  du  ïii  frimaire  an  nu,  ni;  doivent  [miiit,  ta  m  iju'ils  sutll  »  cellu 
école,  eire  appelé»  [mur  j- 1  r  «,'  mi-  en  activité;  nu  il  >  il.  en  surii-til  -,m.  .'Un  placés 
parle  goureni.  nieui,  d.-.ei-Hit  imui  ilernarelirr  au  premier  arqicl  fait  a  leurcanlou, 
si  leur  numéro  les  y  appelle  ou  1rs  y  a  précédemment  appelés.  - 

'.  Dana  l'Iiuivi'iMli'-  de  Turin,  l'éeole  normale  réunissait  les  éludes  dp  loules 
lt.  facultés,  sous  U  direction  de  quatre  prél'els  :  le  premier  dirigeant  les  élude* 
île  Ihéulu^ir;  le  second,  celles  de  jurjijiru  le  lire  ;  lt  troisième,  telles  de  médecine 
et  de  chirurgie;  le  ijunirii'iru-,  relies  de  philosophie  el  des  aria. 

>  Les  élevé-  .lt  l'tciile  [i.,iiii,ile,  coraux  Imi  M  Uttn  rnudidais ,  n'obtiennent 
maintenant  le  liire  d'agréés  que  par  la  voie  du  concours. 

'  Ce»  sorlas  d'écoles  nom  pu  avoir  qu'une  eiiaience  imparfaite  el  ilerile.  On 
a  malheureusemenl  cru  ou  feint  de  croire  qu'elles  pourraient  remplacer  l'école 
normale  ;  cl  celle  gronde  école,  que  déjà  environnai!  une  a<seï  belle  renommée, 
a  clo  dâlruitê.  Elle  a  cmnménfé  à  >e  rétablir  eu  ISïfi,  mai.  -eus  la  dénomination 
Équivoque  el  obscure  d'teu/»;  jir  iitirmoirr.  <jn  peu!  espérer  qu'elle  ne  lardera  pal 
à  recouvrer  sun  premier  el  véritable  nom  .née  toutes  les  louscquencos  du  cv-  nom, 
un  local  qui  lui  soil  propre,  un  chef  spécial. 

Celte,  noie   o  paru  en    I8ÏS  :   elle  exprimait  un  venu  i|ui  a  enfin  éie   réa* 


f 


léjjei  n.yaux  do  Paris  qui  auront  des  pensionnaires,  et  p. 
collège  royal  du  chef  lieu  de  chaque  académie.  Cbacm 
écoles  sera  composée  de  hait  élèves. 


Sur  les  bourses  royales  affectées  à  chaque  collège  royal,  six 
bourses  seront  particulièrement  destinées  à  ces  é  èves.  Ces  bour- 
ses seront  données  au  concours;  nul  ne  sera  admis  à  concourir 
qu'après  avoir  terminé  sa  troisième. 

Le  cours  d'études  sera  pour  eux  de  quatre,  années.  Aprèsqu/ifa 
l'auront  terminé,  les  uns  resteront  pendant  deux  années,  eu  qua- 
lité de  maîtres  d'étude,  dans  les  collèges  ou  ils  auront  été  élevés. 
Les  autres  seront  appelés  à  la  gran  le  école  normale  de  Paris. 

Tous  les  élé —        *-"-' tes  partielles  seront  comme 

ceux  de  la  gra^  e  Paris,  et  conformément  à 

l'art.  U2dudfc  ;..        T8,  soumis  à  l'obligation  de 

rester  dix  années  ps        ignant. 

Conformément  à  l'art.  25  de  notre  ordonnance  du  27  février 
4831,  six  pensions  entières  dans  les  collèges  royaux  de  chaque 
chef-lieu  d'académie  seront  destinées  aux  élevés  désignés  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  pour  former  les  écoles 
normales  partielles  instituées  par  ladite  ordonnance. 

La  grande  école  normale  de  Paris  est  supprimée:  elle  sera 
remplacée  par  les  écoles  normales  partielles  des  acajémies. 

Les  bourses  affectées  aux  écoles  normales  partielles,  par  l'ar- 
ticle 25  de  l'ordonnauce  du  27  lévrier  1S2|, pourront étr« don- 
nées a  des  élèves  qui,  après  avoir  terminé  leur  cours  de  philo- 
sophie, désireront  suivre  la  carrière  de  l'enseignement. 

Ces  élèves  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  et  après  un  examen  préala- 
ble de  leurs  principes  religieux,  de  leurs  qualités  morales  et  de 
leur  instruction. 

Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront,  avec  l'approba- 
tion de  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  toutes  les  obliga- 
tions qui  doivent  les  lier  au  corps  enseignant,  et  notamment  celle 
de  se  vouer  pendant  dix  ans  a  l'instrnciion  publique.  Ils  seront 
exempts  du  service  militaire,  en  vertu  de  l'art,  16  delà  loi  do.  10 
mars  1818.  Ils  seront  placés  dans  des  écoles  préparatoires  éla- 
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blies  près  (les  collèges  royaux  ou  autres  collèges  de  plein  e; 
cice  que  désignera  noire  minisire  grand-maitre  de  l'Université*^ 
Ils  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins  et 
trois  ans  au  plus.  Ils  emploieront  ce  ttmps  à  perfectionner  leur 
instruction  sous  la  direction  de  maîtres  particuliers  nommés  par 
notre  m  nistre  grand-maitre  de  l'Université,  le  tout  conformé- 


pour 

conduire  et  d'élever  la  Jeunesse. 

Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs  bourses  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  lorsqu'ils  manqueront  d'apti- 
tude ou  d'application,  ou  lorsqu'ils  auront  encouru  des  reproches 

graves. 

A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  4,  les  élèves  des  écoles 
préparatoires  seront  nommés  aux  places  vacantes  des  maîtres 
d'études  dans  les  collèges  royaux,  ou  de  régents  dans  les  collè- 
ges communaux. 

Ils  pourront,  en  prenant  les  grades  exigés  par  les  règlements, 
se  présenter  immédiatement  au  concours  pour  l'agrégation. 

Dès  qu'ils  auront  obtenu  le  litre  d'agrégé,  les  élèves  des  écoles 
préparatoires  auront  droit,  concurremment  avec  les  autres 
agrégés,  aux  places  de  professeurs  qui  viendront  à  vaquer  dans 
les  collèges  royaux.  En  outre,  le  tiers  de  ces  places  est  exclusi- 
vement affecté  à  ceux  de  ces  élèves  devenus  agrégés,  qui  auront 
rempli  pendant  deux  ans,  à  la  satisfaction  de  leurs  chefs,  les 
fonctions  de  récents  dans  les  collèges  communaux,  ou  de  maîtres 
d'études,  soit  dans  les  collèges  royaux,  soit  dans  les  autres  col- 
lèges de  plein  exercice. 

(Ordonnance  du  7  mtrf  1816,  »rt  1 .. ..  7)    1. 

227.  L'école  destinée  à  former  des  professeurs,  et  désignée 
depuis  quelques  années  sous  le  nom  d'école  préparatoire,  re- 
prendra celui  d'école  normale a. 

Il  nous  sera  incessamment  proposé  des  mesures  pour  com- 


1  Charles,  etc.  Vu  le  titre  vi  de  l'ordonnance  du  27  février  1821,  relative  aux 
écoles  normales  partielles , 

Considérant  qu'il  importe  de  perfectionner  celte  institution  destinée  à  préparer 
des  sujets  capables  de  bien  diriger  IV ducation  de  la  jeunesse,  et  de  perpétuer  dans 
les  écoles  les  saines  doctrines  et  les  bonnes  éludes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minis!  re  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  etc. 

»  Voir .  dans  la  deuiième  partie,  le  tiire  de  l'Ecole  normale.  Un  des  premiers 
actes  de  la  révolution  de  1830  a  été  le  rétablissement  de  cette  grande  école  nor- 
male, si  mal  h  propos  déchirée  en  vingt- sept  écoles  partielles.  Evidemment,  son 
unité  fait  sa  force  ;  amis  et  ennemis  ont  toujours  compris  que  l'Université  était  là 
tout  entière. 


»*  pléter  l'or^anisalion  de  celle  e>ote  d'tme  mawere  cootort»  i 
luus  Ils  besoins  de  l'eRseifioenient  ". 


,  Dan?  I.-  projet  preieaile  par  I*  ronteil  reval  eu  1811,  on  Ibait  de»ï  di**oai- 
lious  qu'il  iv>n>  tendrait  de  reprendre.  Lune  liait  ua  but  politique  et  rriinotx . 
«ju'on  n.  «aurait  atteindre  trop  prompieioenl  ;  l'autre  tendait  à  en  peflteT  l'Eut  de 
faire  de*  'aerifics  inutile*  ,  ri  c'«i  auui  un  point  qui  nrjdaîlpaa  em  ■(■liajr. 

156.  Lh  élèves  qui,  tu  sortir  de  l'école,  te  croiront  appelé*  i  l'Mal  «j 


■rot*  année*  ,  qui  *eront  comptée)  lur  le*  Jii  année*  de  leur  eu;*»  fini. 

157.  l."i.l.  »e  qui,  après  avoir  ar-hero  ma  eour*  d'étude*  t  V école  normale.  Me 
voudrait  plu*  niivre  la  rarnére  de  l'enu  ignenient  publie,  fera  Uau,  M  ae* 
péri-  ri  mère  sol  itf  aire  ment  atec  lui  -,  de  restituer  à  l'école  la  ihit  de  l,fM  tt. 


TITRE  VIL 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


£28.  11  sera  formé  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et 
professeurs  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  un  fonds  de  rete- 
nue qui  n'excédera  pas  le  vingtième  de  ces  traitements.  Ce 
fonds  sera  affecté  à,  des  retraitei  qui  seront  accordées  après 
vingt  ans  de  service,  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté.  Ces 
retraites  pourront  être  accordées  pour  cause  d'infirmités,  sans 
que,  dans  ce  cas,  les  vingt  années  d'exercice  soient  exigées. 

(Loi  du  1 1  floréal  an  s,  1er  mai  iSoa,  art  4t.) 

**9.  Les  fonctionnaires  de  l'Université  compris  dans  les 
quinze  premiers  rangs,  à  l'article  29  ' ,  après  un  exercice  de 
trente  années  sans  interruption,  pourront  être  déclarés  émérites 
et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée,  suivant 
les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université  \  Chaque 
année  d'exercice  au-dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux 
émérites  et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième.  Les  pensions 
d'émérite  ne  pourront  pas  être  cumulées  avec  les  traitements 
attachés  à  une  fonction  quelconque  de  l'Université.  Il  sera  établi 
une  maison  de  retraite  où  les  émérites  pourront  être  reçus  et  en- 
tretenus aux  frais  de  l'Université  3. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  i»J la".) 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaqués  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  d'une  infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  conti- 
nuer, pourront  être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  avant  l'é- 
poque de  leur  éméritat 

Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes,  Agés 
de  plus  de  soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  indiqué 
par  les  articles  précédents,  pourront  être  admis  dans  la  mai- on 
île  retraite  de  l'Université,  ou  obtenir  une  pension,  d'aprèi  la 

1  Ces  quinze  premiers  rangs  s'arrêtaient  aux  agrégés.  Les  ordonnances  royales 
ont  étendu  aux  fonctionnaires  de  tous  les  rangs,  excepté  aux  matlres  particuliers, 
le  droit  d'obtenir  une  pension  de  retraite. 

»  Voyez  page  227,  l'art.  12  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

*  Cette  idée  d'une  maison  de  retraite,  qui  aurait  été  placée  non  loin  de  l'école 
normale,  comrao  était  jadis  l'école  militaire  à  côté  de  l'hôtel  des  invalides,  mérite- 
rait assurément  d'être  mise  à  exécution.  Il  serait  de  bon  goût,  dans  la  moderne 
Athènes,  de  voir  les  jeunes  athlètes  unir  a  leur  bouillante  ardeur  un  sentimeut 
plein  d'affection  et  de  gratitude  pour  les  vétérans  de  l'instruction  publique. 

45 


826  titre  vu. 

décision  du  grand-maitrc  auquel  ils  adresseront  leurs  liires. 


I.a  retenue  du  viu{;t-clnquième,  faite  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
traiiements  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs,  pour  les 
pensions  de  retraite,  aura  lieu  sur  tous  les  traitements  de  l'Uni- 
versité '. 

(MlMl  6u  1,  icj.lcntut  1S»«,  «ri.  ><>. 

930.  Le  titre  démérite  est  acquis  aux  membres  de  l'Univer- 
sité après  trente  mis  de  services  non  interrompus,  eiradmhston 
dans  la  maison  de  l*éméritat  ou  la  pension  comme  éméritc 
pourra  être  accordée  an  bont  de  ce  terme. 

Néanmoins,  ceux  des  membres  de  l'Université  qui,  avant  son 
organisation,  ont  (  <wtin™  de  renseignement  pour  se 

livrer  à  d'autres  fo  liqj        l'auront  a  justifier  que  de 

trente  années  de  se  sa        eîguement  dans  les  écoles 

centrales,  lycées,  mwiiiiiiiiirrrniii  i  et  collèges  de  plein  exer- 
cice, pour  obtenir  le  titre  et  la  pension  d'émériic,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  d'interruption  depuis  la  reprise  de  leurs  fonctions 
dans  l'Université. 

La  pension  d'émériic  sera  égale  aux  trois  quarts  du  Iraltement 
fixe  dont  aura  joui  le  fonctionnaire  pendant  les  trois  dernières 
années  de  son  exercice; 

Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe, 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente  ans;  elle  n'aug- 
mentera plus  passé  le  terme  de  irenie-cinq  ans,  où  elle  devien- 
dra é(;alc  au  traitement  fixe,  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Tout  membre  de  l'Université  Agé  de  plus  de  soixante  ans,  on 
attaqué  de  quelque  infirmité  pendant  l'exercice  de  ses  tondions, 
pourra  demander  la  pension  de  retraite  avant  l'époque  fixée 
pour  l'émeritat.  Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  lé- 
gitime par  le  conseil  de  I  Université,  ta  pension  sera  réglée  surlcs 
bases  suivantes  : 

De  10  à  15  ans  de  service,  calculé  comme  il  est  dit 

art.  3 1/1  du  traitement  fixe. 

fie  45  à  20  3/8  id. 

De  20  à  33  1/2  id. 

De  25  à  30  6/8  id, 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  reste  fixé  à 
600  l'r. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  précédentes  1rs 
membres  de  l'Université,  sur  le  traitement  desquels  il  n'est 
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point  fait  la  retenue  prescrite  par  l'arr.  20  do  notre  décret  du 
17  septembre  1808'. 

Les  pensions  de  retraite  des  membres  de  l'Université  ne  se- 
ront accordés  qu'à  raison  des  services  rendus  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  qui  existent  ou  ont  existé  sur  le 
territoire. 

Dans  les  lycées,  les  écoles  centrales,  les  anciennes  universités 
et  collèges  de  plein  exercice,  les  années  de  service  seront  comp- 
tées dans  leur  entier  aux  professeurs  ou  régents  et  fonctionnaires 
supérieurs. 

Dans  les  collèges  d'un  ordre  inférieur,  où  le  droit  à  l'éméritat 
n'était  pas  accordé,  les  années  de  service  ne  seront  pas 
comptées. 

(Déerat  do  16  octobre  1810,  art.  I •  I.) 

Si  un  membre  de  l'Université  a  été  employé  jusqu'en  1791  * 
en  qualité  de  professeur  ou  fonctionnaire  supérieur  clans  les  an- 
ciennes universités  ou  collèges  de  plein  exercice,  ses  services  se- 
ront regardés  comme  non  interrompus,  si  la  lacune  n'a  pas  été 
de  plus  de  cinq  ans  ;  ils  seront  comptés  pour  cinq  ans,  si  elle  a 
été  plus  longue. 

Les  règles  pour  la  délivrance  des  pensions  de  retraite  aux 
principaux  et  régents  des  collèges,  seront  ultérieurement  pro- 
posées par  le  conseil  de  notre  Université,  et  établies  par  un  rè- 
glement rendu  en  notre  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  art.   7  et  S.) 

*tl .  «  Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres 
attachés  à  l'instruction  publique,  à  la  Bibliothèque  royale,  à 
l'Observatoire  ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent,  quand 
elles  n'excèdent  pas  2,000  fr.  et  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  si  elles  l'excèdent,  se  cumuler  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité, pourvu  que  les  pensions  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas 
ensemble  à  plus  de  6,000  fr.  » 

(Loi  do  il  mal  1818  ,  art.  u)  v. 


'  Voyex  ci-après  les  modifications  apportées  à  ces  articles  par  les  ordonnances 
du  19  avril  «  820  et  du  23  juin  1 828. 

a  Les  collèges,  ainsi  que  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  n'ont  été  supprimés 
que  par  un  aécret  de  1793.  Il  eat  donc  été  possible  de  fixer  cette  même 
époque  de  1793,  comme  le  terme  légal  des  anciens  services.  Mais  une  force  ma- 
jeure non  moins  impérieuse  que  la  suppression  même  des  écoles,  avait  con- 
traint un  grand  nombre  d'anciens  fonctionnaires  A  se  retirer  prématurément. 
Les  lois  de  1791  les  avaient  placés  entre  leur  conscience  et  leurs  fonctions  ;  ils 
avaient  préféré,  au  serment  qu'on  leur  demandait  alors,  l'eiil  et  la  faim;  le  légis- 
lateur n  a  pas  voulu  que  ce  noole  sacrifice  pesât  sur  leurs  vieux  jours. 

*  La  qualification  d'hommes  de  lettres  attachée  a  l'instruction  publique  est  appli- 
cable A  tous  les  membres  de  l'Université.  Ils  peuvent  conséquemment  cumuler 
2,000  fr.  de  pension  et  au-dessous,  avec  des  traitements  d'activité,  jusqu'à  con- 
currence dune  somme  totale  de  6,000  fr,]     .rJ 
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9S9.  La  retenue  qui,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  H  floréal  an  x  (Ier  mai  1802),  et  à  1  article 
12  du  décret  du  15  brumaire  an  xn  (7  novembre  1803),  doit 
être  exercée  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'instruc- 
tion publique  désignés  par  les  articles  423  du  décret  du  17  mars 
1808, 20  du  décret  du  17  septembre  de  la  même  année,  et  4  du 
décret  du  18  octobre  1810,  et  qui  était  fixée,  par  le  décret  du 
15  brumaire  an  xu,  au  vingt-cinquième  des  traitements,  sera  à 
l'avenir,  et  à  pariir  du  1«  avril  1820,  du  vingtième  des  mêmes 
traitements. 

-,  (Ordonnance  du  19  avril  i8so,  art.  l)  '.  3 

La  pension  (Témérité  fixée  par  l'article  2  du  décret  du  48  oc- 
tobre 1810,  aux  trois  quarts  au  traitement  fixe  dont  aurait  joui 
le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières  années  de  son  activité 
ne  sera  plus,  pour  les  pensions  à  liquider  à  l'avenir,  et  àcompter 
de  même  jour  1er  avril  4820,  que  des  trois  cinquièmes  dudit 
traitement, 

Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe 
,  pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente  ans,  sans  cepen- 
dant qu'en  aucun  cas  elle  puisse  excéder  le  dernier  traitement 
fixe  dont  aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières 
années  de  son  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  maximum  des  pensions  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  5,000  fr. 

Tout  membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  ou 
qui,  sans  avoir  atteint  cet  âge  serait  attaqué  de  quelque  infir- 


■  Louis ,  etc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  fonds  de  retraite  et  le  pro- 
duit des  retenues  annuelles  eiercées  sur  les  traitements  d'aclivité  de  tous  les 
fonctionnaires  des  académies,  facultés  et  collèges  royaux,  est  insuffisant  pour  four- 
nir aux  pensions  de  retraite  actuellement  liquidées,  d'où  il  résulte  que  plusieurs 
fonctionnaires  forcés,  par  l'âge,  les  infirmités  ou  des  circonstances  imprévues,  à 
renoncer  aux  fonctions  qu'ils  exerçaient  dans  l'instrurtion  publique,  ne  jouissent 

Cas  de  la  pension  à  laquelle  ils  ont  droit;  que  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai 
818  ne  permettent  plus  d'appliquer,  comme  auparavant,  une  partie  des  fonds  gé- 
néraux à  l'amélioration  du  tonds  de  retraite;  que  cependant  la  justice  et  l'huma- 
nité exigent  que  les  hommns  qui  ont  acquis  par  de  longs  services  le  droit  à  une 
pension  de  retraite  ne  soient  point  abandonnés  aux  besoins  et  aux  privations  dans 
l'âge  avancé,  et  qu'ils  recueillent  le  fruit  des  retenues  exercées  sur  leurs  traite- 
ments pendant  tout  le  temps  au'ils  ont  été  en  activité  de  service;  que  le  seul  moyen 
d'atteindre  un  but  si  désirable  est  de  rétablir  l'cauilibrc  entre  les  ressources  et  les 
charges  des  fonds  de  retraite  de  l'instruction  publique,  ce  qui  ne  peut  être  fait 
qu'en  apportant  quelaues  changements  aux  dispositions  précédemment  adoptées, 
tant  pour  la  fixation  des  retenues  à  opérer  sur  les  traitements  d'activité,  que  pour 
le  taux  des  pensions,  et  les  conditions  exigées  pour  être  admis  à  la  retraite. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  décrets  des  15  brumaire  an  xu  (7  no- 
vembre 1803),  17  mars  et  17  septembre  1808  et  18  octobre  1810,  en  ce  qui  tou- 
che l'émériiat  et  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publi- 
que, et  voulant  pourvoir  au  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  charges  cl  les 
ressources  du  fonds  de  retenue  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit. 
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mile  pendant  l'exercice  de  l'une  dos  fondions  qui  donnent  droit 
à  la  pension,  pourra  demander  la  pension  de  retraite  avant  l'é- 

Î04[tiG  fixée  pour  l'éinéritat  dans  l'art.  3  du  décret  du  18  octobre 
810,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  au  moins  dix  années  effectives 
et  entières  de  service  dans  les  fonctions  qui  donnent  droit  à  la 
pension. 

Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  par  la 
commission  de  l'instruction  publique,  la  pension  sera  réglée  à 
l'avenir,  et  à  compter  du  i'r  avril  1820,  d'après  les  bases  sui- 
vantes, et  toujours  à  raison  du  traitement  fixe  dont  le  pension- 
naire aura  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son  ac- 
tivité : 

De  10  à  15  ans  de  service 
De  15  a  20  id. 

De  20  à  25  id. 

De  25  à  30  id. 


10. 


4/10. 
5/10. 


Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  demeure  tixë  à 
500  fr. 

En  liquidant  les  pensions,  les  fractions  d'années  d'exercice 
dans  les  diverses  fonctions  de  l'instruction  publique  qui  donnent 
droità  la  pension  seront  réunies,  mais  il  ne  sera  pas  terni  compte 
de  ce  qui,  après  celte  réunion,  excéderait  un  nombre  de  demi- 
années  complètes. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  compte,  dans  la  fixation  des  pen- 
sions, des  fractions  au-dessous  de  10  fr. 


933.  A  partir  du  1"  avril  1820,  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieurement  à  celle  époque-,  et  conformément  aux  bases  fixées 
par  le  décret  du  18  octobre  1810,  seront  assujetties  à  ht  retenue 
du  vingtième  au  profit  du  fonds  de  retraite.  Celle  retenue  cessera 
d'avoir  lieu  aussitôt  que  le  fonds  de  retraite  pourra  suffire  à  ses 
charges,  indépendamment  de  ladite  retenue. 

Il  ne  pourra  être  payé  aucune  pension  au  delà  du  fonds  de 
retraite.  Néanmoins  les  innitioniviircs  entérites  on  cens  qui,  sans 
avoir  atteint  l'époque  de  fémériiat,  seraient  admis  à  la  retraite 
en  vertu  de  l'art.  3  ci-dessus,  pourront  demander  et  obtenir  la 
liquidation  de  leur  pension. 

Les  pensionnaires  ainsi  liquidés  prendront  rang  entre  eux  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  leurs  pensions  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions  successives,  à  raison  du  jour  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions:  subsidiairement,  a  raison  de  la  durée  de  leurs  servi- 
ces; et  en  cas  d'égaillé  de  temps  de  service,  il  raison  de  leur 
âge. 

Aussitôt  que  la  retenue  sur  les  pensions  prescrite  par  l'art  f» 
aura  cessé  d  être  exercée,  ainsi  im'il  est  dit  au  même  article,  les 
économies  du  fonds  de  retraite,  s  il  y  en  a,  seronl  placées  jusqu'à 
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oequo  les  intérêts  accumulés  permettent  d'accorder  de  *  pan- 
sions aux  veuves",  ou  de  diminuer  la  retenue  sur  les  traite  nants. 
En  aucun  cas,  la  retenue  sur  les  traitements  ne  poirra  être 
diminuée  que  par  «ne  ordonnance  rendue  sur  la  proposition  de 
notre  nrnisiro de €i nstructi on  publique  d'après  la  demande  de 
notre  commission  de  l'instruction  publique. 

(OnloDUWd  du  19  avril  iSso,  ar'.  S 8.) 

9S4.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  auxpensions 
de  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fonction- 
naires. 

(Ordonnant*  du  «7  f  triât  l8»i.  art  i5.) 

*S5.  À  compter  du  l*r  octobre  18-23,  les  traitements  des  prin- 
cipaux et  régents  des  collèges  communaux  seront  soumis  à  la  re- 
tenue du  vingtième,  prescrite  par  l'art.  1er  de  notre  ordonnance 
du  19  avril  1820. 

(Ordonnança  du  tS  juin  i8«5,  a/i.  i)  *. 

*  Cette  retenue  aura  lieu  chaque  année  sur  la  totalité  des  traite- 
ments qui  leur  seront  attribués  par  le  budget  du  collège  com- 
munal, arrêté  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
en  exécution  de  l'art.  77  du  décret  du  M  mars  1808,  aueles- 
dits  traitements  soient  assignés  sur  les  revenus  spéciaux  aes  col- 
lèges, sur  les  fonds  alloués  par  les  communes,  sur  le  produit  du 
pensionnat  ou  sur  les  rétributions  payées  par  les  élèves  externes. 
En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  où  le  pensionnat 
est  au  compte  des  principaux,  leur  traitement  sera  évalué  à  un 
quart  au-dessus  de  celui  dont  jouit  le  régent  le  mieux  rétribué 


«« 


v  L'Université  admet  nécessairement  dans  son  sein  comme  professeurs  et  agré- 
gés des  collèges  royaux  et  des  facultés,  comme  inspecteurs  et  recteurs,  des  hom- 
mes mariés.  Il  est  donc  impossible  que  Ton  ne  finisse  point  par  étendre  aux  veuves 
de  fonctionnaires  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  riches  que  d  honneur  et  de  science, 
cette  même  faveur  ou  plutôt  cette  même  justice  d'une  pension  de  retraite.  C'est 
aussi  ce  qu'avait  proposé,  dés  1814,  le  conseil  de  l'Uni veresté,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  veuves,  et,  en  cas  de  décès  de  leur  mère,  les  enfants  au-dessous 
»  de  l'Age  de  dix-huit  ans,  auront  collectivement  la  moitié  de  la  pension  que  leur 
»  mari  ou  leur  père  aurait  pu  obtenir  au  moment  de  son  décos.  »  (Nota  de  1828.) 

Voir  ci-après,  page  233,  l'ordonnance  qui  a  effectivement  attribué  aux  veuves 
un  droit  à  aes  pensions  de  retraite. 

t  Louis,  etc.,  voulant  faire  participer  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux  aux  avantages  des  pensions  de  retraite  dont  jouissent  les  fonctionnai- 
res des  établissements  supérieurs  de  l'instruction  publique  et  de  nos  collèges  royaux, 
et  rendre  ces  avantages  communs  A  d'autres  fonctionnaires  de  l'Université,  non 
compris  jusqu'ici  parmi  ceux  auxquels  leurs  services  donnaient  droit  auxdites  pen- 
sions ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique; 

Vu  pareillement  l'art.  20  du  décret  du  17  septembre  1808,  l'art.  8  du  décret  du 
AS  octobre  18 10,  et  notre  ordonnane  du  19  avril  1820; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
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dans  rétablissement  qu'ils  dirigent.  Leur  contribution  annuelle 
au  fonds  de  retraite  sera  réglée  d'après  cette  évaluation,  et  leur 
tiendra  lieu  de  la  retenue. 

La  môme  règle  sera  suivie  à  l'égard  de  ceux  qui  cumulent  les 
fonctions  de  principal  et  de  régent,  si  le  pensionnat  est  à  leur 
compte. 

Lorsque  les  régents  seront  logés  et  nourris  gratuitement  dans 
les  collèges  communaux,  le  traitement  dont  ils  jouissent  sera 
évalué  à  un  tiers  en  sus  pour  la  fixation  de  leur  contribution 
annuelle  au  fonds  de  retraite. 

Dans  les  collèges  où  les  traitements  des  régents  sont  acquittés 
par  les  principaux,  la  retenue  sera  faite  par  le  principal,  et  sera 
par  lui  versée,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  dans  la  caisse 
académique  du  collège  royal,  comme  les  rétributions  universi- 
taires dues  par  les  élèves  du  collège  communal  qu'il  dirige. 

Dans  les  collèges  où  les  traitements  des  principaux  et  régents 
sont  acquittés  par  la  caisse  municipale,  les  régents  remettront 
eux-mêmes  le  montant  de  la  retenue,  mois  par  mois,  ou  trimes- 
tre par  trimestre,  entre  les  mains  du  principal  qui  en  fera  le  ver- 
sement dans  la  caisse  académique,  comme  il  vient  d'être  dit,  en 
y  joignant  la  retenue  qui  devra  être  exercée  sur  son  propre 
traitement. 

Tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimestre  à  ver- 
ser  dans  la  caisse  académique  les  produits  de  l'école  qu'il  dirige, 
perdra  le  droit  à  la  pension  pour  toutes  les  années  antérieures. 
Il  en  sera  de  même  de  tout  régent  qui  aurait  manqué  pendant 
six  mois  à  faire  entre  les  mains  du  principal  le  versement  de  la 
retenue. 

Toutefois  ce  dernier  pourra  être  réintégré  dans  ses  droits  par 
arrêté  du  conseil  royal,  après  avoir  restitué  les  sommes  qu'il  aura 
dû  verser. 

Le  produit  de  toutes  les  retenues  exercées  sur  les  traitements 
des  principaux  et  régents  des  collèges  communaux  sera  versé  à 
la  diligence  des  recteurs  dans  la  caisse  générale  de  l'Université  : 
il  y  formera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  un  fonds 
spécial  et  distinct  de  celui  des  pensions  de  retraite  actuellement 
existant.  Il  sera  uniquement  destiné  à  acquitter  1<£  pensions  qui 
seront  accordées  aux  principaux  et  régents  des  collège*  com- 
munaux. 

(Ordouusnce  An  s5  juin  i8sl,  art.  s 5.) 

À  compter  du  Ier  janvier  1825,  les  principaux  et  régents  des 
collèges  communaux  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  1er  et  4  du  décret  du  18  octobre  1810,  et  par  l'art.  3  de 
notre  ordonnnance  du  49  avril  1820,  pourront  obtenir  des  pen- 
sions de  retraite,,  Ces  pensions  seront  liquidées  par  noire  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  dans  les  formes  et  dans  les  pro- 
portions établies  par  notre  dite  ordonnance. 


838  TITRE   VII. 

Le  minimum  des  susdites  pensions  est  fixé  à  300  fr. 

Il  né  pourra  être  liquidé  de  pension  aux  principaux  et  régents 
des  collèges  communaux,  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  dis- 
ponibles pour  cet  objet. 

•>  (Ordonnance  du  *5  juin  i8i3,  srt.  6.  ) 

Les  secrétaires  des  académie*,  les  secrétaires  des  facultés 
nommés  par  le  grand-maître  de  l'Université,  les  économes  des 
collèges  royaux,  pourront  à  l'avenir  obtenir  des  pensions  de  re- 
traite, comme  les  autres  fonctionnaires  des  académies  et  de  uos 
collèges  royaux;  en  conséquence,  la  retenue  du  vingtième  sera 
exercée  sur  les  traitements  fixes  dont  ils  jouissent. 

La  même  retenuç  sera  exercée  sur  les  traitements  des  maîtres 
d'études  de  nos  collèges  royaux  '  qui  auront  obtenu  une  nomina* 
tion  du  grand-maître  de  l'Université. 

Les  agrégés  de  l'Université,  qui  sont  employés  comme  pro- 
fesseurs dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice,  créés 
par  l'art.  21  de  notre  ordonnance  du  27  février  182J,  pourront 
obtenir  des  pensions  de  retraite,  comme  les  autres  fonctionnaires 
de  l'Université. 

Lesdits  agrégés  payeront  en  conséquence,  chaaue  année,  au 
profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  une  somme  égale  à  la  retenue 

Soi  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des  professeurs  titulaires 
u  même  ordre,  attachés  au  collège  royal  de  l'académie  dans 
laquelle  est  situé  le  collège  particulier. 

Si  dans  la  même  académie  il  y  a  plusieurs  collèges  royaux  de 
différentes  classes,  la  contribution  des  agrégés  professeurs  des 
collèges  particuliers  sera  réglée  d'après  la  retenue  à  laquelle  sont 
soumis  les  traitements  des  professeurs  du  collège  royal  de  la 
classe  la  moins  élevée. 

À  Paris,  les  agrégés  professeurs  des  collèges  particuliers 
payeront  une  somme  égale  à  la  retenue  exercée  sur  les  traite- 
ments des  professeurs  des  collèges  royaux  de  ladite  ville. 

Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers,  autres 
que  les  agrégés  professeurs,  ne  seront  point  admis  à  obtenir 
des  pensions  de  retraite;  en  conséquence,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  retenue  du 
vingtième. 

»  (IbiJ. ,  art.  t 9.) 

A  l'avenir,  et  pour  toutes  les  pensions  qui  seront  liquidées  à 
la  charge,  soit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  soit  du  nouveau 
fonds  créé  par  notre  présente  ordonnance,  il  sera  également  tenu 
compte  aux  membres  de  l'Université  des  années  d'exercice,  soit 

1  Par  une  ordonance  postérieure,  les  maîtres  d'éludés  des  collèges  communaux 
ont  oié  assimiles  à  ceux  des  collèges  royaux.  (Voir  page  147.) 
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dans  les  anciennes  universités,  dans  les  collèges  qui  étalent  tenus 
par  les  congrégations  enseignantes,  dans  les  écoles  centrales, 
dans  les  écoles  secondaires  communales  et  les  lycées,  soit  dans 
les  collèges  royaux  et  communaux,  et  dans  les  fonctions  admi- 
nistratives de  l'Université. 

Toutefois,  les  années  pour  la  pension  de  retraite  ne  commen- 
ceront à  courir,  pour  les  maîtres  d'études  compris  dans  Fart.  7 
de  notre  présente  ordonnance,  qui  ne  seraient  point  élèves  de  la 
ci-devant  école  normale,  ou  des  écoles  normales  partielles  créées 
par  notre  ordonnance  du  27  février  4821,  que  du  jour  où  ils  au- 
ront atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis. 

Les  pensions  qui  pourront  être  liquidées  seront  mises  à  la 
charge  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  ou  du  fonds  créé  par  notre 
présente  ordonnance,  suivant  que  les  fonctionnaires  qui  les  ob- 
tiendront se  trouveront  employés,  lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  dans  un  collège  communal  ou  dans  un  établissement 
de  l'instruction  publique  autre  que  les  collèges  communaux. 

Les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  de  l'Université,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé 
par  ces  présentes, coutinuerontàêtreexécutéssuivantleur forme 
et  teneur  \ 

'Ordonnance  du  s6  juin  i8*3,  art.  10....  n.)) 

*86.  Des  pensions  de  retraite  pourront  être  accordées  aux 
veuves  des  membres  de  l'Université,  mariés  depuis  cinq  ans  au 
moins,  et  dont  les  maris  viendront  à  décéder  postérieurement 
aiH"  juillet*  830. 

Ces  pensions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  celles  auxquelles 
les  décédés  auraient  eu  droit. 


•  Dans  lo  projet,  cité  plusieurs  fois,  que  le  conseil  royal  avait  présenté  on  1814, 
se  trouvaient  quelques  autres  dispositions  qui  nous  semblent  de  nature  à  être  un 
jour  reproduites,  et  qui  contribueraient,  sous  plus  d'un  rapport,  au  bien-être  des 
fonctionnaires  de  l'Université,  on  même  temps  qu'elles  seraient  utiles  au  bien  du 
6ervice. 

«  Des  services  importants  rendus,  soit  dans  l'Université,  soit  dans  d'autres  fonc- 
tions publiques,  la  composition  d'ouvrages  utiles,  sont  des  circonstances  que  le  con- 
seil peut  prendre  en  considération  pour  élever  le  taux  de  la  pension,  en  allouant 
quelques  années  de  service  de  plus:  le  nombre  de  ces  années  additionnelles  ne  peut 
toutefois  excéder  cinq,  » 

«  Les  emplois  de  chef,  de  sous-chef  et  de  rédacteur  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  de  l'Université,  seront  donnés  désormais  à  des  membres  de 
l'Université  qui  auront  rempli,  pendant  au  moins  dix  ans,  les  fonctions  d'agrégé, 
de  récent  et  de  professeur,  ou  même  des  fonctions  supérieures;  et  les  années  pas- 
sées aans  ces  emplois  compteront  pour  la  pension  de  retraite,  comme  les  années 
passées  dans  les  collèges  royaux.  » 

«  Si  un  fonctionnaire  émérite  ou  infirme  ne  demande  pas  sa  retraite ,  lo 
grand -m  a  lire  ,  sur  la  proposition  motivée  des  recteurs  et  des  inspecteurs  géné- 
raux, pourra  ,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  lo  bien  du  service  ,  proposer  au 
conseil  de  statuer  sur  sa  pension,  ledit  fonctionnaire  préalablement  entendu.  » 

On  peut  voir  ce  projet  dans  l'ouvrage  que  nous  ayons  publié  en  1816,  squs 
le  titre  de  :  Syftéme  de  rUmveniié  de  France. 


Jusqu'il  l'époque  où  la  situation  des  fonds  affectés  au  payent 
des  pensions  de  retraite  de  l'Université  le  permettra,  il  ne  s 
accordé  de  pensions  aux  veuves  qu'on  proportion  de  leurs  be- 
soins, et  lorsqu'elles  auront  justifié  qu'elles  n'ont  pas  des  moyens 
suffisants  d'exisicuce  '. 

Lorsque  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  aura  re- 
connu que  le  fonds  de  retraite  peut  l'aire  face  à  la  dépense,  tou- 
tes les  veuves  des  membres  de  l'Université  auront  droit  au  maxi- 
mum de  lit  pension  déterminée  par  l'article  2. 

Les  veuves  qui  se  remarieront  cesseront  de  recevoir  des  pen- 
sions et  des  secours  sur  les  fonds  de  l'Université. 


983.  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  qui,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  seerciuire  d'Etat  mu  département 
de  l'instruction  publique,  seront  attachés,  par  décision  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  aux  éta- 
blissements d'instruction  publique  ouverts  en  Algérie,  conserve- 
rout  tous  les  droits  des  membres  de  l'Université. 

11  sera  prélevé  sur  le  traitement  affecté  à  leurs  fonctions  dans 
l'Algérie  une  retenue  égale  a  celle  qui  est  exercée  en  France,  et 
îuoyenn.imce  prélèvement,  leurs  services  dans  lesdites  fonctions 
leur  compteront  pour  la  pension  de  retraite  à  laquelle  ils  pour- 
ront avoir  droit  comme  membres  de  l'Université. 

Nus  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  rinsiiuclian  publique  soni  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de   exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S3S.  Les  retenues  à  exercer  pour  le  fonds  de  retraite  sur  les 

traitements  des  professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie  sont  fixées, 

Savoir: 

Retenues  de  cinq  pour  cent  sur  le  traitement  fixe; 

Id.       du  premier  mois  de  traitement,  et  du  premier  mois 
d'augmentation  de  traitement. 

Klfes  auront  lieu  à  partir  de  l'organisation  de  chaque  école. 

Ces  retenues  seront  versées,  sous  la  responsabilité  du  directeur 
de  l'école,  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances,  au  compte  de 
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la  caisse  de  retraite  établie  par  l'ordonnance  du  25  juin  1825, 
pour  les  principaux  et  régents  des  collèges  communaux. 

Les  pensions  des  professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  seront  liquidées  en 
raison  du  nombre  d'années  de  service  pendant  lesquelles  la  rete- 
nue aura  été  exercée  sur  leurs  traitements;  on  se  conformera, 
pour  les  liquidations,  aux  articles  2,  3  et  4  de  l'ordonnance  du 
49  avril  mO. 

Le  minimum  de  300  fr.,  fixé  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
25  juin  1 825,  ne  sera  pas  applicable  auxdites  pensions. 

(OrdMWiDCf  d»  10  a?ril  104».  VU  !••• .  I) 


:•■•    -i 


TITRE  VIII. 

DES  INSTITUTIONS  ET  PENSIONS. 


9S9.  Toute  école  tenue  par  les  particuliers»  dans  laquelle 
on  enseignera  les  langues  latine  et  française ,  les  premiers 
principes  de  la  géographie ,  de  l'histoire  et  des  mathéma- 
tiques, sera  considérée  comme  école  secondaire  l. 

Le  gouvernement  encouragera  l'établissement  des  écoles 
secondaires,  et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera 
donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distribu- 
tion des  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués,  et  par  des  gratifications  accordées 
aux  cinquantes  maîtres  de  ces  écoles  qui  auront  le  plus  d'élèves 
admis  aux  lycées. 

11  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  \  Les  écoles  secondaires,  ainsi  que 
toutes  les  écoles  particulières  dont  l'enseignement  sera  supé- 
rieur à  celui  des  écoles  primaires ,  seront  placées  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  particulière  des  préfets. 


(Loi  du  il  (1i  réal  an  i,  l'rmai  180s,  art.  6,  y  et  8.) 


Les  écoles  particulières  qui  seront  érigées  en  écoles  secon- 
daires suivront  le  mode  d'enseignement  prescrit  pour  les  écoles 
secondaires  communales,  sauf  les  modifications  nécessitées  par 


1  C'est  surtout  par  rapport  à  ces  établissements  que  les  discussions  sur 
l'instruction  publique  out  été  cl  seront  longtemps  encore  d'un  grand  intérêt. 
C'est  là  que  l'industrie  privée  .  par  des  motifs  plus  ou  moins  généreux ,  avec 
des  raisonnements  plus  ou  moins  éclairés  et  sincères ,  réclame  l'application 
la  plus  large  du  principe  de  la  liberté  d'enseignement,  solennellement  posé 
dans  la  Charte  de  1830;  principe  déjà  réalisé,  dans  une  juste  mesure,  pour 
l'instruction  primaire,  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Comment ,  dans  la  sphère 

{>lus  élevée  de  l'instruction  secondaire ,  le  législateur  parviendra-l-il  à  conci- 
ier  ces  deux  nécessites  sociales,  l'ordre  public  et  la  liberté  individuelle?  tel 
est  le  problème.  Tcut  le  monde  convient  qu'il  ne  sera  résolu  que  par  le  droit 
commun  ;  mais  quel  sera  ce  droit  commun  ? 

*  On  voit  que  c'est  une  loi  qui ,  conformément  aux  anciennes  ordonnances 
et  notamment  à  celle  du  mois  de  décembre  1666,  et  conformément  aussi  au 
principe  d'ordre  public  posé  par  l'article  291  du  Code  pénal,  a  défendu  toute 
école  non  autorisée. 

La  Charte  de  1830  a  posé  le  principe  du  libre  enseignement,  et  devant  ce 
principe  doit  disparaître  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable.  Des  conditions, 
plus  ou  moins  difficiles  à  remplir,  pourront  être  imposées  par  la  loi,  dans  l'intérêt 
de  la  société  ;  mais  cnûn,  ces  conditions  seront  imposées  à  tous,  et  quiconque 
les  remplira ,  pourra  ouvrir  une  école  secondaire. 
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les  locaUtés  ou  les  circonstances,  lesquelles  modifications  se- 


(  Arrête  du  19  vendémiaire  an  sa,  la  oclobre  i8o3,  art  €.) 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne  pourront 
exercer  sans  avoir  reçu  du  grand-mal tre  de  l'Université  un 
brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur  établissement. 

Ils  se  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  règlements  que 
le  grand-mai  u*e  leur  adressera,  après  les  avoir  fait  délibérer  et 
arrêter  en  conseil  dé  l'Université. 

Snr  la  proposition  des  recteurs ,  l'avis  des  inspecteurs ,  et 
d'après  une  information  faite  par  les  conseils  académiques ,  le 
grand-mal  ire  après  avoir  consulté  le  consolide  l'Université, 
pourra  faire  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été 
reconnu  des  abus  graves  et  des  principes  contraires  à  ceux  que 
professe  l'Université. 

(Décret  du  17  mari  1806,  art.  io3  et  iofi)  '. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n'ont  ni  lycée  ni 
collège,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des  classes 
d'humanités. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée 
ou  un  collège  ne  pourront  qu'enseigner  les  premiers  éléments 
qui  ne  font  point  partie  de  l'instruction  donnée  dans  les  lycées 
ou  collèges ,  et  répéter  renseignement  du  coilégé  ou  lycée  pour 
leurs  propres  élèves ,  lesquels  seront  obligés  d'aller  au  lycée  ou 
collège,  et  d'en  suivre  les  classes. 

Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  11  n'y  a  ni  lycée  ni  col- 
lège, ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des  classes 
de  grammaire  et  des  éléments  de  l'arithmétique  et  de  la  géomé- 
trie inclusivement.  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au  lycée 
ou  collège. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  lycée  ou  collège,  les  élèves  des  insti- 
tutions et  pensions,  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans,  seront  con- 
duits par  un  maître  aux  classes  des  lycées  ou  collèges. 

(Décret  du  ift  novembre  1811,  art*  i5,  i6etas.) 

Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  pensionnat,  ou  devenir 
chef  d'une  institution  ou  pensionnai  déjà  établi,  s'il  n'a  été  exa- 
miné et  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  l'académie,  et  si  cette 
autorisation  n'a  été  approuvée  par  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans  l'en- 


*  Nous  avons  reproduit  précédemment  l'article  104  qni  intéresse  spécialement 
les  pensions  et  institutions.  (Voir  cet  article ,   page  37), 
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ceinte  des  villes  où  11  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges 
communaux,  sont  tenus  Renvoyer  leurs  pensionnaires  comme 
externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

*..    •  (Ordonnante  du  l?^itrltr  lBiS,  art.  tl  ttU)9. 

*40.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension  pourra 
joindre  à  l'enseignement  ordiuaire  le  genre  d'instruction  qui 
convient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  *« 

n  pourra  aussi  se  borner  à  cette  dernière  espèce  d'enseigne- 
ment. 

Les  élèves  qui  suivront  les  cours  spécialement  destines  aux 

Srofessions  industrielles  et  manufacturières ,  seront  dispensés 
e  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux,  soit  commu- 
naux. 

(Ordonnança  do  al  anaratfiaf ,  a 

1  La  loi  qui  autorisera  le  libre  enseignement,  abolira  de  plein  droit  toutes  cet 
dispositions. 

a  Plusieurs  villes  ont  également  attaché  à  leurs  collèges  communaux  des  cours 
spéciaux  que  réclamait  l'intérêt  des  professions  industrielles  et  manufacturières. 
Les  pères  de  famille  ont  ainsi  obtenu  plus  de  facilités  pour  procurer  à  leurs  en- 
fants le  genre  d'instruction  qu'ils  jugent  convenable.  (Voir  le  titre  de  rinsncc- 
tioh  PiMuiiB,  pages  239  et  suit.). 


TITRE  IX. 

DE  LFNSTRUCnOS  PRIMAIRE. 

bB  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  4T4HT  LA  LOI  DU  l8  JUIN  1 833.  ««Oit  ECOLES 
PRIMAIRE*  ÉLÉMENTAIRES. — DUS  ECOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES.  —  DISPO- 
SITIONS SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  ÎNSTITUTRICER  ET  LES  ÉCOLES  DE  FILLES. 
—  DES   SALLES    D'ASILE. 


§  1.  de  l'instruction  primaire  avant  la  loi 

du  28  juin  18331. 

941.  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'in- 
struction. On  y  enseifpera  les  connaissances  rigoureusement 
nécessaires  à  lous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  ren- 
seignement dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

(Déervt  da  i»  détwabr*  179t.) 

Les  enfants  reçoivent  dans  les  premières  écoles  la  première 
éducation  physique,  morale,  intellectuelle,  la  plus  propre  à  dé- 
velopper en  eux  le  goût  du  travail  et  l'amour  de  la  patrie.  Ils 
apprennent  à  parler,  lire  et  écrire  la  langue  française.  Ils 
acquièrent  quelques  notions  géographiques  de  la  France.  On 
leur  donne  les  premières  notions  des  objets  naturels  qui  les  en- 
vironnent, et  de  l'action  naturelle  des  éléments.  Ils  s'exercent  à 
l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et 
mesures,  du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du  temps. 

(Décret  du  3o  frimaire  an  11,  ai  octobre  179S.) 

T  Une  loi,  digne  de  U  France  et  du  siècle,  règle,  depuis  1888,  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  première  instruction,  premier  besoin  d'un  peuple  civilisé,  source  pre- 
mière de  toute  amélioration  sociale:  le  pouvoir  et  la  liberté  se  sont  entendus, et 
ils  ont  droit  de  se  dire  également  satisfaits.  Une  seule  chose  manque  encore  à 
cette  belle  œuvre,  le  temps  ;  mais  les  peuples  et  les  bonnes  lois  ont  le  temps  pour 
eux;  les  principes  sont  posés,  ils  produiront  leurs  fruits.  11  nous  a  paru  néanmoins 
qu'il  n'était  pas  inutile  de  conserver  la  trace  des  longs  essais  qui  ont  précédé  ce 
grand  bienfait  d'nne  loi  définitive.  C'est  justice  envers  le  passé,  qui  n'a  pas  été 
aussi  indifférent  et  aussi  stérile  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  le  croire  :  c'est  jus- 
tice aussi  envers  le  présent,  dont  on  appréciera  d'autant  plus  les  avantages,  qu'on 
verra  mieux  combien  il  a  été  difficile  de  les  conquérir  sur  les  préjugés,  les  habitu- 
des, les  résistance*  ou  les  systèmes  de  toute  espèce. 

Une  autre  raison  nous  a  déterminé  à  reproduire  ici  les  traits  lés  plus  remarqua- 
bles des  différentes  législations  qui  se  sont  succédé  relativement  a  l'instruction 
primaire.  Quelaue  supériorité  qu'ait  la  loi  actuelle,  cette  loi  n'a  pas  dû  tout  régler; 
elle  a  laissé  à  l'administration  le  soin  de  statuer  sur  beaucoup  de  détails  d'exé- 
cution, et  l'on  trouvera  plus  d'une  fois,  dans  cette  foule  de  dispositions  émanées 
de  nos  divers  gouvernements,  des  documents  utiles  et  des  décisions  qui  sont  en* 
core  applicables. 
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Il  si.ra  établi  un  ln-tiniieiir  do  langue  française  dans  chaque 
romiHiu.c  des  campagnes  de*  départements  du  Morbihan,  da 
Finistère,  des  CAles-du-Nord,  cl  dans  la  partie  de  la  Loirc- 
Iiil'ri'i.-nif,  dont  les  baWiams  parlent  l'idiotne  appelé  bas-bre- 
toii.  Il  sera  procédé  a  ta  même  noniinaiion  d'un  instituteur  de 
laii-'ie  l"rai«;aise  dans  les  communes  des  campâmes  des  dépar- 
leiûcnis  du  liant  et  Bas-Rhin,  dans  le  dépariemeni  de  la  Corse, 
«lanslii  pallie  du  dépariemeni  de  la  Moselle,  du  département  du 
Word  ci  des  liasses- Pyrénées,  dont  les  habitants  parlent  des 
idiomes  étrangers.  Ces  instituteurs  recevront  du  trésor  public 
un  (i  alternent  de  1,500  fi*,  par  an  '. 

Ihi-rd  du  I  plml™  (D  .1,    17  iin<i«17)|.| 

On  cnsei(mera  aui  élèves  à  lire  et  à  écrire,  les  éléments  de  la 
langue  (rançaise,  soit  parlée,  soit  écrite  -,  les  règles  du  calcul 

simple  cl  de  l'arpentage  ;  les  éléments  de  la  géographie  et  de 
l'histoire;  des  instructions  sur  les  principaux  phénomènes,  et 
les  productions  les  pins  usuelles  de  la  nature.  Les  élevés  snoni 
instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  maintenir  la  santé 
et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps.  On  les  formera,  si 

la  braillé  le  comporte,  à  la  natation. 


Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  de- 
puis 400  jusqu'à  i, 500  individus.  Celte  école  pourra  servir  pour 
louies  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront  pas  éloi- 
gnées de  plus  de  1 ,000  toises. 

S  Jî.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d'in- 
struction tiendront  registre  des  noms  ei  prénoms  des  enfants, 
du  jour,  du  mois  ou  ils  auront  été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  prendre  aucun  de  leurs 
élèves  en  pension  ',  donner  aucune  lecun  particulière,  ni  rece- 


i  Celle  mesure,  d'un  si  grand  intérêt  nnlion.il,  n'auil  malheureusement  rocu 
aucune  etéculïon,  Le  con-i-il  de  ITiiiv.Tsiie  a  ér.-il.li  dan*  plusieurs  collège»  10m- 
m un aux  des  cliaires  speViale-.  pour  rciiscijjnerru'iitdi:  la  taepic  l'i  in;  aise;  mai*  de» 
taile  »  aussi  multiplet  ■  que  les  rniiinium-i  iikiik  -  pouiuicni  seules  puunoirà  luos 
In  besoins  en  te  genre.  La  loi  du  £S  juin  comblera  unis  les  wm  a  tel  égard,  Cl 
l'on  i"'  verra  plus  ia  langui1  lrani;;ii-e,  in  mi  nu-  leinp.  qu'elle  .:<■-.  ici.t  la  langue  de 
l'Europe,  relier,  pour  une  partie  notable  de  la  l'iaurc  mime,  une  langue  4tr«t- 

L'n  des  moyens  les  plus  efficaces  de  répandre  enfin  dans  tOUlM  les  partir; 
de  la  France  l'auge  habituel  de  la  langue  nationale,  eu  sera  l'eitellenle  institu- 
tion dci  salles  d'asile,  confiées  i  dis  directrices  qui  ne  [inilcnl  que  celle  langue. 

'  ii!,  .-.■  .m  [.:irlnii.'iii.:ril  pris  des  lois  qu'autre  chose  esi  ta  direction  d'une 

teole  d'iiterui's  ,i  nui  l'initi tuteur  doildonuer  ' 
d'une  maison  où  Ici  elWei  lonl  internes  el  o 
une  bonne  el  solile  éducation  ;  qu'il  (allait  ce 
lions  el  d'autres  garantie*  pour  l'autorisation 
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voir  des  citoyens  aucune  espèce   de  {;raliriiytion,  sous  peine 
d'être-  destitués. 


94S.  Les  écoles  primainsseronl  distribuées  sur  le  territoire 
du  royaume  à  raison  de  la  population.  Enctuiséqucnee,  il  sera 
établi  une  école  primaire  par  mille  habitants. 

Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra 
Cire  établi  une  seconde  école  primaire,  sur  b  demande  motivée 
de  l'administration  du  district,  et  d'après  un  décret  de  l'assem- 
blé nationale. 

(DécrtKJu    i;  l.rannirrll,  i  i.    1J  liov.mbrl  l-r..  -Li.|.    1,  ..t.  1  II  >,) 

Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  {jarçons,  l'autre  pour  les  filles.  II  y  aura,  en  consé- 
quence, un  instituteur  et  une  institutrice. 

(U.i.1..   ..1.J.I 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  examinés,  élus  et 
surveillés  par  un  jury  d'instruction,  composé  de  trois  membres 
désignés  par  l'administration  du  district,  et  pris  hors  de  son 
sein  parmi  les  pères  de  famille. 

Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par 
le  jury  d'instruction  seront  soumises  à  l'administration  du  dis- 
trict. SI  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite 
par  le  jury,  le  jury  pourra  faire  un  autre  choix.  Lorsque  le 
jury  persistera  dans  sa  nomination,  el  l'administration  dans  son 
refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne  qu'elle 
croira  mériter  la  préférence.  Les  deux  choix  seront  envoyés  au 
comité  de  salut  public,  qui  prononcera  définitivement  entre 
l'administration  elle  jury. 

(IW..rl..p.  Il,  «I.  ..II.) 

344.  La  nation  accordera  aux  citloyens  qui  auront  rendu  de 
longs  services  à  leur  pays  dans  la  carrière  de  l'ensfigncmcnl, 
une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin  '. 


I 


'  Ain'iie  trouvait  [10*1!,  il  y  a  cinquante  in»,  le  principe  d'une  iciitnMcpcnsiiin 
de  retraite .  peur  les  instituteurs  munie  pom  k'S  jniUes  ûiiicti.mti.-iireii.  Uipcruiu 

Voici,  dans  un  u.r,s  i...ism  [le  L'iand-iluché.  Je  Bade),  les  dispositions  qui  ont  ù Id 
nilrijitiles  par  une  loi' du  34  août  1835,  titre  V. 

«  lorsqu'on  jiistiiuirur  est  ■'■iii^-li.'  ,ipn'-.  quarante  ans  ilVicrcice,  en  qufllitc! 
J'inslitu  leur-chef ,  il  0  droit  ù  uni:  ju-iisi le  relroile  il^ale  no  muiiUnl  du  trai- 
tement liie  dunt  il  jouissait,  non  compris  In  rcttriliulioii  scolaire,  ni  lu  logement, 
ni  loules  l«9  «ulres  rétributions  ncci^suiri's.  —  Tout  instituteur  qui  dépendra 
impropre  su  service,  aiir^i  e:mhi  :nn  et  moins  de  dii  ans  de  service  (s'il  ne  *o 
trouve  coupable  d'aucun  délit  île  nature  à  lui   luire  perdre  l'estima  publique,  un 

ctf*le  a  40  u.  100  de  sou  traiteiueni  Nie;  et  pour  clwpie  ou  née  de  acnice  de  plus 
sa  pension  sera  augmyitce  de  ï  p.    IOD.  a 

1G 


. 
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«45.  11  sera  fourni  par  l'Etat,  à  chaque  instituteur  pri- 
maire, un  local,  tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour 
recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  11  sera  égale- 
ment fourni  à  chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trouverait 
attenant  à  ce  local.  Lorsque  les  administrations  de  départe- 
ment le  jugeront  convenante,  il  sera  alloué  à  l'instituteur  une 
somme  annuelle  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin 
Susdits. 

Us  pourront,  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles  centrales  et 
spéciales,  cumuler  traitements  et  pensions. 

Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leurs  élèves 
une  rétribution  annuelle,  qui  sera  fixée  par  l'administration  de 
département. 

L'administration  municipale  pourra  excepter  de  cette  rétri- 
bution un  quart  des  élèves  de  chaque  école  primaire  pour  cause 
d'Indigence. 

Les  administrations  municipales  surveilleront  immédiatement 
le»  écoles  primaires,  et  y  maintiendront  l'exécution  des  lois  et 
des  arrêtés  des  administrations  supérieures. 

(Loi  do  3  brumaire  in  vt,  il  octobre  179I,  art  6 17.) 

£46.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à  plusieurs  com- 
munes à  la  fois,  suivant  la  population  et  les  localités  de  ces 
communes. 

Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les  conseils 
municipaux.  Leur  traitement  se  composera:  1*  du  logement 
fourni  par  les  communes  ;  2°  d'une  rétribution  fournie  par  les 
parents  et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 

Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux 
des  parents  qui  seront  hors  d'état  de  la  payer  ".  Cette  exemp- 
tion ne  pourra  néanmoins  excéder  le  cinquième  des  enfants  reçus 
dans  les  écoles  primaires. 

(Loi  du  11  floréal  an  i,  1er  mai  180 s   art*  a.....  4.) 

%  47.  Il  sera  pris  par  l'Université  des  mesures  pour  que  l'art 
d'enseigner  à  lire,  à  écrire ,  et  les  premières  notions  du  calcul, 
dans  les  écoles  primaires,  ne  soit  exercé  désormais  que  par 
des  maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facilement  et 
sûrement  ces  premières  connaissances  nécessaires  à  tous  les 
hommes. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  auprès  de  chaque  académie,  et  dans 
l'intérieur  des  collèges  ou  des  lycées,  une  ou  plusieurs  classes 


v  A  Rome  même,  où  la  bienfaisance  publique  a  multiplié,  avec  une  sorte  de 

•1e,  les  établissements  d'instruction  en  faveur  du  peuple  :  •   Les  maîtres  des 

I  écoles  régionnaires  reçoivent  de  chaque  élève  une  rétribution  mensuelle  qui  varie 

de  4  à  10  paoli  (2  à  5  francs).  »  Usage  louable ,  dit  Mgr  Morichini,  parce  que  les 

Crents  s'habituent  ainsi  à  faire  Quelques  sacrifices  pour  l'éducation  de  leurs  en- 
ils,  et  trop  souvent  on  méprise  les  choses  qui  os  coûtent  rien.  » 
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nonnales  ',  destinée*  à  former  de*  nnîiivs  pour  los  écoles 
primaires.  On  y  exposera  les  mcihoJcs  les  plus  propres  à  per- 
fectionner Pari  de  montrer  à  lire,  à  écrire  et  à  chiffrer, 

(Décret  du  17  mars  1808 ,  art.  107  tt  108.) 

Le  grand-maître  de  l'Université  rendra  compte  des  mesu- 
res prises  pour  l'exécution  des  art.  107  et  108  des  statuts  de 
l'Université  royale  du  17  mars  1808,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struction primaire»  et  des  résultats  obtenus. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  nous  soumettra 
aussi  un  rapport  relatif  au  mode  particulier  de  surveillance  que 
l'Université  pourra  exercer  sur  les  maîtres  d'école  et  sur  les 
instituteurs  des  écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  proposer  les 
moyens  d'accorder,  avec  la  surveillance  de  l'Université,  l'au- 
torité que  doivent  conserver  les  préfets»  les  sous-préfets  et 
les  maires ,  sur  les  moitiés  et  instituteurs  des  petites  écoles. 

(Déeretda  i5  novembre  1808.  art.  170.) 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  ultérieurement  statué  sur 
les  moyens  d'assurer  et  d'améliorer  l'instruction  primaire  dans 
toute  l'étendue  de  notre  empire,  les  préfets,  sous-préfets  et 
maires  continueront  à  exercer  leur  surveillance  sur  les  écoles, 
et  devront  adresser  leurs  rapports  à  l'autorité  supérieure. 
Néanmoins  le  grand-maître  continuera  d'instituer  les  maîtres. 

(Ibid.  art.  ift  et  ]o>l 

•  ■ 

Le  système  légal  (des  poids  et  mesures);*  continuera  à  être 
seul  enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  notre  royaume,  y  com- 
pris |es  écoles  primaires,  et  à  être  seul  employé  dans  toutes  Ici 
administrations  publiques,  comme  aussi  dans  les  marches,  dalles, 
et  daus  toutes  les  transactions  commerciales  et  autres,  entre  nos 
sujets. 

(Décret  concernant  runfTtrialité  dei  puidi  et  tmaurea,  du  la  fwier  1811.)  "} 

94S.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton,  par  les  soins  de  nos 
préfets,  un  comité  gratuit  et.  de  charité ,  pour  surveiller  et  en- 
courager l'instruction  primaire. 

(Ordonnance  du  *q  fétrier  18 il,  art-  t)  '■ 


1  Les  premières  écoles  normales  ont  été  établies  dans  les  académies  de  Stras- 
bourg ,  de  lieu  et  de  Nancy.  H  y  en  a  aujourd'hui  76  en  actif ité;  plusieurs  ont 
montré  tout  ce  qu'on  a  droit  d  en  attendre.  Nous  citerons  en  première  ligne 
celles  de  Dijon  et  de  Rouen. 

Déjà  plusieurs  départements  possèdent  ausfci  des  écoles  normales  destinées  à 
former  des  institutrices. 

a  C'est  à  l'occasion  de  celte  belle  et  sage  ordonnance  qu'un  journal  anglais, 
Xhe  Times,  faisait  cet  aveu  remarquable  :  «  Ce  n'est  pas  sans  quelque  bootê  que 
»  nous  observons  que  la  France  est  aujourd'hui  mieux  pourvue  de  moyens  d'éduca 
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Seront  membres  nécessaires  de  ce  comité  le  curé  cantonal , 
le  jufte  de  paix,  le  principal  du  collège,  s'il  y  en  a  un  dans  le 
canton. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  au  plus  * , 
seront  choisis  par  le  recteur  de  l'académie,  d'après  les  indica- 
tions du  sous-préfet  et  des  inspecteurs  d'académie.  Leur  nomi- 
nation sera  approuvée  par  le  préfet. 

Les  membres  du  conseil  prendront  rang  entre  eux  d'après 
l'ordre  d'ancienneté  dénomination;  ceux  qui  seraient  nommés 
le  même  jour  prendront  rang  d'après  leur  âge  :  le  curé  canto- 
nal présidera. 

Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi  seront  membres  de  tous 
les  comités  cantonaux  de  leur  arrondissement,  et  y  prendront 
les  premières  places,  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  y  assister. 
Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  cantons,  les  comités  can- 
tonaux, sur  la  demande  du  recteur,  pourront  se  réunir  pour 
concerter  ensemble  des  mesures  uniformes. 

Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux  cultes  protestants  est  pro- 
fessé, il  sera  formé  un  comité  semblable  pour  veiller  à  l'éduca- 
tion des  enfants  de  ces  communions.  Les  autorités  civiles  exer- 
ceront sur  ces  comités  la  même  autorité  et  la  même  surveillance 
Sue  sur  les  comités  formés  pour  l'éducation  des  entants  catbo- 
ques. 

Le  comité  cantonal  veillera  au  maintien  de  l'ordre ,  des 
moeurs  et  de  l'enseignement  religieux,  à  l'observation  des  règle- 


»  tion  qu'aucune  partie  du  royaume-uni,  l'Ecosse  exceptée.  »  (Moniteur  du  16  mars 
1816,  article  Londres.) 

Celte  ordonnance  avait  été  l'un  des  heureux  résultats  de  l'inspection  extraor- 
dinaire que  M.  de  Fontanes  avait  fait  faire  dans  la  Hollande,  et  qu'il  avait  confiée 
à  MM.  Luvier  et  Noël.  Les  motifs  furent  dignes  de  la  sagesse  et  de  la  bonté 
royale. 

«  Loljs,  eto.  ;  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  l'instruction  du 
peuple  des  villes  et  des  campagnes  dans  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu'il 
manque  dans  les  unes  et  dans  les  autres  un  très-grand  nombre  d'écoles,  cl  que 
les  écoles  existantes  sont  susceptibles  d'importantes  améliorations.  Persuadé  qu  un 
des  plus  grands  avantages  que  nous  puissions  procurer  à  nos  sujets  est  une  instruc- 
tion convenable  à  leurs  conditions  respectives  ;  que  cette  instruction,  surtout  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  les  véritables  principes  de  la  religion  et  de  la  morale,  est 
non-seulement  une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité  publique,  mais 
qu'elle  contribue  au  bon  ordre  de  la  société,  prépare  l'obéissance  aux  lois  et  l'ac- 
complissement de  tous  les  genres  de  devoirs  :  voulant  d'ailleurs  seconder,  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir ,  le  léle  que  montrent  des  personnes  bienfaisantes  pour 
une  aussi  utile  entreprise,  et  régulariser  par  une  surveillance  convenable  les 
efforts  qui  seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si  désirable,  nous  nous  sommet 
fait  représenter  les  règlements  anciens,  et  nous  avons  vu  qu'ils  se  bornaient 
à  annoncer  des  dispositions  subséquentes,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  point  été 
mises  en  vigueur. 

»  Vu  le  mémoire  de  notre  commission  de  l'instruction  publique,  et  sa  délibéra- 
lion  en  date  du  7  novembre  dernier  ; 
«  Noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  ■ 

■  Voyez  ci-après  l'ordonnance  du  2  août  18)0,  qui  a  modifié  cette  disposition. 
Voyez  surtout  U  hi  du  28  juin  1883. 
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menls  et  à  la  réforme  dos  abus  dans  toutes  les  écoles  du  cinlon. 
Il  sollicitera  près  du  préfet  et  de  tome  autre  autorité  compé- 
tente les  mesures  convenables  ,  soit  pour  l'entretien  des  écoles, 
soit  pour  l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  spécialement  chargé  d'employer  tous  ses  soins  pour 
faire  établir  des  écoles  dans  les  lieu*  où  il  n'y  en  a  point. 

Chaque  école  aura  pour  surveillants  spéciaux  le  curé  ou 
desserrant  de  la  paroisse,  et  le  maire  de  la  commune  où  t  Ile 
est  située1. 

Le  comité  cantonal  pourra  adjoindre  au  curé  et  on  maire, 
comme  surveillant  spécial ,  l'un  des  notables  de  la  commune, 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfants  de  différentes  reliions  ont 
des  écoles  séparées ,  le  pasteur  prolestant  sera  surveillant  spé- 
cial des  écoles  de  son  culie. 

Les  surveillants  spéciaux  visiteront,  nu  moins  une  fois  par 
mois,  l'école  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection,  feront 
faire  les  exercices  sous  leurs  yeux,  et  en  rendront  compte  au 
comité  cantonal. 

ÎJ».  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions 
d'instituteur  primaire,  devra  présenter  au  recteur  de  son  acadé- 
mie un  cerlilicat  de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  do  la 
commune  ou  des  communes  où  il  aura  habité  depuis  trois  ans 
au  moins.  Il  sera  ensuite  examiné  par  un  inspecteur  d'académie , 
ou  par  tel  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  que  le 
recteur  désignera,  et  recevra,  s'il  eu  est  trouvé  di|;nc,  un  bre- 
vet de  capacité  du  recteur. 

Les  brevets  de  capacité  seront  de  trois  degrés. 

Le  troisième  degré ,  ou  le  degré  intérieur,  sera  accordé  a 
ceux  qui  savent  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer,  pour  en 
donner  des  leçons. 

Le  deuxième  digré,  à  ceux  qui  possèdent  bien  l'or tbographe, 
la  calligraphie  et  le  calcul,  et  qui  sont  en  état  de  donner  un 
enseignement  simultané,  analogue  à  celui  des  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Le  premier  degré,  ou  supérieur,  à  ceux  qui  possèdent  par 
principes  la  grammaire  française  et  l'arithmétique,  et  sont 
en  état  (le  donner  des  notions  de   géographie,  d'arpenUifje 

.  On  a  vuquo  l'article  11  de  la  loi  du  3  h  ru  ma  ire  oniï  donnait  celle  Mim.il- 

Unre  ni  srnK-s  .iilmini.inliiPii-  r ii''i|'.il<->.    ■  l,i'-  :^l  m  Lui  s(  i  .1  rinn  •.  nu ■i|i;i1e* 

•   Mirveillerniil  imm('dialr nr  li-,  .vidrs  |ir ire-,  fl  y  Nimnlii'iiilrulll  l'i'iérailitm 

"  des  lin»  cl  des  arrtUS  des  ;nl lùu-iiiioiii  siijuïrieuri».  . 

I. wmir-  l'^'-il  i'l  ri'-'ii'ii'i  il ■ -- 1  drui  .nilotiU'i  i-.i  ^'Hllivrai'iil  ci'  '["''I    1    ■•  du 

plus  cfficim  pour  lu  bien. 

C'est  aussi  ce  (pi  a  iiense  H  ce  <|u'n  ubicnu  ,  en  1S3S,  l'habile  cl  sajÇi:  mini. ire 
i|ui  a  proposù  la  loi  du  28  juin. 


an  tu 

et  des  autres  connaissances  utiles   dans  l'enseignement  pri- 
maire '. 

Chaque  recteur  fixera  ,  pour  son  académie ,  une  époque 
passé  laquelle  il  ne  sera  plus  délivre"  de  brevets  de  premier 
degré  qu'à  ceux  qui,  outre  l'instruction  requise,  posséderont 
U'S  meilleures  méthoJes  d 'enseignement  primaire. 

Tour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut ,  outre  le  brevet  j»ê- 
néral  de  rapacité,  une  autorisation  spéciale  du  recteur  pour 
un  lieu  déterminé.  Cette  autorisation  spéciale  devra  être  a(jrcée 
par  le  préfet  *. 

Ubld.,irl.  H.) 

Toute  commune  sera  ternie  de  pourvoir  a  co  que  les  enfants 
qui  l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  les 
entants  indigents  la  reçoivent  gratuitement 3. 

Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pourront ,  quand  les  lo- 
calités le  permettront,  et  avec  l'autorisation  du  comité  canto- 
nal, se  réunir  pour  entretenir  une  école  en  commun.  Les  com- 
munes nouiT'inl  aussi  traiter  avec  les  instituteurs  volontaires 
établis  dans  !■  -in-  en  ce  in  le,  pour  que  les  enfants  indigents  suivent 
gratuitement  l'école. 

Les  commîmes  pourront  traiter  également  avec  les  malins 
d'école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur  seront 
payées  jmr  les  parents  qui  demanderont  que  leurs  enfants  soient 
admis  à  l'iVole-.  fans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le  mon- 
tant de  la  rétribution  il  payer  par  les  parents,  et  arrêtera  le 
tableau  des  iiii liants  dispenses  de  payer. 

Le  maire  fera  dresser,  dans  chaque  eonimurie,  et  arrêtera  le 
tableau  des  entants  qui,  ne  recevant  point  ou  n'ayant  pas  reçu  à 
domicile  l'instruction  primaire,  devront  être  appelés  aux  écoles 
publiques,  d'après  la  demande  de  leurs  parents. 


■e  de  l'Iii- 

i  U  loi  Ju  libre  geignement,  du  Ï8  juin  1833,  a  supprimé  celle  nutorisâuon 
ptMtHb 

j.  L'ordonnance  nnulinniii  ln'iiiir,-,n[i  .1  ici  i-j.ivrl  Ni  li^islaiinn  prudente,  el  11* 
Ui-i-înil  pi  in  Ji;  raison  ni  il'elt'usi:  jnnir  !'■  dfl'.-utt  li'iii-iriii'lion  uu'ine  îles  enFiinls 
les  plu*  nnu«r«.  Ii'.pro.  la  loi  dp  iKiiï,  l'iiisliiuk-ni-  commun  ni  ùmit  lenu  da  ira- 
toir  gmiuiicnviii  Ira  enfin»  indi^ni-,  ju^u'ii  ™m-nrrenee  du  eiiiqui 
êhWit;  M  nu  delà  do  m  nombre,  rii'ii  »7>)>li|ri-.iii  ni  l'insliluleur  ni  In  < 


DE   i/lItSTRUCTlOH    PRIMAIRE.  S47 

950.  Toute  personne  ou  association  oui  aurait  fondé  une 
école,  ou  qui  l'entretiendrait  par  charité ,  pourra  présenter 
l'instituteur,  pourvu  qu'il  soit  muni  d'un  certificat  de  capacité, 
et  que  le  comité  cantonal  n'ait  rien  à  objecter  sur  sa  conduite  ; 
il  recevra  l'autorisation  du  recteur.  Celui  qui  aura  fondé  une 
école,  soit  par  donation ,  soit  par  testament,  pourra  réserver  Si 
ses  héritiers  ou  successeurs,  dans  Tordre  qu'il  désignera,  le 
droit  de  présenter  l'instituteur. 

Les  personnes  ou  associations,  et  les  bureaux  de  chaiité  qui 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gratuites,  pour- 
ront aussi  se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs,  l'administration 
économique  de  ces  écoles,  et  donneront  leur  avis  au  comité  de 
surveillance,  sur  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur. 

(Ordonnança  da  19  février  1616,  af,  il  «4  19)  *. 

Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes, seront  présentés  par  le  maire  et  par  le  curé  ou  desser- 
vant ,  à  charge  par  eux  de  choisir  un  individu  muni  d'un  certifi- 
cat de  capacité,  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pas  sur  le 
Choix ,  le  comité  cantonal  examinera  les  sujets  présentés  par 
chacun  d'eux,  et  donnera  son  avis  au  recteur  sur  celui  qui  mé- 
rite la  préférence  a . 

Les  communes  et  les  fondateurs  particuliers  pourront  donner 
les  places  d'instituteurs  an  concours,  et  établir  la  nécessité  de  ce 
mode,  ainsi  que  les  formalités  à  y  observer. 

En  ce  cas,  les  concurrents  devront  d'abord  justifier  de  leurs 
certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite,  et  celui  qui,  par  le 
résultat  du  concours,  aura  été  jugé  le  plus  digne,  sera  présenté. 

Toute  présentation  d'instituteur  sera  adressée  au  comité  can- 
tonal, qui  la  transmettra,  avec  son  avis,  au  recteur  de  l'acadé- 
mie, lequel  donnera  l'autorisation  nécessaire. 

Lorsqu'un  individu,  muni  de  brevet  de  capacité,  désirera 
s'établir  librement  dans  une  commune,  à  l'effet  d'y  tenir  école , 
il  s'adressera  au  comité  cantonal  et  lui  présentera,  outre  son 
brevet  de  capacité,  des  certificats  qui  attestent  sa  bonne  cou- 
duite  depuis  qu'il  Ta  obtenu. 

Le  comité  examinera  si  celle  commune  n'est  point  déjà  Suffi- 

'  Pour  jouir  du  droit  accordé,  par  l'article  18  de  l'ordonnance  du  29  février, 
aux  personnes  et  aui  associations  qui  auront  fondé  des  écoles,  d'en  présenter  ies 
maîtres,  il  sera  nécessaire  que  ces  personnes  ou  associations  contractent  l'engage- 
ment d'entretenir  l'école  au  moins  pendant  cinq  ans. 

(Ordonnance  du  1er  août  18 m,  art*  18.) 

^  *  En  1816,  comme  en  1794,  on  avait  reconnu  la  nécessité  d'une  autorité  supé- 
rieure oui  déridât  entre  deux  présentations.  11  y  a  sur  ce  point  une  lacune 
a  remplir  dans  la  loi  du  28  juin.  Eu  attendant  que  le  législateur  juge  à  propos  d'y 
pourvoir,  la  disposition  que  nous  venons  de  rapporter  et  celle  que  nous  avons  tirée 
du  décret  du  27  brumaire  an  m  (pag.  241),  peuvent  servir  de  précédents,  et  fournir 
des  solutions  pour  les  difficultés  au  même  genre  qui  s'élèvent  sous  le  régime  actuel. 


samiiioiil  pourvue   d'inslituteurs  ' ,  c-l  donnera   son   avis  ; 
recteur,  comme  Juiis  le  cas  de  l'arlicle  précédent. 


Sur  le  rapport  motivé  des  surveillants  spéciaux,  et  lavis  du 
l'oniiui  cantonal,  le  recteur  peut  révoquer  l'autorisation  donnée, 
pour  un  lien  déterminé  ,  a  un  Instituteur. 

Le  comité  cantonal  peut  aussi  provoquer  d'office  cette  rêvo- 
cation  de  la  part  du  recteur. 

S'il  y  a  urgence,  et  dans  le  cas  de  scandale,  le  comité  canto- 
nal a  le  droit  de  suspension. 

Le  recteur  peut  infime  retirer  le  brevet  de  capacité  ù  un 
instituteur. 

rs  d'arcii  émïfi,  dans  leurs  tournées, 
l'instruction  primaire.  TU 
'  se  feront  rendre  compte 
Esiteront  les  écoles  autant 


Le  recteur  et  les 
donneront  la  pli 

réuniront  les  coi 
des  progrès  de  cp 
i|u'il  leur  sera  p 

La  commissi,,,, 
à  ce  que,  dans  H 
fondée  sur  la  MM 
an  souverain,  lille 
lion  primaire,  et  m 
instruction,  et  les 
usage. 

Les  personnes  ou 
frais  des  écoles,  ne  _, 
gtemenls  particuliers. 

Les  garçons  et  les  filles  no  pourront  jamais  filrc  réunis  pour 
recevoir  l'enseignement  '. 

UbiJ...rl  il...,  I>,1 

251.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  le  recteur  enverra 
à  la  commission  de  l'instruction  publique  le  tableau  j'encrai  des 
communes  et  des  Instituteurs  p  rimaires  de  son  académie,  avec 
des  notes  suffisantes  pour  que  l'on  puisse  apprécier  l'état  do 
cette  partie  de  l'instruction. 


ction  publique  veillera  avec  soin 
:oles,  l'instruction  primaire  soit 
ipect  pour  les  lois  et  l'amour  du, 
cléments  généraux  sur  t'insiruc- 
i  les  méthodes  à  suivre  dans  celle 
jes  dont  les  malires  devront  faire 

associations  qui  entretiendront  à  leurs 

„.toiil  y  établir  des  méthodes  et  des  rè- 
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Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles  primaires  sont  exempts  de 
tous  droits  et  contributions  euvers  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique. 

Il  sera  l'ait  annuellement»  par  notre  trésor  royal,  un  fonds  de 
50,000  fr.  pour  être  employé  par  la  commission  d'instruction 
publique,  soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages  pro- 
pres à  l'instruction  populaire,  soit  à  établir  temporairement  des 
écoles-modèles  dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n'ont 
point  encore  pénétré,  soit  a  récompenser  les  maîtres  qui  se 
sont  le  plus  distingués  par  l'emploi  de  ces  méthodes  ». 

Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que  celle  des 
écoles  chrétiennes,  pourra  être  admise  à  fournir,  à  des  condi- 
tions convenues,  des  maîtres  aux  communes  qui  en  demanderont, 
pourvu  que  cette  association  soit  autorisée  par  nous,  et  que  ses 
règlements  et  les  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été  approuvés 
par  notre  commission  de  l'instruction  publique. 

Ces  associations,  et  spécialement  leurs  noviciats,  pourront 
être  soutenus ,  au  besoin,  soit  par  les  départements  où  il  serait 
jugé  nécessaire  d'en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l'instruction 
publique. 

Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par  ces  sortes  d'associations, 
resteront  soumises  comme  les  autres  à  la  surveillance  des  auto- 
rités établies  par  la  présente  ordonnance. 

(Ordonnance  du  «9  féfrwr  1816,  art  M 58.) 

Les  recteurs  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  porter  cha- 
cun des  comités  cantonaux  au  nombre  de  membres  propor- 
tionné à  la  population  du  canton,  ainsi  qu'au  nombre  et  à  1  im- 
portance des  écoles  qui  y  sont  établies.  Toutefois,  ce  nombre  ne 
pourra  être  porté  au  delà  de  douze. 

Lorsque  le  sous-préfet  ou  le  procureur  du  roi  assiste  aux 
séances  des  comités  de  son  arrondissement,  il  en  prend  lu  pré- 
sidence ;  en  cas  de  concurrence,  la  présidence  est  dévolue  au 
sous-préfet. 

T  Ce  fonds  a  été  successivement  augmenté  par  les  lois  de  finances,  et  porté  : 

pour  1829 A        100,000  fr. 

pour  1830 à        300,000 

pour  1881 A        700,000 

pour  1832 à  1,000,000 

pour  1838  et  années  suivantes.  .  A  1,500,000 

pour  1841  et  1842 A  2,000,000 

pour  1843 A  2,100  C00 

pour  1844,  1845  et  1846  ....  A  M 00,000 

Aussi  un  grand  nombre  de  maisons  d'écoles  ont  été  agrandies,  réparées  ou 
construites  sur  tous  les  points  du  royaume;  des  milliers  de  livres  élémentaires  ont 
été  distribués  aux  enfants  indigents;  les  écoles  normales  primaires  se  sont 
multipliées  ;  de  nombreuses  salles  d'asile  ont  été  ouvertes  è  la  première  enfauve. 
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A  Paris,  les  maires  jouisse.nI ,  à  cet  égUd,  de  la  prorogative 
des  sous-préfets. 

F.n  l'absence  «.lu  président  de  droit,  le  comité  est  présidé  par 
celui  des  membres  présents  qui  oit  placé  le  premier  sur  le 

tableau. 

Ï5Î.  L'établissement  dune  école  normale  d'instituteurs  pri- 

maiiïs  ,  dirigée  par  les  frères  des  écoles  clirétîennes,  est  auto- 
risé dans  la  ville  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Les  bâtiments  de  l'ancien  couvent  de  Saint-1.6,  où  était  éta- 
blie la  maison  d'arréi  de  la  ville  et  de  l'arromlisseinent  de 
Uuuen,  sont  mlf  A  '•■  ■«•-•«"'•"•«  ■»-  h  congrégation  des  frères 
de  lu  doctrine  cli  ,er  ceux  de  ses  membres 

employés  à  l'insl  ortner  un  noviciat,  si  elle 

le  juge  à  propos,  cjIc  normale  :  le  tout  sui- 

vant les  réserve-  onlenues  dans  l'arrêté  du 

préfet  de  la  Seî  ->n  lequel  est  approuvé  dans 

son  entier ,  et  rfa  la  inesenle  ordonnance. 

(Onta M4*Mi»»aaMtltf}|. 

«5».  Les  ordoi  29févrtcr  1810'et  du  2  août  1820, 

concernant  l'insiru  .aire,  seront  cxccuiées  dans  tout  lé 

royaume,  sauf  les  m  «.ions  qui  suivent  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  catholique» 


a  Ht  rendu  dw  avaniaps  >]ur  sont  resul- 
s  royaume  dos  disposions  prescrites  par 
uuiir  uiuuiiiiunuv  nu  *»  icinrt  1010,  ri  notamment  de  la  surveilla  uee  qui  estcier- 
rér  sur  Ifs  école»  primaires  par  les  comités  gratutU  «I  de  çh.n  îtt  élablis  dans  cha- 
que canton; 

Considèranl  qu'il  importe  d'encourager  le  [éle  de  ces  comité*,  el  de  faciliter  )■ 
réunion  des  membres  qui  le  composent; 

Sur  le  rapport,  Mo.,  notre  conseil  n"Ki.it  enlt-tidu,  nous  avons  orilnnne  cl  or- 
don  1 >  '<   qui  iiiii.  '  Vcir  pour  11'.-  atiriliuii'uis  ei  !■.■•  'IcN'jir-  d<  - 1  oiiiiti.'s  la  lui  du 

Ï3  juin  1333.) 

•  Loiis,  elc.  Vu. les  délibérations  itn  rnnseil  ancrai  de  la  S,' i ne- Inférieure,  re- 
latives au  projet  d'cialdir  il,in>  l'ancien  couvent  de  S.iinl-i.A  11  ne  école  spérdale  des- 
tiner ri  fumier   de  jeunes  instituteur:,   laïques    [ r   les  eainj.1^110.  et  dirigée,  liai' 

les  frères  (les  édiles  c|lré  lie  unes,  vu  les  di-ebrahims  ilu  snp  rieur  p-neral  de  ladile 
cône;  relation,  pour  laquelle  il  aeeeplc  'es  |.ri'jmsiliopis  qui  lui  ont  ùtfc  fuites  par  le 
préfet  de  h  Seme-lnfèrieure;  vu  l  aii.  du  |,n-|.i  du  si  juillet  18*3,,  et  celui  du 
[rrand-mallTu  de   l' Université;    noire   ruuseil     l'Krji    cnicndu,   nous   avons  or- 

»  Cn.ai.B9...  Vu  la  loi  du  10  mai  IH08,  qui  établit  Sous  le  nom  i'Vnh'ftsilê  un 
corps  charge  esclusivemcnt  dt  renseignement  ei  A\:  IV-il  m:ni  iun  poltliijuct  donaie 
royaume;  ru  les  décret,  du  17  mars  ISIIW,  l-i  du  15  tiuuinlite  («M,  les ordun- 
nancesdu  Ï'J  février  llftB,  du  î  «Ml  IS!il  ri  du  R  avili  1*11  ;  vu  le  mémoire  de 
nuire  eonm'il  royal  de  l'inslrueiinn  puMiqur....  ronsulerani  ipie  la  dircciion  et  la 

■-''■■■'■■  ■.'■IV,-,-. iieni  j.urr.i.iri-  i|..,-..-i:i  éiie-.'iiiiii'e.  ,i. le- i"l|.-.  uuicf.ii- 

""  ne  lesdroils  île  l'i.uloriin  civile  avec  les  inlerei.»  ,1c  la  r.'lif-inn,  rlsj 
■: "--idTieiil  de  l'intlrurlimi  ;  nous  aïolis  ordonne  el  tirdnnuoi 
"Honnmequld.irdMWïi,  dernière  aiiMçedtite'jnc  de  Lut 
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11  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture un  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encourager  l'instruction 
primaire. 

Néanmoins  notre  ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités,  établir  dans  le 
même  arrondissement  plusieurs  comités  dont  il  déterminera  la 
circonscription. 

(OrdraniDcc  du  al  mil  i8»8,  tri.  s)  f. 

Les  brevets  de  capacité  continueront  d'être  délivrés  par  les 
recteurs. 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  du  29  février  1816 ,  doit  précéder  la 
délivrance  desdits  brevets ,  l'aspirant  devra  présenter  au  rec- 
teur de  l'académie  ou  à  l'examinateur  délégué  par  le  recteur, 
outre  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par  ledit 
article,  un  certificat  d'instruction  religieuse,  délivré  par  un  dé- 
légué de  l'évoque,  ou,  à  sou  défaut,  par  le  curé  de  la  paroisse  de 
l'aspirant . 

A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  membres  de 
toute  autre  association  charitable,  légalement  autorisée  pour 
former  ou  pour  fournir  des  instituteurs  primaires,  lu  recteur 
remettra  à  chacun  d'eux  un  brevet  de  capacité  sur  le  vu  de 
l'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  directeur  général  de 
ladite  association ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
ordonnances  du  1er  mai  1822,  du  11  juin,  du  17  septembre  et 
du  3  décembre  1823  \ 

Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque  frère  Pautorisa- 


avait,  par  la  plus  étrange  des  méprises,  anéanti  pour  les  écoles  catholiques,  et  main- 
tenu pour  les  seules  écoles  prolestantes  et  israélitcs,  les  heureux  fruits  que  devait 
Eroduire  pour  toutes  les  écoles  primaires  l'ordonnance  rendue  par  le  mémo  prince 
uit  ans  auparavant. 

Après  quatre  années  de  résultats  plus  ou  moins  funestes  dans  le  pins  grand 
nombre  des  départements,  une  réclamation  générale  s'est  élevée.  Un  membre  de 
la  chambre  des  députés  est  monté  à  la  tribune  dans  le  comité  secret  du  1 1  mars 
1 827,  et  a  lu  le  projet  de  résolution  suivant  :  Le  roi  sera  supplié,  par  une  humble 
adresse,  d'abroger  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  concernant  1  instruction  primaire. 
11  est  juste  de  dire  que  le  gouvernement  s'était  déjà  occupé  de  cotte  question,  ci 
sans  doute  les  vœux  de  la  France  sur  ce  point  ne  tarderont  pas  à  être  exaucés  (note 
de  la  première  édition).  Ils  l'ont  été  en  effet  par  l'ordonnance  du  21  avril  18S8. 

La  loi  de  1833  a  pour  jamais  rendu  impossible  de  pareilles  aberrations  du 
pouvoir. 

1  La  loi  de  1833  nous  dispense  de  reproduira  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance sur  l'organisation  des  comités. 

a  On  avait  cru  rendre  service  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  en  les  dispen- 
sant de  l'examen  imposé  aux  autres  candidats.  Ils  ont  prouvé  qu'ils  éi aient  en 
état  de  subir  ces  épreuves,  et  toute  mesure  exceptionnelle  a  cessé  pour  eux. 
Ils  n'en  ont  acquis  que  plus  de  considération  et  d'autorité.  Leur  instruction 
personnelle  et  leur  enseignement  public  les  mettent  au  moins  de  niveau  avec  tous 
les  autres  instituteurs. 


252  Titus  ix. 

Mon  d'exercer  dans  le  cas  prévu  par  l'art  1 2  île  l'ordonnance  du 

8  avril  1821'. 

l'ouïe  demande  à  (In  d'obtenir  l'autorisation  spéciale  d'exer- 
cer les  fonctions  d'instituteur  primaire  dans  une  commune  sera 
soumise  au  comité  dans  h  circonscription  duquel  se  trouve  cette 
commune. 

Le  comité  recueillera  les  rcnsei^in'inents  nécessaires  sur  sa 
conduite  religieuse  et  morale,  depuis  l'époijue  où  il  aura  obtenu 
le  brevet  de  capacité. 

Il  donnera  son  avis  motivé,  et  le  transmettra  au  recteur,  qui 
accordera  ou  refusera  l'autorisation. 

Les  mêmes  formes  seront  suivies  dans  le  cas  des  articles  18  cl 
suivants  de  l'on?--  "  *  ***  —  rjer  l8lb\  qui  accordent  le 
droit  de.  présent  mm       *,  associations  ou  communes 

laudatrices  d'éct.. 

Nul  instituteni  i  "ecevoir  d'élèves  pensionnai- 

res sans  en  avoii  ji  on  de  noire  conseil  royal  de 

l'Instruction  pubi 

Celte  permisse  !e  après  avoir  consulté  le  recteur 

de  l'académie,  i  par  l'Instituteur  de  se  renfermer 

strictement  dan:  *  qno  lui  assigne  son  brevet  de  capa- 

cité. 

Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des  élèves  de 
différentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  notre 
conseil  royal  de  l' instruction  publique,  qui  statuera,  après  avoir 
consulté  le  recteur  de  l'académie,  et  prescrira  en  même  temps 
les  ii les u ces  convenables. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  le 
redenr  prendra  l'avis  du  comité  elle  transmettra ù  noire  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  avec  son  opinion  personnelle. 

<»m.  .  m  ii il.) 

Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  qultler  la  commune  où 
il  exerce  ses  fonctions,  et  demandera  l'autorisation  d'exercer 
dans  une  autre,  il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  représentant  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  miiurs,  délivré  par  les  autorités  de 
celle  d'où  ilsort,  visé  et  confirmé  par  le  recteur  de  l'académie 
on  par  son  délégué  ;  et  il  sera  l'ait  mention  de  ce  certificat  dans 
la  nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  sera  délivrée- 

Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs  délivrée  qu'a- 


'  Oi  ailirld  prtïojsil  le  cm  où  le*  frère*  auraient  clé  appelé*,  pa, 
dintcttiin*.  doits  li<  huamtnri  luisant  /et  frais  dr  leur  établi'sctn 
,  .\mi9  avons ilv-jj  .lu  f(utl'niiii.ris,iiiuii  |iiv,il«iik' avait  CWsuppr 
it  I i  1 1 * ■  ■  tiibfignviueril. 
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près  l'accomplissement  des  autres  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes,  lorsqu'un  institu- 
teur voudra  changer  de  demeure,  il  devra  de  môme  obtenir  la 
permission  du  recteur,  qui  prendra  à  cet  égard  l'avis  du  comité. 

i  (Ordonaanet  du  si  ■rril   16*8,  art  it.) 

En  cas,  soit  d'infraction  aux  articles  12, 13  et  15,  soit  de  toute 
autre  faute  grave,  l'autorisation  spéciale  et  même  le  brevet  de 
capacité  pourront  être  retirés. 

Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé,  dressera  procès- ver- 
bal de  ses  réponses  ou  de  sa  non-comparution,et  donnera  un 
avis  motivé  qui  sera  adressé  au  recteur. 

En  cas  d'urgence,  le  comité  pourra  provisoirement  ordonner 
la  suspension,  conformément  à  l'article  27  de  l'ordonnance  de 
4816,  et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de  l'institu- 
teur inculpé. 

Le  recteur  pourra,  selon  les  circonstances,  retirer  l'autorisation 
spéciale  d'exercer  ou  prononcer  une  simple  suspension. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  décision  sera  exécutoire  par  provi- 
sion. 

Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  le  brevet  de  capa- 
cité, il  soumettra  l'affaire  au  conseil  académique,  qui  statuera, 
après  avoir  entendu  l'inspecteur  chargé  du  ministère  public. 

Les  décisions  prises  par  les  conseils  académiques,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  seront  sujettes  au  recours  devant 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Le  recours  devra 
être  exercé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  le  rec- 
teur aura  notifié  la  décision  du  conseil  académique. 

Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  ^instruction  pri- 
maire sera  sujette  au  recours  devant  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(Ibid. ,  art.  16, 19.) 

L'évéque  pourra,  toutes  les  fols  qu'il  le  jugera  convenable, 
visiter  ou  faire  visiter  les  écoles  primaires  de  son  diocèse. 

(Ibid  ,  «ri.  »o.  ) 

Les  dispositions  do  la  présente  ordonnance  s'appliquent  tant 
aux  écoles  primaires  des  garçons  qu'aux  écoles  primaires  des 
filles  >. 

Les  articles  8,  9,  10  et  11  de  l'ordonnance  du  8  avril  4824 
sont  abroffés* 

Les  articles  12,  13, 14,  15,  16,  17.  18,  19 et  21  delà  pré- 
sente ordonnance  sont  applicables  aux  écoles  primaires  protes- 
tantes. 


1  Voir  ci-après  les  dispositions  qui  concernent  spécialement  les  écoles  des  filles. 


$H  TÎTBt    lit. 

]1  »Vsi  pas  dérogé  aux  reniements  actuellement  ta  vigueur 
relit  ivmieul  :i  l'organisation  des  ennuies  tic  surveillance  de  toi 
écoles.  Os  cowiiés  rempliront  à  l'égard  daklîtas  ceolts  les 
fondions  déterminées  j>ar  les  articles  fins  énoncé*. 

Les  comités  gratuits  charges  de  surveiller  les  écoles  primaires 
prolesianles  seront  placés  de  manière  qu'il  y  en  ail  un  au  moins 
pur  arrondissement  d'église  consistoriâle.  Les  mesures  néces- 
saires pour  l'organisation  de  ces  comités  seront  prescrites  par  an 
règlement  universitaire  '• 

354,  Les  mesures  suivantes  seront  prises  pour  que  (ouïes  li*s 
communes  du  royaume  soient  immédiatement  pourvue,  du 
moyens  suffisants  d'instruction  pri»    Ire. 


Les  écoles  corni*  ,nl          -'es  en  trots  classes  corres- 

fond.mtes  aux  troi  i          tient  reconnus  par  l'article 

I  de  lonlonnanci  m*         6j  ceelassement  sera  fait 

dans  chaque  dép:  -eut,  de  concert  avec  le  rec- 

i™r  de  i'sca  léinie,  ipi  u'obation  du  conseil  géné- 
rât dans  sa  session 

(H-ld.,  .«  t.) 

Le  conseil  géi  le  minimum  des  émoluments 

divisés  en  traiter-  —  H.uuuîts  éventuels  de  chacune  des 
trois  classes  d'écoi—. 


1  Voir  lu  toilnS*  juin  18S3. 
1  Ciublbs,  ulc  .Sur  le  rapport  île  notre  n 
ment  des  affaires  cccle.siosliqties  Et  de  Pistera 
Nous  eiom  fait  rendre  compie  dis  11  situ 
royaume,  nous  ntons  reconnu  qu'un  OMnbn  asseï  considérable  de  communes 
étaient  encore  privers  des  moyen.-  'I'iii^Icik  lion  une  nnlii  vuliinté  est  de  meure  i 
Il  poriee  du  loua  m.s  sujets,  el  '(u'i!  importait  de  prendre  de  nouvelles  mesures 
'  x  but  dans  le  plus  bref  di-lni  poîsibit 
■  ' s  tu  sort  dus  inslii 


emps  tu  sort  dus  instituteur;  el  leur  fissurer  U 

romrietjw  qui-  méritcnl  leurs  miles  fonctions; 

Vu  ravis  de  n&irt'  ron-ril  royal  île  l'iiisirueliui]  publique. 


Tu 


■  (M.  de  Guerpon-Ranville.  :  tous  1rs  rieurs  ^rueront  i"  m  prendront  que  nou* 
ayons  saifï  l'occasion  de  rappeler  iei  lit  ijum  lu  jeu  m*  il  iel'.iiiiiu'  ministre  *  qui  Ip 
paya  n  du  cetlo  taello  ordonnance,  donl  la  loi  de  INja  n  consacre  pour  toujours  le» 
plus  essentielles  disposa  lions. 

Celle  ordonnance,  celles  de  ISIS  cl  de  1S2S.  <.nnt  trois  nii>rui'iieiiM  qui  prulei- 
(rnt  ïicloricuseminl  cintre  l'allei;aiiou  si  souvent  renittc  que  la  Iteslauralion    ■ 

laii  cl  devait  vouluir  la  destruction  de  l'iu-irufiioii  primaire. "La  Hesiaurnii 

fait  des  fouies  énormes  ta  voulanl   constituer  maître  M  dewteatBW  temporel  te 
corps  ce le>i  astique,  donl  le  royaume  n'esl  pas  de  eo  monde;  mais  clic 
ce  n'esl  point  la  cas  d'eiagerar  se»  torla. 
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^  tableau  général  de  classement  des  écoles  du  département 
sera  dressé  en  trois  expéditions,  dont  Tune  sera  déposée  à  la  pré- 
fecture, la  seconde  dans  les  archives  de  l'académie,  et  la  troi- 
sième transmise  à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique. 

Ce  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mêmes  formes. 
Les  écoles  qui,  par  l'effet  de  fondations,  donations  particu- 
lières ou  votes  nouveaux  des  communes,,  auraient  acquis  une 
importance  suffisante,  seront  élevées,  s'il  y  a  lieu,  à  une  classe 
supérieure. 

(Ordonoance  du  U  ftfrier  i85o,  art*  S  tt  4.) 

Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  du  royaume 
délibéreront,  dans  leur  prochaine  session  ordinaire  du  mois  de 
mai,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  écoles  primaires  dont  ils  auront  reconnu  la  nécessité. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  ne  pourraient  être  couvertes 
qu'à  l'aide  d'une  imposition  extraordinaire,  elle  sera  votée  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  39  et  suivants  de  la  loi  du  \  5 
mai  4818. 

Les  conseils  municipaux  arrêteront  dans  cette  délibération  : 

4°  Le  montant  des  trais  indispensables  pour  le  premier  établis- 
sement de  l'école  ; 

2°  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à  assurer  le  sort  de  l'in- 
stituteur, en  ayant  égard  aux  émoluments  éventuels  qu'il  pourra 
obtenir  des  élèves  payants; 

3°  Le  vote  des  fonds  destinés  aux  frais  d'établissement  de 
l'école,  et  ceux  affectés  au  traitement  fixe  de  l'instituteur;  ce 
traitement  sera  voté  pour  cinq  ans  ; 

4°  La  liste  des  enfants  qui  seront  admis  gratuitement  à  l'é- 
cole; 

5°  Enfin,  le  taux  delà  rétribution  mensuelle  à  payer  pour  les 
enfants  qui  ne  seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

(Ibid. ,  art.  *  el  6.) 

Lorsqu'une  commune  n'aura  pas  les  moyens  d'entretenir  un 
instituteur,  elle  pourra  s'entendre  avec  une  ou  plusieurs  com- 
munes voisines  pour  en  avoir  un  en  commun. 

Dans  ce  cas,  chaque  conseil  municipal  votera  sa  portion  con- 
tributive aux  diverses  dépenses,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, et  dressera  la  liste  des  enfants  de  larcommune  qui  devront 
recevoir  l'instruction  gratuite. 

La  distribution  des  leçons  entre  les  enfants  des  communes 
ainsi  associées  sera  réglée  d'un  commun  accord  par  les  maires 
respectifs ,  et  ce  règlement  sera  soumis  ù  l'approbation  du 
recteur,  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  surveil- 
lance. 

Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans  leur 
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prochaine  réunion,  outre  le  tableau  énoncé  en  l'article  2  ci- 
dcssus,  l'état  des  communes  qui  auront  voté  les  fonds  suffisants 
pour  couvrir  toutes  leurs  dépenses  relatives  a  l'instruction  pri- 
maire, et  de  celles  qui  n'auront  pu  se  charger  que  d'une  partie 

de  ces  mêmes  dépenses. 

Vérification  faite  de  ces  états,  le  conseil  général  délibérera 
sur  les  secours  qu'il  conviendrait  d'accorder  aux  communes 
reconnues  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs 
écoles,  et  votera  les  sommes  qu'il  jugera  devoir  allouer  à  cel 
effet. 

L'état  de  répartition  de  ces  sommes,  arrêté  par  le  conseil 
général,  sera  transmis  au  recteur  de  l'académie  et  à  notre 
ministre  des  affaires  ecclésiasliaues  et  de  l'instruction  publique. 

i  tOnk>«»i.«  ta  K  tt.ri.r  iW. .  .*.  B  et  ,.)  ■ 

Outre  les  éco  es  proprement  dites,  il  sera  établi 

des  écoles-mode  toires  destinées  a  former  des  institu- 
teurs. 

Il  y  aura  an  n  le  ces  écoles  par  académie. 

Les  conseils  ■  libéreront,  dans  leur  prochaine  ses- 
sion, sur  Vêlai,  l'entretien  d'une  de  ces  écoles  dans 
le  déparicmeni  i  a  lien,  ou  sur  la  contribution  du  dé- 
partement aux  t  <■:*  ue  l'école  commune,  qui  sera,  autant 
que  possible,  plai  "'   f-lieu  de  l'académie. 

Les  préfets  se  c  .,      ml  avec  les  recteurs  pour  préparer 

les  propositions  su  tnlesil  conviendra  d'appeler  a  cet  égard 

l'attention  des  coi  inéraux. 

[IUJ.,  MhC) 

Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  l'Etat  une  somme 
spécialement  destinée  à  encourager  l'instruction  primaire;  et, 
pétulant  cinq  ans,  a  partir  du  1"  janvier  1831,  il  sera  prélevé, 
pour  ie  même  objet,  le  vingtième  du  produit  de  la  rétribution 
universitaire,  établie  par  les  articles  13-i  du  décret  du  17  mars 
i-l  2.">  du  décret  du  17  septembre  1808  '. 

Le  fonds  ainsi  lôrmé  sera  employé  par  notre  minlslrcdcs affai- 
res ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  royal  : 

V  A  donner  des  secours  aux  communes  qui  se  trouveraient 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  procurer  des  moyens  d'ensei- 
gnement, et  principalement  à  fonder  des  écoles- modèles  prépa- 
ratoires ; 

2°  A  faire  composer,  Imprimer  et  distribuer  des  livres  cl  j- 
menialres  ; 

3°  A  donner  des  encouragements  et  des  récompenses  aux  in- 


i   CM  oit  une  L  Ile  il  i^nM'u.w  |ii-hs<>,  'If  l'un-  ainsi  rmilrihuer  la  clusj' 
qui  reçoit  l'imlruiiiun  «.■tond  «ire,  a  ptyrr  le*  Irai»  de  l'iiuirin ■iiun  |Hj|tul)ir 
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stituieurs  qui  se  seront  distingués  par  leur  aptitude,  leur  zèle  et 
leur  bonne  conduite. 

Un  rapport  sur  remploi  des  fonds  sus  énoncés,  et  sur  l'état 
de  Finsiruciion  primaire  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  nous 
sera  présenté  cnaque  année  au  mois  de  janvier,  et  communiqué 
aux  chambres. 

(Oidonotnee  du  14  fifrier  i83o,  art.  11  et  11.) 

355.  Notre  minisire  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique  nous  proposera  incessamment  un  règlement 
général  pour  assurer  aux  instituteurs  primaires  communaux, 
au  moyen  de  retenues  sur  leurs  traitements  et  des  autres  res- 
sources dont  on  pourra  disposer,  des  pensions  de  retraite,  lors- 
que Tâge  ou  les  infirmités  les  mettront  dans  la  nécessité  de  re- 
noncer à  leurs  fonctions,  après  les  avoir  exercées  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé  '. 

(Ibid.,  «ri.  14.) 

956.  A  l'avenir,  pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui  doit, 
aux  termes  des  ordonnances  du  29  février  18i6  et  du  21  avril 
1828,  précéder  la  délivrance  des  brevets  de  capacité,  il  suffira 
que  les  candidats  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

Us  devront,  1°  justifier  qu'ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  ac- 
complis ; 

2°  Présenter  au  recteur  de  l'académie,  ou  aux  examinateurs 
délégués  par  le  recteur,  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivrés  par  les  maires  des  communes  où  ils  auront  résidé  depuis 
trois  ans. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

(Ordonnance  du  1»  mari  18J1,  art.  i  et  •)  •; 

t  L'idée  d'assurer  à  tout  instituteur,  que  l'âge  ou  les  infirmités  condamneraient 
au  repos,  après  de  bons  et  loyaux  services,  une  pension  de  retraite,  a  paru  chimé- 
rique, et  a  été  malheureusement  abandonnée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  38 
I'uin  dans  la  chambre  des  pairs.  Nous  avouerons  que  des  calculs,  oui  nous  scin- 
daient justes,  nous  avaient  conduit  à  une  autre  conclusion.  Nous  avions  cru  qu'en 
prenant  pour  terme  moyen  des  traitements,  tant  fixes  qu'éventuels,  la  modique 
somme  de  500  fr.,  en  ne  comptant  que  trente  mille  communes  et  un  seul  «sti tu- 
teur par  commune,  ce  qui  produisait, pour  le  montant  annuel  delà  retenue,  750,000 
fr.;  en  fixant  à  200  fr.  le  rmnimitm  et  à  500  fr.  \eimucimum  des  pensions  dont  il  s'a- 
git, le  fonds  de  retenue  anrait  suffi  à  couvrir  toutes  les  charges. 

(Note  de  iS3S.) 

L'expérience  a  démontré  combien  misérable  et  vaine  était  pour  les  instituteurs 
la  ressource  des  retenues  versées  dans  les  caisses  d'épargne  établies  par  la  loi  de 
1833.  Nous  persistons  à  croire  qu'il  serait  facile  de  faire  participer  ces  fonction- 
naires si  dignes  de  la  reconnaissance  publique  au  bienfait  do  véritables  pensions 
de  retraite,  comme  l'a  promis  la  loi  du  27  brumaire  an  m  (voir  page  241.) 

a  Louis-Philippe  ,  roi  des  Français , 

Vu  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  primaire  ; 
Considérant  qu'en  attendant  qu'il  ait  pu  être  statué  législativement  sur  l'in- 

17 


A  l'avenir,  nul  ne  pourra  obtenir  un  brevet  de  capacité  à 
l'effet  d'exercer  les  fonctions  (l'instituteur  primaire,  à  quelque 
litre  i|ue  ce  suit,  s'il  n'a  préalablement  subi,  dans  les  formes 
Établies  et  devant  qui  de  droit,  les  examens  prescrits  par  les  or- 
donnances- 

Toutes  dépositions  contraires  a  la  présente  ordonnance  sont 
Cl  demeurent  abrogées. 

3S7.  Il  sera  établi  a  Paris'  une  école  normale  destinée  : 
i'  A  former  des  instituteurs  primaires  pour  l'académie  tic 
Paris  ; 

2°  Approuver  ou  vérifier  les  nouvelles  méthodes  d'enseigne- 
ment applicables  à  l'instruction  primaire. 

Le  directeur  et  les  maîtres  de  l'école  normale  primaire  seront 
nommés  par  notre  ministre  de  1  instruction  publique  etdes  cul- 
tes, grand-maître  de  l'Université. 

L'enseignement  de  l'école  normale  primaire  comprendra,  in- 
dépendamment de  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture,  la  grammaire  française,  la  géographie,  le  dessin  li- 
néaire, l'arpentage,  des  notions  de  physique,  de  ehimieet  d'his- 
toire naturelle,  les  éléments  de  l'hisoire  générale ,  et  spéciale- 
ment de  l'histoire  de  France. 

Plusieurs  classes  primaires  seront  annexées  a  l'école  normale. 
Elles  seront  confiées  par  le  directeur,  soit  aux  maitres  attachés 
à  l'école,  soit  aux  élèves  maitres. 

Il  y  aura  des  éléves-mattres  internes  et  des  élèves-maîtres  ex- 
ternes. 

Nul  ne  sera  admis  comme  élève-maître,  soit  interne,  soit  ex- 
terne, s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

11  devra  l°éirc  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins; 

2°  Prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  ou  d'un  concours, 
qu'il  sait  lire  et  écrire  correctement,  et  qu'il  possède  les  pre- 
mières notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul*  ; 


slruclinn  primaire,  il  imporle  d'iiilroduirc  dans  les  réglemente  nislanrs  les  modi- 
licmlons  ijuc  réclame,  iw1 1  lu-  d'ipisian.T,  h'  lnwiin  de  lu  sodélc.  ; 

Sur  lo  rapport  Ji'  «Dire  rtiiiiistru  ^.'Criiuiri'  dl'ini  au  J'jvirirmi'iil  do  l'instruc- 
tion puldiipji*  el  des  culles  ; 

*T»ns  ordonné  ni  ordonnons,  «le. 


Vu  le  mémoires  di!  noire  consiil  rov.il  de  l'iiniimlinn  publique; 
Nous  nions  ordonne,  tic. 

JV.  I.'eeolc  norm.ilc  du  dqi.irlemrnl  du  la  Seine  r-sl  Ll^lilie  a  Vêt  allia,  pour  "•' 
depariemeiil  el  pour  eeui  de  5eine-ei-Uise  cl  de  l'Oise- 

•  La  loi  dv  (  sîï  oyonl  in  «ni  Vimirucmn  morale  et  rclitjientc  en  léie 
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5°  Produire  dos  certificats  attestant  sa  bonne  conduite. 

Les  boursiers  en  âge  de  minorité  devront,  en  outre,  présenter 
le  consentement  de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur,  ù 
ce  qu'ils  s'engagent  pour  dix  ans  dans  l'instruction  publique 
comme  instituteurs  communaux. 

Les  élèves-mat  très,  soit  boursiers,  soit  externes,  ne  pourront 
rester  plus  d'un  an  à  l'école  normale.  Ils  suivront  à  Ta  fin  de 
Tannée  un  examen,  d'après  le  résultat  duquel  ils  seront  inscrits 
par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau,  dont  copie  sera  adressée 
aux  préfets  des  sept  départements  composant  l'académie  de 
Paris,  et  aux  présidents  des  comités  de  ladite  académie.  Les 
élèves-maîtres  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen  seront 
rayés  du  tableau  de  l'école  normale ,  et  l'engagement  dé- 
cennal qu'ils  auraient  contracté  sera  considéré  comme  non 
avenu  « . 

Les  formes  et  les  conditions  des  examens  ou  concours  seront 
déterminées  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publque  *. 

Une  bibliothèque  à  l'usage  des  élèves-maîtres  sera  placée 
dans  les  bâtiments  de  l'école  normale  primaire.  Une  somme  sera 
consacrée  tous  les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le  conseil 
royal  aura  jugés  utiles  à  l'instruction  des  élèves-maîtres,  ou  en 
général  à  l'enseignement  primaire. 

Un  des  maîtres  attachés  à  l'école  aura  la  garde  de  la  biblio- 
thèque. 

Des  bourses  entières  ou  partielles  pourront  être  fondées  dans 
l'école  normale  primaire,  soit  par  les  départements,  soit  par  les 
communes,  soit  par  l'Université,  soit  par  les  donateurs  particu- 
liers ou  par  des  associations  bienfaisantes. 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  seront  toujours  données 
au  concours. 

Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fondateurs  de  bourses  de 
déterminer  s'ils  entendent  quelesbourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours  ou  à  la  suite  d'examens  parti- 
culiers. 

Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  le  conseil  royal 
Les  élèves  externes  seront  admis  gratuitement;  ils  seront 
seulement  tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais,  les  livres,  pa- 


let objets  d'enseignement,  l'eiamen  doit  comprendre  aussi  cette  partie  essen- 
tielle de  l'instruction  primaire.  Déjà  le  règlement  général  des  écoles  normales 
primaires,  du  14  décembre  1832,  avait  prescrit  d  exiger  des  candidats  qu'ils 
fissent  preuve  d'une  connaissance  suffisante  de  la  religion  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient :  ce  qui  enfermait  nécessairement  un  assez  haut  degré  d'instruction 
morale. 

*  Celte  disposition  a  été  modifiée  d'après  les  règles  générales  qui  régissent  les 
écoles  normales  primaires.  Le  couis  des  études  est  de  deux  ans  à  l'école  normale 
de  Versailles. 

»  Voir  la  deuxième  partie,  au  tiire  de  l'Instruction  primaire. 


ji*t..  rnjam,  cwynd  aatrm  objets  ■éc&sj»ra  p 
étades. 

I>s  *>v«  hernie»  apprjrvnwiMn  trooiseau  tel  qi  il  aaraêsè 
r*V*- 

tne  fou mJwiwl ■pfcîilr,  cowpetée  deeiaq  membres  caons 
par  le  ministre  grand  ■»re  par»  les  fonwmins  de  rCaî- 
rersrté,  v-ra  chargée  de  b  sarvedlaaee  de  reçoit  Monnaie  pri- 
ftiai.---.  soos  ion*  les  rapports  d'art iwanlralio»,  (TesseigaeaMM 
et  de  d*  îpUae. 

En  «a*  de  bute  grave  de  la  part  d'an  élève-maître,  b  txm- 
wittîifjfi  pourra  prononcer  b  censure  on  même  l'exclusion  pro- 
v  ..-,. re  ou  définitive,  sauf,  eu  cas  d'exdusîou  detaitive,  lappro- 
babon  du  urjiml-maltre. 

USi  an  on  flow^nn  de»  déparb.-mwisqoi  composent  F  académie 
de  J'  ' r i  i  Ion  .«il  des  bourses  dans  ladite  école  normale,  les 
préfets  de  ee*  dénartenenu  auront  le  droit  d'assister,  avec  voix 
débbéraihe,  de  leur  personne  ou  par  an  eooscUkr  de  préfec- 
lare  délégué  a  cet  efflet,  aux  séantes  de  la  commission. 

Le  directeordelecote  assistera  am  séances  de  la  commission, 
et  il  y  aura  voix  délibérât!  ve,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de  juger 
J  ■'  ■  i  n  1 1 1 1 1 .1  !  ition  économique  de  l'école. 

lv*s  dépenses  que  nécessiteront  les  traitements  dn  directeur 
cl  d.-tiu.iiires  «le  l'école  normale  primaire,  la  formation  etl'en- 
Ireticn  de  b  Ijtbliolhèque,  l'achat  et  l'entretien  du  mobilier,  les 
gages  de*  domestiques  et  les  Irais  de  bureau,  seront  portés  an 
bu<lgei  de  l'école.  Ce  budget,  dressé  par  le  directeur  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année,  et  présente  par  lui  avec  les  nièces  à 
l'appui,  à  l'examen  de  la  commission  de  surveillance,  sera  son- 
j  ■  j  ■  -  -  a  l'approbation  du  conseil  royal. 

i  .:■  présentation  du  budget  sera  accompagnée  du  compte  de 
gestion  du  I  exercice  précédent. 

I,a  Mjimnc  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  portées 
au  budget  de  l'école,  et  approuvées  par  le  conseil  royal,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  affectés  à  l'instruction  primaire  par  le 
budget  de  l'Etal** 


348.  Une  bibliothèque  centrale,  composée  des  ouvrages  qui 
auront  été  jugés  les  plus  propres  à  renseignement  primaire,  soit 
en  France,  soit  dans  les  pays  étrangers,  scia  établie  à  Paris.  — 
Lue  commission  formée  d'hommes  versés  dans  les  matières  re- 


'  Ilc|i.ii.   qui?  la  loi  i   prtwril  RliMitMinenl    des  (cotes  normal» 

r.< ••'   min    chinyi'    J(-|iin.iiiti>!jk     lis    lornh   Kiini-raui   ne   (uni 

Jw   lui  JcplriMMIItl  «  |t>   tilh»  où   M  le  ïicjjc  J*    ctioi|uo  tcul 


laiivcs  :ï  l'instruction  publique,  M  en  particulier  h  l'enseigne- 
ment élémentaire,  sera  spé< ialemeni  instituée  pour  faire  la  révi- 
sion et  l'examen  do  tous  les  ouvragesdestinésanx  écoles  primaires. 
D'autres  dépôts  de  même  nature  scro:it  formés  successivement 
dans  tous  les  chefs- lieux  d'aeadémiis.  Le  nombre  s'en  accroîtra 
peu  à  peu  et  n'aura  de  limites  que  le  nombre  même  îles  écoles 
primaires.  Les  sommes  nécessaires,  tant  pour  l'acquisition  des 
livres  que  pour  indemniser  les  membres  de  la  commission  de 
leurs  travaux,  seront  prélevées  sur  le  crédit  alloué  pour  les  éco- 
les élémentaires. 

(lanN  J  H"  T.Pj>«t  m  ivi  w*,i  "•  »  ■<""  «M 

550.  Usera  présenté  au  roi,  et  Usera  communiqué  aux  cham- 
bres, 1°  tous  les  ans  un  compte  détaille  de  l'emploi  des  fonds 
alloués  aux  écoles  primaires;  2°  tous  les  trois  ans  une  statistique 
de  l'instruction  élémentaire,  renfermant  tous  les  renseignements 
ci-après  indiqués: 

Nombre  des  communes  qui,  dans  chaque  département,  sont 
pourvues  ou  privées  d'écoles; 

Nombre  total  des  écoles,  comparé  .\  celui  des  communes  ; 

L'utilité  des  écoles,  appréciée  d  après  les  méthodes  qui  y  sont 
suivies,  et  d'après  le  degré  d'instruction  que  possèdent  les  insti- 
tuteurs ; 

Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles,  comparé  au 
nombre  total  des  enfants  qui  sont  en  âge  de  les  fréquenter; 

Le  rapport  numérique  entre  les  cntimlsqui  ont  reçu  l'instruc- 
tion, et  les  hommes  qui  peuvent  être  considérés  comme  réelle- 
ment instruits; 

Le  nombre  des  écoles  normales  primaires  et  celui  des  ins'ilu- 
teurs  que  chacune  d'elles  procure  tous  les  ans  aux  communes  ; 

L'état  et  la  répartition  des  allocations  f.iiies  aux  communes 
pour  fonder  des  écoles,  des  subventions  accordées  aux  écoles 
elles-mêmes,  des  encouragements,  des  distinctions  honorifiques 
et  des  secours  distribués  aux  Instituteurs. 

360.  11  sera  publié  un  recueil  'périodique  à  l'usage  des  écoles 
primaires  de  tous  les  degrés.  Ce  recueil  devra  contenir,  t  -  la  pu- 
blication de  tous  les  documents  relatifs  ;i  l'insli  iieliun  populaire 
en  France;  2°  la  publication  de  tout  ce  qii  intéresse  l"mslniciiou 
primaire  dans  les  principaux  pays  du  monde  civilise;  IV-  l'analyw 
des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  primaire;  4"  des  conseils  et 
des  directions  propres  à  assurer  les  progrès  de  cette  instruction 
dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  publication  sera  confiée 
à  un  fonctionnaire  de  l'Université,  sous  la  direction  du  conseil 
royal. 


rof  de 
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«61.  Le  budget  îles  écoles  normales  primaires  sera  dressé 
el  refilé  annuellement  selon  ce  qui  se  pratique  pour  tout  éta- 
blissement irinstruciioii  supérieure  el  d'instruction  secondaire. 
—  Ce  budget,  divisé  en  deux  parties,  recettes  et  dépenses, 
indiquera  avec  détail,  pour  chaque  école  normale,  le  montant  des 
bourses  et  des  portions  de  bourses  des  communes  el  du  dépar- 
tement, de  celles  qni  seraient  entretenues  par  des  particuliers 
ou  par  des  souseriptions,  et  de  celles  dont  le  gouvernement  sa 
serait  chargé-  Il  présentera  le  total  du  prix  des  pensions  payées 
par  les  familles  des  élèves,  cl  le  produit  des  revenus  que  l'école 
posséderait.  Il  réglera  l'emploi  de  toutes  ces  sommes  en  frais 
d'instruction,  de  nourriture,  de  matériel,  de  mobilier,  d'enirelien, 
et  il  fera  connaître  In  nombre  des  élèves  boursiers,  demi-bour- 
siers, pensionnaires  libres  ;  enfin  tous  les  éclaircissements  néces- 
saires pour  justifier  les  dépenses  de  toute  nature  y  seront 
annexés. 


S©2.  Les  frères  dos  écoles  rhréiiennes  seront;  brevetés  et  en- 
couragés par  le  {p-auil-mallre,  qui  visera  leurs  statuts  intérieurs1, 
les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier,  cl 
fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de  ces  conj [régalions 
pourront  être  membres  de  l'Université  *. 


1  Eo  1809,  lu  ffér«i friimence,  vicaire  gé-iiéral  des  frères  des  Ooolw  chiliennes, 
cl  ses  nssial  nuls,  «mmiront  leurs  sraims  .m  j;inrid-ni;iiire  cl  nu  eunscil  de  l't'niïer- 
silé.  Coj  lUïlul'  fur.m  approuvés,  s.iiil'  mi.'  irmdifieulioi]  nlsiive  mu  vœm. 

■  Ainsi  Bonaparte,  nu  tuile  ,:!..-  I.i  pui-s.-iui'e  il  do  la  jloiiv,  rurup*  île  rasseoir 
lïiistrurtian  publique  sur  don  hofet  dui'.ililts.hVsiiaii  pis  à  relever  de  aes  ruines 

Jants,  des  enfants  pauvres  surlont.  Ils  arniftii  éle  insiammr-iii  redemandes  par  lus 
-■■  '■-utUparienieiiis  Je,  l'année  1SHI,  tleiuWis  de  fuit  er  """'    ■ 


1807  (Ions  h  ville  du  l.von  p.ir  les  soin,  du  eni'liiul  1-Vsi'li,  nMblisde  droit  dulis 
loule  la  Fennec  par  le  déeret  même  nui  n  l'onde  eu  urptnisé  ITniverjUe,  ili  onl 
"■'■-    ingl-sept  an»,  e  rendre  nu  pins  les  plu-.  signalés  service!  i  il  « 


■oui  suivi,  avee  In  snc,e  I  en  leur  d'un  iwji»,  nii  i  -  .m -si  ,kb  lu  émut  once  ellu  saga- 
cité d'hommes  juilieiem  ijni  savent  di.e.'nier  lis  lieuv  ni  les  n-inps,  les  progréa  do 
l'enseignement  éleruenlairc;  et  aujourd'liui  plmi.'iir*  d.'  leurs  (v<ilet  no  redoutent 
la  eomparaiioii  avre  aucun  des  éialili.si'merii.  le.  pin-  innommes  dont  le  eloriien.1 
à  juste  liireles  partis. n.  de  IVnse i-nc m. un  mulii-l.  Ce  qu'il  y  a  de  ■luidMiroUo, 
rr  q^ue  désirent  en  elïet  les  eousoils  inuiiii'ipuui  les  plu,  riinnruualilo»  parleurs 
lumières  el  leur  zèle,  re,i  ipie  les  dem  sortes  d'écoles  puissent  coeiislcr  dan*  les 

rncmrs  villes,  e!  que  leur  louable  é lai  ion  I  un  nie  eu  pins  iTand  bien  del'enfanTo  , 

par  le  pcrleuliciiiumient  des  méthodes,  el  par  \a  l'"ntc  el  In  solidité-  de  l'enseigne. 


*  de  plus  oui  cum|ilpie,  agrandi,  Urt 
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Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Reims»  départementde  la  Marne, 
des  écoles  gratuites  pour  l'instruction  des  enfants  de  familles 
indigentes,  et  elles  seront  placées  sous  la  direction  et  surveillance 
du  bureau  do  bienfaisance  de  celte  ville. 

L'instruction  des  garçons  sera  confiée  à  dix  instituteurs,  dont 
un  directeur  et  un  suppléant  ;  celle  des  filles,  à  dix  institutrices, 
dont  une  direct  ice  et  une  suppléante. 

Ces  instituteurs  et  institutrices  seront  choisis  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  parmi  les  membres  des  institutions  spécialement 
reconnues  pour  se  vouer  à  l'éducation  gratuite  des  pauvres. 

Le  traitement  de  chaque  instituteur  est  fixé  à  cinq  cents  francs, 
et  celui  de  chaque  institutrice  à  quatre  cents  francs. 

L'acquisition  avec  déclaration  de  coramand,  par  le  sieur  Jac- 
ques Quentin  Trousson,  maire  de  la  ville  de  Reims,  suivant  l'acte 
passé  le  21  février  1808,  de  la  maison  conventuelle  des  Carmes 
de  ladite  ville,  pour  servir  an  logement  des  instituteurs  des  écoles 
gratuites,  sera  provisoirement  acceptée  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  de  Reims,  à  la  charge  de  rembourser  au  sieur 
Trousson,  tant  le  prix  principal  de  l'acquisition  que  les  intérêts 
qu'il  en  a  pa^és,  les  frais  accessoires,  le  montant  des  réparations 
qu'il  a  faites  dans  ladite  maison  et  les  sommes  qu'il  a  avancées 
pour  y  maintenir  les  écoles,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement 
détaillé  dans  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  du 
40  mars  1808.  Il  sera  proposé  [ultérieurement  un  projet  de  loi 
pour  régulariser  ladite  acquisition. 

Les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'article  précédent 
seront  portées  au  budget  de  Reims  et  au  profil  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Reims  ♦  de  l'exercice  1809  et  suivants,  en  cas 
d'insuffisance. 

La  commune  pourvoira  aux  frais  de  premier  établissement 
desdites  écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  budget.  Elle  pourvoira 
également  au  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices, aux  réparations  et  àl'eatretien  des  maisons  qu'ils  occu- 
peront, à  l'entretien  du  mobilier  et  aux  réparations  locatives  des 
lieux  qui  auront  été  choisis  pour  la  tenue  des  écoles. 

Le  bureau  de  bienfaisance  n'admettra  à  l'instruction  gratuite 


cette  belle  institution.  Elle  est  devenue  une  de  nos  gloires  :  elle  porte  le  nom  et 
la  langue  de  la  France  dans  les  contrées  les  plus  lointaines;  et,  grâces  à  Dieu 
et  au  Gouvernement,  elle  ne  .«e  borne  pas  à  la  tenue  des  écoles  ;  elle  se  dévorte  à 
d'autres  services  publics ,  qui  n'importent  pas  moins  que  les  écoles  populaires. 
Obéissant  à  l'appel  du  ministre  de  l'intérieur,  les  frères  dirigent  les  maisons 
centrales  de  Nîmes,  de  Moulins,  de  Fontevrault,  etc.;  et  là  aussi,  ils  mon- 
trent tout  ce  que  les  associations  inspirées  par  le  zèle  religieux  peuvent 
faire  pour  le  bien  de  l'humanité. 

1  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  étaient  alors  la  seule  institution  de  ce  genre 
qui  eût  reçu  une  existence  régulière  ;  la  ville  de  Reims  avait  été  le  berceau  où  le 
vénérable  abbé  Delasalle  avait  fondé  son  ouvre  ;  et  oe  nont  en  effet  les  frères  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  occupé  comme  instituteurs  public»  et  gratuits  l'ancien  cou- 
vent des  Carmes  dont  il  est  question  dans  ce  décret. 


set  ti 

des  écoles  que  les  enfouis  de  familles  hors  d'état  do  subvenir  aux 
frais  de  leur  éducation. 

Les  familles  plus  aisées  ne  pourront  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  qu'en  payant  une  rétribution  qui  sera  fixée  par  le 
préfet,  eL  dont  le  produit  sera  employé  aux  lie-soins  des  écoles, 
et  viendra  eu  déduction  des  fonds  il  allouer  pour  cet  objet;  ù 
l'effet  île  quoi  11  en  sera  rendu  compte  au  budget  de  la  ville  du 
chaque  année  '. 

Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  auxdites  écoles  seront 
acceptés  parle  bureau  de  bienfaisance,  après  autorisation  légale; 
le  produit  en  sera  afl'ecté  religieusement  aux  besoins  de  ces  éta- 
blissements. 

La  société  formée  dans  l'intention  de  fournir  des  maîtres  aux 
écoles  primaires,  et  désignée  sous  le  nom  de  société  ries  écoles 
chr<lieimesditftint>ovrgSinnt~.l:<ta\nr.  est  autorisée,  aux  termes 
de  l'art.  313  de  notre  ordonnance  dit  2!)  lévrier  I8t  6,  comme  as- 
sociation charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se 
conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  pu- 
blique, et  notamment  à  notre  ordonnance  du  2'J  février  1816. 

Notre  commission  de  l'instruction  publique,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  d'administration  publique,  pourra  rece- 
voir tous  les  legs  et  donations  qui  seraient  faits  en  faveur  A°.  la- 
dite association  et  de  ses  écoles,  à  charge  de  faire  jouir  respec- 
tivement, soit  l'association  en  général,  soit  chacune  des  écoles 
tenues  par  elle,  desdits  legs  et  donations,  conformément  aux  in- 
tentions des  donateurs  et  testateurs. 

(0<d«lllU>«  tfU  U  ju<l.    II»,  .H.  I  M  ,)  ,. 

L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-lthin  ,  et  désignée 
sous  le  nom  de  Congrégation  de  In  Doctrine  chrétienté  du  dio- 
cèse de  Strasbourg  ,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'an,  36  de 
notre  ordonnance  du  29  février  IMG,  comme  association  chari- 
table en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Ellese  conformera  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  lïiistnn'iion  publique,  et  notam- 
ment à  noire  susdite  ordonnance  du  29  février  181G. 

(OnjHiun»  du  1  «nm|,n  |l,i)  1. 
'  Il  est  A  dtairrr  que  l'i'He  snjft'  di'im.iiiiiii  ,  -i  idnl'iTini'  .i  i i'«  tes  eonvenanera 

ncnl  de»  truies  en  in  muni  les. 

i  l.ooii.  elt.  Vu  lu  si.iluls  ,'t  iV:.'Kiin'iii-  .l'uni'  jsii-.mtinn  rharitable  qnl  ilc- 
»ire  se  consjerer  a  druemr  les  «olrs  iirimairi".  dWïUlei  M  de*  campignes, 
IOUB  le  titre  de  Soeirle  di  i  tenlix  i  linlii  Min  il»  (uulimni  Suml-Anloiue;  vu 
noire  ordonnsno»  du  19  lévrier,  qai  régla  e«  oui  réuni*  l'instruction  pri- 
ma™ dans  li>nl  le  royaume;  vu  la  loi  du  l'I  mai  ISOli.  el  nos  ordcnn.mee* 
concerunnl  l'Université  île  Frinee;  m  le  mémoire  dp  noire  commission  royale 
de  l'instruction  puMiou,'  ;  sur  lu  rapport  t*  BOlre  ministre  tectéUJn  d'IÎMt  de 
l'in-.i'ri.'ur;   m'. tri'  ron-cil  d'huit  i-nienJu  ,  non-  amns  ordonné,  Clo. 

s  Louis,  elc.  Sut  le  rapport  de  nnlrc  ministre  sccieiflire  il'ritsl  »..  ilfl||   - 
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La  société  formée  par  les  sieurs  de  La  Mennais  et  Deshaies , 
dans  le  but  de  fournir  des  maîires  aux  écoles  primaires  des  dé- 
partements composant  l'ancienne  province  de  Bretagne,  et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Congrégntion  de  [instruction  chrétienne, 
est  autorisée ,  aux  termes  de  fart.  36  de  notre  ordonnance  du 
29  février  4846,  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'instruction  publique,  et  notamment  aux  art.  10,  M 
et  13  de  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires 
d'obtenir  du  recteur  de  1  académie  où  ils  veulent  exercer  le  bre- 
vet de  capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  l'instruc- 
tion chrétienne,  sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience 
qui  lui  aura  été  délivrée  par  le  supérieur  de  ladite  société  '. 

(Ordonnance  du  1er  mai  i8ai,  art.  t  et  t)  s. 

L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires dans  les  déparlements  de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse  et  des 
\osges ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne du  diocèse  de  Nancy,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36 
de  notre  ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique,  et  notam- 
ment à  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816. 


(Ordonnance  du  17  juillet  iSts,    ar'.  1)  t. 


La  société  qui  désire  être  instituée  sous  le  nom  de  congrégation 
de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Faïence,  dans  le  bat 


Va  les  statuts  d'une  institution  charitable  qui  serait  destinée  à  desservir  les 
écoles  primaires  des  villes  et  campagnes  des  départements  des  Haut  et  Bas-Khin, 
sous  le  titre  de  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg  ;  vu 
notre  ordonnance  du  29  février  lai 6  ,  qui  régie  ce  qui  regarde  l'instruction 
primaire  dans  tout  le  royaume;  vu  la  loi  du  10  mai  1806  ,  le  décret  du  17 
mars  1808,  et  nos  ordonnances  concernant  l'Université  de  France;  vu  les 
observations  du  conseil  royal  de  l'instruetion  publique  et  l'approbation  donnée 
par  le  conseil  aux  statuts  de  ladite  association  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné ,  etc. 

L'art.  2  est  entièrement  semblable  au  deuxième  article  de  l'ordonnance  qui 
précède. 

T  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  exception  ,  plutôt  nuisible  que  favorable 
aux  frères,  avait  été  abolie  en  1831. 

1  Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport ,  etc.  Vu  les  statuts  et  règlements  d'une 
association  charitable  qui  désire  se  consacrer  à  desservir  les  écoles  primaires 
des  villes  et  des  campagnes  dans  les  départements  qui  composent  1  ancienne 
province  de  Bretagne ,  sous  le  titre  de  Congrégation  de  l'instruction  chré- 
tienne, (Le  reste  comme  dans  le  préambule  de  la  précédente  ordounanec.) 

L'art.  2  est  semblable  au  denxiéme  article  des  ordonnances  précédentes. 

*  L'art.  2  et  le  préambule  sont  pareils  à  ceux  qui  ont  ét£  rapportés  précédem- 
ment. 
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de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  des  départements 
compris  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Grenoble,  est  autori- 
sée, aux  termes  de  l'art.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1816,  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruction 
primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  a,  l'in- 
slruclion  publique,  et  notamment  aux  art.  10, 11  et  13  de  notre 
susdite  ordonnance  du  29  février  1 81  (S,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  rec- 
teur de  l'académie  où  ils  veulent  exercer  le  brevet  de  capacité  et 
l'autorisation  nécessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  ladite  con- 
grégation, sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience  qui  lu! 
aura  été  délivrée  par  le  supérieur  général  de  ladite  société. 

La  société  formée  dans  le  diocèse  du  Mans,  sons  le  nom  de  con- 
grtgatiun  des  des  frères  de  Saint- Joseph,  dans  le  but  de  four- 
nir des  maîtres  aux  écoles  primai  res  du  département  delà  Sarthe 
et  des  départements  environnants,  est  autorisée  aux  tenues  de 
l'article  36  de  notre  ordonnance  du  29  février  1816,  comme  as- 
sociation charilable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se 
conformera,  etc. 

:O.J»oi..or.  du  i>jui>  >«"J|». 

L' association  destinée  a  fournir  des  martres  aux  écoles  pri- 
maires dans  les  départements  de  M.iirie-il-l.oire,  de  la  Vi;:nnC, 
des  lieux-Sèvres,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée,  et 
désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
Saint-Esprit,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36 de  notre 
ordonnance  du  39  février  11*16,  comme  association  charitable  en 
faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  ei 
règlements  relatifs  tt  I  instruction  publique,  et  notamment  aux 
art.  IL),  i  l  et  13.  (  Le  reste  comme  tt  rfâinn  ) 


La  congrégation  îles  frères  de  Saint-Joseph,  formée  parM.l'é- 
vêque  d'Amiens,  dans  le  but  de  fournir  aux  communes  rurales 
du  département  de  la  Somme  des  clercs  laïques  et  des  institu- 
teurs primaires,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art,  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois 
tt  règlements  relatifs  a  l'instruction  publique,  et  notamment  aux 
art.  tO,  Il  etl3deiiotresus,iieordoniiant:edu  29  févriei'1816, 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  a  tous  instituteurs  pri- 

'  MiW  préambule  tt  niïmc  nrl.  <»  que  les  précédents. 
.  lin  ikci-mbrc  IS48.  ru  frin*  nul  frl#  uuiori«*s  ,i  fonder  <te«  «wblisf 
m    Alpine.  I'Iuskiib  ont   «uss!  Ht  emoyes  tn  Amérique. 


DE    L'INSTRUCTION   PRIMAIRE,  367 

maires  d'obtenir  du  recteur  de  l'académie  le  brevet  de  capacité 
et  l'autorisation  nécessaires. 

(Ordoouaoce  du  5  décembre  îSii'   i. 


( 

maîtres  aux  écoles  primaires, 
clc  36  de  l'ordonnance  du  29  février  4  816,  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Kilo  se  conformera 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  6  novembre  181 3.) 

La  congrégation  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  du  dio- 
cèse de  Viviers,  formée  dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux 
écoles  primaires  du  département  de  l'Àrdèche,  est  autorisée, 
aux  termes  de  l'article  36  de  l'ordonnance  du  29  février  4816 , 
comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire. 
Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction 
primaire. 

(Ordonnance  du  10  mars  18*9.  ) 

L'autorisation  accordée  par  notre  ordonnance  du  10  mars  1829 
à  la  société  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de 
Viviers  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  est  étendue  an  département  de  la  Haute- 
Loire. 

(Ordonnance  du  19  novembre  18*9)  a. 

La  société  que  le  sieur  Qucrbes  se  propose  d'établir  sous  le 
titre  d'association  de  Saint-Viateur,  et  dont  le  chef-lieu  sera 
établi  dans  la  commune  de  Voui  les,  département  du  Rhône,  est 
autorisée  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire,  aux  termes  de  l'article  36  de  l'ordonnance  du  29 
février  1816  ;  les  statuts  de  cette  société,  qui  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés. 

1  Louis,  etc.  Yu  les  statuts  d'une  congrégation  dite  de  Saint-Joseph,  destinée  à 
fournir  aui  communes  rurales  du  départementdc  la  Somme  desclercs  laïques  et  de* 
instituteurs  primaires;  vu  la  lettre  de  notre  grnnd-maltrc  de  l'Université,  portant 
que  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  approuvé  ces  statuts;  vu  les  déli- 


port  de  notre  ministre,  etc. 

Les  articles  2  et  8  sont  les  mêmes  que  dans  les  ordonnances  précédentes  , 
pages  964  et  suiv. 

i  Chablbs. ...  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'instruction  publique;  vu  les  ordonnances  du  29  février  1816  et  du  21  avril 
1828 ,  concernant  l'instruction  primaire;  vu  notre  ordonnance  do  10  mars  1829, 

3ui  a  autorise  l'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  du 
éparlement  de  l'Ardèche,  et  formée  sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruction  chré- 
tienne du  diocèse  de  Viviers  ;  vu  la  demande  de  M.  l'évéquo  du  Puy  ;  vu  l'avis  de 
notre  conseil  royal  do  l'instruction  publique  ;  vu  l'avis  du  comité  de  l'inu  rieur  de 
notre  conseil  d'fctat ,  nous  avons  ordonné,  etc. 


ÎÇK  TtTfjK   i\. 

[ ..r. i 1 1.-'  soc i  l'-  se  f /informera  aux  k>fc  et  rtfttanents  rehlifs  & 
l' instruction  publique,  et  notamment  ans  articles  10, 11  et  15  de 
la  mi-  litc  ordonnance  du  '29  février  1816,  el  5  l'article  10  de 
1  ru  donnauce  du  âl  avril  1828,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  reciear 
«le  l'académie  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  néces- 
saires. 

Le  l»revet  de  capacité  sera  délivré  aux  membres  de  l'aswwâ- 
lion  d'après  le»  examens  que  le  recteur  de  l'académie  leur  fera 
subir.  Ils  recevront  également  du  recleur  I  autorisa  lion  spéciale 
d'exercer,  dans  un  lien  déterminé,  sur  le  vu  de  la  lettre  parti- 
culière d'obédience  qui  leur  sera  donnée  par  le  directeur  dé  t'as- 
sociât ion. 

1-e  conseil  royal  pourra,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'adminismiioD  publique,  recevoir  les  hgs  et 
donations  qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association,  à 
ebargi-  d'en  faire  jouir  respectivement,  soit  l'associai  ion  en  gé- 
néral, soi!  chacune  des  écoles  tenues  par  elle,  conformément  aux 
intentions  des  donateurs  et  des  testateurs. 

363.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  société  d'instruction 
élémentaire  du  département  du  Itliône,  annexés  -i  la  présente 
ordonnance. 

Cette  société  se  conformera  aux  lois  et  règlements  concernant 
l'Instruction  publique. 

Kn  cas  de  dissolution  de  ladite  société,  les  sommes  compo- 
sant le  fonds  social  ne  seront  applicables  qu'à,  des  établissements 
quelconques  d'instruction  primaire,  suivant  le  mode  de  délibé- 
ration indiqué  par  l'art.  23  de  ses  statuts. 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  ordonnance,  si 
la  société  venait  il  manquer  à  l'observation  de  ses  statuts. 

fui.,  •*•— a 

364.  La  société  d'encouragement  pour  l'instruction  primaire 

'  Ombles,  clc  Surin  rapport  de  nolro  ministre  seeroisire  d'Étal  .111  départe- 
ment de  I  instruction  publique  ;  ni  les  slalulj  rl«  lo  société  formée  i  Lyon  pour 
l'encouragement  da  I  iMnttiu  primaire  dons  celle  fille  pi  le  département  il  II 
BhGim  ;  vu  l'article  Mu  du  G»k  ci»  al  ci  les  itrdonrunws  4  u  -rj  février  1616,  du 
3  août   IHîil  ci  du  21  «rit  18ÎM  sur  l'mslruetion  primaire;  considérant  que  la 

"'■'■'■    I  ■ ■   •  I.i-fni  jji.nr  l;i   1  -•  r ■  ■  1  ■  .-■  -■•:■. 1  ■    1  1  1  ■-> ■  ■  1  ■  ■  i- .  1    |.i  [fn.-. ir.-  ■■■-   .■,-.ii,|i.."' 

ds  nouicripiions  volontaires,  el  pourrai!  plus  ffOlloJWBI  ol  leindrc  le  l>ul  i|u  elle 
l«l  [ivi|ifjM> ,  ai  l'auloriialioa  d'accepter  dus  luçi  eC  donnions  lui  donnai!  la 
mojen  i  ouj-menUir  «s  fonda  et  d'en  faire  un  emploi  utile;  do  l'avis  du  comi- 
lé  de  l'ialcnaur  al  du  commerce,  nous  avons  ordonna  ,  elc. 

Il  m-  itnm  ,i  pnioi  paru  mVfsjiiiri1 1I11  ri'pi'iiiliiii'e  ici,  ni  li-:  si.ilnis  des  frères,  ni 
les  SIOIUH  lies  autre»  six-iciCs.  On  lui  Iroiivi-rnit,    111  Jx-snin,  lus  premiers  dans 
l'mivrnec  suceial  aue  nous  mon*  publia  sur  lis  frères  des  èrolci  rk~ 
e  édition  du  C ■■'     ■ 
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fiarmi  les  protestants,  esi  reconnue  comme  établissement  d'utî- 
ilé  publique;  les  statuts  de  ladite  société,  dont  un  exemplaire 
sera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  el  demeurent  ap- 
prouvés. 

Il  n'y  pourra  cire  l'ail  aucun  changement  sans  notre  autori- 
sation. 

Pour  la  fondation,  l'organisation  cl  la  direction  de  eus  écoles, 
ladite  société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  l'instruction  primaire. 

(O.JU1.n.nr.dul[(U[M1(.jl'. 

965.  La  société  établie  à  Paris  pour  l'instruction  élémentaire 
est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Pour  rétablissement  des  écoles,  le  placement  des  maîtres,  la 
publication  des  livres  destinés  à  l'éducation  populaire,  el  pour  la 
distribution  des  récompenses  aux  maîtres  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués, elle  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique.  Elle  ne  pourra 
recevoir  de  legs  et  donations,  acquérir  ou  aliéner,  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation,  conformément  a  l'article  910  du 
Code  civil  ci  aux  autres  lois  de  la  matière. 

aec.  La  société  établie  à  Angers  pour  l'encouragement  de 
l'enseignement  mutuel  élémentaire  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'iililité  publique.  Ses  statuts  annexés  a  la  présente 
ordonnance  sont  approuvés. 

Pour  I  établissement  des  écoles,  le  placement  des  maîtres,  la 
distribution  des  livres  destinés  à  l'instruction  primaire  el  des 
récompenses  aux  maîtres  qui  se  seront  le  plus  distingués,  ladite 
société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances  el  rè- 
glements relatifs  à  l'instruction  publique. 

Cette  société  pourra  recevoir  des  legs  et  donations,  acquérir 
et  aliéner,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  conformément 
aux  lois  sur  celle  matière. 

(0.d»n»«.r,  du  |  Membre  1831-1 

La  société  formée  pour  l'instruction  primaire  dans  l'arrondisse- 


'  Ciurlhî,  etc.  Sur  le  rapport  do  noire  ministre  iecrciairo  d'Etat  au  départe- 
ment do  l'iusirueiinu  publique, 

Vu  les  ordonnances  royales  des  S9  février  IttIO,  8  avril  ISÎtclîl  avril  1838. 
relatives  un  «oies  primaire»; 

L»a  projet*  do  staluls  d'une  société  formée  pour  l'encouragement  do  l'inilruc- 
■  ïi m  primaire  parmi  lot  protestants  de  Franco; 

Le  projet  do  ré  élément  adressa  a  noire  ministre  de  l'instruction  puliliipie,  le 
S  juin  IJtïO,  par  les  sieurs  marquis  de  Jaucourt,  comte  Verliud  ,  baron  Dcles- 
serl  el  autres;  de  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  e'  ■'••  - 
ordonne,  etc. 


ment  lie  Miiecourt,  département  des  Vosges,  est  approuvée,  fit  les 
statuts  (lu  cette  sociûié  sont  approuvés. 

Lus  irois  sociétés  de  bienfaisance  établies  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Olse ,  à  Moiufort-l'Amaury,  il  lloudan  et  à 
Manies,  pour  la  propagation  et  l'amélioration  de  l'instruction 
primaire,  principale  mon  l  pour  les  classes  indigentes,  sout  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique,  ei leurs  règle- 
ments sont  approuvés. 

263.  Ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints...  6*  Les  fonc- 
tionnaires ei  employés  des  collèges  communaux ,  et  les  iiistilu 

leurs  primaires. 


g  2.  t»F.   l'instruction  primaire  depuis  la 
nu  28  juin  iSio  '. 

De   l'instruction  primaire  el  de  son  objet. 


16%.  L'iustrticlion  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  ni 'ces  sa  ire  ment 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture*,  l'écriture,  les  élé- 
ments de  la  langue  française  el  du  ciilcul,  le  système  léjjal  des 
poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement , 
en  outre,  les  éléments  de  la  {jeoméirie  et  ses  applications  usuel- 
les, spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentée,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux 
tisanes  de  la  vie,  le  citant,  les  éléments  de  l'Iitslnire  et  delà  f[éo- 
grapliie,  cl  surtout  de  l'histoire  el  de  la  géographie  de  France. 

Selon  L  s  besoins  el  les  ressources  des  localités,  l'instruction 
primaire  pourra  recevoir  les  développements  qui  seront  jugés 
convenables  3. 


: 


[ft -^km  dlliHllnl  roJ.iL  Ju  i  |muW  i*li.| 

■  Nour  enironi  ici  dam  une  ère  nnuralln,  ni-n  (n-ur.'ni',ni  ipïo  l'imururikm 

Il  ru  injrnliliidr  el  me- 

-,  Imitrs  Iri  injiir.i'ifins 


liuu  reniidit  loni  li'  l'iiw ,  il  f  aur^ii  e;i  inirrnlilmlf  el  tu 
'-■-'■Bslesf 


du  Ufo,  loulri 

proriuiri:  leurs  frutu,  ci  puiiunt  «cours,  celle  force  vï 

plncf,  t.-iH  un 

^  Personne ,  il  f«oi  Un  l'Mpénr,  M  cmtMUsra  plu  térituumenl 
de  l'instruction  ♦lènniUtft;  etpètom  »uui  que  l'utilité  det  teolct  p 
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Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  cousultc  et  suivi 
eu  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  l'instruc- 
tion relifjieuse  '. 

(Loi  du  «8  juiu  i833,  ait.  s.  ) 

L'instruction  primaire  est  privée  ou  publique. 

(Ibid. ,  «ri.  3  > 

Des  écoles  primaires  privées. 

£60.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  et  diriger  tout  éta- 
blissement quelconque  d'instruction  primaire,  sans  autres  condi- 
tions que  de  présenter  préalablement  au  maire  de  la  commune 
où  il  voudra  tenir  école: 

\  o  Un  brevet  de  capacité  obtenu,  après  examen,  selon  le  de- 
gré de  l'école  qu'il  veut  établir  ; 

2<>  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par  sa 
moralité,  de  se  livrer  h  l'enseignement.  Ce  certificat  sera  déli- 


degré  supérieur  sert  de  plus  en  plus  sentie.  Déjà  un  grand  nombre  de  communes , 
même  parmi  celles  qui  ne  se  trouvaient  sous  aucune  des  conditions  indiquées  par 
la  loi ,  ont  désiré  et  formé  de  pareils  établissements.  Là  est  une  des  causes  les 
plus  fécondes  d'amélioration  sociale  ;  l'instruction  sagement  limitée ,  mais  variée, 
mais  pratique ,  mais  usuelle,  qui  sera  donnée  dans  ces  écoles,  contribuera  puis- 
samment A  diminuer  les  prétentions  aveugles  et  désordonnées ,  et  a  placer  les 
hommes  selon  leurs  capacités  réelles  et  leur  véritable  destination.  Portons 
plus  loin  encore  nos  espérances  pour  la  sainte  cause  de  l'humanité  ;  et  croyons 
que  l'instruction  morale  et  religieuse  étant  la  base  de  l'enseignement  dans  toutes 
les  écoles  primaires,  S  mesure  que  ces  écoles,  aussi  multipliées  que  nos  villages, 
reverseront  leurs  élèves  dans  la  société,  on  verra,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
à  côté  de  tous  Us  efforts  de  Y  industrie ,  des  sciences  et  des  arts ,  se  ranimer  dans 
Us  esprits  et  revivre  au  fond  des  âmes  ces  nobles  et  pieuses  doctrines  qui  con- 
servent à  f  homme  toute  sa  valeur  et  toute  sa  dignité,  en  Wevantjusqu  à  Dieu, 
son  principe  et  sa  fin,  A  cette  condition ,  sans  doute ,  l'instruction  universelle 
de  35  millions  d'hommes  sera  un  immense  et  incontestable  bienfait ,  pour  la 
France  d'abord ,  et,  on  peut  le  dire,  pour  le  monde,  entier,  auquel  la  France  « 
clé  donnée  en  spectacle  et  en  exemple. 

T  Le  bon  sens  suffisait  pour  une  interprétation  saint  et  vraie  de  cet  article.  Il 
était  évident  que  lo  législateur  n'avait  entendu  ni  permettre  de  ne  donner  aucune 
instruction  rHigieine,  ni  autoriser,  sous  le  nom  a  instruction  religieuse,  l'ensei- 

Cement  de  toute  espèce  de  rêveries  qui  viendraient  à  traverser  les  têtes  humaines. 
s  magistrats  ont,  au  reste,  saisi  les  occasions  de  proclamer  le  vrai  sens  de  la 
loi.  (Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juillet  1S37). 

Nous  croyons  devoir  citer  aussi  une  décision  du  conseil  royal ,  en  date  du 
12  juillet  1836. 

Le  conseil ,  consulté  snr  la  question  de  savoir  si  un  individu  se  disant  prêtre  do 
Yéglise  française ,  peut  être  nommé  instituteur  primaire,  vu  la  loi  du  28  juin 
1833 Considérant  que  la  toi.  en  exigeant  un  enseignement  religieux,  a  eu  né- 

«auniMmanl  An    vha   I  anlainnaitiant  mliniAilT   «lit  A   nnnna   l'un  au   PauUa   daa   /iittlaa 


exige  comme  base  de  l'instruction  primaire ,  estime  qu'un  minfetre  de'  V église, 
française  ne  peut  être  admis  à  exercer  les  fonetioos  d'instituteur  primaire. 


vré.  sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  parle  maire 
je  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura  résidé 
dciiui-irois  ans. 

(Ul  Uu  .»  i«in    ,611.  .rt.  (-J 

Sont  incapables  de  tenir  école. 

\  -  Les  condamnés  a  des  peines  afïliciives  oit  infamantes; 

2'  Les  condamnés  pourvoi,  escroquerie,  banqueroute,  abus 
do  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  auront 
été  privés  parjuraient  de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille 
mentionnes  aux  paragraphes  6  et  6  de  l'article  42  du  Code 
pénal  ; 

3U  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'article  7  de  la  pré- 
sente loi  '. 

I  (Ma.,  W.I) 

Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  en  contravention  à 
l'article  5,  ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
l'article  4  de  la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  cin- 
quante a  deux  cuis  francs:  l' école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  quinze  à  trente  jours  et  a  une  amenje  de  cent  a 
quatre  cents  francs. 

iiwd.,  m.  «a 

Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du  comité  mentionné 
dans  l'article  19  de  la  présente  loi,  oh  sur  ta  poursuite  d'office 
du  minisiêre  public,  pourra  éice  traduii,  pour  cause  d'inconduite 
ou  d'immoralité  devant  le  tribunal  civil  del'arrondissemcnl,  et 
être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera  sommairement  en 
chambre  du  conseil.  Il  en  sera  de  même  sur  l'appel,  qui  devra 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  du  jour 
de  la  noiifieation  du  jugement,  et  qui  eu  aucun  cas  ne  sera 
suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  crimes,  délits  flu  contraventions  prévus  par  les  lois. 


•  Plusieurs  graves  questions  as  sont  élèvera  sur  cet  article.  On  a  demandé  ai 
rincapacile  prononcée  par  U  loi  devait  (uLusler  pour  l'homme  qui  obtenait  sa 

Srtlce;  pour  l'homme  qui  cm  il  relulilite  ;  |"jui  I  humilie  i|ui  irmiiiuait  le  bénéfice 
'une  amnistie.  —  Des  différente  décisions  qui  son!  intervenues,  il  résulte que  la 
ijrace  anéantit  la  peine  ,  mai.  Iai;>.:  subsister  la  condamnation  et  les  incapacités 
t|ui  en  ionl  la  suite  ;  que  la  Ttlmbiliimion  faii  cesser  lea  iiicapacilcN  Ei-nenuM, 
niait  non  l'incapacité  apecialo  résultant  de  la  lui  de  IS33;  que  Vnnaialie  porla 
nvee  elle  l'abolition  non-seule  me  ni  da  la  procédure  ,  du  jugement ,  do  la  peine  , 
niais  encore  de*  délits  même,  du  telle  sorte  <[uc  rc>  dcliis  sont  reptiles  n'avoir  ja- 
mais été  comrnil,  cl  que  imite;  le.  iru.i|:;n-il.  ■.  ]tmeuaul  de  la  eo— ' — ' -* 

effacées.  (ArrCl  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  IS3jj  |elu„  , 
■celui  du  tO  iTril  183j  ;  plusieur*  im  du  conseil  rayai.) 
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9V0.  Aussitôt  que  le  maire  d'une  commune  aura  reçu  la  dé- 
claration à  lui  faite,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi,  par  un  in- 
dividu qui  remplira  les  conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir 
une  école,  soit  élémentaire,  soit  supérieure,  il  inscrira  cette  dé- 
claration sur  un  registre  spécial,  et  en  délivrera  récépissé  au 
déclarant. 

H  enverra  au  comité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de  l'a- 
cadémie des  copies  de  celte  déclaration,  ainsi  que  du  certificat 
de  moralité  que  doit  présenter  l'instituteur. 

(Ordonnance  do  16  juillet  iSSJ,  ut.  16)  T. 

Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  habituelle 
d'enfants  de  différentes  familles,  qui  a  pour  but  l'étude  de  tout 
ou  partie  des  objets  compris  dans  renseignement  primaire. 

(îbid-,  art.  17.  ) 

Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera  préalable- 
ment visité  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  des  membres 
dn  comité  communal,  qui  en  constatera  la  convenance  et  la 
salubrité  '. 

(fbid.,  Ml.  18.) 

Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l'instruction 

1>rimaire  seront  admis  comme  les  instituteurs  communaux,  sur 
e  rapport  des  préfets  et  des  recteurs,  à  participer  aux  encou- 
ragements et  aux  récompenses  que  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  distribue  annuellement  *.    ' 

(Iliid.,  art  I».) 

Des  écoles  primaires  publiques. 

%1t.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qif entretien- 
nent, en  tout  ou  en  partie,  les  communes,  les  départements  ou 
l'Etat. 


1  II  nous  t  para  convenable  tt  utile  de  rapprocher  ainsi  des  articles  de  la  loi 
les  dispositions  correspondantes  de  l'ordonnanco  rendue  pour  assurer  et  faciliter 
l'exécution  do  cette  même  loi. 

t  Cette  visite  eft  surtout  nécessaire  lorsqu'il  est  question  d'écoles  avec  pen- 
sionnat ,  pour  lesquelles  il  est  si  important  de  s'assurer  que  les  précautions 
sont  prises  sous  tous  les  rapports  de  la  salubrité,  de  la  discipline  et  des 
mœurs.  Aussi  le  plan  du  local  est-il  une  des  pièces  indispensables  qui  doivent 
toujours  accompagner  les  demandes  tendant  a  l'établissement  de  pensionnais 
primaires. 

s  Les  comités  d'arrondissement  doivent  donner  leur  avis  sur  toutes  les  demandes 
de  ce  genre,  qui  concernent,  soit  les  instituteurs  communaux,  soit  les  instituteurs 
privés.  On  remarquera  que  l'ordonnance  ne  parle  pas  de  secours,  mais  d'encou- 
ragements et  de  récompenses,  ce  qui  suppose  des  services  considérables  rendus  à 
l'instruction  primaire.  En  effet,  les  fonds  de  l'Etat  ne  doivent  pas  être  employés  à 
fonder  ni  h  soutenir  des  écoles  qui  ae  seraient  que  des  entreprises  particulières  ; 
et  quant  aux  instituteurs  publics,  la  loi  a  dû  fixer  leur  sort,  de  manière  qu'ils 
n'eussent  plus  besoin  de  secours  proprement  dits, 

18 


S7i  titre  m. 

Toute  commune  est  tenue,  soit  par  flftfl  lUlTOtl.  soll  en  se  rén- 
ulssant  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au 
moins  une  école  primaire  élémentaire  '. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  îe  permettraient,  le 
ministre 'le  l'instruction  publique  pourra,  après  avoir  entendu 
le  conseil  municipal,  autoriser,  à  litre  déciles  communales, 
des  écoles  plus  particulièrement  afleciées  à  l'un  des  cultes  re- 
connus par  l'Etat. 

Les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles  dont  la 
population  excède  six  mille  âmes,  devront  avoir  en  outre  une 
école  primaire  supérieure. 

(IL.d,  M.  I.  ) 

S7S.  Tout  département  sera  terni  d'entretenir  une  école  nor- 
male primaire,  soit  par  lui-même,  soit  eu  se  réunissant  à  un  ou 
plusieurs  départements  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assurer 
l'entretien  des  écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  égale- 
ment sur  la  réunion  de  plusieurs  départements  pour  l'entretien 
d'une  seule  école  normale.  Celle  reunion  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  royale. 

<U.i*..irt.ii.] 

333.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal  : 
1"  Un  local  convenablement  dispose,  lanl  [tour  lui  servir  d'ha- 
bitation que  pour  recevoir  les  élèves  '; 

2°  Un  traitement  )ixe,  qui  ne  pourra  Être  moindre  de  deux 
cents  francs  pour  une  école  primaire  élémentaire,  et  de  quatre 
ceuls  francs  pour  une  école  primaire  supérieure  '. 


'  Les  première»  lois,  «tic*  de  1793  et  do  179*.  «lient  Mitre*»,  comme  o*  l'i 
YU  ji"Bl;  ïi  I ,  d;nn  plus  de  d'ïtail  ;  elles  avai.-nr  erdunne.  nui-  le*  i'euta  primaires 
■eraient  di.irilniée*  sur  [uni  le  territoire  A  iais"h  Je  lu  population,  rju'ily  aurait  une 
éeole  primaire  [iar  1,00(1  haliitniils,  cl  celle  |>rnj>m rinii   *>l  l'un  roi-iinualdc.  La 

lai  actuelle  «mille  n'i-xi^iT  Je  luiiic  e.imru -  imli.'.iiiiciriiiriii  qu'une  eeuleeeole 

élémentaire  ;  maïs  il  est  évident  que  les  \  illes  (i..jhiU-lisi-h  dei  roui  en  éiahlir  rio- 
aieurs  ;  c*r,  suivant  lu  loi  même,  itl.  H,  ions  les  eufanli  indigents  doivent  poo- 
YOÏr  trouver  leur  iii-.iMir-iie.il  dan-  l'ecule  un  lesêe-eles  e"Tiimunale*. 

»  Lo  dÉloi  ijui  a  (le1  accorde  nu  eummunes,  jusqu'au  i«  janvier  1844 ,  pour 
détenir  proiirie-tnii es  de  l.ieauv  a  liée  lé.  ju  yen  iee  Je.-  éeules  [  ri  m,  lires,  est  proro- 
ge jusqu'au  Ier  janvier  IBM. 

»  Le*  instituteurs  ontomunoui  sont  des  fonctionnaires  publics  ;  l'art.  B8n  du 
Code  de  procédure  civile  leur  est  r-o n a i-*n n.- 1 1 1 iill-iiI  ;i|i[-li<-.'iMe.  leur  iraiiemcnt  fiie 
ne  peut  être  saisi  que  jusqu'à  MMtftM  d'un  cinquième  pur  les  pruniers  mille 


Une  autre  question  j'ett   presemor  :   les  insiiluietirs  .  (oneii mires  pulillei  , 

Mut-ils  OHIijellil  artl  logements  militaires!  Il  n';i  pas  paru  qu'il  fù' **-  *■ 

les  evmpter  d  une  charge  que  supportent  les  dénosiu-tn—  —*»-- 
fubliques  .  |e«  tecoinn  «einet,  oie.  Mois  tutu  jieurcnl 
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A  défaut  de  fonJaiions,  donations  ou  leçs,  qui  assurent  un  lo- 
cal et  un  traitement,  conformément  à  l'article  précédent,  le  con- 
seil municipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales  élémentaires  et  supérieu- 
res, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spéciale,  votée 
par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défout  du  vote  de  ce  conseil,  éta- 
blie par  ordonnance  royale.  Cette  imposition,  qui  devra  être  au- 
torisée chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  par  la 
réunion  de  plusieurs  d'entre  elles,  procurer  un  local  et  assurer 
le  traitement  au  moyen  de  cette  contribution  de  trois  centimes, 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  nécessaires  à  l'instruction 
primaire,  et,  en  cas  d  insuffisance  des  fonds  départementaux,  par 
une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, ou,  à  défaut  du  voie  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale  T.  Cette  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départe- 
ments ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  l'instruction  primaire,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une  sub- 
vention prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement  pour 
l'instruction  primaire  au  budget  de  l'Etat 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la  proposition  du  budget, 
un  rapport  détaille  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année 
précédente. 

(Loi  du  «8  juin  i833,  irt.  il.) 

-  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  et  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements sont  autorisés  à  voter,  pour  1835,  à  litre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  addition- 


fournissant  des  logements  en  nature  chez  d'autres  habitants ,  soit  en  payant 
une  contribution  proportionnée  à  leva  faculté»  ©t  agréée  par  le  maire. 
*  Il  faut  le  dire  avec  bonté  et  douleur  ;  mais  il  faut  le  dire  pour  constater  le 

•  •    -  •  •  •        .       .        .  ■•  ..I  ..  .«Il  A  .  • 


(Note  de  1 83 5.) 

En  1843,  le  nombre  des  commune»  imposées  d 'office  pour  1844  s'est  encore 
étefé  à  2,752  :  il  n'a  plus  été  que  de  2,251  pour  I84ô. 


ncls  au  principal  des  contrihmlons  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, toutefois,  il  ne  pourra  être  volé  à  ce  titre  plus  de  trois 
Centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

(Loi  JU  .1  wl  liH.  tri.  J.  IwfeM  J«  rwHu.) 

En  cas  d'insuffisance  {comme  ci-dessus)...  pour  4836...  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de  deux  centimes  et  demi  pour 
les  conseils  municipaux,  et  plus  de  un  centime  et  demi  par  les 

criiisciUfit'iiérauX. 

(Loi  il  I,  •oui  nu.  i-l  ..I 

En  cas  d'insuffisance  (comme  ci-dessus)...  pour  4837...  an 

principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  voté  a  ce  titre  plus  de  trois  centimes  par  les  con- 
seils municipaux ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  gé- 
néraux. 

(Loi  du  19  iuill.l  ,M(.  T1.  1.) 

574.  Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  2S  juin  (833  sera  accompagne  d'uuéiat  pré- 
sentant, par  département,  l'indication  des  recettes  et  des  dé- 
penses allouées  pendant  l'année  précédente  pour  l'instruction 
primaire.  L'élat  des  recettes  indiquera  d'une  manière  distincte 
les  fonds  provenant  des  votes  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  généraux,  et  ceux  provenant  des  impositions  établies  par 
ordonnance  royale.— L'état  des  dépenses  indiquera  les  diverses 
natures  de  dépenses  en  distinguant  les  dépenses  obligatoires  et 
les  dépenses  facultatives .  Ce  rapport  et  cet  étal  seront  distribués 
aux  chambres  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice. 

(Htnt  loi)  *. 

275.  En  sus  du  traitement  fixe,  l'Instituteur  communal  rece- 
vra une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  con- 
seil municipal,  et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques  directes.  Le 
rûle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois,  sur  un  étatdeséléïes 
certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet 2. 


'  Les  dispositions  ndoptéei 

n  1830  pou 

1837  oui  cte  reproduites  : 

Lu  10  juillet  1837  {art.   13) 

|Knir  forint.1 

1888; 

—  14       —     1838         (5) 

—  lu    août     1839         (7) 

1840  j 

—  16   juillet   1840         [6; 

18(1; 

—  18       —     18(1         (3J 

1849; 

—   tl     juin    1S4Î         (() 

1843  ; 

—  ïl  juillet   1843         (3) 

18<(; 

—     4    août    1844         (1) 

1845; 

—   (9  juillet  1845         |8) 

— 

1846. 

'   tl  t'eM  r«HWI>lt£  Jet  cun 

il.  muiiii'ip 

u»  qui  ont  abuse  d'uni'  t^rimge  n*> 
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Le  recouvrement  de  la  rétribulion  ne  donnera  lieu  qu'au  rem- 
boursement des  frais  par  la  commune,  sans  aucune  remise  au 
profit  des  agents  de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l'école  communale  élémen- 
taire, ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies, 
que  les  conseils  municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  un  nombre  de  places 
gratuites,  déterminé  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 
servé pour  les  enfants  qui,  après  concours,  auront  été  dési- 
gnés par  le  comité  d'instruction  primaire,  dans  les  familles  qui 
seront  hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

(Loi  do  ,8  juin  1833,  art  »{.) 

il  76.  II  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. 

Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  ving- 
tième sur  le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal.  Le 
montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  trésor 
royal  pour  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance;  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  unis.  Le  produit  total 
de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  reudu  à  l'é- 
poque où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention, 
sur  les  fonds  de  P Etat,  à  cette  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance; 
mais  elle  pourra,  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites 

I>our  les  établissements  d'utilité  publique,  recevoir  des  dons  et 
egs  dont  l'emploi,  à  défaut  de  dispositions  des  donataires  ou 
des  testateurs,  sera  réglé  par  le  conseil  général J. 

(IbiJ..  «rt.  if.) 

377.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites 
.  par  l'article  4  de  la  présente  loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'article  5. 

(Ibtd. ,  art.  16.  ) 

278.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque  année, 

niére  des  droits  que  leur  donnait  cet  article.  Il  a  fallu  qu'une  loi  intentât  pour 
remédier  à  ces  déplorables  abus.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont 
maintenant  soumises  à  la  révision  des  préfets,  qui  fixent  définitivement  le  taux  de 
la  rétribution  mensuelle  et  le  nombre  des  élèves  gratuits. 

1  Voir  page  257,  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  14  février  1830  et  la  note.  Voir 
aussi  l'ordonnance  ministérielle  du  13  février  1838,  sur  les  caisses  d'épargne 
établies  par  la  loi. 
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dans  leur  session  du  mois  de  mai,  sur  la  création  ou  l'entretien 
des  écoles  primaires  communales,  élênn maires  ou  supérieures, 
sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  du  traitement  fixe  a 
accorder  à  chaque  instituteur,  ci  sur  les  sommes  à  voter,  soit 
pour  acquit  ter  celle  dépense,  soil  pour  acquérir,  construire,  ré- 
parer ou  louer  des  maisons  d'école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  session  du  moisd'aoïlt, 
l'étal  des  élèves  qui  devront  Cire  reçus  gratuitement  à  l'école  pri- 
maire élémentaire. 

Ils  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  dans  celle  même  session,  le 
nombre  des  places  gratuites  qui  pourront  être  misesau  concours 
pour  l'école  primaire  supérieure. 

Dans  le  cas  où  des  communes  limitrophes  ne  pourraient  entre- 
tenir, chacune  pour  son  compte,  une  école  primaire  élémen- 
taire, les  maires  su  concerteront  pour  établir  une  seule  école  à  l'u- 
sa; ;<'di's-liies  communes. 

La  réunion  des  communes,  à  cet  effet,  ne  pourra  élre  opérée 
que  du  consentement  formel  des  conseils  municipaux,  et  avec 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

A  défaut  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseils 
municipaux,  les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles  don- 
nera lieu  seront  réparties  entre  les  communes  réunies,  propor- 
tionnellement au  montant  de  leurs  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  Cette  répartition  sera  faite  par  le  préfet. 

Uue  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute 
par  noue  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  demande 
motivée  d'un  ou  plusieurs  conseils  municipaux,  mais  a  condition 
que  ces  conseils  prendront  l'engagement  ''e  pourvoir  sans  délai 
à  l'établissement  et  à  l'entretien  îles  écoles  de  leurs  communes 
respectives. 

Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  locaux 
convenablement  disposés,  tant  pour  servir  d'habitation  à  leurs 
instituteurs  communaux,  que  pour  recevoir  les  élèves,  et  qui  ne 
pourraient  en  acheter  ou  eu  faire  construire  immédiatement, 
s'occuperont  sans  délai  de  louer  des  bâtiments  propres  à  cette 
destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises  au  conseil 
municipal  et  à  l'approbation  du  préfet. 

Pendue  £  la  durée  du  liait,  qui  ne  pourra  excéder  six  années, 
les  conseils  municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
se  mettre  en  état  d'achever  ou  de  l'aire  construire  des  maisons 
d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  les  se- 
cours ,qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  département  ou 
par  l'Etat. 

Lorsqu'une  commune,  avec  ses  ressources  ordinaires,  ainsi 
qu'avec  le  produit  des  fondations,  donations  ou  lcj*s qui  pour- 
raient être  affectés  aux  besoins  de  1  instruction  primaire,  ne  sera 
pas  en  état,  de  pourvoir  au  traitement  des  instituteurs  et  de  pro- 
curer le  local  nécessaire,  le  coused  municipal  sera  appelé  à  vo- 
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ter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  une 
imposition  spéciale,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  au- 
ront réglé  le  nombre  des  écoles  communales,  fixé  le  traitement 
des  instituteurs,  arrêté  les  mesures  ou  les  conventions  relatives 
aux  maisons  d'école,  et  voté  les  fonds,  seront  envoyées,  avant  le 
1er  juin,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au  préfet,  et,  pour  les 
autres  arrondissements»  aux  sous-préfets,  qui  les  transmettront 
dans  les  dix  jours  avec  leur  avis. 

Les  préfets  inséreront  sommairement  les  résultats  de  ces  dé- 
libérations sur  un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  transmis  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  qui  indiquera  les  som- 
mes qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par  le  département,  pour 
assurer  le  traitement  des  instituteurs  communaux  et  pour  pro- 
curer des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

Dès  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement  pour  leur  session  ordi- 
naire annuelle  aura  été  publiée,  les  préfets  enverront  à  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  une  copie  de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui  n'au- 
raient pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs  com- 
munaux, ni  assuré  un  local  pour  l'école,  avec  indication  des  re- 
venus de  chaque  commune,  du  proluit  annuel  des  fondations, 
donations  ou  legs,  et  de  la  portion  de  ce  produit  et  de  ces  revenus 
que  la  commune  pourrait  affecter  à  cette  dépense. 

Dans  le  cas  où  les  votes  des  communes  n'auraient  pas  pourvu 
au  traitement  de  l'instituteur  et  à  l'établissement  de  la  maison 
d'école,  une  ordonnance  royale  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi,  une  imposition  spéciale  sur  ces  commu- 
nes, à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  employée  à  d'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l'instruction 
primaire. 

Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient  pas,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  ordinaires,  l'imposition  spé- 
ciale destinée  à  couvrir,  autant  qu'il  se  pourra,  les  dépenses  né- 
cessaires pour  procurer  un  local  et  assurer  un  traitement  aux 
instituteurs , celte  imposition  sera  établie,  s'il  y  a  lieu,  par  ordon- 
nance royale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  des 
communes  et  des  départements,  et  des  impositions  spéciales 
qu'ils  sont  autorisés  à  voter,  l'Élut  devra  concourir  au  payement 
du  traitement  fixe  des  instituteurs,  ce  traitement  ne  pourra  ex- 
céder le  minimum  fixé  par  l'art.  42  de  la  loi  du  28  juin  dernier. 
Au  commencement  de  chaque  mois,  l'instituteur  communal 
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remettra  au  maire  l'état  des  parents  des  élèves  qui  auront  fré- 
quenté son  école  pendant  le  mois  précédent,  avec  l'indication  du 
montant  de  la  rétribution  mensuelle  due  par  chacun  d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera  poursuivi  par  les  mêmes  voies 
que  celui  des  contributions  directes. 

Tous  les  frais  autres  que  ceux  de  poursuites  seront  remboursés 
par  la  commune. 

Les  réclamations  auxquelles  h  confection  du  rôle  pourrait  don- 
ner lieu  seront  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfecture. 

Elles  seront  jugées  parle  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du 
comité  local  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  décharges  et 
de  réductions  ;  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  remiseset  de  modérations. 

Les  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses  ressources 
qui  y  sont  affectées  font  partie  des  recettes  et  dépenses  des  com- 
munes ;  elles  doivent  être  comprises  dans  les  budgets  annuels  et 
dans  les  comptes  des  receveurs  municipaux;  elles  sont  soumises 
à  toutes  les  règles  qui  régissent  la  comptabilité  communale. 

Divers  plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  rurales, 
accompagnés  de  devis  estimatifs  détaillés,  seront  dressés  par  les 
soins  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  déposés  au 
secrétariat  des  préfectures,  des  sous-préfectures,  des  mairies, 
des  chefs-lieux  de  canton,  et  des  comités  d'arrondissement,  ainsi 
qu'au  secrétariat  de  chaque  académie  '. 

Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume,  avec  l'indi- 
cation de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, divisé  par  départements,  arrondissements  et  can- 
tons, sera  adressé  tous  les  cinq  ans,  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  à  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Chaque  année,  notre  ministre  de  l'instruction  publique  fera 
'  dresser  un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  maisons 
d'école,  de  celles  qui  n'en  ont  pas  en  nombre  suffisant  à  raison 
de  leur  population,  et  enfin  de  celles  qui  n'en  ont  point  de  con- 
venablement disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  volées  par  les  communes 
et  par  les  départements,  en  exécution  des  articles  1er  et  suivants 
de  la  présente  ordonnance,  soit  pour  les  instituteurs,  soit  pour 
les  maisons  d'école  ;  il  indiquera  généralement  tous  les  besoins 
de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux  chambres a. 

(Ordonnance  du  iG  juillet  iS39,  trt.  1 15.) 


1  Ces  plans  ont  été  dressés  et  publiés  par  un  architecte  de  Paris,  M.  Bouillon. 
Des  exemplaires  en  ont  été  envoyés,  conformément  à  l'ordonnance,  aux  diverses 
autorités  qui  doivent  concourir  à  l'exécution  de  la  loi. 


a 


t  Un  premier  état,  extrêmement  étendu  et  d'un  intérêt  qui  croit  à  chaque  page, 
été  publié  dés  le  mois  d'avril  1 834.  Le  rapport  au  roi,  qui  accompagne  ce  pré- 
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Des  écoles  normales  primaires. 

279.  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront  chaque  année 
un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'école  nor- 
male primaire  que  chaque  département  est  obligé  d'entretenir, 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissante  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements voisins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

Lorsque  plusieurs  départements  se  réuniront  pour  entretenir 
ensemble  une  école  normale  primaire,  les  dépenses  de  cette 
école,  autres  que  celles  qui  seront  couvertes  par  le  produit  des 
bourses  fondées  par  les  communes,  les  départements  ou  l'État, 
seront  réparties  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  population , 
du  nombre  des  communes  et  du  montant  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Lorsqu'un  conseil  général  n'aura  pas  compris  dans  le  budget 
des  dépensés  du  département  la  somme  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  l'école  normale  primaire,  une  ordonnance  royale  pres- 
crira de  l'y  porter  d'office  au  chapitre  des  dépenses  variables 
ordinaires. 

Dans  les  départements  d'une  étendue  considérable  ou  dont  les 
habitants  professent  différents  cultes,  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique,  sur  la  demande  des  conseils  généraux  ou  sur 
celle  des  conseils  municipaux  qui  offriraient  de  concourir  au 
payement  des  dépenses  nécessaires ,  et  sur  la  proposition  des 
préfets  et  des  recteurs,  pourra  autoriser ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  royal ,  outre  les  écoles  normales ,  l'établissement 
d  écoles-modèles  qui  seront  aussi  appelées  à  former  des  institu- 
teurs primair.es  '. 

(Ordonnance  du  16  juillet  i83J,  art.  ao....    tJ.) 


cieux  monument  d'activité  et  d'intelligence  administratives,  fait  connaître  parfai- 
tement les  sages  prévoyances  de  la  loi,  les  obstacles  que  son  exécution  a  dû  rencon- 
trer et  qui  ne  lui  ont  pas  manqué  en  effet,  et  les  efforts  heureux  employés  pour  les 
vaincre. 

T  Un  certain  nombre  de  ces  écoles-modèles  ont  été  autorisées  dans  plusieurs 
départements  :  à  Dieu-lc-Fit  (Drômc)  ;  à  Mens  (Isère J  ;  è  Monlbéliard  (Doubs). 

Le  26  décembre  1835,  une  ordonnance  royale,  sur  la  demande  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine,  a  autorisé  ce  département  à  se  réunir  à  celui 
de  Seine-ct-Oise,  pour  l'entretien  do  l'école  normale  primaire  établie  à  Versailles. 

Une  ordonnance  du  6  décembre  1839  a  de  mémo  autorisé  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  à  se  réunir  à  celui  d'Ule-ct-Yilaine  pour  1  entretien  do 
l'école  normale  primaire  de  Rennes. 

Sont  également  réunis  les  départements: 

De  la  Charente-Inférieure  à  celui  de  la  Vienne  (pour  Poitiers)  ; 
De  la  Nièvre  -*-  du  Cher  (pour  Bourges)  : 


rit^s  pré  postes  1  l'iri 
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980.  Il  y  aura  près  de  chaque  croie  communale  un  comité 
local  de  surveillance  composé  du  maire  ou  adjoint ,  président , 
du  curé  ou  pasteur,  cl  d'un  ou  plusieurs  habitants  notables  dé- 
signés par  le  comité  d'arrondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  po[>ulatîon  est  répartie  entre  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'Etat ,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des 
cures ,  et  un  des  ministres  de  chacun  îles  auires  cultes ,  désigné 
par  son  consistoire  ,  Feront  partie  du  comité  communal  de  sur- 
veillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies 
sous  la  surveillance  du  même  comité. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9  plusieurs  communes  se  seront 
réunies  pour  entretenir  une  école,  le  comité  d'arrondissement 
désignera,  dans  chaque  commune,  un  ou  plusieurs  habitante 
notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de  chacune  des 
communes  fera  en  outre  pariie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comilé  d'arrondissement,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra  dissoudre  un  comité  local  de  sur- 
veillance et  le  remplacer  par  un  comité  spécial ,  dans  lequel  per- 
sonne ne  sera  compris  de  droit. 

(Lui  du  .Sjuiu   (»>,  in.  |J,| 

Il  sera  formé  dans  chaque  an  sèment  de  sous-préfecture 
un  comilé  spécialement  chargé  .urveiller  et  d'encourager 

l'instruction  primaire. 

Le  minisire  de  l'instruction  publique  pourra ,  suivant  la  popu- 
lation et,  lus  besoins  des  localiics,  établir  dans  le  même  arron- 
dissement plusieurs  comités ,  dont  il  déterminera  la  circonscrip- 
tion par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

(llhU.lrl,  1».} 

Sont  membres  des  comités  d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef- 
lieu  de  la  circonscription  ; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription *; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription  ; 

'  '  i  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 


Du  Pas-de-Calais   a 
De  l'Oise 
Do  la  Drime 
D'IiidriMM-  Loire 

lu  Nord  (pour  Douai)  ; 
'-             -ot-Oïso  (pour  Vcrsnillej]  ; 
(pour  GreuoLlu  ; 
„.,.....  (pour  Orléans). 

'Dans  In  prenien  red 

$,  liu  ,l,ri-l,<u  de  la  ri 

troji'l  dt  loi,  on  lisait  ou»  î^elt"  98 

ion;  et  il  devait  d'anlanl  cl  us  eu  tti 

-  »-*-          I  eu  do            1 

i|u  un  asseï  grani 
La  loi  a  'lile  eulcfk., 

JtHMlV 
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qui  exercera  dans  la  circonscription,  et  oui  aura  été  désigné 
comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de  1  article  17  ; 

Un  proviseur ,  principal  de  collège,  professeur,  régent,  chef 
d'institution  ou  maître  de  pension ,  désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  lorsqu'il  existera  des  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  dans  la  circonscription  du  comité; 

Un  instituteur  primaire  résidant  dans  la  circonscription  du 
comité:  et  désigne  par  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants  no* 
tables  désignés  par  ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  auront 
leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit,  tous  les  comités  du  département, 
et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  f  arrondissement;  le  procureur  du 
roi  est  membre ,  de  droit ,  de  tous  les  comités  de  l'arrondisse- 
ment. 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secré- 
taire, il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire, 
lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité ,  en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

(Loi  du  s8  juin  i8J3,  art*  »9>) 

Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  par  mois  ;  ils 
pourront  être  convoqués  extraordinairement  sur  la  demande 
d'un  délégué  du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  délibé- 
ration. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  cinq 
membres  présents  pour  les  comités  d'arrondissement,  et  trois 
pour  les  comités  communaux  ;  en  cas  de  partage ,  le  président 
aura  voix  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dure- 
ront trois  ans;  ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publiques  ou 
privées  de  la  commune.  11  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au 
maintien  de  la  discipline ,  sans  préjudice  des  attributions  du 
maire  en  matière  de  police  municipale. 

11  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des 
enfants  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'instruction 
primaire  ni  à  domicile ,  ni  dans  les  écoles  publiques  ou  privées. 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement  les  divers  besoins 
de  la  commune  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal,  le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l'instituteur  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  d'arrondissement,  ue  celte  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 


Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondissement  les 
candidats  pour  les  écoles  publiques,  après  avoir  préalablement 
(iris  l'avis  du  comité  communal  ', 

Le  comité  d'arrondissement  inspecte,  et,  au.  besoin,  fait 
inspecter  par  des  délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de 
son  sein,  toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les 
dé'éjjuës  ont  été  choisis  par  lui  liors  de  son  sein,  ils  ont  droit 
d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibérai ive. 

lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles  de  la 
même  commune  sous  la  surveillance  du  même  comité ,  ainsi 
qu'il  a  éié  prescrit  par  l'art.  17. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  minisire  de  l'instruc- 
tion publique  L'état  de  situation  de  toutes  les  écoles  primaires 
du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragements  à  ac- 
corder à  l'instruction  primaire. 

H  provoque  les  réformes  cl  les  améliorations  nécessaires. 

11  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  présentation 
du  conseil  municipal ,  procède  à  leur  installation ,  et  reçoit  leur 
serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  '. 

(Ilûl.  ,  .rt.  „.) 

Les  comités  d'arrondissement  fixeront  annuellement,  dans 
leur  réunion  du  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des 
antres  mois  où  ils  s'assembleront. 

La  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire. 

'  OlU'ili-positiim  .!.■  h  lui  n  cet  la  inertie  ni  un  .'un «e,  celui  Je  concilier  au««- 

lut  A  l'insliiulcirr  U  fnicur  Jes  iiiiinriics  lo'-tilcs  qui  l'uni  J> ■sLtiu  A  l'auloriLc.  m- 
péricurr.  illais  lu  ireee-siic  du  ruillYa.'e  | . r l-  Jnlile  île.  ce>  munies  nutorJLes  entraîna 
avec  soi  d'assc*  gtaics  iriroincnienls.  V  Tim'lii-  ijm'  les  ('cwlrs  normales  produi- 
sent, chaque  année,  mu  frais  Je  l'Elut  el  des  iMpaneoienit,  six  a  sept  cent»  insti- 
tuteurs, le  chef  de  l' instruction  ruililique  e.-.l  l'on*  il'iiiicodrc.  peur  leur  placement, 
lelionplaiiird.es  conseils  municipaux  cl  des  comités,  i'  I,c  chef  de  l'instruction 
publique  peut  dans  l'iusiruciuii  icci)i!il.nirr'.rLV.>m|ii'iisi*rp«r  desemplois plu»  eoaai- 
■deralilca  les  fonel  ion  narres  qui  se  sont  di-l  iii^u  é.-  tlnnj  rie»  po-ies  inférieur»  :  ce» 
actes  Je  l.ierniilhnre  cl  Je  jusii.  e  lui  sonl  U"— '-' 


Il  esl  fort  A  dciîrci  tliluleur  n'cliiicunc  i'îiisiiliiiinii  définitive  qui 

rce  une  poniiwD  »  suFdcmiï'ioii  on  |uiyniern.  qu'acres  un  ccr- 

lemps  d'eproir  ..,.„,  ans,   par  enemple,  ileieraieB   Hql   reprocha. 

,  ainsi  que  lou]  île  normale  rst  pendant  dein  années  à  la  dîspo- 

n  du  recteur  d  et  ipa'il  cierce  pendant   ce l  espace  de  icmpt 
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En  l'absence  du  président  de  droit  et  du  vice  président 
nommé  par  le  comité  d'arrondissement ,  le  comité  est  présidé 
par  le  doyen  d'âge. 

Tout  membre  élu  d'un  comité,  qui,  sans  avoir  justifié  d'une 
excuse  valable ,  n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordinaires 
consécutives ,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission,  et  sera  rem- 
placé conformément  à  la  loi. 

Les  frais  de  bureau  des  comités  communaux  seront  supportés 
par  la  commune,  et  ceux  des  comités  d'arrondissement  par  to 
département. 

Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nommera  un  instituteur, 
il  enverra  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  nomination 
avec  Favis  du  comité  local ,  la  délibération  du  conseil  municipal, 
la  date  du  brevet  de  capacité  et  une  copie  du  certificat  de 
moralité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique ,  qui  donnera  l'institution  s'il  y  a  lieu. 

L'instituteur  ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'après 
nue  notre  ministre  de  l'instruction  publique  lui  aura  conféré 
I  institution,  mais  le  recteur  pourrai  autoriser  provisoirement  à 
exercer  ses  fonctions. 

(Ordonnance  du  16  juillet  i83J,  art»  ti.  *•..  il.) 

281.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  de 
l'instituteur  communal,  le  comité  d'arrondissement,  ou  d'office, 
ou  sur  la  plainte  adressée  par  U  comité  communal,  mande  l'in- 
stituteur inculpé  ;  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  il 
le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois,  avec  ou  sans  priva* 
tion  de  traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  de  1  instruction  publique,  en  conseil  royal.  Ce 
pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle  notification 
il  sera  dressé  procôs-verbal  par  le  maire  de  la  commune.  Toute- 
fois, la  décision  du  comité  est  exécutoire  par  provision1. 

Pendant  la  suspension  de  l'insliiueur,  son  traitement,  s'il  en 
est  privé,  sera  laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal,  pour 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un  instituteur  remplaçant. 

(Loi  du  t8  juin  1833,  art  •*.) 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi,  relatives  aux 

"  '  » 

*  Ces  comités  ont  en  général  rempli  leurs  fonctions  disciplinaires  avec  inteUi- 

{;ence  et  fermeté  :,mais  en  plusieurs  occasions,  on  a  eu  lieu  de  regretter  que  le  lôgls- 
ateur  n'ait  pas  donné  au  ministère  public  dans  chaque  académie  ou  tout  au  moins 
au  ministère  public  près  le  conseil  royal,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  des  déci- 
sions que  la  passion  ou  Terreur  ou  une  excessive  indulgence  paraissaient  avoir 
dictées.  Un  pareil  droit  existe  dans  les  tribunaux  ordinaires  :  il  est  nécessaire  aussi 
dans  la  juridiction  spéciale  de  l'Université. 


instituteurs  privés,  sonl  applicables  aux  instituteurs  commu- 
naux. 

S8S.  Il  y  aura  clans  chaque  département  une  ou  plusieurs 
commissions  d'instruction  primaire  chargées  d'examiner  loua 
Les  aspirants  au  brevet  de  capacité,  soit  pour  l'instruction  pri- 
maire élémentaire,  soit  pour  l'Instruction  primaire  supérieure, 
et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous  l'autorité  du  ministre.  Ces 
commissions  seront  également,  chargées  de  taire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  primaire- 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  mi- 
nisire de  l'instruction  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  a  des  époques  dé- 
terminées par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 


*83.  Il  y  a  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  de  h 
ville  de  Paris  un  comité  local  charjjé  de  la  surveillance  des  écoles 
primaire*  de  l'arrondissement. 

Le  comité  est  composé  : 

Du  maire  ou  de  l'un  des  adjoints,  président  ; 

Du  iu«e  de  paix  de  l'arrondissement  ; 

Du  curé  ou  du  plus  ancien  des  curés  de  l'arronilis'emciil; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 
qui  auraient  un  temple  dans  l'arrondissement; 

Des  trois  membres  du  conseil  municipal  élus  par  l'arrondis- 
sement ; 

De  deux  habitants  notables  désignés  par  le  comité  central. 

Ces  comités  sont  spécialement  chargés  d'exercer  à  l'égard  des 
salles  d'asile,  oiivroirs,  écoles  ou  autres  établissements  d'in- 
struction primaire,  les  attributions  qui  sont  ou  seraient  con- 
férées par  les  lois  et  règlements  aux  comités  locaux  de  sur- 
veillance, et  spécialement  d'exposer  les  besoins  des  écoles 
communales  de  leur  ressort,  et  de  les  faire  connaître  au  préfet, 
qui  saisira,  suivant  les  cas,  l'Université,  le  conseil  municipal  ou 
le  comité  central  ; 

D'adresser  deux  fois  au  moins,  chaque  année,  au  préfet,  pour 
être  transmis  à  l'Université  et  au  comité  central ,  le  dénombre- 
ment des  écoles  privées  ouvertes  dans  le  ressort  de  leur  in- 
spection, et  d'y  joindre  des  notes  sur  la  manière  dont  chacune 
de  ces  écoles  est  tenue  et  dirigée; 

De  faire  connaître  à  l'autorité  tous  les  faits  d'insalubrité  qui 
peuvent  se  produire  dans  les  écoles,  et  de  provoquer  les  déci- 
sions du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  a  cet  effet  ; 

De  dénoncer  au  comité  contrai  tous  les  faits  d'inconduile  et 
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d'immoralité  dont  les  instituteurs  publics  ou  privés  peuvent  se 
rendre  coupables,  et  toutes  les  infractions  disciplinaires  que 
pourraient  commettre  les  instituteurs  communaux  ; 

De  faire  le  dénombrement  des  enfants  qui  ne  reçoivent  In- 
struction primaire  ni  à  domicile,  ni  dans  les  écoles  privées  ou 
publiques ,  et  de  s'assurer  s'il  est  pourvu  à  renseignement  gratuit 
de  tous  les  enfants  pauvres; 


Enfin,  de  prendre  ou  de  provoquer  toutes  les  mesures  propres 
perfectionner  ou  à  étendrt  nnstr    "'         *     * 


à  perfectionner  ou  à  étendrt  l'instruction  primaire  dans  leur 
arrondissement  municipal. 

(Crdonnaoet  do  •*  Mtofan  1M8,  ait.  t *)  T. 


Indépendamment  des  comités  locaux  formés  en  exécution  de 
l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  il  sera  établi  un  comité 
spécial  pour  la  surveillance  des  écoles  de  chacun  des  cultes  non 
catholiques  reconnus  par  l'État. 

Chacun  des  comités  spéciaux  sera  placé  sous  la  présidence  de 
l'un  des  maires  de  Paris,  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  comité  central»  formé  en  exécution  de  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  8  novembre  4833,  exerce  sur  toutes  les  écoles 
primaires  de  la  ville  de  Paris  les  attributions  des  comités  d'ar- 
rondissement, telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  articles  7, 
18,  22,  23,  24  delà  loi  du  28  juin  1833. 

Seront  nommés  membres  de  ce  comité  : 

Le  préfet  de  la  Seine,  président  : 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  Instance  du  dé- 
partement de  la  Semé; 

L'inspecteur  général  des  études,  chargé  de  l'administration  de 
l'académie  de  Paris  ; 
Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris  ; 
Le  plus  ancien  dos  juges  de  paix  ; 
Le  plus  ancien  des  curés  ; 

Lesquels,  toutefois,  ne  pourront  appartenir  au  même  arron- 
dissement ; 

Un  minisire  de  ebacuu  des  cultes  non  catholiques  reconnus  par 
l'Etat,  désigné  par  son  consistoire  et  membre  d'un  des  comités 
spéciaux  établis  par  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ; 

Neuf  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  délégués  par 
ledit  conseil,  et  désignés  dans  les  neuf  arrondissements  dont  le 
maire,  le  juge  de  paix  et  le  curé  ne  siègent  pas  au  comité  ; 


v  Cette  ordonnance  t  modifié  el  reapl;:ce  une  première  ordonnance  du  S  no- 
vembre 1833, 


Un  proviseur  îles  collèges  royaux  de  Parts,  désigné  par  le 
rniuisn  ■(■  de  l'insl  nie  lion  publique; 

Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  du  déparlement  delà 
Seine  ; 

Un  instituteur  primaire,  désigné  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Le  certificat  de  moralité  exigé  de  tout  individu  qui  veut  exer- 
cer la  profession  d'instituteur  primaire  sera  délivré  à  Paris,  sur 
l'attestation  de  trois  membres  du  comité  lociil,  par  le  maire  de 
l'arrondissement  municipal,  ou  de  chacun  des  trois  arrondisse- 
ments municipaux  où  l'Impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

i0.J»du«..  du  .6  «Mïr.  |»M.  M,  C|'. 

L'autorité  des  itués  dans  la  ville  de  Paris, 

en  vertu  de  la  loi  jclion  primaire,  s'étend  sur 

les  salles  d'asile  ,        écoles  des  divers  degrés  et 

aunes  établisse!  »        tout  ordre,  dans  les  formes 

et  les  limites  pr  10        aiuis,  règlements  ou  ordon- 

nances qui  régis-  ers         js  d'enseignement  primaire. 

La  présidence  s  s         ix  institués  parl'ariicle  2dc 

l'ordonnance  roj  jvemim;  1 833,  appartiendra  au  maire 

ou  a  l'un  de  ses  , 

Ces  comités,  so.*.w  soitsp  aux, peuvent  faire  inspecter 
les  écoles  par  des  délègues  gratuiLs  qu'ils  désignent.  Les  délégués 
assistent  aux  séances  dcsJiis  comités  avec  voix  consultative  sur 
toutes  les  questions ,  et  voix  délibéralive  sur  c  lies  dont  Ils  font 
le  rapport. 

Les  comités  locaux  et  les  comités  spéciaux  exercent  toutes 
les  atlrîbuiions  conférées  aux  comités  de  cet  ordre  pur  la  loi 
du  28  juin  1833,  pour  les  écoles  de  garçons  et  d'adultes 
(li  or  unies),  avec  les  modifications  établies  p;ir  noire  ordonnance 
du  23  juin  1836  pour  les  écoles  de  filles,  et  par  notre  ordon- 
nance du  22  décembre  1837  pour  les  salles  d'asile.  Ces  deux 
comités  sont  appelés  notamment  à  donner  leur  avis  sur  tous  les 
candidats  aux  fonctions  d'instituteur  dans  les  écoles  publiques 
de  leur  ressort  ;  les  candidats  sont  présemé-;  par  le  conseil  mu- 
nicipal, cl  nommés  après  leuit  avis,  s'il  y  a  lieu,  par  le  comité 
central  des  arrondissements  de  lu  ville  de  lJaris ,  lequel  est  re- 

'l.i.i-i--]'n!i  in-i- Vu  II  loi  du  Î8  Juin   1833,  la  loi  dn  ÎO  avril  l«it  «1 

noire  ordonnance  du  8  nOïombro  1833  ; 

Considérant  que  IWiinisalin»  muni, -lyaU  de  lavilli'  Ar  l'ark  'Initie  par  la  loi  du 

20  avril  IN3(,  rend  d,-s  clnnst>mri.is  iinf^iin',  dam  Li posilion  des  comilfi» 

loeani  do  aumnllanee  cl  du  coinit.:  iviurji,  iii.liiu ■:*  a   l'an-  pour  le  sofiïco  do 
l'instruction  primaire  par  noire  ordonnance  du  S  novembre  1(33  ; 

.Sur  le  rapport  de  noire  minisrrir  sriTcisiro  dlllat  ou  département  d.  "" 
lion  publique,  Kranii-uialtro  de  l'UniicnilCj 

Nous  aïona  ordonna,  «le, 


vétn  exactement  desaliiibatiuns  alignées  par  l:i 
d'arrondissement. 

Les  trois  notables  rjui  doivent  siéger  au  comité  contrai  d'ar- 
rondissement de  !a  ville  de  Paris,  aux  termes  du  paragraphe  7 
de  l'article  19  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  qui,  à  défaut  île  con- 
seillers d'arrondissement ,  doivent  être  choisis  dû  préférence 
parmi  les  membres  du  conseil  général  pour  les  divers  arrondis- 
sements de  la  ville  de  Paris,  n  étant  chargés  que  d'un  service 
exclusivement  municipal ,  seront  désignés  par  le  conseil  munici- 
pal delà  ville  de  Paris. 

Les  comités  de  tous  les  degrés  communiquent  avec  les  diverses 
autorités,  uniquement  dans  l'ordre  hiérarcliique  et  par  l'or- 
gane de  leur  président. 

Notre  ordonnance  du  26  octobre  1 838  est  rapportée- 


384.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  chargée  de 
recevoir  et  d'administrer,  sous  la  garantie  du  trésor  public  et 
sous  la  surveillance  de  lu  commission  instituée  par  l'art.  99  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  les  fonJs  provenant  des  caisses  d'épar- 
gne des  instituteurs  communaux  et  qui  seront  placés  conformé- 
ment aux  règles  établies  ci-après.  Le  taux  auquel  sera  bonilié 
l'intérêt  des  sommes  placées  par  ces  caisses  sera  le  même  que 
celui  qui  a  été  lixé  pour  les  autres  caisses  d'épargne,  par  la  loi 
du  31  mars  dernier. 

Les  receveurs  municipaux  feront  une  retenue  d'un  vingtième 
sur  le  montant  des  traitements  fixes  qu'ils  payeront  aux  institu- 
teurs. Le  montant  en  sera  énoncé  sur  les  mandats  de  payement; 
il  sera  inscrit  par  ces  comptables  sur  un  livre!  dont  chaque  in- 
stituteur sera  porteur. 

Lorsque,  par  suite  do  conventions  faites  avec  le  conseil  mu- 
nicipal, le  traitement  de  l'instituteur  aura  été  réglé  de  telle  snne 
qu'une  partie  de  ce  traitement  remplace  la  rétribution  mensuelle, 
ce  conseil  déterminera  la  portion  du  traitement  représentant  la 
rétribution,  et  sur  laquelle  la  retenue  du  vingtième  ne  sera  pas 
exercée.  Un  mandat  spécial  sera  d'ailleurs  délivré  par  le  maire 
pour  le  payement  de  chaque  partie  du  traitement. 

Les  receveurs  municipaux  verseront  le  montant  des  retenues 
dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des  linances  de  l'arrondis- 
sement, pour  le  compte  du  receveur  général,  en  sa  qualité  de 
préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  receveurs 
généraux  tiendront  le  compte  général  et  sommaire  de  la  caisse 
d'épargne  de  chaque  département.  L'intérêt  courra  a  dater  du 
quinzième  jour  du  mois  pendant  lequel  les  versements  auront  été 
effectués,  et  il  cessera  à  partir  du  quinzième  jour  du  mois  pen- 
dant lequel  les  remboursements  auront  eu  lieu. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires  communaux  seront  versés  dans  les  cais- 
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ses  des  receveurs desfinances.  Les  dispositions  do  l'article  4  leur 

sont  applicables. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  eliaque  mois,  le  receveur  géné- 
ral des  finance*  adressera  au  préfet  le  bordereau  détaillé  îles  ver- 
sements faits  tant  à  sa  caisse  que  chez  les  receveurs  particuliers 
pour  le  compte  de  la  caisse  d'épargne,  et  constatés  dans  sa  comp- 
tabilité pendant  le  mois  précédent.  Les  bordereaux  seront  trans- 
mis à  l'inspecteur  des  écoles  primaires  chargé  de  la  tenue  des 
comptes  courants  individuels  des  instituteurs  et  du  compte  des 
dons  et  legs  laits  à  la  cuisse  d'épargne.  Le  même  bordereau  com- 
prendra distinctement  les  remlw  ■urscinenUilonl  Usera  pai'lc  a  l'ar- 
ticle 8  ci- après,  Il  comprendra  également  les  recettes  et  les  dé- 
penses provenant  des  transferts  de  département  a  département. 

Au  conimenci  ment  de  chaque  semestre,  le  receveur  général 
des  finances  établira  le  compte  sommaire  îles  intérêts  acquis  sur 
les  placements  faits  à  la  caisse  des  depuis  et  consignations  poul- 
ie compte  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  ilans  le  semes- 
tre précédent. 

L  inspecteur  des  écoles  primaires  vérifiera  ce  compte  et  re- 
connaîtra la  conformité  du  décompte  des  intérêts  avec  ceux  qu'il 
aura  calculés  sur  les  comptes  courants  ouverts  à  chaque  institu- 
teur et  aux  dons  et  legs  faits  a  la  caisse. 

Le  décompte  sera  adressé,  par  les  soins  dn  receveur  général, 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Après  qu'il  aura  été  vérifié 
et  approuvé,  et  lorsque  cet  le  caisse  aura  autorisé  l'allocation  des 
mlérêtsuquidês,  ces  intérêts  seront  capitalisés  dans  chaque  compte 
particulier,  valeur  au  dernier  jour  du  semestre  expiré. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires  roili'ctcra  un  bulletin  qui  éta- 
blira la  situation  des  fonds  appartenant  à  l'instituteur,  en  capitaux 
et  intérêts. 

Ce  bulletin  sera  remis  à  l'Instituteur  par  le  receveur  municipal, 
qui  inscrira  en  mArnc  temps  sur  le  livret  le  montant  des  intérêts 
capitalises  p  ur  le  semestre  expiré. 

Le  remboursement  des  sommes  versées  à  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance,  ainsi  que  des  intéréis  capitalisés,  sera  fait  aux 
instituteurs,  ou  à  leurs  ayants  droit,  au  moyen  de  mandats  dé- 
livrés par  le  préfet  sur  le  receveur  général  du  département,  qui 
en  fera  dépense ,  comme  préposé  de  la  caisse  des  dépôts ,  au 
compte  généra]  de  !a  caisse  d'épargne  des  instituteurs,  valeur  aux 
dates  déterminées  par  l'art.  1. 

Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département  dans  un  antre, 
h  commission  de  surveillance  fera  la  liquidation  des  sommes  en 
capital  et  intérêts ,  qui  appartiendront  à  cet  instituteur,  dam  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département ,  et  le  préfet 
délivrera  pour  le  payement  de  celle  somme  uu  mandat  sur  le 
receveur  général. 

Cette  somme  sera  transférée  par  l'entremise  de  la  ca 
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dépôts  et  consignations  dans  la  caisse  du  receveur  général  des 
finances  du  département  où  se  rendra  l'instituteur. 

Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  instituteurs  du  dé- 
partement de  la  Seine,  seront  versées  par  le  trésorier  de  la  ville 
de  Paris  et  par  les  receveurs  municipaux  des  communes  rurales, 
aux  caissiers  du  trésor  public,  pour  le  compte  du  receveur  cen- 
tral des  finances  du  département  de  la  Seine,  qui  tiendra  le 
compte  sommaire  de  la  caisse  d'épargne,  fournira  les  borde- 
reaux mensuels  et  formera  les  décomptes  généraux  semestriels, 
conformément  aux  règles  tracées  par  la  présente  ordonnance. 
Les  remboursements  seront  effectués  par  la  caisse  du  trésor, 
également  pour  le  compte  du  receveur  central,  sur  lequel  les 
mandats  de  remboursements  seront  délivrés. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  et  le  rece- 
veur central  des  finances  du  département  de  la  Seine  ne  pourront 
être  mis  en  relation  avec  les  instituteurs  pour  les  versements  et 
les  comptes  courants  des  caisses  d'épargne. 

Les  receveurs  des  finances  et  les  receveurs  municipaux  n'au- 
ront droit  à  aucune  rétribution  pour  la  recette  et  le  rembourse- 
ment des  fonds  des  caisses  d'çpargne,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art*  14  de  la  lot  du  28  juin  4833,  pour  le  recou- 
vrement des  rétributions  mensuelles  dues  aux  instituteurs. 

Les  fonds  qui  auront  été  reçus  par  le  trésor  royal  jusqu'au 
Si  mars  1838,  et  provenant  des  retenues  exercées  sur  les  traite- 
ments des  instituteurs  primaires,,  seront  versés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  formeront  le  premier  article  de  cré- 
dit du  compte  général  ouvert  par  cette  caisse  aux  caisses  d'é- 
pargne des  instituteurs  communaux.  La  portion  de  ces  fonds 
afférente  à  chaque  instituteur  et  à  chaque  département  formera 
aussi  le  point  de  départ  des  comptes  individuels  et  du  compte 
général  de  la  caisse  d'épargne  du  département. 

La  dépense  des  imprimés  nécessaires  aux  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  des  instituteurs  primaires  communaux  sera  impu- 
tée sur  les  ressources  mises  à  la  disposition  des  départements  par 
la  loi  du  28  juin  1833. 

(Ordonnance  du  îS  février  18)6,  art.  1......  14.) 

£85.  Les  statuts  dont  la  teneur  suit  sont  définitivement  adoptés 
pour  régir  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires  communaux ,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'art.  15  de  la  loi  du  28  jnin  1833. 

La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  dans  chaque 
département  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art  15  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  sur  l'instruction  primaire ,  est  placée  sous  la  surveillance 
spéciale  d'une  commission  composée  : 

Du  préfet,  président  ; 

Du  recteur  de  l'académie  ou  de  son  délégué  ; 
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De  trois  membres  du  conseil  {'énêral  désignés  par  ce  conseil; 

D'un  membre  de  chacun  des  conseils  d'arrondissement  desi- 
gnés par  ces  conseils; 

D'un  instituteur  primaire  communal  par  arrondissement , 
nomme  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présenta- 
tion du  recteur  ; 

De  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  département ,  secré- 
taire. 

le  directeur  des  contributions  directes  du  département  rem- 
plira ,  près  de  la  commission  ,  les  fonctions  de  commissaire  liqui- 
dateur. 

Les  membres  de  la  commission  auires  que  le  préfet,  le  recteur 
OU  son  délégué,  le  directeur  des  contributions  directes  et  l'inspec- 
teur des  Écoles  prii»  t  reuut  velés  tous  les  trois  ans  ;  ils 
sont  indéfiniment  r 

Les  retenues  ete  a  fient  des  instituteurs  pri- 

maires communaux  ci  ■  t  fur  et  à  mesure  qu'elles 

seront  etlectuées,  s  ci  dui»     acun  des  instituteurs  pri- 

maires communaux  teur. 

Ce  livre!  sera  coi  ic  Inspecteur  des  écoles  pri- 

maires du  départs 

Les  comptes  coui  mmes     icées  à  la  caisse  d'épargne 

et  de  prévoyance  ,  tuteurs  primaires  communaux  et 

des  dons  et  legs  fait  isse,  seront  tenus  par  l'inspecteur 

des  écoles  primaires  u  Clément  sur  un  registre  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  un  membre  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet.  Tous  les  dons  et 
legs  laits  aux  mêmes  conditions  seront  inscrits  au  même  compte 
courant. 

Au  commencement  de  chaque  semestre ,  l'inspecteur  des  éco- 
les primaires  présentera  a  l'approbation  de  la  commission  do 
surveillance  le  projet  de  répartition,  entre  les  comptes  courants 
ouverts  à  chaque  Instituteur  et  aux  divers  dons  et  legs,  des  inté- 
rêt* acquis  pendant  le  semestre  expiré. 

Un  état  de  situation,  pur  instituteur  et  par  don  et  legs,  des  fonds 
versés  à  la  caisse  d'épargne  cl  de  prévoyance,  avec  les  intérêts 
capitalisés,  sera  en  même  temps  dresse  par  la  commissiou  de 
surveillance. 

Une  expédition  de  cet  état  serti  déposée  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture,  ainsi  qu'au  secrétariat  dessous-prélecture, 
où  chaque  instituteur  pourra  en  prendre  communication. 

Les  résultats  de  cet  état  de  situation,  en  ce  qui  concerne  cha- 
que instituteur,  seront  portes  a  sa  connaissance  par  l'envui  d'un 
bulletin  ;  1  •  montant  des  intérêts  capitalisés  A  son  profil  sera  en 
même  temps  inscrit  sur  son  livret 

Lors  u'un  instituteur  se  retirera  ou  viendra  a  décéder,  la  t'~ 
mande  formée,  soit  pur  lui,  soit  par  sa  veuve  ou  sesav 
droil ,  a  l'elfel  d'oUenir  le  remboursement  des  sou 
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versées  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  avec  les  intérêts 
capitalisés,  sera  adressée  au  préfet,  président  de  la  commission 
de  surveillance,  qui  la  communiquera  à  celte  commission  lors  de 
ses  réunions  ordinaires. 

Apre,  que  le  montant  des  sommes  appartenant  à  l'instituteur 
aura  clé  définitivement  liquidé,  le  préfet  en  fera  opérer  le  rem- 
boursement. 

Si  l'instituteur  ou  ses  ayants  droit  se  trouvaient  dans  le  besoin, 
le  préfet,  président,  après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  li- 
quiJateur,  et  sans  attendre  l'époque  de  la  réunion  ordinaire  de 
la  commission  de  surveillance,  pourrait  leur  faire  rembourser 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  des  sommes  qui  se- 
raient jugées  leur  appartenir. 

En  ce  qui  touche  les  instituteurs  communaux  appartenant  à 
des  congrégations  enseignantes,  le  supérieur  général  de  chaque 
congrégation  pourra  être  autorisé  à  retirer  à  la  fin  de  chaque 
année  le  montant  des  retenues  qui  auront  été  faites  sur  le  traite- 
ment des  différents  membres  de  la  congrégation,  pour  en  dis- 
poser dans  l'intérêt  de  ladite  congrégation. 

Lorsque  desdons  ou  legs  auront  été  faits  a  une  caisse  d'épar- 
gne et  de  prévoyance,  l'instituteur  ou  ses  ayants  droit  auront 
droit  sur  les  intérêts  capitalisés  provenant  de  ces  dons  et  legs,  à 
une  part  proportionnelle  a  relie  qui  leur  appartiendra  dans  le 
montant  total  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  de  tous 
les  instituteurs  en  fonctions. 

Si  les  dons  ou  legs  n'ont  été  faits  qu'en  faveur  des  instituteurs 
d'un  arrondissement,  d'un  canton,  de  ceux  pourvus  de  brevets 
de  capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  soit 
pour  l'instruction  primaire  supérieure,  de  ceux  d'un  âge  déter- 
miné, etc.,  on  prendra,  pour  régler  la  part  proportionnelle 
qui  reviendra  à  1  instituteur  sur  les  intérêts  capitalises  provenant 
de  ces  dons  ou  legs,  le  montant  total  des  retenues  opérées  sur  le 
traitement  de  tous  les  instituteurs  en  fondions  de  la  même  caté- 
gorie. 

Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département  dans  un  autre, 
les  sommes  qui  lui  appartiendront  dans  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  du  département  qu'il  quittera,  et  la  part  propor- 
tionnelle qui  lui  reviendra  dans  le  montant  des  intérêts  capita- 
lisés provenant  des  dons  et  des  legs  faits  a  ladite  caisse,  seront 
versées  dans  celle  du  département  on  s<:  rendra  l' instituteur. 

Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  renfermeraient  quelques  conditions  particulières, 
el'es  seraient  religieusement  observées  en  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  contraire  aux  lois. 

Un  état  de  situation  de  la  caisse  d'épargne  cl  de  prévoyance 
sera  présenté  tous  les  ans  au  conseil  général  du  département. 
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»80.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'instruction  publi- 
que continuera  Je  fixer  le  prix  des  bourses  et  pensions  pour 
chaque  école  normale  primaire,  après:» voir  pris  l'avis  delacom- 
missioiute  surveillance  de  lecoie,  celui  du  préfet  et  celui  du  rec- 
teur. 

Le  produit  des  Imurses  et  pensions,  après  avoir  été  centralisé 
au  trésor,  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'école,  sur  mandat  du 
préfet  ;  il  servira  à  payer  les  frais  de  nourriture,  de  blanchissage 
et  d'entretien  des  babils  et  du  linge,  de  diauflaj're,  d'éclairage, 
d'infirmerie,  les  honoraires  du  médecin,  le  salaire  du  cuisinier 
et  des  domestiques. 

Les  excédants  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  école 
normale  primaire  po  -»dtfe  annuellement  employés  en  ac- 
quisitions, soit  de  me         ,  soit  de  rentes  sur  l' Etat,  inscrites  au 

profit  de  J'élablissenu .  en  son  nom,  suit  d'immeubles,  sauf 

déduetiou  de  la  portion  de  ci  t  excédant  que  la  commission  de 
surveillance  jugerait  nécessaire  de  conserver  en  caisse  pour  assu- 
rer le  service  courant  de  l'école. 

Les  délibérations  des  commissions  de  surveillance  des  écoles 
normales  primaires  relatives  a  des  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés,  devront  être  approuvées  par  une  or- 
donnance royale.  Toutefois  l'autorisation  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  sera  suffisante,  lorsqu'il  ne  s'agira  que 
d'une  valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

(OrJoDm.T.c  JU  i!  Ueembre  m,.) 

Les  comptes  des  économes  des  écoles  normale!  primaires 
seront  définitivement  apurés  par  le  conseil  de  préfecture  poul- 
ies écoles  dort  les  recettes  n'excéderont  pas  trente  mille  francs, 
sauf  recours  a  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  économes  des  écoles  dont  les  recettes  excé- 
deront trente  mille  francs  seront  réglés  et  apurés  par  ladite  cour. 

Le  préfet  présentera  annuellement  au  conseil  (jénéral  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'école  normale  primaire 
peu  Jam  l'année  précédente  avec  le  projet  de  budget  de  l'année 
suivante. 

Ces  dispositions  seront  exécutées  à  partir  de  l'etaHÎM  1843. 
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§   8.   DES    ÉCOLES   PRIMAIRES   SUPÉRIEURES. 

*8T.  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront, 
d'ici  au  1er  septembre  1842,  annexés  aux  collèges  communaux 
des  villes  d'Aire  (Pas-de-Calais),  d'Ambert,  de  Bédarieux,  de 
Bernay,  de  Béthune,  de  Carpentras,  de  Castres,  de  Ch&teaudunj 
de  Cherbourg,  de  Figeac,  de  Gray,  du  Havre,  de  Lunel,  de 
Montargts,  de  Saint-Amand  (Cher),  de  Saint- Jean -d'Angély,  de 
Tarascon,  de  Thiers,  d'Uzès,  deVienne,  de  Viilefranche  iRhône)f 
de  Villeneuve-d'Agen,  de  Wissembourg* 

11  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  desdits 
cours  d'instruction  primaire  supérieure,  au  moyen  de  prélève- 
ments opérés  sur  les  revenus  ordinaires  deè  communes,  et,  eu 
cas  d'insuffisance  des  revenus  communaux,  avec  le  produit  de 
l'imposition  spéciale  établie  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  du 
28  juin  1833. 

Des  subventions,  allouées  sur  les  fdnds  des  départements  ou 
sur  les  fonrls  de  l'Etat,  pourront  également  y  être  affectées. 

Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être  attaché 
à  chacun  des  collèges  communaux  mentionnés  en  l'article  1èr,  à 
moins  que  le  principal  ou  un  des  régents  ne  soit  pourvu  du  bre- 
vet de  capacité  de  ce  degré. 

Ledit  instituteur  sera  placé  sous  l'autorité  du  principal,  de 
même  que  1rs  régents,  lesquels  pourront  être  chargés  de  plu- 
sieurs parties  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

Usera  ultérieurement  statué  par  nous  sur  la  désignation  d'au* 
très  collèges  communaux  du  second  ordre,  auxquels  les  disposa* 
lions  ci-dessus  énoncées  devraient  être  également  appliquées. 

(Ordouuauce  du  ai  uotembre  1841»  art.  1......  4)  f. 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront,  d'ici  au 
Ie  septembre  1842,  annexés  aux  collèges  communaux  des  villes 


1  Louis -Philippe 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  ; 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  28  juin  1833,  portant  que  les  communes  chefs-lieux 
de  département ,  et  celles  dont  la  population  excède  6,000  Ames ,  doivent  avoir 
une  école  primaire  supérieure  ; 

Considérant  que,  dans  plusieurs  villes  auxquelles  s'applique  ledit  article,  Téta* 
blisscment  spécial  et  distinct  d'une  école  primaire  supérieure  n'a  pu  avoir  lie» 
jusqu'à  présent,  faute  de  ressources  suffisantes,  et  que  des  cours  d'instruction 
primaire,  destinés  à  satisfaire  partiellement  aux  prescriptions  de  la  loi,  ont  été 
annexés  au  collège  communal  existant  dans  chacune  desdfics  vllks  ; 

Considérant  que,   dans  beaucoup  d'autres  villes  que  concerno  pareillement 

l'art.  10  de  la  loi  du  98  juin  f  833,  et  où  il  existe  aussi  des  collèges  communaux , 

ulle  disposition  n'a  été  prise  pour  l'exécution  dudit  article,  et  qu'il  importe  do 

urvoir,  au  moins  provisoirement,  à  celte  exécution  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 


396  TITRK   IX. 

de  Carcassonrte,  Cltauiuoni,  Chinon,  Gaillae,  Hloni-ilc-Marsiin. 
Roanne,  Rotnorantin,  Saînl-Amand  (Nord),  et  Vesoul. 

Il  sera  pourvu  aux  fiais  d'établissement  et  d'entretien  desdils 
cours  d'instruction  primaire  supérieure,  au  moyen  des  allocations 
votées  a  cet  effet  par  les  conseils  municipaux  des  villes  ci-dessus 
désignées,  et,  en  cas  d'insuffisance  constatée  desdites  allocations, 
par  des  prélèvements  sur  les  fonds  départementaux  ou  sur  les 
fonds  de  l'Etat  spécialement  alfeclés  à  l'tnslruciion  primaire1. 

Un  instituteur  primaire  du  de{;ré  supérieur  devra  être  attaché 
a  chacun  des  collèges  communaux  mentionnés  en  l'article  1",  à 
moins  que  le  principal  ou  un  des  récents  ne  soll  pourvu  du  brevet 
de  capacité  de  ce  degré.  Ledit  instituteur  sera  place  sous  l'au- 
torité du  principal,  de  même  que  les  régents,  lesquels  pour- 
ront être  chargés  de  plusieurs  parties  du  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure. 

Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  2i  novembre  v  IM1 
cessent,  quant  à  présent,  d'être  applicables  aux  villes  de  Gray, 
de  VilIeneuve-d'Agen  et  du  Havre,  où  il  a  été  récemment  salis- 
fait  aux  prescriptions  de  la  loi  par  l'établissement  spécial  et 
distinct  d  écoles  primaires  supérieures- 


'•  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés  au 
collëfiû  royal  du  Puy  cl  aux  collèges  communaux  des  villes  de 
Boulogne,  Compiègne,  Fonlenay-le-Comte ,  Mclun,  Riom  et 

"Valojjnes. 


"  Ce!  article  pi  le  suivant  son!  répéi.s  dans  toutes  le»  ordonnances  qui  [lorlcnl 
création  de  semblables  établissements. 

•  Lodh-Pbiui>pb,  roi  de*  Fronçais  , 

A  loua  présents  et  i  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  nu  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maltre  de  l'Université  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  et  spécialement  l'art.  IQ relatif  nui  écoles  primaires 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  11  novembre  184 1  ; 

Vu  les  délibéral  iùuspnsiH  parles  et.vrneils  ni'iTiir  |.rMi\  do  tilles  du  Coreassonnc, 
Chaninonl,  Chinon,  (inill.ic,  nltml-ili'-MnMn,  Roanne,  Rotnorantin,  Sainl- 
Amand  (Nord)  cl  Yesmil,  *ous  la  date  des  1",  10,  15,  16,  17,  îl  février,  l«  et 
G  mars  1841  ; 

Considérant  qnc  les  conseils  municipaux  des  villes  précitées,  en  ciprimant  le 
»<ru  qu'il  soit  fait  apiili.njion  aiu  eolle-es  i  ommunaiii  desdiles  tilles  de  l'ordon- 
nance du  SI  novembre  isil.oni  iiiin]..!i,.ieiri,vii  voté  n'es  allocations  spéciales, 
nfin  d'assurer  près   île  ces  collées  l'iNilili-v-iiM-rit  onncic  de  imirs  primaires  du 

ck'ifré  supérieur,  i m  pris  lVnpm.-emeTii  de  comprendre  la  iiépcns=  .^..v-   '      ' 

eel  elTet  dans  le  budget  desdils  colltgr.  • 

fi  tint  ivons  ordonné  ei  tndumions  re  ipii  siiil. 
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Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexes 
aux  collèges  communaux  des  villes  de 

Saint-A  Afrique  ( A veyron) ,  Pézénas  (  Hérault), 
Rochcfort  (Charente-Inférieure),  Ploërmel  (Morbihan), 

Tulle  (Corrèze),  Cosnes  (Nièvre), 

Beaune  (Côte-d'Or),  Estaires(Nord), 

Bergerac  (Dordogne),  Dieppe  (Seine-Inférieure), 

Péngueux  (Dordogae),  Alby  (Tarn), 

Condora  (Gers),  Et  au  collège  royal  de  Pontivy 
Glermont  (Hérault),  (Morbihan). 

(Ordonnance  du  lo  octobre  l84a.) 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés 
aux  collèges  communaux  des  villes  de 

Bourg  (Ain),  Hende  (Lozère), 

Rethel  (Ardennes\  Goutances  (Manche), 

Villefranche  (Aveyron),  Lunéville  (Meurlhe), 

Lisieux  (Calvados),  Pont-à-Mousson  (Meurlhe), 

Saint-FIour  (Cantal),  Vannes  (Morbihan), 

Guéret  (Creuse),  Argentan  (Orne), 

Sarlat  (Dordogne),  Orthez  (Basses-Pyrénées)  », 

Saint-Pol-de-Léon  (Finistère),  Draguignan  (Var), 

Issoudun  (Indre),  Saint-Dié  (Vosges). 
Marmande  (Lot-et-Garonne)1, 

(Ordonnança  du  18  norambra  \Hu) 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés 
au  collège  communal  de  Nevers  (Nièvre). 

(Ord0nnane«  du  ao  dirembra  184 a.) 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés 
aux  collèges  communaux  de  Montélimart,  Romans  et  Valence. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  novembre  1841  ces- 
sent, quant  à  présent,  d'être  applicables  aux  villes  d'Orthez 
(Basses-Pyrénées)  et  de  Marmande  (  Lot-et-Garonne) ,  où  il  a 
été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  par  l'établissement  spé- 
cial et  distinct  d  écoles  primaires  supérieures. 

(Ordonnança  do  7  fôtrier  1843)  a. 


1  Y<>lr  ci-aprés  l'ordonnance  du  7  février  1 843. 

les  questions  suivantes  : 

-ils  être 


soumis 

principal  ou  une  commission  qui  doit  prononcer  l'admission  des 
élèves  dans  une  école  primaire  supérieure  annexée  à  un  collège  ? 

Considérant  que  les  écoles  primaires  supérieures  annexes  font  essentiellement 
partie  des  collèges,  et  que  tout  doit  y  être  réglé  comme  dans  les  collèges,  sauf 


i:l 


Des  cours  d'instruction  primaire  «périeWe  seront  annexés 
aux  collèges  communaux 

D'Avranrhes  (Manche),  De  Meaul  ISelnc-et-Marne), 

De  liayeux  (Calvados),  De  Saint -Ohainond  (Loire), 

De  Chaiellerault  (Vienne),  Et  au  collège  royal  de  Satol- 

De  Falaise  (Calvados),  Etienne  (Loire). 

(0>diuli«»t  du  il  loin  KU-) 

L'école  primaire  supérieure  que  la  ville  de  la  Rochelle  est 
tenue  d'entretenir]  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  28juio 
1833,  est  annexe^'  au  collège  nival  de  cette  ville,  et  prendra  le 
nom  d'Ecole  tpteiûtê  i'miuntrie  maritime  et  commerciale 
annexée  au  collège  royal  tic  la  Rochelle. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  l'enseiguemiiil  recevra  dans  ladite  école  tous 
les  développements  qu'exigent  les  licsoins  de  la  localité.  Quatre 
cours  y  seront  notamment  établis,  savoir  :  un  cours  d'hydro- 
graphie; un  cours  de  théorie  de  constructions  navales;  un 
cours  d'élément!  de  législation  maritime  ;  un  cours  do  com- 
merce el  de  géographie  commerciale.  —  Le  cours  d'hydrogra- 

ihie  sera  rétribué  sur  les  fouis  du  département  de  la  marine  ; 

l's  cours  de  construction  navale  el  de  législation  maritime  se- 
ront rétribués  sur  les  fonds  communaux;  le  cours  de  com- 
merce ci  de  géographie  comuierci.de  sera  rétribué  sur  les  fond* 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'insiruciion  publique 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

§    4.     DISPOSITIONS   SPÉCIALES    CONCERNANT    LES    INSTITU- 
TRICES   ET    LES    ECOLES    DE    FILLES  '. 

888.  H  sera  formé  une  commission  de  cinq  membres  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département;  celte  commission  sera  cliar- 


pour  le»  cas  irôtrvfci  d'une  rr.oni'H1   [>r':ii-i'  durit  l'ordonnance  du  21  novembre. 
1841.  il  (î^tiila  (8  fùirier): 

1°  Que  1rs  règlements  d'études  douent  è'te  soumis  i  l'approbation  de  l'autorité 

ï"  En  ce  qui  ivmivrm-  l'admission  .Ji.-j  clives,  que  le  principal  {lait 
— '  ■'lli  —  " 
"es; 
es  du  ministre  ai 
dore  qui  i  encorne  Ici  écoles  des  filles  :  elle*  nul  bu  |iour  base  l'ordonnance  du  iï 
février  IHI6.  Cru.  •.ii1.>nnj>»rf.  disait  M.  le  dur  dr  C«/.-«.  dans  sn  crrtntjire  du 
3  juin  II- Kl,  a  drpui«  trois  sus  gil.tr:..  l'in-irufiim]  primaire  un  rarij  qu'elle  deuil 
occuper  parmi  le.  institutions  sorinlcs,  et  dijà  les  1min  enVls  s'en  f»nt  sentir  de 
toutes  parts.  Mais  plu*  I.  ,  re.irli.iii  iditem!-  par  l.-i  j.p.l  iirir  ii  m  îles  disposition»  de 
celte  ordonnance,  aui  (rôles  (!■■  j^rr-ins  mit  tlé  ■— 1»>«  I. 
ntllrs  de  n»  'lispo-sitiop*  qui  en  liaient  suscer'"  *" 

écoles  in  hlles,  i|ui,  moins  iioinbr ruses  que  1er 
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gée  d'examiner,  sous  le  rapport  de  l'instruction,  les  personnes 
qui  désireront  se  vouer  aux  tondions  d'institutrices. 

(Circulaire  du  tuiuirtre  de  1  Intérieur  eux  préfeU,  do  S  juin  1810.) 

Aucune  postulante,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  sera  admise 
devant  le  jury  d'examen,  ai  elle  n'est  âgée  devinât  ans  au  moins* 
et  si  elle  n'est  munie  des  pièces  suivantes,  dont  le  préfet  fera  la 
vérification  : 

1°  Un  acte  de  naissance,  et,  si  elle  est  mariée,  un  extrait  de 
l'acte  de  célébration  de  son  mariage; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  moeurs  des 
curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  elle  aura 
habité  depuis  trois  ans  au  moins. 

D'après  le  rapport  du  jury  d'examen,  le  préfet  délivrera,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  postulante  un  brevet  de  capacité. 

Ces  brevets  seront  de  deux  degrés  :  ceux  du  deuxième  degré 
ou  du  deftré  inférieur  seront  accordés  aux  personnes  qui 
sauront  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer,  pour  en  donner  des 
leçons. 

Les  connaissances  exigées  des  institutrices  du  premier  degré 
seront  les  principes  de  leur  religion ,  la  lecture ,  récriture ,  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique,  celles  de  trois  et  de 
société,  et  les  éléments  de  la  grammaire. 

Pour  avoir  le  droit  d'exercer  »  il  faudra,  outre  le  brevet  de 
capacité,  une  autorisation  spéciale  pour  une  commune  déter- 
minée, autorisation  que  le  préfet  délivrera  sur  la  proposition 
qui  lui  sera  adressée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant,  ou 
par  le  fondateur  de  l'école ,  avec  l'avis  du  comité  cantonal 

Lorsqu'une  institutrice,  munie  d'un  brevet  de  capacité  obtenu 
dans  un  département,  se  présentera  pour  exercer  sa  profession 
dans  un  autre  déparlement,  elle  sera  dispensée  de  subir  l'exa- 
men ;  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  tenue  de  produire  les  certi  - 
ficats  de  bonnes  mœurs  exigés  des  personnes  qui  entrent  dans 
la  carrière  de  l'enseignement. 

Dans  le  cas  où  les  certificats  présentés  ne  paraîtraient  pas 
offrir  toutes  les  garanties  désirables,  le  préfet  devra,  autant 
que  possible ,  se  procurer  directement  des  renseignements  plus 
complets 

Lorsqu'une  institutrice  demandera  l'autorisation  de  passer 


santés,  appellent  aussi  la  sollicitude  de  l'autorité,  et  je  me  suis  proposé  de 
plir  ce  but.  Les  trois  objets  qui  doivent  occuper  MM.  les  préfets  sont  :  1°  le  choit 
des  institutrices;  V  la  surveillance  des  écoles;  3°  l'augmentation  de  leur  nombre. 
— La  surveillance  doit  être  attribuée  aux  comités  cantonaux,  et  l'ordonnance  du 
19  février  indique  assez  de  quelle  manière  celte  surveillance  doit  être  exercée  ; 
les  préfets  savent  également  quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  multiplier  le 
•ombre  des  écoles  dans  les  communes  où  H  est  insuffisant,  le  va»  donc  m'attacher 
surtout  A  ce  qui  concerne  le  choix  des  institutrices.  » 


d'une  commune  de  département  dans  une  autre,  elle  devra  prn- 
scriler  an  préfet  des  certificats  de  bonne  conduite  du  maire  el 
du  curé  de  la  commune  qu'elle  va  quitter.  En  cas  de  refus  du 
maire,  ce  magistrat  devra  rendre  compte  de  ces  motifsau  préfet  ; 
Ee  préfet  prendra  aussi  l'avis  du  comiic  cantonal. 

Les  art.  7,  8,  9,  14,15,16,  17  ,  18,  19,20,21,  22,25, 
25,  2(\  27,  28,  31,  39  et  40  de  l'ordonnance  du  29  février  1816 
sont  applicables  aux  écoles  primaires  de  filles,  en  substituant 
toutefois  a  l'intervention  du  recteur  celle  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Aucune  institutrice  ne  pourra ,  sous  quelque  préleste  que  ce 
soit ,  recevoir  des  garçons  dans  son  école. 

Les  cnmilés  cantonaux  seront  informés  directement  par  le 
préfet  des  dispositions  ci-dessus. 

A  l'égard  des  institutrices  qui  appartiennent  à  des  congréga- 
tions religieuses,  elles  pourront  être  dispensées  de  se  pourvoir 
de  brevets  de  capacité;  le  préfet  pourra  leur  délivrer  l'autori- 
sation d'enseigner  d'après  l'eNliiliitiim  Je  leur  lettre  d'obédience. 
Ces  institutrices  seront  ainsi  assimilées  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Dans  les  départements  d'une  grande  étendue ,  et  dont  le  chef- 
lieu  n'est  point  placé  dans  un  point  central,  il  pourra  être 
établi  plusieurs  jurys  d'examen,  selon  que  le  préfet  le  jugera 
nécessaire  *. 

La  forme  dans  laquelle  les  brevets  de  capacité  et  les  autori- 
sations d'enseigner  seront  rédigés,  sera  partout  la  même. 


*8t>.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  février  181G 
sont  applicables  aux  écoles  des  lilles  comme  aux  écoles  des 
garçons. 

Toutefois  la  surveillance  qui  est  attribuée  à  la  commission  de 


*  Quelques  préfet*  [itui-.iienl  mie  l'insiilution  il'nn  'cul  jury  d'eiamen  par  dé- 
partement entraînerait  du  incnnyi'tiients.  et  que.  liealieoiip  de  personnes  oui  do- 
Birerniotil  se  vouer  a  la  profession  <!'Ln~i  il:n  ri'-t-f.  »e raient  .'tntfiées  par  l'caiBarrii 
cil»  dejicnse  d'un  voya^ro  île  p[u>iiin>  jimrs  jimir  aller  sulir  liurciomcn. 

Cet  inconvcoicnl  ii'.-nait  point  irlniprn.1  au  minutie  ;  mais  il  avait  considéra 
qu'une  inalilulrice  n' titrait  à  l'arrr  ce  nivaee  <| 1 1 ' nrn-  luis  dans  in  lie.  tl  lui  parais- 

soit  d'ailleurs  que  l'iimoiivéHiem   justement  rcmari| levait  c':der  a  un  uvaniiga 

précieux,  relui  de  soumettre  les  candidat;  a  l'ciamen  d'un  jurv  Maire,  itnpailial, 
opérant  sous  ht  yeuv  <lu  [irnuier  ma-istrai  ilu  leparlHiKmi,  et  placé  au-desiu» 
de  toutes  le*  petites  inlluenees  loeales,  influences  dont  l'cltel  pourrtit  être  auiii 
funcslt!  oui  institutrices  cUes-infmei  qu'l  l'éducation  des  cnfanls. 

■  Je  cuecois  <M-|i>'u<la<>i.  ajnut.tii-il,  que,  dans  les  départements  d'u no  grande 
étendue  el  dont  le  clu  f-liiu  uVsl  jias  place  il, m-  un  point  ceiilr.il,  l  établissement 
d'un  autre  ou  de  (ilusi.-urs  autres  iur\s  devrii'  u  | Hrc  iu  dispensante. 

-  J'aultirise  (finir  une  pareille  mesure,  en  laissant  à  MM.  les  préfols  le  se 
apprécier  In  n'ecwiW  Jaôl  chaque  dé|>.uicmriil  en  parlïéulicr.   u 


ue  l'instuixtion  ntitjtmt.  .'!(M 

l'instruction  publique  sur  cfs  dernières  écoles  es*  onfiée ,  pour 
les  école;  de  tilles ,  aux  prê.élsdes  départements. 

Lesinstiltilrices  d'écoles  de  filles  appartenant  à  une  congré- 
gation léjjylciiH-ui  reconnue  ,  cl  dont  les  slatuis ,  et  spécialement 
ceux  qui  sont  relatifs  a  l'instruction  des  novices,  auront  été 
approuvés  par  nom,  seront  assimilées  aux  frères  des  écoles 
dirrlienues,  en  ce  point  que  leurs  brevets  de  capacité  seront 
expédiés  sur  la  présentation  de  leurs  lettre i  d'obédience  ' ,  et 
que  ces  brevets  seront  déposés  dans  les  mains  des  supérieures 
de  lu  congrégation,  lesquelles  pourront  annuler  ceux  des  insti- 
tutrices qu'elles  se  verraient  obligées  d'exclure. 


Ï90.  Vue  coin  mission,  composée  de  sept  membres,  et  formée 
p:ir  le  préfet ,  se  réunira  au  moins  mie  fois  par  mois  et  lui  donnera 
son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  maisons  d'éduca- 
culion  de  filles.  Le  préfet  lui  communiquera  les  dîiféreius  rap- 
ports qui  lui  seront  adressés;  il  lui  procurera  k-s  renseignements 
dont  elle  aura  besoin  pour  éclairer  sou  opinion  sur  les  individus 
et  sur  les  choses,  et  il  la  mettra  ainsi  à  même  de  lui  proposer 
des  améliorations  et  des  mesures  utiles. 


1  L'ordonnance  ne  donne  cuite  marque  tic  conûiiiicc  qu'ai 
parlcnant  a  dos  coneré;:aii"iis  UviU-im.nl  i-cciinmtes.  Les  aiun-s  m  n  y  rogations, 
évites  qui  su  formetil  el  existent  »an.  iveoiinais-aiice  légale,  ne  coiilercnl  *  leurs 
membres  aucun  privilège,  aucun  droil  île  cetlc  naluie.  Il  ne  sera  pas  inutile  du 
citer  ici  une  leurs  du  ministre  de  ta  justice  qui  ..■onsarre  ce  principe,  lille  était 
adressée  le  S  février  ISH'J  au  prCfel  de  la  Sarihe,  i  propos  des  Dames  Lrsulines 
t[ue,  àcame  de  l'opjiosiliun  du  conseil  municipal,  le  ministre  ne  croyait  pas  dévoie 
autoriser  dans  la  commune  de  Sainl-Calai».  «  Mois,  ajoutait  le  minisire,  la  seule 
sanction  donnée  jusqu'à  présent,  soit  au  refus  d'autorisation,  siiii  a  la  nejli^eucc 
mise!  tisollieitcr,  n  etk  la  pritatinu  de-  avantagea  que  la  loi  Ju  2  janvier  1817  et 
la  loi  spcitil  ■  ilu'i  mai  ISii  jieci.rdeiit  au\  eliiLlt-senienis  rreuisuiis.  tin  compren- 
drai! uillicilenieul,  L-ri  pri-eneo  de  la  lilierle  ji.ir.intie  au*  citoyens  pour  lis  vlcr- 
ciecs  de  leur  culte  roriiiiii'  pour  tous  les  ack>s  île  la  vie  privée,  que  l'attlorilO  allât 
plos  loin,  à  moins  que  ces  réunions  ue  se  livrassent  à  île.  neiuonslra  lions  ou  i  des 
cm  reprises  si  aiuijleuses  nu  contraire,  a  l.i  p,u\  puliliquo.  Nous  remarquons  m.' me 
quelarliclo  2S1  du  Gide  pénal  n'est  pas  npplicjlilc  à  l'espèce,  puisqu'il  clccple 
lorniellcmctil  de  sus  dépositions  les  personnes  qui  li.,l, lient  la  ittiiisuu.  Lesreli- 
eieiisi-s  dont  il  s'.i.'ii  peinent  dmic,  sans  ,iiicuiic  dilli'-eltc,  vivre  entre  elles  aclon 
le  régime  i|u"il  leur  a  plu  d'adapter,  el  dont  nom  n'avons  pas  à  nous  occuper  tant 
que  les  cas  dont  je  vieusde  parler  ne  se  postuleront  pas.  Mais  il  suit  de  celle  po- 
sition privée  qu'elles  ni:  peniciil  invoquer  ni  les  règles  lie  leur  institut,  ni  leur  vo- 
cation pour  pi  ciel  ull-',  eu  ee  qui  eu.ei'iiie  IcJueal  Ion  pol'lique,  ,i  jiiuirile.  Innelicc* 

altrilmés  aoi  «vu les  communauté,  qui  ont  ni, tenu  leur  ree li.-sancc  ligalc.  Ces 

religieuses  ne  nom,  aux  jeu*  du  l'administra  lion,  que  de  simples  individu»  assu- 
jettis â  lûmes  les  lofmalili  s.  preserile.  par  le.  •  .'■-.  le  ment  s  uimersit.iin.-s  pour  l'e- 
lalilissemcm  des  écoles,  intitulions  ou  pensionnats.  ■> 

I  déplorable  de   l'insirueiimi  i  leineiitaire  dans  les  campaenes,   disait  la 

\1        V „,,,!        It..;.     .1 i.     I r 4    T'O i,,',     ,1 ,r>r„.-n I      i-l 


s   (M.  bulletin),    lisait  depuis  longtemps  l'i 


l'a 

s  allons  mainlenaul 
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La  commission  sera  on  outre  chargée  d'examiner,  sous  le 
rapport  île  l'instruction ,  les  personnes  qui  se  présenteraient 
pour  obtenir  des  diplômes  de  maîtresses  ou  sous- m  al  tresses  de 
pension.  La  plus  grande  sévérité  devra  présider  à  cette  opé- 
ration. 

Aucun  individu  ne  pourra  tenir  une  maison  d'éducation  sans 
s'être  préalablement  pourvu  d'un  diplôme  et  d'une  autorisation 
de  s'établir  dans  un  lieu  déterminé. 

Aucune  personne  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  sous- 
maîtresse  d'études,  si  elle  n'a  obtenu  un  diplôme. 

l^cs  filles  ou  parentes  des  directrices  ne  sont  point  dispensées 
de  ceue  obligation. 

Aucune  personne,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  pourra  être  ad- 
mise comme  directrice  d'une  maisi>n  d'éducation  avant  l'àgc  de 
vin;;t-ri[Kj  ans  accomplis. 

Il  faudra  avoir  dix-huit  ans  accomplis  pour  obtenir  le  diplôme 
de  sou  s- maîtresse  ou  maîtresse  d'études. 

Ne  pourront  se  présenter  devant  le  jury  d'examen  que  les 
personnes  qui  rempliront  ces  conditions  d'âfjc,  et  qui  seronl 
munies  des  pièces  suivantes ,  savoir  : 

Un  acte  de  naissance; 

Un  certificat  de  bonnes  mœurs  délivré ,  sur  l'attestation  de 
trois  témoins,  par  le  maire  de  la  commune  qu'habite  la  postu- 
lante. 

Si  elle  est  mariée ,  elle  fournira  un  extrait  de  l'acte  de  célé- 
bration de  son  mariage,  et  le  certificat  de  bonnes  mœurs  devra 
être  commun  à  elle  et  à  son  mari. 

Si  elle  est  veuve ,  elle  devra  se  pourvoir  de  l'acte  de  décès  de 
son  mari. 


nous  dTorcer  d'Apporter  dans  le  régime  d 

dantil  est  susceptible. 

«  N"iis  nous  eu»  formerons  ainsi   oui  il 

don  n  nu  ce  du  8  avril  dernier. 

n  fious  auront  rempli  les  devoir)  qui  ni 
m  1°  A  soumettre  lea  maîtresses  île  pu 

.■  tirs,  insliiiitions  (ouïes  les  ninéliiirsiiioni 

itontions  du  rui.  nipriiutnl  dans  sua  or- 

u*  fui  imposas,  si  nins  parvenons: 
nion  vi  les  sou»- ma  II  restes  à  un  examen 

mitre  tours  mir-uis,  l'educa- 
on  qu'elles  ont  reçue,  tel  divers  eiais  qu'ell.-;.  ..nit  exerces,  les  vraies  causes  qui 
■s  leur  oui  fuil  tilbiiideriili-r,  cl  enlin  l,i  c.uiJuir.-,  les  mœurs  el  les  principes  de» 
hommes  auxquels  elle» sont  attachées  par  les  liens  du  mariage; 

i  Ï*A  eloblirsiirles  maisons  tenues  paj  Ma  nnljtutrMea  «ne  surveillance  conti- 
nuelle, qui  mette  l'administration  a  même  de  lhiiimiih'  In  dirrniriu  donnée  a  l'éda- 
ealion  des  jeunes  personnes,  de  suivre  et  J'e.  Inirer  la  conduite  des  institutrices 
dlcs-mémcs  el  île*  sous-mallrosscs,  dans  tout  ci-  qui  ;i  rajijiurt  n  leur  profession  ; 
enfin  do  juger  si  elles  méritent  la  louange  il  lapratMlioD,  oole  Mi)  me  el  l'interdio 

»  Les  reniements  iHaMis  peur  le-  croies  piimaires  de  Cites  ne  rempliraient  en 
aucune  manière  l'olij.  t  que  non*  nous  piti|>nsiiiij  ici.  Les  maîtresses  de  pension 
ricrcent  sur  les  mirurs  et  sur  le  gnitlii  de  leurs  élève*  urne  trop  grande  in- 
fluencu,  le  IhiiiIh  ur  de-,  familles  ■! i"1  j > ■  j j ■  I  !r"p  immcilulenieTit  de  l'usât; 


IViuturiré  qu  "ii  leur  il  i;ouiï''«,  pour  qu'i 
que  celles  otites  des  inilitulncos  pnmi 


pis  d'autres  nanties  que  celles  exigées  des  inttitutricos  primaires, 
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Si  elle  est  séparée  de  corps,  elle  produira  un  extrait  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation,  afin  que  Ton  puisse  connaître 
si  les  motifs  de  celte  mesure  ne  témoignent  rien  contre  ses 
mœurs. 

Les  connaissances  exigées  des  personnes  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  le  diplôme  de  maltresse  de  pension  seront  les  prin- 
cipes de  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  française 
et  l'arithmétique. 

Les  personnes  qui  voudraient  être  sous-maîtresses  devront 
savoir  lire  et  écrire  correctement,  et  justifier  qu'elles  sont  en 
état  de  montrer  au  moins  Tune  des  parties  de  l'enseignement 
dont  suit  l'énoncé  :  Les  principes  de  la  religion,  la  lecture,  l'é* 
criture,  la  grammaire  française,  l'arithmétique,  l'histoire  an- 
cienne et  moderne  et  la  géographie. 

Indépendamment  des  bons  témoignages  renfermés  dans  les 
certificats  fournis  par  les  postulantes,  le  préfet  se  procurera, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  des  renseignements 
plus  complets  sur  leur  compte.  H  s'adressera,  pour  les  obtenir, 
soit  aux  préfets  des  départements,  soit  aux  maires  des  communes 
que  les  postulantes  auront  habitées. 

D'après  le  résultat  de  ces  recherches  et  le  rapport  du  jury 
d'examen,  le  préfet  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  diplôme  sollicité. 

Ce  diplôme  n'aura  de  valeur  que  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

Le  préfet  donnera  ensuite  à  celle  qui  aura  obtenu  le  diplôme, 
et  qui  voudra  se  mettre  à  la  tête  d'une  maison  d'éducation,  l'au- 
torisation de  s'établir  dans  le  lieu  qu'elle  aura  choisi,  si  toutefois 
ce  lieu  ne  présente  aucun  danger  sous  le  rapport  de  la  salubrité 
ou  du  voisinage  des  autres  habitations. 

Les  maltresses  de  pension  déjà  établies,  et  les  sous-mattresses 
déjà  p'acées,  devront  se  munir  de  diplômes  et  d'autorisations 
avant  le  1er  octobre  prochain  ;  mais  les  premières neseront  point 
tenues  de  subir  un  examen  ;  elles  devront  seulement  fournir  les 
certificats  exigés  des  personnes  qui  entrent  dans  la  carrière  de 
l'enseignement. 

La  cession  d'une  maison  d'éducation  ne  pourra  être  faite 
qu'à  une  personne  préalablement  autorisée  à  diriger  l'établis- 
sement. 

Les  maîtresses  et  sous-maîtresses  appartenant  à  des  congré- 
gations religieuses  autorisées  par  le  roi  seront  dispensées  de 
subir  l'examen  ;  le  préfet  pourra  leur  remettre  le  diplôme  et 
l'autorisation  d'enseigner,  d'après  l'exhibition  de  leur  lettre  d'o- 
bédience; et  si,  dans  quelques  cas  particuliers,  il  voit  des  incon- 
vénients à  leur  confier  l'éducation  de  jeunes  filles,  il  devra  en 
référer  au  ministre,  qui  décidera  si  le  diplôme  doit  ou  ne  doit 
pas  être  délivré. 

Le  préfet  pourra,  pour  des  motifs  graves  et  par  un  arrêté, 
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révoquer  le  diplôme  ci  l'autorisation  accordés  a  une  institutrice  : 
mais  cei  arrête  devra  être  soumis  a  l'approbation  du  ministre, 
avant  de  recevoir  son  exécution. 

Le  maire  de  chaque  commune  s'assurera  si  les  institutrices 
qui  y  résident  ou  qui  viendraient  s'y  établir  sont  munies  de 
diplômes  ou  d'autorisations. 

Le  préfet  aura  recours  aux  procureurs  du  roi  pour  faire  fer- 
mer les  maisons  des  individus  qui  ne  seraient  point  en  règle, 
conformément  au  décret  du  15  novembre  1811,  aux  ordonnances 
du  29  février  1816  eL  du  3  avril  1820. 

Les  visites  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'intérieur  des  pension- 
nats de  lilles  seront  faites  par  des  personnes  du  sexe.  A  cet  effet, 
deux  ou  trois  personnes  seront  choisies  par  le  préfet  entre  les 
mères  de  famille  les  plus  recommandâmes  par  leur  rang,  leur 
caractère,  et  surtout  par  la  pureté  de  leurs  mœurs  et  de  leurs 
principes  religieux 
Elles  auront  le  litre  de  ttnmc*  inspectrices. 
Elles  visiteront  de  temps  en  temps  et  à  l'improvistc,  les 
malsons  d'éducation  placées  sons  leur  surveillance, 

Elles  s'assuronl  de  l'exécution  des  règlements  en  ce  qui  con- 
cerne les  directrices  d'établissements  «i  les  maîtresses  d'études. 

Elles  examineront  si  les  maisons  sont  suflisammenl  vastes  pour 
le  nombre  d'élèves  qui  s'y  trouvent,  et  si  les  dispositions  inté- 
rieures ne  laissent  rien  à  uésii'ir  sous  le  rapport  de  la  salubrité 
et  de  la  décence. 

Elle  s'infurmcront  s'il  n'ya  point  de  voisinage  dangereux  pour 
les  mœurs  ou  ta  santé  des  enfants. 

Elles  auront  soin  de  visiter  les  infirmeries,  et  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  des  malades  contagieuses,  elles  se  feront  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  éviter  toute  communication 
entre  les  malades  et  les  autres  personnes  de  la  maison. 
Elles  recommanderont  la  pratique  de  la  vaccine. 
Elles  examineront  si  la  nourriture  est  suffisante  et  de  bonne 
qualité,  et  s'informeront  si  les  heures  de  repas,  d'étude,  de  re- 
pos et  de  récréation,  sont  convenablement  réglées;  si  on  n'inflige 
aux  jeunes  personnes  aucune  punition,  si  on  ne  leur  permet  au- 
cun jeu,  qui  puisse  nuire  à  leur  santé. 

Les  inspectrices  s'assureront  encore  ?i  l'on  fait  pratiquer  exac- 
tement aux  élèves  les  exercices  de  leur  religion. 

Elles  tacheront  de  connaître  d'une  manière  certaine  quelle  est 
la  direction  donnée  a  l'éducation,  ci  si  elle  ne  tend  pas,  soit  a 
relachi-  les  mœurs  des  élèves,  soit  ù  leur  inculquer  des  prin- 
cipes erronés. 

Les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  si  roui,  comme  les 
autres  établissements,  soumis  à.  la  surveillance  des  dames  inspec- 
trices, en  tout  ce  qui  concerne  les  jeunes  élèves. 

Les  dames  inspectrices  feront  leur  rapport  au  préfet  si 
ce  qu'elles  auront  remarqué  dans  leurs  visites. 


Les  sous-prélelsct  maires  lui  l'umimmiqneroul  les  rensei{»nc- 
inenls  qu'ils  auront  recueillis  sur  les  maisons  placées  dans  l'éten- 
due de  leur  arrondissement  ou  commune. 

Les  jeux,  les  danses,  les  concerts  et  les  représentations  théâ- 
trales sont  interdits  clans  les  dislrd» niions  de  prix.  Cei  distribu- 
tions ne  pourront  être  faites  qu'en  présence  des  maîtresses  d'é- 
tablissement, des  pères  ou  tuteurs,  des  mères  ou  correspondantes 
des  élèves,  de  leurs  parents  et  des  dames  inspectrices. 

IdMdÉtn  du  ,,  )(1.  ,S,r,;> 

Le  préfet  n'enverra  devant  le  jury  d'examen  les  personnes 

qui  voudraient  tenir  une  école  ou  un  pensionnai  de  filles,  qu'au- 
tant qu'aux  auires  conditions  îvquises  elles  joindront  un  lerllficat 
de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la  commune  ou  des 
communes  où  elles  auront  habité  depuis  trois  ans  au  moins,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  10  de  l'ordonnance  du  29  février  1816. 
.    (Bw«to.  :»  l  ■.■■!-  rtw.) 

291 .  Les  maisons  d'éducation  des  filles  de  degrés  supérieurs 
sont,  comme  tes  écoles  primaires  de  filles,  maintenues  sous  la  sur- 
veillance des  pn'-lVts  di's  départements. 

Aucune  école  primaire,  pension  ou  institution  de  filles  ne 
pourra  être  ouverte,  sans  que  la  maîtresse  se  soit  préalablement 
pourvue  d'une  autorisation  du  préfet  du  département. 

Les  sous- mai  tresses  employées  dans  ces  maisons  seront  éga- 
lement tenues  de  se  munir  d'une  pareille  autorisation. 

Une  autorisation  légalement  donnée  ne  pourra  être  retirée  par 
nos  préfets  qu'après  qu'il  en  aura  été  par  eus  référé  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  maîtresses  d'écoles  primaires,  de  pensions  et  institutions 
de  filles,  ouvertes  sans  autorisation,  ou  qui  continueraient  de 
l'être  après  que  l'autorisation  aura  été  retirée,  seront  poursui- 
vies pour  contravention  aux  règlements  de  police  municipale, 
sans  préjudice  des  peines  plu1*  graves  qui  pourraient  être  re- 
quises pour  des  cas  prévus  dans  le  Code  pénal . 

Dans  tous  les  cas,  soit  que  notre  procureur  agisse  d'office, 
soit  que  la  poursuite  se  fasse  à  la  diligence  du  préfet,  ces  fonc- 
tionnaires se  préviendront  réciproquement,  et  se  concerteront 
pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  de  loi 
retirer. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  justice,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


'  Lopis Vu  la  lui 

dipirlem  pu  talus  la  surve 

narice  du  3  avril  1820,  qui  muiniiiHil  les  préfet»  tlnus  l'ei 


59Î.  Les  dispositions  (le  lu  présente  ordonnance  s'appliqueut 
tant  aux  ecolus  primaires  tics  garçons  qu'aux  écoles  primaires 
des  filles. 

(OnWniei  du  n  ■•»!  i(.S,  .n.  i,.j 

Les  écoles  de  filles  tenues  par  des  institutrices  qui  appartienne»  l 
à  des  communautés  religieuses  légalement  reconnues,  ne  sont 
point  comprises  dans  les  termes  Je  l'art.  21  de  l'ordomiance  du 
21  avril  1828.  Lcsditcs  écoles  Je  filles  continueront  d'être  sur- 
veillées par  les  autorités  ecclésiastiques  et  administratives,  con- 
formément aux  dispositions  antérieures. 

(Rapport  au  Roi,  approuii  la  G  |auvlar  1M1.) 

9BS.  L'instruction  primaire  dans  les  écoles  de  filles  est  élé- 
mentaire ou  supérieure. 

L'irts  truc  lion  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement 
l'instruction  mor.il»;  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments du  calcul,  les  éléments  de  la  langue  française,  le  chant, 
les  travaux  d'aiguille  et  les  éléments  du  dessin  linéaire. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend,  en  outre,  des 
notions  plus  étendues  d'arithmétique  et  de  langue  française,  les 
éléments  Je  l'histoire  et  de  la  rjêogritpliie  en  généra!,  et  parti- 
culièrement Je  l'histoire  et  Je  la  géographie  de  la  France. 

Dans  les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  degré,  sur  l'avis  du  comité 
local  et  du  comité  d'arron  lissemeni,  l'instruction  primaire  pourra 
recevoir,  avec  l'autorisation  du  recteur  de  l'académie,  les  déve- 
loppements qui  seront  jugés  convenables  selon  les  besoins  et  les 
ressources  Jes  localités. 

Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  28  juin  1833  sont  applicables 
aux  écoles  primaires  de  filles. 

(0,d«D«PC.  du  .1  Juin  lSJI,.rL  , t)  •  . 

394.  Pour  avoir  le  droit  de  tenir  une  école  primaire  de  filles, 
t)  faudra  avoir  obtenu, 

V  Un  brevet  de  capacité,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  13 
de  la  présente  ordonnance; 

2"  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

(U.id...,i.  Il 

Il  y  a  deux  sortes  de  brevets  de  capacité  :  les  uns  pour  l'in- 

!»nc«  pturleiCcoles  do  Kilo;  QoMi  .!■  'nul  ipi'ii  importe  de  levor  tonles  lesdïlB- 
culieitioi  |>iMiir,iH'Dt  s'opposer  à  la  rcprrssi.ii!  il  t.- h  délit-  r-nmmis  par  les  inililu- 
iriii'-  il-  liiii*  lr-  ilc-cM  :  sur  le  Uffiirl  ilc  ritjlru  uiinislrc   «i.-crc-lijirc  d'Elal  de 

l'jni.'riciiv ,   noire  cin*'.'il  d'Étal  entendu,  imiii  avons  ordonne,  ele, 

1    LUUIB-I'IIIMPPK,  Ole. 

Vu  t.'s  ordonnances  i  ovule*  cuii.-itii.iiiI  Les  .■(.'(..les  primaires  d«  lilles  ,  «t  notom- 
Beiil  celles  d«  !■  RWIW  1*10,  3  avril   1830,   31  WUbK  IMI.fl   avril   ls!4, 

SI  a.  ni  Ih'-is,  '>  janvier  <■!  14  février  1830  i 

Vu  1*  loi  .lu  ^  juin  IHU  sur  lii,.iioc!i„n  priuiiiirr.,  i-iiiciulJe  nos  •»» 

do   l>.  juilU-:  ei  du  x  novcmlirc  il.'  la  menu.-  nnui-e.  cl  du  '2n  ferrie: 

CnntidiriBl  i[u*il  esl  nCceisoirr  do  coordonner  et  de  modifier, 
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structton  primaire  élémentaire,  les  autres  pour  l'instruction  pri* 
maire  supérieure. 

Ces  brevets  seront  délivrés  après  des  épreuves  soutenues  de- 
vant une  commission  nommée  pur  notre  ministre  deTinstruction 
publique,  et  conformément  à  un  programme  déterminé  par  le 
conseil  royal. 

Aucune  postulante  ne  aéra  admise  devant  la  commission  d'exa- 
men si  elle  n'est  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  Elle  sera  tenue  de 
présenter,  4°  son  acte  de  naissance  ;  si  elle  est  mariée,  l'acte  de 
célébration  de  son  mariage  ;  si  elle  est  veuve,  l'acte  de  décès  de 
son  mari  ;  2"  ta  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  délivré  sur 
l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la 
commune  ou  de  chacune  des  communes  où  elle  aura  résidé  de- 

Suis  trois  ans.  A  Paris,  le  certificat  sera  délivré  sur  l'attestation 
e  trois  notables,  par  ternaire  de  l'arrondissement  municipal  ou 
de  chacun  des  arrondissements  municipaux  où  l'impétrante  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 

(Ordoonanet  du  s3  juin  1836,  ast  I  at  6.) 

%%&.  L'autorisation  nécessaire  pour  tenir  une  école  primaire 
Se  filles  sera  délivrée  par  le  recteur  de  l'académie.  Cette  auto- 
risation, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  -13,  sera  donnée,  après 
avis  du  comité  local  et  du  comité  d'arrondissement,  sur  la  pré- 
sentation du  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat  attestant  la 
bobne  conduite  de  la  postulante  depuis  l'époque  où  elle  aura  ob- 
tenu le  brevet  de  capacité. 

L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ne  donne  que  le 
dh>it  de  recevoir  des  élèves  externes  ;  11  faut,  pour  tenir  pen- 
sionnat, une  autorisation  spéciale. 

(Ibî4.,«t7  ttS.) 

Nulle  école  ne  pourra  prendre  le  titre  d'école  primaire  com- 
iriUnale  qu'autant  qu'un  logement  et  un  traitement  convenables 


icipaî  dûment  approuvée1 

Lorsque  le  conseil  municipal  allouera  un  traitement  fiie  suffi- 
sant, la  rétribution  mensuelle  pourra  être  perçue  au  profit  de  la 
commune,  en  compensation  des  sacrifices  qu'elle  s'impose.  Se- 
ront admises  gratuitement  dans  l'école  publique  les  élèves  que  le 

points,  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  précitées,  en  les  rapprochent, 
autant  qu'il  sera  possible,  des  dispositions  de  la  loi  de  1831  ; 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  do  l'instruction  publique  ; 

Noos  avons  ordonné,  etc. 

1  On  a  tu,  page  247»  que  les  fondateurs  d'école  deraienl  s'engager  pour 
cinq  an$  au  moins.  Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  conseils 
municipaux,  qui  yeulent  fonder  une  école.  Dans  tous  les  cas ,  le  sort  des  maîtres 
on  maîtresses  doit  être  assuré  pour  cinq  ans  au  moins. 
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conseil  municipal  aura  désignées  comme  ne  pouvant  payer  au- 
cune rétribution. 

Les  disposilionsdes  articles  A  et  suivants  de  la  présente  ordon- 
nance, relatives  au  brevet  de  capacité  cl  à  l'autorisation,  sont 
applicables  aux  écoles  primaires  publiques.  Toutefois,  à  l'égard 
deces  dernières,  le  recteur  devra  se  faire  remettre,  outre  les  piè- 
ces mentionnées  en  l'article  G,  une  expédition  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  fixera  le  sort  de  l' institutrice. 

Dans  les  lieux  où  il  existera  des  écoles  communales  distinctes 
pour  les  enfants  des  deux  sexes,  il  ne  sera  permis  a  aucun  insti- 
tuteur d'admettre  des  filles,  et  à  aucune  institutrice  d'admettre 
des  {j arçons. 

S98.  Les  institutrices  appartenant  à  une  congrégation  reli- 
gieuse doni  les  statuts,  régulièrement  approuvés,  renfermeraient 
l'obligation  de  se  livrer  a  l'éducation  de  l'enfance,  pourront  Être 
autorisées  par  le  recteur  à  tenir  une  école  primaire  élémentaire, 
sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience  et  sur  l'indication,  par  la 
supérieure,  de  la  commune  où  les  sœurs  seraient  appelées. 

L'autorisa  lion  de  tenir  une  école  primaire  supérieure  ne  pourra 
Cire  accordée  sans  que  la  postulante  Justine  d'un  brevet  de  ca- 
pacité du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la  forme  et  aux  condi- 
tions prescrites  parla  présente  ordonnance. 

997.  Les  comités  locaux  cl  les  comités  d'arrondissement,  éta- 
blis en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1833  et  de  l'ordonnance  du  8  no- 
vembre de  la  même  année,  exerceront  sur  les  écoles  primaires  de 
filles  les  attributions  énoncées  dans  les  articles  21,  §{j  1 ,  8,  3,  4 
et  5;  22,  §§|,  2,  3,  i  et  5;  23,  §§  1,  2  et  3  de  ladite  loi. 

Les  comités  feront  visiter  les  écoles  primaires  de  filles  par 
des  délégués  pris  parmi  leurs  membres,  ou  par  des  dame*  In- 
spectrices. 

Lorsque  les  daines  inspectrices  seront  appelées  h  faire  des  rap- 
ports nu  comité,  soit  local,  soit  d'arrondissement,  concernant 
les  écoles  qu'elles  auront  visitées,  elles  assisteront  à  la  séance 
avec  votx  délibérative. 

(ibH.,«rt.ii.„.i).) 

_  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  commission  d'instruc- 
tion primaire,  chargée  d'examiner  les  personnes  qui  aspireront 
aux  brevets  de  capacité. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement. 

Des  dames  inspecirices  pourront  faire  partie  desdites  com- 
missions. 

Ces  commissions  délivreront  des  certificats  d'aptitude  d'après 
lesquels  le  recteur  de  l'académie  expédiera  le  brevet  de  cp"»"1"' 
sous  l'autorité  du  ministre. 
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Les  institutrices  primaires  communales  ou  privées,  actuelle- 
ment établies  en  vertu  d'autorisations  régulièrement  obtenues, 
pourront  continuer  de  tenir  leurs  écoles  sans  avoir  besoin  d  au- 
cun nouveau  titre  ;  elles  devront  seulement  déclarer  leur  inten- 
tion au  comité  local,  d'ici  au  1"  septembre  prochain. 

(Ordonnança  da  »3  juin  1SJ6,  art.  19.) 

£•8.  L'établissement  normal  préparatoire ,  placé  sous  la  direc- 
tion des  dames  de  l'éducation  chrétienne  à  Argentan,  est  érigé 
en  école  normale  primaire  d'institutrices. 

(Ordonnance  dn  80  août  1841)  ». 

L'établissement  normal  préparatoire ,  dirigé  à  Bagnères-de- 
Bigorre  par  les  dames  de  Saint-Andrc-de-la-Croix,  est  érigé  en 
école  normale  primaire  d'institutrices. 

(Ordonnance  du  même  jour.) 

11  est  créé  à  Besançon  une  école  normale  primaire  d'institu- 


1  Rapport  au  Roi.  —  Sire,  Nulle  disposition  générale  n'a  prescrit  la  créa- 
tion d'écoles  normales  pour  les  institutrices  primaires  de  filles.  On  conçoit,  en 
effet ,  qu'une  mesure  uniforme  ne  puisse  être  applicable  à  cet  égard,  et  que  la 
nécessité  même  de  ces  établissements  ait  été  moins  sentie,  eo  présence  des 
secours  précieux  et  multipliés  qu'assurent  à  l'instruction  élémentaire  les  corpora- 
tions religieuses  de  femmes.  Toutefois,  d'autres  modes  réguliers  de  pourvoir  à 
l'avenir  de  cette  instruction  De  devaient  pas  être  négligés  ;  et,  sous  ce  rapport,  il 
convenait  de  favoriser,  avec  toutes  les  garanties  de  surveillance  et  de  durée, 
l'existence  d'écoles  spéciales  destinées  à  former  des  institutrices,  dans  le  but  sage- 
ment déterminé  par  l'ordonnance  du  23  juin  1886. 

Déjà,  dans  cinq  départements,  le  Doubs,  le  Jura,  la  Nièvre,  l'Orne,  les  Pyré- 
nées-Orientales ,  les  conseils  généraux,  partageant  les  vues  exprimées  par  l'admi- 
nistration, se  sont  empressés  ,  par  des  votes  successifs  et  par  diverses  mesures, 
d'assurer  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  premier  établissement  et  pour  l'entretien  de 
semblables  écoles.  Deux  d'entre  elles  sont  provisoirement  constituées  ;  les  autres 
peuvent  l'être  sous  quelques  mois  ;  et  toutes  n'ont  besoin  que  de  cette  fixité  qui 
encourage  les  sacrifices,  en  les  rendant  plus  utiles. 

Je  ne  puis  douter  que  des  dispositions  analogues  ne  se  manifestent  dans  d'autres 
départements  ;  mais  je  me  borne,  quant  à  présent,  à  proposer  à  Votre  Majesté 
d'approuver  la  création  d'une  école  normale  primaire  d  institutrices  de  filles  dans 
chacune  des  villes  ci-dénommées  : 

Argentan,  pour  le  département  de  l'Orne  ; 
Bagnéres,  pour  le  département  des  Hautes-Pyrénées  ; 
Besançon,  pour  le  département  du  Doubs  ; 
Lons-le-Saulnier,  pour  le  département  du  Jura  ; 
Nevers,  pour  le  département  de  la  Nièvre. 

Tel  est  l'objet  des  ordonnances  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 

De  Votre  Majesté 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  fidèle  serviteur, 

Le  minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
4e  l'instruction  publique  , 

VlLLBMAIlf, 


S4fl  ti 

irices  qui  sera  dirigée  par  les  dames  de  Saint-VinCent-de-Paiil. 

|Onlg>'.i>iu<c  du  la  Ml  >»».) 

Il  est  créé  à  Lons-Ie-Saulnier  une  école  normale  primaire 
d'insii  lu  irices  pour  |e  lié  parlement  du  Jura,  laquelle  sera  dirigée 
par  une  daine  laïque. 

Il  esi  créé  à  Nevers  une  école  normale  primaire  d'insiitutrices 
pour  le  département  de  la  Nièvre ,  laquelle  sera  dirigée  par  la 
connu uua ii le  rclii'ii'use  des  sieurs  de  Nevers. 


Il  c-sl  créé  a  Orléans  une  école  normale  primaire  d'institutrices 
pour  le  département  *---"--  --  iei|e  seni  dirigée  par  les 
dames  de  la  communauté  ;s  Filles  de  la  Sagesse. 

«Mgnnun  du  11  [lnhr  HtM 

Il  est  créé  a  Aix  une  école  normale  d'institutrices  pour  le  dé- 
partement des  iSoticlies-du-Rhône. 


§    5.    DES   SALLES    D'ASILE  '. 

Des  salles  d'asile  en  ([encrai. 

S90.  Les  salles  d'asile,  ou  écoles  du  premier  âge,  sont  des 
établissements  charitables.,  où  les  enfants  des  deux  sexes  peu- 

*  BippnnT  âv  Rot.  —  Sibb,  Les  salles  d'asile  ou  écoles  du  premier  âge 
rompteroul  pariai  les  institutions  les  plus  miles  it  Ip*  plus  morales  de  notre 
époque.  1,'enfnni  J.'-  'ki"es  ouvrières  y  Ironie  lous  les  soins  d'une  éducation 
domestique  et  rnnicrin.lK'.  Cru'  irislriiciitiii  rdisieuse  lui  innilquc  tous  les  lions 
sentiwenls  ri  loulcs  lus  lionnes  lialiiiiide*.  Son  esnrii  -■  développe  en  ne  rece- 
vanl  (jup  des  notions  justes  el  utiles.  C'est  l'u-nvre  île  saini  Vincen!  de  Paul 
cnnlinuéc  jusqu'à  l'époque  de  P entrée  aui  écoles.  C'esl,  il  fout  le  dire,  l'éducation 
atone  du  peapln  reprise  à  ses  élemenls. 

On  a  n>mari|iie,  dans  les  pays  où  les  salles  d'asile  dalenl  déi*.  de  plusieurs 
années,  nue  les  enfants,  reportant  sou;  le  toit  pa  ernel  leurs  habitudes  d'ordre, 
de  nroorflé.  île  respect,  associent  i  leurs  prnjsr> '■*  rem  de  qui  ils  auraient  dû  les 

Vnfjloierre,  par  ses  tiifaiil-it  limih.  iitti  a  I ni  le  premier  inniiéle, 

"       ce,  en  les  lui  emprunta-'     "' 


pri)j;r"S  rem  de  qui  ils  i 
if-jrfcooll,  fini  El  fourni  le  j 
ce,  en  les  lui  empruntant,  n'a  tait  que 
a  qui  elail  née  sur  snn  propre  sol.   Dès  1S(W>, 


:  toutefois  la  France,  en  les  lui  empruntant,  i 


ri  i  Paris  une  maison  hospiiiiliére  aus  petites  filles  de- 
eile  époque,  un  Lisitye  : Nielle  s'i'riiililii  dans  li*s  mon- 


tagnes des  Vosjes,  M.iis  tes  premiers  sieniies  ne  -'■■l.ii.iii  pas  développés.  En  1846, 
qiii'l'I'i.'-  ■!,■  -  I.-  l'.niillle.  d>.nl  le  nom  ,i-ra  roti-ervé  el  béni,  résolurenlde  fonder 
une  «'livre  durable,  cl  elle»  y  sonl  parvenues,  Des  souscriptions,  une  quête  dans 
le*  églises,  un  serow-  iln  conseil  ;,  mnl  dis  lioipiees.  permirent  d'ouvrir  un  pre- 
mier asile.  ITn  comité  de  ditniei  se  furnia"  sous  la  présidence  de  M«i  la  marquist 


,1  il.  P.llui.l.  pri.Kl.iil»  ,  da  Million.    Tite-piWi'Ualt 
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vent  éire  admis  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  accomplis,  pour  recevoir 
les  soins  de  surveillance  maternelle  et  de  première  éducation 
que  leur  âge  réclapie. 

de  Pastoret  d'abord,  plus  tard  de  If""  la  comtesse  de  Bondy,  pour  étendre  et  per* 
fectionner  l'institution.  M.  Gochin,  maire  du  13*  arrondissement,  alla  étudief  «A 
Angleterre  les  bonnes  méthodes,  et  au  retour  il  éleva  la  maison  modèle  de  U  tue 
Saint-Hippolyte,  aui  a  puissamment  contribué,  par  l'émulation  qu'elle  a  excitée  et 
les  maîtres  qu'elle  a  fournis,  aux  rapides  progrés  de  l'institution  dans  tout  le 
royaume.  Aujourd'hui,  huit  cents  asiles  sont  ouverts  ;  plus  de  vingt-trois  mille 
enfants  y  sont  élevés.  Votre  Majesté  me  permettra  d'ajouter  qoe  S.  A.  R.  Mou 
Adélaïde,  qui  avait  accepté  le  titre  de  protectrice  de  l'œuvre,  et  qui  en  a  rempli  les 
devoirs  avec  autant  de  dévouement  que  de  lumières,  a  puissamment  contribué  à  ce 
précieux  résultat. 

Dans  le  principe,  le  comité  des  dames  se  trouva  chargé  de  l'administration  des 
salles  d'asile,  sous  la  surveillance  et  la  tutelle  du  conseil  général  des  hospices. 
C'était  alors  une  ouvre  essentiellement  charitable.  Cet  étal  de  choses  fut  consacra 
le  8  décembre  1829,  par  un  règlement  du  préfet  de  la  Seine,  qui  reçut  la  sanctioa 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant  les  allocations  municipales,  que  les  progrès  de  l'institution  rendirent 
nécessaires,  ne  lardèrent  pas  à  lui  donner  un  caractère  municipal.  En  même 
temps,  l'autorité  remarqua  que  les  enfants  n'étaient  pas  seulement  recueillis  et 
surveillés  :  ils  étaient  élevés.  Les  salles  d'asile  formaient  en  réalité  le  premier  der 
gré  de  l'éducation  de  l'enfance.  Elles  devaient  passer  sous  le  contrôle  de  1  admi- 
nistration, dont  la  mission  est  do  veiller  &  la  direction  intellectuelle  et  morale  de 
l'éducation  à  tous  les  âges  et  dans  tout  le  royaume.  Par  une  circulaire  qui  suivit 
la  publication  de  la  loi  du  28  juin  1833,  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'en 
saisit.  Les  salles  d'asile  étaient  considérées  comme  la  base  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Dés  ce  moment,  la  comptabilité  et  l'administration  Turent  réclamées  par  l'auto- 
rité municipale:  la  surveillance,  par  les  comités  locaux,  pir  Je  comité  central  sur- 
tout; la  nomination  des  maîtresses  cl  des  maîtres,  par  les  commissions  d'examen. 
Le  comité  des  dames,  qui  avait  exercé  jusque-là  tous  les  pouvoirs,  se  les  voyait 
disputer  tous  à  la  fois. 

Dans  cet  état  de  choses,  devait  naître  la  pensée  d'un  pouvoir  mixte.  En  effet, 
les  9  avril,  13  mai  et  1er  juillet  1836,  intervinrent  des  délibérations  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  et  des  décisions  de  AI.  Pelet  (de  la  Lozère),  qui 

Srescrivirent  successivement  la  création  de  commissions  composées  de  membres 
u  comité  central  et  du  comité  des  dames,  chargées  de  tout  ce  qui  concernait  l'adr 
ministration,  la  surveillance,  la  discipline  des  salles  d asile.  Cette  organisation 
fut  loin  de  réussir  à  satisfaire  les  autorités  rivales.  Les  commissions  d'examen  se 
plaignirent  d'avoir  perdu  le  droit  de  prononcer  sur  la  capacité  des  maîtres  :  l'au- 
torité municipale,  d'être  dépouillée  de  l'administration  ;  le  comité  central,  ae  voir 
ses  pouvoirs  conférés  &  quelques-uns  de  ses  membres  et  partagés  avec  le  comité 
des  dames  ;  le  comité  des  dames,  d'être  dépossédé  de  fait  par  nnc  association  im- 

iiraticable  et  illusoire.  Après  quelques  mois  de  conflit,  le  3*  décembre  1836,  M"* 
a  comtesse  de  Bondy  informa  Af.  le  comte  de  Eambuleau  que  les  dames,  cédant  à 
une  douloureuse  nécessité,  déposaient  leurs  fonctions. 

Depuis  lors  {  Sire,  l'autorité  est  incertaine.  Il  n'y  a  point  de  règles.  Les  salles 
d'asile  de  Pans  sont  privées  de  la  surveillance  maternelle  dont  elles  ont  be- 
soin. Cet  état  de  choses  est  contraire  aux  intérêts  des  salles  existantes  et  aux 

•réta  re-tresoriére  i  U  duchesse  de  Praaliii,  trésorière-adjointe  ;  la  prince  fse  d«  BautYemont 
(Théodore),  trésorière- adjointe  ;  Gautier  ;  de  Cliamploui*  ;  Anisvm-Dupfiron  <  le  baronne  de 
Yaraiguea;  la  comtesse  de  Lu'lrns  ;  tfrfilf«ir  ;  la  marquise  de  Lillers. 

Bepuis  l83o,  le  comité  a  èl«  compote  de  lu  manière  suivante  : 

Mesdames  la  comU-sse  de  Bondy,  pté-idetitc  »  U  mar<|ui  i;    de  Pasloret,  présidente  honoraire  ; 

la  comtes  e  de  La  borde,    vice-pn-sidunte  :  Jules  MalkM,  Mcràlaire  «  Anissoii-Dupcrron  ;  Boutarel  i 

Caussin  de   Peiceial;    Ddiilouihumesuil  ',    Delondre  ;    (iaulliier-Dflrssirt  ;  Gurrbois  ;    Mor>au  ; 

Frédéric  lfore;iu  \  Moi  eau  ;  la  licointesst  Port  a  lis  :  la  du«*lic»se  de  Pratliu  ;  la  comltase  de  Raiu» 

uleau  ;   la  baronne  de  Tboloté  ;  Ja  vicomtesse  de  VaufnUud. 


3IS 

Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des  exercices  ijui  compren- 
dront nécessairement  les  premiers  principes  de  l'instruction  re- 
ligieuse cl  les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  l'écriture, 
du  calcul  verbal.  Ou  pourra  y  joindre  des  chants  instructifs  et 
moraux,  des  travaux  d'aiguille  et  tous  les  ouvrages  de  main. 
Les  salles  d'asile  sont  ou  publiques  ou  privées. 
Les  salles  d'asile  publiques  som  celles  (pie  soutiennent  en  tout 
Ou  en  partie  les  communes,  les  déparlements  ou  l'Etat. 

Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme  publique  qu'au- 
tant qu'un  logement  et  un  traitement  convenables  auront  élé 
tissures  à  la  personne  chargée  de  tenir  l'établissement,  soit  par 
des  fondations,  donations  ou  legs,  soit   par  des  délibération» 

progrès  Je  l'institution,  l.o  comité  central  le  déplore  ;  la  chambre  des  députés  t'en 
rsl  émue.  Il  importe  d'y  meUrc  un  terme.  ("Vil  li>  but  rie  l'org  misa  [Ion  nouvelle 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  a  I  approbation  du  Voire  Majeslé. 

Il  m'a  paru  que  les  règle»  établies  por  la  loi  sur  l'instruction  primaire  doiyenl 
être  appliquées,  nulant  i]iie  possible,  a  tous  les  é-ulilis-cmenis  il 'induration  pour 
l'enfance.  Votre  M.ij .-su-  l'u  jiuù  ainsi  dans  une  ordonnance  en  dalt  du  23  juin 
""     .  Ltfi  mêmes  renies 


mier  oge,  où  rien  ne  peut  tire  plus  eflii'are  que  le  mélange  du  l'nuiorilé  munici- 
pale et  do  l'auloriU  maternelle.  L'ordonnance  qui  devra  intervenir  ne  fer» 
donc  que  reproduire  eiactemenl  la  loi  du  18  juin  1 833,  avec  toutes  les  modifi- 
cations enicées  par  ce  qu'il  j  a  de  spécial  dans  l'in-iiuilinn  'les  malles  d'asile. 

Ainsi  lndminislrnlii.il  ri  In  cnmplabiliiè  seraient  rendues  sans  partage  à  l'auto- 
rité niuni'-ip.ile.  Les  comités  loraui.  les  comités  d'arrondissement,  le  comité 
central  eicrccraicnt  loua  les  droits  dont  ta  loi  les  a  investis  à  l'égard  de  l'instruc- 
tion primaire.  Commn  pour  les  écoles  des  filles,  des  dames  inspectrices  seraient 
diiTHÊcs,  sous  leur  autorité,  de  la  surveillance  journalière  des  salles  d'asile,  ol  do 
la  distribution  ,   entre   tous  les  enfants ,   des  secours  de  la  charité  publîquo  on 


s  d'eiamen   particulières  oia mineraient  c 
la  direction  des  «lies  il'asile.  Ces  cotr 
■  rie  famille.    Klles   rédigeraient  les  proj 


t   méihodcs  et  en   assureraient  In   mce-s.iire    uniformité.  Les 
t  dans  le  double   pouvoir  qui   leur  sera  dévolu  ,  do   l'ïnspec- 
m;DE;nn«  ,1'bv.n.a..      \3  pDrf   d'actinn   qu'il   él.iil   nécessaire  de 
I  SI.  Coeliin   dit   si   bien  que  le  ■  génie 
ne  se  trouve  <[uc  dans  le  contr   des    tgéMss.  »  Telle   première    éducation  ,   en 
riibt ,  consiste    a   développer  1rs  lumière.-!  naturelles,   sans  effort,  et  s  incul- 
—  i  de  bonne  heure  las  principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Aussi  csl-ïl 
-  — andc  imporWneo  que  les  pas) 


quer  ,1 

.1  une  . 


dans  les  salles  d'asile  leurs  bieiilVii-.inlcs  iuitnii-iinus,  Les  sentiments  et 
riiii-ijii's  donnés  à  la  première  enfance  décident  du  reste  ilo  11  »ie. 
I  est.  Sire,  le  système  auquel  je  me  suis  arrêté.  Il  n'institue  pas  d'au- 
i  nouvelles  .  et  les  «utonlés  nislantes  resienl  indépendantes  ;  elles  n'ont 
&  s'envier  l'une  à  l'autre.  Ce  sislenic  doit  leur  réunir.  Avant  de  le 
iwr,  j*ai  entendu  le  comité  central  ,  le  préfel  de  la  Seïno,  le  comité 
'  .   Le  conseil  roi  al  en  a  ileliliéré  h  plusieurs  repriser     -  - 


.  *   d'autres    procédés,  l'ordonnance    ■    reçu    i 
édifice  Je  l'éducation  populaire  «e   Iroulera  ee 


adhésion.   Le  simple  ,i  vnsle  ivlilire  de  IVdur.liuu  populaire  «e   Iroulera  eem- 
plèie  ainsi.  Sans  doute.  Sire,  il  n'était  pas  d'intérêt  plus  pressant  pour  un  (tou- 


te inhiillrt  <ll  l'instruction  piiMiflie, 
S#LTAI1»T- 


J)E    L'iMSTnVl'TION    FnLMAlllE. 

du  conseil  général  oj  du  conseil  municipal  dûment  approu- 
vées. 


Dp.  la  direction   des  salle*  d'asile. 

SOO.  Les  salles  d'asiie  peuvent  être  dirigées  par  des  hommes. 
Toutefois  une  femme  y  esl  toujours  préposée.  Ces  adjonctions 
sont  permises  dans  des  circonstances  et  des  limites  soigneuse- 
ment déterminées.  L'autorisation  du  recteur  de  l'académie  sera 
nécessaire.  Elle  ne  sera  donnée  que  sur  une  demande  du  comité 
local  et  sur  l'avis  du  comité  de  l'arrondissement,  de  l'inspecieur 
des  écoles  primaires  et  du  curé  ou  pasteur  du  lieu. 

Les  directeurs  et  directrices  de  salles  d'asile  prennent  le  nom 
de  surveillants  et  de  surveillantes.  Les  dispositions  des  art.  5,  6 
et  7  de  la  loi  du  28  juin  ^  853  sont  applicables  aux  surveillant  cl 
surveillantes  des  salles  d'asiles  '. 

A  l'avenir,  on  ne  pourra  Être  surveillant  ou  surveillante  de 
sa'le  d'asile,  à  moins  d'être  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis; 
sont  exceptés  de  celte  disposition  la  femme  ou  la  fille,  les  fils, 
frères  ou  neveux  du  surveillant  ou  de  la  surveillante,  lesquels 
pourront  être  employés,  sous  son  autorité,  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis.  Toute  aulre  exception  exige  l'autorisation  du 
recteur. 

Tout  candidat  aux  fonctions  de  surveillant  et  de  surveillante 
d'asile,  outre  les  justifications  de  son  âge,  devra  présenter  les 
pièces  suivantes  :  4°  lin  certificat  d'aptitude;  2"  un  certificat  de 
moralité  ;  3™  une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

Leceriificai  d'aptitude  est  délivré  conformément  aux  dispo- 
sions de  la  loi  du  28  juin  1831Î,  après  les  épreuves  soutenues 
devant  les  commissions  d'examen  spécifiées  au  litre  suivanl. 
Nul  ne  sera  admis  devant  la  commission  d'examen,  sans  avoir 
produit,  au  préalable,  son  acte  de  naissance  et  le  certificat  de 
moralité. 

Les  certificats  de  moralité  constatent  que  l'Impétrant  ou  l'im- 
péiranie  est  diftne,  par  sa  bonne  conduile  et  sa  bonne  réputa- 
tion, de  se  livrer  à  l'éducation  de  l'enfance.  Les  certificats  de 
moralité  sont  délivrés,  conformément  a  l'art.  G  de  l'ordonnance 
du  23  juin  1836.  Le  certificat  donné  dans  la  dernière  résidence 
ne  pourra  avoir  plus  d'un  mois  de  date. 

Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  ces  pièces,  l'autorisation  d'exercer 
dans  un  lieu  déterminé  esl  délivrée  par  le  recteur  de  l'académie, 

'  Dam  la  pratique,  ce  changeant  il"  rt^nomineiion  ■  jinru  prtentlcr  quclquet 
difficultés,*!  l'on  tat  rtt»nu  aux  MMtaM  nnm>  de  dir'ficur  fi  de  dirwiriet. 


31  i  mu  x. 

en  se  ■  or  formant  an»  dfapot'twm  des  art  7  et  11  de  lordo*- 
narre  du  23  juin  1836. 

Les  ;.wci*  â-dewm  M  sort  pas  exigées  pour  l'aolortalï» 
dans  1Â  ca*  prévus  par  l'art-  15  de  l'ordr-on m x-  du  23  juin 
18». 


Ml .  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  une  oa  plusieurs 
commissions  de  mères  de  famille  chargées  d exercer,  es  ce 
qui  louche  l'examen  des  candidats  aux  fonctions  de  surveillants 
ou  de  surveillantes  d'asile,  les  attribulious  conférées  par  l'art.  85 
de  ta  loi  du  28  juin  1835  aux  commissions  d'examen  pour  lia  ■ 
«traction  primaire.  Ces  commissions  délivreront  les  certificats 
d'aptitude  prescrits  par  l'art.  10  de  la  présente  ordonnance. 
Elles  en  prononceront  le  retrait  dans  le»  cas  prévus  en  l'art.  2t. 

Les  commissions  d'examen  seront  prises  parmi  les  dames  In- 
spectrice dont  il  sera  parlé  an  titre  suivant.  Lear  nombre  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq.  Le  préfet  les  nomme.  Chaque 
commission  sera  placée  sous  la  présidence  d'un  ineimVe  du 
conseil  académique  ou  de  la  commission  d'examen  pour  l'in- 
struction primaire.  Le  président  est  â  la  nomination  <lu  recteur, 
ainsi  que  le  secrétaire.  A  Paris,  il  pn-nd  séance  dans  la  commis- 
sion  supérieure  dont  il  est  parlé  ci -après. 

Les  commissions  se  réuniront  à  des  époques  déterminées  par 
le  recteur  ;  elles  recevront  de  lui  les  programmes  d'examen  m 
toutes  les  instructions  nécessaires. 

Il  sera  institué  une  commission  supérieure  d'examen  pour  les 
salles  d'asile,  chargée  de  rédiger,  pour  tout  le  royaume,  le  pro- 
gramme îles  évitions  d'aptitude,  relui  île  l;i  tenue  des  silles 
d'asile,  des  soins  qui  y  seront  donnés  et  des  exercices  qui  y 
auront  lieu.  Ces  programmes  -eront  soumis  à  noire  conseil  royal 
de  rinstriiction  publique,  et  devront  être  approuvés  p.tr  notre 
ministre  de  l'instrocuon  publique.  La  commission  supérieure 
des  asiles  donnera  son  avis  sur  les  livres  qui  pourront  être 
considérés  comme  particulièrement  propres  aux  salles  d'asile 
entre  ceux  qui  sont  approuves  par  notre  conseil  royal  pour  l'in- 
struction primaire.  Dans  aucune  salle  d'asile,  a  quelque  titre  et 
par  quelque  personne  qu'elle  soit  tenue ,  il  ne  pjurru  être  fait 
usage  de  Mvresautres  que  a.'iixipiiauriiiH  été  ainsi  déterminés.  La 
commission  supérieure  pourra  également ,  sous  l'autorité  de 
notre  minisire,  préparer  toutes  les  instructions  propres  à  pro- 
pager l'institution  des  salles  d'asile,  a  assurer  l'unifon  es 
méthodes  et  à  fournir  des  directions  pour  le  premier  é 
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ment  des  salles  qui  seront  fondées,  soit  par  les  particuliers, 
soit  par  les  communes. 

La  commission  supérieure  des  asiles  est  composée  de  dames 
faisant  ou  ayant  fait  partie  des  commissions  d'examen.  Bile  est 
nommée  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  placée 
sous  la  présidence  d'un  membre  du  conseil  royal  de  l'Instruction 
publique  qu'il  désignera,  ainsi  que  le  secrétaire.  La  cemmissioa 
supérieure  siège  au  chef-lieu  de  l'Université. 

(OrJoanuiM  4a  ta  Jéctnbr*  JII7,  tri.  il 17.) 

Des  autorités  prtfporées  aux  tallet  d'asile. 

JJOt.  Les  comités  locaux,  les  comités  d'arrondissement ^  et, 
à  Paris,  le  comité  central,  exerceront,  sur  les  salles  d'asile, 
tputes  les  attributions  de  surveillance  générale,  de  contrôle  ad- 
ministratif et  de  pouvoir  disciplipairedoot  ils  sont  rey£ lus  par 
la  loi  sur  l'instruction  primaire,  sauf  les  dérogations  qui  sonf 
Cpntepues  aux  art.  21  et  22  de  la  présente  ordonnance. 

Des  dames  inspectrices  seront  chargées  de  la  visite  habituelle 
et  de  Tinspeciion  journalière  des  salies  d'asile.  Il  y  aura  urçe 
dame  inspectrice  pour  chaque  établissement.  Elle  pourront  se 
foire  assister  par  des  dames  déléguées  qu'elles  choisiront  ;  elles 
feront  connaître  leur  choix  au  maire,  à  la  diligence  de  qui  les 
comités  en  seront  informés. 

Les  dames  inspectrices  seront  nommées  sur  la  présentation 
du  maire,  président  du  comité  local ,  par  le  préfet ,  qui  a  seul  le 
droit  de  les  révoquer.  Les  dame  déléguées  font  partie,  de  droit, 
des  listes  de  présentation. 

Les  dames  inspectrices  surveillent  la  direction  des  salles 
d'asile,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  des  enfants,  à  leurs  dis- 
positions morales,  à  leur  éducation  religieuse  et  anx  traitements 
employés  à  leur  égarJ.  Elles  provoquent,  auprès  des  commis- 
sions d'examen,  le  retrait  des  brevets  d'aptitude  de  tout  sur- 
veillant ou  de  toute  surveillante  d'asile  dont  les  habitudes,  les 
procédés  et  le  caractère  ne  seraient  pas  conformes  à  l'esprit  de 
l'institution.  Les  présidents  des  comités  sont  informés,  au  préa? 
laWe,  de  la  proposition  des  dames.  Les  dames  inspectrices  pour- 
ront, en  cas  d'urgence,  suspendre  provisoirement  les  surveul0i& 
ou  suryeillantes,  en  rendant  compte  snr-l^cbamp  de  U  suspeq- 
sion  et  de  ses  motifs  au  maire,  qui  en  référera,  ijapslesymgt- 
qtijttre  heures,  le  comité  local  entendu,  au  président  (lu  copule 
d'arrondissement,  et  à  Paris,  au  président  du  comité  central,  qui 
maintient,  abroge,  limite  la  suspension. 

Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle,  d' inconduite  ou 
d'incapacité  notoire  et  de  foutes  graves  signalées  par  les  dames 
inspectrices,  le  comité  d'arrondissement,  ou,  à  Paris,  le  comité 
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§   1.  DES    HECETTËS. 

303.  Le  Gouvernement  autorisera  l'acceptation  des  dons  et 
fondations  des  particuliers  en  laveur  des  écoles  ou  de  tout  autre 


ports,  un  nolabla  changement.  Aui  tcrnio-  Jt;  In  ' 
budget  des  tutelle»,  *rl.  8,  l'administra  lion  de  — 
■naît  charrie,  conjointement  avue  1rs  aeenis  de»  contriliuiioni  dircclcs,  de  l'assiette. 
des  rétributions  universitaire»  el  du  droit  annuel,  cl  les  recouvrements  sont  pour- 
suivis sur  les  iftlej  rendus  tif nircs  par  le  préfet,  cl  n  la  diligence  dej  ngeali  in 

trésor  public,  dans  le»  mêmes  dprines  eue  pour  !■■»  Ciiiilrilniiinns  ordinaire».  Par 
,uii.  ,lc  relie  ii;i|!iisiiinn  rii|'ii.i)c.  Ii'  Imrlp'i  ili'  11!  niiersiie  «i>'nl  se  joindre  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  niiWu|m';  mules  les  dépenses  qui  concernent 
l'enseignement  figurent  parmi  les  services  généra m  del'Iitnl;  et  tous  le»  fond» 
deilinés  à  acquitter  ces  dépenses  Si'ni  versés  .in  In'-snr,  les  revenus  de  la  dotation 
et  des  domaines  île  l'Université,  au«i  bien  <\M  In  prï>iluii  des  impôts.  Toutefois, 
comme  l'a  fait  observer  le  mini-ire  di:  l'iii.iiiiriii.n  piililnpic  ilnns  son  rapport 
■u  Roi,  du  âï  novembre  1S33,  n  ITniversiié  conserva  la  propriété,  Je  «a  dot». 
»  tion  et  du  ses  bien»  :  »on  cnrariére  'iïul.li-semeni  dulé  el  propriétaire,  capable 
■  de   recevoir  el  de  posséder,  demeure  intact  et  certain,  n 

Voici  une  idée  sommaire  dn  co»  recettes  et  de  ces  dépenses  de  l'Université. 

Le»  recetles  de  l'Université  proviennent  : 

1»  Des  revenu»  de  sa  dotation  et  de  ses  domaines; 

2"  Du  produit  dej  diver»  droit»  qu'elle  est  autorisée  a  percevoir  par  lu  loi  de  B- 

Sa  dotation  se  compose  i 

1°  De»  (1)0,000  fr.  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  qui  lui  ont  etc.  attri- 
buée» à  litre  d'apanage  ; 

2«  De»  renie»  sur  l'Etat  qui  ont  été  ou  i[ui   seront  acquises  avec  l'cicédaiil  de» 

3"  Des  renie»  sur  l'Etal  qui  ont  été  on  qui  seront  acquises,  soil  avec  le  pro- 
duit de  la  vente  des  iruiNeulifes  doni  l';ili> -n:-.  i  i<>n  est  .miorisct;,  soit  avec  le  produit 
du   rembourse  ni  eut  des  rentes  dues  par   le»   particuliers. 

ont  appartenu  ail  ci-devant  prjl.lnf  e  français i  on  ci  en  nés  université»,  acadé- 
mie» et  collèges,    et  qui  nom  clé  ni  aliénés  ni   delinitive ni  .ilïecté»  par  un 

décret  spécial  a  un    autre  service   public. 

Les   divers  droits  au'elle  perçoit   Sont  : 

I"  La  rétribution  du  vingtième,  due  pour  mus  les  élèves  pensionnaire»,  demi- 
pensionnaires  ou  externes,  gratuits  nu  i «raluii*,   des  collèges   royaux,  des 

collèges  rniiiniiinaui  ,  des  institutions  il  des  peinions; 

1°  Le  droit  annuel  du  par  les  <  ln-l,  Iiii-iimiih.h   et  les  maîtres  dé   pensinn; 

3"  Le»  droit»  d'inscription» ,   d'ciatuens ,   de  diplômes  dé   grades  ou  de  cor- 
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établissetaent  d'instruction  publique.  Lfe  nom  des  donataires 
sera  inscrit  à  perpétuité  dam  les  lieux  auxquels  leurs  donations 
seront  appliquées. 

(Loi  do  u  floréal  in  i,  ter  Mai  1801,  «ri.  (S.  ) 

Les  fondations  appartenant  actuellement  au  prytanée,  et  autres 
de  même  nature  qui  pourraient  exister  dans  toute  rétendue  du 
royaume*  sont  irrévocablement  affectées  à  l'instruction  publique. 

(Arrêté  an  gotmrnftttMnt  du  à)  frufctidor  «tt  te;  to  teptefabr*  tSoS.) 

.  L'Université  est  autorisée  à  recevoir  les  donations  et  legs  qui 
lui  seront  faits  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique. 

(Décret  du  17  mari  >M,  «ri  1J7.) 

Les  400,000  francs  de  rentes  inscHtes  sur  le  grand-livre*  et 
appartenant  à  l'instruction  publique,  fonderont  l'apanage  dé 
l'Université  royale. 

(Ibkl,  art  tfi.) 

La  rente  perpétuelle  de  400,000  fr.,  que  la  caisse  d'amortis- 
sement avait  transférée  au  prytanée  de  Saim-Cyr ,  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  notre  décret  du  5  mars  1806,  composera  la 
dotation  de  notre  Université  royale.  L'Université  entrera  en 
jouissance  de  cette  rerite  au  1er  juillet  prochain. 

(Déarat  tfâi.t*  mur»  >8oS.) 

104.  Toutes  les  rétributions. payées  pour  collation  des  grades 
dans  les  facultés  de  théologie,  des  lettres  et  des  sciences,  seront 
versées  dans  le  trésor  de  ITJniversité. 

lificats  d'aptitude ,  et  les  droits  de  sceau ,  qui  forment  les'  recettes  des  di- 
Yerses  facultés  de  théologie ,  de  droit ,  de  médecine ,  des  sciences  et  des 
fcttres; 

4°  Les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  pour  contravention  aux  lois 
et  décrets  qui  régissent  l'Université. 

Ses  dépenses  ont  pour  objet  : 

L'administration  centrale  ; 

Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux,  des  recteurs  et  des  inspecteurs 
particuliers  ; 

Les  administrations  académiques  ; 

Les  traitements ,  soit  fixes,  soit  éventuels  ,  et  les  autres  frais  relatifs  aux  ejnq 
facultés ,  notamment  les  frais  des  concours  qui  s'ouvrent  dans  ces  facultés 
pour  les  places  d'agrégés  ou  pour  les  chaires  de  professeurs; 

Les  traitements  des  agrégés  prés  les  collèges  royaux  et  communaux  ; 

L'école  normale  ; 

Les  secours  accordés  aux  anciens  membres  pes  corporations  enseignantes  ; 

Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  déplacement;  # 

Les  frais  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  de  l'Unireréité. 

(Kot«  j»  isii.) 

Il  faut  retrancher  du  chapitre  des  recettes  l'Article  de  la  rétribution  du 
vingtième,  définitivement  abolie  par  la  loi  des  finances  de  484 il ,  et  ajouter 
au  chapitre  des  dépenses  1rs  frais  de  traitement  et  de  tournée  des  inspecteurs 
et  sotis-inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 


:)20  titiie  x. 

Il  sera  l'ait  au  profil  l!u  même  trésor  un  prélèvement  d'un 
dixième  sur  les  droiLs  perçus  dans  les  écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine ,  pour  les  examens  et  réceptions.  Les  neuf  autres 
dixièmes  continueront  à  ôirc  appliqués  aux  dépenses  de  ces 
facultés. 

Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l'Université  et  dans  toutes  les 
écoles  du  royaume ,  un  vingtième  sur  la  rétribution  payée  par 
chaque  élève  pour  son  instruction.  Ce  prélèvement  sera  fait  par 
le  chef  de  chaque  école,  qui  en  comptera,  tous  les  trois  mois,  au 
trésorier  de  l'Université  royale. 

Lorsque  la  rétribution  payée  pour  l'instruction  des  élèves  sera 
confondue  avec  leurs  pensions,  les  conseils  académiques  déter- 
mineront la  somme  a  prélever  sur  chaque  pensionnaire  pour  le 
trésor  do  l'Université. 

(IUj.,.rt.  .U  -LSI.) 

La  rétribution  anuuellcdesétudianis,  mentionnée  eu  l'art.  13-4 
du  décret  du  17  mars  dernier,  esl  fixée,  savoir  : 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  pensions,  institutions,  collèges, 
lycées  et  séminaires  ' ,  au  vingtième  du  prix  de  la  pension  payée 
pour  chaque  élève  ; 

Pour  les  élèves  à  demi-pension,  pour  les  externes  et  pour  les 
ûlèves  gratuits  ou  non  gratuits,  aune  somme  égale  à  celle  que 
payent  les  pensionnaires  de  l'établissement  ou  ils  sont  admis. 

Les  élèves  de  pension  ou  d'institution,  qui  suivent  et  payent 
comme  externes  les  cours  tP,uu  lycée,  ne  payeront  point  la  ré- 
tribution ci-dessus  au  lycée,  mais  seulement  dans  leur  pension 
ou  institution. 

Il  sera  établi,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l 'Université,  et 
suivant  les  formes  adoptées  pour  les  règlements  d'administration 
publique,  un  droit  du  sceau  pour  tous  les  diplômes,  brevets,  per- 
missions, etc.,  signés  par  le  graml-maitre,  et  qui  seront  délivrés 
par  la  chancellerie  de  l'Université. 

Le  produit  de  ce  droit  sera  versé  dans  le  trésor  de  l'Uni- 
versité. 


'  Ceci  ne  t'était  jamais  entendu  que  des  clercs  des  écoles  dites  pefiM  rtnti- 
noirci,  ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Au  rate,  une  ordonnance  raille 
avait  affranchi  les  petit»  séminaires  do  col  ira  put,  dei  l'anal  Ni  IMi,  cl  ni  nourri  nui 
une  toi  l'a  supprimée  pour  tous  les  éUUkMnnnli  d'instruction  se  coud  .lire.  Il 
nous  asait  paru  que  d'eicc  llenles  mi-un-  militai. -ut  pour  le  maintien  d'une  oon- 
iTibution  spéciale  qui  no  pesait  que  sur  les  familles  appelées  a  profiler  du  bien- 
fait, jt  la  d&hargc  des  familles  qui  ne  sauraient  jouir  de  ce  même  bienfait. 
Jili  aliter  viiam. 

Nous  avons  retranche  dit    CurlV  »nii.-ti\ii.-iiri    [ailles  les  dispa 
lail  qui  se  roliacluiont  à  celle  rétribution  du  vingtième. 


_l  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission  d'ouvrir 

ie  école,  accordée  par  le  grand-maître,  en  vertu  des  art.  2, 64 
et  103  du  décret  du  17  mars,  savoir:  200  fr.  par  les  maîtres  de 
pension;  à  Paris,  300  fr  :400fr.  pour  les  Insiituteurs;  à  Paris, 
600  fr.  Ce  payement  sera  effectué  de  dix  en  dix  ans,  à  l'époque 
du  renouvellement  des  diplômes  '. 

Le  droit  de  sceau  pour  ces  diplômes  est  compris  dans  les  som- 
mes ci-dessus. 

Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs  payeront  chaque  an- 
née, au  l*r  novembre,  le  quart  de  la  somme  ci-dessus  fixée. 


Les  droits  relatifs  aux  grades  sont  de  (rois  sortes,  savoir  :  les 
droits  d'inscription  aux  cours,  lesquels  seront  perçus  même  dans 
les  facultés  où  l'inscription  n'est  pas  déclarée  nécessaire  par  no- 
tre décret  du  17  mars  1 808  ;  les  droits  d'examen  ;  les  droits  de 
diplôme. 

Les  inscriptions  et  les  droits  y  relatifs  ne  sont  point  exigibles 
des  élèves  des  lycées  ;  le  droit  du  vingtième  sur  leur  pension  en 
tiendra  lieu. 

Les  droits  d'inscription,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  payés  en 
s'inscrivant  aux  cours  des  facultés,  et  les  droits  d'examen,  seront 
versés  d'avance  dans  les  caisses  des  académies  ;  ceux  de  diplôme 
le  seront  après  l'examen. 

Chaque  caisse  d'académie  recevra  tous  les  droits  quelconques, 
et  en  comptera  sans  rétribution  avec  le  trésorier  de  l'Univer- 
sité ». 

Le  recteur  de  chaque  académie  sera  chargé  d'obtenir  du 
grand-mallre,  et  de  faire  délivrer  aux  candidats,  sans  nouveaux 
Irais,  les  raiificaiions  des  réceptions  et  les  expéditions  des  di- 
plômes. 

Les  académies  fourniront  le  local,  et  seront  chargées  des  Irais 
de  police  pour  les  examens  et  thèses;  les  autres  frais,  et  no- 
tamment ceux  de  l'impression  des  thèses,  seront  supportés  par 
les  candidats. 

Lorsque  le  grand-maitreaura  jugé  à  propos  de  faire  reenm- 
mencer  l'examen  d'un  caudiJal  admis  par  une  faculté,  le  second 
examen  sera  gratuit. 

Le  candidat  qui  se  représenterait  après  avoir  été  jugé  par  une 
faculté  n'éire  pas  suffisamment  Instruit,  payera  de  nouveau  les 
frais  d'examen. 


« 


ï   I.ï  droit  décennal  a 


Les  droits  a  paver  dans  les  l'aeitttél  des  lettres  et  des  sciences 

lH!lil  h..  •  ailisl  <|iul  ■■Nil: 


,    Droit  d'examen 24  fr. 

1    Droit  île  diplôme.  ....  3(i 

Droits  dci4-insc1ipll(jfn.  il 

Droit  d'examen s4 

Droit.lt  diplôme 36 

Droit  «Texamerj j8 

Droit  de  diplôme    ....  7a 


Il  sera  pavé  par  les  candidats  des  (acuités  de  droit  et  de  mé- 
decine, aux  caisses  des  académies,  pour  droilsde  visa  etdera- 
tilicaiion  urdoiméspar  l'art.  69 du  décret  du  17  mars  4808,  en 
ans  de  ce  que  les  tMÔnM  existants  leur  prescrivent  de  payer  aux 
facultés,  et  nonobstant  lé  prélèvement  du  dixième  prescrit  par 
l'art.  133  du  décret  du  17  mars,  savoir  : 


i   le   liaccal  droit  . 


Pour  le  doc  4° 

Pour  le  duc  et    le  chirurgie    .    I0O 

Les  réceptions  t  é  et  de  pliarmaclens  seront 

visées  par  les  doyens  «ça  îaculLes  ue  médecine  et  par  les  rec- 
teurs des  académies.  Il  sera  pavé  pour  ce  visa  50  fr.,  et  à  Paris, 
100  fr. 

tes  droits  d'examen  en  théologie  seront  de  10  fr,;  les  droits 
de  diplôme  seront,  pour  le  baccalauréat,  de  15  fr.,  pour  la  li- 
cence, de  15fi\;  pour  le  doctorat,  de  50  fr. 

Les  personnes  que  i'art-  11  du  décret  du  17  sep tei libre  1808 
met  dans  le  cas  d'obtenir  des  diplômes  sans  examen  préalable, 
et  qui  auraient  été  graduées  des  anciennes  universités,  nepaye- 
root,  comme  les  {{radués  eux-mêmes,  que  les  droiis  de  diplôme. 
Celles  de  ces  personnes  qui  n'auraient  point  été  graduées  dans 
les  anciennes  universités  seront  tenues,  pour  obtenir  lus  diplô- 
mes correspondant  à  leurs  grades,  de  payer  lis  droits  d'examen 
et  ceux  de  diplôme- 
Tous  les  olliciers  et  autres  employé;  de  l' Université,  des  aca- 
démies et  des  lycées,  qui  entreront  dans  des  fonctions  salariées, 
ou  qui  passeront  à  des  i'onciiuns  supérieures,  payeront,  une  lois 
pour  toutes,  pour  le  droit  de  sceau  de  leurs  diplômes  ut  brevets, 
Je  vingt-cinquième  de  leur  traitement  fixe  '. 

■  Cr  droit  .1  Cfi  nhili  i...r  les  Ln<  ■!.■  li c-  ,  .-. i  i . s j  iiue  le  ilroil  pour  ouvarlure 

a.- -"■■  *^ 
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Entretien  annuel  des  bâtiments  des  collèges  et  des  académies. 

305.  Les  bâtiments  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  seront  établis. 

(Loi  du  11  flot  cal  au  x,  i''  mai  180a,  art.  4o.) 

Les  bâtiments  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  ceui  des  aca- 
démies, seront  entretenus  annuellement  aux  frais  des  villes  où 
ils  sont  établis.  En  conséquence,  les  communes  porteront  chaque 
année  à  leur  budget,  pour  être  vérifiée,  réglée  et  allouée  par 
l'autorité  compétente,  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  et  aux 
réparations  de  ces  établissements,  selon  les  états  qui  en  seront 
fournis. 

(Décret  éh  17  wptembre  i8o8,trt  s9.) 

Les  communes  dont  lés  collèges  seront  érigés  en  lycées  conti- 
nueront à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  à 
l'entretien  des  locaux,  en  ce  qui  concerne  les  grosses  répara- 
tions. 

Les  locaux  des  lycées  existants  seront,  dans  le  courant  de  l'an* 
née,  mis  en  état  de  contenir,  autant  que  possible,  trois  cents  élè- 
ves. S'il  est,  à  cet  effet*  besoin  de  fonds  à  fournir  par  les  villes 
ou  arrondissements^  il  y  sera  statué  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

(Décret  du  i5  notent bre  iSu,  art.  3  et  4.) 

Les  communes  continueront  de  fournir  et  d'entretenir  de 
grosses  réparations  les  édifices  nécessaires  aux  académies,  facul- 
tés et  collèges1. 

(Ordonnance  du  17  février  iSiB,  art.  71.) 


Attribution  à  l'Unirersité  de  tons  les  biens  des  anciens  établissements 

d'instruction  publique. 

sèè.  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes,  ayant 
appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  universités,  aca- 
démies et  collèges,  qui  rie  sont  point  aliénés,  dû  qui  ne  sont  point 
définitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à  un  autre  service 
public,  sont  donnés  à  1  Université  royale. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes  universités  Où  il  exis- 
terait encore  des  biens  suffisants  pour  la  fondation  et  l'entreiien 
d'un  lycée  ou  d'un  collège,  l'Université  royale  entretiendra  mi 


■La  loi  du  18  juillet  1857  sur  l'administration  municipale,  art.  30,  n°  12,  me.t  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes,  les  dépenses  relathet  à  Tin- 
struction  publique  conformément  aux  lois» 


île  ces  deux  établissements,  et  des  bourses  y  seront  données  par 
nous,  suivant  les  destin  Lit  ions  des  fondateurs,  et  de  préférence 
,in\  trouilles  de  ceux-ci. 


Ici  édifices  nationaux  occupes  pour 
le  iurvice  de  l'instrucliun  publi.uu.'. 

307.  Nous  concédons  {»ratuiiement  aux  départements,  ar- 
rondissements et  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et 
bâtiments  nationaux,  actuellement  occii[>és  pour  le  service  de 
l'administrai  ion,  des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(Dâm*  ,.«'.1,111,  mot. 

La  remise  de  la  propriété  desdits  bâtiments  sera  faite  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  aux  préfets, 
sous-préfets  ou  maires,  chacun  pour  les  établissements  qui  le 
concernent. 

Celte  concession  est  faite  à  la  charge  par  lestliis  départements, 
arrondissements  ou  communes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'acquitter  a  l'avenir  la  contribution  foncière,  et  de  supporter 
aussi  à  l'avenir  les  grosses  et  menues  réparations,  suivant  les 
règles  et  dans  les  proportions  établies  pour  chaque  local,  par  la 
loi  du  11  frimaire  an  vu,  sur  les  dépenses  départementales  niu- 

1  Ce  de«»t,  du  S  avril  IBM  ,  ne  s'entend ,  par  rapport  a  l'instruction  pu- 
blique ,  que  des  biens  qui  n'ont  appartenu  autrefois  a  aucune  université .  aca- 
démie, collège ,  ou  autre  corps  enseignant  ;  quant  4  cetii  qui  ont  appartenu  a 
d'anciens  étnbli'scmenls  d'instruction  publique,  on  s  vu  qu  ils  avaient  ele  don- 
nés à  l'Université  par  le  décret  du  11  décembre  1B08,  et  le  décret  du  1S  no- 
vembre 181 1,  art.  ItlHot  169,  a  ordonné  do  nouveau  que  l'Université  fut  mise  en 
possession  de  ces  biens, 

i  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  relatif  101  bâtiments  nslio- 
naui  occupes  par  les  corps  adiiiini-tr.itil*  et  juilii'iaii'e* ,  duquel  il  résulte  que 
l'Etat  ue  retoit  aucun  loyer  de  la  plus  grande  partie  de  ces  bâtiments;  que 
-    —'-e  Trésor  royal  a   déjà  avancé    des  sommes  considérables   pour 


s,  arrondissements  et 
!s  desdils  édifices  ,  au  moyen  de  la  seule  qui  leur  en  serai! 
l'aile  par  l'Étal,  et  dont  le  prit  capital  serait  converti  et]  rente  remboursable 
par  diiiéme  ; 

Vu  tes  lois  des  L>3  octobre  1790,  7  lévrier  et  9  août  1791,  l'art.  11  delà  loi  du 
ît  août  1793 ,  el  l'avis  de  mitre  ronseil  il'Ltai  .  approuve  par  nous  le  3  nivôse 
an  un,  la  loi  du  II  frimaire  an  vu,  ensemble  Lai  MTMAi  du  l-euverneitiviit  dis 
26  vcnlùso  et  tl  tloréal  an  yiii,  et  du  Ï3  vendémiaire  un  x,  et  notre  décret 
.lu   as   mai  1S06  ; 

Considérant  que  les  bâtiments  dont  il  s'ajiit  n'enl  pas  cessé  d'élre  la  pro- 
priété de  l'Etat  ; 

Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  munificence  royslo 
à  nos  sujets  de  n->  départements,  eu  ïi-ur  <-|iar)!iiflni  les  impenses  qu'occasion- 
neraient tant  I  erquihiiiiHi  dirs'îiii  .■rtiliee-s,  que  le  remboursement  des  sommes 
avancées   par  notre  Trésor  royal  pour  reparutions  ; 

Notre  conseil  d'Etal  entendu; 

Nous  avons  déerCtc  et  déereum.  «■  r ni  >mi ,  etc. 


nicipales  et  commun  aies,  et  par  l'arrêté  du  27  floréal  an  vin, 
pour  le  payement  des  dépenses  judiciaires. 

Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  dispose  d'aucun  édifice  national, 
en  faveur  d'un  établissement  public,  qu'en  vertu  d'un  décret. 


L'Université  est  aulnnscc  à    pournuivrr  su    Jcliileurs  par    ïoio   d'expro- 

S08.  Le  grand-mal  ire  de  notre  Université  royale  pourra  au- 
toriser, après  une  délibération  du  conseil,  toute  poursuite  en  ex- 
propriation forcée. 

Noire  grand-maiire  fera  connaître  chaque  année,  les  immeu- 
bles dont  l'Université  sera  devenue  propriétaire  par  voie  d'expro- 
priation sur  ses  débiteurs,  et  il  sera  pur  nous  statué  sur  la  con- 
servation ou  l'aliénation  desdils  immeubles. 


Hypothèque    locale  au  profil  île   l'Univctnlé. 

L'art,  2121  du  Code  civil,  qui  établit  l'hypothèque  légale  au 
profil  des  établissements  publies,  sera  applicable  à  l'Univer- 
sité '■ 


Autorisation  de  vendre  les  liiens  dont  la  conservation  serait  oncreust. 

Conformément  au  décret  du  11  décembre  1808,  l'Université 
sera  mise  en  possession,  sans  retard,  de  ceux  des  biens  men- 
tionnés audit  décret  qui  no  lui  ont  pas  encore  été  délivrés  3. 


*  Considf'ranI  ijiu  le  ilniil  de  piiir-mre  en  .-vj-r..]  ri.ilinn  est  la  conséquence 
naturelle  itu  droit  jiu  appariant  à  (mil  rr'aorirr  de  se  foire  paver  sur  loi»  Ici 
liiens  de  son  débiteur,  et  que  la  loi  rllc-mcme  déclare  prnpn'élflira  le  pour- 
suivant qui  re;ie   a  djurlicataire  de  l'immeuble,  taule  de  surenchérisseur  ; 

Considérant  qu'uTie  ar-qui-iiion  l'iiiti de  celle  manière  ne  peu I  se  comparer* 
une  acquisition  faite  direi'imient  cl  de  plein  pré,  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujettis- 
sent les  Établissements  publies  à  ne  pouvoir  se  rendre  propriétaire  sans  une  auto- 
risation préalable  du  Gouvernement,  ne  sont  point  applicables  au  cas  d'une 
eipropriaiion  forcée  ; 

Notre  conseil  rJ'Elal  entendu; 

Mous  avons  décrète,  cl  décrétons  ce  qui  suit,  etc. 

i  L'art.  21  îl  du  Code  est  ainsi  conçu  :  Le*  droits  et  créances  aoiquels  l'hypo- 
thèque légale  est  attribuée,  sont  MU  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de 
leurs  maris  ;  ceux  des  mineurs  et  interdit!  ,  sur  lei  biens  de  leur  luleur  ; 
ceux  du  l'Etat ,  de»  communes  et  des  établisse  me  tus  publics  ,  sur  les  biens 
des  receveur;!  ei  administrateurs  rompiahlcs.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
légale  ,  ajoule  l'art,  ilîâ,  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appar- 
tenant à  son  débiteur,  et  sur  ecui  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  salle, 
sauf  les  tnoili  fi  t'a  lions  qui  sei.nil  'i  --ijh-i  '■-  ei  primée  s.  i.Vrl.  il  61  et  suit.) 

1  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  tassa  lion  que  l'envoi  en  possession, 


320  TiTKi  ». 

Le  giand- maître  nous  sonmeitra  l'elal  île  ceux  «tes  lurTisilrjà 
recouvres  ijui  ne  sont  point  affectes  à  îles  fDml.ilicine.de  bourses, 
cl  qui  rousisluiil  eu  bitimenls  en  maniais  dut  ou  sans  uiiljlé, 
en  iciïL's  un  en  renteg  éparscs,  seraient  plus  à  cliar(;e  q,"e  l*r°- 
Niables  à  l'Université,  pour  cire  pat'  nous  autorise  à  les  aliéner 
ci  à  eu  cm  ployer  te  produit  à  des  établissements  de  l'Université, 
ou  en  accroissement  do  dotation. 


le*  bourses  coin  m  u- 


300.  Les  communes  continueront  île  payer  les  bour  s  ecom- 
munales  et  les  sommes  qu'elles  ace  "dent  à  tilre  de  secours  & 
leurs  collèges.  A  cet  effet,  le  montai!1  lesdiles  sommes,  ainsi  que 
de-*  bourses,  sera  colloque  b  leurs  bc  gels  parmi  leurs  dépenses 
fixes,  et  il  n'y  sera  fait  aucun  changeaient,  sans  que  notre  con- 
seil royal  deïinsiriiclion  publique  ait  été  entendu. 

Ordonnantes  relative»  à   l'ancûtnie   maison   de  SorboDiie. 


310.  L'ancienne  maison  de  Sorhonne  et  (es  bâtiments  en  dé- 
pendant sont  affectés  au  service  de  l'instruction  publique. 

Les  faeuliés  de  ihéolojjie  et  celles  des  sciences  et  des  lettres 
de  l'académie  de  Paris  y  seront  établies,  ainsi  que  l'école  nor- 
male- 


Le  cher-lieu  de  l'académie  de  Paris  sera  l'ancienne  maison 
de  Sor bonne,  où  seront  placées  tes  écoles  de  la  faculté  de  théo- 
logie, de  la  faculté  des  sciences,  de  la  faculté  des  lettres,  et  I  c- 
cole  normale. 

|0*™wJ.iilW«  •Su.ari.».) 

Les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancienne  Sorbonne ,  affectés 
par  l'ordonnance  du  3  janvier  1821  au  service  de  l'instruction 
publique,  sont,  conformément  au  décret  du  1 1  décembre  1808, 
réunis  aux  biens  composant  la  dotation  de  l'Université,  qui  en 
sera  mise  immédiatement  en  possession,  à  la  charge  néanmoins 


prononce  par  laulorili  administrative,  i-sl  nteem\re  pour  ioie*lir  rtidlemonl 
rL'niverwié  dei  liieni  que  lui  ont  èlé  attrilints  les  liw-ri'ts  in  11  décembre  1808 
el  du  15  novembre  1811;  «,  qu'en  mnsrqupncc,  l'Uniienilc  n'a  p»s  qualité 
pour  rétamer  iï'  Liens  contre  des  !i,-r*-de:ieni™rs ,  tant  que  cet  envoi  en  poa- 
Mliion  n'a  pu*  élé  (trônante.  I,  a  lie,  talion  eullcclivc  i;t  de  prineip»  n'a  ou 
taire  Cï(ser  immédiatement  ta  dioii  de  propriété  et   ta  iaisiiia  de  CElal 

"tb  de  piano  à  fJtdwnjH 
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d'exécuter  les  conditions  imposées  par  l'ordonnance  du  3  jan- 
vier. 

(Ordonnance  du  i6jnti  îSil)1. 

Ordonnance  du  Hqî  qui  autorise  l'Université  à  accepter,  tous  bénéfice 
d'inventaire  ,   le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  par  M.  Janson  de 

Sailly". 

•11.  L'Université  de  France  est  autorisée  à  accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  lq  legs  u#iyersGl  fait  en  jft  r^vauf  par 
M.  Janson  de  Sailly,  daps  ?on  testoWPPt  p|i  24  aojn  lira, 

L'Université  e#  autorisée  à  vendre,  daqç  les  formes  légale*, 


*  Postérieurement  a  patte  ordonnance,  il  a  éi4  expresAénjept  reconnu  ne  ce* 
mêmes  bâtiments  de  )a  Sflrbonpe,  anciennement  affeptés  à  l'insjr uction,  pHRliqua  » 
étaient  devenus  nationaux  en  vertu  delà  loi  du  18  août  J 792;  qoa,  '0Ï*  *e  ^*  Pu" 
blication  du  décret  dû  tfl  décembre  1808,  ils  n'avaient  point  été  aliénés;  et  que 
si,  par  un  arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire  an  x,  Ils  avaient  été  mi*  i  la 
disposition  du  ministre,  de  l'intérieur  pour  y  loger  les  gens  de  lettres  et  ceux  des 
— '-'«s  qui  n'auraient  pu  être  placés  dans  le  cpllége  Mazarip,  cette  -rf>— •-«:— 
lit  pas  un  caractère  définitif  ;  que,  dèslors,  c'était  avec  raison  qu'e 
taret  précité  ,  l'ordonnance  du  16  mai  1821  avait  déclaré  les  bâtir 


artistes  qui  n'auraient  pu  être  placés  dans  le  cpllége  Mazarin,  celle  affectation 
n'avait  pas  un  caractère  définitif  ;  que,  dèslors,  c'était  avec  raison  qu'en  exécution 
du  décret  précité  ,  l'ordonnance  du  16  mai  1821  avait  déclaré  les  bâtiments  de  la 
Sorbonne  réunis  à  la  dotation  de  l'Université. 

IDrcition  royale  du  i  aoQt  fS4)-) 


La  ville  de  Parts  a  généreusement  dépensé  plus  de  480,000  fr.  pour  l'appro- 
priation de  ces  bâtiments  aux  divers  besoins  dé  l'instruction  et  de  l'administration 

académique. 

»  Louis-Phi  upp* , 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  24  août  1828,  par  lequel  M.  J.saspn 
de  Sailly,  ancien  avocat  à  Pans ,  institue  l'Université  de  France  sa  légataire  uni- 
verselle ,  à  la  condition  de  créer  i  Paris  une  institution  sous  le  nom  de  collège 
Jçinson  ; 

Vu  l'avis  donné  h  10  juillet  1830,  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  a  .été 
consulté  conformément  i  "ordonnance  au  i  avril  1817 ,  et  duquel  A  résulte 
que  M.  Janson  de  Sailly  ne  laisse  pas  d'héritiers  directs;  que  ses  héritiers 
collatéraux ,  autres  que  ceux  qu'il  a  portés  dans  son  testament  pour  4**  legs 
particuliers ,  ne  lui  étaient  parents  qu'aux  cinquième  et  sixième  degrés ,  et 
qu'ils  n'ont  point  réclamé  ; 

Vu  les  explications  contenues  dans  la  lettre  de  l'exécuteur  testamentaire  du 
28  mars  1831  ; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dn 
4  mai  1830  i 

Considérant  que  madame  veuve  Janson  de  Sailly  a  droit,  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage,  à  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens,  meubles  et 
immeubles ,  composant  la  succession  de  son  mari,  et  que  les  legs  particuliers 
à  la  charge  de  rUniversité  seront  loin  d'excéder  la  valeur  du  legs  universel  ; 

Que  l'Université,  pour  faire  l'avance  de  ces  legs  ef  des  autres  cjiarpes  i  elle 
imposées,  serait  obligée  de  demander  des  crédits  extraordinaires  dont  l  aJ)ocatjon 
pourrait  être  contestée  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  la  création  de  l'institution  Janson 
de  Sailly  serait  nécessairement  ajournée  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  ;  eue 
cependant  il  importe  de  remplir  prompte  me  ni  les  intentions  du   testateur ,  et 

Su  en  conséquence  l'Université  doit  être  autorisrie  à  )  cadre  la  nue-propriété  des 
iens  composant  la  succession  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu  ; 
Nous  avons  ordonné,  etc. 
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aussitôt  aprùs  l'aceptation  duclîl  legs  universel  et  la  liquidation 
des  droits  des  tiers,  la  nue-propriété  des  biens  dont  il  se  com- 
pose. 

Elle  en  emploiera  le  produit,  déduction  faite  des  charges,  a. 
créer,  conformément  au  testament,  un  établissement  d'instruc- 
tion et  d'éducation  qui  portera  le  nom  de  Jànson. 


S12.  Continuera  d'être  faite  pour  1835  au  profit  de  l'État, 
conformément  aux  lois  existantes  et  sauf  les  modifications  résul- 
tant do  la  présente  toi,  la  perception...'  des  rétributions  établies 
sur  les  élèves  des  collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par 
les  décrets  des  17  mars,  17  sentent bre  I808etl5noveiubre  18H; 
du  droit  annuel  Imp  '"  ''institution  et  aux  maîtres 

de  pension  par  ledt  re  1808;  des  rétributions 

imposées  par  les  dé,  .  ,um  uumplémeniaire  an  xit,  20 

prairial  an  xi  et  17  i809,  sur  les  élèves  des  facultés  et 

sur  les  candidats  qm  u»nn>n*       ,r  obtenir  des  grades,  ou 

qui  se  font  examiner  \~  eaux. 


L'administration  de  l'Instruction  publique  sera,  pour  1835 . 
chargée,  conjointement  avec  les  agents  des  contributions  direc- 
tes, de  l'assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit  an- 
nuel ;  elle  continuera  à  constater  les  rétributions  à  percevoir  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  devant  les 
juris  médicaux  '. 

Lus  recouvrements  de  la  rétribution  universitaire  et  du  droit 
annuel  seront  poursuivis  sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  a  la  diligence  des  agents  du  trésor  public,  dans  les  mê- 
mes formes  que  pour  les  contributions  directes. 

L'administration  de  l'instruction  publique  prononcera  sur  les 
demandes  en  remises  et  modération,  dans  les  limites  des  crédits 
alloues  au  budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribution  universitaire 
S'.Tonl  jugés  par  les  conseils  de  préfecture. 


i  Ici  en  le  déiail  da  différents  droits  >]ui  ne  50  rjpporlcnt  point  4  l'initroc- 
lion  publique. 

■  Danl  la  lui  njuc  anus  cilous,  le  produit  Av  la  rétribution  et  dci  droit*  unîrer- 
ulnircs  ut  craluc  a î,m,S0»  ft. 

Le  produit  des  rentes  el  domaines   appartenant  a  l'tJni*eri)ti 
est  porte  pour \ km  <»>- 


irdu  1"  janvier  18(5. 


s  doj.i  dît,  la  relribuiion  du  vingtième  i 
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L'administrai  ion  de  l'instruction  publique  continuera  d'être 
chargée,  conjointement  avec  les  agents  des  contrib niions  direc- 
tes, de  l'assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit  an- 
nuel. —  En  cas  de  dissidence  entre  cette  administration  et  les 
agents  des  contributions,  le  préfet  statuera.  —  L'administration 
de  l'inslruclion  publique  continuera  également  à  constater  les 
rétributions  à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se  présentent  de- 
vant les  facultés  ou  devant  les  juris  médicaux.  —  Les  recouvre- 
ments delà  rétribution  universitaire  cl  du  droit  annuel.,  .(le  reste 
comme  ci-dessus).  —  Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétri- 
bution universitaire  ou  celle  du  droit  annuel  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture. 


Sont  abolies,  à  compter  du  \"  janvier  1845,  les  rétributions 
établies  sur  les  élèvesdes  collèges,  des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  15  no- 
vembre 1811. 


Continuera  d'être  faite  pour  1846,  au  profit  de  l'Etat  et  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception...  du  droit  annuel 
imposé  aux  chefs  d'institutions  et  aux  maîtres  de  pension,  par 
le  décret  du  17   septembre  1808  ;  des  rétributions  imposées 

Ear  les  décrets  du  4e  jour  complémentaire  an  xn  (21  aeptem- 
re  1804),  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et 
sur  tes  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades; 
des  rétributions  imposées  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
(1 1  avril  18Ù3  )  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  sui- 
vant (13  août  de  la  même  année),  et  l'ordonnance  royale  du 
27  septembre  1810,  aux  élèves  des  écoles  Je  pharmacie  et  aux 
herboristes  reçus  par  ces  écoles. 

Continuera  d'être  faîte  pour  1816,  au  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  et  conformément  aux 

lois  existâmes,  la  perception des  droits  d'examen  et  de 

réception  imposés  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial 
au  xi  (9  juin  1805),  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant 
les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d' officier  de  santé 
ou  de  pharmacien,  des  droits  établis  pour  frais  de  visîle  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers. 


'  Dans   Mile  loi ,  le  produit  du  rûirilmiiniiscl  imlrct  drnits  \  pin-emir  dan* 

les  clniilissenit'ini  universitaire  .'■l.iil  *vahiù  â 3,HS,j"(l  Ir. 

Le  versement  du  produit  des  renies  cl  domaines.  Était  porte  à         586,093 
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313.  Les  snviinls,  les  gens  de  lettres  el  les  artistes  qui  rem- 
pliront plusieurs  fonctions  relatives  à  l'uistruclioii  publique, 
pourront  en  cumuler  les  irattemeiils. 

Les  chancelier  et  trésorier  aurontchacun  un  traitement  annuel 

de 15,000  fr.  ' 

Les  conseillers  à  vie ]0,000 

Les  inspecteurs  et  recteurs ', 6,000 

Les  frais  d,e  tournées  seront  payés  à  part. 


Il  sera  alloué,  pour  l'entretien  annuel  de  chacune  des  facultés 
des  lettres  et  des  sciences  qui  seront  établies  dans  les  académies 
une  somme  de  5  à  10,000  francs1. 

(]Lid.,.n.  tiai 

Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  3O»,00O  francs  pour  l'entretien 
de  trois  cents  élèves  aspirants,  et  pour  letraiienicnt  des  profes- 
seurs, ainsi  que  pour  les  autres  dépenses  de  lécole  normale. 

UbiA,  (rt.  i(o.) 

La  siinnne  destinée  à  j'entretien  de  la  maison  de  retraite,  et  ;'i 
l'acqiiittenieni  des  pensions  des  émériles,  est  fixée,  pour  la  pre- 
mière année,  à  100,000  francs;  pour  chacune  des  années suf- 
■vantes,  ce  fonds  sera  réglé  par  le  grand-maltre,  en  conseil  de 

l'Université', 

Le  grand-malire  emploiera  la  portion  qui  pourra  rester  d<« 
revenus  de  l'Université  royale,  après  l'acquittement  des  dé- 
penses :  1'  en  pensions  pour  le"  membres  de  pe  corps  qui  se  se- 
ront le  plus  distingues  par  leurs  services  et  leur  aliacheiiieiK  * 
ses  principes  ;  2"  eu  placements  avanta^u*  pour  augmenter  la 
dotaiion  cle)'(Jiiiverfijlê. 

l,c  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera  égal  aq 


lie  i-runcchiTi'i  île  inSorii-r  ne  lu 
à  lout  Ita  mi'nibrci  du  ronseil. 

>  Ci-U^d-'poisr  clsil  je  twocirmip  sii-di'ïsoiii  an  hrsnins  do  l'instruelien  :  die 
a  'ii?  «Dgmcnlta,  a  mtsiire  que  l'MurigmMnl  Je  on  farulléa  ■'«i  développe'. 


médecine;  el  i  188,77*  fr.8»e.  WJSEfi 
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traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  aux  pensions  de  re- 
traite seront  les  mânes  que  ceux  <|es  autres  fonctionnaires'. 

(Ordoooaoca  du  «7  févritr  i8»i,  art  ift.) 


§.  3-  ORDONNANCE  QDJ  pÉCL^RP  LES  AGENTS  COMPTA- 
BLES J)E  {,'UfifIVEBSlTÉ  JUSTICIABLE*  fiE  LA  pQflft  pp* 
COMPTER. 

•14.  h  partir  de  Tannée  1828,  les  agents  comptables  chargés 
du  maniement  des  deniers  de  l'Université  spront  individuene- 
ment  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  et  ib  lui  présentent 
le  compte  de  leur  gestion  annuelle,  sons  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Ces  comptes,  appuyés  de  leurs  pièces  justificatives  en  recette 
et  dépense,  seront  produits  à  la  cour  des  comptes  dans  les  trois 
premiers  mois  de  Vannée  suivante. 

Ils  comprendront  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
faites  pendant  l'année,  et  les  résultats  en  seront  renfermés  entre 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  existant  cbei  le  compta- 
ble, au  commencement  et  à  la  fin  de  sa  gestion. 

Les  agents  comptables  de  l'Université,  devenus  justiciables 
directs  de  notre  cour  des  comptes,  ne  seront  comptables  envers 
elle  que  de  leur  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation  de  ces 
agents,  le  compte  de  Tannée  sera  divisé  suivant  la  durée  de  fp. 
gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rendra  compte 
des  opérations  qui  le  concerneront. 

(Ordotinance'du  si  août  1817,  art  l  et  a)  a. 

Hotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  fera  également  mettre 
dans  le  même  délai,  sous  les  yeux  de  la  cour  des  comptes  et 
appuyé  des  justifications  pécessaires,.  le  compte  annuel  des  re- 
cettes, des  dépenses  et  des  opérations  d'ordre  "  résultant  de 

— . . ..    « 

1  A  partir  du  mois  d'août  1831,  les  aum^piers  ont  été  assimjjéa  aux  ptolff- 
seurs  de  premier  ordre,  et  leur  traitement  est  aujourd'hui  le  njéme  que  pelai 
de'oes  professeurs. 

*  Charles,  etc.,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  18  de  ce  mois,  par  laquelle  notre  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  propose  d'appliquer  à  la  comptabilité  de»  fipods  spéciaux  4e 
lUniveraii^ ,  les  disposition!  de  nos  diverses  oqlpDnances  sur  |£  re^dityw  et  le 
contrôle  des  comptes  et  des  dépenses  publiques  de  l'Etat  ; 

ffeus  ayons  ordonné,  ete. 


virements  d'écriture  constatés  administrât ivement,  et  sans  la  par- 
ticipation des  comptables  dépositaires  des  deniers  de  l'Univer- 
sité. 

Le  1"  juillet  de  chaque  année,  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  fera  déposer  au  greffe  de  la  cour  des  compies  le  résu- 
mé général  des  comptes  individuels  rendus  par  les  agents  com- 
ptables de  l'Université  pour  l'année  précédente. 

Ce  résumé  général,  dans  lequel  entreront  également  les  opé- 
rations constatées  par  virements  d'écritures,  présentera  l'exposé 
complet  des  receltes  et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant la  gestion  expirée,  sur  les  différents  services  de  1"  Université 
avec  la  distinction  des  exercices  auxquels  ces  opérations  se  rat- 
tachent. 

Les  résultats  de  ce  résumé  général  seront  certifiés  et  arrêtés 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé  général  men- 
tionné à  l'article  précédent,  notre  cour  des  comptes  délivrera  et 
fera  parvenir  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  pour  être 
annexée  aux  comptes  île  l'Université,  une  déclaration  de  confor- 
mité, constatant  la  concordance  de  ce  document  administratif 
avec  les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  compies  individuels  qui  lui 
auront  été  produits  pour  la  même  année  par  les  comptables  de 
l'Université. 

A.  la  fin  de  chaque  année,  une  commission  nommée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  sera  chargée  : 

■T  D'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
centrale  de  l'Université  ; 

2°  De  constater  la  concordance  des  compies  publiés  par  noire 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  avec  les  résultats  de 
cette  comptabilité,  et  avec  les  déclarations  de  conformité  de  la 
cour  des  comptes. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  pour  en  être 
donné  communication  aux  chambres. 

Toutes  les  opéradons  de  comptabilité  de  l'Université, 
antérieures  au  1"  janvier  1828,  restent  soumises  aux  disposi- 
tions des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  été-  en  vigueur  jusqu'à  ce 
jour. 

En  conséquence,  la  cour  des  comptes  prendra  pour  point  de 
départ  des  comptes  individuels  soumis  a  ses  jugements.  '«  «olde 
des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  dont  tes  ot 
l'Université  auront  été  constitués  reu'quatairei  M 
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1828»  par  les  procès-verbaux  qui  en  seront  dressés  à  cette 
époque'. 

(Ordonnança  du  ai  août  1817,  art.  4....  7.) 


T  Voir  au  titre  vn  de  la  deuxième  partie;  les  dispositions  arrêtées  entre  les 
ministres  de  l'instruction  publique  et  aes  finances  pour  l'exécution  des  lois  de  fi- 
nances des  23  et  34  mai  1834,  en  ce  qui  concerne  l'Université. 


TITRE  XI. 

DE  LA  JURIDICTION  DE  L'UNIVERSITÉ'. 

MI'ÉTEHCB.    t>*S    COMTIUVSSTIOMS  ,    I>Ei    DÉLITS    E 

JDGBMERH    El   DE    LKUB  EXÉCUTION. 


SI*.  Les  peines  de  disci|)line  qu'entraînerait  la  violation  des 

devoirs  ei  lies  obligations  seront  1-  les  arrêts,  2"  la  réprimande 
en  présence  d'un  conseil  académique;  '.i-  la  censure  en  présence 

1  Noua  avons  [autre  au  hirr  de  rOr^.inis.'iiiari  l'.eu. ■■r,-i\-  les  dispositions  des  dc- 

|iiriilii-ijnt]  intérieure  et  spéciale .  -ni-  le  triple  rapport  du  maintien  île  In  disci- 
plina ,  du  recouvrement  des  rétnliiitiuns.  cl  du  reideue'iil  des  comptes,  line  ju- 
ridii'lion  de  ce  genre  psi  uni'  institution  ancienne .  dont  l'idée  est  puïséo  dons  11 
mlure  des  choses,  aussi  bien  que  dons  un  intiment  délicat  des  convenances. 
C'est  dttns  son  principe  un«  (one  de  justice  arhiiralo  qui  prend  so  source  et  sa 
l'or  eu  dais  In  soumission  volontaire  de  sou  néojw  an'âHa  joum'nic  ;  soumission 
d'autant  plus  facile  i  concevoir  de  la  part  dus  fonctionnaires  de  l'Université, 
qu'elle  émane  d'hommes  A  i]ui  leur  éducation,  leurs  talent*,  leur  vie  toujours  lliile, 
leurs  principes  et  leurs  nnnurs  donnent  une  juste  rodUnec  oui  lia  lois  pénale» 
d'aucun  genre  ne  les  atteindront  jamais.  C'est  aussi  une  justice  positive  et 
régulière  qui  a  son  code  précis  .  ses  luîmes  déterminées,  son  empire  éiccplion- 
nel,  mais  légal,  en  vertu  de  la  disposition  ci  presse  qui  termine  le  Code  général 
des  délit]  cl  des  peines,  promulgué  de  nouveau  en  ISIS,  par  le  Roi  :  •  Dans 
"  toutes  les  matières  itni  n'ont  pas  et*  réglées  par  lu  présent  Code,  porte- l*ar- 
i>  lidc  484  du  Code  pi'ual.  et  qui  sont  régies  par  de-  lois  ei  règlements  parlïcu- 
«  Iier6,  nos  cours  et  Iriliuttniu  eontinLieri.nl  de  les  observer.  »  l'Iusiaurs  arrêt»  de 
la  cour  de  cassation  nul  solennellement  applique  ce  principe  à  la  juridiction 
universitaire. 

Keusaiiint  dit  que  celle  instiiuiinn  datait  de  Inin.  Voici  ce  i|tie  demandait  en 
1")7I1  l'ordre  de  la  nolilesse  ,  appuyant  sur  ci  point  les  remontrances  des  univer- 
•ites  :  •  [les  ililTeHUlJI.  dettes,  querelles  et  autres  entre  les  Écoliers,  lea  juges 
i  n'en  connaîtront;  mais  seront  vuides  ,  comme  par  arrêt,  par  leurs  priiieipam 
»  ou  docteurs  rtgeus.  Tous  les  dillerciids  de  règlements  cl  d 'oh  se  nations  des 
»  statuts  enti'i1  les  fuculiès,   nations  ei  su  [qu'ils  des  universités,  se  videront  par  les 

*  universités,  sans  que  les  juges  prèsiJiaui  ni  autres  en   puissent  enlrepreindra 

Douic  ans  plus  lard,  le  elemé  proposai!  e.-r  ai  lirie  ren.arqmlile  : 
n  Les  recteurs  vj.utront  ehaeun  des  e,,ll,  Ses  une  lois  pendant  leur  reclorerie, 
n  assistés  des  duvens  ,  îles  supérieur-  csdacullcs  el  des  quulre  censeurs,  pour  Toir 
»  l'étal  d'ieeui  collèges,  ouïr  leurs  plaintes,  si  aucunes  se  présentent,  tant  des 
»  priiicipau  t  ei  re^enis  que  disciples,  el  l.inir  la  main  j  l'entreiénement  de  In  reli- 
u  HÎon  calholique,  apostolique  Cl  romaine,  et  des  itMala  de  ladite  Iniverailé  cl 
»  des  collèges  :   lesquels   nu  ri  iront  et  muletetont  les  rerractaîrea  t' 

•  midiis  statuts ,  selon  1  oiigenee  des  cas,  nonnhsiaoi  opposition  on  a- 
•i  quelconque,  jusqu'à  déposition  iiiclusivemeui  de-  piiueipaua,  fermiers 
a  pédagogues.  • 
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ilii  conseil  dis  l'Université;  i  la  faflkUton  polit  im  emploi  infé- 
rieur ;  5.  la  suspension  des  fonctions  pour  un  temps  détermine, 
avec  ou  sans  privation  tuiale  ou  partielle  du  traitement  ;  6-  ta 
réforme  du  la  retraite  donnée  a  van  I  le  te  nps  rie  l'eunîritat,  avec 
lin  traitement  moindre  que  la  pension  déâ entérites;  enfin  la  ra- 
diation du  tableau  de  l'Université. 

Tout  individu  qui  encourra  h  radiation,  sera  incapable  d'être 
employé  dans  aucune  administration  publique. 

Le  grand-maître  aura  le  droit  d'infliger  la  réprimande,  la 
censure,  la  mutation  et  la  suspension  des  fonctions  aux  membres 
de  l'Université  quîaurout  manqué  assez  gravement  à  leurs  devoirs 
pour  encourir  ces  peines. 

Le  conseil  de  l'Université  pourra  seul  infliger  aux  membres  de 
rUmveisiti-  les  peines  de  la  réforme  et  de  l.i  radiation,  d'après 
l'instruction  et  l'examen  des  délits  qui  emporteront  la  eoudatn  - 
nation  à  ces  peines. 

r  nrn.trt.S7  tifio 

En  conséquence  du  décret  rin  17  mars  1808,  l'Université 
royale  aura  juridiction  sur  ses  membres  eu  tout  ce  qui  touche 
l'observation  de  ses  statuts  m  règlements,  l'nccom plissement  des 
devoirs  et  des  obligations  de  chacun,  les  plainte*  et  les  ré  1a- 
niatious  contre  ses  membres  reUiirreinenl  à  l' exercice  de  leurs 
fonctions,  les  injures,  diffamations  et  scandales  entre  les  mem- 
bres, et  l'application  tics  peines  encourues  par  les  délinquants. 

Cette  juridiction  s'-im  exercée  par  le  grand-malirc  et  par  le 
conseil  de  l' Université,  conformément  aux  statuts  et  règlements. 


DE   I.A   COMPÉTENCE. 


SI*.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  «l'infliger  aux  membres  de  l'Ont- 

versiié.  qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs,  les  peines  m  •fiiion  - 
nées  en  l'an.  57  du  décret  ilu  17  mars  IKdfl,  le  grani  maître 
jugera  seul,  en  la  forme  et  sur  les  instructions  tlètefitiloées  a«t 
litres  suivants. 

(lbid.,  „t,  »J.  | 

Le  conseil  del'Université  pourra  seul  infliger  aux  membres  de 

-  Le  li>gt»laleur  dtrvri  euminiT  si  ceUs  jûpuilÏM,  bonne  i    tatnenet  pour 
-'--  "os  oui  inlCrcssrriiiriil  lis  nui'ur!  ri  ].i  proluic ,  nY*i  pj^  (rnp  (j.iiiralo  , 
rmple.iï  plie  ne  doil  y  ai  i'ln>  uV'Hnrft;  inapplir.ililt  su  seul  fait  Je  laban- 
—  liMIra  A'exeal. 


336 

l'Université  In  peine  de  la  réforme  ou  celle  de  h  radiation  du 
tableau  de  l'Université,  conformément  à  l'arilcle  79du  décret  du 
17  mars. 

Le  conseil  de  l'Université  est  seul  juge  des  plaintes  des  supé- 
rieurs et  des  réclamaiions  des  inférieurs,  aux  termes  de  l'article 
78  du  mGme  décret  ;  quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité,  d'excès  de 
pouvoir,  et  en  général  de  l'Interprétation  des  règlements. 


r  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l'Université  devra  être  juge,  le 
grand-maître  pourra,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  provisoirement, 
par  de  simples  arrêtés,  la  suspension,  les  arrêts1,  ou  autres  me- 
sures semblables  qui  n'excèdent  pas  sa  compétence.  Il  pourra  y 
autoriser  les  recteurs,  à  la  charge  de  l'en  informer  sur-le-champ. 


Les  comptes  •*  t  les  deniers  de  l'Université 

dans  chaque  aca  et  arrêtés  parle  conseil  de 

l'académie. 

Les  arrêtés  du  a  de  l'académie  seront  exécutoires  par 
provision  contre  le  i fiable  en  débet. 

Tous  les  comptes  seront  envoyés  directement  au  trésorier, 
revus  et  définitivement  approuvés  par  le  conseil  de  l'Université. 

En  cas  de  contestation  de  la  part  du  comptable,  le  conseil  de 
l'Université  sera  juge,  sauf  le  recours  à  noire  conseil  d'État  par 
la  voie  de  la  commission  du  contentieux  ;  le  délai  pour  se  pour- 
voir courra  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil 
de  l'Université3. 

(tbid.,«t.  1-.....SU.) 

Le  consul  de  l'académie  vérifiera  et  arrêtera  les  états  de 
pensionnaires  et  de  prix  de  pension  fournis  par  les  instituteurs 
cl  maîtres  de  pension,  aux  termes  de  l'art.  419,  paragraphe  iv, 
litre  i  v,  pour  le  payement  des  droits  dus  à  l'Université. 

Le  recteur,  chargé  de  l'exécution,  décernera,  contre  les  in- 
stituteurs et  maîtres  de  pension  en  retard,  des  contraintes  exé- 
cutoires par  provision,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  porté  en  l'art. 
63,  en  cas  de  fausses  déclarations. 

Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  pourront  se  pourvoir 
'  tant  contre  l'arrêté  que  contre  la  contrainte,  eu  celle  de  nos  cours 
royales  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  située  l'académie  à  la- 
quelle ces  maîtres  appartiendront.  Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les 
délais  établis  pour  l'appel  par  le  Code  de  procédure  civile.  Ces 
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délais  courront  à  dater  do  Jour  de  la  notification  de  l'arrêté  ou  de 
la  contrainte  '• 

(Décret  du  il  novembre  1811.  art.    II....  §1.) 


DES   CONTRAVENTIONS,   DES   DÉLITS   ET   DES   PEINES. 

Des  écoles  non  autorisées. 

SI  T.  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient  école  sans 
l'autorisation  du  grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'office  par  nos 
procureurs  royaux,  qui  feront  fermer  l'école,  et  suivant  l'exi- 

Sence  des  cas,  pourront  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
élinquant  \ 

(Ibid. ,  art,  14  ) 

Si  notre  procureur  royal  négligeait  de  poursuivre,  le  recteur 
de  l'académie,  et  même  le  grand- maître,  seront  tenus  de  dénon- 
cer l'infraction  à  nos  procureurs  généraux,  qui  tiendront  la 
mafn  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans  délai,  et  rendront 
compte  à  notre  grand-juge  de  la  négligence  des  officiers  de  nos 
tribunaux  inférieurs. 

(Ibtd..  art.  5S.) 

Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école  sans  auto- 
risation, sera  traduit,  à  la  requête  de  notre  procureur  royal,  en 
police  correctionnelle,  et  condamné  £  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  100  fr.,  ou  de  plus  de  3,000  fr.,  dont  moitié  ap- 
plicable au  trésor  de  l'Université,  et  l'autre  moitié  aux  enfants 
trouvés  ;  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines,  s'il  était  trouvé 


T  Ces  dernières  dispositions  ne  sont  plus  applicables  que  relativement  su  droit 
annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  par  les  maîtres  de  pension. 

•  La  cour  de  cassation  a  rendu,  le  1»  juin  1827 ,  un  arrêt  où  elle  établit  : 

1°  Qu'une  école  est  publique  dans  le  sens  de  la  loi,  toutes  les  fois  une  des  en- 
fants ou  des  jeunes  gens  de  différentes  familles  se  réunissent  habituellement  dans 
un  local  commun,  dans  l'objet  de  se  livrer  à  l'étude,  soit  des  sciences,  soif' Béa 
lettres ,  le  mot  publiquement  étant  employé  dans  la  loi  uniquement  par  opposi- 
tion à  l'enseignement  domestique  et  privé  ; 

2°  Que  s'il  était  nécessaire,  pour  constituer  l'enseignement  public ,  qu'il  y  eût 
delà  part  du  maître  distribution  de  prospectus,  enseigne  ou  écritesu  indicatif  Va 
l'école  à  la  porte  de  la  maison  où  elle  se  tiendrait,  la  loi  serait  éludée  avee  la  plut 
grande  facilité  ;  elle  deviendrait  inutile  par  le  fait,  et  toutes  les  écoles ,  dans  les 
campagnes  principalement,  et  même  dans  les  villes,  seraient ,  au  grand  détriment 
de  I  instruction  et  de  la  morale,  soustraites  à  la  surveillance  des  autorités  uni- 
versitaires ; 

8o  Qu'en  supposant  la  clandestinité,  elle  ne  serait  qu'un  moyen  frauduleux 
pour  se  soustraire  à  la  surveillance  des  autorités  légales,  et  que  cette  circonstance 
aggravante  ne  détruirait  point  le# caractère  de  publicité  résultant  de  la  réunion 
d  écoliers  de  différentes  familles.  * 

(Noledr  i$5S.) 

±2 


coupable  il  avoir  dirigé  l'enselgnemenl'd 'une  manière  contraire  â 
l'ordre  et  a  l'intérêt  public. 

Conformément  à  l'art.  105  île  notre  décret  .lu  17  mars  1808, 

et  indépendamment  des  poursuites  ordonnées  pur  les  articles 
précédents,  le  granrt-roaitre,  après  iut'onnaiion  faite  et  jugement 
prononcé  par  le  conseil  de  l'Université,  dans  les  formes  prescrites 
aux  litres  iv  et  v  ci -a  près,  fora  fermer  les  institutions  et  pensions 
où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves,  et  où  l'enseignement  sera 
dirige  sur  ris  principes  contraires  a  ceui  que  professe  l'Uni- 
versité- 

|(iw.,.«.  «M 

LegraiiiUniail.ru  "*-——  ««^mon  en  forme  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugent....  la  clôture  d'un  établisse- 
ment d'instruction,  à  noue  procureur  royal  près  le  tribunal  du 
domicile  du  délinquant,  lequel  sera  tenu  de  le  faire  exécuter  dans 
les  vingt-quatre  heures,  n  sa  diligence- 

Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  faite  fermer  une  école,  institution  ou 
pension,  le  grand-maître  en  donnera  pr  jalablement  avis.au  moins 
nuit  jours  avant,  at)  reeleur  dans  l'ai  l'ondissemcnl  duquel  elle 
sera  établie,  pour  qn'lt  se  concerte  avec  le  procureur  du  roi,  arec 
lequel  il  prendra  les  mesure.;  nécessaires  dans  l'intérêt  des  élevés 
et  de  leurs  ramilles. 

(IbW,,irl.l8.if5.] 

Lorsque  ee  sera  noire  procureur  près  le  tribunal  du  domicile 
du  contrevenant,  qui  croira  devoir  poursuivre  i l'office  celui  qui 
enseignerait  sans  autorisation,  il  en  informera  pareillement  le  rec- 
teur préalablement,  et  il  en  instruira  le  grand-m.iitre,  auquel  il 
communiquera  les  motifs  d'urgence  qui  aui  oui  déterminé  sa  pour* 
suite  d'oflice. 

Le  recteur,  prévenu  par  le  procureur  du  roi  que  la  clolufe 
d'une  école  ,  institution  on  pension,  doit  avoir  lieu,  enverra  l'in- 
specteur de  l'académie,  ou,  en  son  absence,  déléguera  un  mem- 
bre du  conseil  académique,  lequel  se  concertera  avec  le  procu- 
reur du  roi,  comme  il  est  dît  ci-dessus,  art.  59,  pour  que  les 
parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis,  et  pour  que  lesélè- 
vê»  pensionnaires  dont  les  parents  seront  trop  éloignés  pour  les 
retirer  de  suite  soient,  en  attendant,  recueillis  avec  leurs  effets 
dans  une  maisou  convenable.  fcn  cas  de  divinité  d'opinion»,  le 
procureur  du  roi  décidera. 

ma  .  an.  ««  «  •».  1 

Dans  ion*  les  cas  ou  il  y  aura  lieu  de  fermer  une  école,  pen- 
sion ou  institution,  s'il  se  présente  quelqu'un,  membre  de  l'Uni- 
versité, ou  morne  un  particulier  ayant  lesqualités  requises  cl  mé- 
ritant toute  confiance,  qui  offre  de  se  charger  i'  *"f  ** 
exlen.es,  soit  pensionnaires,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  l 
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pourvu,  le  recteur,  avecl'approbationdu  procureur  du  roi,  pourra 
l'y  autoriser  provisoirement,  et  le  grand-maître  conférera  tou- 
jours en  pareil  cas  au  recteur  les  pouvoirs  nécessaires.  Le  procu- 
reur du  roi  pourra  donner  cette  autorisation  de  son  chef,  et  sans 
le  concours  du  recteur. 

(Décret  du  lT>  novembre  1811,  ait  6t.) 

Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'institution  autorisés  qui 
feront  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  de  leurs  élèves»  sur 
le  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré  d'instruction  qui  a  lieu  dans 
leurs  maisons*  seront  tenus  à  la  restitution  des  rétributions  dont 
ils  auraient  privérUniversité,etcondamnés,  par  forme  d'amende, 
envers  rUalverftité,  à  payer  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payent 
pour  leur  diplôme.  Ils  seront  de  plus  censurés.  En  ce  cas,  l'exé- 
cution aura  lieu  à  la  diligence  de  notre  procureur  royal,  comme 
il  est  dit  à  la  section  précédente. 

CIbid.  ,  art  63)  1. 

Tout  toattre  de  pension  ou  chef  d'institution)  tout  membre  de 
l'Université  qui  s'écartera  des  bases  d'enseignement  prescrites 
par  les  lois  et  règlements,  sera  censuré,  ou  sera  puni  par  la  sus- 
pension de  ses  fonctions,  par  la  réforme  ou  par  la  radiation  du 
tableau,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  l'infraction. 

(tbid.,Mf.  64.) 

Les  professeurs,  censeurs,  régents,  agrégés  et  maître  d'étu- 
des qui,  sans  cause  légitime,  et  sans  en  avoir  prévenu  les  provi- 
seurs dans  les  lycées  ou  les  doyens  dans  les  facultés,  se  dispen- 
seront de  foire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs  fonctions,  seront 
pointés  et  subiront  une  retenue  proportionnelle  sur  leur  traite- 
ment, par  chaque  jour  <f  absence.  En  cas  de  récidive,  Ite  seront 
réprimandés,  et  pourront  même  être  suspend**  de  leurs  fonc- 
tions, avec  privation  de  traitement  pendant  le  temps  qui  sera  ar- 
bitré par  le  grand-maître,  sur  l'avis  du  conseil  académique. 

(IMd.  art  61.) 

Tout  membre  de  l'Université  qui  manquera  à  la  subordination 
établie  par  les  statuts  et  règlements,  et  au  respect  dû  aux  supé- 
rieurs, sera  réprimandé,  censuré  ou  suspendu  de  ses  fonctions, 
selon  la  gravite  du  cas. 

En  aucun  cas,  la  suspension,  avec  ou  sans  privation  de  traite- 
ment, ne  pourra  excéder  trois  mois  \ 

(Ibld..  art.  «6  tt  67.) 

1  Cet  article  n'est  plus  applicable  qu'eu  ce  qui  concerne  le  degré  d'instruc- 
tion. 

«On  tronre  dans  l'ordonnance  dn  S  avril  1824,  art.  3,  une  disposition  diamé- 
tralement opposée  à  celle  que  l'on  vient  de  lire  :  «  Après  avoir  pris  l'avis  du  rec- 


3JU 

SI  u*  membre  de  l'Université  est  repris  pour  des  faits  portant 
scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient,  on  blessant  la 
délicatesse  et  l'honnêteté,  il  sera  rayé,  réformé,  censuré,  ou  ré- 
primandé, suivant  les  cas. 

Le  membre  de  l'Université  qui  abandonnera  >cs  fonctions  sans 
avoir  observé  les  conditions  exigées  par  l'an.  43  du  décret  du  17 
mars  ',  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université,  conformément  à 
l'art.  44  du  môme  décret,  et  sera  en  outre  condamné  à  une  dé- 
tention proportionnée,  pour  sa  durée,  à  la  gravité  des  circon- 
stances, et  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera  sera  adressé  à  tel  de  nos  pro- 
cureurs qu'il  appartiendra,  lequel  sera  lenu  d'en  suivre  l'exécu- 
tion sans  délai. 

Si  un  membre  de  l'Université  divertît  les  deniers  qui  lui  au- 
ront éié  confiés,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  condamné  à  la  resti- 
tution, sans  préjudice  de  l'action  criminelle  qui  sera  poursuivie 
devant  lus  tribunaux,  selon  les  cas. 

Entre  les  membres  de  l'Uuive      é,  les  injures  verbales,  ou 

Ear  écrit,  seront  punies  sur  la  pl.....<e  de  la  partie  offensée,  par 
i  réprimande  ou  la  censure,  suivant  les  cas.  Il  sera  lait  d'ailleurs 
à  l'offensé  telle  excuse  et  réparation  que  le  conseil  eslimera  con- 
venable. 

Si  un  membre  de  l'Université  se  permellait  des  voies  de  fait 
contre  un  autre  membre  de  l'Université,  il  sera,  sur  la  plainte 
de  l'offensé,  puni  par  la  censure  et  par  la  suspension  de  ses  fonc- 
tions, qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois,  avec 
privation  de  traitement.  Si  les  voies  de  fait  avaient  lieu  d'un  in- 
férieur à  un  supérieur,  le  coupable  sera  rayé  du  tableau  de  l'U- 
niversité. 

;  tibia. ,  un,  ii.) 

Si  un  membre  de  l'Université  se  rendait  coupable  de  diffama- 
tion, rie  calomnie  envers  un  autre  membre,  il  sera  puni  parla 
suspension  de  ses  fonctions,  avec  privation  de  irallemcni  pen- 
dant trois  mois,  même  par  radiation  du  tableau  de  l'Université, 
av<  caniche  de  l'ordonnance,  suivant  la  gravité  des  cas. 
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Mauyais  traitements  envers  les  élèves. 

Tout  membre  de  l'Université  qui,  sous  prétexte  de  punition, 
se  serait  permis,  à  l'égard  des  élèves,  des  peines  interdites  par 
les  règlements,  ou  aucuns  mauvais  traitements  T,  sera  puni,  se- 
lon l'exigence  des  cas,  de  la  censure,  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux, dans  le  cas  où  les  parents  voudraient  s'y  pourvoir,  ou 
dans  le  cas  de  poursuite  d'office  du  ministère  public. 

(Décret  du  il  nofmnbrt  1S11.  art  74.)  : 
Abus  d'autorité. 

Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers  son  inférieur 
sera  réprimandé  ou  censuré,  selon  les  circonstances. 

(Ibid.,  «rt.  71.)   i 

SI  8.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  au-dessous  de  seize 
ans  ne  seront  justiciables,  pour  délits  *  par  eux  commis  dans  l'in- 
térieur de  ces  maisons,  que  de  l'Université,  sans  préjudice  de  ce 
qui  sera  dit  ci-après,  art.  158  et  suivants. 

Us  seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  détention  de 
trois  jours  à  trois  mois,  dans  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège, 
dans  un  local  destiné  à  cet  effet. 

Si  les  père,  mère  ou  tuteur,  s'opposaient  à  l'exécution  de  ces 
mesures,  l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu  dans 
aucun  autre  lycée  ou  collège  de  l'Université,  et  sera  renvoyé,  le 
cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire. 

(Ibid.»  art.  7I,  77  tt  79.) 

Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors,  dans  les  sor- 
ties et  promenades  faites  en  commun,  la  partie  lésée  conservera 
le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses  réparations  par  les  voies 
ordinaires.  Dans  tous  les  cas.  Faction  sera  dirigée  contre  le  chef 
de  l'établissement  auquel  l'élève  appartiendra,  lequel  chef  sera 
civilement  responsable,  sauf  le  recours  contre  les  père  et  mère 
ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de 
prévoir  ni  d'empêcher  le  délit 3. 

(Ikid. .  art.  7t.) 

1  Les  statuts  de  l'Université  ont  posé  ce  principe  d'une  minière  absolue  :  les 
élèves  ne  peuvent  être  frappés.  Toute  infraction  à  cette  régie  générale  serait  ré- 
putée un  mauvais  traitement. 

»  Le  mot  délit  a  ici  toute  sa  signification  légale,  c'est  l'infraction  que  les  lois 
punissent  de  peines  correctionnelles.  (Art.  1e*  du  Gode  pénal.) 

s  Cette  espèce  de  responsabilité  est  ainsi  réglée  par  le  Code  civil,  art.  1884  : 
«  On  est  responsable,  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre, ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès 
du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfanta  mineurs  habitant 


319.  Totth?  récidive  pourra  être  punie  de  In  peine  immédia- 
tement supérieure  à  celle  qui  aura  été  antérieurement  infligée. 

Tout  membre  de  l' Univers! «3  qui  refusera  de  so  soumettre  aux 
ordonnances  ou  jugements  i[Ui  le  concerneront,  après  eu  avoir 
été  sommé  et  avoir  été  préalablement  averti  de  la  peine,  sera 
coniraint  de  le  taire  par  justice. 

[UN. ,  KU  a..) 

Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la  contesta- 
lion,  elle  sera  portée  devant  les  tribunaux,  si  les  tiers  ne  consen- 
tent pas  à  s'en  rapporter  au  jugement  du  grand-maître,  ou  du 
conseil  de  l'Université. 

£Il,id.,«t    *..) 
DES    RÉCLAMATIONS    ET    DBS    PLAINTES. 

SSO.  Ixs  réclamations  auront  lieu  de  ta  pan  des  inférieurs  en 
cas  d'abus  d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs,  ou 
de  fausse  application  des  règlements.  Elles  auront  lieu  de  la  part 
des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétributions  del'U- 
niversité,  en  cas  de  refus,  de  retard  ou  de  fraude  de  la  part  des 
uiaitres  d'institution  ou  de  pension  redevables. 

[KM.]  «l  »>.) 

Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux  devoirs 
et  pour  les  délits  mentionnés  au  titre  précédent. 

Les  réclamations  et  les  plaintes  couire  les  membres  de  l'Uni- 
versité seront  portées  devant  le  recteur  de  l'académie  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 

((du.,  a*,  mmu-i 

Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés,  aux 
proviseurs  des  lycées,  aux  principaux  des  collèges,  ou  autres 
chefs  des  maisons  où  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 
Ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur,  et,  dans  le  ressort  de  l'aca  - 
demie  de  Paris,  au  grand-maïtre,  avec  les  renseignements  qu'ils 
auront  pu  se  procurer  et  leur  avis  motivé. 

Elles  pourront  toujours  être  portées  directement  devant  le 
grand-maître. 

Elles  seront  faîtes  par  écrit,  datées  et  signées  pur  celui  qui  les 


li>  ranime ilanis,  du  dommage  causé  par 

uelle*  ils  les  oui  employ.    , 

par  les  «levés  al  apprentis,  puudsnl  le 

La    responsahitii.    ,i-,|,',,. 


ques  cl  prépose*  unn,  les  fniiciinns  :nni|ui-lli-.«  ils  le»  ont  employa;  les  iiutilu 

leurs  et  les   artisans,  du  dommngu  e 

»  surveillant 


ii  '[iTiU  nom  pu  «mpéchet  le  fait  i[ui  donne  lieu  à 
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présentera,  et  enregistrées  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec 
un  numéro  sous  lequel  il  en  sera  donné  récépissé  aux  parties. 

(Déeret  du  iJ  novembre  1811,  «ri,  88.) 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  académies  de- 
vront porter  plainte  des  abus,  contraventions  et  délits  venus  à 
leur  connaissance:  les  inspecteurs  d'académie  les  porteront  de- 
vant le  recteur;  les  inspecteurs  géuéraux,  devant  le  grand- 
maitre. 

(IM-,  art  «».) 

Les  recteurs  des  académies  auront  le  droit  de  suspendre  pro- 
visoirement de  leurs  fonctions,  ai  en  rendant  compte  qans  délai 
au  grand-maître,  les  membres  de  l'Université  contre  lesquels 
l'inculpation  portée  pourrait  donner  lieu  à  la  réforme  ou  à  la  ra- 
diation. 

(1W4.,  ut  »»). 
I>B   MHSTRUCTJQN. 

321.  Dans  les  cas  mentionnés  en  Fart.  57  du  décret  du  17 
mars  1808,  et  où  legrand-maltrejugeseul,il  prononcera  d'après 
les  instructions  et  rapports  des  conseils  académiques  à  lui  en- 
voyés par  les  recteurs,  et  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Paris» 
sur  tes  instructions  et  rapports  des  inspecteurs  l. 

(Ibid. ,  ury  jt.) 

Les  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée  par  l'article  79 
du  même  décret  au  conseil  de  l' Université»  et  qui  s'élèveront 
dans  l'arrondissement  d'une  académie  autre  que  celle  de  Paris , 
seront  portées ,  par  le  recteur,  devaui  te  conseil  de  l'académie 
où  l'affaire  s'instruira,  ainsi  qu'il  suit: 

(  Ibid.,  MJ.  f»)  t. 

F  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite,  ou  une  plainte  portée 
contre  un  membre  de  l'Université  »  de  la  nature  de  celles  qui 
doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  l'Université,  elle  sera  sou- 
mise par  le  recteur  à  l'examen  du  conseil  académique,  qui ,  sur 
les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du  ministère  puljji?,  ju- 
gera si  elle  est  recevable ,  jet  s  il  y  a  lieu  47wUriiire. 

»  Ainsi  qu'où  1 
▼cut(art.l*  )quc 
maître  prenne  préalable 
contredit  besoin  d'être  éclairé  par  les  instructions  et  rapports  dont  parle  l'art.  92 
que  nous  transcrivons  ici.  Observons  en  outre  que  Paris  ayant  maintenant  son 
conseil  académique,  l'instruction  doit  y  être  faite  devant  ce  conseil  ëtfâinM  dans 
toutes  les  autres  académies. 

*  Les  régies  qui  suivent  doivent  être  exactement  suivi' s  toutes  les  fois  que  les 
faits  n'ont  pas  été  constatés  par  la  justice  ordinaire.  Dans  les  cas  où  la  justice  og- 
jbnaire  a  été  préalablement  saisie,  l'instruction  qu'elle  a  faite  dispense  le  conseil 
royal  de  toute  autre  instruction.  11  prend  alors  pour  constants  les  ftita  établis  par 
les  trinunatix,  et  il  n'a  plus  au'à  prononcer,  selon  les  circonstances,  une  des  peines 
disciplinaires  applicables  à  l'espèce. 
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Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  le  mémoire  ou  la 
supplique  sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  présenté,  avec  l'avis 
motivé  du  conseil.  Le  réclamant  pourra  se  pourvoir  contre  la 
décision  devant  le  chancelier ,  qui  soumettra  la  réclamation  au 
conseil  de  l'Université. 

(Dé«rtl  du  il  DOTMnbr*  i9i&,  tri.  9*.) 

Si  la  réclamation  ou  la  plainte  est  adressée  directement  au 
grand-maiire ,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier ,  qui  la 
communiquera  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  de  l'Uni- 
versité, laquelle  en  fera  son  rapport  au  conseil.  Si  le  conseil 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre ,  le  mémoire  sera  renvoyé , 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

(Ibid.,  art  96.)  1 

S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre ,  le  conseil  arrêtera  que 
le  mémoire  sera  communiqué  à  celui  que  la  réclamation  con- 
cerne ,  pour  y  répondre  dans  huitaine.  Le  mémoire  sera  ren- 
voyé à  cet  effet  au  recteur,  et  par  le  recteur  au  chef  de  la  maison 
à  laquelle  appartient  le  membre  de  l'Université  mis  en  cause , 
qui  lui  en  donnera  son  récépissé. 

Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le  délai ,  il 
sera  fait  droit  sur  la  production  du  réclamant. 

-      (Ibid,,  trt/fvt  l|9.) 


S'il  y  a  lieu  d'entendre  les  parties,  le  conseil  académique,  et 
à  Paris  le  conseil  de  l'Université  chargé  de  l'instruction ,  ordon- 
nera leur  comparution.  Leurs  aveux  et  déclarations  seront  con- 
signés par  écrit ,  elles  seront  requises  de  les  signer.  Le  président 
et  le  secrétaire  signeront  le  procès-verbal. 

(IW.trt.W.) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  la  radia- 
tion ,  le  prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  personne  ou 
appelé  pour  l'être.  S'il  comparait,  il  sera  dressé  procès-verbal 
de  ses  réponses. 

(Ibid.,  art.  IOO.) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  fait  par  visites  de 
lieux  ,  vérification  de  pièces  ou  d'effets  mobiliers ,  ou  par  dé- 
clarations de  témoins ,  le  recteur  commettra  à  cet  effet  un  con- 
seiller ou  un  inspecteur,  lequel  dressera  un  procès-verbal  où  il 
sera  fait  mention  des  déclarations  qui  auront  été  faites  et  des 
faits  qu'il  aura  recueillis  ' . 

(Ibid,,  «ri.  loi.) 

Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux,  des  mémoires  et 


*  Le  procès-verbal  droite  contre  uo  instituteur  clandestin  est  dispense  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement  (non  par  le  motif  que  ce  procès-verbal  doit  être  rangé 
dans  la  classe  des  actes  de  discipline,  d'administration  intérieure  et  de  juridiction 
de  l'Université  (art.  10  du  décret  du  15  novembre  1811);  car  nn  procès-verbal 
donnant  lien  à  une  poursuite  devant  les  tribunaux  ordinaires  n'est  pins  nn  acte  de 
purediscipline  ou  d'administration  intérieure):  mais  précisément  parce  «rue  l'infrac- 
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pièces ,  aux  parties  intéressées.  Elles  seront  averties  par  apos- 
tille sur  la  copie  même  des  pièces,  d'y  fournir  réponse  dans  b 
huitaine  '. 

(Dtartl  da  17  nofMkbn  i9ti,  art.  im.) 

Dans  toute  affaire»  il  sera  d'abord  examiné  par  le  conseil  de 
1  Université,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  quelleest 
la  peine  applicable  à  la  contravention  ou  au  délit  dont  11  y  aura 
plainte,  afin  de  déterminer  si  le  jugement  appartient  à  l'Univer- 
sité ou  au  grand-maltre. 

"  (laid.,  art  >•».) 

Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connaissance  de  l'affaire  appartient 
au  conseil  de  l'Université,  l'instruction  sera  renvoyée  à  la  section 
du  contentieux,  avec  les  conclusions  du  ministère  public;  elle  en 
fera  son  rapport  et  donnera  son  avis. 

(ttid.,  «ri  »o#.) 

Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l'affaire  n'est  pas  suf- 
fisamment instruite,  elle  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et  celui- 
ci  ordonnera  le  complément  d'instruction  Jugé  nécessaire. 

Si  l'affaire  vient  d'un  conseil  académique,  elle  sera  renvoyée 
au  recteur  pour  être    1  c  j  ©i  te  e  à  l'effet  d'y  compléter 

l'instruction. 

Les  plaintes  contre  les  élèves  seront  toujours  adressées  aux 
recteurs  ». 

Dans  les  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève,  le  recteur  dé- 
signera l'inspecteur  de  l'académie,  et,  à  son  début,  un  membre 
du  conseil,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  faire  les  informations 
nécessaires,  entendre  l'élève  dana  ses  réponses,  et  du  tout  dres- 
ser procès-verbal. 

(laid.,  ait  ,u.,  »♦*.) 

Les  comptes  pour  l'Université  et  les  établissements  en  dépen- 
dants seront  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie  par  les  statuts 
et  par  les  règlements  sur  l'administration  économique  des  éta- 
blissements de  rUuiversîté. 

Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  conseil  académi- 
que, les  débats  seront  communiqués  au  comptable  par  le  recteur, 
avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses  dans  un  délai  qui  ne 


tioa  eoostatée  constituait  aa  délit  correctloaaei,  aiasi  oa'il  résolu  d'aae  eirealaire 
du  garde  des  sceau  ,  da  24  feptetsbre  f  S3S  concertée  arec  le  ariaiatre  des 
finaoeea. 

(Latin  êamm'ttUt  des  fane»,  da  ai  meitmbr*  iSfs,  as  màmitUf 
A*  Vmtnrûom  pvbliajM.) 


1  Cette  dittosttioo,  et  plasieari  aatres  de  ee  paragraphe,  toatégaleajeat  appli- 
cables aax  affaires  de  la  eoeapéteaco  da  graad-aialtre. 

•  Ceci  doit  s'eateadro  des  plaÎBles  portées  aoar  des  délits  prêtas  par  les  art. 
76...  7f  da  déeret  da  15  aofoaaVre.  Veyei  plas  btat,  page  SS9. 


pourra  être  de  moins  de  huitaine,  ni  de  plus  d'un  mots,  selon  les 
distances  de  la  demeure  du  comptable. 

Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans  le  délai 
donné,  il  sera  passé  oulre  à  l'apurement  et  a  l'arrêté  du 
compte. 

Ans  termes  des  articles  08  et  88  de  notre  dwci  du  17  mars 
1S0N,  les  procès-verbaux  et  rapporta  di;s  conseils  académiques 
seront  adressés  au  {pand-raaiirc,  qui  les  communiquera  au.  tré- 
sorier; les  comptes  seront  adressés  directement  au  trésorier, 
qui  fera  son  rapport  et  donnera  sou  avis  au  conseil  de  l'Univer- 
sité. 

Le  trésorier  entendu,  l'examen  du  compte  sera  renvoyé  a  la 
M'Cl  ion  de  comptabilité  du  conseil  de  l'Université,  qui  en  fera  son 
rapport  au  con 

Le  recouvrent  dos     l'Université  par  tous  les  in- 

stituteurs, mail  -  iirecteurs  d'école,  tant  pour 

leur  chef  que  p  ;  èyes,  sera  fait  a  la  diligence 

des  recteurs. 

Les  instituteurs  _  «  verseront  les  droits  dus  pour  leurs 

élèves  par  trimestre  „       ance. 

Les  étais  seront  visés  par  le  maire  de  la  commune  où  la  pen- 
sion est  établie,  lequel  pourra,  dans  ses  visites,  constater  le 
nombre  des  élèves,  et  communiquera  au  recteur  tous  les  tensei- 
{;neitients  qu'il  sesera  procurés  sur  le  prix  de  la  pension. 

Ces  éiats  seront  exécutoires  contre  les  instituteurs,  maîtres  de 
pension  ci  directeurs  d'école  en  retard  d'en  acquitter  le  moulant, 
en  vertu  de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur,  conformément 
à  l'article  52  du  présent  décret. 

l-'aule  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  d'envoyer  les 
étals  doni  il  s'agit,  après  sommation  à  eu*  faite  à  la  requête  du 
recteur,  ils  seront,  sur  sa  dénonciation,  poursuivis  a  la  diligence 
de  noire  procureur  royal,  qui  pourra  ordonner  la  clôture  de 
leur  école. 

Il  en  sera  de  même  h  l'égard  des  instituteurs  et  maîtres  de 
pension,  refusant  ou  en  relard  d'acquitter  les  droits  par  eux  dus 
personnellement,  aux  termes  des  statuts  et  règlements. 

En  cas  de  recours  à  nos  cours  royales  conlrc  les  arrêtés  et  les 
contraintes)  comme  il  est  dit  ci-dessus,  S  III,  lilre  1",  art.  54,  il 
sera  procède  eu  noseours  sommairement  m  sur  simple  mémoire 
aiusl  qu'il  en  esi  usé  pour  l'administra  lion  des  domaines  '  ■ 
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DES  ORDONNANCES,  DES  JUGEMENTS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

988.  Les  actes  de  la  juridiction  émanés  du  grand -maître  seul 
seront  qualifiés  d'ordonnances  ;  ceux  émanés  du  conseil  de  l' Uni- 
versité porteront  le  litre  de  jugements. 

Les  jugements  du  conseil  de  l'Université  seront  rendus  au 
nom  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université,  en  cet  termes  : 
En  vertu  des  art.  77  et  suivants  du  décret  du  17  mars  1808,  et 
des  statuts  de  f  Université  royale,  le  conseil  de  l'Université  a 
jugé,  et  nous  grand-maître,  nous  ordonnons  ce  qui  suit. 

Les  ordonnances  du  grand-maître  seront  rendues  en  son  nom 
seul,  en  ces  termes  :  En  vertu  de  l'art.  57  du  décret  du  17  mars 
4808,  vu  t*rapjH>rt,eta.,nmsgrand-tn<utr6,eUi.i ordonnons 
ce  qui  suit: 

(Déerttde  16  ooiifnbje  il»i.  art  l#8...  iJa.) 

Les  ordonnances  du  grand-maitre  et  les  jugements  du  conseil 
de  F  Université  exprimeront  toujours  le  fait  et  les  motifs. 

Les  jugements  du  conseil  et  les  ordonnances  du  çrand-maitre 
seront  signés  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire  général  ; 
ils  seront  scellés  et  signés  par  le  chancelier.  Le  chancelier  exer- 
çant les  fonctions  du  miniolère  public,  si  le  grand-maître  est 
absent,  le  trésorier  présidera  et  signera  les  jugements.  En  Tabî- 
sence  du  trésorier,  le  doyen  des  conseillers  présidera. 

Les  minutes  des  ordonnances  et  des  jugements  ci-dessus  se- 
ront signées  sans  délai  par  le  grand-maitre  et  par  le  secrétaire 
général. 

Biles  seront  transcrites  sur  deux  registres  différents,  tenus  à 
cet  effet  par  le  secrétaire  général,  et  dont  les  feuillet»  seront 
numérotés  et  paraphés  parle  chancelier. 

Les  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général  à  la 
chancellerie  ;  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  chancelier  en 
donnera  décharge. 

Il  pourra  être  délivré  des  expéditions  aux  parties  intéressées 
qui  le  requerront 

Les  recteurs  pourront  délivrer  en  la  même  forme  des  copies 
colJationnécs  sur  les  expéditions  à  eux  envoyées  par  le  grwa 
maître. 

Les  jugements  et  les  ordonnances  seront  expédiés  sur  papier 
ordinaire,  frappé  seulement  du  cachet  de  l'Université. 

Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  communiqués  qu'au 
grand-maitre,  au  chancelier,  au  trésorier  et  aux  membres  du 
conseil. 

(IfrU.,  art.  >M...  il*) 

Les  expéditions  seront  envoyées  aux  recteurs»  qui  seront  char- 
gés de  l'exécution  des  jugements  dans  tous  les  établissements 


dépendants  de  leurs  académies,  et  qui  en  rendront  compte  au 

grand- maître. 

Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au  grand-malt™  leur  se- 
ront renvoyées  avec  l'expédition  de  l'ordonnance  ou  dujngemenl 
qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

PU,M  .4..) 

Le  jugement  ou  l'ordonnance  sera  notifié  par  le  recteur  au 
membre  de  l'Université  qu'il  concernera,  aussitôt  sa  réception. 
Celle  nolifieation  se  fera  en  lui  remellant  copie  de  l'ordonnance» 
cerlilléc  conforme  à  l'expédition  par  le  recteur,  et  de  lui  signée, 

avec  injiinciion  d'y  satisfaire. 

(n.rj.,.n..i..i 

Si  le  jugement  ou  l'ordonnance  concerne  un  membre  de  fa- 
culté, la  notification  lui  en  sera  faite  par  le  recteur,  qui  le  man- 
dera a  cei  effet.  Si  la  faculté  est  séante  hors  du  chef-lieu,  la  noti- 
fication sera  Faite  par  le  doyen.  Si  elle  concerne  un  membre  de 
lycée,  elle  le  sera  par  le  proviseur;  et  dans  les  collèges  par  le 
principal,  à  qui  le  recteur  l'adressera  à  cet  effet. 

[Il,i,!...Tl  .*;> 

S'il  s'agit  d'un  maître  de  pension  ou  d'un  chef  d'institution  qui 
ne  réside  pas  au  chef-lieu,  le  recteur  déléguera  le  proviseur  ou 
le  principal  le  plus  voisin,  ou  tel  autre  fonctionnaire  de  l'Univer- 
sitéqu'il  jugera  convenable,  selon  les  circonstances,  lequel  ren- 
dra  aussitôt  compteau  recteur  de  la  notification  et  du  jour  qu'elle 
aura  été  faite. 

HUU*  .MO 

Le  recteur  fera  mention  de  la  notification  et  du  jour  qu'elle 
aura  été  faite,  sur  l'expédition  demeurée  en  ses  mains.  L'expé- 
dition sera  par  luidéposéeuux  archives  de  l'académie,  et  le  dépôt 
sera  inscril  sur  un  registre  d^line  a  cul  effet. 

Le  membre  de  l'Université  condamné  par  ordonnance  du 
grand-mai  ire,  ou  par  jugement  du  conseil  de  l'Université,  à  la 
réprimande,  à  la  censure  ou  à  tonte  autre  peine  portée  au  statut 
diil?  mars  1808  et  au  présent  décret,  autre  que  la  réforme  ou 
Irradiation  du  tableau,  sera  tenu  de  comparaître  en  personne  au 
conseil  de  l' académie,  pour  y  cnlendre  la  prononciation  de  son 
jugement  au  jour  qui  lui  sera  fixé  par  la  nolilieation  qui  lui  sera 
faite. 

SI,  au  jour  fixé  par  la  notification,  le  membre  de  l'Université 
ne  satislait  pas  à  l'ordonnance,  il  sera  sommé  d'y  obéir  dans  un 
nouveau  délai  de  huitaine,  avec  avertissement  de  la  peine  à  la- 
quelle il  s'expose  en  n'obéissant  pas,  ainsi  qu'il  est  porté  en 
l'art.  81  du  présent  décret.  Celte  sommation  lui  sera  faite  pur 
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le  recteur,  par  le  proviseur  ou  par  le  principal,  selon  les  cas.  11 
en  sera  rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  principal  au 
recteur,  et  par  le  recteur  au  grand-maître. 

(Décret  du  i5  norembrc  1S11,  art.  147.) 

Si  un  membre  de  l'Université  est  condamné  à  la  réforme  ou  à 
la  radiation  du  tableau,  le  jugement  sera  renvoyé  pour  l'exécu- 
tion, par  le  chancelier,  au  procureur  général  de  la  cour  royale 
du  ressort,  pour  être,  à  sa  diligence,  lu  au  condamné,  en  au- 
dience publique. 

Ibid.,  art  U8  ) 

îl  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'Etat  contre  les  ju- 
gements du  conseil  de  l'Université  en  matière  de  contravention 
aux  devoirs  et  de  délits  entre  les  membres,  lorsque  le  jugement 
prononcera  la  peine  de  la  radiation  du  tableau,  sans  préjudice 
de  l'action  judiciaire,  quand  il  y  aura  lieu. 

Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 

(Ibid.,  art.  149.) 

Tous  les  trois  mois,  copie  des  jugements  et  ordonnances  ren- 
dus dans  les  cas  ci-dessus  sera  adressée  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  l'Université  à  notre  ministre  de  l'intérieur'. 

(Ibid.,  art.  180.) 

Lorsqu'un  comptable  de  l'Université  sera  en  débet  ou  en  re- 
tard, le  débet  sera  acquitté  d'abord  sur  son  cautionnement,  puis 
sur  la  retenue  de  ce  qui  sera  dû  au  comptable  sur  son  traitement, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ses  biens. 

Le  comptable  constitué  en  débet  sera  poursuivi  à  la  requête 
du  trésorier,  à  la  diligence  du  recteur. 

(Ibid.,  art.  1S1  cl  îfta.) 

Il  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  à 
l'Université. 

Tous  actes  conservatoires  pourront  être  faits,  et  toutes  in- 
scriptions pourront  être  prises  au  profit  de  l'Université  contre 
ceux  qui  ont  la  recelte  de  ses  deniers,  du  moment  qu'ils  entre- 
ront en  fonctions  pour  celte  recelte 3. 

Il  n'est  rien  innové,  au  surplus,  relativement  aux  actes  judi- 
ciaires concernant  l'exécution  des  arrêtés  et  des  jugements  dont 
il  s'agit,  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux,  selon 
les  formes  établies  par  les  lois  générales. 

(Ibid.,  art.  i5S...  i56.) 

1  Cette  disposition  a  cessé  d'être  exécutée  depuis  la  création  d'un  ministère 
spécial  pour  1  instruction  publique. 

a  On  a  cité  précédemment,  au  ticre  des  receltes  et  dépenses,  la  disposition  qui 
déclare  applicable  a  l'Université  l'art.  2121  du  Code  civil,  lequel  établit  l'hypo- 
thèque légale  au  profit  des  établissements  publics. 


3Î3.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie  on  de  secours 
T-ri'îiinn-s  de  l'intérieur  des  lycées,  collèges  et  autres  écoles  pu- 
bliques appartenant  à  l'Université,  aucun  officier  de  police  ou 
de  jusiiee  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater  un  corps  de 
délit  on  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  dirigé 
contre  des  membres  ou  élevés  de  ces  établissements,  s'il  n'en  a 
aulorisalion  spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  généraux,  de 
leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs  royaux. 

Nos  cours  royales  exerceront  leur  droit  à  raison  des  délits  on 
crimes  commis  d»i~  '""  *—'"'■ — --mis  de  l'Université,  Lesquels 
n'auront  à  cet  égar  ;sque  ceux  accordés  pour  les 

cas  prévus  par  le  j 

Toutefois,  nos  pi-  ..  ^^àa(       x  sont  spécialement  chargés 

de  l'examen  et  pou1  s'il  y  <.      n,  de  tout  ce  qui  pourrait  se 

passer,  dans  lesdils  semer"*-  oropre  à  donner  lieu  à  l'ap- 

plication des  lois  *        1  soit  procédé  de  manière  à 

concilier  les  méat  es  envers  les  établissements 

de  l'Université  av.  u.  9i  •ciëté  blessée  et  de  la  justice 

offensée. 

Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir  et  nos  cours  or- 
donner que  des  membres  de  l'Université,  ou  étudiants  prévenus 
de  crimes  ou  délits,  «oient  jugés  par  lesdiles  cours,  Minsi  qu'il  f.st 
dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines  fonctions,  à  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  10,  et  an  Code  d'iusirueiion  criminelle,  arti- 
cle 479'. 

(il.id,,  «.r.fo.) 

Nos  procureurs  généraux  et  royaux  sont  également  tenus  de 
poursuivre,  en  cas  de  négligence  ou  relard  des  officiers  de  l'Uni- 
versité, les  individus  qui  en  sont  membres,  à  raison  des  délits  et 
contra  veinions  portés  au  titre  2,  chap.  11,  art.  64,  03,  69,  74 
et  79  du  présent  décret. 


'  o  Lorsqu'un  jnge  de  paii,  un  membre  rlu  tribunal 
mi*r«  instance,  ou  un  oOirit-r  i  -  h  ;t  r^.1-  in  miniiii'-ri-  puliln  yn- 
nom.  aéra  prévenu  d'avoir  commi*  hors  de  ■■  ■-.  loni-iinn*.  un  ilelii  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  utuMMJal  gArtnl  prés  la  mur  royale  te  fers  citer  devant 
celle  cour,  qui  prononcera  tans  qu'il  puisse  v  .noir  appi-L  ■>  (  Codo  d'insiruciion 
criminelle,  art.  478. p 

•  Lorsque  do  grands  officiers  de  la  Légion  <l  linnrn nr,  In  gtoéttsi  comman- 
dant leur»  diviaioni  au  un  département,  ries  atiln'n'ipi.i.  >)ei  éveques,  des  préri- 
denla  de  consistoire,  -In"-  membres  de  l.i  i  "iir  d.'  cas.'oiion,  de  ia  cour  des  coiuplea 
Cl  dea  cours  rojâle».  des  prefeta,  seront  prévenus  de  delils  de  police  n.. 
nellr,   les  cours   totales  on  rounatimni  d<-  la  manière  prescrite  per  l'i 
Code  d'inslruelion  criminelle.  »  (Loi  du  M  avril  1810,  «ri.  10.) 


DE   LA  JURIDICTION   DE    L'UNIVERSITE.  3f>4 

Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  on  élèves  de  l'Uni- 
versité, nos  procureurs  généraux  seront  tenus  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  de  la  justice^  et  d'en  instruire  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  le  grand-maître  de  hbtrfe  bhiversité. 

(Dècrtt  du  i5  novembre  1811,  art.  i6s«) 

Des  effets  d'une  condamnation  judiciaire  pour  crime  ou  pour  délit* 

124.  Si  un  membre  de  l'Université  était  repris  de  justice  et 
condamné  pour  crime»  il  cesserait,  par  le  fait  même  de  sa  con- 
damnation ,  d'être  membre  de  l'Université ,  et  il  sera  anssliôt 
rayédu  tableau,  sur  l'avis  aui  en  sera  donné  au  grand-maitrfe  par 
le  procureur  général  près  la  cour  saisie  au  procès. 

En  cas  de  contumace*  H  sera  provisoirement  rayé  du  tableau, 
sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au  Gode  de  justice 
ctintâhçlle. 

(Itrfd»  «H.  iSS.) 

Celui  qui  aura  subi  une  condamnation  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle  pourra,  selon  les  circonstances*  être  réprimandé, 
censuré,  réformé  ou  rayé  du  tableau1. 

(Ibid.j  VU  164.) 

1  La  juridiction  universitaire  a  été  l'objet  de  beaucoup  de  déclamations.  Il  a  été 
facile  de  la  défendre,  et  it  suffisait  d'atltarirs  de  ces  deux  otserratious  confirmées 
aujourd'hui  par  une  etpéricAeë  de  ST  ans:  Verte,  jft'eta  ténéral  le  corpe  niriversi- 
taire,  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs,  a  suivi  la  ligne  de  l'honneur  et  de  la 
conscience,  de  telle  sorte  que  son  code  de  censure  et  de  peines  a  dû  être  très-ra- 
rement appliqué;  l'autre,  que  lorsqu'on  a  été  forcé  d*en  Taire  Vàtitnicatïon,  la  lé- 
gislation a  été  trouvée  suffisamment  forte  contre  les  abus  qu'il  fallait  réprimer  ou 
contre  les  fautes  qu'il  fallait  punir. 


TITRE  XII. 

DURANG  DANS  LES  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES  ET  DES  COSTUMES. 


3*5.  Noire  conseil  royal  do  l'instruction  publique  a  le  même 
rang  que  notre  cour  de  cassation  ei  noire  cour  des  comptes,  et  il 
est  placé,  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après 
celle-ci. 

<ll.doim.mf  du  .Jtt.ri.,  l»iS,.rl.6«> 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reprendra  le  rang  et 
le  costume  de  l'ancien  conseil  de  l'Université. 


Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur,  des  inspecteurs, 
du  conseil  académique  et  des  facultés,  prendra  ran;;  immédiate- 
ment après  le  corps  municipal. 

(Orlou....»  du  ,t  «...Mb»  .lu.  M,  itl.) 

Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  chef-lieu  de  département, 
qui  ne  sera  pas  chef-lieu  d'académie,  elle  prendra  le  inéiue 
rang. 

Le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté. 

Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémonies  publi- 
ques, et  marcheront  avec  l'académie  ou  la  faculté  au  rang  de 
leur  «rade  dans  l'Université. 

(Ii,id.,.,i..«7.| 

Les  membres  de  l'Université  royale  porteronl  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques,  le  coslume 
dont  la  description  suit  : 

Le  grand-maitrc.  —  Simarre  de  soie  viole-Ile,  ceinture  pa- 
reille à  glands  d'or,  robe  pareille  bordée  d'hermine,  l'épi  toge  en 
hermine,  cravate  de  dentelle,  toque  violette  bordée  d'or,  a  Jeux 
rangs. 

Pour  l'exécution  de  l'article  33  du  décret  du  17  mais  1808, 
qui  accorde  comme  décoration  deux  palmes  brodées  sur  la  poi- 
trine, on  se  conformera,  pour  le  grand-mailre ,  au  modèle 
irt"  ',  broderie  en  or. 


c  molli-lé  et   pour  le»  Irorj  a 
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Le  chancelier^  le  trésorier.  —  Même  costume  sans  épitoge, 
chausse  violette,  herminée  de  seize  centimètres,  toque  galonnée 
d'or  à  deux  rangs,  palme  en  or,  même  modèle  qu'à  l'art.  2. 

Les  conseillers  titulaires  et  le  secrétaire  général.  —  Même 
costume,  mais  avec  la  robe  noire  f,  palmes  comme  à  l'art.  2. 

Conseillers  ordinaires  et  inspecteurs  généraux.  —  Même 
forme  de  costume,  simarre  et  robe  noires  sans  hermine,  cein- 
ture violette,  glands  d'argent,  chausse  violette  herminée  de  douze 
centimètres,  toque  noire  avec  deux  galons  d'argent,  palme  en 
argent  du  modèle  n°  1". 

Recteurs  des  académies  et  inspecteurs.  —  Même  costume, 
glands  de  soie  à  la  ceinture,  chausse  violette  herminée  de  huit 
centimètres,  un  seul  galon  à  la  toque,  cravate  de  batiste,  palme 
en  argent  du  modèle  n°  3. 

Les  doyens  et  professeurs  de  faculté  porteront ,  savoir,  pour 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  costume  déjà  réglé  pour 
elles. 

Pour  tes  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  arts,  le 
même  costume,  quant  à  la  forme,  que  les  deux  autres  facultés  ; 
seulement  la  couleur  noire  sera  affectée  à  la  faculté  de  théologie, 
la  couleur  amarante  à  la  faculté  des  sciences,  et  la  couleur  orange 
à  celle  des  arts.  Palme  en  argent  n°  4,  chausse  de  la  couleur  de 
chaque  faculté,  herminée  comme  à  l'art.  6  (pour  les  recteurs  et 
les  inspecteurs). 

Membres  de  l'Université  et  officiers  des  acadcm'es.  —  Les  of- 
ficiers des  académies  et  les  simples  membres  de  l'Université  por- 
teront la  robe  et  la  toque  noires,  cravate  de  batiste;  pour  les 
officiers  des  académies,  chausse  avec  un  passe-poil  d'hermine, 
et  pour  les  membres  de  l'Université,  sans  passe-poil,  palme  en 
soie  bleue  et  blanche;  du  modèle  n°  2  pour  les  premiers,  et  du 
modèle  n°  4  pour  les  seconds. 

Appariteurs  de  FUtriversité  et  des  académies.  —  Robe  noire, 
toque  pareille,  bordure  violette  à  la  robe  et  à  la  toque  ;  masse  en 
urgent;  sur  la  poitrine,  une  médaille  aux  armes  qui  seront  ré- 
glées par  l'Université,  avec  une  légende  indicative. 

t  (Dierel  do  >l  juillet  1809  ,  art.  1 9.) 

Les  professeurs  et  les  docteurs  en  droit  porteront,  soit  dans 
les  leçons  et  assemblées  particulières  de  ces  écoles,  soit  dans  les 
cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  professeurs  de 
médecine,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  couleur  cramoisie,  on  y 
emploiera  le  rouge,  assigné  au  costume  des  cours  de  justice. 

(Déertt  du  4«  jour  complémentaire  an  sti,  11  Mpttmbrt  1604,  art.  68.) 

*  Les  conseillers  titulaire*  portent  toui  la  robe  yiolette.  depuis-  l'ordonnance  du 
l#r  noTombro  1890. 
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Les  suppléants  des  professeurs  des  écoles  de  droit  porteront 
le  même  costume  (pie  tes  professeurs. 

rofaRtfe.»fl..M»i.<..  d.i  .m.  «t. ,., 

Le  costume  des  secrétaire?  généraux  des  écoles  de  droit  est 
fixé  ainsi  qu'il  soit:  l'habit  noir  à  la  française,  robe  noire  d'é- 
t  ami  ne,  avec  des  devants  en  soie  do  même  couleur;  cravate  de 
batiste  tombaote,  toque  et  chausses  aussi  en  soie  noire. 

(1M..  M.  I.) 

Les  professeurs  de  l'école  de  médecine  porteront  un 
ilans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Le  grand  costume  sera  porté  aux  examens,  aux  thèses,  Ion 
des  prestations  de  serments  et  des  rapports  aux  tribunaux,  et 
dans  toutes  les  fonctions  et  cérémonies  publiques.  11  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  habit  noir  a  la  française,  robe  de  soie  cra- 
moisie en  salin,  avec  des  devants  1  soie  noire,  cravate  de  ba- 
tiste tombante,  tonne  en  soie  crai—isie,  avec  un  galon  d'or,  et 
deux  galous  pour  du  directeur,  chausse  cramoisie  en  soie  et 
bordée  d'henni 

Le  pedt  cost  .  leçons  et  aux  assemblées  p»r- 

liailicres,  et  o  _.      :  robe  noire  d'étamlite avec 

des  devants  de  j  la     ine  chausse  de  soie  cramoi- 

sie bordée  d'hei  <  t  et  loque  comme  c 


Lea  simples  docteurs  en  mëc  e,  lorsqu'ils  seront  invités  a 
quelques  cérémonies  publiques,  irsqulls  prêteront  serment, 
feront  ou  affirmeront  des  rapport»,  pourront  porter  le  petit  cos- 
tume ré{;lé  à  l'article  i". 

Les  professeurs  réunis  de  l'école,  dans  leurs  fonctions,  auront 
\  leurs  ordres  un  appariteur  vêtu  d'un  habit  noir  avec  le  man- 
teau de  la  même  couleur,  et  portant  une  niasse  d'argent. 


TITRE  XIII. 


DE  LA  FRANCHISE  DES  LETTRES  ET  PAQUETS. 


316.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
jouira  de  la  franchise  inimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tons 
les  paquets  qui  lui  seront  adressés. 

Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  l'égard  des  fonction- 
naires ci-après: 

1°  Les  ministres  d'Etat,  les  conseillers  d'Etat,  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

2°  Les  archevêques ,  les  évoques  et  les  vicaires  généraux 
pendant  la  vacance  du  siège  ; 

3°  Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

4°  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi  ; 

5°  Les  membres  du  conseil  royal  et  les  inspecteurs  généraux 
de  TUniversité; 

6°  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  de  l'académie  ; 

7°  Les  doyens  des  facultés  ; 

8<>  Les  présidents  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction 
primaire  ; 

9°  Les  proviseurs  et  professeurs  des  collèges  royaux,  les  di- 
recteurs oes  collèges  particuliers*  les  principaux  et  les  régents- 
des  collèges  communaux,   les  chefs  d'institution,  les  maîtres 
de  pension,  les  matures  des  écoles  primaires,  et  les  frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés,  dépendant  de  l'Uni, 
versité  de  France,  continueront  à  jouir  de  la  franchise  et  du 
contre-seing,  mais  sous  bande  seulement  : 

4o  Les  recteurs  d'académie,  pour  leur  correspondance  arec 
les  archevêques ,  les  évoques  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siéçc,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  pro- 
cureurs du  Roi  près  les  tribunaux,  les  maires  des  communes, 
les  inspecteurs  d'académie  et  les  présidents  des  comités  de  sur- 
veillance de  l'Instruction  primaire  dans  l'arrondissement  aca- 
démique; 

2o  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  proviseurs  des  collèges  royaux  et  les  princi- 
paux des  collèges  communaux ,  les  chefs  d'institution ,  les 
maîtres  de  pension ,  les  présidents  des  comités  de  surveillance 
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pour  l'instruction  primaire,  et  les  ïnattres  d'école  primaire 
aussi  dans  l'arrondissement  académique1. 


académiqi 

(Ordonnança  du  6  iuifot  i8»8.) 


T  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  43  mars  1829,  autorise  la  corres- 
pondance réciproque  sous  bandes,  en  exemption  de  taxe,  entre  les  présidents  des 
comités  et  les  maires  et  curés  de  leurs  arrondissements  respectifs.  — Les  vice-pré- 
sidents pourront  jouir  aussi  de  la  franchise,  en  faisant  précéder  leur  signature  ou 
contre-seing  de  ces  mots  :  pour  le  président  du  comité  supérieur,  absent,  le  vice- 
président,  ou  en  contre-signanl  purement  et  simplement,  en  qualité  de  président 
(décision  du  13  février  1834). 

Par  décision  du  1 1  juillet  1833,  le  ministre  des  finances,  entrant  dans  les  in- 
tentions de  l'ordonnance,  et  secondant  les  efforts  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique p:>ur  répandre  et  hâter  les  bienfaits  de  la  loi  du  28  juin,  a  de  plus  autorisé 


dissement  avec  le  préfet  et  les  sous-préfets  du  département  et  le  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Par  une  autre  décision  du  18  juillet  1838,  le  ministre  accorde  la  franchise  A  l'é- 
gard des  livres  élémentaires  destinés  aux  enfants  pauvres,  et  adressés,  sous  le  con- 
tre-seing du  ministre  de  l'instruction  publique,  aux  préfets,  sous-préfets  et  aux  rec- 
teurs d'académie  ;  mais  la  distribution  de  ces  livres  dans  Us  localités  doit  continuer 
A  être  faite  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  poste. 

Le  22  mars  1834,  il  a  été  réglé  que  les  imprimés  non  officiels,  expédiés  de  Pa- 
départements,  devraient  être  annoncés  aux  directeurs  de  l'administration 


des  postes  par  une  lettre  signée  du  ministre  expéditeur,  et  qui  indiquerait,  1°  lo 
titre  de  chaque  ouvrage  et  le  nombre  d'exemplaires  A  expédier:  2°  que  l'expédi- 
tion est  faite  pour  le  service  de  l'État.  A  celte  lettre  sera  joint  un  exemplaire  de 
l'imprimé  annoncé. 

Le  ministre  des  finances  a  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  fran- 
chise de  la  correspondance  des  recteurs  avec  les  directeurs  des  écoles  normales,  et 
réciproquement  (lettre  du  27  juin  1834). 

Les  préfets  des  départements  sont  autorisés  A  correspondre  en  franchise,  sous 
bandes,  avec  les  directeurs  des  écoles  normales  primaires  situées  dans  le  départe- 
ment qu'ils  administrent;  sont  autorisés  en  outre  A  correspondre  en  franchise, 
sous  bandes,  savoir  :  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  avec  le  directeur  de  l'écolo 
normale  primaire  de  Poitiers  (Vienne)  ;  —  Les  préfets  des  Coles-du-Nord,du  Fi- 
nistère et  du  Morbihan  *  avec  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Rennes 
(Ille-et- Vilaine)  ;  —  Le  préfet  d'Indre-et-Loire  avec  le  directeur  de  l'école  nor- 
male primaire  d'Orléans  (Loiret)*;  —  Le  préfet  de  la  Mièvre  avec  le  directeur  de 
l'école  normale  primaire  de  Bourges  (Cher)  ;  —  Le  préfet  de  l'Oise  »  avec  le  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire  de  Versailles  (Seine-et-Oise)»;  —  Le  préfet  du 
Pas-de-Calais  avec  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Douai  (Nord);  — 
Le  préfet  de  la  Drême,  avec  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Grenoble 
(Isère)  (Décision  du  24  avril  1835). 

Suivant  une  lettre  du  9  juillet  de  la  même  année,  toutes  les  fois  qu'il  est  dit  d'un 
fonctionnaire  qu'il  est  autorisé  A  correspondre  avec  un  autre  fonctionnaire,  le  mot 
correspondre  exprime  la  facalté  d'expédier  et  de  recevoir  les  lettres  en  franchise. 

Les  recteurs  des  académies  (circulaire  de  décembre  1835)  sont  autorisés  A 
correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  présidents  des  commissions  de 


i  II  y  ■  même  rai  ton  aujourd'hui  pour  la  prafat  4«  la  LotrfUrériaure. 
9  Mêma  raiiou  pour  U  préfet  de  la  Sciât. 
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surveillance  des  écoles  normales  primaires  dans  l'étendus  de  leur  arrondissement 
académique. 

Le  contre-seing  du  ministre  de  l'instruction  publique  opère  la  franchise  des 
lettres  et  paquets  adressés  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires. 

Le*  inspecteurs  des  écoles  primaires  sont  autorisés  à  correspondre  en  fran- 
chise, sous  bandes, 

Savoir  :  dans  le  département,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les 
présidents  des  comités  d'arrondissement,  Tes  présidents  des  comités  locaux,  les 
instituteurs  et  institutrices  primaires,  les  présidents  des  consistoires,  les  curés  et 
succursalistes,  les  pasteurs  dé  l'église  réformée,  les  pasteurs  de  la  confession 
d'Auffsbourg,  les  rabbins  dépendant  des  consistoires  israélites ,  les  procureurs  du 
Roi,  les  receveurs  généraux,  les  receveurs  particuliers,  les  percepteurs,  les  prési- 
dents des  commissions  d'instruction  primaire,  les  présidents  des  commissions  de 
surveillance ,  les  directeurs  d'écoles  normales  ; 

Dans  la  circonscription  académique,  entre  eux,  avec  les  recteurs,  averfcs  in- 
specteurs d'académie  en  tournée  : 

Dans  le  ressort  de  la  Cour  royale,  avec  les  procureurs  généraux; 

Dans  le  diocèse,  avec  les  archevêques,  avec  les  évéques  ; 

Dans  tout  le  royaume,  avec  les  inspecteurs  généraux  des  études  en  tournée* 

(Décision*  dta  17  octobre  18JS  tt  il  terrier  18M.) 

Le  contre-seing  du  ministre  de  l'instruction  publique  opérera  la  franchise  à 
l'égard  des  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires. 

Les  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires  sont  autorisés  à  correspondre 
en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  fonctionnaires  ci- après  dénommés,  savoir:  Les 
archevêques,  évéques,  curés,  directeurs  des  écoles  normales  primaires,  inspecteurs 
d'académie,  inspecteurs  des  écoles  primaires,  inspecteurs  généraux  des  études  en 
tournée,  instituteurs  primaires,  institutrices  primaires,  maires;  maîtres  des  éco- 
les primaires,  maîtresses  des  écoles  primaires,  pasteurs  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  pasteurs  de  réalise  réformée,  percepteurs,  préfets,  présidents  des  comités 
d'arrondissement  de  l'instruction  primaire,  présidents  des  comités  communaux 
de  l'instruction  primaire,  présidents  des  commissions  d'examen  de  l'instruction 
primaire,  présidents  des  commissions  de  surveillance  des  écoles  normales  primai- 
res, présidents  des  consistoires  départementaux  du  culte  Israélite,  présidents  des 
consistoires  locaux  de  la  confession  d'Augsbourg,  présidents  des  consistoires  de 
l'église  réformée,  procureurs  généraux,  procureurs  du  Roi,  rabbins  dépendant  des 
consistoires  israélites,  receveurs  généraux  des  finances,  receveurs  particuliers  des 
finances,  recteurs  d'académie,  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous-préfets, 
succursalistes. 

Cette  franchise  sera  exercée  dans  les  mêmes  circonscriptions  que  celles  qui  sont 
assignées  à  la  franchise  des  inspecteurs  des  écoles  primaires. 

(Décision  do  tl  juillet  iNS.) 

Les  recteurs  des  académies  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise, sous  bandes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

(Décision  du  16  jiDtkr  iSJS.) 

Le  contre-seing  du  ministre  de  l'instruction  publique  opérera  désormais  la  fran- 
chise de  sa  correspondance,  tant  à  l'égard  du  président  de  la  commission  admi- 
nistrative de  l'Institut  que  des  secrétaires  perpétuels  des  cinq  académies, 

(Décision  du  7  mari  i95g.) 

£  Les  préfets  et  sous-préfets  sont  autorises  à  correspondre  en  franchise ,  sous 
bandes,  sans  préjudice  de  la  faculté  de  fermer  leurs  correspondances  pour  cause 
de  nécessité,  savoir: 

Les  préfets, 

1°  Avec  les  inspecteurs  de  l'académie  dans  laquelle  est  situé  leur  département  1 
2°  Avec  les  instituteurs,  institutrices,  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  primai" 
res  de  leur  département , 


KH 


IITH*     XIII. 


S°  Aier.  le»  président»  de»  comité»  ronn»iiu«i\  île  l'iniIructioD  primait*  de  but 
dp  parlement. 

Les  sou  s- préfet», 

1»  Arec  le  directeur  del'éeiile  normale  piimaircdans  le  restorl  de  laquelle  net 
•ïlui     k-ur  »rrondinemenl  ; 

ï  ■  Atec  lej  inspecteur!  de  l'académie  dms  laquelle  est  situe  leur  arrondtisa- 

B"  Avec  les  intpaelcura  (rcntrani  dea  études,  en  tournée,  dan»  Mol  l>  royaume  ; 

1°  Àree.  1»  instituteur!,  in  «il  urne  es,  maître)  el  njalirosio  des  écoles  primai- 
tM  de  leur  arron  Jissemenl  ; 

S  ■  A»fc  lea  président!  des  cornue-»  curumunim  de  l'instruction  primain  do 
leur  arrondissement, 

Itbta.  Les  préfet»  rt  »oui-préfets  te  tronraient  déjà  autorisa*  a  correspondre 

en  franchise,  arec  lea  *rche»équei,  1rs  curés,  lea  éréquei.  leir/randiiicire»  apos- 
tolique», Ici  inaprcleur»  de*  Ceotei  primiirn,  lut  maire».  Kl  recteur»  d'aead*- 
mia  et  lit  Muf-inapeileurl  de»  «tôles  primaire». 

l'égard  des  directik-es  de»  écoles  rinrnmli-i  primaires  de  fille». 

Les  directrices  do  écoles  normales  primaires  dit  fille»  sont  autorisées  à  crjr- 
re-ptiTidre  en  franchise  sousluinde»  : 

I"  Dana  tout  le  royaume ,  mt  les  inspecteurs  lém.raui  des  études  en  tournée  ; 

11-":'.  l'.T["]]ilJ->.iii]H'[ii  iicadOniiinir,  jm'i  I.:-  recteur.-  cl  iii-jifcli!UT*  de»  in- 

3n  Dan»  le  ressort  de  l'érrle  qu'elle»  dirigent,  »■«  lis  préfet.,  les  snus-prtfeis 
et  les  moire»,  les  inspecteurs  il  le-  sniifi-impceteu»  de»  tViiles  primaires,  les  pré- 
sidents des  commis-ion»  (le  surveillance  îles  i.-'->.k~  uwiTialci  primaire»  el  les  prési- 
dents des  commissions  d'ctmuen  .  des  nandlfa  d'arreadjiKioetit  et  des  comité» 
l'instruction  primaire. 


;    la   r-MMimt   i 


SUPPLÉMENT' 


A  LA  PREMIÈRE  PARTIE 


DU  CODE  UNIVERSITAIRE. 


ORGANISATION    GËNKInr.K. 


Les  titulaires  de  l'Université ,  instituts  par  l'article  32  du  dé- 
cret ci-dessus  visé  (17  mars  1808),  prendront  lf«  titre  de  hauts  titu- 
laires de  l'Université.  Ce  tilre  pourra  être  conféré  à  tous  ceux  qui, 
par  l'effet  de  leurs  fonctions,  sont  révolus  île  droit,  aux  termes  du 
décret,  du  litre  d'officier  île  l'Université. 

Le  droit  d'admission  au  litre  d'officier  de  l'Université  est  étendu 
aux  aumôniers des collèges  royaux,  aux  économes,  aux  princi- 
paux des  collèges  communaux  et  aux  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire. 

Lesdits  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  sont  de  droit 
officiers  d'académie.  Les  sous-inspecieurs  primaires  peuvent 
être  revêtus  de  ce  tilre ,  ainsi  que  les  <tirecteurs  des  écoles  nor- 
males primaires  et  les  instituteurs  du  degré  supérieur  ayant  au 
moins  dix  ans  d'exercice. 

Les  nominal  ions  dans  les  grades  d'offiiâers  d'académie  et 


...3  iu  moment  de  publier  MM  première  partie  du  Code  ,  lorsque  drs 
louchant  aui  plus  grandi  ri  plus  cl  ht*  intérêts  île  l'Université  ont 
on  do  louie  la  France  .  et  reparlant  tout  à  coup  l'institution 
..lécssaus  lui  rien  Oter  dece  qu'un,'  longue  expérience  lui  (donné 
de  force  ,  dépassant  tes   conjectures ,   *-»ai.„,  i—  i~.-i...; — 


spuelc  l'attention   de 


de  lumière  et  de  for^e  .  lU'^js^mi  I.-.  runii-çinres  ,  éveillant  les  imaginations, 
autorisant  .  suivant  les  uns.  toutes  les  craintes,  suivant  les  autres,  toutes  les 
espérances,  ont  rendu  nécessaire  l'sddiiion  d'un  supplément  qui  montrai  a  l'état 
présent  des  c hasts    et  fil  entrevoir  l'avenir  de  l'instruction  publique. 

La    seconde  partie  est   sous    presse  .  et    s'il  y   a  lieu  ,   un  second  supplément 


d'officiers  de  l'Université  auront  lieu  deux  fois  para»,  à  l'époque 
des  vacances ,  conformément  an  décret  organique ,  el  à  celle  des 
vacantes  semestrielles ;  ces  promotions  auront  lieu  sur  la  pré- 
sentation des  inspecteurs  généraux  et  des  reeleurs,  Le  tableau 
des  nominations ,  qui  doit  être  placé  sous  nos  yeux ,  aux  termes 
du  décret,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  grand-mai  lie 
de  l'Université ,  sera  publié  au  Moniteur. 

Le  titre  d'officier  d'académie  pourra  être  maintenu  à  ceux  qui 
en  étaient  revêtus  de  droit,  en  vertu  de  fonctions  qu'ils  cessent 
de  remplir.  Les  officiers  d<*  l'Université ,  en  pareil  cas  ,  conser- 
veront leur  litre  de  plein  Idroil,  s'il  n'en  ot  ordonne  autrement 
par  une  décision  spéciale.  Le  litre  de  haut  titulaire  restera  attaché 
a  la  personne  de  ceux  qui  en  auront  été  revêtus  de  droit.  Il 
appartient,  dès  à  présent ,  à  ceux  qui  en  ont  été  revêtus  en 
qualité  de  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  chefs  de 
l'Université. 


Le{[rand-mai(re....nouss<Jiiiiii'ttTarliaqu(>  année,  I"  le  tableau 
des  établissements  d'inslructinn  et  spécialement  des  pensions, 
institutions,  collèges  et  lycées;  2-  celui  des  officiers  d'académie 
et  des  officiers  de  l'Université  ;  3°  le  tableau  de  l'avancement  des 
membres  du  corps  enseignant,  qui  l'auront  mérité  par  leurs 
services.  Il  fera  publier  ces  .tableaux  a  l'ouverture  de  l'année 
scolaire. 


ADMINISTRATION    SUPÉRIEURE, 


Le  conseil  de  l'Université  reprend  sa  constitution,  tellequ'elle 
est  établie  au  décret  organique  du  17  mars  1H08.1I  s'appelle 
conseil  royal  de  l'Université. 

Le  vice- président  dudit  conseil  joint  à  ce  titre  celui  de  chan- 
celier de  l'Université. 

Le  conseiller  qui  exerce ,  à  litre  provisoire,  les  fonctions  de 


1  Lotis  Pflium  roi  des  Franenù,  ele. 

Vu  le  paragraphe  3  du  litre  it  du  dWtti  rin'.iiiiqnv  de  I  l  mvcraile,  en  dalc  du 
M  rosra  IW)N,  qui  in«lJiue  les  lilrts,  mu;-  cl  1 1 ce n râlions  d'officiers  d'aoad«mie, 
officier*  de  l'Unir  enil*  ol  titulaires  de  l'Uni  «mi  ré  ; 

Vu  l'art,   S  de  l'ordonnança  du   H  novembre  18*4  qui  ■  étendu  aui  miltrei 
d'Études  le  druit  d  (idmissiun  >u  liin-  d'dllirier  d'académie  g 
_  Vu  les  arrclci  qui  ont  applique  eu  droit  aui  inspecteur»  et  sous-inspee  leurs  de 

Sur  le  rapport  de  nuire  uiiaiiie  secrétaire  il'Ll.il  nu  département  de  i'iqsrruc- 
lion  publique,  grand-maître  de  l'tinirersil*  ; 
Nom  mont  ordonné  al  ordonnant  ce  qui  mil. 


SUfPLEMKNT.  .'{ 

chancelier  autres  que  la  présidence ,  sera  revêtu  du  tilre  vacant 
de  trésorier  de  l'Université,  et  aura  droit  aux  attributions  de  ce 
titre  qu'exerce  en  ce  moment  le  conseiller  vice-président. 

Le  conseiller  qui  exerce  à  titre  provisoire  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil ,  sera  pourvu  définitivement  du  titre  de  se- 
crétaire général  du  conseil  royal  de  l'Université. 

Les  inspecteurs  généraux  des  études  reprennent  le  titre  d'in- 
specteurs généraux  de  l'Université. 

L'instruction  primaire  sera  représentée  directement  dans  le 
conseil  royal  de  l' Université. 

Toutes  dispositions  et  ordonnances  contraires  à  la  présente  or- 
donnance et  au  décret  organique  sont  et  démeurent  abrogées. 

^"-  tOrdonDMX*  du  7  décembre  iBii,  art  1..  6)  à. 

Le  conseil  sera  partagé  pour  le  travail  en  cinq  sections  :  la 
première  s'occupera  de  l'état  et  du  perfectionnement  des  études; 
la  seconde ,  de  l'administration  et  de  la  police  des  écoles  ;  la 
troisième»  de  leur  comptabilité;  la  quatrième,  du  contentieux  ; 
la  cinquième,  des  affaires  du  sceau  de  l'Université. 

Chaque  section  examinera  les.affaires  qui  lui  seront  renvoyées 
par  le  grand-maître  et  en  fera  le  rapport  au  conseil,  qui  en  dé- 
libérera. 

» 

Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traitement  an- 
nuel de 45,000  fr. 

Le  secrétaire  du  conseil. 40,000 

^  Les  conseillers  à  vie 4  0,000 

Le  conseillers  ordinaires 6,Q00 

Les  inspecteurs  et  recteurs 6,000 

Les  frais  de  tournée  seront  payés  à  part. 

(Décret  da  17  mut  ilo8,  art.  7»  «t  1)8)  ■ 


1  Louis -Pbilippk,  roi  des  Français;  etc. 

Va  U  loi  du  10  mai  1806  et  le  déeret  organique  du  1 7  mars  1808  ; 

Vu  d'autre  part  les  ordonnances  des  17  renier  et  15  août  1815,  22  juil- 
let et  1«  novembre  1820,  27  férrier  1821,  l«rjuin  1822,  26  mars  1829; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'instruc- 
tion publique,  grand -maître  de  l'Université  ; 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

i  Par  arrêtés  du  16  décembre  1815,  M.  le  ministre  a  divisé  le  conseil  royal  de 
l'Université  en  trois  sections ,  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Section  de  l'étal  et  du  perfectionnement  des  études  :  MM.  le  baron  Thénard, 
président  ;  Rossi,  Or  fi  la,  Poinsot,  Cousin,  Saint-Marc-Girardm,  Dubois,  Giraud, 
l'abbé  Glaire,  Dumas,  Pouillet,  Bouillaud,  Le  Clerc,  Letronne,  Cayx; 

2o  Sections  réunies  de  l'administration  et  de  la  police  des  écoles  et  des 
affaires  du  sceau  .-  MM.  Or61a,  président  ;  Saint-Marc-Girardin  ,  Rousselle  , 
Jtoudant,  Alexandre,  Naudet,  Matter,  Guicniaut,  De  Wailly  ; 

3*   Sections   réunies  de   la  comptabilité  des  écoles   et  du   contentieux  : 
MM.  Rendu,   président;   Dubois,  Poinsot ,  Geoffroy  Saint-Hilaire ,   Donné,  * 
Rlondeau,  Poirson,  Bouille  t. 

M.  Guigniaut,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  fatuité  dot  lettres  de  Paris*, 


SU  H- 1.1.  Ml -HT, 


ADMINISTnATlON    ACADÉMIQUE. 


I 


À  ilaier  de  ce  jour,  les  conseils  académiques  ne  seront  plus 
sujets  au  renouvellement  annuel  établi  par  l'arrêté  ci-desstis 
visé.  Le  nombre  des  membres  sera  ramené  à  dix  par  l'effet  des 
extinctions,  en  n'y  comprenant  pas  le  recteur  et  les  Inspecteurs 
d'académie.  11  sera  ajouté  un  membre,  soit  directeur  d'école 
normale  primaire,  soit  inspecteur  primaire,  pour  représenter 
dans  les  conseils  le :~~  Je  l'in^.mction  primaire. 


Nul  ni  si  inspecteur  primaire,  s'il  n*u  été  sous-inspecteur. 
Les  directeurs  de;  écoles  normales  primaires  sont  seuls  exceptés 
de  celle  disposition.  Les  inspecteurs  et  snis-lnspecteu'»  sont 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'tttat  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand-malue  de  l'Université. 

Un  tiers  des  emplois  vacants  dans  le  corps  des  sous-inspec- 
teurs  primaires  sera  déiolu  aux  instituteurs  primaires;  un  tiers, 
soit  à  des  membres  de  différents  comités  d'instruction  primaire, 
soit  a  des  gradués  libres  de  l'Université  ;  un  tiers ,  aux  régents 
ou  principaux  des  collèges  communaux. 

Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  régents  et  princi- 

Eaux  des  collèges  communaux  auront  lieu  sur  les  listes  annuel- 
s  de  présentation  des  inspecteurs  généraux  et  des  recteurs. 

Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  membres  des  comi- 
lés  d'insiruclion  primaire  auront  lieu  sur  les  présentations  des 
recteurs  et  des  préfets. 

Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  instituteurs  pri- 
maires auront  lieu  p-rmi  les  instituteurs  du  degré  supérieur 
qui  auront  été  portés  sur  les  listes  de  présentation  annuelle  des 
recteurs  ,  comme  méritants,  et  qui  compteront  cinq  années  de 
service. 

Les  instituteurs  du  degré  élémentaire  qui  se  feraient  rece- 
voir du  degré  supérieur  concourront  immédiatement  pour  le; 


nnwiller   ordinaire  de  l'Ouït  eriile,  a  Clé  nommé  terrtliir 
«yal  de  lUaittniM. 

p  gênerai  du  rua  «Fil 

1  1.1."  i.  -l'u.i  h'  -i .  roi  de»  Francai»,  elf. 

Vu    la   litre  i  du  décret   organique   du    17   mari   (808 

ur   le»  contrits   aca- 

Vu  l'arreié  du  conseil  de  l'Université  en  date  du  16  mai 
■  4  nepiembre  IS30; 

1M8,  la  déciiion  du 

SUPPLEMENT,  & 

sous-inspections  primaires,  s*ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions. 

Quiconque  devra  être  appelé  aux  fonctions  de  sous- inspecteur 
primaire  passera  préalablememun  examen  sur  les  devoirs  de  Tin 
stituteur,  les  règlements  généraux  de  l'instruction  primaire,  et  la 
pratique  particulière,  les  méthodes  spéciales  d'enseignement  de 
ce  degré  ;  savoir  :  salles  d'asile ,  ouvroirs ,  écoles  élémentaires  » 
écoles  supérieures,  écoles  d'adultes  des  deux  degrés,  écoles  pro- 
fessionnelles. 

Les  instituteurs  primaires  qui  devront  être  promus  aux  fonc- 
tions de  sous-inspecteurs,  passeront  ledit  examen  sur  les  parties 
du  service  de  l'instruction  primaire  auxquelles  ils  sont  restés 
étran     rs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  directeurs  des  écoles  normales  primaires  seront  pris  dans 
le  service  de  I  inspection  primaire ,  et  dans  les  mêmes  catégories 
que  les  sous-inspecteurs.  Ils  devront  au  préalable  passer  le  même 
examen, 

La  forme  et  les  conditions  de  l'examen  prévu  aux  article; 
précédents  seront  déterminés  par  un  règlement  spécial  délibéré 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  il  aura  lieu  soit  au 
chef-lieu  de  l'académie,  soit  au  chef-lieu  du  département ,  dans 
des  déluis  qui  seront  fixés  par  l'administration. 

(Ordonnance  du  18  novembre  iHi,  art*  !.,••  6)  |. 

L'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie 
de  Paris  aura  le  titre  de  vice-recteur.  Il  exercera  les  attributions 
<jui  lui  ont  été  ou  lui  seraient  dévolues  par  le  grand-maitre  de 
I  Université,  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnénee  du  7  décembre  »•#>,  art.  ï*  1, 
ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

(Pefet  to  ,  66,  8g  et  11S  du  Cède.) 

Facultés  de  théologie. 

Le  terme  dans  lequel,  en  vertu  du  décret  du  17  septembre 

1  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Va  le  décret  organique  du  17  Mrs  1808,  U  loi  du  S8  juin  1833,  notre  ordon- 
nance du  26  février  1SS5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

a  Louis-Philippi  ,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  «léjtartemcnt  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maitre  de  I  Université  ; 
Nous  avons  ordonné  et  or  'on non*  c  ;  qui  suit. 


»  SC9fcj.BM-.KI. 

14S08,  il  devait  être  procéda  par  la  voie  du  concours  pour  nom- 
mer au\  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  théologie,  est 
prorogé  jusqu'au  1"  janvier  -1850. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  par  l'article  i",  notre  ministre  secré- 
laire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique,  grand  maî- 
tre de  l'Université,  nommera  auiditeschuire-istir  une  présentation 
de  candidats  faite  eu  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  H  mars 
4806. 

Il  est  créé  dans  chacune  des  facilité*  de  théologie  du  royaume 
une  chaire  de  droit  ecclésiastique. 


Notre  ministre 
l'Université,  est  au 
authentique,  end? 
Sophie  Minguet, 
de  France ,  d'un' 

Le  montant  de 
pour  le  produit  i 
de  la  donatrice. 


Faculté  de  droit. 

'"instruction    publique  ,  grand-maltre  de 

a  acci  la  donation  que ,  par  acte 

7  =of        *>j ,  M^Ale-xandrine-Hélèrje- 

■■  a  faite  à  l'Université  royale 

francs. 

placé  en  rentes  sur  l'Etat , 
mformément  aux  intentions 


r  te  compta   qui   nous  .1  4té  rendu  de  I 

ItlSoloeifi  voulant  pourvoir  proniplcmer 

île  aui  beioin»  de  1  enseignement  dtm  en  facultés  ;  tu  l'article 


il  plusieura  facultei  de  thcrolosif 


7  du  décret  du  17  mar»  1808,  H  l'article  %  .lu  décret  du  (7  septembre  1808. 
>ut  le  rapport  de  nuire  mini-irc  scrn/iairc  li't'rni  de  l'in-irufiion  publique  grand- 
maltre  de  l'Uni  vernie  :  nous  avons  ordonna,  clc. 


»  Lociï-Philippb,  roi  deti  Franchi',  « 

non  publique*  -, 

Vu  l'acte  authentique  du  27  août,  par  lequel  H""  veuve  Ileauoinni  1  fait  dona- 


■e  d'Etal  au  département  de  l'i 


Signe 


SUPPLÉMENT,  7 


Faculté  de  médecine. 

La  toxicologie  est  distraite  de  la  chaire  de  médecine  Iéça'e 
actuellement  vacante  à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 
Il  est  créé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  chimie  médicale 
générale  et  de  toxicologie. 

(Ordoooanccgdu  19  join  i834.) 

A  l'avenir,  dans  les  villes  où  est  établie  une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  le  prix  des  inscriptions  à  acquitter 
par  les  élèves  en  pharmacie,  pour  être  admis  à  suivre  les  cours 
de  ladite  école,  sera  déterminé  chaque  année  par  délibération  du 
conseil  municipal,  sous  l'approbation  de  no  re  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Le  prix  de  chaque  inscription  ne  pourra  jamais  excéder  le 
taux  de  trente-cinq  francs,  précédemment  fixé. 

(Ordonnant»*  du  i3  mari  i840  >•  1 

Faculté  des  sciences. 

(Pag*  117  do  Code.) 

Une  faculté  des  sciences  est  créée  au  chef-lieu  [de  l'académie 
de  Rennes. 

Cette  faculté  sera  composée  de  cinq  chaires ,  savoir  : 

Mathématiques; 

Physique; 

Chimie  ; 

Zoologie  et  botanique  ; 

Géologie  et  minéralogie. 

Quatre  desdites  chaires  seront  confiées  à  des  professeurs 
titulaires;  la  cinquième  sera  occupée  par  un  professeur  aJjoint. 

lion  à  l'Université  royale  de  France  d'une  somme  de  50,000  fr.,  destinée  à  fon- 
der des  prix  annuels  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Vu  l'art.  175  du  décret  du  15  novembre  1811  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  {7  mars  1840,  qui  établit  des  prix  dans  les  diverses 
facultés  de  droit  du  royaume  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction,  publique*  en  date  du 
1er  septembre  1840  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  notre  conseil  d'Éta 
entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

1  Louis-Philippe*  roi  des  Français,  etc,  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique ,  grand-maltre  de  l'Université  ; 

Y u  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840,  12  mars  et  18  avril  1841,  relatives 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  } 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  dtte  du 
4  mars  1842; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sui(. 


La  Domination  des  professeurs  sera  faite  directement,  pour  la 
première  fois ,  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ,  grand- maître  de  l'Université. 

.Or,1,„.,.r.f.    *■>    lIBpMBfcr.    .«..] 

Une  faculté  des  sciences  est  créée  au  chff-lieu  de  l'académie  de 
Besançon. 

Cette  faculté  sera  composée  de  six  chaires,  savoir  : 

Mathématiques  pures; 

Mathematii|iies  appliquées  ; 

Physique  ; 

Chimie  ; 

Zoologie  et  botanique  ; 

Géologie  et  minéraloirie. 

La  nomination  •>■  ""'  faite  directement,  pour  la 

première   fois,  de  l'instruction  publique, 

grand-maltre  df 


F  nuit*  J«j  Uur* 


Une  t. ii  ulté  des  lettres  est  créée  au  chef-lieu  de  l'académie 
de  Poitiers. 
Cette  faculté  sera  composée  de  cinq  chaires,  savoir  : 
Philosophie  i 
Histoire; 

Littérature  aucieuue; 
Littérature  française; 
Littérature  étrangère. 

La  nomination  des  professeurs  ser:i  faite,  pour  la  première 
fois,  directement  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université. 


*  Louis- Pdilippi,  rai  des  Français,  etc. 

Vu  les  lois  de  finances  du  U  juillet  1813  et  t  août  18*4  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  an  .[^parlement  de.  l'intime- 
lion  [.iilili.jnr  ,  jjrand-nnliri'  île  l'tjniveriile  j 

Nom  aïons  ordonn*  et  ordonnons  ce  qui  luit. 

»  Lou is- Philippe,  roi  des  Français,  eie. 

Vu  lu  loi  de  finance»  du  111  inillet  1x45  ; 

Vu   la   délibération  du  ci         I    rcumcin.il   de  Poitiers,   en  dale   du  11  juil- 
let 1845  ; 

Va  l'aris    du   conseil  la   l'instruction    publique,   en    dale   do    S6  sep- 

tembre J81S  ; 

Sur  le  rapport  di  tire  d'Éiat  au  dfpartnnêiil  del'iuiror 

tiori  publique,  gran<  ; 


M'I'l'lillf.M. 

INSTRUCTION  SECOM 


Le  collège  communal  de. Saint-Omer,  département  du  Pas-de- 
Calais,  est  déclaré  collège  royal  .le  iroisii'me  classe,  et  jouira  de 
lous  les  avantages  attribués  aux  établissements  de  cet  ordre,  sous 
les  conditions  ci-après. 

Un  crédit  annuel  de  douze  mille  francs  (1 2,000  fr.  )  au  moins 
sera  affecté  à  l'entretien  de  bourses  dans  le  collège  royal  de 
Saint-Omer  :  moitié  de  ce  crédit  devra  être  v<ilée  par  le  conseil 
municipal  de  ladite  ville  ;  l'autre  moitié,  soil  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  du  département  qui  voudraient  entretenir 
dans  l'établissement  un  nombre  déterminéde  bonr.ders,  soit  par 
le  conseil  général  du  déparlement  du  Pas-de-Calais. 

La  condition  relative  aux  bourses  communales  et  départemen- 
tales une  fois  remplie,  il  sera  procédé  à  l'organisation  provisoire 
du  collège  royal  de  Saint-Omer,  aussitôt  que  les  réparations 
projetées  dans  les  bâtiments  seront  suffisamment  avancées  pour 
que  cent  pensionnaires  au  moins  puissent  y  être  reçus,  et  lors- 
qu'il aura  éLé  reconnu  conlradictoircuii'ni  pur  les  autorités  locales 
et  par  les  agents  de  l'Université  quelesiliis  bâtiments  sont  garnis 
d'un  mobilier  convenable. 

Le  collège  royal  de  Saint-Omer  sera  définitivement  organise 
aussitôt  qu'il  aura  élé  reconnu  conlradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université  : 

I*  Que  tous  les  b-ltimmis  qui  doivent  être  affectés  audit  col- 
lège sont  complètement  achevés  et  appropriés  an  service  d'un 
établissement  de  cet  ordre,  conformément  aux  plans  vises  ci- 
dessus  ; 

2°  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique déierminé  par  le  progra'mmedu  conseil  roval  de  l'instruc- 
tion publique,  et  dont  le  conseil  municipal  de  Saint-Omer  a  pris 
connaissance. 

Le  délai  pour  IVntier  achèvement  des  constructions  et  pour 
l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  fixé  au  1"  septembre 
1818. 


Le  collège  communal  de  Lille  (Nord)  est  déclaré  collège 
royal,  et  jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux  établisse- 
ments de  cet  ordre. 

Le  collège  royal  de  Lille  sera  provisoirement  organisé  en 
collège  royal  de  troisième  classe,  et  placé  dans  ks  bâtiments  mi- 
litaires de  l'ancien  collège  dit  de  la  Place  au-v  Bleueis,  que  le 
département  de  la  guerre  a  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  tem- 
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poraiie  de  l'Université.  Celle  organisation  provisoire  aura  lieu 
aussitôt  que  ces  bâtiments,  par  les  travaux  de  réparation  et  d'ap- 
propriation y  effectués,  pourront  recevoir  an  moins  cent  pen- 
sionnaires, et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université  qu'ils  sont 
garnis  d'un  mobilier  convenable. 

Le  collège  royal  de  Lille  sera  définitivement  organisé  et  des 
fonds  serooi  demandés  dans  la  loi  de  finances  pour  l'érection 
dudil  collège  en  collège  royal  de  seconde  classe,  aussiloi  qu'il 
aura  été  reconnu  conlrailictuirement  par  les  autorités  locales  et 
par  les  agents  de  l'Université: 

1"  (,'ue  les  constructions  projetées  pour  cet  établissement  sont 
complètement  achevées  el  appropriées  a  leur  destination  con- 
f or  même  ni  aux  plans  visés  ci-dessus 

2"  Que  les  bâtiments  sont  g;  i  mobilier  usuel  et  scienti- 

fique déterminé  par  le  prograi  i  conseil  royal  de  l'instruc- 

tion publique,  et  dont  le  couseu  uimi  icipal  de  Lille  a  pris  con- 
naissance. 

Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  projetées 
ei  pour  l'acquisition  du  mobilier  est  fixé  au  1"  septembre  1848. 


La  villa  de  Lille  rter  dans  son  collège  royal, 

savoir  : 

1   bourses  a  pension   entière 
du  prix  âe  600  fr.  l'une, 

ci i  bourses   enùères.      2,400 ( 

8  bourses  li  trois   quarts  de 
pension  à  450  fr.  l'une, 

ci 6  bourses  entière».     3,600 

20  bourses  à  demi- pension  du 

pri»<le300  fr.  l'une,  ci  ,0  bourses   entières.       6,000 

Totaui.   3ï  bourses.  30  bourses   entière*,    s  5,000 

Pour  couvrir  les  dépenses  do  celte  fondation ,  une  somme  de 
1  '2,000  fr.  sera  portée ,  chaque  année,  au  budget  de  la  ville  do 
Lille. 

Lorsque  le  collège  de  Lille  sera  érige  en  collège  royal  de 
SP  classe  ,  le  conseil  municipal  portera  à  son  Im.ltfi'l  un  supplé- 
ment d'allocation  annuelle  de  1,000  fr.  (soit  50  fr.  par  bourse 
entière  )  pour  la  dépense  résultant  de  l'entretien  des  bourses 
communales. 

Toutes  les  dispOf-'î«"s  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
au*  bourses  rommi  <*  n"p«  r-olléges  royaus  sont  applicables 
aux  bourses  ■. 


Le  conseil  général  du  département  du  Pas-de-Calais  est  auto- 
risé à  fonder  dans  le  collège  royal  de  Saint-Omer,  savoir  : 

4  bourse  à  pension  entière*  du 

prix  do  fi 00  fr.  ci  .....  4  bourse  entière  .  .       600  fr. 
4  bourse?  \  tn<i<:  quarts  de  pen- 
sion   du    prix    de   450   fr. 

l'unr,  <>i 3    bourses  entières.  4,800 

42  bourses    à   Jemi- pension   du 

prix  de  300  fr.  l'une,  ci.  .  .  6  bourses  entières.  3,600 

Totaux.  47  bourses.  40  bourses  entières.  6,000  fr* 

Une  allocation  de  six  mille  francs  sera  portée,  chaque  année» 
au  budgetdes  dépenses  départementales  pour  rentre  tien  de  cette 
fondation. 

Les  demi-bourses  seront  réparties  delà  manière  suivante  entre 
Ips  six  arrondissements  communaux  du  département,  savoir  : 

•  •  -  ■  .  .  .    . 

Arrondissement  d'Arras 2 

—  de  Béthune 2 

—  de  Boulogne 2 

—  de  Montreuil  ....  2 

—  de  Saint-Omer ....  2 

—  deSaint-Pol 2 

Usera  nommé  aux  bourses  afférentes  à  chaque  arrondissement 
par  un  jury  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  ou  le  sous- préfet,  président  ; 

Les  membres  du  conseil  général  élus  dans  l'arrondissement  ; 

Le  maire  du  chef-lieu  ; 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance; 

Le  procureur  du  roi  ; 

Deux  membres  de  l'Université  délégués  par  le  recteur  de  l'a- 
cadémie de  Douai.  s 

D'après  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  la  vacance  des  bourses  par 
le  proviseur,  le  préfet  convoquera  le  jury  qui  s'assemblera  au 
chef- lieu  de  l'arrondissement. 

Les  bourses  vacantes  ne  pourront  être  données  qu'à  des  en- 
fants qui  seront  nés  ou  dont  les  parents  seront  domiciliés  dans 
l'arrondissement  auquel  appartiennent  ces  bourses. 

Les  demandes,  avec  les  pièces  à  l'appui,  savoir  :  l'acte  de  nais- 
sance, l'engagement  souscrit  par  les  parents  de  subvenir  au 
payement  de  la  portion  de  pension  à  leur  charge  et  aux  dépenses 
du  trousseau,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  certificats  d'étudrs,  seront 
adressées  au  préfet  qui  les  transmettra  au  sous-préfet,  lors  de  la 
réunion  du  jury. 

Les  enfants  qui  se  présenteront  pour  obtenir  les  bourses  dé- 
partementales du  Pas-de-Calais  devront  remplir  les  conditions 
a  âge  et  d'instruction  exigées  des  candidats  aux  bourses  commu- 
nales dans  les  collèges  royaux. 


\i 

Les  dispositions  des  ordonnâmes  et  règlements  généraux  reb- 
iif>  ans  promotions  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux,  à  lu 
durée  de  la  jouissance  et  au  payement  de  leurs  bourses,  seront 
aussi  applicables  api  boursiers  départementaux  du  Pas-de-Ca- 

L 'admission  des  élèves  boursiers  dans  lecollége  ne  pourra  avoir 
lien  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique,  grand-malire  de 
l'Université,  qui  vérifiera  si  toutes  les  conditions  exigées  par  les 
ordonnances  et  règlements  ont  été  remplies.  A  cet  effet,  le  préfet 
<lu  département  du  Pas-de-Calais  transmettra  au  ministre  le 
procès-verbal  desopérations  du  jury,  ainsi  que  les  actes  de  nais- 
sance et  les  autres  pièces  produites  par  les  familles. 

Les  bourses  à  trois  quarts  de  pension  et  la  bourse  entière  ne 
pourront  être  accordées  qu'à  titre  de  promotions  successives, 
sans  considération  de  localités,  et  seulement  aux  élèves  qui,  après 
avoir  obtenu  des  demi-bourses,  se  seront  distingués  dans  leurs 
études. 


Le  collège  communal  de  Périgueux,  (DorJogne)  est  déclaré 
collé™  royal  de  troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  avantages 
attribués  'aux  établissements  de  cet  ordre,  sous  les  conditions 
ci-après. 

Un  crédit  annuel  de  douze  mille  francs  (12,000  fr.)  au  moins 
sera  affecté  a  l'entretien  de  bourses  dans  le  collège  royal  du 
Périgueux.  La  moitié  de  ce  crédit  ayant  été  volée  par  le  conseil 
municipal  de  Périgueux,  l'autre  moitié  sera  votée,  soit  parles 
conseils  municipaux  des  villes  du  département  qui  voudraient 
entretenir  dans  l'établissement  un  nombre  déterminé  de  bour- 
siers, soit  par  I.'  conseil  général  du  département  de  la  Dordogne. 

La  condition  relative  aux  bourses  communales  et  départe- 
mentales une  lois  remplie,  il  sera  procédé  à  l'organisation  pro- 
visoire du  collège  royal  de  Périgueux,  aussitôt  que  les  réparu- 
'"'    s  dan 


s  projetées  dans  les  bâtiments  seront  suffisamment  a 
pour  que  cent  pensionnaires  au  moins  puissent  y  être  reçus,  et 
lorstiu  il  aura  été  reconnu  contra  lictoirement  par  les  autorités 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  lesJils  bâtiments 
sont  garnis  d'un  mobilier  convenable. 
Le  collège  royal  de  Périgueux  sera  définitivement  organisé 


1  Loi  is-I'iiii  i  ihi'i:  ,  rai  dis  Français  ;  iu  la  di>  libération  du  conseil  Béni- 
rai du  département  du  Pa!-dc- Calai» .  en  date  du  a»  août  ib".J  ,  par  laquelle  ru 
ronieïl  a  uffrcle  une  gomme  de  sii  mille  [ranci  par  an  a  l'enlrclien  d'une  fonda- 
tion de  hounej  dans  le  eollégs  royal  de  Saint-Omer  ; 

Vu  l'aiia  Ar  noire  eo««il  rojil  de  l'instruction  publiant  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  lecretsire  d'Etal  au  dipirli-rorin  Av  l'instiiic- 
'ion  publique    -*•- 


iliisslot  qu'il  aura  été  leconnu  conliadictoiremeiu  par  lésa 
rites  locales  et  par  les  agenls  de  l'Université  : 

!"  Que  les  bâtiments  qui  doivent  être  affectés  audit  collège 
sool  complètement  achevés  et  appropriés  au  service  d'un  établis- 
sement de  cet  ordre,  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés  ; 

2  Que  ces  bâtiments  sont  garni*  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique déterminé  par  le  programme  du  conseil  niyal  de  l'insiruc- 
tion  publique,  et  dont  ie  conseil  municipal  de  l'ériguetix  a  pris 
connaissance. 

Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  el  pour 
l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  li\é  au  1er  septembre 
1848 


A  dater  du  l*r  janvier  prochain,  les  collèges  royaux  de  Rennes, 
Nantes ,  Caen  et  Toulouse  sont  élevés  .ï  la  première  classe. 

A  dater  de  la  même  époque,  les  collèges  royaux  de  Poitiers , 
Clerniont .  Limoges  et  Tours  sont  élevés  à  la  seconde  classe. 

Les  fonctionnaires  des  collèges  ci-dessus  désignés  jouiront  de 
l'augmentation  de  traitement  qui  résulte  du  changement  de  classe 
desdits  collèges. 

Provisoirement  le  taux  de  la  pension  dans  les  collèges  promus 
à  une  classe  supérieure  restera  fixé  ici  qu'il  l'a  été  précédem- 
ment. 


À  l'avenir,  les  employés  d'administration  el  de  secrétariat  des 
académies,  des  facultés,  des  collèges  royaux,  prendront  !e  titre 
de  commis  d'académie,  de  faculté,  de  collège,  1 1  seront  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe. 

Nul  ne  sera  commis  de  première  classe,  s'il  n'est  ou  n'a  éié 
régeni  ou  maître  d'éiudes,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  de  commis  de  seconde  classe. 

Nul  ne  sera  commis  de  seconde  classe,  s'il  n'est  ou  n'a  été  ré- 
geni ou  maiUe  d'études,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq  ans 
les  fondions  d'instituteur  communal,  soit  du  degré  élémentaire, 
soit  du  degré  supérieur.  Ceux  qui  étaient  membres  de  l'Univer- 
sité conservent  ce  titre  el  tous  les  droits  q.i  y  sont  attachés. 

Les  commis  seront  nommés  parle  recteur,  au  nom  du  grand - 
tnallrc  de  l'Universilé,  sur  la  présentation,  selon  qu'il  y  aura 
lieu,  du  doyen  ou  du  proviseur.  Ils  pourront  toujours  rentier 
d.ns  l'enseignement  ou  dans  l'administration,  au  rang  qu'ils  oc- 
cupaient précédemment. 

Le  traitement  des  commis  d'académie  et  de  faculté,  soït  de 


'  Lauis-PaLLifri,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  noire  nvniilre.et 
du  goinernemoot  en  dilcdu  1S  brumaire  un  n  (7  nn*cmhrel8u3  |; 
nancetdii  19  juillet  ISfi  ;  nu  l'jii-  iln  convil  ro'il  <tc  t'inttrurliâi 
djreduïl    uriobre  tBiS  ,  nous  ai  an,  nrdumic,  i»1. 


„   I'.). 
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première,  soit  de  seconde  classe,  figurera  an  budget  de  l'Etat, 
suivant  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'fctal  au  département  île  l'instruction  publique,  en  conseil  royal 
rie  l'inslruction  publique.  Celui  des  commis  et  des  premiers  com- 
mis des  collèges  restera  aux  fraisdes  collège.;,  mais  sera  passible 
de  retenue,  el  donnera  ouverture  au  droit  à  la  pension  de  re- 
traite. 

Les  employés  actuels  qui,  sans  remplir'  les  cou  Jilions  fixées 
aux  articles  i  et  3,  auraient  trois  ans  d'exercice,  pourront  êire 
admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  u  donnatice,  sur  la  pro- 
position îles  recteurs,  doyens  et  proviseurs. 


Les  professeurs  titulaires  d'histoire  sont  élevés  au  premier 
ordre  à  dater  du  1"  janvier  1846. 

Dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  dans  ceux  des  collèges 
royaux  des  départements  qui  ont  un  agrégé  spécial  d'histoire, 
cet  agrégé  prend  le  litre  de  second  prolesseur  d'histoire.  Il 
appartient  au  second  ordre  et  participe  immédiatement  au  trai- 
tement éventuel,  le  traitement  fixe  restant  imputé  provisoire- 
ment sur  les  tonds  du  collège. 

Les  agrégés  chargés  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  de  la 
troisième  partie  de  l'enseignement  hislurique,  et  ceux  qui  pour- 
ront en  être  chargés  dans  les  autres  collèges  royaux,  prendront 
le  titre  tic  troisièmes  professeurs  d'histoire.  Ils  appartiennent  au 
troisième  ordre  et  participent  au  traitement  éventuel,  le  traite- 
ment lixe  restant  provisoirement  impuié  partie  sur  les  fonds  de 
l'agrégation  et  partie  sur  les  fonds  du  collège. 

Les  professeurs  de  mathématiques  élémentaires  sont  élevés  au 
second  ordre  à  dater  du  \"  janvier  1846. 

Les  règles  appliquées  au  traitement  des  agrégés  divisionnaires 
dans  les  collèges  royaux  de  Paris  leur  sont  applicables  dans  les 
collèges  royaux  des  départements.  Lorsque  des  divisions  auront 
duré  trois  ans,  les  agrégés  divisionnaires  qui  en  seront  investis 
ou  ceux  qui  y  seraient  nommes  prendront  le  titre  de  professeurs 
divisionnaires.  Ils  auront  droit  au  trailemcnt  fixe  qui  restera  im- 
puté provisoirement  sur  les  fonds  du  collège  et  pourront  être 
institués  deliaiiivemeni  sous  la  réserve  du  maintien  des  conditions 
réglementaires  du  dédoublement  des  classes. 

Dans  les  collèges  royaux  de  l'ariset  danseeux  des  antres  collèges 
royaux  qui  auraient  desagrégésspéciaux  chargés  suit  des  matué- 
matiques  accessoires,  soil  d'une  philosophie  ou  d'une  rhétorique 
supplémentaire,  ces  agrégés  auront  droit,  indépendamment  du 
traitement  d'agrégaiion,  au  traitement  fixe  des  professeurs  du 
troisième  ordre,  imputé  sur  les  fonds  du  collège.  Après  cinq 
années  d'exercice,  ils  pourront  être  admis  au  boni. 

Les  maîtres  d'études  surnuméraires  jouiront  a  l'avenir  de  I 
moitié  du  traitement  des  maîtres  d'études  titulaires. 
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En  attendant  qu'il  puisse  être  attaché  des  abrégés  spéciaux 
aux  collèges  royaux  pour  les  conférences  des  maîtres  d'études, 
un  des  fonctionnaires  de  chaque  collège- sera  chargé  immédiate- 
ment de  ce  service  par  le  recteur,  sur  la  présentation  du  provi- 
seur. 11  recevra  sur  les  fonds  du  collège  une  indemnité  dont  le 
taux  sera  fixé  par  le  grand-maître,  en  conseil  royal  de  l'iustruc- 
tion  publique,  et  dont  le  chiffre  sera  porté,  en  cas  d'insuffisance 
des  fonds  des  collèges,  au  budget  de  l'Etat. 

Le  nombre  des  places  d'agrégés  mises  au  concours  chaque 
année  sera  augmenté  de  trois  en  \  846  pour  tous  les  ordres  d'a- 
grégation. A  chacune  des  années  suivantes ,  l'augmentation  sera 
d'une  place  au  moins  pour  chaque  agrégation,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  agrégés  soil  suffisant  pour  les  besoins  du  service 
dans  chaque  enseignement. 

(OrdoBoaoc«  du  il  novtnbr*  |S4S)  1. 

Il  sera  établi  dans  les  villes  possédant  des  facultés,  qui  se- 
ront ultérieurement  désignées,  des  écoles  normales  secondaires , 
destinées  à  pourvoir  les  collèges  royaux  de  maîtres  d'études  et 
de  maîtres  élémentaires ,  et  les  collèges  communaux  de  maîtres 
d'études  et  de  régents.  L'organisation  et  le  régime  de  ces  écoles 
seront  déterminés  par  des  règlements  délibérés  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

L'école  normale ,  qui  forme  des  professeurs  pour  les  collèges 
royaux  et  pour  les  facultés ,  prendra  le  titre  d'école  normale 
supérieure. 

Des  bacheliers  libres  continueront  à  pouvoir  être  appelés  aux 
emplois  de  maîtres  d'études  auxquels  il  n'aura  pas  été  pourvu 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1er.  Ceux  de  ces  ba- 
cheliers qui  auront  été  maîtres  d'études  ou  répétiteurs  dans  les 
établissements  particuliers,  en  conformité  des  arrêtés  des  5  mai  et 
27  juillet  1809,  seront  autorisés  à  compter  pour  moitié  dans 
l'Université  leur  temps  de  service  dans  lesdits  établissements. 

L'examen  d'admission  établi  par  l'ordonnance  du  H  novem- 
bre 1844 ,  pour  les  bacheliers  appelés  aux  fonctions  de  mai  ires 
d'études,  ne  portera  sur  aucune  des  matières  qui  sont  comprises 
dans  les  épreuves  du  baccalauréat.  11  devra  s'appliquer  aux  ma- 
tières indiquées  en  l'article  8  de  la  présente  ordonnance. 

Les  maîtres  d'études  auront  droit,  de  cinq  en  cinq  ans,  à  une 
augmentation  de  traitement  de  200  fr.  au  moins. 

1  Locis-Pbi lippe,  roi  def  Français ,  etc. 

Vu  la  loi  de  Soances  du  17  juiUet  1845,1a  loi  du  il  floréal  an  x.  l'arrlté 
consulaire  du  5  brumaire  an  il.  celui  du  15  brumaire  an  xn.  le  décret  du 
17  mars  1808,  les  arrêté*  du  conseil  de  l'Université  du  19  septembre  1809,  de  la 
commission  de  l'instruction  publique  du  19  décembre  1815,  de  conseil  royal  de 
rinstroelioo  publique  du  15  septembre  1845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand -maître  de  I  Université  ; 

Nous  avons  erJonne  et  ordonne**  ce  qui  sait. 


Il'  WBPfcMMrf. 

Ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement  et  suivront  en  cou- 
séquence  les  conférences  pour  l'agrégation  et  la  licence,  seront 
seuls  appelés  aux  fonctions  de  maîtres  élémentaires. 

Les  maîtres  élémentaires  qui  n'auront  pas  obtenu  les  emplois 
de  régents  dans  les  collèges  communaux  ou  de  profc  ssi-ms  dans 
les  collèges  royaux,  pourront  obtenir,  après  dix  ans  d'exercice 
de  ces  fonctions,  sur  la  présentation  du  proviseur  et  ia  propo- 
sition des  inspecteurs  généraux  ou  des  recteurs,  le  rang  et  le 
traitement  des  professeurs  de  trosième  ordre. 

Ceux  des  maîtres  d'études  nui  ne  se  destineront  pas  à  l'ensei- 
gnement, aux  emplois  administratifs  ou  à  l'économat ,  pourront 
être  appelés  aux  emplois  de  surveillants  généraux,  de  sous-di- 
recteurs ou  directeurs.  Ceux  de  ces  surveillants  généraux,  sous- 
directeurs  ou  directeurs,  qui  auront  obtenu  le  titre  d'oui ciers 
d'académie,  pourront  être  appelés  aux  fonctions  de  censeurs. 
Les  maîtres  u'éludes  prennent  rang  dans  les  collèges  après 
les  professeurs  et  concourent  à  représenter  le  collège  en  toute 
circonstance  avec  eux.  Le  proviseur  ou  le  principal  appelle  ceux 
dont  la  présence  n'est  pas  nécessaire  auprès  des  élèves ,  aux  ré- 
ceptions officielles,  aux  conférences,  aux  solennités. 

Dans  l'application  des  dispositions  ci-dessus  aux  collèges  com- 
munaux ,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  particulière  de  cha- 
que collège  et  des  ressources  des  communes.  Toutefois,  à  dater 
de  l'année  scolaire  1846-47,  nui  traitement  de  mai  ires  d'études 
ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr.  dans  les  collèges  commu- 
naux de  premier  ordre ,  ni  de  400  fr.  dans  les  collèges  de  se- 
cond ordre.  Les  villes  qui  ne  se  mettraient  pas  en  mesure  de  rem- 
plir cette  disposition  et  celle  de  notre  ordonnance  du  17  jan- 
vier 1839  sur  les  traitements  des  régents,  pourront  être  consi- 
dérées comme  étant  hors  d'état  d'avoir  un  collège ,  soit  de  pre- 
mière, soit  de  seconde  classe,  selon  les  circonstances. 

Quand  il  pourra  être  pourvu  aux  emplois  de  régenis  par  les 
écoles  normales  secondaires  qui  devront  être  instituées  à  cet  ef- 
fet ,  les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  concourront, 
avec  eux  pour  ces  emplois,  comme  les  maîtres  d'étude  des  col- 
lèges royaux.  Jusque-là  ils  auront  droit  au  bénéfice  des  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  17  janvier  1830.  Au  31  décembre 
de  chaque  année,  le  recteur  adressera  aux  proviseurs  et  prin- 
cipaux de  divers  collèges  de  son  ressort,  un  état  consiatant 
qu'aux  termes  de  ladite  ordonnance  la  moitié  des  chaires  va- 
cantes dans  les  collèges  communaux  a  été  réservée  aux  maîtres 
d'études. 

H  y  aura  dans  les  écoles  normales  de  lotit  ordtv,  avec  les  gra- 
dations et  différences  nécessaires ,  des  conférences  sur  les  ma- 
tières qui  composent  la  science  de  renseignement,  et  celle  de  l'é- 
ducation ,  savoir  :  la  connaissance  des  principales  méthodes, 
celle  des  auteurs,  et  l'étude  des  devoirs  du  maître  envers  l'élève, 
pour  répondre  à  l'atlento  de  la  famille  et  de  la  société. 
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en 

de  l'une  des  épreuves  de  l'agrégation.  Des  questions 
dre  feront  partie  des  examens  de  tous  les  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse à  tous  les  degrés.  Elles  seront  instituées  à  l'époque  qui  sera 
indiquée  audit  règlement  et  dans  la  mesure  qni  y  sera  détermi- 
née. Elles  seront  immédiatement  obligatoires  pour  l'admission 
des  maîtres  d'études. 

(Ordoonaoc«  du  6  décembre  i84*.  art.  1 8)  i. 

COLLÈGES   COMMUNAUX. 
(Paget  10S  dufCodt.) 

Il  est  crééTun  collège  communal  de  première  classe  dins  la 
ville  de  Revel  (Haute-Garonne). 

Le  conseil  municipal  sera  tenu  de  doter  ledit  établissement, 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  jan- 
vier 1839;  d'approprier  les  bâtiments  à  leur  destination,  de  dis- 
poser le  mobilier  usuel  et  scientifique  de  manière  à  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  service;  de  garantir  les  traitements  des  fonc- . 
tionnaires  de  rétablissement,  et  de  les  porter  chaque  année  au 
budget  communal  avec  les  autres  sommes  qui  pourraient  être 
nécessaires  à  l'entretien  du  collège. 

Le  collège  communal  de  Revel  ne  sera  définitivement  organisé 
que  quand  les  bâtiments  et  le  mobilier  usuel  et  scientifique  affec- 
tés audit  collège  auront  été  reconnus  contradictoirement  par  les 
agents  de  l'Université  et  les  délégués  de  l'autorité  municipale, 
parfaitement  appropriés  à  leur  destination. 

(Ordonnance  du  10  «ctobre  i8$5)  t. 

ÉCOLES    SECONDAIRES   ECCLÉSIASTIQUES. 

(P  gt  ai8  du  Code.) 

Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun  des  soixante 

1  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Va  nos  ordonnances  des  26  mars  1829,  l«r  décembre  {837,  17  janvier  1839  et 
14  novembre  1844  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-mattre  de  l'Université  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

»  Louis-Philippe,  roi  des  Français ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
-  tion  publique,  grand-mattre  de  l'Université  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  janvier  1839  sur  le  régime  des  collèges  commu- 
naux; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Revel  (Haute-Garonne),  en  date  du 
23  septembre  1845  ,  tendant  à  obtenir  la  création  d'un  collège  communal  de 
première  classe  ;  * 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du  7  octobre 
courant  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

d 


et  dû 
auLOr' 
nesé  : 


diocèses  tlonL  les  écoles  secondaires  oui  éié  jusqu'ici 
«es  par  nous,  est  limite  conformément  au  tableau  u-au- 
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Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Ajaocio  est 
réduit  de  200 à  170;  —  d'Amiens,  de  350  à  335; --d'Angers,  de 
400  à 385;  —  de  Gap, de460  à  140;  —  d'Arras,  de  240  à 225 ; 
—  de  Meaux,  de  250  à  240  ;  —  de  Nîmes, de  200  à  180;  —  de 
Valence,  de  280  à  \  85;  —  de  la  Rochelle,  de  900  à  160. 

Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris  est 
porté  de  240  à  450. 

(Ordonnance  du  3i  août  iSif  )  I. 


INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

(Pif  •  «Se  «Cl  17  du  Code) 

Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  de  la 
ville  de  Paris  un  comité  local  chargé  delà  surveillance  des  écoles 
primaires  de  l'arrondissement. 

Ce  comité  sera  composé  : 

Du  maire  ou  de  l'un  des  adjoints,  président  ; 

Du  juge  de  paix  derarrondissement  ; 

Du  curé,  ou  du  plus  ancien  des  curés; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 
désigné  par  son  consistoire,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des 
écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes  ; 

Et  d'un  à  trois  habitants  notables,  qui  seront  choisis  par  le 
comité  central,  formé  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  présente  ordon- 
nance. 

[Ordonnance  du  8  novembre  «633,  art*  i.) 

Indépendamment  des  comités  locaux  formés  en  exécution  de 
l'article  précédent,  il  sera  établi  des  comités  de  même  nature 
pour  la  surveillance  spéciale  des  écoles  luthériennes,  calviniste» 
et  israélites.  La  présidence  de  ces  comités  appartiendra  de  droit 
au  maire  de  l'arrondissement. 

Les  comités  locaux  pourront  désigner,  pour  la  surveillance 
spéciale  et  habituelle  d'une  ou  plusieurs  écoles,  des  inspecteurs 
gratuits  dont  ils  recevront  les  rapports. 

Il  sera  formé  en  outre  à  Paris  un  comité  central  exerçant, 
pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville,  les  attributions  des 
comités  d'arrondissement,  telles  qu'elles  sont  déterminées  parles 
art.  7, 18,  22,  23  et  24  delà  loi  du  28  juin. 

Seront  membres  de  ce  comité  : 


1  Louis-Philippe,  roi  des  Français ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'art.  I  de  l'ordonnance  du  16  juin  1828  ; 

Vu  les  ordonnances  des  21  octobre  1839,  19  avril  1841,  24  avril  et  25  dé- 
cembre 1842; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 


20  Mïi-PLÉIIENT. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  président  ; 

Noire  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
même  département; 

Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris; 

Le  plus  ancien  des  juges  de  paix; 

Le  plus  ancien  des  curés  ; 

l.  n  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 
désigné  par son  consistoire; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  de  collèges,  chefs  d'institu- 
tion ou  maîtres  de  pension,  désigné  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique; 

Un  instituteur  primaire  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique; 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  cm  habitants  notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  général,  ayant  leur  domicile 
réel  à  Paris,  pourront  assister  aux  séances  du  comité,  et  prendre 
part  à  ses  délibérations  et  à  ses  travaux. 

Le  certificat  de  moralité,  exigé  de  tout  individu  qui  veut  exer- 
cer la  profession  d'instituteur  primaire,  sera  délivré  à  Paris, 
sur  l'attestation  de  trois  notables,  par  le  maire  de  l'arrondisse- 
ment municipal,  ou  de  chacun  des  arrondissements  municipaux, 
où  l'impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

Il  sera  créé  en  Algérie  des  salles  d'asile  et  des  écoles  pour  les 
israéliit*!,  des  deux  sexes. 

Ces  salles  d'asile  et  ces  écoles  seront  établies  dans  les  locaux 
fournis  à  cet  effet  par  l'administration. 

Klles  seront  entretenues  au  moyeu  des  subventions  des  consis- 
toires, des  rétributions  des  élèves  payants,  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
subventions  qui  pourront  Cire  accordées  par  le  gouvernement. 

Les  salles  d'asile,  et  les  écoles  israélites  seront  placées  sous  la 
surveillance  de  l'administration,  qui  prendra  l'avis  des  consis- 
toires pour  la  nomination  et  la  révocation  des  maîtres,  les  me- 
sures de  discipline,  les  matières  de  renseignement  et  la  création 
des  comités  des  écoles. 

L'enseignement  comprendra  l'instruction  religieuse  et  l'étude 
de  la  langue  française. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département  de  la  guerre, 
président  du  conseil,  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente 
ordonnance. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DU  SUPPLÉMENT  ». 


ORGANISATION    GBSÉRALE. 

4808.  Décret  dn  47  mars 2 

4  845  •   Ordonnance  dn  9  septembre 4 

ADMINISTRATION   SUPÉRIEURE. 

4808.  De'cretdu  47  mars 3 

4  845 .  Ordonnance  du  7  décembre ibid. 

ADMINISTRATION    ACADEMIQUE. 

4  845  *  Ordonnance  du  4  8  novembre 5 

—  —  7  décembre 4 

—  —  7  décembre 5 

ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR. 
Facultés  de  théologie. 

4838.  Ordonnance  du  24  août 6 

Facultés  de  droit.  . 

4840.  —  4 2  septembre ibid. 

Facultés  de  médecine. 

4834.  —  4 9  juin 7 

4  842 .  —  45  mars ibid. 


1  Outre  les  ordonnances  survenues  pendant  l'impression  du  Code  universitaire, 
nous  avons  inséré  dans  ce  supplément  quelques  autres  ordonnances  qui  nous 
avaient  échappé  oh  que  nous  avions  cru  d  abord  inutile  de  reproduire. 
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Les  dispositions  des  on!  on  n  an  ces  et  règlements  généraux  rc-la- 
iif>  aux  promotions  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux,  i\  la 
durée  de  la  jouissance  et  au  payement  de  leurs  bourses,  seront 
aussi  applicables  aux  boursiers  départementaux  du  Pas-de-Ca- 

L 'admission  des  élèvësboursiers  dans  lecollége  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'avec  l'autorisation  de  noire  ministre  sociétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique,  grand -m  al  ire  de 
l'Université,  qui  vérifiera  si  toutes  les  conditions  exigées  par  les 
(«donnantes  et  règlements  ont  été  remplies.  A  cet  effet,  le  préfet 
du  département  du  Pas-de-Calais  transmettra  au  ministre  le 
]>i'occs-verbal  des  opérai  ions  du  jury,  ainsi  que  les  actes  de  nais- 
sance etlcs autres  pièces  produites  par  les  ramilles. 

Les  bourses  à  trois  quarts  de  pension  et  la  bourse  entière  ne 
pourront  titre  accordées  qu'à  titre  de  promotions  successives, 
siins  considération  de  localités,  et  seulement  aux  élèves  qui.  après 
avoir  obtenu  des  demi-bourses,  se  seront  distingués  dans  leurs 
éludes. 

lOnionniiiM  <i->  I  gctabn  KO)  I. 

Le  collège  communal  de  Périgueux  (DorJogne)  est  déclaré 
collège  royal  de  iroisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  avantages 
attribués  aux  établissements  de  cet  ordre,  sous  les  conditions 
ci-après. 

Un  crédit  annuel  de  douze  mille  francs  (4*2,000  fr.)  au  moins 
sera  affecté  a  l'entretien  de  bourses  dans  le  collège  royal  de 
Périgueux.  La  moitié  de  ce  crédit  ayant  été  volée  par  le  conseil 
municipal  de  Périgueux,  l'autre  moitié  sera  votée,  soit  par  les 
conseils  municipaux  des  villes  du  département  qui  voudraient 
rnlrelcnir  dans  l'établissement  un  nombre  déterminé  de  bour- 
siers, soit  par  le  conseil  général  du  départementde  la  Dc-rdogne. 

La  condition  relative  aux  bourses  communales  et  déparie- 
menla'es  une  Ibis  remplie,  il  sera  procédé  à  l'organisation  pro- 
\isoire  du  collège  royal  de  Périgueux,  aussitôt  que  les  répara- 
tions projetées  dans  les  bâtiments  seront  suflisam nient  avancées 
pour  que  cent  pensionnaires  au  moins  puissent  y  être  reçus,  et 
lorsqu'il  aura  été  reconnu  contra  lictoirement  par  les  autorités 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  lesdils  bâtiments 
sont  garnis  d'un  mobilier  convenable. 

Le  collège  royal  de  Périgueux  stra  définitivement  organisé 


1  Lnvrs-PiiiLt.il>!>!  ,  roi  dei  Français  ;  >u  I*  délibération  du  comeil  cent- 
ra! du  département  du  P  a  «-de- Cil  nu  en  dalc  du  U  aoiil  1815  .  par  laquelle  n 
roiucil  a  affecté  une  gamme  de  su  m>lk-  franes  par  an  I  l'cntrelien  d'une  fonda- 
tion de  bounes  dans  le  collège  royal  de  Sainl-Orner  ; 

Vu  l'atia  dr  notre  cnnecil  royal  de  l'iniiruction  publique  ; 

Suc  le  rapport  do  noire  minulre  secrétaire  d'Etal  au  denarli'menl  de  l'iiDlitio 
'ion   publique,  grand -mal  ire  de  lTnircrii'o  ; 

Nmij  «fous  nrdonne  il  nrd..nn»ri«.:r  uni  luit. 


auss  lui  qu'il  aura  été  reconnu  contra dicioircment  |i:ir  les  aulo- 
i-ilës  locales  et  par  les  agents  de  l'Université  : 

f  (Jue  les  bAlîraents  qui  doivent  être  affectés  audit  collège 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  au  service  d'un  établis- 
sement de  cet  ordre,  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés  ; 

2  Oue  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  dont  le  conseil  municipal  de  Périgueux  a  pris 
connaissance. 

Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  et  pour 
l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  li\é  au  Ier  septembre 
1848 

(Onlw.i..B«di.  |Hl>U«l»i  D4I.! 

A  dater  du  \eT  janvier  prochain,  les  collèges  royaux  de  Rennes, 
Nantes ,  Caen  et  Toulouse  sont  élevés  il  la  première  classe. 

A  dater  de  la  même  époque,  les  collèges  royaux  de  Poitiers , 
Clermont .  Limoges  et  Tours  sont  élevés  à  la  seconde  classe. 

Les  fonctionnaires  des  collèges  ci-dessus  désignés  jouiront  de 
l'augmenta  tJi  m  de  traitement  qui  résulte  du  changement  déclasse 
desdils  collèges. 

Provisoirement  le  taux  de  la  pension  dans  les  collèges  promus 
à  une  classe  supérieure  restera  fixé  tel  qu'il  l'a  été  précédem- 
ment. 


A  l'avenir,  les  employés  d'adminisi ration  et  de  secrétariat  de< 
académies,  des  facultés,  des  collèges  royaux,  prendront  le  titre 
de  commis  d'académie,  de  faculté,  de  collège,  1 1  seront  de  pre- 
mière au  de  seconde  classe. 

Nul  ne  sera  commis  de  première  classe,  s'il  n'est  ou  n'a  été 
régent  ou  maître  d'études,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  du  commis  de  seconde  classe. 

Nul  ne  sera  commis  de  seconde  classe,  s'il  n'est  ou  n'a  été  ré- 
gent ou  mailre  d'études,  ou  bien  s  il  n'a  exercé  pendant  cinq  ans 
les  fonctions  d'instituteur  communal,  soit  du  degré  élémentaire, 
soit  du  degré  supérieur.  Ceux  qui  étaient  membres  de  l'Univer- 
sité conservent  ce  litre  et  tous  les  droits  q  >i  y  sont  attachés. 

Les  commis  seront  nommés  parle  recteur,  an  nom  du  grand- 
maître  de  l'Université,  sur  la  présentation,  selon  qu'il  y  aura 
lieu,  du  doyen  ou  du  proviseur.  Ils  pourront  toujours  rentrer 
d:.ns  renseignement  ou  dans  l'adminisiralion,  au  rang  qu'ils  oc- 
cupaient précède  u  une  ni. 

Le  traitement  des  commis  d'académie  et  de  faculté,  soit  de 


'  Louis-Phli.ii'm.  clc.  ,  sur  le  rapport  do  noire  ministre  ,  etc.;  «u  l'orn-iô 
dugomernemrnt  un  date  du  1S  brumaire  "ni1  17  inivemhtr  18  [13  1  ;  "i  la  loi  rie  li- 
naner*  dit  19  juillet  184»  ;  tu  l'svii  lu  con-i'il  rovnl  .1  e  l'intiruriion  piibti'|u",  en 
iljie  du  11    octobre  181S;  nous  «vous  ordonne,  ctr. 
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première,  soil  de  seconde  classe,  figurera  au  budget  de  l'Etal, 
suivant  un  lai'if  qui  sera  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'fclal  au  département  de  l'instruction  publique,  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique-  Celui  des  commis  et  des  premiers  com- 
mis des  collèges  restera  aux  fraisdes  collège;,  mais  sera  p  issible 
de  retenue,  et  donnera  ouverture  au  droit  à  la  pension  de  re- 
traite. 

Les  employés  actuels  qui,  sans  remplir" les  coalitions  fixées 
aux  articles  2  et  3,  auraient  trois  ans  d'exercice,  pourront  êire 
admis  a  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  o  donnant*,  sur  la  pro- 
position îles  recteurs,  doyens  et  proviseurs. 


Les  professeurs  titulaires  d'histoire  sont  élevés  au  premier 
ordre  à  dater  du  1"  janvier  1846. 

Dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  dans  ceux  des  collèges 
royaux  des  départements  qui  ont  un  affrété  spécial  d'histoire, 
cet  agrégé  prend  le  titre  de  second  prolesscur  d'histoire.  II 
appartient  au  second  ordre  et  participe  immédiatement  au  trai- 
tement éventuel,  le  traitement  fixe  restant  imputé  provisoire- 
ment sur  les  tonds  du  collège. 

Les  agi'égés  chargés  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  de  la 
troisième  partie  de  l'enseigne uu>ut  historique,  et  ceux  qui  pour- 
ront en  être  chargés  dans  les  autres  collèges  royaux,  prendront 
le  litre  de  troisièmes  professeurs  d'histoire.  Ils  appartiennent  au 
troisième  ordre  et  participent  au  traitement  éventuel,  le  traite- 
meul  Use  restant  provisoirement  imputé  partie  sur  les  fonds  de 
l'agression  er  partie  sur  les  fonds  du  collège. 

Les  professeurs  de  mathématiques  élémentaires  sont  élevés  au 
second  ordre  à  dater  du  1"  janvier  1846. 

Les  règles  appliquées  au  traitement  des  agrégés  divisionnaires 
dans  les  collèges  royaux  de  Paris  leur  sont  applicables  dans  les 
collèges  royaux  des  .(épartemenls.  Lorsque  des  avisions  auront 
duré  trois  ans,  les  agrégés  divisionnaires  qui  en  seront  investis 
ou  ceux  qui  y  seraient  nommés  prendront  le  titre  de  professeurs 
divisionnaires.  Us  auront  droit  au  traitement  fixe  qui  restera  im- 
puté provi-oiremenl  sur  les  fonds  du  collège  et  pourront  être 
institués  délitiiiiverueni  sous  la  réserve  du  maintien  di  s  conditions 
réglementaires  du  dédoublement  des  classes. 

Danslescollégesroyauxdel'arisetdansceux  des  autres  collèges 
royaux  qui  auraient  des  agrégés  spéciaux  charges  soit  des  mathé- 
matiques accessoires,  soil  d'une  philosophie  nu  d'une  rhétorique 
supplémentaire,  ces  agrégés  auront  droit,  indépendamment  du 
traitement  d'agrégation* OU  traitement  fixe  des  professeurs  du 
troisième  ordre,  imputé  sur  les  fonds  du  collège.  Après  cinq 
années  d'exercice,  ils  pourront  être  admis  au  boni. 

Les  maîtres  d'études  surnuméraires  jouiront  à  l'avenir  de  la 
moilié  du  traitement  des  maîtres  d'études  titulaires. 
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En  attendant  qu'il  puisse  être  attaché  des  agrégés  spéciaux 
aux  collèges  royaux  pour  les  conférences  des  maîtres  d'études, 
un  des  fonctionnaires  de  chaque  collège- sera  chargé  immédiate- 
ment de  ce  service  par  le  recteur,  sur  la  présentation  du  provi- 
seur. 11  recevra  sur  les  fonds  du  collège  une  indemnité  dont  le 
taux  sera  fixé  par  le  grand-maître,  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  dont  le  chiffre  sera  porté,  en  cas  d'insuffisance 
des  fonds  des  collèges,  au  budget  de  l'Etat. 

Le  nombre  des  places  d'agrégés  mises  au  concours  chaque 
année  sera  augmenté  de  trois  en  S  846  pour  tous  les  ordres  d'a- 
grégation. A  chacune  des  années  suivantes,  l'augmentation  sera 
d'une  place  au  moins  pour  chaque  agrégation,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  agrégés  soit  suffisant  pour  les  besoins  du  service 
dans  chaque  enseignement. 

(Ordonnance  du  16  norembri  i845)  1. 

11  sera  établi  dans  les  villes  possédant  des  facultés,  qui  se- 
ront ultérieurement  désignées,  des  écoles  normales  secondaires , 
destinées  à  pourvoir  les  collèges  royaux  de  maîtres  d'études  et 
de  maîtres  élémentaires ,  et  les  collèges  communaux  de  maîtres 
d'études  et  de  régents.  L'organisation  et  le  régime  de  ces  écoles 
seront  déterminés  par  des  règlements  délibérés  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

L'école  normale ,  qui  forme  des  professeurs  pour  les  collèges 
royaux  et  pour  les  facultés  ,  prendra  le  titre  d'école  normale 
supérieure. 

Des  bacheliers  libres  continueront  à  pouvoir  être  appelés  aux 
emplois  de  maîtres  d'études  auxquels  il  n'aura  pas  été  pourvu 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1er .  Ceux  de  ces  ba- 
cheliers qui  auront  été  maîtres  d'études  ou  répétiteurs  dans  les 
établissements  particuliers,  en  conformité  des  arrêtés  des  5  mai  et 
27  juillet  1809 ,  seront  autorisés  à  compter  pour  moitié  dans 
TUniversité  leur  temps  de  service  dans  lesdits  établissements. 

L'examen  d'admission  établi  par  l'ordonnance  du  14  novem- 
bre 1844 ,  pour  les  bacheliers  appelés  aux  fonctions  de  maîtres 
d'études,  ne  portera  sur  aucune  des  matières  qui  sont  comprises 
dans  les  épreuves  du  baccalauréat.  Il  devra  s'appliquer  aux  ma- 
tières indiquées  en  l'article  8  de  la  présente  ordonnance. 

Les  maîtres  d'études  auront  droit,  de  cinq  en  cinq  ans,  à  une 
augmentation  de  traitement  de  200  fr.  au  moins. 


T  Louis-Philippe,  roi  des  Français ,  elc. 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  17  juillet  1845,  la  loi  du  11  floréal  an  x,  l'arrêté 
consulaire  du  3  brumaire  an  xi,  celui  du  15  brumaire  an  xu,  le  décret  du 
17  mars  1808,  les  arrêté»  du  conseil  de  l'Université  du  19  septembre  1809,  de  la 
commission  de  l'instruction  publique  du  19  décembre  1815,  do  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  du  15  septembre  1845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  1  Université  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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deux  qui  se  destineront  a  l'enseignement  ei  suivront  en  con- 
séquence les  conférences  pour  l'agrégation  et  la  licence,  seront 
seuls  appelés  aux  tondions  de  mailres  élémentaires. 

Les  mailres  élémentaires  qui  n'auront  pas  obtenu  les  emplois 
de  régents  dans  les  collèges  communaux  ou  de  professeurs  dans 
les  collèges  royaux,  pourront  obtenir,  après  dix  ans  d'exercice 
de  ces  fonction»,  sur  la  préseniaiion  du  proviseur  et  la  propo- 
sition des  inspecteurs  généraux  ou  des  recteurs,  ler-iugetie 
traitement  des  professeurs  de  iroslème  ordre. 

Ceux  df«  maîtres  d'études  qui  neseilcstinerontpas  à  l'ensei- 
gnement, aux  emplois  administratifs  ou  à  l'économat .  pourront 
être  appelés  aux  emplois  de  surveillants  généraux,  de  sous-di- 
recteurs ou  directeurs.  Ceux  de  ces  surveillants  généraux,  sous- 
direclems  ou  directeurs,  qui  auront  obtenu  le  tftre  d'officiers 
d'académie,  pourront  être  appelés  aux  fonctions  de  censeurs. 
Les  maîtres  u'éludes  prennent  rang  daus  les  collèges  après 
les  professeurs  et  concourent  à  représenter  le  collège  en  loute 
circonstance  avec  eux.  Le  proviseur  ou  le  principal  appelle  ceux 
dontla  présence  n'est  pas  nécessaire  auprèsdeséléves,  aux  ré- 
ceptions officielles,  aux  conférences,  aux  solennités. 

Dans  l'application  des  dispositions  ci-dessus  aux  collèges  com- 
munaux ,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  particulière  de  cha- 
que collège  et  des  ressources  des  communes.  Toutefois ,  à  dater 
de  l'année  scolaire  1846-47,  nul  traitement  de  mailres  d'études 
ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr.  dans  les  collèges  commu- 
naux de  premier  ordre ,  ni  de  400  fr.  dans  les  collèges  de  se- 
cond ordre.  Us  villes  qui  ne  se  mettraient  pas  en  mesure  de  rem- 
plir cette  disposition  et  celle  de  notre  ordonnance  du  17  jan- 
vier 1839  sur  les  trailemenls  des  régents,  pourront  être  consi- 
dérées comme  étant  hors  d'étal  d'avoir  un  collège ,  soit  de  pre- 
mière ,  suit  tle  seconde  classe,  selon  les  circonstances. 

Quand  il  pourra  être  pourvu  aux  emplois  de  régenis  par  les 
écoles  normales  secondaires  qui  devront  être  instituées  à  cet  ef- 
fet ,  lus  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  concourront 
avec  eux  pour  ees  emplois,  comme  les  maîtres  d'étude  des  col- 
lèges royaux.  Jusque-là  ils  auront  droit  au  bénéfice  des  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  17  janvier  1839.  Au  31  décembre 
de  chaque  année,  le  recteur  adressera  aux  proviseurs  et  prin- 
cipaux de  divers  collèges  de  son  ressort,  un  éiat  consiatant 
qu'aux  termes  de  ladite  ordonnance  la  moitié  des  chaires  va- 
cantes dans  les  collèges  communaux  a  été  réservée  aux  maîtres 
d'études. 

Il  y  aura  dans  les  écoles  normales  de  tout  ordre,  avec  les  gra- 
dations et  différences  nécessaires,  des  conférences  sur  les  ma- 
tières qui  composent  la  science  de  l'enseignement  et  celle  de  l'é- 
ducation ,  savoir  :  la  connaissance  des  principales  méthodes, 
celle  des  auteurs,  et  l'élode  des  devoirs  du  malireenrers  l'élève, 
pour  répondra  a  l'attente  de  la  famille  et  de  la  société. 


SUPPLÉMENT.  47 

Ces  conférences  seront  organisées  par  un  règlement  délibéré 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Elles  seront  le  sujet 
de  Tune  des  épreuves  de  l'agrégation.  Des  questions  de  cet  or- 
dre feront  partie  des  examens  de  tous  les  instituteurs  de  la  jeu* 
nesse  à  tous  les  degrés.  Elles  seront  instituées  à  l'époque  qui  sera 
indiquée  audit  règlement  et  dans  la  mesure  qni  y  sera  détermi- 
née. Elles  seront  immédiatement  obligatoires  pour  l'admission 
des  maîtres  d'études. 

(Ordonnance  du  6  decambrr  i94l,  art.  i 8)  i. 

COLLÈGES   COMMUNAUX. 

(Pages  ao8  du|Code.) 

Il  est  créjf  un  collège  communal  de  première  classe  dins  la 
ville  de  Revel  (Haute-Garonne). 

Le  conseil  municipal  sera  tenu  de  doter  ledit  établissement, 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  jan- 
vier 1839;  d'approprier  les  bâtiments  à  leur  destination,  de  dis- 
poser le  mobilier  usuel  et  scientifique  de  manière  à  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  service;  de  garantir  les  traitements  des  fonc- . 
tionnaires  de  l'établissement,  et  de  les  porter  chaque  année  au 
budget  communal  avec  les  autres  sommes  qui  pourraient  être 
nécessaires  à  l'entretien  du  collège. 

Le  collège  communal  de  Revel  ne  sera  définitivement  organisé 
que  quand  les  bâtiments  et  le  mobilier  usuel  et  scientifique  affec- 
tés audit  collège  auront  été  reconnus  contradictoirement  par  les 
agents  de  l'Université  et  les  délégués  de  l'autorité  municipale, 
parfaitement  appropriés  à  leur  destination. 

(Ordonnance  du  «o  «clobrc  i845)  t. 

ÉCOLES    SECONDAIRES   ECCLÉSIASTIQUES. 

(P  g«  si8du  Code.) 

Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun  des  soixante 

1  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Va  nos  ordonnances  des  26  mari  1829,  1er  décembre  1837,  17  janvitr  1839  et 
14  novembre  1844  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

%  Locis-Philippe,  roi  des  Français ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruc- 
-  tion  publique,  grand-maltre  de  l'Université  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  janvier  1839  sur  le  régime  des  collèges  commu- 
naux; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Revel  (Haute-Garonne),  en  date  du 
23  septembre  1845  ,  tendant  à  obtenir  la  création  d'un  collège  communal  de 
première  classe  ;  " 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du  7  octobre 
courant  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

RÉGIME   DE   L*UKIVKHSITé  ;  SUBORDINATiOS,  CORRESPOHDAKCE  ET  ATTRIBUTIONS 

DES    DIVERSES    AUTORITES.  COK8E1LS    ACADÉMIQUES    ET  SECRÉTAIRES   DU 

ACADÉMIES.  —  DISCIPLINE  DK8  ETABLISSEMENTS  DE  l'uMVBRSITÉ. 


§  1.  RÉGIME   DE  L'UNIVERSITÉ;  SUBORDINATION,  CORRESPOND 
DANCE  ET  ATTRIBUTIONS  DES  DIVERSES  AUTORITÉS. 

3*1.  Conformément  à  Part.  50  du  décret  du  17  mars  1806, 
le  grand-maitre  gouverne  l'Université,  d après  les  lois,  les  dé- 


1  On  a  vu  dans  la  première  partie  de  ce  Code,  litre  \or,  qu'aux  termes  du  décret 
fondamental,  le  grand  maître,  dont  les  fonctions  sont  exercées  maintenant  par  le 
ministre  même  de  l'instruction  publique,  doit  proposer  à  la  discussion  du  conseil 
de  l'Université  tous  les  projets  de  règlements  et  de  statuts  propres  aux  écoles  des 
divers  degrés;  que  toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à 
l'administration  générale  des  facultés  et  des  collèges  royaux  et  communaux,  doi- 
vent être  jugées  par  le  conseil  ;  qu'enfin  l'Université  royale  et  son  grand-  maître, 
chargés  do  soin  ae  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume,  ont  pour 
mission  de  tondre  sans  relâche  4  perfectionner  l'enseignement  dans  tous  les  gen- 
res, de  favoriser  la  composition  des  ouvrages  classiques,  de  veiller  snrtout  4  ee  qae 
l'enseignement  des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises,  et 
à  ce  que  l'esprit  de  système  n'en  arrête  jamais  les  progrés. 

Le  conseil  de  l'Université  a  accepté  celte  grande  et  noble  mission  ;  il  Ta  com- 
prise ;  et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  au  moment  où  nous  en  produisons  le* 
preuves?  il  l'a  dignement  remplie.  On  pourra  en  juger  par  cette  seconde  partie  du 
CoHe  universitaire,  qui  n'es?  autre  chose  que  l'exposé  des  travaux  du  conseil  de* 
puis  trente-sept  ans,  c'est-4  dire  depuis  qu'il  a  reçu  vie  et  pouvoir. 

2t 
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creis  ei  le*  statuts  i>t  règlements  rendus  dans  les  formes  pres- 
crites par  ces  décrets. 

Suivnni  l'art.  'M  dudit  décret,  les  recteurs  sont  proposés, 
sons  les  ordres  du  grand-madre,  au  gouvernement  des  arron- 
dissements académiques, 

Ils  reçoivent  les  ordre;  du  fp'nnd-mallre,  les  transmettent 
aux  étal)  lisse  me  ni  s  de  leur  ressort,  et  rendent  compte  de  leur 
exécution.  Ils  correspondent  avec  le  grand-maître  pour  lui  taire 
connaître  les  besoins  des  établissements  de  leur  ressort,  et  tout 
ce  oui  a  rapport  au  bon  ordre  et  au  bien  de  l'enseignement. 

Ils  président  les  conseils  académiques  et  y  proposent  les 
sujets  de  délibération  prescrits  par  les  lois,  décrets  et  statuts, 
ou  par  li  s  ordres  spéciaux  du  grund-muttre. 

Ils  reçoivent  aussi  les  plaintes  et  réclamations  particulières, 
et  les  portent  aux  conseils  académiques  ijuani  elles  sont  de 
leur  ressort.  Ils  transmettent  au  grand-maître  celles  qui  con- 
cernent le  conseil  de  l'Université. 

Les  facultés,  les  lycées,  et  en  général  tous  les  établissements 
d'Instruction,  correspondent  avec  le  grand-mai tre  par  l'inter- 
médiaire du  recteur;  néanmoins,  ceux  qui  ont  des  réclamations 
particulières  ou  des  plaintes  à  former,  peuvent  les  adresser  di- 
rectement. 

Les  doyens,  au  nom  des  faculté'  icuvent  aussi  correspondre 
directement  avec  le  grand-maître  <ur  la  partie  scientifique  de 
l'enseignement. 

Les  affaires  particulières  de  chaque  faculté  sont  traitées  dans 
l'assemblée  des  professeurs  en  titre,  présida  par  le  doyen,  qui 
fait  connaître  au  recteur  le  résultat  des  délibérations. 

Le  doyen  est  chargé  de  tout  le  matériel  et  de  la  police  des 
cours  et  des  exercices. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  facultés  sont  transmis  par  le 
doyen  au  recteur,  qui  les  l'ait  examiner  par  le  conseil  acadé- 
mique, et  les  adresse,  inunis  de  l'avis  de  ce  conseil,  au  graml- 
maftie,  pour  être  soumis  par  le  trésorier  au  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

rilitlr.n.oldg  »  «UkW  •«•!.  .*.  1....1..) 

3*8.  Les  facultés  de  médecine  continueront  à  correspondre 
avec  les  autorités  publiques  pour  toutes  les  questions  relatives  à 
la  salubrité. 

Leurs  doyens  correspondent  avec  les  jurys  de  médecine  et 
avec  les  écoles  de  pharmacie  |>onr  la  surveillance  et  le  visa  des 
diplômes  d'officiers  de  saute  et  de  pharmacie,  conformé  ment  à 
l'art.  1 1  du  décret  du  17  février  iSOB. 

Les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  établies  près  des  lycées 
n'Ont  point  d'autorité  sur  ces  établissements .  et  les  proviseurs, 
pour  ce  qui  concerne  leurs  lycées,  correspt 
evec  le  recieur,  ou,  dans  les  lycées  éloigné»  —  — 
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l'inspecteur  d'académie,  mentionné  à  Carrelé  23  du  décret  du 
4  juin  4809. 

Les  directeurs  des  jardins  de  botanique ,  des  cabinets  d'his- 
oire  naturelle  et  des  observatoires  attachés  aut  fatuités  des 
sciences ,  continueront  leur  correspon  Janee  scientifique  avec  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  l'Observatoire  de  Paris. 

(Règlement  du  10  octobre  1809,  art.    11 14.) 

329.  Conformément  à  l'art  91  du  décret  du  17  mars,  le 
grand-maître  liait  surveiller  immédiatement  les  académies  et  tous 
les  établissements  dont  elles  se  composent,  par  des  inspecteurs 
généraux  qu'il  envoie  selon  qu'il  le  croit  nécessaire»  et  qu'il  peut 
charger,  selon  les  cas,  d'examiner  les  établissements  inférieurs, 
aussi  bien  que  les  supérieurs. 

Suivant  Part.  92 ,  il  peut  aussi  envoyer  des  membres  du  con- 
seil comme  inspecteurs  extraordinaires. 

Les  recteurs,  les  doyens  des  facultés,  les  proviseurs,  et  en 
général  tous  les  employés  quelconques,  sont  tenus  de  donner 
aux  inspecteurs  extraordinaires,  ou  aux  inspecteurs  généraux 
en  mission  dans  leur  arrondissement ,  tous  les  renseignements 
que  ces  inspecteurs  lenr  demandent. 

Suivant  l'art.  98,  le  recteur  surveille  et  inspecte  immédiate- 
ment les  facultés  de  son  académie;  ii  visite  les  lycées  de  son 
arrondissement,  au  moins  quatre  fois  par  an;  il  peut  aussi  tes 
faire  examiner  de  temps  à  autre  par  les  inspecteurs  de  l'aca- 
démie. 

Ces  inspecteurs  surveillent  constamment  les  écoles  inférieures 
aux  lycées  :  le  recteur  les  examine  aussi  le  plus  souvent  qu'il  lui 
esi  possible. 

Le  conseil  de  l'Université  exerçant  à  Paris  les  fonctions  de 
conseil  académique ,  en  vertu  de  l'art.  89  du  décret  du  17 
mars  1806,  le  grand-maître  y  remplit  les  fonctions  de  recteur, 
ou  les  fait  remplir,  en  son  nom,  par  des  membres  du  conseil, 
qu'il  désigne  à  son  gré  pour  un  temps,  pour  un  établissement 
ou  pour  une  affaire  particulière. 

En  conséquence  du  même  article,  les  inspecteurs  généraux 
remplissent,  à  Paris,  les  fonctions  d'inspecteurs  d'académie  *. 

(Ilid.,»rt.  15....S1.) 

330.  Selon  les  art.  1 3  et  1 4  du  décret  du  4  juin  1809,  les  recteurs 
cotent,  paraphent  et  closent,  tous  les  trimestres,  les  registres 
des  inscriptions  des  facultés  v  et  en  général  tous  les  registres 
comptables  des  établissements  de  leur  ressort  :  les  registres  des 
établissements  inférieurs  aux  facultés,  éloignés  du  chef-lieu, 

'  Un  conseil  spécial  a  été  établi  pour  l'académie  de  Paris,  des  inspecteurs  par- 
ticuliers ont  été  attachés  A  celle  académie;  mais  le  grand-ma lire  a  continué  d'exer- 
otr  les  fonctions  de  rteteur. 
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S  \.  RÉGIME   DE  L'UNIVERSITÉ;  SUBORDINATION,  CORRESPOND 
DANCE  ET  ATTRIBUTIONS  DES  DIVERSES  AUTORITÉS. 

3*1.  Conformément  à  l'art.  50  du  décret  du  17  mars  1806, 
le  grand-mai  ire  gouverne  l'Université,  d'après  les  lois,  les  dé- 

1  On  a  vu  dans  la  première  partie  de  ce  Code,  litre  ior,  qu'aux  termes  du  décret 
fondamental,  le  grand  maître,  dont  les  fonctions  sont  exercées  maintenant  par  le 
ministre  même  de  l'instruction  publique,  doit  proposer  à  la  discussion  du  conseil 
de  l'Université  tous  les  projets  de  règlements  et  de  statuts  propres  aux  écoles  des 
divers  degrés;  que  toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  a  la  comptabilité  et  i 
l'administration  générale  des  facultés  et  des  collèges  royaux  et  communaux,  doi- 
vent être  jugées  par  le  conseil;  qu'enfin  l'Université  royale  et  son  grand-  maître, 
chargés  du  soin  ae  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume,  ont  pour 
mission  de  tendre  sans  relâche  a  perfectionner  renseignement  dans  tous  les  gen- 
res, de  favoriser  la  composition  des  ouvrages  classiques,  de  veiller  surtout  àee  qae 
l'enseignement  des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises,  et 
à  ce  que  l'esprit  de  système  n'en  arrête  jamais  les  progrés. 

Le  conseil  de  l'Université  a  accepté  cette  grande  et  noble  mission  ;  il  Ta  com- 
prise ;  et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  au  moment  où  nous  en  produisons  le» 
preuves?  il  l'a  dignement  remplie.  On  pourra  en  juger  par  cette  seconde  partie  du 
Co'fe  universitaire,  qui  n'est  autro  chose  que  l'exposé  des  travaux  du  conseil  de* 
puis  trente-sept  ans,  c'est-à  dire  depuis  qu'il  a  reçu  vie  et  pouvoir. 
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S  1.  RÉGIME   DE  L'UNIVERSITÉ;  SUBORDINATION,  CORRESPOND 
DANCE  ET  ATTRIBUTIONS  DES  DIVERSES  AUTORITÉS. 

3*1.  Conformément  à  l'art.  50  du  décret  dn  17  mars  1806, 
le  grand-mai  ire  gouverne  l'Université,  d'après  les  lois,  les  dé- 


1  On  a  va  dans  la  première  partie  de  ce  Code,  titre  ior,  qu'aux  termes  du  décret 
fondamental,  le  grand  maître,  dont  les  fonctions  sont  exercées  maintenant  parle 
ministre  même  de  l'instruction  publique,  doit  proposer  à  la  discussion  du  conseil 


vent  être  jugées  par  le  conseil;  qu'enfin  l'Université  royale  et  son  grand- maître, 
chargés  du  soin  ae  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume,  ont  pour 
mission  de  tendre  sans  relâche  4  perfectionner  l'enseignement  dans  tous  les  gen- 
res, de  favoriser  la  composition  des  ouvrages  classiques,  de  veiller  surtout  à  ce  qne 
l'enseignement  des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises,  et 
à  ce  que  l'esprit  de  système  n'en  arrête  jamais  les  progrés. 

Le  conseil  de  l'Université  a  accepté  cette  grande  et  noble  mission;  il  l'a  com- 
prise ;  et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  au  moment  où  nous  en  produisons  les 
preuves?  il  l'a  dignement  remplie.  On  pourra  en  juger  par  cette  seconde  partie  du 
Cole  universitaire,  qui  n'es?  auU\!  chose  que  l'exposé  des  travaux  du  conseil  de* 
puis  trente-sept  ans,  c'est-à  dire  depuis  qu'il  a  reçu  vie  et  pouvoir. 
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§  4.  RÉGIME   DE  L'UNIVERSITÉ;  SUBORDINATION,  CORRESPON- 
DANCE ET  ATTRIBUTIONS  DES  DIVERSES  AUTORITÉS. 

3*1.  Conformément  à  l'art.  50  du  décret  du  17  mars  1806, 
le  grand-mai  ire  gouverne  l'Université,  d'après  les  lois,  les  dé- 


1  Od  a  vu  dans  la  première  partie  de  ce  Code,  litre  \oe,  qu'aux  termes  du  décret 
fondamental,  le  grand  maître,  dont  les  fonctions  sont  exercées  maintenant  par  le 
ministre  même  de  l'instruction  publique,  doit  proposer  à  la  discussion  du  conseil 
de  l'Université  tous  les  projets  de  règlements  et  de  statuts  propres  aux  écoles  des 


chargés  du  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume,  ont  pour 
mission  de  tendre  sans  relâche  4  perfectionner  l'enseignement  dans  tous  les  gou- 
res, de  favoriser  la  composition  des  ouvrages  classiques,  de  veiller  surtout  a  ce  qae 
l'enseignement  des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises,  et 
à  ce  que  l'esprit  de  système  n'en  arrête  jamais  les  progrès. 

Le  conseil  de  l'Université  a  accepté  cette  grande  et  noble  mission;  il  l'a  com- 
prise ;  et  pourquoi  ne  le  dirions-oous  pas,  au  moment  où  nous  en  produisons  le» 
preuves?  il  l'a  dignement  remplie.  On  pourra  en  juger  par  cette  seconde  partie  du 
Co'le  universitaire,  qui  n'es?  autro  chose  que  l'exposé  des  travaux  du  conseil  de* 
puis  trente-sept  ans,  c'est-à  dire  depuis  qu'il  a  reçu  vie  et  pouvoir. 
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crels  et  les  statuts  et  règlements  rendus  dans  les  formes  pres- 
criies  par  ces  décris. 

Suivant  l'art.  1(4  dudlt  décret,  les  recteurs  soni  préposés, 
soui  les  ordres  du  grand-mai  ire,  au  gouvernement  des  arron- 
dissements académiques. 

Ils  reçoivent  les  ordres  du  grand -m  al  Ire ,  les  transmettent 
aux  établissements  de  leur  ressort,  et  rendent  compte  de  leur 
exécution.  Ils  correspondent  avec  le  grand -m  al  Ire  pour  lui  tain; 
connaître  les  besoins  de*  établissements  de  leur  ressort,  et  tout 
ce  «ul  a  rapport  au  bon  ordre  et  au  bien  de  l'enseignement. 

Ils  président  li-s  conseils  académiques  et  y  proposent  les 
sujets  de  délibération  prescrits  par  les  lois,  décrets  et  statuts, 
ou  par  les  ordres  spéciaux  du  grand -maître. 

Ils  reçoivent  aussi  les  plaintes  ei  réclamations  particulières, 
et  les  portent  aux  conseils  académiques  quani  elles  sont  de 
leur  ressort.  Ils  Iranuiieltcnt  an  grand-maître  celles  qui  con- 
cernent le  conseil  de  l'Université. 

Les  facultés ,  les  lycées,  et  en  général  tous  les  étab  lissements 
d'instruction,  correspondent  avec  le  grand-maître  par  l'inter- 
médiaire du  recteur  j  néanmoins,  ceux  qui  ont  des  réclamations 
particulières  ou  des  plaintes  a  former,  penvent  les  adresser  di- 
rectement. 

Les  doyens,  au  nom  des  (acuités,  peuvent  aussi  correspondre 
directement  avec  le  grand-uialire  pour  la  partie  scientifique  de 
l'enseignement. 

Les  affaires  particulières  de  chaque  faculté  sont  traitées  dans 
l'assemblée  des  professeurs  en  titre,  présidée  par  le  doyen,  qui 
fait  connaître  au  recteur  le  résultat  des  délibérations. 

Le  doyen  est  chargé  de  tout  le  matériel  et  de  la  police  des 
cours  et  des  exercices. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  facilités  sont  transmis  par  le 
doyen  au  recteur,  qui  les  fait  examiner  par  le  conseil  acadé- 
mique, et  les  adresse,  munis  de  l'avis  de  ce  conseil,  au  grand- 
mallie,  pour  être  soumis  par  le  trésorier  au  conseil  de  l'Uni- 
versité. 


SUS.  I,es  facultés  de  médecine  continueront  à  correspondre 
avec  les  autorités  publiques  pour  Mutes  les  questions  relatives  a 
la  salubrité. 

Leurs  doyens  correspondent  avec  les  jurys  de  médecine  et 
avec  les  écoles  de  pharmacie  pour  la  surveillance  et  le  visa  des 
diplômes  d'officiers  de  santé  et  de  pharmacie-  conformément  â 
l'art.  1 1  du  décret  du  17  février  1809. 

Les  facultés  des  sciences  et  des  Ici  1res  établies  près  des  lycées 
n'ont  point  d'autorité  sur  ces  établissements ,  et  les  proviseurs, 
pour  ce  qui  concerne  leurs  lycées,  correspondent  directement 
Bvec  le  recteur, on,  dans  leslvcccs  éloignés  du  chef-lieu,  avec 
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l'inspecteur  d'académie,  mentionné  &  Carrelé  23  du  décret  du 
4  juin  1  809. 

Les  directeurs  des  jardins  de  botanique ,  des  cabinets  d'his- 
oire  naturelle  et  des  observatoires  attachés  au*  facultés  des 
sciences ,  continueront  leur  correspon  lance  scientifique  avec  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  l'Observatoire  de  Paris. 

(Règlement  du  10  octobre  1809,  arU    11 14») 

3*9.  Conformément  à  l'art  91  du  décret  du  17  mars,  le 
grand-maître  tait  surveiller  immédiatement  les  académies  et  tous 
les  établissements  dont  elles  se  composent,  par  des  inspecteurs 
généraux  qu'il  envole  selon  qu'il  le  croit  nécessaire,  et  qu'il  peut 
charger,  selon  les  cas»  d'examiner  les  établissements  inférieurs, 
aussi  bien  que  les  supérieurs. 

Suivant  l'art.  92,  il  peut  aussi  envoyer  des  membres  du  con- 
seil comme  inspecteurs  extraordinaires. 

Les  recteurs,  les  doyens  des  facultés ,  les  proviseurs ,  et  en 
général  tous  les  employés  quelconques,  sont  tenus  de  donner 
aux  inspecteurs  extraordinaires,  ou  aux  inspecteurs  généraux 
en  mission  dans  leur  arrondissement ,  tous  les  renseignements 
que  ces  inspecteurs  leur  demandent. 

Suivant  l'art.  98,  le  recteur  surveille  et  inspecte  immédiate- 
ment les  facultés  de  son  académie  ;  il  visite  les  lycées  de  son 
arrondissement,  au  moins  quatre  fois  par  an;  il  peut  aussi  les 
faire  examiner  de  temps  à  autre  par  les  inspecteurs  de  l'aca- 
démie. 

Ces  inspecteurs  surveillent  constamment  les  écoles  inférieures 
aux  lycées  :  le  recteur  les  examine  aussi  le  plus  souvent  qu'il  lui 
est  possible. 

Le  conseil  de  l'Université  exerçant  à  Paris  les  fonctions  de 
conseil  académique ,  en  vertu  de  l'art.  89  du  décret  du  17 
mars  1808,  le  grand-maître  y  remplit  les  fonctions  de  recteur, 
ou  les  fait  remplir,  en  son  nom,  par  des  membres  du  conseil, 
qu'il  désigne  à  son  gré  pour  un  temps,  pour  un  établissement 
ou  pour  une  affaire  particulière. 

En  conséquence  du  même  article,  les  inspecteurs  généraux 
remplissent,  à  Paris,  les  fonctions  d'inspecteurs  d'académie  '. 

(Ibid.,  arl.  15....U.) 

330.  Selon  les  art.  1 3  et  1 4  du  décret  du  4  juin  1809,  les  recteurs 
cotent,  paraphent  et  closent >  tous  les  trimestres,  les  registres 
des  inscriptions  des  facultés ,  et  en  général  tous  les  registres 
comptables  des  établissements  de  leur  ressort  :  les  registres  des 
établissements  inférieurs  aux  facultés,  éloignés  du  chef-lieu, 
— ^ ^— ^— — — —        i    ~^i— — — — — «— ^ — ^—— — — 

'  Un  conseil  spécial  a  été  établi  pour  l'académie  de  Paris,  des  inspecteurs  par- 
ticuliers ont  été  attachés  à  cette  académie;  maislegrand-mallre  a  continué  d'exer- 
ot r  les  fonctions  de  rteteur. 


pourront  être  cotés,  paraphés  et  clos  pur  un  inspecteur  délégué 
par  le  recteur. 

Contcrniément  à  l'article  1*6  du  décret  du  17  mars  1808 ,  les 
recteurs  assistent,  quand  ils  le  jugent  à  propos,  aux  exercices 
et  aux  examens  des  laculies;  ils  y  prennent  alors  la  place  d'hon- 
neur et  exercent  la  police. 

Ils  reçoivent  les  cenih'caLS  d'aptitude  délivrés  aux  candidats 
par  les  facultés,  les  approuvent  et  les  envoient  au  grand-matire 
pour  être  convertis  en  diplômes;  ils  reçoivenl  les  diplômes  signés 
et  scellés,  et  les  délivrent  aux  gradues",  le  tout  conlormé- 

'  D'indigne*  abus  de  confiant»  ont  nécessité  des  précautions  particulières  pour 
mettre  les  recteurs  a  l'abri  de  tank'  surprise.  Aui  termes  [l'un  arrête  du  ta  sep. 
lembrc  1811,  nul  brevet,  diplôme  ou  certificat  de  capacité  ne  peul  être  remit  k 
l'impétrant  qu'après  qu'il  a  oppose  il  aif, nature  tant  sur  l'acte  mémo  que  sur  un 
rei'épissé.  "1  un  brevet  t't  mire  jeté  di  celte  nature  qui  ne  porte  point  ia  signature 
de  I  impi'ir.iiii  en  coii.'iilérê  ■■oriimi'  non  avenu. 

On  s'aperçut  bieniùi  que  .criaiiii  indu  idui faisaient  métier  de  subir  les  examens 
au  lieu  al  place  d'éludtanti  qui,  tout  en  te  préparant  a  remplir  des  l'oneliom  pu. 
bliqurs  ou  :i  eirrccr  les  plus  honorable*  profanions,  ne  rougissaient  pas  d'atrtjilcr 
le  trille  et  dangereui  secours  de  n-1  «nl>»i  initions  de  ]htshhth'»,  Intervinrent  cil 
conséquence  les   arrêtés  du  16  mirs  183*.   du  11  avril  el  du  18  mai  1837,  ainsi 

■  Les  demandes  en  eiimcn  et  les  étais,  il' inscription  présentés  1  l'appui  parles 
«tiidisnw,  seront  siiraésd'euicn  arCMnoc  Imeortlain  le  la  laculu-,  qui  vérifiera 
l'identité  de  la  signature  avec  Celle  du  registre  d'inscription. 

»  *u  moment  de  se  faire  éliminer,  le  candidat  apposera  sa  signature  sur  un  re- 

Ï lire  i  ce  destiné,  en  présence  de.  éliminateurs,  le.i|ii.d-  urineront  i'idenliie 
e  la  signature  avec  celle  des  pièces  ci- dessus,  el  dan*  Us  facultés  supérieures, 
avec  celte  du  diplôme  il.:  bachelier  ■■>  le  Uns  iju'il  aiir.i  du  ulitenir  )ireceaeroniCDl. 

•  Son!  maintenues  d'ailleurs  les  dispiisilinns  de  l'arrêté  du  1S  septembre  I  ?ït , 
iMiietrnitni  les  signalurea  à  apposer  aui  diplômes  el  aui  récépissés  h  en  donner 
par  les  impétrants  '. 

•  Les  étudiant]  seront  prévenus  chaque  fois  ilessuites  que  pourraient  avoir  pour 
tui.  d'après  les  lais  criminelles,  les  tausses  signatures  apposées  S  ces  actes,  n 

iur  lu  nid  feuille,    lit  Ji' drain  ndc  iluJ.I    -    il.lk.E     ,.,M-  ci,  ri.l.tr  |-i    !t  turf  lit  tt  Uf-it  di 
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ment  à  l'article  96  du  décret  du  17  mars  4808,  aux  articles  3  et 
Il  de  celui  du  4  juin  1809,  et  à  la  formule  du  diplôme  annexé 
à  celui  du  17  février  même  année. 

En  conséquence  de  l'article  12  du  décret  du  4  juin  1809, 
toute  dispense,  même  prévue  par  les  lois  et  règlements,  d'une 
formalité  quelconque ,  relative  aux  examens,  doit  être  donnée 
parle  grand-maître,  sur  l'avis  de  la  faculté  et  le  rapport  du 
recteur  de  l'académie  où  la  dispense  est  demandée. 

(Règltnianl  du  10  oelobr*  1809,  «rt*  »t «{.) 

Conformément  au  décret  du  4  juin  1809,  les  fonctions  des 
bureaux ,  comités  ou  autres  assemblées  d'administration  ei  de 
surveillance ,  établies  près  des  anciennes  facultés  et  des  lycées , 
sont  remplies  par  les  conseils  académiques ,  et ,  dans  les  éta- 
blissements éloignés  du  chef-lieu,  par  des  délégués  du  recteur, 
présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

L'exercice  de  tontes  les  fonctions  mentionnées  au  présent  sta- 
tut se  fora ,  d'ailleurs,  conformément  aux  lois,  décrets,  statuts 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir,  sur  les  diverses  matières 
qui  sont  l'objet  de  ces  fonctions. 

(Ibid.,  «ri.  al  ttif.) 


£   2.    DES   CONSEILS  ACADÉMIQUES   ET   DU  SECRÉTAIRE 

DE   L'ACADÉMIE. 


(Voir  le  titre  m  de  la  première  partie,  pages  36  et  37.) 

3S1.  Dans  chaque  académie,  le  conseil  sera  formé  tous  les 
ans,  au  1er  janvier,  de  dix  membres  qui  seront,  conformément 
à  l'article  83  du  décret  du  M  mars  1808,  désignés  par  le 
grand-maitre,  parmi  les  fonctionnaires  et  officiers  de  l'acadé- 
mie '. 

(Arrêté  du  »6  mai  îSts.  art.  t.) 

Le  secrétaire  de  l'académie  rédigera  les  procès- verbaux  des 
séances  du  conseil. 

Ces  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président  et  contre- 
signés par  le  secrétaire. 

Le  conseil  sera  divisé,  pour  le  travail,  en  trois  sections  toutes 
composées  de  quatre  membres  et  du  président. 


1  Voir  la  noie  I  de  la  page  36. 
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La  première,  présidée  par  le  recteur .  s'occupera  de  l'étal  et 
du  perfectionnement  îles  éludes,  de  l'administra  lion  et  de  la  po- 
Ik'e  des  écoles. 

La  seconde,  présidée  par  un  inspecteur .  s'occupera  de  la 
comptabilité,  tant  de  l'académie  en  général  que  des  diverses 
écoles  qu'elle  renferme. 

La  troisième ,  présidée  aussi  par  un  inspecteur ,  sera  chargée 
du  contentieux  cl  des  alTuires  du  sceau. 

Les  membres  des  unis  sections  seront,  désignés  par  le  recteur 
tous  les  six  mois. 

Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui  auront  été  ren- 
voyées parle  recteur,  et  en  fera  le  rapport  au  conseil. 

Lorsque  les  affaires  paraîtront  intéresser  deux  sections  à  la 
fois,  le  recteur  pourra  réunir  les  deux  sections ,  etdésiguera, 
dans  ce  cas,  un  président  pour  les  sections  réunies. 

Toutes  les  fois  que  le  recteur  jugera  à  propos  d'assister  au.* 
séances  des  sections  isolées  ou  réunies,  il  y  présidera  la  déli- 
bération. 

Le  recteur,  on,  on  son  absence,  l'inspecteur  qui  sera 
charge  des  fonctions  rectorale?,  convoquera  et  présidera  le 
conseil. 

Les  sériions  seront  convoquées  par  leurs  présidents  respectifs, 
et  toutes  les  fois  que  le  nombre  et  la  nature  des  affaires  l'exi- 
geront. 

Dans  les  sections  et  dans  le  conseil ,  les  avis  et  les  décisions 
seront  arrêtés  a  la  majorité  absolue  des  voix. 

Si  les  voix  sont  partagées,  celle  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

les  sections  ne  pourront  donner  d'avis  que  sur  des  affaires 
renvoyées  par  le  recteur. 

Le  conseil  ne  peut,  de  même,  délibérer  que  sur  des  objeis 
mis  à  l'ordre  du  jour  par  le  recteur. 

Les  conseillers  qui  désireront  soumet  ire  une  proposition  à  la 
délibération  du  conseil,  devront  la  présenter  par  écrit  au  rec- 
teur ,  qui  jugera  s'il  veut  la  renvoyer  a  l'examen  d'un  section, 
et  la  mettre  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

A.  mesure  qu'il  surviendra  une  affaire  qui  devra  être  portée 
au  conseil ,  le  recteur  la  renverra  au  président  de  la  section  que 
l'affaire  concerne. 

i  e  président  de  la  section  à  qui  une  affaire  aura  été  ren- 
voyée en  chargera  l'un  des  conseillers  de  sa  section,  et  celui-ci 
eu  fera  sou  rapport  à  la  section ,  laquelle  arrêtera  son  avis. 

Le  président  nommera  un  rapporteur  prés  le  conseil ,  pour  y 
soutenir  l'avis  de  la  section. 

.  L'avis  de  la  section,  ligué  du  président ,  sera  renvoyé  par  lui 
au  reeteur,  avec  les  pièces  et  le  nom  du  rapporteur  près  le 
conseil. 
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Le  recteur  mettra  à  l'ordre  du  jour  et  appellera  les  affaires 
au  conseil  dans  Tordre  qu'il  jugera  convenable. 

Les  membres  du  conseil  y  prendront  le  rang  qu'ils  tiennent 
dans  l'Université,  en  vertu  de  l'article  29  du  décret  du  17  mars 
1808  '. 

11  ne  sera  imprimé  aucune  opinion  ni  aucun  rapport. 

Dans  les  cas  où  l'inspecteur  d'académie  chargé,  aux  termes 
de  l'art.  126  du  décret  du  -15  novembre  1814,  de  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public,  ne  pourrait  les  eierecr,  il  sera 
remplacé  par  l'autre  inspecteur  de  l'ucadéipie.  et,  au  défaut  de 
celui-ci,  parle  membre  inscrit  le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau 
du  conseil. 

Lorsqu'un  chef  d'établissement  d  instruction  publique,  doyen, 
proviseur  ou  aqtre,  sera  membre  du  coaseil  académique,  et 
qu'il  sera  question  de  la  reddiiion  et  de  l'apurement  de  ses 
comptes,  il  assistera  aux  délibérations  des  sections  et  du  cqu- 
seil ,  pour  donner  les  renseignements  et  les  explications  néces- 
saires; mais  il  se  retirera  quand  la  section  et  le  conseil  se 
déclareront  suffisamment  instruits,  et  qu'il  s'agira  d'arrêter 
l'avis  ou  la  décision. 

(Arrêté  dus6  mai  181s,  art.  a 17) 

33*.  Le  secrétaire  de  l'académie  est,  par  sa  place,  J°  secré- 
taire du  conseil  académique;  2°  garde  des  archives  et  du  sceau 
de  l'académie  ;  3*  chef  du  secrétariat  au  bureau  du  recteur. 

En  conséquence,  le  secrétaire  de  l'académie  assiste  et  tient  la 
plume  aux  séances  du  conseil  académique;  il  rédige  le  procès- 
verbal  ;  il  le  transcrit  sur  un  registre  o4  hoc,  après  que  la  ré- 
daction a  été  approuvée  par  le  conseil,  et  le  présente  i  la  signar 
ture  du  recteur. 

Si  néanmoins  le  conseil  académique  jugeait  à  propos,  dans 
certaines  circonstances,  de  faire  retirer  le  secrétaire  d'apdémie, 
le  recteur  nommerait  uu  des  inspecteurs  pour  le  remplacer  :  la 
délibération  alors  serait  inscrite  sur  un  registre  particulier,  qui 
resterait  déposé  entre  les  mains  du  recteur. 

Gomme  garde  des  archives  et  du  sceau,  le  secrétaire  d'aca- 
démie signe  les  ampiiations  des  arrêtés  du  recteur  et  les  extraits 
des  délibérations  du  conseil  académique  ;  il  les  délivre  après  les 
avoir  revêtus  du  sceau  de  l'académie.  11  contre-signe  tous  les 
actes  émanés  de  l'autorité  rectorale. 

Enfin,  comme  chef  du  secrétariat  ou  du  bureau  du  recteur , 
le  secrétaire  d'académie  a  sous  lui  deux  employés  choisis  par  le 
recteur. 

Il  surveille  la  tenue  des  divers  regi  très  indiqués  dans  l'in- 
struction aux  recteurs. 


T  Voyei  cet  article,  page  6. 


36S 

H  fait  tenir  un  enregistrement  général  des  letlrcs,  demandes 
et  auires  piùces  nue  le  recteur  lui  a  renvoyées. 

Il  fait  le  travail  qu'exigent  ces  diverses  pièces,  et  il  le  soumet 
au  reclcur. 

Le  recteur  déterminera,  comme  il  le  jugera  convenable,  les 
heures  de  iravail  du  bureau. 

Le  costume  du  secrétaire  de  l'académie  sera  l'habit  noir 
français. 

Il  doit  accompagner  le  recteur  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques,  et  loger,  s'il  est  possible,  dans  le  local  de  l'aca- 
démie, 


jj    3.    DISCIPLINE    C  1  t»TS    DE    L'UNIVEHSITÉ. 

■33.  Aucun  prof""'  aucun  censeur,  économe, 

professeur  de  lyc  lallre  élémentaire,  ou  ré- 

gent, ne  pourra  s'  t  semaine,  pendant  le  cours 

de  l'année  classïqut.  o  en  av  t  ju  la  permission  expresse 
et  par  écrit  du  gratta-mai  tre  de  i  université. 

SI  l'absence  ne  doit  pus  être  de  plus  d'une  semaine,  le  congé 
pourra  cire  accorde!  par  le  recteur,  sur  la  proposition  motivée 
du  chef  de  rétablissement  auquel  le  pétitionnaire  est  attaché, 
sauf  au  recteur  à  en  rendre  compte  au  grand -mai  tre. 


Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une  semaine,  les  pro- 
fesseurs de  faculté  ou  de  lycée  et  les  récents  de  collège  adresse- 
ront d'abord  leur  demande  par  écrit  au  chef  de  l'établissement 
auquel  ils  apur tiennent,  La  demande  contiendra  l'exposé  des 
motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absenter;  elle 
exprimera  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  et  la  désignation 
du  lieu  où  le  factionnaire  se  propose  de  se  rendre. 

Si  le  doyen,  le  proviseur  ou  le  principal  jugent  ces  motifs 
suffisants,  ils  transmettront,  avec  un  rapport  signé  d'eux,  la 
demande  au  recteur  de  l'académie;  ils  indiqueront  en  même 
temps  les  mesures  qu'ils  se  proposent  de  prendre  pour  que  Se 
service  de  la  faculté,  du  lycée  ou  du  collège  ne  souffre  pas  de 
l'absence  du  professeur. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièce  s,  avec  sou  avis,  au  grand- 
mattre  de  l'Université,  qui  statuera  définitivement. 

Si  le  congé  est  accordé,  le  recteur  a  qui  il  sera  a  Iressé ,  le 
iransmcitr;i  sur  lechamp  au  chef  île  l'établissement,  pour  être 
remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

II  en  sera  de  même  des  chois  d'établissement  cl  des  inspec- 
teurs d'académie  :  f*«  «»  nom-rom  s'absenter  sans  l'autor'  "  i 
du  recteur,  qui  eu  ]  •"impie  ai  grand-malire. 
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Si  l'absence  doit  durer  plus  d'une  semaine,  ils  suivront  l;i  marclie 
ci-dessus  indiquée  pour  obtenir  la  permission  du  gr  ami-  m  ai  Ire. 

Les  recteurs  sont  invités  à  se  conformer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites. 

Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé,  sera  tenu  de  re- 
venir à  son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire.  A  son  arri- 
vée. Use  présentera  au  chef  de  son  établissement,  Celui-ci  pré- 
viendra de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire ,  le  recteur 
en  donnera  avis  au  grand-maiire  ;  il  aura  soin  de  rappeler  le 
temps  qui  avait  été  accordé,  et  de  faire  observer  si  ce  temps  a 
été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  Imprévues  forçaient  un  fonctionnaire  a 
s'absenter  sur-le-champ  et  pour  plus  d'une  semaine ,  le  chef  de 
l'établissement  en  préviendrait  le  recteur,  quf  pourrait  donner 
l'autorisation  nécessaire,  et  il  en  serait  rendu  compte  au  grand- 
maître. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés,  pendant 
le  cours  de  l'année  scolasiique,  ne  seront  accordés  que  pour  des 
cas  extraordinaires,  et,  par  conséquent,  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  avoir  rempli  les  coalitions 
prescrites ,  seront  privés  de  la  totalité  île  leur  traitement ,  tant 
fixe  qu'éventuel ,  pen  lant  la  durée  de  leur  absence. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  autres  que  ceux  qui  ré- 
sident dans  le  déparlement  de  la  Seine  et  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  ne  pourront  venir  a  Paris,  soit  pendant  le  cours 
de  l'année  scolasiique,  soil  pendanL  les  vacances,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  le  grand-maître. 

On  suivra,  pour  obtenir  cette  autorisation,  les  dispositions 
indiquées  ci-dessus,  concernant  les  congés  pendant  le  cours  de. 
l'armée  scolasiique. 

Tout  fonctionnaire  qui  aurait  obtenu  la  permission  de  venir 
a  Paris,  sera  tenu  de  se  présenter,  le  lendemain  de  son  arrivée, 
au  chef  du  secrétariat  du  grand- maître,  "t  de  produire  l'autori- 
sation qu'il  aurait  reçue  ;  il  remettra  son  adresse.  Il  se  présen- 
tera de  nouveau  la  veille  de  son  départ,  il  remplira  à  son  retour 
toutes  les  autres  formalités  ci-dessus  prescrites 

Les  proviseurs,  censeurs,  économes  des  lycées  et  les  princi- 
paux de  collège,  ne  pouiTOni  rester,  pendant  les  vacances,  plus 
d'un  mois  absents  de  leurs  ciablissemls. 

Les  proviseurs,  censeurs  et  économes  ne  pourront  s'absenter 
que  tour  à  tour  a  cette  épnquc  ;  en  sorie  qu'il  devra  toujours  y 
avoir  deux  de  ces  fonctionnaires  présents  dans  I  établissement. 

Les  proviseurs  ou  principaux  préviendront  les  recteurs  des 
arrangements  qu'ils  auront  pris  à  cet  égard  :  le  recteur  en  rendra 
compte  au  grand-mai tre. 

Dans  les  lycées  et  les  collèges,  1rs  professeurs,  abrégés,  mal- 
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1res  élémentaires  ou  rénents ,  feront  connaître  à  leur  proviseur 
ou  principal  le  Ile»  où  ils  se  proposent  <Je  passer  les  vacances. 
Aucun  ne  pourra  partir  qu'après  la  clôture  des  classes.  Tous  de- 
vront être  de  retour  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  rentrée. 

Tonte  contravention  à  ces  dispositions  sera  dénoncée  au  rec- 
teur par  lu  proviseur  ou  principal.  Le  recteur  transmettra  la 
dénonciation  an  grand-mallre. 

Les  madrés  d'études  ne  pourront  s'absenter  pendant  les  va- 
cances qu'avec  l'agrément  de  leur  proviseur  ou  principal.  Le 
proviseur  ou  principal  se  fera  rendre  compte  du  lieu  où  chacun 
de  ces  maîtres  se  propose  de  se  rendre.  Il  fixera  le  temps  qu'il 
doit  rester  a  lisent. 

434.  Les  recteurs  veilleront  à  ce  que  tous  les  établissements 

d'instruction  publique  de  leur  ressort  soient  visités  au  moins  une 
fois  l'an  par  les  inspecteurs  de  leurs  académies  respectives. 

Ils  régleront  i'époque,  la  duré'?  o[  la  direction  dos  inspections, 
de  sorte  que  le  plus  grand  nombre  possible  d'établissements  soi( 
visité  dans  chaque  tournée,  et  qu'une  sage  économie  soit  obser- 
vée dans  cette  partie  des  dépenses  de  leur  académie ,  sans  pré- 
judiciel- toutefois  à  la  surveillance  prescrite  par  les  règle- 
ments. 

Dans  les  académies  où  il  y  a  plus  d'un  inspecteur,  les  recteurs 
ne  feront  par  eux-mêmes  aucune  tournée ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  extraordinaires,  et  à  la  charge  de  faire  connaître  a  la  com- 
mission les  motifs  île  leur  déplacement  et  les  résultats  de  leur 
inspection.  Us  ne  seront  pas  tenus  néanmoins,  lorsqu  ils  juge- 
ront qu'il  y  a  urgence,  à  attendre  l'autorisation  de  la  commis- 
sion. 

Lorsque  les  circonstances  exigeront  qu'un  inspecteur  soit  en- 
voyé exiraorilinaircnient  pour  l'inspection  spéciale  d'un  ou  de 
plusieurs  établissements,  les  recteurs  qui  auront  ordonné  ces 
inspections  exlraordinaires  en  feroni  connaître  à  la 
par  ud  rapport  spécial,  les  motifs  et  les  résultats. 


335,  Des  frais  de  route  sont  alloués  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  des  académies  et  des  lycées  dont  le  bien  du  service 
exige  le  déplacement. 

Sont  exceptés  de  la  jouissance  île  cette  allocation  : 

i°  Les  officiers  et  employés  nouvellement  nommés,  qui  ne  se- 
ront pas  choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  normale; 

2«  Les  recteurs,  inspecteurs,  proviseurs,  censeurs  et  profes- 
seurs, tant  des  facultés  que  des  lycées,  qui  solliciteront  un  chan- 
gement pour  leur  convenance  particulière; 

5"  Knlin,  tous  les  employés  qui,  passant  a  des  fonctions  supé- 
rieures dans  un  amie  établissement  que  celui  auquel  Ils  étaient 
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d'abord  attachés,  jouiront  d'un  traitement  supérieur  à  celui  qu'il* 
avaient  auparavant. 

(InitruetioD  du  S  «ara  181*.) 

Il  peut  être  alloué  des  indemnités  au*  fonctionnaires  dont  le 
bien  du  service  a  exigé  le  déplacement. 

Ces  indemnités  ne  sont  jamais  accordées  lorsque  le  fonction- 
naire déplacé  obtient  de  1  avancement  ou  une  augmentation  de 
traitement ,  ni  lorsque  le  fonctionnaire  a  demandé  a  passer  d'une 
ville  dans  une  autre. 

Le  fonctionnaire  qui  croit  avoir  droit  à  une  indemnité  de  clé- 
placement  adresse  une  demande  au  ministre,  qui  la  fait  examiner 
par  le  conseil  royal. 

Si  le  conseil  royal  accorde  l'indemnité,  le  ministre  la  fait  or- 
donnancer dans  la  même  forme  que  les  autres  dépenses.  La  date 
de  la  décision  du  conseil  est  relatée  dans  l'ordonnance. 

(Règlement  général  fur  la  comptabilité  de  lUniverailé, 
du  il  novembre  1816,  art.  aio aé4) 

A  dater  du  1"  janvier  1840,  toutes  les  distances  parcourues 
par  les  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université  dans  leurs 
inspections ,  tournées,  missions  et  déplacements,  seroqt  comp- 
tées par  myriamèires  et  kilomètres. 

Toute  distance  de  500  mètres  et  au-dessus  jusquà  1,000  mè- 
tres, sera  comptée  pouj  un  kilomètre  ;  toute  distance  moindre  de 
500  mètres  ne  sera  pas  comptée. 

Les  frais  d'inspections,  de  tournées  et  de  missions  sont  fi?és, 
savoir: 

1°  Pour  les  membres  du  conseil  royal  et  les  inspecteurs  gé- 
néraux des  études,  voyageant  isolément:  43  fr.  par  myriamètre, 
soit  1  fr.  30  cent,  par  kiloitfètre,  et  10  fr.  par  jour  d'absence; 
voyageant  à  deux:  9  fr.  par  myriamètre,  soit  90  cent,  par  ki- 
lomètre, et  40  fr.  par  jour  d'absence.  2°  Pour  les  recteurs:  10 
fr.  par  myriamètre,  soit  1  fr.  par  kilomètre,  et  10  fr.  par  jour 
d'absence.  3°  Pour  les  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  voya- 
geant dans  les  départements  du  ressort,  excepté  celui  de  la 
Seine,  pour  lequel  l'abonnement  annuel  est  maintenu:  10  fr.  par 
myriamètre,  soit  1  fr.  pur  kilomètre,  et  8  fr.  par  jour  d'absence. 
4°  Pour  les  inspecteurs  oes  autres  académies  :  6  fr.  50  cent,  par  my- 
riamètre, soit  63  cent,  par  kilomètre,  et  6  fr.  par  jour  d'ab- 
sence. 

Les  frais  de  route,  en  cas  de  déplacement,  sont  fixés,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  ainsi  qu'il  suit:  1°  Pour  les  recteurs:  7fr.  50cent.  par 
myriamètre,  soit  75  cent,  par  kilomètre.  2°  Pour  les  inspec- 
teurs d'académie  et  pour  les  proviseurs  des  collèges  royaux  :  6 
fr.  50  cent,  par  myriamètre,  soit  65 cent  par  kilomètre.  3°  Pour 
les  autres  fonctionnaires  et  professeurset  pour  les  élèves  sortant 
de  1  école  normale,  pourvus  du  titre  d'agrégé;  S  fr.  par  myria- 
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mèire,  soii  50  cent,  par  kilomètre.  4"  Pour  les  charges  île  câlin 
dans  les  collèges  royaux,  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux  el  pour  les  élèves  de  l'école  normale,  non  encore 
pourvus  ilu  titre  d'agrégé  et  se  rendant  à  leur  première  destina- 
lion:  2  lr.  50  cem.  par  myriamèire,  soil  25  cent,  par  kilo- 
mètre. 

Indépendamment  des  frais  de  route  ci-dessus  déterminés,  il 
pourra  être  accordé  aux  fonctionnaires  à  qui  une  nouvelle  des- 
tination aura  été  assignée,  dans  l'intérêt  du  service  et  sans  qu'ils 
l'aient  demandé,  une  indemnité  de  déplacement  dont  la  quotité 
sera  réglée  en  conseil  royal. 

Les  fane  i  ion  n  aire  s  et  professeur-;  adjoints  â  un  inspecteur  gé- 
néral pour  remplir  en  commun  une  mission,  et  ceux  qui  seront 
chargés  d'une  inspection  générale,  ou  d'une  tournée  ou  mission 
dans  leur  ressort  académique,  recevront,  scion  le  cas,  les  mêmes 
indemnités  que  le  fonctionnaire  auquel  ils  auront  été  adjoints  ou 
qu'ils  auront  suppléé  dans  son  inspection,  tournée  ou  mission. 

Les  su  rêva  lu  a  lion  s  pour  distances  parcourues  sur  les  routes  où 
il  n'existe  pas  de  ligne  de  poste,  ou  sur  les  chemins  dits  de  tra- 
verse, sont  supprimées.  11  ne  sera  admis  aux  décomptes  que  les 
distances  portées  sur  les  tableaux  officiels  de  l'administration 
des  postes  et  des  départements. 

Dans  certains  cas,  dont  le  ministre  sera  jupe,  l'indemnité  due 
à  un  fonctionnaire  ou  professeur,  soit  pour  une  mission,  soit 
pour  un  déplacement  non  sollicité,  pourra  être  réglée  a  forfait, 
sans  distinction  de  frais  de  poste  et  de  séjour,  ou  de  frais  de 
nuire  et  de  déplacement. 

Toutes  les  dispositions  contraires  des  règlements  antérieurs 
sont  abrogées. 

(Antf  tuiiChriwHto.irt-1 M 

Les  Irais  de  tournée  des  inspecteurs  et  dessous-inspecteurs 
des  écoles  primaires  du  départi  nient  seront  désormais  payés  d'a- 

Jirès  les  bases  ci-après:  (ï  francs  par  journée  entièrement  passée 
lorsde  la  résidence  ;  50  centimes  par  école  inspectée;  50  centi- 
mes par  commune  dans  laquelle  l'inspecteur  ou  le  sous-iuspec- 
luir  se  sera  arrêté,  soit  pour  inspecter  les  écoles,  soit  pour  as- 
sister a  la  séance  du  conseil  municipal  délibérant  sur  les  moyens 
d'établir  une  école  communale. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-iujpecteurs  recevront  nn  indemnité 
calculée  à  raison  de  12  fr.  par  journée  d'absence  pour  Ira  mis- 
sions extraordinaires  qui  leur  seraient  confiées,  soil  par  le  pré- 
fet, soit  par  le  recteur. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  inspecteurs 
et  1rs  s^us-inspec  leurs  adresseront  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
du  recteur  de  l'académie,  i'étai  des  tournées  qu'ilsauraient  faites, 
ainsi  que  celui  des  missions  extraordinaires  qu'ils  auraient  rem- 
plies pendant  le  more  précédent.  L'état  des  missions  exlranrdi- 
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naires  remplies  d'après  les  ordres  du  préfet,  sera  transmis  au 
ministre  par  ce  magistrat. 

Aussitôt  que  ces  états  seront  parvenus ,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  in  lemnités  acquises  à  chaque  inspecteur  et  sous- 
inspecteur,  et  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  seront  im- 
médiatement mis  à  la  disposition  du  préfet. 

MM.  les  préfets  pourront  faire  payer  dans  le  mois  de  janvier 
un  à  compte  de  cent  francs  sur  leurs  frais  de  tournées,  à  ceux, 
de  MM.  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  qui  en  feraient  la 
demande  et  qui  seraient  sur  le  point  de  commencer  leur  tour- 
née. Les  fonds  nécessaires  à  cet  effet  seront  mis  à  leur  disposi- 
tion dès  les  premiers  jours  de  Tannée. 

Les  frais  de  tournées  de  chacun  des  inspecteurs  du  départe- 
ment de  la  Seine  sont  fixés  par  abonnement  à  trois  cents  francs. 
Cette  somme  leur  sera  payée  mensuellement  par  douzième  cu- 
mulativement  avec  le  traitement  fixe. 

(Arrêt*  du   H  avril  l84o,  irt.  !•.....  6.) 
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CENTRALE  r. 

336.  Le  chef  du  secrétariat  est  spécialement  chargé  de  la 
commande  et  du  contrôle  de  toutes  les  dépensesVelatif  es  au  ma- 
tériel et  de  la  haute  surveillance  du  service  intérieur. 

L'économe  reste  chargé,  sous  l'autorité  du  chef  du  secrétariat, 
de  l'administration  du  matériel,  de  l'exécution  des  dépenses  or- 
données ou  approuvées  par  le  chef  du  secrétariat,  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  immédiate  du  service  intérieur. 

L'économe  ne  correspond  qu'avec  le  chef  du  secrétariat  ;  il  ne 
peut  recevoir  ni  transmettre  aucune  pièce  que  par  son  intermé- 
diaire ;  il  n'a  de  rapport  avec  aucun  autre  chef  de  service  :  c'est 
au  chef  du  secrétariat  seul  que  le  chef  de  la  division  du  conten- 
tieux et  de  la  comptabilité  s'adresse  pour  obienir,  soit  les  pièces, 
soit  les  renseignements  et  les  explications  dont  il  a  besoin  en 
tout  ce  qui  touche  le  matériel  et  le  service  intérieur. 

(Arrêté  du  7  mai  18J8,  art.  !...•.•  3.) 

Le  matériel  comprend  :  1°  la  conservation  des  meubles  et 


1  L'arrêté  du  7  mai  1838  a  été  remis  en  vigueur  par  une  déciiion  du  4  avril 
1845,  ainsi  conçue: 

«  Les  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  du  7  mai  1838  recevront,  à  partir  du 
»  présent  jour,  leur  pleine  et  entière  exécution.  Toutes  dispositions  réglementai- 
»  res,  postérieures  audit  arrêté,  sont  et  demeurent  rapportées.  j> 
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immeubles  il»  ministère  ;  2"  1rs  dépenser  pour  travaux  de  con- 
struction et  de  réparation,  l'entretien  et  ie  renouvellement  du  mo- 
bilier; 5"  les  commandes  et  la  réception  des  fournitures,  l;i 
vérilication  îles  mémoires  et  factures. 

L'économe  prend  en  charge  la  conservation  des  immeubles 
dans  l'état  constaté  par  [élut  île»  lieux  et  tous  les  effets  mobi- 
liers portés  à  l'inventaire. 

Les  papiers  blancs  et  antres  fournitures  de  bureaux  sont  spé- 
cialement confiés  i  l'économe,  nul  n'en  délivre  que  sur  l'ordre 
du  chef  du  secrétariat.  Il  n'est  délivré  de  papier  blanc  sans  tète 
imprimée  que  pour  le  service  tlu  cabinet  particulier. 

h'ètald*  titux,  comprenant  les  bâtiments,  cours  el  jardins 
du  ministère,  est  vérifie  une  fois  par  an,  par  le  chef  du  secrétariat 
ou  toute  autre  personne  qu'il  dé  le.  Il  en  sera  déposé  une 
copie  au  secrétariat,  L'inventair  )  tous  ies  effets  mobiliers 
existant  dans  les  bâtiments,  cours  ei.ardlns  du  ministère  (pres- 
crit par  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  18-29),  est  vérifié  une 
fois  par  au  par  le  chef  du  secrétariat.  Il  en  est  également  déposé 
une  copie  au  secrétariat ,  pour  servir  à  toutes  les  vérifications 
jugées  nécessaires. 

Sont  exceptés  de  l'inventaire,  ■  T»e  étant  d'une  consomma- 
tion journalière  :  1°  les  fiiiiriiimi  lestinées  au  chauffage  et  à 
l'éclairage  ;  2a  les  papiers  blancs  ei  fournitures  de  bureaux.  Il 
est  tenu  par  l'économe  pour  ces  articles  un  livre  de  raison  ren- 
dant compte  des  entrées,  sorties  et  destinations.  Ce  livre  de 
raison  est  vérifié  et  visé  à  la  tin  de  chaque  trimestre  par  le  chef 
du  secrétariat. 

Les  bibliothèques  du  ministère,  du  conseil  royal,  des  comités 
historiques,  la  bibliothèque  particulière  du  ministre  et  les  divers 
dépôts  de  livres  sont  l'objet  de  cat  dogues  distincts  de  l'inven- 
taire général.  Le  bibliothécaire  eu  a  la  j;arde  sous  sa  responsa- 
bilité. K 

Il  est  procédé,  au  moins  une  fois  par  an,  par  le  chef  du  secré- 
tariat ou  pur  nu  employé  qu'il  délèflue,  ai  compagne  Je  l'archi- 
tecte du  ministère  ,  à  la  visite  des  bâtiments,  cours  et  jardins 
décrits  dans  l'état  ttet  lieux.  Il  est  procédé  au  moins  une  fois 
par  an,  par  le  chef  du  secrétariat  ou  par  un  employé  ipi'î!  dé- 
ègue  accompagné  de  l'économe,  an  Lccolement  sérierai  de  tous 
'es  meubles  et  effets  mobiliers  portés  sur  l'inventaire. 

Il  est  procédé,  au  moins  deux  f-is  par  an,  au  récolement  par- 
ticulier de  la  lingerie,  de  l'argenterie,  des  verreries  et  poteries, 
de  la  batterie  de  cuisine  et  généralement  de  tous  les  objets  dé- 
pendant de  l'office. 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  consignés  par  le  chef  du 
secrétariat  dans  un  procès-verbal  qu'il  soumet  an  minwlr* 

Sont  mentionnés  au  furet  à  mesure,  snr l'étal 
les  changements  survenus  dans  les  bâtiments,  et 
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sur  l'inventaire  ;  i-  lous  les  articles  venus  en  augmentation  du 
mobilier  ;  ï"  lous  les  arlicles  reconnus  hors  d'us:ige. 

L'économe  est  spécialement  chargé  de  faine  de  fréquentes 
vigiles  dans  l'Intérieur  des  bureaux  pour  s'assurer  que  les  itar- 
iliens  y  maintiennent  l'ordre  et  la  propreté  nécessaires,  ei  reeou- 
nuîire  l'éiat  du  mobilier  confié  :i  leurs  soins. 

Les  dépensas  sont  laites  ou  par  adjudication  ou  par  abonne- 
ment, ou  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  ù  prix  débattus. 

Il  est  pourvu  par  voie  d'adjudication  aux  dépenses  suivantes  : 
C  travaux  de  réparation  el  d'entretien  dans  l'hôtel  et  ses  dé- 
pendances ;  2'  chauffage  ;  3-  éclairage  ;  4-  habillement  des  gens 
de  service  ;  5U  papiers  blancs  et  fournitures  de  bureaux. 

Une  expédition  des  cahiers  des  charges  est  déposée  au  secré- 
tariat pour  être  corn  muni.]  uée  à  qui  de  droit. 

Les  fournisseurs  du  ministère  sont  tenus  de  présenter  en  dou- 
ble exemplaire  un  tarif  des  pris  auxquels  ils  consentent  à  livrer 
les  principaux  articles  de  leur  commerce.  Une  expédition  de  ce 
tarir  est  déposée  au  secrétariat. 

Les  demandes  relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
lion  à  taire  aux  bâtiments  doivent  être  accompagnées  d'Un  devis 
estimatif  de  la  dépeuse,  signé  par  l'aichhecte,  quand  ils  ont 
assez  d'importance  pour  exiger  l'intervention  de  l'architecte. 

Les  demandes  soûl  établies  sur  des  bons  approuvés  par  les 
chefs  de  service  et  visés  par  le  chef  du  secrétariat. 

Les  bons  se  diviseront  en  bons  pour  objets  confiés  à  l'économe 
ou  demandes  en  distribution  des  objets  de  consommation  pour 
les  bureaux,  et  en  bous  pour  dépenses  à  Taire  on  commandes. 
Ceux-ci  se  subdivisent  en  commandes  pour  le  service  de  l'hôtel 
du  ministre  et  commandes  pour  le  service  des  bureaux. 

Les  bons  pour  objets  confiés  à  l'économe  spécifient  le*  quan- 
tités el  les  qualités ,  et  pour  les  papiers  blancs,  le  format,  dans 
les  tenues  et  avec  les  numéros  employés  dans  les  cahiers  des 
charges  des  adjudications.  Ces  bons  sont  renvoyés  par  l'économe 
avec  les  fournitures  demandées  au  chef  de  service  dont  ils  éma- 
nent. Celui-ci  remet  en  échange  à  l'économe  un  reçu  qu'il  con- 
serve pour  sa  décharge.  Les  fournitures  dont  l'économe  tic  peut 
justifier  par  la  représentation  des  reçut  restent  à  sa  charge. 
Sous  aucun  prétexte,  il  n'est  délivré  aux  bureaux  de  papiers 
blancs  sans  lete  imprimée,  ni  d'enveloppes  qui  ne  portai  a  IV n 
des  angles  :  Minittère  de  l' imlrueihii  publique. 

Il  est  affiche"  dans  chaque  bureau  une  copie  de  l'état  des  ob- 
jets de  papeterie  soumissionnés,  pour  servir  à  la  rédaction  des 
bons. 

Les  commandes  spécifient  également ,  autant  qu'il  est  possi- 
ble ,  les  quantités  et  les  qualités  :  pour  les  impressions .  outre 
la  qualité  et  le  format,  les  caractères  dont  limprimerie  doit 
faire  usage  et  le  nombre  d  exemplaires  à  tirer. 

Toute  impression  ou  lithographie  qui  aurait  eu  lieu  par  des 
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ordres  autres  nue  ceux  du  chef  Un  secrétariat  reste  à  h  charge 
de  quiconque  I  a  commandée. 

L'économe ,  sauf  les  cas  d'urgence  ou  d'ordres  directs  du  mi- 
nisire, dont  il  rend  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  peut 
faire  aucune  dépense  au  compte  du  ministère,  si  ce  n'est  sur  des 
bons  délivrés  ou  visés  par  le  chef  du  secrétariat.  Toute  dépense 
faite  sans  celte  formalité  reste  à  la  charge  du  fournisseur  ou  de 
l'entrepreneur.  Si  l'économe  a  donné  reçu ,  la  dépense  tombe  à 
sa  charge- 
Les  meubles  fragiles  et  menus  ustensiles  ne  sont  renouvelés 
qu'après  vérification  faite. 

En  cas  de  bris  trop  fréquent,  la  dépense  pourra  être  mise 
par  le  chef  du  secrétariat  à  la  charge  de  l'auteur  du  dommage. 

Il  est  tenu  au  secrétariat  un  registre  des  adjudications  et  de» 
abonnements,  et  un  registre-journal  des  dépenses,  présentant  le 
détail  des  demandes  faites  par  bons  dûment  vérifiés. 

L'économe  reçoit  les  fournitures.  Toute  fourniture  est  accom- 
pagnée de  la  commande.  L'économe  mentionne  dans  son  reçu  le 
dépôt  de  la  commande  légulièrement  faite. 

Le  chef  du  secrétariat  ou  un  employé  du  secrétariat  délégué  par 
lui  le  jour  même  assiste  avec  l'économe  a  la  livraison  des  objets 
mis  en  adjudication ,  et  vérifie  s'ils  sont  en  tout  conformes  aux 
échantillons  déposés  par  les  soumissionnaires.  Le  chef  du  secré- 
tariat ou  l'employé  par  Ini  délégué  assiste,  quand  il  le  juge  con- 
venable, à  la  livraison  des  fournitures  non  mises  eu  adjudication. 

Les  mémoires  des  entrepreneurs  sont  adresses  au  chef  du 
secrétariat  et  vérifiés  par  l'architecte.  Les  mémoires  et  factures 
sont  ensuite  transmis  avec  les  commandes  au  secrétariat,  pour  y 
recevoir  le  itsadu  chef  du  secrétariat  et  y  être  enregistrés  sur  le 
registre-journal  des  dépenses  en  regard  desdemandes  auxquelles 
ils  répondent. 

Les  mémoires  et  factures  sont  transmis  par  le  chef  du  secréta- 
riat à  la  division  de  comptabilité  chargée  de  la  liquidation  des 
compleset  de  l'ordonnancement  des  mandats  de  payement.  Nulle 

Iilèce  de  ce  genre  ne  peut  servir  de  base  à  un  compte  et  à  une 
iquidation  si  elle  ne  porte  le  vita  du  chef  du  secrétariat,  l.'cxé- 
cution  de  celte  disposition  est  spécialenien  i  placée  sous  la  respon- 
sabilité du  chef  de  la  division  de  comptabilité. 

Toutes  les  dépenses  concernant  le  service  du  matériel  sont 
liquidées  et  réglées  autant  que  possible,  pour  chaque  trimestre, 
au  commencement  du  trimestre  suivant.  Les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  renie  lient,  à  cet  effet,  un  mémoire  détaillé  des 
sommes  par  eux  réclamées,  dressé  en  double  expédition,  dont 
une  sur  papier  timbré.  Le  mémoire  doit  être  daté  et  signé,  et  le 
total  énoncé  en  loulci  lettres. 

Tout  entrepreneur  ou  fournisseur  qui  laisse  expirer  un  tri- 
mestre «us  remettre  le  mémoire  des  travaux  exécutés  ou  des 
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livraisons  faites  par  lui  pendant  le  trimestre  précédent,  cesse 
d'être  employé  par  le  ministère. 

Il  est  donné  connaissance  en  temps  et  lieu  à  tous  fournisseurs 
et  entrepreneurs  des  dispositions  qui  les  intéressent  dans  le  pré- 
sent règlement,  pour  qu  ils  aient  à  s'y  conformer. 

Le  tableau  de  la  situation  du  crédit  pour  le  matériel  est  mis 
tous  les  mois  sous  les  yeux  du  ministre»  Une  copie  en  est,  en 
même  temps,  déposée  au  secrétariat.  A  ce  tableau  est  jointe  une 
note  présentant  la  situation  des  liquidations  à  partir  du  trimestre 
précèdent  écoulé. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ministre  arrête,  sur  le  rapport 
du  chef  du  secrétariat,  la  liste  des  journaux  auxquels  il  sera  pris 
des  abonnements  pour  le  trimestre  suivant. 

(Arrêté  du  7  mai  1838,  art  4 S6.) 

Tout  ce  qui  concerne  les  gens  de  service  est  réglé  par  des  ar- 
rêtés particuliers. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  ar- 
rêté sont  rapportées. 

(Ibid. ,  art.  I7  ttSS.  ) 

337.  À  F  avenir,  les  recteurs  adresseront,  chaque  semaine, 
au  ministre  un  rapport  sur  tout  ce  qui  aura  pu  survenir  dans  les 
facultés,  les  collèges,  les  institutions,  les  pensions  et  les  écoles 
normales  primaires  de  leur  ressort.  Ces  rapports,  succints,  sans 
formule,  sans  phrases,  dont  un  modèle  uniforme  sera  adressé 
au  chef-lieu  de  toutes  les  académies,  devra  comprendre  tous  les 
manquements  des  maîtres,  toutes  les  fautes  sérieuseset toutes  les 
punitions  graves  des  élèves;  les  perturbations,  les  changements 
dans  les  études,  le  mouvement  des  infirmeries,  les  tournées  des 
inspecteurs,  les  visites  des  autorités,  celles  du  recteur,  les  pro- 
positions de  congés  extraordinaires,  enfin  tous  les  accidents  ac- 
complis ou  prévus. 

Le  rapport  hebdomadaire  sera  mis  constamment  sous  les  yeux 
du  ministre,  le  jeudi  de  chaque  semaine;  ce  travail  lui  sera 
adresse  le  samedi  précédent;  les  doyens,  proviseurs,  principaux, 
directeurs  des  écoles  normales  enverront  leurs  rapports  particu- 
liers au  recteur,  qui  dans  son  propre  rapport,  en  offrira  le  ré- 
sumé. Il  joindra  à  l'exposé  des  faits  son  opinion  personnelle, 
quand  ils  lui  paraîtront  eu  valoir  la  peine.  Quand  il  le  jugera 
utile,  il  enverra  les  documents  mêmes. 

(Circulai  t  du  lo  «rpUmbic  1837.) 

338.  Le  département  de  la  Corse  cessera  d'être  compris  dans 
la  circonscription  de  l'académie  d'Aix,  et  formera  une  aca- 
démie. 

L'administration  de  l'académie  de  Corse  sera  composée  d'un 
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recteur,  d'un  inspecteur  et  d'un  secrétaîri!.  I.c  re  ;lenr  île  l'aca- 
démie de  Corse  jouira  d'un  traitement  de  5,1)00  fr.  Les  traite- 
ment-, .le  I  inspecteur  (il du  secrétaire  sont  provisoirement  fixés, 
savoir:  le  premier,  a  2,000  l'r.;  et  le  second,  à  1,000  fr.  Les 
frais  de  bureau  (lu  recteur  de  l'académie  de  CorM  sonl  fixés  à 
2,000  l'r.  L'abonnement  pour  Irais  de  tourué-s  dans  le  déparle- 
ment lie  la  Corse  esl  supprimé.  L'ne  somme  de  1,200  l'r.  sera, 
affectée,  chaque  année,  à  t'es  dépenses,  tant  pour  le  recteur  que 
pour  l'inspecteur.  Cette  somme  sera  employée,  et  il  en  sera 
rendu  compte,  conformément  aux  règles  établies  pour  les  autres 
académies.  Les  traitement»,  frais  de  bureau  et  frais  de  tournées, 
accordés  par  le  présent  arrêté,  seront  imputés  sur  les  fonds 
alloués  au  budget  pour  subvenir  aux  dépenses  de  celle  nature. 


I>s  académies  (celle  de  Paris  exceptée)  sont  divisées  en  deux 
classes.  La  première  se  compose  de  toutes  len  académies  ayant 
une  ou  plusieurs  facultés  dans  leur  ressort,  et  la  seconde,  des 
académie*  qui  n'ont  point  de  faculté. 


Il  est  alloué  pour  frais  de  Imrea  i  un  minimum  de  1,000  fr. 
aux  académies  de  première  classe  el  un  minimum  de  3,600  fr.  a 
celtes  de  deuxième  classe. 

Il  (st  alloué  en  outre  : 

1°  Du  supplément  de  1,000  fr.  dans  les  académies  où  les  rec- 
teurs et  leurs  bureaux  ue  sont  pas  logés,  et  de  500  fr.  seulement 
dans  celles  où  il  y  a  un  local  pour  les  bureaux; 

2°  Un  supplément  de  100  l'r.  à  300  fr.,  réglé  d'après  l'impor- 
tance du  cliel'-lieu.  le  nombre  des  facultés,  des  collèges  royaux 
et  des  départements  conquis  dans  le  ressort  académique. 

Conformément  aux  bases  énoncées  ri-dessus,  l'abonnement 
des  frais  de  bureau  îles  recteurs  pour  l'aimée  1830  est  ll\é  ainsi 
qu'il  suit  : 


Vu   la  loi  dp*  DMMM  du  H  juillu'l   1X38,   ptirUnl  lUoeatlra  ,1'uii 
26,000  fr.  pour  augmentation  de*  frais  Ac  liurcau  de!  reeleurs, 
rapport  du  coiwiller  nfargé  de*  fonrtiont  de  trMorirr  , 
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Académie  de  Paris. . .  33,600  fr. 

ACADEMIES  DE   ^  CLASSE. 

Aix 5,400 

Besançon 4,000 

Bordeaux 5,300 

Cacn 4,700 

Dijon 4,200 

Grenoble 4,200 

Lyon 4,300 

Montpellier 4,300 

Poitiers 4,700 

Rennes 5,300 

Rouen 5,200 

Strasbourg 4,300 

Toulouse 4,300 


A  reporter. 


92,500 


Report 92,500 

ACADÉMIE    T»E   2e  CLASSE. 

Amiens 3,900 

Angers 4,400 

Bourges 3,600 

Cahors 4,200 

Clermout 4,800 

Corse 4,600 

Douai 4,600 

Limoges 3,800 

Metz 3,600 

Nancy 3,600 

Nîmes 3,880 

Orléans 4,200 

Pau 4.600 


Total  égal  au  crédit 
alloué 


4  45,900  fr. 


(Affilé  du  Jo  note«ibr«  a 838.  art.  t  et  4  ) 


TITRE  II. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEWI. 
(Correspondant  an  lilrc  v  de  la  premine  parti 


IiES  CONCOUM    TOIl*    t.%    MJMISi-riOS 


SECTION    PREMIERE. 

DES     FACULTÉS     EN     CiÉNÉRA!,. 

g    \.    DE  L'ADMINISTRATION   DES   FACULTÉS. 

Sie.  I-c  doyen  est  le  chef  delà  faculté;  il  est  chargé,  sous 

l'autorité  du  chrf  de  facadéiiic,  île  diriger  l'adniinislration  et  la 
police,  et  d'assurer  l'exécution  des  règlements  ;  il  ordonnance  les 
dépenses  conforméinem  au  budget  annuel;  il  convoque  et  pré- 
side l'assemblée  de  la  faculté,  formée  de  tous  les  professeurs  ti- 
tulaires. 

Dans  les  facultés  de  médecine,  la  faculté  adjoint  tous  les  ans 
aux  doyens  deux  de  ses  membres,  à  l'effet  de  le  seconder  dans 
sl-s  fonctions,  «le  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  el  de  lui 
donner  leur  avis  pour  tout  ce  ijui  concerne  l'administration. 

Les  professeurs  suppléants  et  agrégea  soin  tenus  de  seconder 
le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  lion  or.  Te:  les 
élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Dans  le  cas  d'urgence,  le  doyen  peut  ordonner  la  suspension 
d'un  cours,  et,  sur  la  notification  ijui  sera  faite  de  cette  suspen- 
sion au  professeur  par  le  doyen,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
le  professeur  est  tenu  d'y  obtempérer  sur-le-champ,  sous  les 
peines  portées  par  l'ait.  06  du  décret  du  15  novembre  1811. 
Dans  les  viugi-ijuatre  heures  qttt  suivront,  le  doyen  sera  tenu 
de  donner  avis  au  recteur  de  la  suspension  t|u'ilaura  prononcée, 
et  des  motifs  qui  l'auront  déterminée.  Le  recteur  en  informera 
sans  délai  le  grand-maître. 

En  cas  Je  partage  dans  les  délibérations  de  h  faculté,  le  dovn 
a  voix  pré|  ondérante. 
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Le  doyen  nomme,  sans  présentat'on  préalable,  les  employés 
des  bureaux,  les  appariteurs,  les  surveillants  et  gens  de  service. 

(SUtot  du  «  avril  i8s5,  art.  & 470    ! 

Les  présentations  et  les  nominations  attribuées  aux  facultés 
seront  faites  au  scrutin  individuel. 

(Arrêté  du  5o  décembre  i8sl.)*] 

Les  doyens  des  facultés  ne  pourront  ordonner,  sans  l'au- 
torisation des  conseils  académiques,  même  sur  les  fonds  qui 
auront  été  alloués  par  les  budgets ,  aucune  dépense  oxcé  'an  t 
la  somme  de  50  fr.,  à  l'exception  seulement  de  celles  oui  sont  re- 
latives aux  traitements  fixes  et  aux  traitements  éventuels. 

Les  conseils  académiques  constateront  la  nécessité  des  dé- 
penses qui  seront  demandées,  détermineront  les  sommes  oui 
devront  être  employées,  et  en  autoriseront  le  payement  sur  les 
fonds  qui  auront  été  alloués  dans  les  budgets. 

Lorsqu'il  s'agira  de  dépenses  extraordinaires  non  autorisées 
par  les  budgets,  les  conseils  académiques  se  borneront  à  donner 
leur  avis,  auquel  ils  joindront,  s'il  est  besoin,  un  devis  estimatif  ; 
et  il  sera  statué  par  le  conseil  de  l'Université. 

Néanmoins,  si  une  dépense  extraordinaire  ne  pouvait  être  dif- 
férée sans  inconvénients  graves,  le  conseil  académique  est  auto- 
risé à  allouer  provisoirement  une  somme  suffisante  pour  qu'il  soit 
pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents,  à  charge  d'envoyer  sa  déli- 
bérai ioû  au  grand-maître. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  les  doyeus  des  facultés 
rendront  compte  aux  conseils  académiques  de  toutes  les  dépenses 
qui  auront  été  faites  pendant  le  mois  précédent. 

(Arrêté  du faS  avril  1811,  art.  1 5.) 

L'article   166  du  décret  du  15  novembre  1811 ,  portant 

3ue  le  doyen  marchera  à  la  tête  de  h  faculté,  est  applicable  aux 
oyens  dans  toutes  les  occasions  où  leurs  facultés  assisteront  en 
corps  à  des  cérémonies  publiques. 

(Arrêté  du  i  juin  iSis.) 

A  l'avenir  les  recteurs  ne  pourront  viser  les  certificats  d'apti- 
tude au  grade  de  docteur  dans  les  diverses  facultés,  qu'autant 
qu'ils  auront  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  propres  à  justifier 
les  certificats  et  à  motiver  le  visa. 

(Arrêta  du  »6  avril  1839.) 

Les  recteurs  ne  sont  pas  obligés  à  un  professorat  actif,  mais 
ils  peuvent  éire  professeurs  titulaires,  sauf  à  prendre  un  sup- 
p'éani. 

(Arrclr  du  «3  août  1837.) 

Les  recteurs  qui  sont  en  même  ternes  professeurs  de  facultés 


ne  peuvent  pas  exercer  en  même  temps  les  ['onctions  de  recteur 
et  les  fondions  d'examinateur. 

U"tU  du  i  |oil'«  >»*»■» 

3-10.  D'après  la  lettre  et  l'esprit  îles  règlements,  l'équiva- 
lence ou  la  commutation  des  diplômes  ne  peut  être  établie  d'une 
manière  générale  entre  les  facultés  de  France  et  les  facultés 
étrangères. 

Lis  étrangers  i{tiî  désireront  suivre  les  cours  d'une  facullé  en 
France,  soit  île  droit,  soi*,  de  médecine,  soit  des  lettres,  soit  des 
sciences,  seront  admis  à  prendre  leur  première  inscription  en 
produisant  les  cixtificais  d'études  et  d'examens  ou  autres  actes 
exigés  dans  leur  propre  pays  pour  être  reçus  dans  une  facullé 
du  même  ordre,  après  que  lesdits  certificats  auront  été  recon- 
nu*, par  délibération  expresse  de  la  faculté,  équivalents  au  di- 
plôme français  de  bachelier  es  lettres.  Les  délibérations  prises 
a  ce  sujet  par  les  diverses  facultés  seront  adressées  au  ministre 
de  l'instruction  publique  par  la  recteur  de  l'académie,  avec  les 
pièces  à  l'appui'. 

Les  étrangers  ainsi  admis  à  prendre  inscription  dans  une 
faculté  de  France  seront  assujettis  à  la  même  discipline  et  aux 
mêmes  conditions  d'examens  que  les  élèves  nalionau  x. 

1  ir.  il-  d«  •!  j.nli.t  1  v    ■ 

8  2.  DES  CONCOURS  POUtl  LA  NOMINATION  DES  PflOFESSKUHS, 
SUPPLÉANTS    ET    AGREGES. 
De  la  publication  de*  cmicpiirs. 

3-11.  ftu  exécution  de  l'article  ï>2  du  décret  du  17  mars  1808, 
lorsqu'une  chaiie  de  professeur  ou  une  place  de  suppléant  sera 
vacante  dans  l'une  des  facultés  de  l'Université,  il  sera  ouvert  un 
eoucours  public  pour  procéder  au  remplacement. 

(6UIM  4-1.  MUtai  .*«,..«.  >) 

Sur  l'avis  qui  fui  aura  été  donné  de  la  vacance  par  le  recteur 
de  l'ac: 'demie,  le  grand-maiirc  déterminera  par  un  arrête  le  jour 
du  concours,  et  désignera  celle  des  facultés  du  même  ordre  de- 
vant laquelle  il  devra  s'ouvrir. 

Quand  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  suppléant,  il 
ne  pourra  s'ouvrir  que  devant  la  facullé  dans  laquelle  la  place 
de  suppléant  est  vacante. 

Le  grau  l-m:ii!re  Adressera  sou  arrêté  à  tous  les  recteurs  des 
académies;  il  y  joindra  les  modèle;  des  affiches  qui  devront  être 
uppnsées  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  académique, 
et  principalement  dans  les  villes  où  se  trouve  une  faculté  du 
même  ordre. 

i  C'est  la  conttil  I 
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Il  devra  y  avoir  au  moins  quatre  mois  de  dislance  entre  le 
jour  de  l'arrêté  du  grand-maltre  et  celui  qui  sera  indiqué  pour 
l'ouverture  du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concours  indiqueront 
les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirants,  et  la  forme  dans  la- 
quelle ils  devront  en  justifier. 

(Slalut  «lu  11  octobre  1809,  tri.  a,,..  6.) 

Le  grand-maître  pourra  n'indiquer  qu'un  seul  concours, 
lorsqu'au  moment  de  l'indication  deux  chaires  de  professeur  ou 
deux  places  de  suppléant  se  trouveront  vacantes  dans  une  même 
faculté. 

(iui«J.,  «a.  7.) 

Les  juges  des  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  au- 
torisés à  nommer  à  une  chaire  de  professeur  ou  à  une  place  de 
suppléant  pour  laquelle  le  concours  n'aurait  pas  été  spécialement 
indiqué. 

(lbtd..«rt.  P.) 

Des  condition!  requUe*  pour  être  admis  au  concours, 

S4t.  Nul  ne  pourra  être  a  Imis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  ■,  et  pour 
une  place  de  suppléant,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  aus  ac- 
complis. * 

Néanmoins,  un  candidat  qui  n'aurait  pas  l'âge  requis  pourra 
être  admis  au  concours  sur  une  dispense  accordée  par  le  grand- 
maître.  Il  sera  renvoyé,  pour  cet  effet,  devant  Tune  des  facultés 
du  même  ordre. 

Sur  l'avis  motivé  de  la  faculté  désignée,  l'aspirant  pourra 
recevoir  du  grand- maître  des  lettres  de  dispense  d'âge  pour  être 
admis  au  concours. 

Si  l'aspirant  qui  a  obtenu  des  lettres  de  dispense  dvâge  est 
choisi  par  les  juges  du  concours,  le  grand-maître  sollicitera  de 
Sa  Majesté  les  dispenses  dont  l'aspirant  aura  besoin  pour  occuper 
la  chaire  ou  la  suppléance  vacante. 

Le  grand-maiire  ne  pourra  accorder  des  lettres  de  dispense 
d'âge  à  plus  de  trois  aspirants,  pour  un  même  concours2. 

Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours,  s'il  n'est  citoyen  fran- 
çais, et  s'il  ne  représente  un  diplôme  de  docteur,  obtenu  dans 
l'une  des  facultés  du  même  ordre  de  l'Université,  ou  dans  les 
anciennes  universités. 

(IbiU.  art.  9 i4») 

343.  Cinquante  jours  francs  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouv  r- 
ture  du  concours,  l'aspirant  sera  tenu  de  remettre  ou  d'envoyer 


*  L'ordonnance  i!u  5  octobre   1830  (voyez  page  7-)  (!<  rlarc  les  decteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  admissibles  nu  concours  dès  r*g».*  'If  25  uns. 

*  Celle  disposition  restrictive  a  clé  annulée. 
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au  secrétariat  de  la  faculté  devant  laquelle  le  concours  doit  avoir 
lieu,  son  nom,  son  adresse  et  les  pièces  qui  justifient  qu'il  a  les 
qualités  requises.  Ces  pièces  sont  : 

L'acte  de  naissance; 

L'inscription  civique,  ou  tout  acte  équivalent; 

L'n  cerlificat  de  lionnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  recleur 
de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'aspirant  fait  sa 
résidence  habituelle; 

I,e  diplôme  de  docteur. 

Les  deux  premières  pièces  devront  être  légalisées. 

11  sera  tenu  registre,  au  secréiariat  de  ia  l'acuité,  des  pièces 
déposées  ou  envoyées.  Le  registre  sera  clos  par  le  doyen  de  la 
faculté,  de  manière  qu'il  y  ait  cinquante  jours  francs  entre  le 
jour  de  la  clôture  et  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  concours. 

Aussitôt  après  la  clôture  du  registre*  tontes  les  pièces  dépo- 
sées seront  examinées  et  jugées  dans  une  assemblée  de  la  fa- 
culté; et,  dans  les  trois  jours,  le  doyen  donnera  avis  aux  aspi- 
rants du  résidlal  de  l'examen. 

Les  candidats  dont  les  pièces  auront  été  rejetées  par  la  faculté 
pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  l'Université.  Le  con- 
seil prononcera  en  dernier  ressort. 

Le  résultat  de  l'examen  des  pièces  déposées  sera  également 
adressé,  par  le  doyen,  au  recteur  de  l'académie,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  registre.  Il  sera  fait  mention, 
dans  cet  envoi,  des  motifs  d'admission  ou  des  motifs  de  rejet. 

Le  recleur  de  l'académie  l'adressera  sur-le-champ  au  grand- 
mailrc  avec  son  avis.  Le  grand-maître,  sur  l'avis  du  recteur, 
pourra  faire  retarder  le  concours  et  apposer  de  nouvelles  af- 
fiches. 


n<!  la  diiitgnalion  de!  }«?,*'  el  de  l'ourrrWra  du  contour». 

244.  I,es  juges  du  concours  devront  être  au  moins  an  nombre 
dî  yepl  au  moment  de  l'ouverture  du  concours,  y  compris  le 
président.  .S'ils  éiaient  réduits  à  moins  de  cinq  pendant  le  con- 
cours, ils  devront  être  complétés  et  les  épreuves  recommen- 
cées '. 

Pour  Icî  pluies  de  suppléant,  le  concours  pourra  commencer 
à  cinq  juges,  et  ils  pourront  juger  a  trois. 

Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s'ouvre  le  con- 
cours est  nécessairement  juge.  Les  suppléants  de  la  faculté  ne 
sont  juges  que  quand  ils  sont  désignés  a  cet  effet  par  le  grand- 
mailre. 

Si  l'un  des  juges  du  concours  est  parent  ou  allié  de  l'un  des 


li/enieignemskt  ti'PÎmiUH. 
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candidats  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement.,  il  se 
récusera.  Les  candidats  pourront  le  récuser  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain. 

Si  deux  ou  plusieurs  des  juges  désignés  pour  le  concours  sont 
parents  ou  allies  entre  eux  jusqu'au  degré  d'oncle  cl  de  neveu 
inclusivement,  le  plus  aneien  restera  seul  juge  en  suivant  l'ordre 
des  fonctions  et  des  grades. 

Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand-maitre  ; 
et,  auianl  qu'il  sera  possible,  il  sera  choisi  parmi  les  inspecteurs 
généraux  des  facultés  du  môme  ordre. 

A  Paris,  le  concours  sera  présidé  par  un  des  membres  du  con- 
seil. Un  des  inspecteurs  généraux  des  facullés  du  môme  ordre 
sera  nécessairement  juge  du  concours. 

Nul  ne  pourra  être  président  ni  juge  du  concours,  s'il  n'est 
docteur  dans  une  faculté  de  même  ordre. 

Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours,  et  voix 
prépondérante.  Il  prononcera  sur  toutes  les  dillicullés  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  la  tenue  du  concours. 

Le  nombre  de  sept  juges,  nécessaire  pour  un  concours,  sera 
complété  par  le  grand-mal  ire.  Il  pourra  les  choisir  parmi  les 
suppléants  de  la  faculté,  parmi  les  professeurs  et  suppléants  des 
autres  facultés  du  même  ordre,  et  même,  au  besoin,  parmi  les 
docteurs  de  cet  ordre. 

Le  grand-mattre  désignera  en  outre  trois  juges  suppléants,  qui 
pourront  Cire  appelés  dans  le  cas  d'empêchement  ou  de  récu- 
sation. 


3  l.ï  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l'autorité  du 
recteur,  toutes  tes  dispositions  intérieures  et  tous  les  préparatifs 
nécessaires  pour  le  concours. 

Trois  jours  avant  la  séance  d'ouverture  du  concours,  le  prési- 
dent convoquera  une  séance  particulière,  où  les  candidats  admis 
Ear  la  faculté  devront  se  présenter.  Ils  écriront  eux-mêmes,  sur 
;  registre,  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre  sera  ensuite 
clos  par  le  président.  Tout  candidat  qui  ne  se  serait  pas  présenté 
à  cette  séance,  et  qui  n'aurait  pas  donne  d'excuse  légitime,  sera 
exclu  du  concours. 

Le  président  fera  remettre  aux  candidats,  la  liste  des  juges,  et 
les  Inviterai  se  retirer  dans  une  pièce  séparée.  Il  les  fera  ensuite 
appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées,  qui  seront 
jugées  par  l'assemblée. 

T)ans  les  cas  d'empêchements  ou  de  récusations  admises,  la 
lisle  des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des 
juges  suppléants  désignés  d'avance  par  le  grand-maître,  et  sui- 
vant l'ordre  de  leur  désignation.  Dana  les  cas  de  récusations 
admises,  les  candidats  seront  introduits  de  nouveau  pour  propo- 
ser leurs  récusations  sur  les  suppléants  des  juges  récusés. 


Si,  par  l'effet  des  récusations  successives,  le  nombre  des  jurces 
restait  déliniliveuicni  incomplet,  l'assemblée  se  complétera  elle- 
même  par  la  voie  du  scrutin. 

Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète,  le  président  fixera 
les  jours  et  lieures  auxquels  auront  lieu  les  diverses  séances  du 
concours- 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  les  jours  et  heures 
des  cours  ^era  réglé  dans  l'assemblée  des  professeurs,  et  indiqué 
par  des  affiches,  dout  l'une  sera  adressée  au  recteur  de  l'aca- 
démie. 

iSUU.1  d*i  11   Qttl>U<   l!ïî,  .rt.  »«.,.,  U.) 

Des  épreuves  dp  coacaan. 

848.  Les  épreuves  du  concours  seront  déterminées  par  des 

dispositions  particulières,  suivant  les  divers  ordres  de  facultés. 

Ces  épreuves  pourront  aussi  éire  différentes  pour  les  diverses 
chaires  d'un  même  ordre  de  faculté,  d'après  la  ifature  et  l'objet 
de  l'enseignement  qui  leur  et  attribué. 

Le  rang  entre  les  candidats  qui  soutiendront  les  é|ireuvesdu 
concours  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admission  au  jjrade 
de  docteur.  Les  suppléants  précédèrent  les  simples  docteurs,  et 
les  professeurs,  s'il  en  est  présenté,  précéderont  les  suppléants. 
Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléants,  la  priorité  sera 
réglée  par  l'ordre  de  leur  nomination,  s'il  y  a  encore  concur- 
rence, la  priorité  sera  réfilée  par  l'àfie. 

L'inexécution  (les  règles  sur  les  délais  entre  les  épreuves  et 
sur  leur  durée,  ne  peut  donner  lien  à  annuler  le  concours  et 
le  jugement  qu'autant  que  ces  délais  et  cette  durée  auront  i  té 
abrégés. 

OW-.  m.  i» ui  t. 

84T.  Lorsqu'il  s'agira  de  tirer  au  son,  dans  les  concours, 
les  matières  des  leçons  à  faire,  ou  des  thèses  à  soutenir  par  les 
concurrents,  lu  faculté  choisira  un  nombre  du  madères  supé- 
rieur de  moitié  à  celui  des  concurrents. 

Chaque  matière  sera  mise  dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau 
de  la  faculté,  mais  sans  désignation  extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  mis  dans  la  môme  urne,  et  tirés  par 
les  concurrents,  en  présence  les  uns  des  autres. 

A  l'instant,  on  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom  du  concur- 
rent auquel  il  sera  échu,  et  ce  concurrent,  y  apposera  son  cachet. 

L'n  autre  des  concurrents  y  apposera  aussi  le  sien,  afin  que, 
dans  aucun  intérêt,  le  contenu  ne  puisse  en  être  connu. 


l  Im  ftcullci  de  Jfi.i 
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Du  jugement  du  concourt. 

348.  Le  jour  même  ou  toutes  les  épreuves  du  concours  au- 
ront été  terminées,  et  immédiatement  après  !a  dernière  épreuve, 
les  juges  se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  pour 
procéder  aux  choix  du  candidat  qui  doit  obtenir  la  place  va- 
cante. 

Le  président  fera  d'abord  procéder,  séance  tenante,  à  un 
scrutin  secret,  nour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  élire,  ou  si  aucun  des 
candidats  n'a  subi  les  épreuves  d'une  mauière  satisfaisante,  et  ne 
parait  digne  aux  juges  d'obtenir  leur  suffrage.  Le  rejet  absolu 
n'est  valable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  seront  pas  exécutées 
lorsqu'il  n  y  aura  qu'un  seul  candidat.  Dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé de  suite  à  un  scititin  pour  la  nomination  ou  pour  le  rejet. 
Le  jugement  sera  porté  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  la  nomination,  elle  sera  faite  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Si  le  premier  tour  dç  scrutin  ne  donne 
pas  de  majorité  absolue,  on  procédera  à  un  second. 

Si  ce  second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  abso- 
lue, le  nom  du  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  sera  réservé 
pour  être  soumis  au  ballottage. 

On  procédera  à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour  désigner  le 
second  candidat  qui  devra  éire  soumis  au  ballottage. 

Dans  tous  les  cas  d'égalité,  le  président  aura  voix  prépondé* 
rante,  en  déclarant  pour  qui  ila  volé. 

Tout  votant  aura  droit  de  motiver  son  opinion,  et  de  faire  con- 
signer ses  motifs  au  procès- verbal. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  du  concours  de- 
vront être  faites  sans  désemparer.  La  salie  des  séances  publiques 
restera  ouverte  pendant  l'absence  des  juges,  et  ils  devront  y 
rentrer  aussitôt  après  ie  jugement,  pour  en  faire  connaître  le  ré- 
sultat. 

Le  jugement  sera  proclamé  par  le  président ,  en  ces  termes: 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  jug»  s  du  concours , 
'M.  a  obtenu 

»  la  chaire  de  professeur  de 
»  ou  la  place  de  suppléant,  vacante  dans  la  faculté  de 
»  académie  de 

»  il  se  conformera,  pour  son  institution ,  à  l'art.  52  du  décret 
»  du  17  mars  1808.  » 

Le  président  en  fera  dresser  sur-l<  -champ  procès-verbal,  qu'il 
enverra  au  grand-maître  avec  le  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  du  concours. 

(SliluU  du  Si  octobre  1 809,  art  78......  88.) 

S49.  La  nomination  pourra  être  attaquée  par  les  candidats 


non  nommés,  mais  seulement  pour  raison  de  la  violation  des 
formes  prescrites  au  présent  règlement.  Dans  ce  cas ,  l'affaire 
sera  portée  au  conseil  de  l'Université, 

Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours  devant  la  faculté  qui  aura  été  indiquée  par  le  grand  - 
maître.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candidats 
qui  avaieut  été  admis  au  précédent. 

(SI.Uili  do  U  otlobr.  iSoj.  in.  I,  .1  |0.] 

350.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté; 
l'impression  de  chaque  thèse  esta  la  charge  du  candidat. 

(Kl  ,«t.l.) 


351.  Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert,  dans  toutes  les 
facultés  et  écoles,  les  2  novembre,  2  janvier,  Ier  avril  el  l'r  juil- 
let de  chaque  année,  et  clos  irrévocablement  le  15  des  mêmes 
mois. 

Lorsque  le  jour  fixé  par  l'article  ci-dessus  pour  la  clôture  des 
inscriptions,  se  trouvera  éire  un  dimanche  ou  une  fôle  chômée, 
les  registres  ne  seront  fermés  que  le  lendemain, 


La  première  inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au 
commencement  de  l'année  scolaire,  de  manière  qu'il  puisse 
suivre  la  totalllédes  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant 
suivra  k'sdits  cours  sans  se  permeltre  d'interrupiinn,  a  moins 
d'excuse  jugée  valable  par  la  faculté. 

Le  conseil  royal  pourra ,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
l'autorisation  de  prendre  la  première  inscription  au  trimestre 
de  janvier;  mais  il  ne  pourra  en  êlre  accordé,  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  l'effet  de  la  prendre  au  troisième  trimestre- 

(il*  .,L  j  «  i.) 

Toute  demande  qui  sera  a Iressée  postérieurement  au  l"  jan- 

1  Le  conseil  royal  de  l'intiruriiiiii  [mliliuiie.  Vu  1,1  (l'Mur.iiiuu  'lu  roi  du  6  août 
1682  ; 

Vu  les  ordonnance!  du  roi  des  S  juillet  el  i  octobre  tSiO.  el  i  lu-mer  t«23; 

Vu  les  arrêtes  du  conseil  ■  d  l-  l'UniiTrsiiè,  de  la  ru  m  mission  el  du  ennieil  rojal 
de  l'instruction  publique,  en  dale  drs  31  mr.n  IN  i,  311  nuv.-mbr?  1319,  7  m»>, 
10  juin  et  19  décembre  ISid,  26  D«Wbrc  I8ii,  li  fliril  ISiS  otï7  mars  18»; 

Vu  enfin  11  circulaire  delà  commission  de  l'inslniclîon  publique,  du  15  itril 

Coniidéranl  nn'H  «i  Am  unnir  en  un  hp!  e*>~*  l»t  i 

diTcrs  rpfflcmt  ,    ' 

des  *eolei  kco  * 
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vier  de  chaque  année ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  pren- 
dre la  première  inscription  dans  une  faculté  pour  le  trimestre 
de  janvier,  ue  sera  pas  reçue. 

Cette  disposition  sera  insérée  dans  l'avertissement  que  l'on 
pubiie  tous  les  ans,  pour  faire  connaître  aux  étudiants  les  con- 
ditions qu'ils  ont  à  remplir  pour  être  admis  à  suivre  les  cours 
des  facultés. 

Celle  publication  sera  faite,  à  l'avenir,  pendant  le  mois  de 
juillet  de  chaque  année. 

(Arrêté  du  g  féfritr  lS5o.) 

35$.  Tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire 
de  médecine,  est  tenu  de  déposer,  outre  les  diplômes  exigés  par 
les  règlements, 

F  Son  acte  de  naissance  ; 

2°  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteur 
ù  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école.  Ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parents 
ou  tuteur. 

Les  diplômes  exigés  sont ,  pour  les  facultés  de  théologie,  de 
droit  et  de  médecine ,  celui  de  bachelier  es  lettres,  et  en  outre, 
pour  les  facultés  de  médecine,  celui  de  bachelier  es  sciences. 

I  (Statut  du  g  itril  l8«5,  «ri.  6.) 

353.  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  d'inscription  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  siégeant  dans 
une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence  de  ses  parents  ou  tuteur, 
s'il  n'est  présenté  par  une  personne  domiciliée  dans  la  ville  où 
siège  ladite  faculté  ou  école  secondaire ,  laquelle  sera  tenue  d'in- 
scrire elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  registre  ouvert 
à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez  cette  per- 
sonne, à  laquelle  seront  adressés, en  conséquence,  tous  les  avis 
et  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort  ou  de  dé- 
part de  ladite  personne,  l'étudiant  sera  tenu  d'en  présenter  une 
autre;  faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les  inscriptions  qu'il  aura 
prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne  domiciliée 
par  laquelle  il  avait  été  présenté ,  pourront  être  annulées. 

Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtels  garnis  ne  pourront  se  présenter 
comme  répondants  des  étudiants  dans  les  facultés  ou  écoles  se- 
condaires, qu'autant  qu  ils  y  seront  autorisés,  formellement  et 
par  écrit,  par  les  familles  de  ces  étudiants. 

L'autorisation ,  certifiée  par  eux ,  restera  annexée  au  registre 
énoncé  en  l'article  précédent. 


390 

L'étudiant  est  en  Balte  tenu  de  déclarer ,  on  «.'Inscrivant ,  sa 
résidence  réelle  ;  et  s'il  vient  A  en  changer ,  d'en  faire  une  nou- 
velle déclaration* 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 
question  dans  l'art.  6.  Toute  fausse  déclaration ,  ou  toui  défaut 
de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile,  pourra  être 
puni  comme  il  est  dit  au  même  ait.  6.  Ces  punitions  seront  in- 
fligées par  délibération  de  la  faculté. 

Le  registre  mentionné  dans  les  art-  6  et  8  sera,  ainsi  que  le 
registre  des  inscriptions,  coté  et  paraphé  par  le  recteur  de 
l'académie,  qui  les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour  de  chaque 
trimestre. 

Si  la  faculté  ou  école  est  établie  dans  une  ville  tutre  que  celle 
de  la  résidence  du  recteur,  il  commettra  un  fonctionnaire  de 
l'Université  pour  remplir  les  formalités  indignées  par  l'article 
précédent,  et  pour  le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de 
l'école ,  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence  pourrait  être 
exigée. 

A  Paris,  ces  formalités  seront  remplies  par  les  doyens  des 
facultés. 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant,  perdra  toutes  les  inscriptions 
prises  par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  commis,  soit 
dans  toute  autre.  La  punition  sera  décernée  par  une  délibération 
de  la  faculté;  elle  sera  définitive. 


AJM.  Dans  toutes  les  facultés,  il  sera  délivré,  à  tous  les  étu- 
diants inscrits  à  l'effet  d'obtenir  des  grades ,  des  cartes  d'inscrip- 
tion. Les  élèves  devront  être  porteurs  de  leur  carte  lorsqu'ils  se 
présenteront  aux  cours. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  publics  des  facultés 
de  tout  ordre,  comme  auditeur  bénévole,  s'il  n'a  obtenu  une 
carte  d'admission.  Celte  carte  sera  spéciale  pour  les  cours  de 
la  faculté  pour  laquelle  elle  aura  été  délivrée.  Elle  sera  dans 
une  forme  différente  de  celles  qui  sont  délivrées  aux.  étudiants 
inscrit». 

A  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  faculté  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  doyen.  Les  personnes  qui  désireront  obtenir 
une  carte  d'admission  devront  inscrire  ou  faire  inscrire  sur  ce 
registre  leurs  nom  ,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile 
et  résidence;  elle  devront  en  outre  exhiber,  si  elles  ne  sont  pas 
domiciliées  dans  la  ville,  leur  permis  de  résider.  Chaque  de- 
mande inscrite  sur  le  registre  sera  signée  du  requérant,  et  rece- 
vra un  numéro- 
tes carn«  d'admission  seront  signées  du  doyen  et  du  secré- 
taire de  la  faculté,  et  le  requérant  y  apposera  également  sa  si- 
gnature. Elles  seront  timbrées  du  sceau  de  la  l'acuité,  et  porte- 
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ront  nn  numéro  correspondant  h  celai  sous  lequel  h  demande 
aura  été  enregistrée. 

(Statut  en  9  avril  i8a5,  tri.  t......  il.) 

2BB.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être  por- 
teur de  sa  carie  a  inscription  ou  d'admission.  11  sera,  autant  que 
possible ,  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places  séparées,  selon 
qu'ils  seront  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront  qu  autorisés. 

Tout  étudiant  qui ,  n'ayant  point  élé  inscrit  pour  un  cours , 
voudra  le  suivre  ou  y  assister,  devra  obtenir  à  cet  effet  une  per- 
mission du  doyen ,  délivrée  par  écrit. 

Les  cartes  d'inscription  on  d'admission  ne  seront  valables  que 
pour  l'année  scolaire  dans  laquelle  elles  auront  été  délivrées  ; 
elles  devront  être  visées  ou  remplacées  par  de  nouvelles  cartes 
au  commencement  de  chaque  année  scolaire. 

(Ibid-,  irt.  tl 18.  ) 

356.  Toute  personne  qui  assistera  à  un  cours  devra,  à  la 
première  réquisition  du  professeur  ou  du  doyen, exhiber  sa  carte 
d'admission.  Il  pourra  en  être  pris  note,  et  la  carte  sera  immé- 
diatement rendue,  sauf  le  cas  où  la  demande  de  la  carte  aurait  été 
provoquée  par  une  conduite  inconvenante  de  la  part  du  porteur. 

En  cas  de  trouble  occasionné  par  le  porteur  d'une  carte  d'ad- 
mission, sa  carte  sera  annulée. 

Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne ,  soit  du 
même  cours,  soit  d'un  antre  cours ,  soit  étrangère  à  la  faculté,  sa 
carte  d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue ,  encourra  la 
perte  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions,  ou  même  son  exclusion 
de  la  faculté,  si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du  désordre. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  aura  prêté  sa  carte  d'admission 
en  sera  privé,  et  sera  exclu  des  cours  pendant  Tannée  au  moins. 

Les  inscriptions  au  registre  dont  il  est  question  à  Part.  44  se- 
ront faites  et  délivrées  sans  aucuns  frais. 

(Ibid  ,  art.  19 ai.) 

357.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de  mé- 
decine est  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par-mois,  l'appel 
des  étudiants  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu 
des  règlements. 

Si  le  nombre  de  ces  étudiants  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général ,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière,  cependant,  que  chaque  étu- 
diant soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et  qu'aucun  d'eux 
ne  puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  chefs  des  écoles  seront  tenus  de  veiller  de  temps 
en  temps  par  eux-mêmes  à  l'exécution  de  l'article  précédent. 
Les  recteurs  pourront  également  y  veiller  en  personne ,  on  par 
un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet  effet. 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour  un  autre  perdra 
une  inscription. 
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Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans  un 
trimestre  et  dans  le  même  cours ,  sans  excuse  valable  el  dûment 
constatée,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité  du  pro- 
fesseur dudit  cours. 

(SwkiIiUi,  Hrt  il.l,«t  ,1 ■(.] 

358.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  pour  les 
trimestre  où  les  étudiants  auront  obtenu  des  certificats  d'assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu'ils  ont  dû  suivre  pendant  ces  tri- 
mestres d'après  les  règlements.  Usera  fait  mention  de  ces  cer- 
tificats sur  le  certificat  d'inscription. 

Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté  ou  dans  une 
école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises  dans  une  au- 
tre ,  s'il  ne  présente  u"  «"«««»  <'»  lioune  conduite  délivré  par 
le  doyen  de  la  faculté  ic  v,  e  l'école  secondaire  d'où  il 
sort,  et  approuvé  par     .jciei  s'il  n'a  obtenu  une  autori- 

sation du  conseil  royal,  a  l'eflei  ue  se  présenter  â  la  faculté  ou 
à  l'école  dont  il  s'agit  *. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur ,  l'étudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  prés  le  conseil  académique. 

as».  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubordination 
de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur,  ou  envers  le  chef 
de  l'établissement ,  sera  puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deux  in- 
scriptions; la  punition  sera  prononcée,  dansée  cas,  par  une  dé- 
libération de  la  faculté  ou  de  l'école ,  laquelle  sera  définitive. 

Il  pourra  néanmoins  être  prononcé  une  punition  plus  grave  à 
raison  de  la  nature  de  la  faute;  mais  ;ilors  l'étudiant  pourra  se 
pourvoir  par-devant  le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive ,  la  punition  sera  l'exclusion  de  la  faculté 


Cette  dispwllio' 
Ici  iMîOîilmii 


ip  rendre  dam  uni'  nuire  aeadomie 

pour  y  ronlinuer  li'iirs  Hnilrs:  IVtdiisiin  île  ionien  1»  Br'.ii!i>mri's  nu  devant  Hn 
prononcée  que  parti?  MMCJi  roinl,  <[>n  formelle  ni  ,i  l'art,   tûde  l'ordonnance. 

•  D'un  autre tAlt,  l'art.  16  porle .que  nul  ne  pourra  faire  valoir  dnni une ficull* 
le)  inicripiion*  prises  dani  nue  autre  s'il  ne  prfwnle  un  MrtlGott  A'  bonne  con- 
duite. Cependant,  tomme  ou  ne  piinrr.iiiiMiïrer  un  i>nilir.'ii  de  reaenrea  ud  eln- 
dî»nt  qui  te  «était  mil  dan-  Ir  cas  de  l'cirliisi il  >.<•  trmiverjit  dam  l'impossi- 
bilité de  niniinuCT  ton  coiira  d'etudea,  on  du  moins  il  perdrait  Ionien  Ici  inscrip- 
tion- obtenues  jusque -la,  n'il  n'elail  pas  dispense  Je  remplir  la  condition  dont  il 
«'agit. 

u  Le  l'oniril  royal,  avant  prit  rn  C"iisi'ii-rMiiin  rriir  ilillirulii  a  juge  g«t  l'art.  IS 
n'ïiit  point  applicable  à  un  élève  eielu  d'une  larullc  par  une  i 
Celle  décision  est  te  ulemenl  un  motif  jiour  le  faire  surveille! 
mi'ni  il.ni.  l.i  ii...iiv.lli'  l'aruli*  ou  il  v:  rend,  o 
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ou  de  l'école ,  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ; 
elle  sera  prononcée  par  délibération  de  ta  faculté  ou  de  l'école , 
et  saut'  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 


360.  Toutes  les  lois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé ,  soit 
par  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  soit  de  toute 
autre  manière,  le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  au* 
teurs  du  désordre ,  et  les  signalera  au  doyen  ou  au  ehef  de 
l'école ,  pour  qu'il  soit  provoqué  contre  eux  telle  peine  que  de 
droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître,  et  qu'un  rappel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  suspendue  et 
renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables,  la  perte  de  leur  inscription ,  sans  préjudice, 
de  peines  plus  graves ,  si  elles  devenaient  nécessaires. 

Il  est  défendu  aux  étudiants,  soii  d'une  même  faculté  ou  école, 
soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre,  soit  de  facultés  de  dif- 
férents ordres,  de  former  entre  eux  aucune  association  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  locales ,  et  en  avoir 
donné  connaissance  au  recteur  de  l'académie  ou  des  académies 
dans  lesquelles  ils  étudient;  il  leur  est  pareillement  défendu 
d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une 
corporation  ou  association  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contra  vent  ion  aux  dispositions  précédentes,  il  sera 
Instruit  contre  les  contrevenants  par  les  conseils  académiques, 
et  il  pourra  être  prononcé  contre  eux  les  punitions  déterminées 
par  l'art.  35  ci-après. 

Il  est  défendu  à  tout  autre  qu'aux  professeurs,  et  aux  étu- 
diants interrogés  par  eux,  de  prpndre  la  parole  dans  les  audi- 
toires, ainsi  que  dans  l'enceinte  des  facultés. 

Tout  étudiant  qui  contreviendra  à  l'article  précédent  s:ra 
rayé  des  registres  de  la  faculté  à  laquelle  il  appartient,  et  ne 
pourra  prendre  d'inscription  dans  aucune  autre  faculté  avant 
une  année  révolue,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui 
pourront  lui  être  infligées  dans  l'ordre  de  la  juridiction  acadé- 
mique, d'après  la  nature  des  discours  qu'il  aura  tenus. 


361.  Les  recteurs ,  dans  les  départements ,  et ,  à  Paris,  les 
doyens  de  faculté,  sont  autorisés  à  refuser  leur  approbation 
aux  cenificats  d'aptitude  délivre*  aux  jeunes  gens  qui  leur 
seraient  connus,  suit  par  des  mœurs  vicieuses,  soit  par  uae  con- 
duite turbulente  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  l'école. 

Les  recteurs  et  doyens  auront  soin  de  l'aire  connaître  au 
grand-maître  les  cas  dans  lesquels  ils  auront  cru  devoir  faire 


lisait'  iln  dco't  mentionné  ci-dessus,  cl  d'ind;g>T  on  même 
temps  les  noms  île  ceux  qui  en  oui  été  les  objets ,  et  les  mutifs 
qui  ont  tlotLM-iiiiiië  le  relus  d'approbation. 

3G*I.  Il  v  aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer 
l'exclusion  ."à  temps  ou  pour  toujours,  delà  l'acuité,  (le  l'nctt- 
■lémic ,  on  de  lotîtes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étu- 
diant qui  aurait,  par  se*  discours  on  par  ses  scies,  outragé  la 
religion,  les  mœurs  on  le  gouvernement  ;  qui  mirait  pris  une 
pari  active  à  dus  déstrdres,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école, 
soit  au  dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement 
scandaleuse.  L:i  peine  sera  prononcée,  selon  les  différents  cas, 
par  la  faculté,  par  le  conseil  académique  ou  par  le  conseil 
royal,  sauf  les  appels  de  droit,  conformément  *  l'ordonancc 
duSjiiillei  tB2'l. 

ta*. , .«.  m.) 

*«3.  Le  recleur  fera  connaître,  dans  la  semaine  ,  au  grand- 
maltre,  lis  punitions  qui  auront  pu  être  intimées  en  venu  du 
présent  règlement,  soit  par  les  r'acultés,  soit  par  les  écoles  se- 
condaires de  médecine ,  soit  par  les  conseils  aca  lémiques. 

Les  punitions  académiques  et  de  discipline  ,  établies  par  le 
présent  règlement,  auront  lieu  indépendamment  et  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  lois  criminelles, 
suiv  int  la  nature  des  cas  énoncés. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  el  de  l'instruction  pu- 
blique transmettra  aus  antres  ministres,  pour  y  avoir  ti  I  égard 
que  de  raison,  tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les  acadé- 
mies, ou  même  d'une  seule,  avec  les  motifs  qui  l'auront  dciir- 
miné. 

LeséiuJi  ints  qui  auront  été  exclus  dune  faculté  ne  pnurrjoat 
être  admis  dans  aucune  autre  l'acuité  du  même  ordre  ou  d'un 
ordre  différent,  soit  de  la  même  académie,  soit  de  toute  autre  , 
sans  une  autorisation  du  coasoil  royal. 


A  l'avenir  aucun  candide  n'ourné  on  refusé  dans  une.  faculté 
■un-ase  présentera  l'examen  d'une  autre  f; 
,  SLins  y  être  autorisé  |iarleconseiIrovul. 


ne  pourra  se  présenter  a  l'examen  d'une  autre  faculté  du  mente 
ordre,  ; 


36  J.  pour  chaque  thèse,  le  doyen  désigne  un  président  par- 
roi  les  professeurs  devant  qui  elle  devra  être  soutenue.  Ce  prési- 
dent examina  la  thèse  en  manuscrit;  ii  la  sign.',  et  il  est  garant 
tant  des  principes  que  des  opinions  qui  y  sont  émis,  sous  le  rap- 
port de  la  religiou,  de  l'ordre  public  et  des  mœurs. 

Avant  le  jour  Ûxù  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 


DE    /.'ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR.  395 

deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie1. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  notait  pas  conforme  au 
manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  l'examen  du  président,  ou  si 
elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit  eût  été  revêtu  de 
sa  signature,  elle  serait  censée  non  avenue.  Si  l'épreuve  avait  été 
subie  par  le  candidat,  cette  épreuve  serait  nulle  par  ce  fait  seul; 
le  diplôme  ne  lui  serait  pas  délivré  ou  serait  annulé  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  pourrait  soutenir  une  nouvelle  thèse  que  sur 
une  autre  matière,  et  après  un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil 
royal  :  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines  académiques  qui 
pourraient  être  encourues  par  le  candidat,  à  raison  des  principes 
contenus  dans  sa  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention 
au  règlement. 

(Statut  du  9  aïril  i8a5,  art.  4i  et  4a.) 

365.  Tout  professeur,  agrégé  ou  suppléant,  qui,  dans  ses 
discours,  dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes,  sVcarterait  du  res- 
pect dû  à  la  religion,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement,  ou  qui 
compromettrait  son  caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté  par  une 
conduite  notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen  au 
conseil  académique,  qui,  selon  la  nature  des  faits,  provoquera 
sa  suspension  ou  sa  destitution,  conformément  aux  statuts  de 
F  Université. 

Les  professeurs  qui,  désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse, 
se  dispenseraient  d'y  assister  sans  avoir  prévenu»  vingt-quatre 
heures  au  moins  à  l'avance,  le  doyen,  qui,  dans  ce  cas,  devra  les 
faire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur  traitement,  à  une  rete- 
nue égale  à  leur  droit  de  présence,  et  double  en  cas  de  récidive, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause  absolue  et  subite  d'empê- 
chement, et  qu'elle  ne  soit  açréée  par  la  faculté. 

L'agrégé  ou  suppléant  qui  aurait  commis  la  même  faute  trois 
fois  dans  la  même  année,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un 
professeur,  s'y  serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d'excuse,  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  cas,  n'auront  point  été  agréés  par  la 
faculté,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice  ou  des 
suppléants. 

T  On  conçoit  toute  l'importance  de  cet  envoi.  Le  conseil  royal,  chargé  tout  en  ~ 
semble  et  de  perfectionner  l'enseignement  dans  ses  diverses  branches,  et  de  veiller 
à  ce  que  ce  même  enseignement,  toujours  se  développant,  toujours  grandissant 
dans  les  écoles  supérieures,  ne  devienne  pas  une  source  d'égarements  et  d'erreurs 
funestes,  a  dans  les  mains  un  moyen  naturel  et  simple  d'atteindre  le  double  but 
pour  lequel  il  est  institué.  Les  thèses  qui  sont  soutenues  chaque  année  dans  toutes 
les  facultés  étant  rassemblées  sous  se*  yeux,  il  peut  se  former,  par  leur  examen, 
un,e  idée  assez  juste  et  asseï  complète  de  Tétai  et  de  la  marche  de  l'instruction  pu- 
blique sur  tous  les  points  du  royaume,  et  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  différentes  aca- 
démies, les  avertissements  et  les  directions  convenables. 

Cette  mesure,  qui  avait  d'abord  été  prescrite  pour  les  seules  facultés  de  droit, 
n'a  pas  tardé  à  l'être  pour  toutes  les  facultés,  et  son  exécution  a  été  plus  d'une  fois 
recommandée  au  séle  et  à  la  vigilance  des  recteurs. 
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Les  (Iroilsde  prétest»  ne  poumnl  être  accordés  aux  profes- 
seurs, aux  :ij;i'é;;és  ou  aux  suppléants  absents,  i|Utls  tjge  soient 
l"s  motifs  di'  leur  absence. 

Les  membres  de  la  faculté  <|ui  auront  donné  des  leçon  parti- 
culières A  des  étudiants  lie  pourront  être  nommé;  pour  les  exa- 
miner, soit  îi  leurs  examens,  soit  i  leurs BdH  publics'. 

Si  un  professeur  est.  empêché  de  faire  son  cours,  le  doyen 
pourvoira  à  son  remplacement. 


SECTION  DEUXIÈME. 
I1F   CHAQUE  FACULTÉ   RN   PiancrjMF.n. 

g    1,    DE3    FACULTÉS   DES   LETTRES  '. 

De;  préaeni.-itioD»  ei  nomini         -  des  professeur)  '. 
366.  A  l'avenir,  les  présenta liori    fui  doivent,  conformément. 

'  Les  fonctionnaire*  membre*  d'uiif  laruli  ijuclti'rn[.i'.'  pu  d'une  commission 
lies  lelirw  ne  pourront  àl'aienir  donner  des  r  eiitions  ,i  des  étudiant»  qui  se  pin- 
païen!  de  prendre  leurs  grades  dont  lu  Lieui-Û  au  commission  de*  lettres  daai 
ils  fan!  partie. 


l'instruction  supérieure,  Mous  a' 
lier  d'abord  tout  ce  qui  esl  relatif  a  la  faculté  de»  lettre*,  mal  ,i  renvoyer  le  lecteur 
à  ces  nreuiiers  documents,  Icr-que  nous  pn-.etijn*  ;iu\  f.iailtés  des"  sciences,  de 
médecine,  de  droit  et  de  théologie.  Au  luml,  il  importe  assoi  peu  de  quelle  nih 
niéreon  dispose  le*  reniement*  qui  concernent  le*  diverses  f.iruW;  nous  serions 
toutefois  tentes  de  liruire  i(tic  lord™  que  ni.u,  suis oos  ïr-i  esi  plu*  rationnel  que 
Celui  dan»  lequel  le  décret  du  17  mars  a  rang*  ces  grindes  écoles.  C'est  une  ques- 
tion qui  se  trouver,!  implicitement  ilériilec  par  Ii  loi  pneiale  à  intervenir  surl'in- 
s-tni''ti'jn  publique. 

i  Le  décret  organique  du  17  mil*  lt»'iN  ai.iii  établi  pour  toutes  les  faculté»  un 
mode  uniforme.  Am  termes  de  l'art.  7,  le  nr.iïid-niaitre  deiait  nommer  pour  1* 
première  fois  les  dm  m*  cl  prol'es-eurs .  apr.'s  l.i  première  Immaii™,  les  places  de 
çrofcriscurs  locanlcs  dans  cet  établissements  devaient  rire  données  au  concour». 
En  roiisei| ue née,  un   règlement  Binerai,   le  statut  du  31  octobre  1803,  que  noua 

avons  reproduit,  puce-  -*Si)  et  suivi -,  détermina  le*  tonne*  et   les  conditions  Je 

ces  épreuves  soleumlb  ■«.  Mai*  plus  d'une  loi-  on  awiii  reconnu  que  les  eoneours 
lie  donnaient  pas  tout  -<:  qu'il*  pruinuii  aient  lin  1M10,  une  commission  fat  char- 
gée do  visiter  1rs  uni  ht, iies  italien  n i  pii- ni  aise*.  Le-commitiaires,  MM.Cu- 

•  ii  r  ri  .!.■  (;,,ii|i,  i.  r„.in|  utiimini-  ;h>  ■  ■  -.il.-  ..(:.■ ■njinr  t;.  uliere  le*  statut,  de  l'an. 

rienne  Université  de  lurin,  furent  frappé*  il u  parti  avniitniKm  qu'on  avait  su  II- 
rcr  df  l'initiiiiiion  des  docteurs  agrêpes  prés  de  ce»  facultés  ;  et,  d'après  leur 
rapport,  le  conseil,  p..:  tarant  leur  r<»ivir-iimi,  proposa,  en   ISt'   IV-"'--  — "- 

in-iLliilioo.  Il  y  in  mil  ru  pré*  de  disque  laoulM  un  corps  île  duel,      i  » 
mes  au  concours:   el  !on|u'uuF  clmire  tet;iii  <Mnl  vaquer,  b 
rait  choisi  le  professeur  |inn>  Ce*  docteurs   abrèges,   après  a« 
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aux  règlements,  être  faites  par  le  conseil  académique  pour  toute 
chaire  vacante  dans  la  faculté  des  sciences  ou  la  faculté  des  let- 
tres d'une  académie,  pourront  porter,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
les  candidats  docteurs  qu'aura  présentés  la  faculté  dans  laquelle 
vaque  la  chaire. 

(Arrêté  du  17  déotmbre  »8M.) 


DES   CONCOURS   POUR   LES    PLACES   d'àGRÉGÉs\ 
Conditions  et  formes  générales  des  concours. 

367.  L'annonce  des  concours  pour  les  places  d'agrégés  dans 
les  facultés  des  lettres  sera  publiée  quatre  mois  au  moins  avant 
l 'ouverture  des  épreuves. 

Les  candidats  se  feront  inscrire,  au  secrétariat  des  diverses 
académies,  quarante  jours  au  moins  avant  la  première  séance . 
Chaque  candidat  pourra  s'inscrire  à  la  fois  pour  divers  ordres 
d'agrégation,  et  pour  des  places  ouvertes  dans  des  facultés  dif- 
férentes. 

Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  aus  au  moins,  sera  admis  à 
concourir.  Des  dispenses  d'âçe  pourront  être  accordées  par  dé- 
cision motivée  prise  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Les  listes  d'inscription  seront  closes,  dans  toutes  les  académies 

faculté,  du  recteur  et  des  inspecteurs  généraux.  Celte  double  mesure  du  concours 
pour  l'agrégation  et  de  l'élection  pour  le  professorat,  semblait  réunir  les  avantages 
et  sauver  les  inconvénients  propres  à  chacune  des  méthodes.  Elle  écartait  jusqu'à 
l'idée  de  l'intrigue,  puisque  le  talent  seul  aurait  obtenu  l'agrégation,  et  la  possibi- 
lité même  de  l'erreur,  puisque  l'autorité  n'aurait  plus  eu  qu'à  choisir  entre  des  hom- 
mes reconnus  et  proclamés  capables.  L'ordonnance  du  17  février  1815  n'a  pris  que 
la  moitié  de  la  proposition  faite  par  le  conseil  de  l'Université.  Elle  n'a  point  éiabli 
le  concours  d'agrégation,  et  elle  a  voulu  que  la  chaire  fût  donnée  par  voie  d'élec- 
tion ;  seulement  elle  a  exigé  une  double  présentation.  "  11  (le  conseil  royal)  nomme 
à  vie  les  professeurs  entre  quatre  candidats,  dont  deux  sont  présentés  par  la  fa- 
culté et  deux  par  le  conseil  académique  (art.  29).  «  Ce  dernier  mode  a  continué  d'ê- 
tre suivi  pour  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Le  concours  n'a  lieu  que  pour 
les  chaires  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine. 

Il  existe  maintenant  un  concours  pour  des  places  d'agrégés  dans  les  facultés  des 
lettres  et  des  sciences  ;  mais  ces  places  ne  donnent  pas  de  droit  exclusif  aux  chai- 
res qui  deviennent  vacantes. 

1  Le  conseil  roval , 

Sur  la  proposition  du  ministre  grand-maitre  de  l'Université; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1840,  relative  aux  agrégés  dans  les  facultés 
des  lettres  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  mars  1840,  relative  aux  agrégés  dans  les  facultés 
des  sciences; 

Vu  les  diverses  dispositions  des  statuts  et  règlements  relatifs  aux  concours  dans 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  suppléants 
des  facultés  de  droit,  et  les  agrégés  des  facultés  de  médecine; 

Vu  le  règlement  du  28  février  1337,  relatif  aux  concours  d'agrégation  pour  les 
collèges  ; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  des  concours  pour  les  places  d'agrégés  dans 
les  facultés  des  lettres. 


le  quarantième  jour  avant  l' ouverture  des  éprouves,  et  seront 
immédiatement  transmises  au  ministre  avec  les  diplômes  exigés 
des  candides. 

Les  candidats  admis  a  concourir  seront  prévenus  q-ûnze  jours 
au  moins  avant  l' ouverture  des  épreuves. 

Les  juges  des  dilléi  ents  concours  pour  les  facultés  des  lettres 
seront  désignés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  parmi 
les  membres  du  conseil  royal,  les  inspecteurs  généraux  des  étu- 
des, les  professeurs  cl  adirées  dos  facultés  des  lettres,  les  mem- 
bres de  l'Institut,  et  les  professeurs  du  collège  de  France.  Le 
nombre  des  juges,  pour  chaque  concours,  sera  de  quatre  au 
moins,  non  compris  le  président. 

11  y  a  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours,  savoir: 
1»  la  composition;  21*  l'argumentation:  H°  la  leçon. 

Les  concurrents  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de  subir  tou- 
tes les  épreuves  aux  jours  et  heure;  Indiqués.  Aucune  excuse  ne 
sera  reçue  si  elle  n'est  jugée  valablt  1  l'unanimité. 

Le  rang  dans  lequel  lescandidatsuevront  subir  chaque  épreuve 
sera  déterminé  par  le  sort. 

Les  sujets  t'e  n  un  positions  «omni  désignés  par  le  président  du 
concours,  après  qu'il  en  aura  co  féré  avec  les  membres  du 
jury. 

Pour  celte  épreuve,  les  e'itjilidals  seront  renfermés  dans  une 
salle  sous  la  surveillance  d'un  des  jupes  du  concours,  désigné  par 
le  président.  Ils  ne  pourront  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé 
ou  manuscrit,  ui  avoir  aucune  communication  au  dehors,  sous 
peine  d'exclusion. 

Le  temps  accordé  pourchaq :ompo-itiori  n'excédera  pas  huit 

heures.  Unique  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  terminée, 
la  remet  signée  de  lui  dans  nue  boite  qui  est  ensuite  scellée  du 
sceau  du  président.  11  y  aura  au  moins  un  jour  d'intervalle  entre 
chaque  composition. 

Pour  les  épieuves  de  l'argumentation  et  de  la  leçon,  il  sera  dé- 
posé dans  l'urne  un  nombre  de  sujets  égal  a  celui  des  concur- 
rents. 

Le  texte  des  sujets  pour  l'argumentation  sera  arrêté  parle  con- 
seil royal,  et  publié  quatre  mois  au  moins  avant  l'ouverture  des 
épreuves.  Lorsque  le  nombre  des  candidats  excédera  celui  des 
questions  publiées  d'avance,  le  jury  devra  scinder  celles  des 
questions  proposées  qui  pourraient  cire  ainsi  divisées,  de  sorte 
que  le  nombre  définitif  des  sujets  à  traiter  soit  égal  .1  celui  des 
candidats.  Chaque  candidat  t itéra  au  sort  un  des  sujets,  la  veille 
du  jour  où  l'épreuve  doit  avoir  lieu  pour  lui.  Le  sort  détermi- 
nera également  celui  «les  ecncurrenls  qui  doit  argumenter  cou- 
pure lui.  La  durée  de  l'argumentation  sera  de  deux  heures  pour 
chaque  concurrent - 

Les  sujets  des  Jésignéf 

cours  de  concert  et  tirés 
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current,'en  présence  des  autres  concurrents  réunis,  soit  une  heure, 
soit  un  jour  avant  chaque  leçon,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déter- 
miné. Ladurée  de  chaque  leçon  sera  d'une  heure  et  demie  au  moins. 

Après  chaque  épreuve,  le  jury  procède  au  classement  des  can- 
didats par  ordre  de  mérite.  Immédiatement  après  la  dernière 
épreuve  il  est  procédé  au  classement  définitif  des  candidats,  d'a- 
près Jes  résultats  des  diverses  épreuves.  Le  jury  désigne,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  ceux  des  candidats  qu'il  estime 
dignes  d'être  nommés  agrégés.  En  cas  de  partage  sur  la  préfé- 
rence à  établir  entre  deux  concurrents,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Le  jury  ne  peut  dépasser  le  nombre  des  places 
mises  au  concours;  mais  il  peut,  d'après  le  résultat  des  épreuves, 
ne  pas  remplir  toutes  les  places  mises  au  concours. 

La  délibération  du  jury  pour  la  désignation  des  candidats  pro- 
posés pour  le  titre  d'agrégé  sera  lue  en  séance  publique  par  le 
président  du  concours. 

Lorsque  plusieurs  candidats  auront  concouru  pour  différente» 
places  du  même  ordre  d'agrégation  dans  des  facultés  différen- 
tes, le  candidat  placé  le  premier  sur  la  liste  aura  le  droit  de 
choisir  la  place  qui  lui  conviendra  le  mieux  ;  le  second  choisira 
après,  et  ainsi  de  suite. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  concours  est  dressé 
par  l'un  des  juges,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire,  et 
signé  par  tous.  Chacun  d'eux  peut  y  joindre  ses  observations 
particulières. 

Le  tout,  après  la  clôture  du  concours,  est  transmisau  ministre 
de  l'instruction  publique,  avec  un  rapport  détaillé  du  président 
du  jury. 

Un  délai  de  dix  jours  est  fixé,  pendant  lequel  tout  concurrent 
inscrit  et  ayant  pris  part  à  tous  les  actes  du  concours  pourra  se 
pourvoir  devant  le  conseil  royal  contre  les  résultats  dudit  con- 
cours, seulement  pour  violation  des  formes  prescrites.  L'institu- 
tion ne  sera  donnée  par  le  ministre  qu'après  l'expiration  de  ce 
terme  et  le  jugement  dis  réclamatious  qui  seraient  intervenues. 

Tout  agrège,  qui,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ne  se  sera  pas 
rendu  au  poste  pour  lequel  il  aura  été  nommé,  perdra  son  titre 
d'agrégé  et  les  droits  qui  y  sont  attachés. 


EPREUVES   SPÉCIALES    POUR    CHAQUE    ORDRE    D'AGREGATION. 


Philosophie. 

Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  composeront  deux 
dissertations  en  français,  l'une  sur  un  point  de  philosophie,  l'autre 
sur  un  point  de  fhistoire  de  la  philosophie. 

Le&qptjets  de  dliiertation  pour  la  deuxième  épreuve  porteront 
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sur  des  points  difficiles  et  controverses  d'histoire  de  la  philoso- 
phie ancienne. 

La  troisième  ('preuve  consistera  : 

1°  En  une  leçon  publique  faite,  après  une  heure  de  prépara- 
tion, sur  une  question  de  philosophie  ; 

2°  lin  une  leçon  publique  faite,  après  un  jour  de  préparation, 
sur  une  question  d'histoire  de  la  philosophie. 

Lillénti 


Pour  la  première  épreuve  les  concurrents  composeront  deux 
dissertations,  l'une  eu  latin  sur  un  p"ml  de  littérature  ancienne, 
l'autre  en  français,  sur  un  point  de     lérature  moderne. 

L'épreuve  de  l'argumentation  rtera  sur  l' interprétation 
grammaticale  et  littéraire  de  pa  es  difficiles  et  controversés 
d'auteurs  grecs  et  latins,  en  pro  i  en  vers,  et  de  morceaux 
choisis  des  classiques  français,  h  luels  auront  été  désignés 
d'avance. 

Il  y  aura  trois  épreuves  distinctes  pour  le  grec,  (e  latin  et  le 
français. 

A  la  suite  de  l'argumentation,  les  concurrents  seront  admis 
aussi  à  faire  preuve  de  leurs  connaissances  dans  les  langues  et 
les  littératures  modernes. 

La  troisième  épreuve  consistera  : 

1°  En  une  leçon  faite,  après  un  jour  de  préparation,  sur  un 
point  de  littérature  ancienne; 

2°  Eu  une  leçon  faite,  après  une  heure  de  préparation,  sur 
un  point  de  littérature  moderne, 


llistuire  ei  géojjrjpliicv 

Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  traiteront  par 

écrit: 

1°  Un  point  d'histoire  ancienne; 

2"  Un  point  d'histoire  du  moyen  âge  ou  d'histoire  moderne; 

3°  Une  question  de  géographie  comparée. 

Les  questions  publiées  pour  la  seconde  épreuve  porteront  sur 
i.l;''s  points  difficiles  et  controversés  de  critique  historique,  d'an- 
t  iquilés  et  de  géographie  ancienne. 

La  troisième  épreuve  consistera  : 

1"  En  une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  sur  un 
«ujet  d'lii<toire  et  de  géographe  ancienne; 

2"  En  nue  Leçon  faite,  auras  une  heure  de  pré  nfl  rai  ion.  sur  un 
sujet  d'histoire  ut  de  "         »hic  moderne. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT. 

368.  Les  cours  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont  la 
suite  et  le  complément  des  études  du  lycée. 


Chaque  l'acuité  des  lettres  instituée  par  l'art.  15  du  décret  du 
47  mars  1808,  sera  composée  d'un  professeur  de  belles-lettres, 
d'un  professeur  de  philosophie  et  d'un  professeur  d  histoire. 

L'enseignement  des  belles-lettres  pourra  être  divisé  en  plu- 
sieurs cours,  dans  quelques  académies,  d'après  leurs  besoins  et 
leurs  ressources. 

Le  professeur  de  belle-lettres  fera  un  cours  approfondi  de 
littérature  par  ordre  de  genres. 

Le  professeur  de  philosophie  traitera  les  principales  questions 
delà  logique,  de  la  métaphysique  et  de  la  morale,  et  leur  domina 
les  développements  les  plus  propres  a  fortifier  l'esprit  ei  le 
jugement  des  élèves. 

Le  professeur  d'histoire  exposera  les  principes  de  la  chrono- 
logie, les  grandes  époques  de  l'histoire,  et  la  concordance  de  la 
géographie  ancienne  avec  la  géographie  moJerne. 

Les  professeurs  feront  chacun  trois  leçons  par  semaine,  d'une 
heure  ci  demie  ;  une  demi-heure  au  moins  sera  employée  à  exer- 
cer les  élèves'. 

Les  cours  de  ces  facultés  dureront  neuf  mois  ;  l'ouverture  en 
sera  fixée  par  le  recteur. 

389.  Le  secrétaire  de  l'académie  lient  le  registre  des  inscrip- 
tions. Le  secrétaire  de  la  faculté  lient  le  registre  des  procès- 
verbaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  coté  et  paraphé  par  le  rec- 
teur, et  divise  m  t;asi.'s,  dans  lesquelles  iliaque  élève  inscrira  ses 
nom  et  prénoms,  le  lieu  et  le  jour  de  sa  naissance,  et  l'école  où 
il  aura  étudié. 

Avant  d'être  admis  à  prendre  sa  première  inscription,  il  pré- 
sentera son  acte  de  naissance. 


'  Depuis,  le  conseil  royal  a  considéré  une  partout  renseignement  élevé  des 
facultés  ciijjciii  ■..imrnl  I.  lunule-  |uï-|ii  râlions  cl  Je  l.ilmri'-imrs  recherches, 
cl  Is  2  avril  ISU  ,  i!  a  déridé  que,  comme  cela  était  établi  pour  l'nrii,  letjiro- 
lesssurs  de*  facultés  do»  lettres  et  des  «k.'iii'i'î  Je-  JqmrtcmeiiH  ne  feraient  non 
plus  que  deui  1er  fin  s  par  Kiiiainc.  Le  même  arrêté  porlr  que  toutes  les  Ircom  . 
dans  l'sditc*  facultés,  auront  lieu  dans  I.'  courant  de  la  journée,  et  i|u 'aucun 
a   pourra  «tr«  ouiert  lo  soir,  utn*  une  autorisation  caresse  du  iniuistru 


402  TITRE     II. 

Le  doyen,  sur  le  vu  des  inscriptions  délivrées  par  le  secrétaire 
de  l'académie,  et  (les  lisics  d'appel  remises  par  les  professeurs 
île  la  faculté,  donnera  les  cenlficiiis  d'assiduité. 

Tous  ceux  qui  suivront  les  cours  îles  facultés  seront  lemis  tic 
prendre  qtinire  inscriptions  pour  chacun  de  ces  cours.  Elles  de- 
vront être  prises  dans  les  quinze  premiers  jours  du  premier,  du 
troisième,  du  cinquième  cl  du  septième  mois  de  l'année  classique 
des  facultés.  Lo  recteur.,  ou  un  membre  du  conseil  académique 
délégué  par  le  recteur,  c'ora  la  liste  le  seizième  jour.  Pour  ê ire 
admis  à  l'examen,  tout  aspirant  justifiera  qu'il  a  fait  une  année 
de  rhétorique  et  une  aimée  de  philosophie,  suit  dimsun  lycée,  soit 
dans  une  école  où  ce  don]  ,1e  enseignement  aura  été  autorise  '. 


330.  Les  examens  doivent  (■•-  faits  par  trois  examinateurs 
au  moins.  L'un  d'cnireeux  sera  lessaircmcm  professeur  de  la 
faculté- 

En  exécution  des  art.  15  et  15  du  décret  du  17  mars  1808,  les 

Sroviseurs  et  les  censeurs  des  lycées  seront  adjoints  à  la  faculté 
es  lettres  ou  à  celle  des  sciences  :  en  celte  qualité,  ils  pourront 
Êire  examinateurs. 

Le  doyen  dressera  le  rôle  des  examinateurs;  il  nommera  ceux 
qui  devront  procéder  à  chaque  examen  :  en  cas  de  maladie  ou 
d'absence,  il  pourra  désigner  un  suppléant  parmi  les  professeurs 
du  lycée.  Il  est  lui-même  examinateur  a  son  tour. 


'  Colin  disposition  a  été  renouvelée  par  un  arrêté  du  17  juillet  1833,  el 
le   S«  aool    IB3K,   est  intervenu  l'arrêté  uliMi 

Il  Fit  inlcrrlU  a  loul  ehef  d'inilitulion,  mal  Ire  do  pension  cl  à  tnules  atilrr* 
personnes  de  faire  ou  de  maintenir,  mut  quelque  l'uni»:  i]ue  or  puisse  être,  l'an- 
nonce de  cours  préparatoires  aui  euroanl  du  bactalanfcal  es  lettres.  Toute  an- 
nonce et  indication  de  ce  ceore  devra  être  iinii.iili:.!  ni.nl  supprimée  «roi  les  pei- 
nes de  droit.  MM.  les  insiKVieurs  des  ,-m  .hIkii-i.;-  v,'ilk-coni  a  la  prompte  raet'ulion 
de  celle  disposition  cl  oui»  en  rendront  rompis. 

Toul  individu  qui.  par  nue  voie  nuk-linn.|in'.  fi  minorera  îles  cours  préparatoires 
ou»  eiontcns  du  fiaectlaiiréal  es  lettres,  sera  signalé  au  procureur  du  roi,  il  il  sera 
fa  il  mention,  pur  uiil'  i  insertion  il'ultiec  'Ions  let  I  eu  i  II  es  publie  ues,  <lej  polirsuiles 


Les  i.ondidals  au<  eianiens  du  baccalauréat  es  lettres  qui  n'auraienl  pat  suivi 
les  cours  det  collèges  rnviim,  commun un  ou  .  iiiUn-eiiieiii-  de  plein  ciercîw,  no 
seront  poinl  admis  j  suliir  lesdits  einueo,  .  ,'ili  m  >,■  sojn  p,i.  t'ait  inscrira  quinte 
jours  a  l'avance  su  secrétariat  de  11  faculté  îles  lettres  devant  laquelle  ill  deman- 
rient  :i  sire  risroîne*.  et  ai.  au  moment  île  t'iii>cri|ition.  lit  n'ont  pas  déclare 
dans  quH  lien  el  noua  quels  mallrei  ils  ont  suivi  les  cours  de  rhéloriqucet  do 
pliile -"(ihie.  el  éclata  des certificat*  e" 

romeil  ..'.ut.'niiqu».  li 
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Le  doyen  fixe  le  jour  de  l'examen  et  des  autres  épreuves  pour 
les  aspirants  aux  grades. 

Tous  les  examens  sont  publics. 

Après  l'examen,  les  examinateurs  se  retireront  pour  délibérer  : 
ils  voteront  ensuite  sur  chaque  candidat  au  scrutin  secret ,  et  le 
doyen,  ou  le  plus  ancien  des  examinateurs,  proclamera  tes  noms 
des  candidats  qui  auront  été  reconnus  admissibles. 

Il  sera  dressé  du  tout,  par  le  secrétaire  de  la  faculté*  un 
procès- verbal  signé  des  examinateurs  :  le  doyen  en  transmettra 
copie  au  recteur. 

(Statut  du  16  février  jSio.  art.  »».....  5i.) 

371.  En  exécution  de  l'art.  30  du  décret  du  17  mars  i808, 
portant  qu'il  faut,  pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des 
lettres,  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier  dans  la  même  faculté 
depuis  un  an,  les  aspirants  à  la  licence  seront  tenus  de  produire 
d'abord  leur  diplôme  de  bachelier,  ensuite  les  inscriptions  d'une 
année  pour  deux  cours  au  moins,  et  des  certificats  a  assiduité  à 
ces  cours.  . 

En  exécution  du  même  article,  ils  subiront  ensuite,  an  jour 
indiqué  par  le  doyen,  l'épreuve  des  compositions,  dont  le  sujet 
aura  été  donné  par  lui.  Elles  se  feront  devant  tin  membre  de  la 
faculté,  et  ne  pourront  durer  plus  de  cina  heures. 

Le  doyen  désignera  trois  membres  de  la  faculté  pour  pronon- 
cer sur  le  mérite  ae  ces  compositions,  et  fera  parvenir  au  recteur 
le  résultat  des  opinions  recueillies  au  scrutin  secret. 

(Ibid.,  art  5 3*.) 

372.  En  exécution  de  Fart.  21  du  décret  du  <7  mars,  il  fau- 
dra, pour  être  reçu  docteur  dans  la  faculté  des  lettres,  présenter 
son  titre  de  licencié,  et  soutenir  deux  thèses,  l'une  sur  la  philo- 
sophie, et  l'autre  sur  la  littérature  ancienne  et  moderne.  La 
première  sera  écrite  et  soutenue  en  latin  *. 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses  du  doctorat  :  tous  les 
membres  seront  admis  à  voter  sur  la  capacité  <lu  candidat. 

Les  membres  de  la  faculté  auront  seuls  le  droit  d'argumenter 
ou  d'interroger,  et  dans  Tordre  qui  aura  été  réglé  par  le  doyen. 

Le  programme  des  thèses  sera  imprimé  et  rendu  public,  après 
avoir  reçu  le  visa  du  doyen  et  le  permis  du  recteur. 

Chaque  lhè3esera  présidée  par  le  professeur  chargé  de  l'ensei- 
gnement des  matières  qu'elle,  contiendra.  La  durée  de  la  thèse 
sera  de  deux  heures. 

(Ibid. ,  art.  55....    59.) 

373.  Quand  la  faculté,  après  les  épreuves  requises,  juge  un 
candidat  admissible  à  un  grade,  elle  lui  délivre  un  certificat  d'ap- 

'  Liseï  maintenant  en  français. 


tilude  :  ce  certificat  est  adressé  pur  le  doyen  au  recieur,  pour 
recevoir  son  visa. 

Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  eu  défaut  de  forme  ou  excès  d'in- 
dulgence, il  déclarera  a  la"  faculté  qu'il  refuse  son  visa,  et  il 
adressera  au  grand- ma! (re  les  motifs  de  son  refus  avec  le  certi- 
ficat de  la  faculté. 

{buiui  du  i<  Eh»n  itio,  .rt.  »  «  n.) 
;tî  l.  Les  jours  et  les  heures  des  leçons,  pour  chaque  cours, 
seront  fixés  par  le  recieur,  de  concert  wree  !<■  doyen.  Dans  le  cas 
de  maladieou  d'absence  d'un  professeur,  s'il  n'y  a  point  de  sup- 
pléant en  tiire,  le  doyen  est  chargé  de  le  faire  remplacer.  La 
police  des  examens  et' des  actes  publics  appartient  an  doyen,  ou, 
en  son  absence,  au  plus  ancien  des  professeurs  présents.  Tous 
les  préparatifs  pour  les  actes  et  les  solennités  seront  réglés  par 
le  doyen. 

Les  professeurs,  pendant  leurs  leçons,  et  les  examinateurs, 
pendant  les  examens,  seront  en  robe.  Dans  les  cérémonies, 
installations,  thèses  et  distributions  de  prix,  toute  la  faculté  est 
en  grand  costume.  Chaque  faculté  a,  pour  les  cérémonies  et 
pour  les  thèses,  un  appariteur  nommé  par  le  recteur,  sur  la 
présentation  du  doyen.  H  porto  dans  toutes  les  cérémonies,  avec 
son  costume  ordinaire.  réglé  par  le  décret  du  31  juillet  1809, 
une  masse  représentant  un  globe  céleste  entouré  de  palmes. 


335.  Toutes  le-idispnsii  ions  ceiTiieiiues  dans  les  articles  précé- 
dents sont  applicables  à  la  l'acuité  des  lettres  à  Paris,  sauf  les 
exceptions  suivantes. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  tiendra  le  registre  des  inscriptions. 

Chaque  professeur  fera,  par  semaine,  deux  leçons  d'une  heure 
et  demie  chacune. 

Les  cours  commenceront  au  mois  de  décembre,  et  dureront 
huit  mois. 

Le  doyen  de  la  faculté  se  concertera  avec  le  conseiller  chef  da 
l'école  normale,  pour  que  les  cours  soient  distribués  dans  la  se- 
maine aux  jours  et  aux  heures  les  plus  convenables. 

Des  places  particulières  seront  assignées  aux  élèves  de  celte 
École. 


336.  Les  cours  de  fa  faculté  des  lettres  de  Paris  sont  au  nom- 
bre de  neuf,  savoir  :  littérature  grecque,  éloquence  latine,  poésie 
latine,  éloquence  française,  poésie  française,  philosophie,  his- 
toire de  lu  philosophie,  histoire  ancienne  et  moderne,  géographie 
ancienne  et  moderne'. 


augmenta  ;  il  «st  aujourd'hui  de  douze,  h'hiiloirc 
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Le  professeur  de  littérature  grecque  prendra  pour  sujet  de  ses 
leçons,  dans  la  première  partie  de  son  cours,  les  auteurs  en 
[rose,  et  dans  la  seconde,  les  poètes. 

Le  professeur  d'éloquence  laline  expliquera  les  traités  de 
rhétorique  de  Cicéron  et  de  Quintilien,  et  les  plus  beaux  mor- 
ceaux d'éloquence  des  auteurs  latins. 

Le  professeur  de  poésie  latine  développera  les  beautés  des 
grands  poètes  du  siècle  d'Auguste  :  il  fera  connaître  aussi  les 
poêles  latins  du  second  ordre. 

Le  professeur  d'éloquence  française  donnera  les  préceptes  de 
tous  les  genres  d'éloquence;  il  en  choisira  les  modèles  dans  les 
plus  célèbres  écrivains  français. 

Le  professeur  de  poésie  française'  présentera  l'histoire  de  la 
poésie  en  France,  depuis  son  origine  jusqu'à  notre  siècle:  il  trai- 
tera séparément  des  divers  genres  de  poésie,  et  cherchera  des 
points  de  comparaison  dans  les  poêles  anciens  et  dans  la  littéra- 
ture étrangère. 

Le  professeur  de  philosophie,  en  traitant  les  questions  énon- 
cées dans  l'art.  5  du  présent  statut ,  s'attachera  spécialement  à 
montrer  l'origine  et  le  développement  successif  des  idées,  à  in- 
diquer les  causes  de  nos  erreurs,  et  à  faire  connaître  la  nature 
et  les  avantages  de  la  méthode  philosophique. 

Le  professeur  de  l'histoire  de  la  philosophie  présentera  le  ta- 
bleau général  et  raisonné  des  opinions  les  plus  remarquables  des 
anciens  et  des  nouveaux  philosophes. 

Le  professeur  d'histoire  ancienne  et  moderne  exposera  les 
principaux  systèmes  de  la  chronologie,  les  synchronismes  des 
grandes  époques  de  l'histoire  :  il  présentera  le  tableau  comparé 
des  lois,  des  arts  et  des  moeurs;  1  origine  des  empires,  avec  les 
causes  de  leurs  progrès  et  de  leur  décadence  :  il  établira  les  rè- 
gles de  la  saine  cri.ique,  et  en  fera  l'application  au  récit  des  his- 
toriens. 

Le  professeur  de  géographie  présentera  cette  science  dans 
sps  rapports  mathématiques,  physiques,  historiques  et  politiques, 
industriels  et  commerciaux.  H  fera  connaître  la  correspondance 
des  noms  et  des  lieux  qui  lie  entre  elles  la  géographie  ancienne 
et  la  géographie  mo  lerne. 

(Statut  du  16  terrier  1810,  art.  G,....  7t.) 

S7T.  Une  sera  plus  nommé  de  professeurs-adjoints  dans  les 
facultés  des  sciences  et  des  lettres. 


de  la  philosophie  forme  deux  cours  distincts  ;  il  en  est  de  même  de  Y  histoire  , 
qui  se  divise  en  histoire  ancienne  et  histoire  moderne ,  un  cours  spécial  de  littéra- 
ture étrangère  complète  l'enseignement  de  la  faculté, 


Les  chaires  <|uî  oui  actuellement  deux  ti Maires,  seront  ré- 
duites à  un  seul,  lors  de  la  première  vacance. 


Si  un  professeur  vient  à  avoir  besoin  d'être  secondé  dans  tout 
ou  partie  de  son  enseignement,  i!  demandera  angrand-maltrela 
permission  de  se  faire  suppléer  pour  un  temps,  qui  ne  pourra 
excéder  une  année. 

Il  ne  pourra  désigner  qu'un  individu  gradué  dans  une  faeulié 
du  même  ordre,  qui  devra  être  approuve  par  le  grand-mattre. 

Les  suppléants  ne  seront  point  membres  de  la  faculté ,  n'assis- 
teront point  aux  délibérations,  et  ne  recevront  d'émoluments  que 
du.  professeur  qu'ils  suppléeront. 

Néanmoins,  lorsque  les  prufes;eurs  composant  la  faculté,  et 
les  professeurs  d>-  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suffire 
aux  examens  des  candidats  pour  les  grades,  la  l'acuité  pourra 
autoriser  le  doyen  a  appeler  tel  ou  tel  suppléant  qui  sera  jugé 
nécessaire. 

En  ce  cas,  le  suppléant  louchera  les  mêmes  droits  que  les  ti- 
tulaires pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part, 
j^l.es  suppléants  porteront,  aux  actes,  la  robe  de  docteur. 


Drmts  de  présence    îles  exaiuinali'un. 

358.  Le  droit  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  esthxéàâl'r.  pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  put,  a  son  tour,  aux  examens. 

Le  secrétaire,  outre  le  droit  île  présence  qui  lui  est  dû  pour 
les  examens  et  actes  publies  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, recevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  secré- 
taire. 

A  parlir  du  i"  octobre  1817,  les  droits  de  présence  seront 
prélevés  par  lesfaculiéssur  les  droits  d'examen  des  candidats. 


Les  professeurs  de  mat  lié  ma  tiques  ou  de  physique  des  collèges 
rovaux,  qui,  conformément  a  l'article  4  de  I  ordonnance  royale 
du  il  octobre  1821,  sennl  adjoints  aux  facultés  des  lettres  et 

a..-  !■'■  -■!>    •"Uiinr- ••■  h  M  /,(>■<  d  '<  \ rl'«.  ■  M.  Ii-ln. 

au  grade  de  bachelier  es  lettres,  recevront  un  demi-droit  de 
présence  pour  chaque  examen  auquel  ils  auront  assisté. 

A  partir  du  !■'  janvier  1828,  les  deux  thèses  du  doctorat 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  ne  donneront  lieu 
pour  chacun  des  examinateurs  et  pour  le  secrétaire  qu'à  un  seul 


l^i 
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uroïl  du  présence,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  290  du  règle- 
ment général  du  11  novembre  1826  T. 

Le  uroit  de  présence  ne  pourra  être  alloué  à  plus  de  six  exa- 
minateurs, quel  que  soit  le  nombre  des  professeurs  qui  auront 
assisté  à  l'examen. 

(Arrêté  du  i5  décembre  18*7.) 
DES    EXAMENS. 

.    Règlements  pour  le  baccalauréat  es  lettres. 

379.  Le  programme  latin  des  questions  de  philosophie  de 
l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  est  supprimé;  il  est  remplacé 
par  le  programme  suivant  : 

(Arrêt«  du  s8  septembre  i83s.  ) 

Introduction. 

r 

4.  Objet  de  la  philosophie.  —Utilité  et  importance  de  la  phi- 
losophie. —  Ses  rapports  avec  les  autres  sciences. 

2.  Des  méthodes  différentes  qui  ont  été  suivies  jusqu'ici  dans 
les  recherches  philosophiques.  —  De  la  vraie  méthode  philoso- 
phique. 

3.  Division  de  la  philosophie.  —  Ordre  dans  lequel  il  faut  en 
disposer  les  parties. 

Psychologie. 

4.  Objet  de  la  psychologie.  —  Nécessité  de  commencer  l'étude 
de  la  philosophie  par  la  psychologie.  —  De  la  science  et  de  la 
certitude  qui  lui  est  propre. 

5.  Des  phénomènes  de  conscience»  et  de  nos  idées  en  géné- 
ral. —  De  leurs  différents  caractères  et  de  leurs  diverses  espè- 
ces. —  Donner  des  exemples. 

6.  De  l'origine  et  de  la  formation  des  idées.  —  Prendre  pour 
exemples  quelques-unes  des  plus  importantes  de  nos  idées. 

7.  Donner  une  théorie  des  facultés  de  l'âme.  —  Qu'est-ce  que 
déterminer  l'existence  d'une  faculté? 


>  Cet  article  porte  : 

Chaque  examen  doit  être  subi  devant  trois  examinateurs. 

Un  quatrième  examinateur  pour  les  mathématiques  peut  assister  aux  examens 
des  facultés  des  lettres  et  des  commissions  qui  les  remplacent ,  mais  il  ne  reçoit 
qu'un  demi-droit  de  présence. 

La  somme  allouée  pour  les  droits  de  chaque  examen  est  fixée,  savoir  : 

Faculté  des  sciences  de  Paris.  —  A  chacun  des  trois  examinateurs ,  5  fr.. 
ci  ...  . - 15  fr.  •    i   JQ  f . 

Au  secrétaire 3        »    }  !*  ll-  "  c* 

Facultés  des  sciences  des  département*. 
—  A  chacun  des  trois  examinateurs,  5  fr.,  ci 15       »    J  ,_      -ft 

Demi-droit  en  sus  au  secrétaire    .  ; 2     50    I 

Les  droits  sont  les  mêmes  pour  les  facultés  de*  lettres. 
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8.  Sensibilité.  —  Son  caractère — Distinguer  la  sensibilité  de 
toutes  les  autres  facilités,  et  marquer  sa  place  dans  l'ordre  de 
leur  développement. 

9.  De  la  faculté  de  connaître,  ou  de  la  raison.  —  Caractère 
propre  de  celte  faculté. 

Des  facultés  qui  se  rapportent  a  la  faculté  générale  de  con- 
naître : 

De  la  conscience. 

De  l'uiteniion. 

De  la  perception  extérieure. 

Du  jugement. 

Du  raisonnement. 

Delà  mémoire. 

De  l'abstraction. 

Delà  généralisation. 

De  l'association  des  idées. 

■10.  De  l'activité  et  de  ses  divers  caractères.  —  De  l' activité 
volontaire  et  libre.  —  Décrire  le  phénomène  de  la  volonté  et 
toutes  ses  circonstances.  —  Démonstration  de  la  liberté. 

il.  Du  moi;  de  son  identité,  de  son  unité.  —  De  la  distinc- 
tion de  l'âme  et  du  corps. 

Logique. 

12.  De  la  méthode.  —  De  l'analyse  et  de  la  synthèse. 

13.  De  la  définition  ;  de  la  divisiim,  et  des  cl assilica lions. 

14.  De  la  certitude  en  général,  et  des  différentes  sortes  de  cer- 
titude. 

15.  De  l'analogie.  —  De  l'induction.  —  De  la  déduction. 

16.  Autorité  du  témoignage  des  hommes. 

'17.  Du  raisonnement  et  de  ses  différentes  l'orme?. 

18.  Des  sophismes  et  dos  moyens  de  les  résoudre. 

19.  Des  signes  et  du  langage,  dans  leur  rapport  avec  la 
pensée, 

20.  Caractères  d'une  langue  bien  faite. 

21.  Des  causes  de  nos  erreurs  et  des  moyens  d'y  remélier. 

Manie.  e(  ihéodictîc. 

22.  Objet  de  la  morale. 

23.  Des  divers  motifs  de  nos  actions.  F,st-il  possible  do  les  ra- 
mener à  on  seul1/  Quelle  esc  leur  est  importance  relative? 

24.  Décrire  les  phénomènes  moraux  sur  lesquels  repose  ce 
qu  on  appelle  conscience  morale,  sentiment  ou  notion  du  devoir, 
distinction  du  bien  et  i      ma),  obligation  morale,  etc. 

25.  Du  méril"  érite.  —  Des  peines  <"  de 
penses.  —  De  la  morale. 
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26.  Divipjon  îles  devoirs.  —  Morale  individuelle,  ou  devoirs 
de  l'homme  envers  lui-même. 

27.  Morale  sociale,  ou  devoirs  de  l'homme  envers  ses  sem- 
blables : 

1°.  Devoirs  envers  l'homme  en  général  ; 
2°.  Devoirs  envers  l'Etat. 

28.  EnuméiMiiun  et  appréciation  des  différentes  preuves  de 
l'existence  de  Dieu. 

29.  Des  principaux  ai  tributs  do  Dieu;  delà  divine  Providence, 
et  du  plan  de  l'univers. 

30.  Examen  des  objections  tirées  du  mal  physique  et  du  ma} 
moral. 

31.  Destinée  de  l'homme.  —  Preuves  de  l'immorlaliié  de 
l'âme. 

32.  Morale  religieuse,  ou  devoirs  envers  Dieu. 

Histoire   de  la  pliiluçophie. 

33.  Quelle  mélhode  faut-il appliquer  à  l'élude  de  l'histoire  de 
la  philosophie? 

34.  En  combien  d'époques  générales  peul-on  diviser  l'histoire 
delà  philosophie? 

35.  Faire  connaître  les  principales  écoles  de  la  philosophie 
grecque  avant  Socrate, 

36.  Faire  connaître  Socrate,  et  le  caractère  de  la  révolution 
philosophique  dont  il  est  l'auteur. 

37.  Faire  connaître  les  principales  écoles  grecques  depuis 
Socrate  jusqu'à  la  tin  de  l'école  d'Alexandrie. 

38.  Quels  sont  les  principaux  philosophes  scolastiqnes. 

39.  Quelle  est  la  méthode  de  Bacon?  Donner  une  analyse  du 
Novnm  orgamtm. 

40.  En  quoi  consiste  la  méthode  de  Descartes?  Donner  une 
analyse  du  discours  de  la  Méthode. 

41.  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis 
Bacon  ei  Descartes. 

42.  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie pour  la  philosophie  elle-même? 

(inttidu  is  «pl.nil.fi  îtli.) 
Époque  dp»  tuamenn. 

SSO.  Les  facultés  des  lettres  et  les  commissions  instituées 
par  l'ordonnance  du  18  janvier  18lii  procéderont  chaque  année 
dans  trois  sessions  aux  examens  du  baccalauréat  es  lettres. 

La  première  session  s'ouvrira  le  quinzième  jour  avant  l'é|ioque 
fixée  pour  l'ouverture  des  vacances  des  collèges  dans  chaque 
académie; 
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La  deuxième  il»  IftectotMM  nu  1"  novembre ; 

La  troisième  Ou  premier  luniii  f|i»i  suivra  les  vacances  de  PS- 
ques  au  lundi  suivant. 

Dans  l'académie  de  Taris,  la  première  session  pourra  s'ouvrir 
dès  le  2ô  juillet,  et  sera  dose  le  i"  septembre  ; 

La  deuxième  pourra  se  prolonger  jusqu'au  15  novembre; 

La  troisième  aura  lieu  du  V'  au  15 janvier; 

Et  une  quatrième  session  sera  ouverte  du  iRrau  15  avril  », 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  pourra  avoir  Heu  en  dehors 
(1rs  époques  ci-dessus  déterminées,  que  sur  l'autorisation  ex- 
presse du  ministre,  accordée  en  conseil  royal. 


npii. 


i  dr>s  candidat». 


3*1.  Les  diverses  pièces  exigées  des  candidats  pour  leur  ad- 
mission aux  examens  devront  être  adressées  ans  recteurs  de 
l'académie  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des 
épreuves. 

Chaque  candidat  est  tenu  de  se  présenter  à  l'examen  au  c|iel- 
lleu  de  l'académie  où  il  a  terminé  ses  éludes,  ou  de  celle  où  il  a 
son  domicile  légal.  Il  ne  sera  fait  d'exception  à  cette  règle  que 
par  décision  motivée  prise  en  conseil  royal,  sur  le  rapport  du 
i  ecieur  de  l'académie  dans  laquelle  l'examen  devait  avoir  lieu. 

Le  recteur,  après  avoir  visé  (es  diifvrcuies  pièces  déposées 
par  les  candidats,  les  transmet  Ira,  avec  ses  observations,  au 
doyen  de  la  faculté  on  au  président  de  la  commission. 

Le  doyen  ou  président  de  la  commission  fera  inscrire  les  di- 
verses demandes  sur  un  registre  conforme  au  modèle  n°  ]'r 
annexé  au  présent  règlement,  lequel  contiendra:   les  noms  et 


pondante  a  celle  qui  a  liau 

insiilnre  dan»  les  autres  académies  du  rovaumi 


■   Le  conseil  roi.il  tic  l'insifuclion  ;iulilii]uo  , 

Sur  le  prcinoiiiiuii  du  miniMi.  et.iml-  nuiii.   .1,.  l'I/niversik1  ■ 

Vu  les  art.  19,  5sel»6  dudecrei  la  11  m.rslSOS; 

Vuleiarl.  7,  B  et  •  du  décret  du   1/  février  18011; 

Vu  les  art.  17  à  31  du  statut  du  16  février  1810; 

Vu  l'art,  il  du  décret  du  15  bOToaabn  IS1I  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  janvier  1816  ; 

Vu  les  ordonnances  des  5  juillet  1820,  17  ferler  et  (7  ocloki  Itfll  Cl  Us  |f- 


4»  en  eiecutiun  rie  i-ti  m-iloririiin 
Vu  l'art.  S  de  l'ordonnauce  du  Iti  juin  |g;8  ; 
Vule*»ir0lestleslOairU18î8,tir'     ' 
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prénoms  des  candidats  ;  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance;  le 
lieu  où  ils  ont  fait  leurs  études  :  leur  domicile  actuel.  L'inscrip- 
tion au  registre  sera  faite,  à  Paris,  par  le  secrétaire  delà  faculté, 
et  dans  les  autres  académies  par  le  secrétaire  de  l'académie,  en 
présence  du  candidat,  lequel  sera  tenu  d'y  apposer  sa  signature. 

Le  secrétaire,  après  avoir  pris  préalablement  les  ordres  du 
doyen  ou  président  de  la  commission,  et  avoir  reçu  la  consigna- 
tion des  droits  à  acquitter,  indique  à  chaque  candidat,  au  mo- 
ment de  l'inscription,  le  jour  où  ri  devra  subir  l'examen. 

Les  examens  seront  annoncés  d'avance  par  des  avis  insérés 
dans  les  journaux,  et  par  des  affiches  apposées  aux  portes  exté- 
rieures du  local  où  siège  la  faculté  ou  là  commission  d'examen. 

(Arrêté  du  14  juillet  i84o,  trt.  1 8.) 

Formes  général?*:  des  exajnens. 

S8£.  Les  examens  sont  publics,  et  ont  lieu  dans  la  salle  des 
séances  ordinaires  de  la  faculté ,  ou  dans  la  salle  du  conseil  aca- 
démique, aux  heures  déterminées  d'avance  par  la  faculté  ou  par 
la  commission. 

Quatre  juges  au  moins  doivent  prendre  part  aux  examens,  y 
compris  le  membre  adjoint,  chargé  de  la  partie  de  l'examen  re- 
lative aux  sciences. 

Dans  les  académies  qui  ne  possèdent  point  de  facultés  des 
lettres,  les  commissions  Seront  à  l'avenir  présidées  par  un  inspec- 
teur de  l'académie,  désigné  par  le  recteur.  Les  autres  membres 
des  commissions  sont  :  le  professeur  de  philosophie  du  collège 
royal,  le  professeur  de  rhétorique,  le  professeur  d'histoire,  le 
professeur  de  mathématiques  et  le  professeur  de  physique  alter- 
nativement. 

Dans  les  facultés,  comme  dans  les  commissions,  les  recteurs 
assistent  eux-mêmes  aux  examens,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable. 

Chaque  candidat,  avant  de  subir  les  épreuves,  3ppp$p  de 
nouveau  sur  le  registre  mentionné  à  rari|cfp  6  &  signature,  pn 
présence  des  examinateurs,  lesquels  vérifient  l'identité  de  pelle 
signature  avec  la  précédente.  Les  étudiants  sont  prévenus  chaque 
fois  des  suites  que  pourraient  avoir  popr  pus.  d'après  les  règle- 
ments universitaires,  et  d'après  les  lois,  les  fausses  signatures  ap- 
posées à  ces  actes,  ou  toute  autre  fraude  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables. 

Les  examens  se  composent  de  trois  séries  (l'epreuves:  1°  |a 
composition  écrite  ;  2*  r  explication  des  auleqrs  grecs,  latiqs  et 
français;  3°  les  questions  orales. 

Pour  la  première  épreuve,  les  candidats  sont  tenqs  de  fairp 
une  version  latine,  à  peu  près  de  la  même  force  et  de  la  mémo 
étendue  que  les  versions  latines  qui  se  donnent  on  rhétorique. 
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Le  texte  de  la  composition  «si  choisi  par  le  doyen,  on  par  le 
président  île  la  commission. 

Le  même  texte  sera  dicté  à  tons  les  candidats  qui  devront  être 
examinés  dans  lu  même  jour.  Un  des  membres  de  la  faculté  ou 
de  la  commission,  désigné  à  tour  de  rôle,  dicte  le  devoir,  et 
préside  a  la  composition- 
Deux  heures  sont  accordées  pour  celte  épreuve.  Pendant  ce 
temps,  les  candidats  restent  constamment  sous  la  surveillance  de 
l'examinateur.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  au 
dehors  ni  entre  eux,  sous  peine  d'exclusion;  et  il  n'est  laissé  à 
leur  disposition  d'autres  livresque  les  dictionnaires  latins. 

Chaque  candidat  remet  sa  composition,  signée  de  lui,  à  l'exa- 
mina leur. 

Lu  faculté,  ou  la  commission  procède  de  suite  à  l'examen  des 
copies  el  décide,  d'après  cette  première  épreuve,  quels  sont  les 
candidats  qui  seront  admis  à  subir  les  épreuves  orales. 

Les  candidats  admis  à  la  deuxième  épreuve  expliquent  diffé- 
rents passages  des  auteurs  grecs,  latins  et  français,  d'après  les 
listes  annexées  au  présent  règlement. 

Chaque  liste  est  divisée  en  un  même  nombre  de  numéros, 
Avant  l'épreuve,  il  est  déposé  dans  une  urne  autant  de  boules 
qu'il  y  a  de  numéros  -,  et  les  boules  extraites  successivement  de 
l'urne  par  le  candidat,  et  présentées  par  lui  au  président,  indi- 
quent, pour  chaque  explication  grecque,  latine  et  française, 
1  auteur  sur  lequel  elle  doit  porter.  Les  juges  choisissent  dans  le 
texte  indiqué  par  le  sort  les  passages  que  doit  expliquer  le  can- 
didat. 

Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  répondent  verbale- 
ment à  des  questions  de  philosophie,  de  littérature,  d'histoire,  de 
mathématiques  et  de  physique,  également  désignées  par  la  voie 
du  sort,  parmi  les  programmes  annexés  au  présent  règlement, 
et  d'après  le  mode  déterminé  à  l'article  21. 

Jugement  des   épreuves. 

S&3.  La  durée  des  épreuves,  pour  chaque  candidat,  non 
compris  les  deux  heures  accordées  pour  la  version  latine,  sera 
de  trois  quarts  d'heure  au  moins. 

D'après  le  mérite  de  la  composition  écrite  et  des  épreuves 
orales,  le  jury  délibère  sur  l'admission  de  chaque  candidat.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  es!  prépondérante.  La  déci- 
sion des  juges  est  proclamée  en  séance  publique. 

Tout  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  à  un  nouvel  examen 
que  dans  une  autre  session.  Ce  nouvel  examen  doit  Cire  néces- 
sairement subi  devant  la  même  faculté  ou  la  même  commission 
que  le  précèdent,  à  i<in\,^  ri'une  dispense  expresse  accordée  nar 
le  ministre  en  consf 

La  faculté  ou  la 
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jugé  admissible,  nn  certificat  d'aptitude  qui  doil  indiquer,  con- 
formément au  modèle  ci-joinl  nu  2  :  1°  les  nom,  prénoms,  date 
et  lieude  naissance  du  candidat  ;  2°  le  lieu  où  il  a  tait  ses  éludes; 
3°^  les  noies  obtenues  par  lui  dans  l'épreuve  de  la  composition  ; 
4"  le  numéro  des  questions  qui  lui  sont  échues  dans  chacune  des 
épreuves  orales,  et  la  manière  dont  il  a  subi  lesdites  épreuves. 
Quand  le  reeleur  ou  un  inspecteur,  autre  que  le  président  de  la 
commission,  a  été  présenl  à  l'examen,  il  en  est  fait  aussi  men- 
tion sur  le  cenificat  d'aptitude.  Ce  certificat  est  signé  par  tons 
les  membres  qui  ont  pris  part  à  l'examen.  Chaque  membre  peut 
y  joindre  ses  observations. 

Le  jury  exprime  son  opinion  sur  chaque  candidat ,  par  les  mots 
Irès-f/ieii,  bien,  ou  assez  bien,  lesquels  sont  insérés  dans  le  cer- 
tificat d'aptitude. 

Le  certificat  d'aptitude,  avec  les  pièces  déposées  par  les  can- 
didats, est  iransmis  au  recteur  pour  recevoir  eon  visa.  Le  doyen 
ouïe  président  de  la  commission  adresse  en  même  temps  au  rec- 
teur le  procès-verbal  de  chaque  séance  d'examen,  signé  par 
tous  les  juges,  et  un  rapport  sur  l'ensemble  des  examens,  et  sur 
la  force  relative  des  épreuves.  Il  y  joint  la  composition  écrite 
faite  par  chaque  candidat. 

Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  eu  défaut  de  formes,  ou  excès 
d'indulgence,  dans  la  réception  des  candidats,  il  déclare  à  la  fa- 
culté qu'il  refuse  son  visa,  et  il  adresse  au  grand-maître  les  mo- 
tifs de  son  refus,  avec  le  certificat  de  la  faculté. 

Les  certilicais  d'aptitude  visés  par  le  recteur  sont  transmis  au 
ministre,  avec  le  procès- verbal  des  séances  d'examen  et  le  rap- 
port du  doyen  ou  du  président  de  la  commission.  Le  recteur 
transmet  également  chaque  fois  la  liste  des  candidats  refusés. 

Les  diplômes  sont  conférés  par  le  ministre,  grand-maili  e  de 
l'Université,  dans  la  forme  établie. 

Nul  diplôme  ne  peut  être  remis  à  l'impétrant  qu'après  que 
celui-ci  aura  appose  sa  signature  tant  sur  l'acte  même  que  sur 
le  registre  mentionné  ;i  l'article  6,  lequel  servira  a  constater  la 
remise  du  diplôme.  Tout  diplôme  qui  ne  porte  point  la  signa- 
ture de  l'impétrant  cl  celle  du  fonctionnaire  qui  a  fa  l  la  remise 
de  l'ac'e,  doil  être  considéré  comme  non  avenu,  ei  comme  ne 
conférant  aucun  droit. 

lit.ii*  du  U  iuil'ii  >Ue,  Ht.  il...  li.) 
Dispositions  générales. 

88-*.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  19  du  décret  du 
17  mars  1808,  18  du  statut  du  16  février  181o,  23  du  décret  du 
15  novembre  1811 ,  1er  ei  2  de  l'ordonnance  du  17  octobre  1821, 
et  les  arrêtés  des  17  juillet  1835, 11  avril  et  16  mai  lb37,  conti- 
nueront d'être  exécutées,  quant  aux  conditions  d'admissibilité 
aux  épreuves. 

Le  présenl  règlement  sera  exécutoire  dans  toutes  les  acadé- 
mies, à  partir  du  l«  janvier  1841. 
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MODELE  DK  OARTIFICAT  D' APTtTHBjt. 


ACADÉMIE 


FACULTÉ 

(ou  Committion) 

DU   LITXRU 


SESSIOB 
du  uu>U  d 
184    . 


Nous  soussignés,  membres  de  la  faculté  (bu  corn* 
mission)  des  lettres  de  l'académie  d 

Après  avoir  reconnu  régulières  les  diverses  pièces 
déposées  par  le  «leur  {nom  et  prénoms),  né  à 
département  d  se 

Elève  dn  collège  royale  ou  communal  ou  de  ftftsfttu- 
tion  de  ou  élevé  dam  lu  maison  paternelle), 

à  l'effet  d'être  admis  à  l'examen  du  baccalauréat  es  let- 
tres. 

Avons  procédé  audit  examen ,  conformément  aux 
dispositions  dn  règlement  dn  H  juillet  4840. 

(et  fe  recteur  on  un  inspecteur  a  été  présent ,  en  faire 
ici  mention). 

Du  procès&verbal  des  différentes  épreuves  il  résulte 
ce  qui  suit  : 

4  °  La  composition  écrite  a  été  {indiquer 

par  un  mot  l appréciation  des  juges)  ; 

2°  L'explication  des  auteurs  grecs       (n°     ) 
— —  des  auteurs  latins       in»     ) 

— —  des  auteurs  français    (n°    ) 

3°  Sur  la  philosophie  (no     \\e  candidat  a  répondu: 
Sur  la  littérature  (n°     ) 
Sur  l'histoire  (n°     ) 
Sur  la  géographie  (n°     ) 
Sur  les  mathématiques  (n°     ) 
Sur  la  physique  et  la  chimie  (n°    ) 
Après  avoir  apprécié  l'ensemble  desdites  épreuves  et 
en  avoir  délibéré,  nous  avons  jugé  ledit  candidat  digne 
du  grade  de  bachelier  es -lettres  (avec  la  mention  très- 
bien  ,  bien  ,  asse%  bien») 

En  fui  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  cer- 
tificat. 

Fait  à  le  484 

(Signature  des  examinateurs.) 

Nous,  recteur  de  l'académie  d 

Vu  te  certificat  d'aptitude  ci-dessus  et  les  pièces  an- 
nexées, 

Après  nous  être  assuré  de  la  capacité  et  de  la  bonne 
conduite  du  candidat ,  approuvons  le  susdit  certificat, 
qni  sera  immédiatement  transmit  à  M.  le  ministre  de 
1  instruction  publique, pour  être  ratifié  et  échangé,  s'il 
y  a  lieu,  contre  un  diplôme  de  bachelier  èi  lettrés. 

Fait  à  le  484 

{Signature  du  recteur ,) 


W6  T 

Liste  des  auteurs  grecs,  latins  et  français,  annexée  au 
règlement  <lu  baccalauréat  es  lettres,  pour  l'épreuve  de  l'ex- 
plication. 

Au li: lira  grecs. 

H"      là     3-.  HouÈriB  :  I*  premier  livre  de  i'Iliadt  ; 

4  à     1 .  —          Le  siiièine  livre  de  17/ iW*  ; 

8  a  11  SmNHl  OEdipe  roi; 

12  fi  14.  —         OEdipe  à  Colonne. 

15  à  18.  !■■■..■!!■':.  Ilêcube. 

19  à  21  .  ThéocritB  :  Lu  première  Idylle. 

22  à  2i.  XÊBOPBOa  :  Les  Mémoires  sur  Sacrale,  livre  I"  . 

25  à  81.  —                             id.                       livre  IL 

28  à  30.  —                             id.                       livre  III. 

31  à  33.  —                             id.                       livre  IV. 

34  à  37  .  Pinos  •■  Le  premier  Aleibiade. 

38  à  40.  DtHosTHÈBEs  :  La  première  Olyndiienne. 

41  à  43.  —             La  deuxième  Olynihienne. 

H  à  46.  Plcmbquk:  Vie  d Alexandre, 

47  à  80 .  —           Fit  de  César. 

Auteurs  latins. 


1,    1 

VlBOttt  :  Lenuatriù 

ne  livre  des  Ge'oiijii 

3,     4 

—         Le  1"  livre 

de  V  Enéide. 

5 

—        LeS* 

id. 

fi 

—         Le  3. 

id. 

7. 

—         La*' 

id. 

—         Le  5- 

id. 

Le  6" 

id. 

11 

—        Le  7. 

id. 

12 

—        Lb8« 

id. 

43. 

—        Le». 

id. 

14. 

—       LbIO' 

id. 

15- 

—         Le  11. 

id. 

16. 

—        U1Î- 

id, 

47,  18. 

MniuCH  :  Le  piemïcr 

ivred 

s  Odes. 

1!>,  20. 

ivre  de 

21,  22. 

—  Le  premier 

—  \lArt  paéti 

ivre  àe 

23,  24. 

ue. 

23. 

OviuB;Lea  Kélamorj 

bons, 

livre  I". 

21.  TÉnbstE  tUAndrienne. 


28 

29. 

Ctclaai  ;  Discours  ce 

Dire  Verre 

>  dt 

Sgnis 

30 

31. 

id. 

de 

32 

33. 

La  MUonien 

34 

35. 

— 

Le  Sohtjede  Scipioti. 

36 

37. 

Les  Tuseuhi 

38 

30. 

T.CITS 

Fit  ttA gricol 

40 

41. 

Le  premier  lit 

re  des  An* 

aiVf. 

42. 

43. 

Pl.bE  1. 

e-Jkdne  :  Le  I' 

ttiMfimt» 

deT 

•mjm. 

44, 

45. 

Narrai! 

lires  d.-  Ti 

e-Liv 

46, 

47. 

de  Sillon 
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48,  49.  Narrations  et  discours  tires  de  Tacite. 

50.  —  de  Quinte- Curce. 

Auteurs  français. 

4,  $•  Corbeille  :  Le  Cid. 

3,    4.  —        Polyeucte. 

5,  6.  Raciwe:       Britannicus. 
7,    8.         —         Esther. 

9,  40,        — ;         Athalie. 

4  4,  12.    Molière  :  Le  Misanthrope. 

43,  44.  La  Foktaihb  :  Les  trois  premiers  livres  des  fables. 

4  5,16.  —  Les  livres IV,  V,  VI. 

4  7,  4  8.  —  Les  livres  VII ,  VIH,  IX. 

49,20.  —  Les  trois  derniers  livres. — Philémonet  Baucis. 

24,  22.  Boilbau  :        Les  Épîtres. 

23,  24.       —  UJrt  poétique. 

25,  26.  Pascal  :  Les  deux  premières  Provinciales  J* 

27,  28.  Bossubt  :         Oraison  funèbre  de  la  reine  a* Angleterre. 
29,30.     —  id.  du  Prince  de  Comté. 

34 ,  32.     —  Troisième  partie  du  Discours   sur   Ihistoire 

universelle, 

34,  34.  FéHBLOR  :  Dialogues  sur  nioauence. 

35,  36.        —         Télémaque,  livre  IV. 

37,  38.       —  —  livre  XIV  (description  des  Champs- 

Elysées). 
39,  40    La  Bruyère  :  Des  ouvrages  de  C esprit. 

44,  42.  Massilloh  ;  Le  Petit  Carême,  les  six  premiers  sermons. 
43,  44.  —  —  les  six  derniers. 

45,  46.  Montesquieu  :  Grandeur  et  décadence  des  Romains. 
47,  48.  BuFPOtr  :  Discours  tur  le  style. 

49,  50.  Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV. 

PROGRAMME   DES  QUESTIONS   ORALES. 


QUESTIOHS   DE  PHILOSOPHIE. 

Modifications  introduites  au  programme  duiS  septembre  1830. 

Ordre  des  questions  de  l'ancien  programme. 

Art.  xvi. 
Du  Syllogisme  et  de  ses  règles.  —  Citer  des  exemples. 

Art.  xvii. 
De  l'utilité  de  la  forme  syllogistique. 

Art.  xviii. 
Des  sophismes  et  des  moyens  de  les  résoudre. 


■taM^AMftrftaa^MM^aa 


1  Aux  provinciales  ont  été  substituées  les  pensées. 


loiïle   du    tifmoîgnagi 

i  signes  cl  ilu  langage  dan*  Ifur*  lappoits   avec  la  jiei 

i  causes  de  nos  erreurs ,  cl  des  moyen*  d'y   remédier. 


De  la  littérature  en  général. 
:i  divers  goures  de  littérature,  '■ 


faire  connaître  le  caractère 
-Des  principale»  règles  de 


i.  Indiquer  les  différents  genres  u.. ,        lest 

de  chacun  d'eux. 
:.  Qu'eiitend-on    par    langue    \  | 

•.  Du   vers  soit  métrique,  Mit  !  :o,  - 

la  prosodie  latine  et  française. 
i.  De  l'art  poétique  et  delà  poésie. 
.  Du  génie  et  du  goût. 

'.  De  l'éloquence  et  de  ta  rhétorique. 

:.  De  l'ancienne  division  de  l'éloquence  en  trou  genre*. 

'.  De  l'nncienne  division  de  la  rhétorique  en  trois  partie». 

.  Qu'est-ce  que  h  preuve?  Combien  y  a-I-il  de  sorte»  de  preuves  ?  A 
quelles  sources  l'orateur  doit-il  principalement  puiser  les  preuves  ? 
.  Des  lieux  communs. 
.  De   l 'argumentât ion  et    de   ses   diverses   formes    philosophique  cl 

.  Desdivm  arguments;  pu- exemple,  de  l'ertlhytnlhie ,  du  syllogisme, 

•.  Des  micurs.  —  QiiVnieod-on  par  les  roi 

■.  Des  passions. — Qu'est-ce  que  les  passïoi 

.  De  la  disposition. 

.  De  l'exorde  ;  —  De  ses  différentes  espê 

'.  De  la  proposition. 

.  De   la  division;— Paire  co 

faite. 
.  De  la  narration.  —  De  la  différence  de  la  narration  oratoire  et  de  la 

narration  historique.  —  Quelle»  sont  les  principale*  qualités  de   la 


ilivemenl  à  I  clom 


,  ,».ii« 


Dh 

a  eonrirniati 

d,- 1 

.<  1 1  ■  1  ■  1  i  :i  l-.i  r  t  r_i  i 

D 

J  réfuMiioi.. 

De* 

sophisme*.  . 

bi. 

fii'Hi-  des  ut 

D, 

la  pérorai.oi 

IV 

l'action, 

De 

l'é  locution 
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29 .  Quelles  sont  les  qualités  essentielles  du  style? 

30 .  De  l'ancienne  distinction  des  trois  genres  de  style. 

31 .  De  la  période. 

32 .  De  rhartnonie  du  style  et  dés  différentes  espèces  d'harmonie.  . 

33 .  Du  style  figuré  et  des  figures.  —  Del  figures  de  mots  et  des  figures 

de  pensées. 
34;  Faire  connaître   les  principales  figures  de  pensées.    En  citer  des 
exemples. 

35 .  Faire  connaître  les  principaux  tropes.  En  citer  des  exemples. 

Histoire  littéraire. 

36.  Quelles  sont  les  principales  époques  de  la  poésie  grecque? 

37 .  Citer  les  poètes  qui  ont  Mlle  dajps  chacune  de  ces  époques  *  en  sui- 

vant l'ordre  des  genres ,  en  indiquant  les  dates  de  leur  naissance 
et  de  leur  mort,  et  les  titrés  de  leurs  principaux  ouvrages. 

38 .  Quelles  sont  les  principales  époques  de  la  poésie  latine? 

39 .  Citer  les  poètes  qui  ont  brillé  dans  chacune  de  ces  époques,  ett 

suivant  l'ordre  des  genre*}  etc. 

40 .  Quelles  sont  les  principales  époques  ue  la  poésie  française? 
44  .   Citer  les  poètes  qui  ont  brillé  dans  chacune  de  ces  époques,  etc. 

42 .  Quelles  sont  les  principales  époques  de  l'éloquence  grecque  ? 

43 .  Citer ,  les  orateurs  qui  ont  brillé  dans  chacune  d'elles ,  en  suivant 

l'ordre  des  genres,  etc.  , 

44.  Quelles  sont  les  principales  époques  de  l'éloquence  latine  r 

45 .  Citer  les  orateurs  qui  .ont  brille'  dan!  chacune  d'elles,  etc. 

J-6 .  Quelles  sont  les  principales  époques  de  l'éloquence  française  ? 

47 .   Citer  les  orateurs  qui  ont  brillé  dans  chacune  a  elles ,  etc.  —  Faire 

connaître  les  principaux  orateurs  sacres. 
4$ .   Des  principaux  nistoriens  crées  ; 

49.  ia.  latins; 

50.  id.  français. 

QtmsTioro  DHisTotai. 

Prolégomènes? 

î  Définition  de  l'histoire-,  sfcn  objet.  —  Grandes  divisions  et  période! 
les  plus  remarquables  de  l'histoire  universelle. 

Histoire  ancienne. 

t .  Étendue  dé  l'histoire  ancienne.  —  ÉnumènÉtion  des  divers  états  et 
Surtout  des  grands  empires,  dans  leur  ordre fjpA^phiuue  et  fchrut 
nologique.  —  De  leur  importance  respective  davs  l'histoire  an- 
cienne. 

3.  Origine  de  l'univers  et  de  V  homme  d'après  les  Saintes  Écritares.  — 

Dissémination  du  genre  humain  aptes  ie  déluge.  — v  Oiigine  des 
différentes  races.  —  Formation  des  peu^et  par  migrations  et  par 
colonies. 

4 .  Judée.  —  Histoire  du  peuple  de  Dieu.  —  Patriarches.  —  Séjuur  en 

Egypte.  —  Législation  de  Moïse.  —  Josué.  —  Conquête  et  pafclag* 
de  la  Terre-8ainte.  —  Gouvememeut  des  luges, 
u.  Histoire  des  Hébreux  pendant  les  règne*  de  6aftl,  David  et  Saipi 


ir  delà  captivité 
sousCyrus." 

6.  Histoire  des  Juif?  depuis  l'édil  de  Cyrus  jusqu'à  la  prise  de  Jérusa- 

lem. —  État  potiii'jue  et  religieux  de  la  Judée  principalement  à  l'é- 
poque de  la  naissance  de  Jésus-Christ. 

7.  Egypte.  —  Histoire  dp  l'Egypte  jusqu'à  la  conquête  de  re  pays  pat 

Cambyse.  —  Religion ,  gouvernement,  arts  et  monuments  de  l'E- 
gypte. 

8.  Assyrie,  —  Histoire  des  Assyriens  et  des  Babyloniens  jusqu'à  la  prise 

de  Babylone  par  Cvrus.  —  Gouvernement,  religion.  —  Science  des 
Chaldéens.  —  Monuments  de  fiabylone. 

9.  Médie,  Perse  et  Lydie.  —  Royaume  de  Lydie  jusqu'à  la  chute  de  Cre- 

sus.  —  Histoire  des  Mèdes  et  des  Perses  jusqu'à  Cyrus.  —  Règne  de 
Cyrus.  —  Coutumes  et  religion  des  Mè'k-s  i;i  des  Perse». 
40.   Histoire  des  successeurs   de  Cvrus  jusqu'au  commencement   de    II 
guerre  de  Darius  contre  li  -S.  —  Gouvernement  des  Perses  à 

44,  Pkènide. — Tyr.  — Sa  situation,   son  commerce.  —  Ses  établisse- 

ments en  Afrique,  en  Espagne,  en  Sicile. 

Grèce. 

43.  Anciennes  populations  de  la  Grèce.  —  Pelages,  Hellènes,  colonies 

étrangères. —  Histoire  des  temps  héroïques.  —  Invasion  et  conquête 
des  Doriens.  —  Colonies  grecques  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique. 

—  Poèmes  homériques.  —  Ère  des  Olympiades. 

43.  Histoire  des  Athéniens  depuis  Codrus  jusqu'à  11  première  invasion 
des  Perses.  —  Population  d'Athènes.  —  Gouvernement.  —  Aristo- 
cratie des  Eupatrides.  —  Les  Archontes.  —  Législation  de  Dracon 
et  de  Solon.  —  Constitution  d'Athènes  à  l'époque  des  guerres  mé- 

H.  Histoire  des  Spartiates  depuis  la  conquête  des  Doriens  jusqu'à  la 
guerre  médiane.  —Population.  —  Spartiates,  Laroniens,    Ilotes. 

—  Constitution  et  législation  de  Lycurgue.  —  Guerre  de  Me*sé- 
nie,  guerre  de  l'Argolide,  —  État  du  Péloponèse  à  l'époque  des 
guerres  médiques. 

45.  Histoire  de  la  Grèce  et  de  la  Per-e  peudunt  le-;  guerres  méJiques. 
46  ■    Histoire  des  luttes  intérieures  de*  pennies  de  la  Grèce  jusqu'à  la  lin 

de  la  guerre  du  Péloponèse. 

47.  Histoire  de  la  Grèce  et  de  la  l'erse  depuis  la  fin  de  la  guêtre  du  Pélo- 

ponèse jusqu'il  l'.in-ntmi  ni  de  Philippe,  père  d'Alelandre. 

48.  Histoire  de  la  Macédoine  jusqu'au  règne  de  Philippe.  —  Histoire  de 

la  Macédoine  et  de  la  Grèce  pendant  te  régne  de  Philippe. 

49.  Histoire  de  la  Macédoine,  de  l.i  Grèce  el  de  la  Perse  pendant  le  règne 

d'Alexandre. 

20.  Causes  principales  qui  oui  as-uré  tour  à  tour  la  prépondérance  aux 
Athéniens,  aux  Spartiates  ou  aux  Macédoniens  dans  la  Grèce,  et 
■ni  Grecs  d'Europe  dam  l'Asie  a  us  diverses  époques,  el  particuliè- 
rement à  l'époque  des  conquêtes  d'Alexandre. 

24.    Rivalités  et   guerres  des  généraux  d'Aleiandre   jusqu'il   ta   bataille 

22.   Histoire  de  la  M.icéd"-""  et  de  la  Grèce  depuis  la  bataille  *'v  -sus  jus- 
qu'à I.  réduciiu-<l  --èce  en  province  romaine. 
83.   Histoire  de  l'É  I  bataille  d'ïpsus  j 
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de  l'Egypte  en  province  romaine.  —  Histoire  de  la  Syrie  depuis  la 
bataille  d'Ypsus  jusqu'à  la  réduction  de  la  Syrie  en  province  ro- 
maine. 

24 .  Indication  des  États  secondaires  formés  en'  Asie  des  déhris  de  l'em- 

pire des  Perses  et  de  l'empire  macédonien. 

25 .  Polythéisme  grec,  fêtes  religieuses.  —  Jeux  olympiques.  —  Amphic- 

tyonies.  —  Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts 
en  Grèce,  depuis  Homère  jusqu'à  la  conquête  des  Romains; 

Rome. 

26 .  Anciens  peuples  de  l'Italie.  —  Fondation  de  Rome.  —  Son  histoire 

sous  les  rois.  — Institutions,  gouvernement.  —  Accroissement  du 
territoire. 

27 .  Histoire  de  la  constitution  de  Rome  depuis  l'établissement  du  consu- 

lats —  Consolât,  dictature,  tribun  a  t.  — Lois  agraires;  décomvirat. 
—  Les  Douze-Tables.  —  Partage  du  eonsulat  jusqu'à  l'admission 
des  plébéiens  à  toutes  les  magistratures. 

28 .  Guerres  de  Rome  contre  les  peuples  de  l'Italie  jusqu'à  l'entière  réduc- 

tion de  la  Cisalpine.  —  Invasions  des  Gaulois  et  de  Pyrrhus.  — 
Armée  romaine.  — •  Colonies. 

29.  Carthage.  —  Ses  mœurs  et  sa  constitution  comparées  avec  celles  de 

Rome.  —  Rome  et  Carthage  se  rencontrent  en  Sicile.  —  Première 
guerre  punique. 

30.  Seconde  et  troisième  guerres  punique,  -w  Annibal,  les  Scipion.  — 

Ruine  de  Carthage. 
34  .  Guerres  des  Romains  en  Asie,  en  Europe  tt  en  Afriqne  pendant  les 
guerres  puniques,  et  jusqu'à  l'époque  de  la  défaite  des  Cimbres  et 
des  Teutons. 

32.  Changements  dans  la  constitution  intérieure  de  Rome. — Histoire  et 

tribu nat  des  Gracques.  —  Multiplication  des  esclaves  et  des  affran- 
chis.—  Invasion  des  Latins  et  des  Italiens  dans  la  cité.  —  Commen- 
cement de  l'ordre  desjchevahers. 

33 .  Guerre  sociale.*-  Rivalité  de  Marins  et  de  Sylla. — Victoires  de  Sylla 

sur  Mithridate.  —  Continuation  de  la  guerre  civile  jusqu'à  la  mort 
de  Sertorius. 

34 .  Guerres  des  Romains  contre  Spartacus,  Mithridate,  Tigrane  ;  contre 

les  pirates,  contre  les  Juifs  et  les  autres  penples  de  l'Asie  depuis  la 
mort  de  Sylla  jusqu'au  retour  de  Pompée  en  Italie. 

35.  Domination  de  Pompée  et  de  l'ordre  des  chevaliers.  —  Cicéron  ,  sa 

vie  politique.  —  César.  —  Le  parti  populaire.  —  Premier  triumvirat. 

—  Consulat  de  César. 

36.  Guerres  des  Gaules.  —  Intrigues  et  séditions  à  Rome.  —  Défaite  de 

Crassus.  —  Guerre  civile.  —Triomphe,  domination  et  mort  de 
César. 

37.  Etat  de  Rome  après  la  mort  de  César. — Second  triumvirat. — 

Partage  du  monde  romain.  —  Guerre  civile.  —  Bataille  d'Actium. 

—  L'empire. 

38.  Causes  principales  qui  ont  donné  aux  Romains  la  domination  sur 

l'Italie,  et  ensuite  l'empire  sur  une  partie  du  moude. 

39.  Naissance  de  Jésus-Christ;  les  apôtres,   les  premières  églises.  — 

Persécutions  pendant  les  premiers  siècles  de  1  empire. 

40.  Etendue  de  l'empire  romain.  — Changements  introduits  par  Au- 

guste dans  la  constitution  politique.  —  Règne  d'Auguste* 


in  tu 

44.  Butions  sommaires  itir  l'histoire  htiéViirc  de  Home  depuis  h  fin  dp 
li  première  fpierft  pdnima  ju..qii\i  la  i|iort  d'Auguste. 

42.  llègnes  de  Tibère,  de  Cili-ula.  d<r  Clam].;,  Je  Néron.  —  Destruction 

de  l'aristocratie  romaine.  —  Eipluiti  do  Corbulon.  —  Commence- 
ment du  la  conquête  de  la  Grande-Bretagne. — Galba,  Othon. 
V.telliua. 

43.  Les  Flavien  et   les   Antonin.  —  Grandeur  M Mp   administration  de 

l'empire Prise  de  Jérusalem.  —  Guerre  contre  lei  B.Kives,  les 

l'ai  ilies,  les  Germains.  —  Décadence  de  l'empire  sous  le  règne  de 

44-    Les  prince;  syriens.  —  De  Pertinax  jusqu'à  Alexandre  Sévère. 
4fi.    (.Isuipaleuramililaires.  —  lie  Masimin  \U%wtfi  li.-dlien.  —  Anarchie 
iri  ti- rit  tire.  — '  Cwnuieiicemcnis  de  l'invasiun  des  Burbarea. 

46.  Aristocratie  militaire.  —  De  Claude  II  jusqu'à  Caria  et  Numërien.— 

Efforts  des  empereurs  qui  ont  gouverné  l'empire  romain  pendant 
cette  période,  pour  repousser  les  Barbares  et  pour  organiser  la  dé- 
fense des  frontières. 

47.  Division  de  l'empire.  —  De  Dioclêtiuu  jusqu'à  Constantin.  —  Con- 

situliou  monarchique,  administrative  et  locale  île  l'.-i m , .lre  sons  ces 
Jeux  princeï. — Sucrés  des  ar.ni>  romaines. — Le  rhiiitianiamc  de- 
vient la  religion  impériale.  —  Fondation  de  Constantinople. 

48.  Famille  Fia  vienne  et  Vaientinienne,  depuis  la  mon  de  Constantin 

jusqu'au  partage  délinitii  dû  L'engin  après  la  mort  de  Théodose. — 
KITo ils  impuissant*  des  viL-illes  religions  et  des  nouvelle»  hérésies 
contre  le  chrislianisrue. —  Polythéisme  de  Julien,  —  Arianisoie 
de  Valcns.  —  Invasion  des  Huns  lui  les  terres  des  Guths.  et  des 
Goths  dans  l'empire  romain.  —  Cum  m  eu  cernent  de  la  grande  in- 
vasion. —  Théoduse. 

49.  Etat  politique  des  provinces  romaines  sons  les  empereurs.  —  Leur 

ur|;ai'iis!itiuQ.  —  Préfectures  du  prétoire,  diocèses,  provinces. — 
Administration,  civile,  militaitt,  judiciaire,  Knaui  ière.  —  Consti- 
tution particulière  des  villes  prov.nciales.  —  Colonies;  —  nunici- 
pes,  sénat,  curie,  magUtratn]<pa  municipales,  curporalioni. 
5fl.  Constitution  du  christianisme  en  Occident.  —  Les  papes. —  Les 
évéques.  —  Juridiction.  —  Discipline.  —  Les  concile». 

Histoire  du   moyen  âge. 

i  .  Etendue  de  l'histoire  du  moyen  âge;  — ses  grandes  divisions.  — 
Eiminr ration  des  principaui  Etats  fondés  pendant  cette  période  de 
l'hisloire,  dans  leur  ordre  géographique  et  chru  nu  logique.  —  Leur 
importance  respective  dans  fbisluiredu  moyen  âge. 

1.  lallation  des  Barbares.  ■ —  Idée  générale  dp  la  décadence  de  l'empire 
romain.  —  Ethnographie  du  monde  barbare  avant  l'invasion. — 
Scythes  et  Taitares,  Slaves,  Germains.  —  M^ors  des  barbares.  — 
Leurs  invasions  dans  les  Jeu»  empires.  —  Destruction  de  l'empire 
d'Occident, 

3.  Goths  et  Lombards.  —  Histoire  de*  Oitiogoihs  et  des  Lombards  en 

Italie  jusqu'à  la    conquête  du  royaume  des  Lombards  par  Giarlc- 

inague Thcn.t.nic,  Ctssiodure.    —    llisinire  des  Wiiigoths    en 

France  et  en  Espagne.  —  Causes  de  la  chute  rapide  des  toyaumes 
fondés  par  les  (j 

4.  Anglo-Saxa\  :mtm  des  Anglo-Sami  ni  la 
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Bretagne. —  Heptarchie.  —  Guerres  civiles.  —  Invasions  danoises. 

—  Royaume  d'Angleterre  jusqu'à  la  bataille  de  Hastings. 

5 .  Francs.  —  Premiers  établissements,  premières  tribus,  premiers  chefs 

des  Francs.  —  Clowj s. — Querres  civiles  et  expéditions  des  Francs. 

—  Décadence  des  Mérovingiens;  ses  causes.  —  Victoires  de  l'A  us- 
trasie  sur  la  Neustrie.  —Lés  maires  du  palais  des  deux  pays.  —  Les 
deux  Pépins. 

Organisation  des  Barbares  «près  la  conquête.  —  De$  terres.  —  Des  per- 
sonnes. —  Du  gouvernement.  —  Législation  des  Barbares.  —  Ré- 
sultats généraux  de  l'invasion. 

6.  Empire  aOtient.  —  Histoire  de  l'empire  d'Orient  jusqu'aux  croisa- 

des. —  Guerres  contre  les  Perses.  —  Jusûnien  ;  ses  lois.  —  Bélisaire. 
— Héraclius. 
1 .  BgHm.  —  Etat  de  l'Eglise  en  Orient  et  en  Occident.  —  Notions  som- 
maiies  sur  les  lettres  et  les  arts  jusqu'à  Charlemagne. 

8 .  Mahométisme.  —  Etat  de  l'Arabie  avant  Mahomet.  —  Vie  de  Maho- 

met. —  Idée  de  sa  législation  religieuse  et  du  Eoran.  —  Ali.  —  Les 
Ûmmiades.  —-Leurs  conquêtes.  —  Les  Abassides.  — Leur  grandeur 
et  leur  décadence  jusqu'au  démembrement  de  leur  empire.  —  Dy- 
nasties indépendantes.  —  Des  Turcs  Seljoucides. 
Invasion  des  Arabes  en  Espagne.  —  Kalifat  de  Oordoue.  —  Etat  social  et 
politique  des  Arabes  en  Espagne.  —  Incursions  des  Sarrasins  en 
Fraoce,  en  Italie. 

9.  Empire  carlovingien.  —  Histoire  des  règnes  fie  Pépin  et  de  Charte- 

magne.  —  Etendue  de  l'empire  de  Charlemagne.  —  Institutions 
civiles,  politiques,  ecclésiastiques,  littéraires  de  Charlemagne.  — 
Alliance  des  papes  et  des  Oarlovingiens.  —  Accroissement  des  Etats 
de  l'Eglise. 

40.  Histoire  des  successeurs  de  Charlemagne  jusqu'au  rèçne  de  Louis- 
d'Outre-Mer.  —  Causes  de  la  décadencé  des  Carlovin^iens  et  «lu 
démembrement  de  leur  empire.  —  Différences  de  races  et  d'intérêts 
entre  les  peuples  de  l'empire.  —  Séparation  des  royaumes  et  des 
provinces.  ---   Commencement  de  la  féodalité. 

44  f  France.  —  Origioe  et  faibles  commencements  de  la  dypastie  capé- 
tienne au  milieu  de  la  France  féodale.  —  Hugues,  Robert,  Henri  et 
Philippe  4,r. 

Idée  générale  de  la  féodalité  en  Europe  et  surtout  en  France.  —  Impor- 
tance de  la  terre.  —  Aïeux  et  fiels.  —  Hérédité.  —  Drpits  et  devoirs 
respectifs  des  possesseurs  de  fiefs.  —  Hiérarchie  féodale.  *•—  La 
royauté. 

42.  Normands.  —  Invasions  normandes  au  neuvième  et  au  dixième 
siècle.  —  Etablissement  des  Normands  en  Neustrie.  —  Conquête  de 
la  Grande-Bretagne  par  Guillaume.  —  Bataille  de  Hastings.  — Par- 
tage de  la  terre  eSinquise. 

Conquête  de  l'Italie  méridionale  par  les  Normands. — Bois  normands 
des  Deux-Siciles. 

13.  Allemagne  et  Italie.  —  Histoire  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  jusqu'à 
la  mort  de  Frédéric  II.  —  De  l'Allemagne  depuis  la  fopdatipn  de 
l'empire  jusqu'à  la  querelle  des  investitures.  —  De  l'Italie  jusqu'à  la 
même  époque.  —  Lutte  de  l'empire  et  du  sacerdoce  ;  des  Gibelins 
et  des  Guelfes,  sous  la  maison  tle  Souabe.  —  Grégoire  VII,  Inno- 
cent III,  Innocent  IV.  —  Frédéric  Barberousse,  Fr<  déric  II. 

44.  Croisades.  —  Histoire  des  croisades.  —  Etat  de  l'Europe  à  lVpoque 
delà  première  croisade;  — État  de  l'Orient.  — Royaume  chrétien  à 
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Jérusalem.  —  Les  croisades  prennent  Ij  route  .In  mer.  —  Impor- 
tance du  Venise  dans  la  quatrième  croisade,—  Empire  franc  il  Con- 
staniinople.  —  Croisades  de  saint  Louis  eu  Egypte  et  à  Tunis.  — 
Résultats  ijiiiéram  des  croisades:  politique*,  coiiimcrciaui,  indus- 
triel* et  littéraires. 

15.  Allemagne  et  Italie.  —  Histoire  de  l'Allemagne  depuis  la  mort  de 

Frédéric  II  jusqu'au  cou.onnen.fut  de  Frédéric  III-  —  Formation  de 
la  ligue  helvétique  —  Cbau|>pu>eiiti  divers  introduits  dans  la  con- 
stitution de   l'empire   pendant    celle  période  de    l'histoire  d'Alle- 

16.  Histoire  des  Etats  d'iuihe,  et  leurs  'apports  avec  l'Allemagne  depuis 

la  mort  de  Frédéric  II. — Progrès  .les  républiques  mariuniea.  — 
Translation  du  Saint-Sié|;e  à  Avignon.  —  Grand  schisme  d'Occi- 
dcnl.  —  Conciles  de  Constance  et  de  Biile.  —  Maisons  touveraioes 
d'Italie.  —  Hépubliqne  de  Toscane. —Rivalité  de  Venise  et  de 
Gènes.— Maison  d'Aragon.— Traité  de  Lodi. 

41.  France  et  Angleterre.  —  Histoire  de  France  sous  les  Capétien»,  de- 
pois  Louis  le  Gros  jusqu'à  l'avéi»  ment  de  Philippe  de  Valois.  — 
Révolution  dans  les  communes  aurd  de  la  France,  —  Caractère 
et  politique  de  saint  Louis.  —  igeois. —  Différends  de  Philippe 
le  liel  avec  l'Angleterre,  avec  pagne,  avec  le  Saint-Siège.  — 
Templiers.  —  Progrès  du  pouvoi.  .oyal. 

Histoire  de  l'Angleterre,  depuis  la  a  e  Guillaurnc-le-Couquérant  jus- 
qu'à l'avènement  d'Edouard  I  Grande  charte  anglaise.  —  Pre- 
mières luttes  de  l'Angleterre  t Ja  France. 

18.  Histoire  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  depuis  l'avènement  de  Phi- 

lippe de  Valois  et  d'Edouard  111  jusqu'à  I  expulsion  des  Anglais.— 
Ahaissement  delà  féodalité  eu  France.  —  Convocation  des  Etals- 
généraui.  — Les  députés  des  communes  anglaises  nu  parlement. 
—  Distensions  civile?  dans  les  deux   rojauu.es. 

19.  Espagne.  —  Histoire   des  Arabes  et  des   royaumes  chrétiens  en  Ea- 

|>i<:;iic,  jusqu'à  l'. nullement  de  Henri  IV  au  liùne  de  Castille.  — 
Guerres  entre  les  chrétiens  et  les  Arahes.  —  Affaiblissement  et  ili- 

et  de  la  Castille.  —  Royaume  de  Portugal.  —  Découverte!  Aes  Por- 
tugais en  Afrique. 

30.  Etats  slaves  et  Scandinaves. —  Histoire  des  Eut)  slaves  et  Scandi- 
naves, depuis  lu  ut  origine  jusqu'au  milieu  du  quinzième  siècle. 

H  .  Grecs  et  Turcs.  —  Empire  grec.  —  Turcs  ottomans.  — Tamerlan.  — 
Prise  de  Constant!  no  pic. 

Situation  et  puissance  respective  des  Etats  musulmans  et  des  Etats  chré- 
tiens an  milieu  du  quinzième  siècle. 

32.  Notions  aomrnaires  sur  les  arts,  les  lettre),  le?  .sciemes,  le  commerce 

en  Europe,  depuis  Cliarleniagne  jusqu'à  la  prise  de  Conslaulinople. 

Histoire  moderne. 

33.  Etendue  de  l'histoire  moderne  proprement  dite.  —Ses  époques  prin- 

cipales et  ses  grandes  divUirm*  (;é.pj;i:ipliiqnes,  —  Peuples  et  Etats 
Ira  plus  célèbre)  ihms  les  temps  modernes,  et  leur  importance  res- 
pective. —  Ind  sommaire  dea    grandes  découverte!  et    des 
progrès  de  la  •.. 
Si.    Etats  slaves  et  II  oire  de  la  Uus.î 
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Histoire  de  In  Suède  et  du  Danemark,  depuis  in  ru| 

Calmar  jusqu'à  lepoque  de  l'avènement  de  Charles  Ail. 

£5 .    Turquie,  Hongrie-,  Bohême.  ■ —  Histoire  de  la  Turquie  depuis 
de  Constantinoplc  jusqu'à  la  mort  d'Oihman  III. 

Histoire  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie,  depuis  le  milieu  du  qu 

tiède  jusqu'à  l'époque  où  le  trône  de  Hongrie   est  déclaré  hérédi- 
taire dans  la  maison  d'Autriche. 

26 .  Espagne  el  Portugal.  —  Troubles  intérieurs  de  l'Aragon  et  de  la 
Castille.  —  Réunion  de  ces  deux  royaumes  sous  Ferdinand  le 
Catholique  et  Isabelle. —  Conquête  (tes  royaume:  de  Grenade  et  de 
Navarre.  — Progrès  du  pouvoir  royal-  —  Ximenèl. 

21.    Indes  et  Amérique.  —  Découvertes,  conquêtes,  établisse  menu   des 
Portugais  en  Afrique  et  en  Asie.  —  Découverte»,  conquéï 
bassement  des  Espagnols  en  Amérique.  — Décadence  de 
portugais  aux  Indes,  après  Albuquerque. 

28.  Angleterre  et  Ecosse  —  Guerre  des  Dcui-Roaet.  —  Affaiblissement 
de  la  noblesse  anglaise  à  l'issue  de  cette  lutte. — Avènement 
desTudor;  Henri  Vil.  —  Lutte  de  la  noblesse  en  Ecosse  contre  les 
Stuarts- 

20.  France  et  Italie.  —  Dernières  années  de  Charles  VII,  el  règne  de 
Louis  XI.  —  Lutte  du  roi  contre  les  grands  vassaux.  —  Ligue  ci 
guerre  du  tien  public.  —  Charles  le  Téméraire.  — Agrandissement 

Dangers  de  l'Italie.  —  Décadence  de  Venise.  —  Efforts  du  pape  pour 
établir  l'unité  en  Italie.  —  Ferdinand  d'Aragon  &  Naples.  —  Le! 
Médicis  à  Florence.  —  Les  Sfona  à  Milan.  —  Guerre  de  Charles 
V11I  et  de  Louis  XII  en  Italie.  —  Histoire  intérieure  de  la  France 

30.  La  maison  d'Autriche.  —  Accroissement  de  puissance  et  de  territoire 
pour  la  maison  d'Autriche.  — Change  menti  introduits  dans  la 
Constitution  de  l'empire  sous  Ferdinand  III    ei  Maximilieu  I".  -— 

—  Ligue  anséaiîquc.  —  Progrès  de  la  ligue  helvétique. 

31  .  Rivalité  de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche  jusqu'à  la  paix  de 
Caleau-Cambrciis.  — Règnes  de  Charles-Quint  et  de  François  1". 

32 .  ta  Réforme.  —  Origine  et  commencement  de  la  réforme  en  Allema- 

gne. —  Luther.  —  Alliance  des  protestants  du  nord  de  (Allemagne. 

—  L'électeur  Maurice  de  Saxe.  —  Premières  luttes  de  la  réforme, 
jusqu'à  la  paix  d'Augsbourg. 

33 .  La  réforme  en  Angleterre.  —  Régne  de  Henri  VIII  ;  Marie  Smart  ; 

Elisabeth. 

3i.  Avènement  des  Stuarls  an  trône  d'Angleterre.  —  Jacquet  l".  — 
Charles  l".  —  Les  parlements.  —  Cromwell. 

Restauration  des  Stuarts.  — Les  whigs  et  les  loriot,  —  Révolution  de 
4  688.  —  La  maison  Brunswick. 

33.  La  réforme  en  France  et  en  Suiste.  —  Calvin  —  Caractère  démo- 
cratique de  sa  réforme.  —  Premières  guerres  de  la  réforme  en 
France.  —  Charles  IX.  —  Us  Guise La  Saint-Barthélem  J. 

36.    Henri  III.  —Influence   de  l'Espagne  et  de   l'Angleterre  dant    nos 
guerres  religieuses.  —  Etals  de  Blois.  —  La  Ligue.  — Règne  glo- 
rieux de  Henri  IV.  —  Edil  de  Nantes. 
137  .    La  réforme  dans  les  Pays-Bas  espagnol-.  —  Règne  de  Philippe  II  en 
Espagne.  —  Pi  ogres  de  la  réforme  dans  les  Pays-Bas.  —  Granvclle. 
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-  L'  duc  J'Albe.  —  Lesguett.v,  —Révolte  el  union  de»  prov 
-' î  de  Philip 


septentrionales.  —  Le  prince  d'Orange.  —  Rivalité  Je  Philippe  II 
et  d'Elisabeth  d'Angleterre. 

38.  Guerre  de  Trente  «ils  ;  Gustave-Adolphe,  Wtlleiislcto.  —Traite  de 

Westphalie.  —  Ses  résuluit;.  —  fcquihbre  européen. 

39.  Notions  sommaires  sur  l'histoire   des  arts,  des  science! et  des  lettres, 

Srincipalcment  en  Italie  et  en  France,  depuis  l'époque  de  la  prise 
e  Constanlinople  jusqu'à  11  paii  de  Westphalie. —  Invention  de 
l'imprimerie;  usage  plus  fréquent  de  la  poudre  a  canon  et  de  la 
boussole. —  fntluen, -e  de  ces  >;rani!<!t  dérimvn-ti;^  fi.it ta  civilisation. 

40.  Espagne  el  Portugal.  ~  Histoire  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  depuis 

la  mort  de  l'Ililippe  II  jusqu'à  !o  guerre  de  la  succession. 

41 .  France.  —  La  Frai»  e  siuvè.lc  en  Europe  à  I  annirmir  jirrpiinderance 

de  I»  maison  d'Autriche.  —  Minorité  et  règne  de  t.ouis  XIH.  —  Le 
cardinal  Richelieu.  —  Ses  luttes  contre  les  grands,  contre  les  pro- 
lestants, contre  la  maison  d'Autriche. 

4g.  Minorité  de  Louis  XIV.  —  Maiarin.  —  Troubles  et  guerres  de  la 
Fronde.  —  Paix  de»  Pyrénées. 

Majorité  de  Louis  XIV  ;  caractère  i  une  monarque. —  Grandeur  ci 
puissance  de  la  France.  —  Api  do.  pouvoir  royal.  —  Coalition 

des  puissances  européennes.—  rail  de  Ryswiclt. 

43.  Guerre  de  la  (ut ■ce"ii>u  dH«p  ■—■■•.  —  Dernières  années  et  revers  Je 

Louis  XIV.  •—  Dynastie  des  ms  en   Espagne.  —  Avénenieut 

de  la  maison  de  Hanovre  en  erre.  —  Mort  de  Louis  XIV. 

44.  Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  peudant  I ■- 

règne  de  Louis  XIV. 

4E.  Régence  du  due  d'Orléan».  —  Triple  et  quadruple  alliance.  — 
Guerres  ci  iiéguciaiinns  rcLitivcs  a  la  .ii'i-e-sion  d'Espa»ne\ — Traiié 
de  Vienne. 

46.  Histoire  générais. —  Etablissement»-,  conquêtes  et  rolunies  des  Hol- 
landais, des  Anglais,  des  Espagnols,  des  Portugais,  des  Français 
nui  Indes  et  dans  l'Amérique,  de  IHito  à  (784.  —  Guerres  des'io- 
lonies  contre  leurs    métropoles.  —  Indépendance   des    KtMs-Unis 

41 .  Guerre  de  la  succession  d'Autriche.  —  Puissance  de  la  Prusse  sous 
Frédéric  IL  — Marie-Thérese.  —  Paix.  d'Aix-la-Chapelle.  —Alliance 
de  la  France  avec  l'Autriche,  et  de  la  Prusse  avec  l'Angleterre.  — 
Guerre  lieiep    ans.  — Paix  de  Paris  et  d'ilubertsbuuig- 

48.  Histoire  de  la  Russie,  de   la  Pologne,  de  la  Suéde,  du   Daneui.i.x, 

depuis  l'avènement  de  Charles  \ll  cl  celui  de  Pierre  le  Grand  jus- 
qu'au rigne  de  Catherine  II. 

49.  Etat  île  la  France,  de   l'Angleterre,  de   l'Espagne,    dit  Portugal,  de 

l'Italie,  de  l'Empire  et  des  Pays-Bas,  depuis  la  paix  do  Paris.  — 
Convocation  des  Etats  généraux  en  France. 

huitième  siècle  en  Europe. 

Prolégomènes. 

I.  De  la  géographie  en  général  et  de  ses  divisions.  —  Géographie  If 
trunoniiqua  el  —  ilbéinatiitue.  —  Géographie  physique.  —  Géogra- 
phie pnluiqui         1.1.:,,., 

1.    Géogia/iliic   Bi  tatktn 
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Donner  une  idée  sommaire  du  syrienne  solaire  :  le  soleil,  les  pla- 
nètes et  leurs  satellites,  les  comètes.  —  La  terre,  sa  place,  sa  forme, 
sa  grandeur,  «on  doubla  mouvement, 

3.  Sphères  céleste  et  terrestre.  —  Leurs  principaux  cercles.  —  Axe, 

pôles.  —  Ecliptique.  —  Equateur,  tropiques,  cercles  polaires,  pa- 
rallèles. —  Méridiens.  —  Uorisoa  visuel  ou  rationnel.  -—Zénith  et 
nadir.  —  Hémisphères.  •*—  Points  cardinaux.  —  Rose  des  vents.  — 
Latitude  et  longuude.  —  Climat.  — Usage  des  globes  et  des  cartes. 
•««Echelles.  —  Mesures  itinéraires» 

4.  Géographie  physique—  Division  de  la  superficie  du  globe.  —  Défi- 

nition des  principaux  termes  de  géographie  et  d'hydrographie  : 
océans,  mers,  méditerranées,  golfes,  baies,  détroits,  manches, 
canaux,  rades,  anses,  ports»  havres,  récifs,  brisants,  écueils,  etc.  — 
Description  particulière  des  différents  océans  :  Austral,  Pacifique, 
Indien,  Atlantique,  Boréal.  —  La  terre.  —  Continents,  îles,  pres- 
qu'îles, isthmes,  côtes,  plateaux,  montagnes,  vallées  et  bassins,  lacs, 
glaciers,  volcans,  fleuves,  rivières,  etc. 

5.  Géegiephie  politique  et  historique.  «—  Différentes  parties  du  monde. 

Quelles  sont  celles  oui  étaient  connues  des  anciens?  —  Jusqu'où 
s'étendaient  dans  chaque  partie  du  monde  les  connaissances  des 
anciens? 

Géographie  ancienne. 

6 .  Judée  au  temps  de  Safomon.  —  Limites,  ieuves,  montagnes  de  la 

Judée.  —  Division  par  tribus.  —  Tilles  principales. 

7 .  Empire  persan  sous  Darius  1**.  —  Limites,  montagnes,  fleuves,  lacs.  — 

Division  en  Satrapies.  —  Villes  principales.  —  Détails  particuliers 


sur  i  Asie  mineure,  l  Assyrie,  la  rnênicie, 

8 .  La  Grèce  ancienne.  —  Configuration  du  sol 

fleuves,  rivages.  —  Limites  et  divisions.  —  La  Grèce  cuntmentale^ 
ses  principaux  États.  —  Le  Péloponése.  — Division,  «—Villes  princi- 

Îiales.  —  Les  îles.  —  Colonies  en  Asie-Mineure.  —  Colonies  dans 
a  Grande-Grèce. 

9.  Empire  d'Alexandre.— -Ses  limites  è  la  mort  du  conquérant. — 

Etats  qu'il  renfermait.  — Géographie  spéciale  de  la  Macédoine  t 
limites,  montagnes,  fleuves  et  vîtles  principales.  —  Thrace.  — 
Itinéraire  d'Alexandre.  Inde  en  deçà  du  Gange.  —  Montagnes, 
fleuves  et  villes  principales.  —  Expédition  de  Néarque. 

h  0 .  Démembrement  de  t  empire  à*  Alexandre.  -—Royaumes  de  Macédoine, 
d'Egypte,  de  Syrie.  —  Etendue  et  limites  de  chacun  de  ses  États  à 
la  mort  de  Ptolémée  1".  —  Villes  principales  du  royaume  de  Syrie, 
—  Royaumes  de  Pergame,  de  Pont,  de  Biihynie,  de  Parthie,  de 
Bactriane.  —  Etendue  et  limites,  vfltes  principales. 

K  h  •  Italie  ancienne.  —  Géographie  physique  de  l'Italie.  —  Golfes,  lacs, 
fleuves,  montagnes.  —  Le  Latium.  —  Topographie  de  Rome.  — 
Accroissements  successifs  de  la  domination  romaine  en  Italie,  jus, 
qu'à  Tentière  soumission  de  cette  contrée.  —  Etendue,  limites, 
population,  villes  principales  des  diverses  parties  de  (Italie  an- 
cienne. —  Iles. 

4$.  Empire  romain.  —  Son  étendue  et  ses  limites  sous  Auguste.  —  Divi- 
sions et  subdivisions  des  provinces.  —  Population,  richesses,  com- 
merce de  ces  provinces.  —Leurs  villes  principales.  —  Division  de 
l'empire  au  quatrième  siècle,  —  Préfectures,  diocèses,  provinces. 


Gèographi 


Le  monde  barbare.  —  Position  "i'Ti|(i\i[iliii[UP  'les  divers  peuple»  liar- 
lm.es  sur  Us  frontières  de  l'empire  à  la  mort  de  Théodose.— 
Déplacements  successifs  de  eus  peuples.  —  Etablissements  dos  Wi- 
sigollis,  des  Oslrogoths,  des  Burgundes,  des  Frank},  des  Suèves,  des 
Vandales,  des  Saxons  et  des  Lombards. 
.  Empire  carlovin gUn  .  —  Son  étendue  et  ses  limites. —  Peuples  com- 
pris dans  cet  empire. —  Limites,  divisions,  principales  villes  des 
Etats  de  l'Europe  occidentale  au  temps  de  Charlemagnc.  —  Espa- 

.   Câ  France  féodale.  —  Principaux  Étals  féodaux  de  la  France  sous  la 
troisième  race.  —  Leur  position  et  leur  importance  relative.  —  Leur 


Géographie  moderne. 

16.  L'Europe.  —  Position  astronomique.  —  Limite*.  — Principales 
chaînes  de  montagnes,  mers,  ites,  golfes,  caps,  ileuves  et  bis.  — 
Population.  —  Principaux  États. 

Aï  .  France.  —  Position  astronomique.  —  Division  par  province]  et  par 
départements.  —  Chaînes  do  montagnes.  —  Principales  rivières. 
Canaux.  —  Population. — Gouvernement.  — Administration  dé- 
partementale. —  Religion.  —  Ik-s  drpeudiiiics  de  la  Frauce> 

48.  Bassins  du  Rhin  et  de  la  Seine,  avec  les  bassins  secondaires  de  la 
Meuse,  de  l'Escaut,  de  la  Somme,  de  l'Orne  et  de  la  Vire.  —  Dé- 
partements qu'ils  renferment.  —  Villes  principales. 

19.   Dassin  de  la  Luire. —  Départements  qu'il  renferme.  —  Villes  piinei- 

SO  -   Bassin  de  la  Garonne,  avec  les  bassins  secondaires  de  la  Charente  et 

de  l'Adour.  —  Département!,  qu'ils  i  mi  ferment.  —  Villra  principales. 

SI.    Bassin   du  R  h  une,  avec  les  bassins  secondaires  de  l'Aude  et  de  l'Ilê- 

tduVar.  —  Départements  qu'ils  renferment.  — Villes  prin- 

83.  Espagne. — Position.  —  Limites.  —  Divisions.  —Rivières. —  Mon- 
tagnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

33.  Portugal. —  Position.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  — Mon- 
tagnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

2t.  Iles  britanniques.  —  Position,  — Division,  en  grandes  et  petites  lies. 
—  Population  générale  des  ites  britanniques. 

Analeterre.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Canaux.  —  Division.  —  Mon- 
tagnes. —  Population.  —  Gonverncment.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

SB.  Acufw.  —Limites.  —  Rivières.  —Canaux.  —  Division.  —  Monta- 
gnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales.  —  Groupes  d'îles  qui  avuisinenl  l'iicoise. 

Irlande.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Canaux.  — Division.  —  Montagnes. 
Population. —  Gouvernement. —  Religion.  —  Villes  principales. 

36.  Belgique.  —  Limites.  —  llivicies.  —Canaux Division. — Monta- 
gnes.— Population.  — Gouvernement.  —Religion,  —  Villes  prin- 
cipales, 
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27 .  Hollande.  « —  Limites  —  Rivières. —  Canaux.  —  Division.  —  Mon- 
tagnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

28.  Danemark,  —  Quels  sont  les  pays  qui  le  composent?  —  lies  princi- 

pales. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

Suède  et  Norwége.  —  Limites.  — -  Division.  —  Rivières.  —  Montagnes.-» 
Population.  —  Gouvernement.—*  Religion.  —  Villes  principales. 

29.  Russie  en  général.  —  Position. —  Etendue.  —  Russie  d'Europe  en 

particulier.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières,  —  Montagnes.  — 
Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 
Pologne,  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Montagnes.  —  Popula- 
tion.'— Gouvernement.  —  Religion. —  Villes  principales.  —  Quelle 
était  1'étendae  de  l'ancienne  Pologne. 

30.  Royaume  de  Prusse.  —  Pays  qui  font  partie  de  la  confédération  ger- 
^  manique.  —  Pays  qui  en  font  indépendants.  —  Position.  —  Limites. 

—  Population.  —  Rivières..— Gouvernement.  -—Religion.-— Villes 
principales. 

34  .  Empire  d'Autriche.  —  Pays  qui  font  partie  de  la  confédération  ger- 
manique. —  Pays  qui  en  sont  indépendants.  —  Position.  —  Limites. 

—  Population.  —  Rivières.  —  Montagnes.  —  Gouvernement.  — 
Religion.  —  Villes  principales. 

32.  Confédération  germanique,  —  Etats  qui  la  composent,  royaume, 

grand-duchés,  États  inférieurs,  villes  libres,  limites,  population  gé- 
nérale. —  Gouvernement.  —  Diète.  —  Villes  principales.  —  Divi- 
sion de  l'Allemagne  par  cercles ,  comparée  avec  la  division  mo- 
derne des  États  germaniques. 

33.  Confédération  suisse.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  — •  Lacs. 

—  Montagnes.  —  Glaciers.  —  Population.  —  Gouvernement.  — 
Religion.  —Villes  principales. 

34  •  Italie  en  général.  —  Position.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Montagnes. 

—  Volcans.  —  Iles.  —  Population.  —  Villes  principales. 

Italie  septentrionale.  —  Etats  qu'elle  renferme.  —  Leurs  limites.  —  Leur 
population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 

—  Iles. 

35 .  Italie  centrale.  — Etats  qu'elle  renferme.  —  Leurs  limites.  — -  Popula- 

tion. —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales.  —  lies. 

36.  Italie  méridionale.  —  Royaume  des  Deux-Sicile*.  —  Limites.   — 

Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 

—  Iles. 

37.  Turquie  en  général.  —  Etendue.  —  Division.  —  Turquie  d'Europe 

en  particulier.  —  Position. —  Limite.  —Population.  —  Gouver- 
nement. —  Religion.  —  Villes  principales.  —  lies. 

Grèce.  —Limites.  —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales.  —  Iles., 

38.  Asie.  —  Position.  —  Limites.  —  Division.  —  Mers  intérieures  et 

extérieures.  —  Rivières.  —  Chaînes  de  montagnes.  —  Population 
générale. 

39.  Turquie  d'Asie.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Chaînes  de 

montagnes.  —  Gouvernement,  —  Religion.  —  Principales  villes.  — 
Iles. 


40 .  Perst.  —  Limite  s.  —  Division.  —  Mers  qui  l'entourent,  —  Gouver- 
nement. —  Religion.  —  Villes  principales. 

H  .  Indes,  en  deçà  et  au  delà  du  Gange.  —  Posiiifin.  —Limites.  —  Divi- 
sion. —  Rivières.  —  Montagnes.  —  Naiiuus  <]ui  se  partagent  l'em- 
pire  de  l'Inde.  —  Peuples  qui  l'habitent.  — Population. —  Religion. 

—  Villes  principales.  —  Iles. 

42 .  Emp'te  chinois.  —  Position.  —  Limites.  —  Pays  qui  le  composent. 

—  Leurs  limites.  —  Leurs  division!.  —  Rivière*.  —  Population.  — 
Gouvernement.    -  Religion.  —  Villes  principales. 

43.  Rusùe  d'Asie.  —  Sibérie.  —  Position.  —  Limites.  —  Division.  — 

Priucipaus  fleuves. — Montagnes. —  Population. — Religion. — Villes 
principales.  —  lies. 
Tortarie  indépendante.  —  Peuple»,  —  Rivières.  —  Villes. 

pose  cette  pal  lie  du  monde,  —  Position,  —  Etablis  se  menu  euro- 
péens. —  Religion. 

45.  Àfti-jue.  —  Forme  tt  étendue.  —  Positions.  —  Limites.  —  Nature 

du  sol.  —  Rivières.  —  Montages.  —  P ri oeipaui États.  —  Posses- 
sions des  nations  européennes. —  Leurs  limites.  —Leurs  liabitanM. 
Leur  gouvernement.  —  Leur  religion.  —  Villes    principales.   — 

46 .  Cotes  de  Barbarie.  —  Etats  qui  y  sont  situés.  —  Limites.  —  Rivières. 

—  Montagnes.  —  Gouvernement.   —  Religion.  —  Villes  priuci- 

Maérïe.  —  Division.  —  Administration.  -  Religion.  —  Villes  principales. 
t"J .    Egypte,  Nubie,  Abyuinie.  —  Limites Division.  —  Nature  du  sol. 

—  Habitants.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principale!. 
(8 .    Amérique  septentrionale.  —  Position,  —  Limites.  —  Mers  qui  l'en- 
tourent. —  Mnniagues.  —  Rivières.  —  Lars.  —  Principaux  Etats. 

—  Possesiîons  int  nation.*  européennes.  —  Leurs  divisions.  —  Leur 
habitants.  —  Leur  gouvernement.  — Leur  religion.  —  Villes  pnn- 

49.  ElaU-Unis.  —  Limite».  —  Rivières.—  Monlagues.  —  Population. 

—  Division Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principale!. 

50.  Amérique  méridionale.  —  Forme  et  étendue.  —  Rivières.  —  Mon- 

tagnes.—  Volcans.  —  Principaux  États.  — Pmsessions  des  nations 
européennes.  —  Leurs  limites,  —  Leur  division.  —  Lrurs  habitants. 

—  Leur  Gouvernement.—  Leur  religion.  —Villes  principales.— 


RÈGLEMENT  l'OUR  LES  EXAMENS   DE    La  LICENCE  BS  LETTRES. 


885.  Il  y  aura  chaque  Muée,  potir  l'obtention  de  la  licence 
dans  les  facultés  des  lettres  du  royaume,  deux  sessions  d'exa- 
mens, puiseront  ouverics,  l'une  dans  le  premier  mois  de  l'année 
scolaire,  l'autre  dans  lii  denier  mors  de  la  même  année. 

Dans  l'académie  de  Paris,  une  troisième  session  pourra  avoir 
lien  aux  vacances  Je  Pâques. 

Les  ji.urs  des  examens  seront  annoncés  d'avance  par  des  avis 
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insères  dans  les  journaux,  et  par  des  affiches  apposées  aux  par- 
les extérieures  an  local  où  siège  la  faculté. 

.,  (Arrêt    du  17  juîl'ct  18*0»  arL  1  et  1)  1. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  licence ,  les  candidats 
doivent  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  obtenu  depuis 
un  au,  et  avoir  pris  des  inscriprioa*,  pendant  une  année  m 
moins,  à  deux  des  cours  de  la  faculté  des  lettres,  à  leur  choix, 

Il  pourra  être  accordé  des  dispenses  d'inscriptions  et  d'assi- 
duité aux  candidats  qui*  par  leurs  fonctions  dans  l'instruction 
publique,  n'auraient  pu  suivre  les  cours  de  la  faculté. 

Les  examens  de  licence  consistent  eq  épreuves  écrites  et  en 
épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  : 

1°  Une  composition  de  prose  latine; 

2°  Une  composition  de  prose  française; 

3°  Une  composition  de  vers  latins  ; 

4°  Un  thème  grec. 

Les  sujets  des  compositions  sont  choisis  par  le  doyen,  de  con- 
cert avec  ceux  des  membres  de  la  faculté  qui  prennent  part  à 
l'examen. 

Les  compositions  sont  faites  sous  la  surveillance  d'un  membre 
de  la  faculté,  désigné  à  tour  de  r6le. 

Les  compositions  de  prose  latine  et  de  prose  française  ont  lieu 
en  deux  jours  distincts,  Six  heures  sont  accordées  pour  chacune 
de  ces  compositions. 

Les  compositions  de  vers  latins  et  du  thème  grec  ont  lieu  dans 
un  seul  et  même  jour.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  chacune 
de  ces  compositions. 

Le  doyen  fixe  les  jours  et  heures  des  séances.  Les  concurrents 
ne  peuvent  s'aider  d'aucun  manuscrit,  ni  d'aucun  ouvrage  im- 
primé, à  l'exception  des  dictionnaires  grec  et  latin  ;  ils  n  ont 
aucune  communication  entre  enx,  ni  au  dehors,  le  tout  à  peine 
d'exclusion. 

Chaque  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  terminée,  la 
remet,  signée  de  lui,  entre  les  mains  de  l'examinateur  qui  préside 
à  la  séance. 

La  faculté  prononce  d'abord  sur  le  mérite  des  compositions, 


T  Le  conseil  royal . 

Sur  ta  proposition  du  ministre,  grand-maiire  de  l'Uni? eraité  ; 

Va  l'art.  20  du  décret  du  17  mars  1808  ; 

V»  le  statul  du  16  février  1810,  et  les  arrêtes  des  11  mars  1&IS,  24  mai  1836 
et  28  avril  1837; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  général  des  examens  de  licence  dans  les 
facultés  des  lettres. 

Nota.  Nous  n'avons  pas  reproduit  les  trois  arrêtés  qui  sont  cités  ici  et  qui  ont 
été  entièrement  fondus  dan*  le  présent  reftoeiM. 


et  décide,  d'après  celte  première  épreuve,  quels  sont  les  candi- 
dats qui  seront  admis  a  subir  les  épreuves  orales. 

386.  Pour  la  deuxième  épreuve,  chaque  candidat  explique  à 
livre  ouvert  un  texte  grec,  un  texte  latin  et  un  texte  français, 
choisis,  par  la  voie  du  son,  parmi  les  ouvrages  ci-dessous  dési- 
gnes, qui  peuvent  être  renouvelés. 


Auteurs  'grecs. 

Thucydide  :  Discours  de  Piticlh. 

Platon  :   le  Gorgias  et  le  premier  Htjipiai. 

Ai  i  -ici.    :  la  Rhétorique. 

Drmoslhènes:  Discours  contre  Leptime. 

Eschyle  :  le  Prométhèe. 

Sophocle  :  les  chœur*  d'OEilipe  à  Calant. 

Aristophane  :  le  Plutus. 

Théoerito  :  h  Combat  de  Paltux  et  tCAmycus. 

[Auteurs  latins. 

Cicçron  :  f  Orateur  ;  le  traité  de  Legibus. 

Tacite  :  la  Germanie. 

Sénèque  :  le  traité  de  Beneficiis. 

Quilililien  :  les  deun  derniers  livres  de  la  Mi'torinue. 

Lucrèce  :  le  cinquième  livre  dej  de  Satura  rerum. 

Horace  :  le  premier  livre  des  Ejiitrts  ;  le  deuxième  livre  des  Odes. 

Sénèque  :  Us  Troytnnes. 

Auteurs  français. 

'  Corneille:  sou  théâtre. 

Racine  :  ion  théâtre . 

Molière  :  ses  principales  pièces  eu  vers  el  en  prose. 
Voltaire  :  ses  principales  Iragédies. 
Boileau. 

Dejc.irtes  :  Dîscouis  sur  la  méthode. 
Pascal  :  Les  Pensées. 

Jlossuet:Lei  Oraisont  funèbres  et  les  5'ermonl  ;  Discours  tur  l'His- 
toire unii-erielte. 
Fénelon  :  Traite  de  [existence  de  Dieu;  Lettre  h  l Académie. 
Montesquieu  :  Dialogue  de  Sylla  et  iTEucrate. 

À  la  suiie  des  explications,  les  candidats  répondent  a  loules 
les  questions  de  philosophie,  d'histoire,  de  littérature,  de  langue 
et  de  {pût,  auxquelles  les  textes  expliqués  peuvent  donner  lieu- 

Les  épreuves  orales  durent  une  heure  au  moins  pour  chaque 
candidat. 

•87.  La  faculté  forme,  d'après  l'ensemble  des  épreuve*  écri- 
tes et  orales,  une  liste  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 
Celle  liste  est  transmise  au  ministre  de  l'instruction  publique , 


i 


avec  les  certificats  d'aptitude,  e\  avec  un  rapport  spécial  du  doyen 
sur  la  force  du  concours  et  le  taleut  de  chacun  des  candidats 
admis. 

Ce  rapport  est  lu  en  séance  du  conseil  royal,  avant  la  déli- 
vrance des  diplômes  :  les  observations  auxquelles  i!  a  donné  lieu 
sont  communiquées  à  la  faculté. 

RÈGLEMENT    HELATIF   AUX   EXAMENS   DU   DOCTORAT 
ES    LETTRES  *. 

888.  Pour  être  admis  aux  épreuves  du  doctorat  dans  une  fa- 
culté des  lettres,  il  faudra  justifier  du  grade  de  licencié,  et  sou- 
tenir deux  thèses,  l'une  en  latin,  l'autre  en  français,  sur  deux 
matières  distinctes,  choisies  par  le  candidat,  d'après  la  nature  de 
ses  études,  et  parmi  les  objets  de  l'enseignement  de  la  faculté. 

L'une  et  l'autre  thèse  sera  soutenue  en  français. 
?    Les  thèses  manuscrites  seront  remises  au  doyen,  qui  les  fera 
examiner  par  le  professeur  chargé  de  l'enseignement  auquel  cha- 
que thèse  se  rapporte. 

Celui-ci  donnera  son  avis  sur  l'admissibilité  de  la  thèse.  Elle  ne 
sera  imprimée  et  rendue  publique  que  sur  le  visa  du  doyen,  et 
avec  le  permis  du  recteur. 

Si  une  thèse,  répandue  dans  le  public,  n'était  pas  conforme  au 
manuscrit  visé  par  le  doyen,  elle  serait  censée  non  avenue. 

Un  exemplaire  de  chaque  thèse  devra  être  remis  à  chaque 
professeur  dix  jours  au  moins  avant  la  soutenance. 

11  en  sera  déposé,  en  outre,  dix  exemplaires  au  secrétariat 
de  la  faculté. 

Chaque  examen  de  doctorat  sera  annoncé  par  des  avis  insérés 
dans  les  journaux,  et  par  une  affiche  apposée  cinq  jeun  au  moins 
d'avance  a.  la  porte  de  la  faculté  et  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Les  thèses  seront  soutenues  publiquement  dans  la  grande  salle 
des  actes  de  la  faculté. 

La  durée  de  chacune  d'elles  sera  de  deux  heures  au  moins. 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses.  Les  membres  argumen- 
teront dans  l'ordre  d'ancienneté.  Tous  seront  admis  a  voter  sur 
la  capacité  des  candidats. 

A  défaut  du  doyen,  la  thèse  sera  présidée  par  le  professeur 
chargé  de  renseignement  auquel  elle  se  rapporte. 

L'épreuve  terminée,  le  doyen  adressera  au  ministre,  avec  deux 
exemplaires  de  chaque  thèse,  un  rapport  détaillé  sur  la  manière 
dont  les  épreuves  auront  été  soutenues. 

Ce  rapport  sera  soumis  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
rite;  n  rMlW^r*Ttei«^lTÎMf»ll«,MhlttUfl  du  10  fCrierlItlO. 
arretu  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  d'examen  du  doctorat  dans  les  faculté)  du 
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bliqttc,  avant  la  délivrance  du  diplôme.  Les  observations  aux- 
quelles il  aura  donné  lieu  seront  transmises  par  le  ministre  à  [a 

acuité, 

Ftr**do.ii=iU.>i«4.,m.i.  ..I.) 
DE  I.'ADMINlSTB4TION    ÉCONOMIQUE. 

SS9.EnvertudelVi.97dudécretdul7mars1cS08,ledoyende 
chacune  desfacu  II  ésdo  ilieo'o;;ie.  <lcs  snenceseides  lettres  est  char- 
gé de  l'administration  économique,  sous ladireelion  du  recteur,  à 
qui  il  en  rend  compte  ;  il  surveille  toutes  les  recettes,  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  delà  faculté,  et  en  tient  registre  dans  la  forme 
arrêtée  par  le  {praud-mailfe. 

Il  remet,  tous  les  trois  mois,  au  recteur,  un  état  de  situation 
confonne  au  modèle  qui  lui  est  prescrit. 

Le  recteur  communique  cet  état  au  conseil  académique,  et 
l'adresse  ensuite  au  fjrand-maître,  avec  la  délibération  du  con- 
seil et  ses  propres  observations,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  trimestre. 

fS..imdu7 -pl-,ub-É  ,Ho.ul.  1.....3.  i) 

*»e.  Conformément  a  l'art.  -132  du  décret  du  17  mars  18*18, 
les  receltes  de  ces  facultés  se  font  toutes  indistinctement  pour 
le  compte  de  l'Université  *. 

Elles  consistent  en  rlroitsd' inscription,  droit  s  d'examen  et  droits 

de  diplûme,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  décret  du  47  février 
1809  :  ces  droits  sont  acquittés  d'avance. 

(U.U.,  .rt.  i.tt-J 

Les  dépenses  de  ces  facultés  se  composent,  1°  des  traitements 
fixes  ;  2"  des  dépenses  variables  pour  le  service  intérieur  de  la 
faculté:  5"  des  droits  de  présence  et  supplément  de  traitement, 
s'il  y  a  lieu;  4«  des  dépenses exira ordinaires. 

Les  traitements  fixes  sont  relies  a  insi  qu'il  suit  : 

Professeur  titulaire  en  activité 3,000fr. 

Préciput  alloué  au  doyen,  lequel  reste  chargé  des 
écritures  relatives  à  ses  fonctions 1 ,000 

Professeur  suppléant  du  recteur,  sans  autres  fonc- 
tions dans  l'Université i,500 

Professeur  suppléant  du  recteur,  en  même  temps 
fonctionnaire  du  lycée. 4,000 

Professeur  titulaire  de  la  faculté  et  fonctionnaire 
en  même  temps  du  lycée,  savoir: 

Si  son  Ir.iitementfixe  au  lycée  est  de  1,500  francs 
Ou  plus 1,300 

1  La  conseil  rnat, 

Sur  la  proportion  du  ministre  ,  pand-ma1tro  de  l'UirnsMil*  ; 
Vu  fan.  il  du  décret  du  17  mars  (808,  elle  statut  du  16  février  1810; 
Arrêta  aioii  qu'il  suil  le  rAguMal  J'uamtn  du  dutloral  dam  les  facultés  des 
le  mes. 

•  Pour  te  empu  de  fEtut,  a  partir  du  l«  janvier  1S3S  ,  Aiprii  la  loi  de.« 
fiaancH  déjà  run. 


DI  L'cNSJSIGVEMBNt  SUPÉaiEiTR.  4$} 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  au-dessous  de 
4 ,500  francs,  le  complément  nécessaire  pour  que  le 
traitement  total  s'élève  à  3,000  francs. 

Professeur  titulaire  en  même  temps  dans  deux  fa- 
cultés, le  traitement  entier  dans  une  faculté,  et  dans 
fauire  faculté 1,800 

Si,  dans  cette  dernière  faculté,  il  n'est  nommé  que 
suppléant,  quoiqu  en  activité 4,000 

Professeur  à  la  fois  de  la  faculté  et  du  lycée,  mais 
ne  faisant  qu'un  cours,  savoir  ; 

S'il  est  titulaire 3,000 

S'il  est  suppléant  du  recteur,  le  traitement  seul  du  lycée,  o«, 
à  son  choix,  celui  de  professeur  suppléant  sans  autres  fonctions, 
tel  qu'il  est  fixé  ci-dessus. 

(Shtfnt  4u  y  ggimfctt  iSio.  «t.  s  «t  tf)  !• 

Si,  à  l'avenir,  il  est  établi  des  professeurs  suppléants  aijtres 
que  celui  qui  remplace  le  recteur,  us  n'auront  droit  à  aucun  trai- 
tement, mais  seulement  à  une  indemnité  supportée  par  le  pro- 
fesseur titulaire.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  la  moitié  oe  ce 
traitement,  divisée  par  le  nombre  des  leçons  du  cours  annuel. 

Les  traitements  fixes  sont  acquittés  tous  les  trois  mois,  d'après 
les  états  arrêtes  par  le  grand-maître,  et  ordonnancés  par  le  tré- 
sorier. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ne  donnent  au  professeur  qui  les 
remplit  aucun  droit  à  un  traitement  particulier. 

Les  dépenses  variables  comprennent  le  traitement  de  l'appa- 
riteur, les  frais  de  chauffage,  de  lumière,  d'impression,  et  au- 
tres frais  de  bureau.  Ces  dépenses  sont  réglées  par  le  budget 

Les  fou  fs  alloués  par  le  budget  pour  ces  dépenses,  sont  mis 
à  l'avance,  et  tous  les  trois  mois,  k  la  disposition  du  doyen,  d'a- 
près les  états  arrêtés  par  le  grand-maître. 

Lorsque  les  recettes  d'une  faculté  excéderont  les  dépenses 
énoncées  dans  l'art.  44,  il  sera  alloué,  sur  cet  excédant,  des 
droits  de  présence  aux  examens  et  actes  publics  :  ces  droits  se- 
ront déterminés  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition 
du  grand-maître,  après  la  reddition  des  comptes. 

Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû,  pour 
les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, percevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  cotu**  se- 
crétaire. 


>m  * 


»  Un  arrêté  du  3*  décembre  1S35  a  medifié  comme  il  Mît  eet  article  40  : 
«  A  partir  du  1er  janvier  1836,  les  professeurs  des  facultés  des  acienoes  et  des 
lettres,  qui  sont  en  même  temps  professeurs  dans  an  collège  royal,  recevront  le 
traitement  intégral  de  la  faculté,  indépendamment  de  celui  du  collège.  L'art.  1 0 
du  statut  du  7  septembre  1810  est  abrogé,  m  oe  qu'il  est  eesUrairt  m  ■tésent 
arrêté.  » 


»  1  ' 
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Les  dépenses  extraordinaires  se  .composent  des  frais  de  pre- 
mier établissement,  des  achats  de  collections,  etc.»  et,  en  géné- 
ral, de  tontes  dépenses  nécessaires  non  comprises  dans  le  bud- 
get. Ces  dépenses  sont  arrêtées  par  le  conseil  de  l'Université,  sur 
la  proposition  du  grand-mat  tre,  et  d'après  un  avis  du  conseil 
académique. 

(Statat  4a  7  MpWJifcr»  iti«,  art.  il**!*.) 


Stl.  Le  budget  de  ces  facultés  fait  partie  du  budget  général 
de  l'académie:  il  est  proposé,  par  le  doyen»  dans  les  dix  premiers 
jour*  du  mon  de  décembre,  remis  au  recteur,  discuté  en  conseil 
académique,  adressé  au  grand-maltre  avec  l'avis  du  recteur  et 
la  délibération  de  ce  conseil;  renvoyé  au  trésorier  de  l'Univer- 
sité, qui  en  fait  son  rapport,  et  arrêté  définitivement  par  le  con- 
seil de  l'Université,  après  que  la  section  de  comptabilité  a  été 
entendue. 

Jusqu'à  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l'Université, 
les  dépenses  continuent  d'avoir  lieu  conformément  au  budget  de 
Pâmée  précédente. 

Comptes. 

Le  compte  de  chacune  de  ces  facultés  est  dressé,  par  le  doyen, 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  et  fait  partie  du 
compte  général  de  l'académie. 

Il  est,  ainsi  que  le  budget,  et  de  la  même  manière,  remis  au 
recteur,  discute  dans  le  conseil  académique,  et  envoyé  au  grand- 
maltre,  pour  être  arrêté  dans  le  conseil  de  l'Université. 

Les  pièces  justificatives  restent  dans  les  archives  de  l'académie, 
à  moins  que  le  grand-maître  n'en  ordonne  l'envoi. 

La  forme  de  ce  compte,  ainsi  que  celle  du  budget,  est  déter- 
minée par  le  grand-maître. 

Toutes  les  dépenses  irrégulières  sont  rejetées  du  compte  et 
restent  à  la  charge  du  doyen. 

(Ibkl.,  art.  19 »5.) 

Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris.  } 

IM.  Les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de 
l'académie  de  Paris,  sont  soumises  aux  règles  ci-dessus,  sauf  les 
exceptions  suivantes: 

Le  traitement  des  professeurs  suppléants  dans  ces  facultés  est 
de  1,500  francs. 

Pour  ceux  de  ces  professeurs  qui  seront  en  activité  habituelle, 
3  est  ajouté  un  supplément  de  600  francs  pris  sur  le  traitement 
fixe  du  professeur  titulaire  qu'ils  remplacent. 
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A  défaut  de  secrétaire  d'académie,  et  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions pour  chaque  faculté,  il  pourra  être  pris,  hors  de  chacune 
de  ces  facultés,  un  secrétaire  particulier  dont  le  traitement  sera 
de  2,000  francs. 

(Ibid. ,  art.  »6,  s  g,  5o  et  8l>) 

Le  droit  de  présence  aux  examens,  dans  les  facultés  de?  scien- 
ces et  des  lettres  de  l'académie  de  Paris,  est  fixé  à  cinq  francs 
pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  part  aux  examens  à  son  tout*. 

Les  droits  de  présence  seront  prélevés  par  la  faculté,  sur  les 
droits  d'examen  des  candidats. 

Le  secrétaire  percevra,  pour  chaque  examen,  un  droit  de  trois 
francs.  Il  pourra  de  plus  obtenir,  chaque  année»  sur  la  proposi- 
tion de  la  faculté  et  l'ordre  du  grand-maitre,  une  gratification 
qui  sera  prise  sur  les  recettes  éventuelles  de  la  faculté. 

L'appariteur  recevra  de  chaque  récipiendaire,  pour  loyer  de 
robe,  deux  francs. 

(Statut  du  7  tout  181s,  art<  !*.•;•.  ••) 


S  3*   DES   FACULTÉS  DES  SCIENCES. 
Disposition  générale- 

S9S.  Les  art.  1,  9,  40, 11,  43, 14, 15, 16,  22,  23,  24,  25, 

26, 27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  36,  37,  38,  39,  44,  45,  46, 
47,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55,  56,  58,  61,  du  siatut  du  46 
février  4810,  concernant  les  facultés  des  lettres,  sont  applica- 
bles aux  facultés  des  sciences. 

DES  CONCOURS   POUR   LES   PLACES   D'AGRÉGÉS  f. 
Conditions  et  formes  générales  des  concours. 

S94.  Les  dispositions  du  titre  4"  (art.  1-20)  du  règlement  du 
31  mars  1840,  sur  le*  concours  dans  les  facultés  des  lettres,  sont 
applicables  aux  concours  dans  les  facultés  des  sciences. 

(Arrêté  du  7  avril   i84o,  art.  l.) 

1  Le'conseil^oyal ,  sur  la  proposition  du  ministre  grand-mattre  de  l'Université, 
vu  l'ordonnance  royale  do  28  mars  1840  oui  institue  des  agrégés  dans  les  facul- 
tés des  sciences  ;  vu  l'ordonnance  royale  ou  24  du  mémo  mois  relative  aux  agré- 
gés dans  les  facultés  des  lettres;  vu  le  règlement  du  31  mars  pour  les  concours  aux 
places  d'agrégés  dan*  les  facultés  des  lettres  ;  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement 
des  concours  pour  les  places  d'agrégés  dans  les  facultés  des  sciences. 


ÉMEUVES   SPÉCIALES   POU  II   CHAOUL   ORDRE   »  AGRÉGATION. 

Sciences  malhématuput. 

Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  feront  une  compo- 
sition écrite,  dont  If  sujet  sera  pris  dans  la  mécanique  appliquée 
à  la  physique  ou  a  l'astronomie,  ci  dans  toutes  les  questions  im- 
poriamis  de  physique  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  développe- 
ments d'analyse  transcendante. 

La  seconde  épreuve,  celle  de  la  dissertation,  portera  sur  des 
questions  de  mathématiques  pures  ou  de  physique  mathémati- 
que, dont  le  texte  aura  été  publié  quatre  mois  au  nioius  avant 
l'ouverture  des  épreuves. 

La  troisième  éprenve  se  composera:  1°  D'une  lemn  l'aile  après 
un  jobt  de  préparation  sur  un  sujet  pris,  soit  dans  le  calcul  dif- 
férentiel et  intégral,  soit  dans  le  calcul  des  probabilités,  soit  dans 
la  mécanique  pure;  en  un  mol,  parmi  les  sujets  mêmes  de  l'en- 
seignement mathématique  de  la  faculté;  2"  d'une  autre  leçon, 
faite  après  une  heure  de  préparation,  et  dont  le  sujet  sera  pris 
dans  les  parties  les  plus  importantes  de  l'enseignement  des  ma- 
thématiques pures. 


L'épreuve  de  la  composition  comprendra:  \"  L'ne  composi- 
tion dont  le  sujet  sera  pris  dans  toutes  les  parties  de  la  physique 
théorique;  -"  une  composition  dont  le  sujet  sera  pris  dans  toutes 
les  punies  Je  la  chimie  théorique. 

L  argumentation  aura  pour  objet  deux  questions,  l'une  de  phy- 
sique, l'antre  de  chimie,  prises  parmi  celtes  qui  touchent  de  plus 
près  aux  diverses  théories,  et  dont  le  texte  aura  été  publié  qua- 
tre mois  d'avance. 

La  troisième  épreuve  se  composera  :  l  °  D'une  leçon  Faite,  après 
un  jour  de  préparation,  sur  un  sujet  de  physique  expérimentale 
oj  théorique;  2°  d'une  leçon  faite,  aprésun  jourdepréparation, 
sur  un  sujet  de  chimie  expérimentale  ou  théorique.  Oonnuecom- 
plémcnt  de  cette  épreuve,  on  demandera  une  expérience  précise 
de  physique  et  une  analyse  exacte  de  chimie. 


L'épreuve  de  la  composition  comprendra:  V  Unecomposiiion 
sur  l'anatomieetla  physiologie  animale  et  végétale  ;  2"  une  com- 
position sur  une  question  relative  à  la  connaissance,  mînéralogi- 
que  et  géologique  du  globe. 


/ 
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Le  sujet  de  ia  dissertation  portera  sur  diverses  questions  con- 
troversées dont  le  texte  aura  été  publié  quatre  mois  d'avance. 

La  troisième  épreuve  consistera  :  1°  En  one  leçon  laite,  après 
un  jour  de  préparation,  sur  un  des  objets  ci-après  déterminés, 
savoir  :  Les  divers  systèmes  et  appareils  organiques  dans  la  série 
animale  ;  les  diverses  fonctions  des  êtres  organisés  ;  tout  ce  qui 
concerne  les  êtres  inorganiques  considérés  sons  les  rapports  phy- 
sique, chimiques  et  mathématiques;  tout  ce  qui  concerne  ces 
mômes  êtres  considérés  sous  le  rapport  géologique  ;  2*  en  une 
leçon  faite,  après  une  heure  de  préparation,  sur  un  sujet  relatif 
aux  principes  de  la  classification  pour  les  trois  règnes,  à  la  dis- 
tribution géographique  des  corps  organisés  à  la  surface  du  globe, 
et  à  la  distribution  des  minéraux  et  des  fossiles  dans  les  couches 
de  la  terre* 

(Airêté  àa  y  tnO  i$i*,  *t  t.  ...„  19.) 
DE   ^ENSEIGNEMENT. 


S9I.  Chaque  focutté  des  sciences,  en  exécution  de  l'art.  13 
du  décret  du  17  mars,  sera  composée  d'un  professeur  de  calcul 
différentiel  et  intégral;  d'un  professeur  de  Mécanique  et  d'as- 
tronomie; d'un  professeur  de  physique  et  de  chimie  théorique 
et  expérimentale,  et  d'un  professeur  des  diverses  parties  de 
l'histoire  naturelle. 

Quelques-uns  de  ces  cours  pourront  être  divisés  dans  certai- 
nes académies,  si  la  nécessité  en  est  reconnue  '. 

Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  par  le  décret  du  17  mars,  de  suivre  et  d'étudier  les 
nouvelles  découvertes  faites  datiS  les  sciences,  afin  que  rensei- 
gnement soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises. 

Chaque  professeur  aura  soin  de  faire  connaître  l'histoire  de  la 
science  qu'il  enseignera,  les  auteurs  et  les  ouvragés  qui  en  auront 
reculé  les  limites. 

il  y  aura  des  démonstrations  et  des  expériences  dans  tous  les 
cours  qui  en  sont  susceptibles. 

Conformément  à  l'art.  22  du  décret  du  17  mars,  pour  être 
reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences,  il  faudra  avoir  ob- 
tenu le  même  grade  dans  la  faculté  des  lettres,  et  répondre  sur 
l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  recliligne,  l'algè- 
bre et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 

(Statut  du  16  février  1810,  art.  7,  8,  M.  40,) 

En  conséquence  de  l'art.  23  du  même  décret»  pour  être  admis 


•  Celle  division  a  eu  lieu  dm  toutes  les  académies  où  existe  une  faculté  des 
sciences. 


à  demander  le  {[rude  de  licencié  dans  la  faculté  tics  sciences,  il 
faudra  [iroiluire  des  lettres  de  bachelier,  et  justifier  qu'on  a 
suivi  deux  coins  au  moins  de  la  l'acuité,  jioiir  chacun  desquels  on 
jura  pris  quatre  i  ose  rip  lion  s. 

Ceux  qui  se  destineront  aux  ma  thé  ni  a  tiques  devront  répondre 
sur  le  calcul  di II<re ntiel  et  intégral,  et  sur  la  mécanique  ;  cens 
qui  se  destineront,  soit  à  la  physique  et  à  la  chimie,  soit  à  l'his- 
toire naturelle,  seront  examinés  sur  l'une  ou  l'autre  deces  scien- 
ces ;  et  il  sera  fait  mention  de  ces  diverses  circonstances  dans 
leurs  diplômes. 

Conformément  à  l'art.  24  du  décret  du  17  mars,  les  aspirants 
au  doctorat  dans  la  faculté  des  sciences  auront  à  soutenir  deux 
thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie,  soit  sur  la  physique 
et  la  chimie,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  sui- 
vant celle  de  ces  sciences  à  laquelle  ils  déclareront  se  destiner  : 
le  diplôme  en  fera  mention. 

(binul  du  iS  HntH  ilio,  «t.  il  et  ti.| 

306.  Les  articles  relatifs  à  la  forme,  à  la  durée  et  aux  autres 
conditions  des  différents  actes  probatoires,  pour  Vohtendon  des 
{[rades  duns  la  faculté  des  lettres,sont  applicables  aux  actes  cor- 
respondants pour  la  faculté  des  sciences  ■- 

Pour  certains  cours  de  la  faculté  des  sciences,  l'époque  de 
l'ouverture  et  le  nombre  des  leçons  seront  fixés  par  le  grand- 
inaitre. 

(TbiO..  irl.  U  K  J7-) 

Faculté  des   sciences  de  Paris. 

VU.  Les  cours  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris  sont  ré- 
partis en  lieux  séries  :  la  série  mathématique  et  la  série  phy- 
sique. 

La  série  mathématique  se  compose  de  trois  cours,  savoir  : 

Calcul  différentiel  et  intégral; 

Mécanique  ; 

Astronomie. 

La  série  physique  se  compose  de  quatre  cours,  savoir  : 

Chimie; 

Minéralogie  et  géologie; 

lîotanique  et  physique  végétal  ; 

Zoologie  et  physiologie. 

Il  y  a  de  plus  un  cours  commun  aux  deux  séries,  qui  est  celui 
de  physique  générale  et  expérimentale. 


i  Sont  de  m^mo  applicable  à  L  facultés  des  wtewei  les  articles  18  a  ! 
Slalul  de  ISIO,  que  nom  avons  rapports  à  la  page  *Ù4  ti  <|u  tuncenn.- 
police  iti  leçons. 

,  I  Julie  !:■,  Ituii  t-our.  l'i-ilissus  dénomma,  il  en  mime  jtijiitirdliuideui  ai 
le  cour»  i'algibrt  rujii'nV mit,  ei  le  cour»  du  cafcn/aVi  probaMiltt, 
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Le  professeur  de  physique,  après  avoir  rapp<  lé  les  propriétés 
générales  des  corps,  les  lois  de  l'équilibre  et  du  mouvement  des 
corps  solides  et  fluides,  traitera  spécialement  de  l'attraction,  du 
calorique,  de  l'aérométrie,  de  l'eau,  de  l'électricité,  du  magné- 
tisme et  de  la  lumière. 

Le  professeur  de  chimie  traitera  des  affinités,  de  l'action  du 
calorique  sur  les  corps,  de  la  combustion,  des  agents  qui  la  pro- 
duisent et  des  composés  qui  en  résultent  :  ils  s'occupera  de  l'é- 
tude des  bases  salsifiables  et  des  sels,  de  celles  des  matières 
végétales  et  animales;  et  il  développera,  dans  chaque  partie  de 
son  cours,  la  théorie  des  principaux  arts  qui  en  dépendent. 

Le  professeur  de  minéralogie  démontrera  les  lois  auxquelles 
est  soumise  la  structure  des  cristaux.  Il  exposera  les  caractères 
géométriques,  physiques  et  chimiques  des  minéraux,  et  déve- 
loppera les  principes  de  la  classification  de  ces  corps.  Ii  décrira 
les  substances  minérales  connues  jusqu'à  présent  ;  rapportera  les 
différentes  analyses  qui  en  ont  été  faites  ;  fera  connaître  les  pays 
où  elles  se  trouvent,  leur  situation  géologique,  et  les  matières 
qui  les  accompagnent. 

Le  professeur  de  botanique  exposera  les  principes  de  la  physi- 
que végétale  :  il  enseignera,  à  l'aide  des  meilleures  méthodes,  à 
classer  et  à  distinguer  les  végétanx  ;  il  fera  connaître  les  plus 
précieux  et  les  plus  remarquables,  en  rapportant  ce  que  leur  his- 
toire offre  de  plus  intéressant. 

(Statut  du  16  ft-Trier  tlio,  art.  79.J 

Le  professeur  de  zoologie  exposera  l'organisation  des  animaux, 
leurs  classes,  leurs  principaux  genres,  en  insistant  sur  leurs  ca- 
ractères anatomiques,  aussi  bien  que  sur  leurs  caractères  exté- 
rieurs, et  en  rappelant  ce  que  leurs  histoire  a  de  plus  curieux  et 
de  plus  utile. 

(Ibiri.,  art  38  ) 

Des  examens. 

S98.  Les  aspirants  au  baccalauréat  seront  admis  à  des  exa- 
mens différents,  selon  qu'ils  se  proposeront  d'enseigner  les 
sciences  mathématiques  ou  de  se  livrer  aux  sciences  naturelles 
et  à  la  médecine. 

11  en  sera  fait  mention  expresse  sur  leurs  certificats  de  capa- 
cité et  sur  leurs  diplômes. 

(Arrêté  du  a5  aapt  inbi*  liai,  art.  l)  1. 


»  Le  conseil  voulant  régler  ce  qui  regarde  le  baccalauréat  es  sciences,  d'une 
manière  analogue  a  ce  qui  est  prescrit  dans  l'article  21  du  décret  du  17  mars  1808, 
pour  le  doctorat  es  Miencea ,  et  dans  l'art.  41  du  statut  du  16  février  1810  ,  pour 
fa  licence  dans  la  même  faculté,  arrête  ce.  qui  suit ,  etc. 

29 


itï  rtm  » 

L'examen  des  aspirants  (fui  se  destineront  aux  sciences  mathé- 
matiques demeurera  tel  qu'il  est  réglé  par  le  sliilul  du  <G  fé- 
vrier 1810,  cl  par  les  arrêtés  et  règlements  qui  ont  pu  intervenir 
depuis. 

L'examen  des  aspirants  qui  se  destineront  à  la  médecine,  aura 
pour  objet,  savoir: 

1°  En  mathématiques,  l'arithmétique,  la  géométrie  élémen- 
taire, la  trigonométrie  reciiligne  ei  les  premières  notions  d'al- 
gèbre, qui  composent  la  première  année  du  cours  de  philosophie 
des  collèges  royaux  ; 

2"  Ea  p/tysJf/He,  la  connaissance  des  procédés  généraui  d'ob- 
servation communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales,  et  quel- 
ques parties  spéciales  de  la  physique,  indiquées  au  programme 
a-joint,  n°  \; 

3"  En  chimie,  les  notions  générales'et  particulières  de  la  chi- 
mie, indiquées  au  programme  r       il,  11'  2  ; 

4"    En  zoologie,  les  différt  inatomiques  des  principales 

divisions  du  règne  animal,  ei  ia  ..larche  à  suivre  pour  recon- 
naitre  un  animal  mis  sons  Ip*  veu»  • 

h-    En  iotan  organes  de  la  fructification, 

les  méihodes  dt  wams  et  de  Jussieu,  et  les 

caractères  essentiel:  me*  1  aturelles  i[ul  renferment  un 

grand  nombrede  plameat        nale- 

6°     En  minéral  les  prim    lau'x  caractères  qui  distin- 

guent les  minéraux  res  organiques  ;  les  bases  de  la  dist  ri- 

buiion  des  espèces  minérales,  et  l'application  de  ces  principes  a. 
des  minéraux  cbouls  parmi  ceux  que  l'on  emploie  en  médecine, 
conformément  au  programme  ci-joint,  n"  3. 


Programme  îles  connaisi.incea    jUoHMUirM  de  plijsinue   à   exiger 
jeunes    élevés    m    médecine    aspirant    au    grade     d«     ba>  litlirr 


1°    la  connaissance  des  procédés    généraux  d'observation 
communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales,  comprenant: 

La  balance,  et  la  manière  de  s'en  servir; 

Le  baromètre: 

Le  Ihcrmomèlre; 

Le  ressort  de  l'air  et  des  gaz,  la  machine  pneumatique; 

Les  dilatations  des  corps  s  lld  s, liquides,  aéritbrnns; 

Les  lois  générales  de  la  vaporisation,  de  l'hygromé  rie,  et  en 
général  ils  phénomènes  qui  accùmpagnei.;  1~.  .  ' 
d'état  des  corps  | iar  I;       tleur  ; 
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Les  procédés  à  l'aide  desquels  on  détermine  les  pesanteurs 
spécifiques  des  corps  solides,  liquides,  aéri formes; 

Les  phénomènes  capillaires. 

2°  Parties  spéciales  de  la  physique  : 

Dans  l'acoustique,  les  lois  générales  de  la  formation  et  de  la 
propagation  du  son,  soit  dans  un  milieu  indéfini,  soit  dans  des 
tuyaux,  avec  leur  application  aux  organes  de  l'ouïe  et  de  la  voix  \ 

Dans  l'électricité,  notions  élémentaires  sur  l'électricité  et  le 
galvanisme  ; 

Dans  l'optique,  les  lois  générales  du  mouvement  de  la  lumière, 
de  sa  réflexion  et  de  sa  réfraction  dans  les  corps  non  cristal- 
lisés. Théorie  des  miroirs,  des  lunettes,  des  microscopes. 

Application  à  la  construction  de  l'organe  de  la  vue. 


II.  chimie. 


Programme  des  connaissances  de  chimie  qui  seront  exigées  pour  obtenir 

le  grade  4e  bachelier  es  sciences. 

Notions  générales  sur  les  forces  qui  concourent  à  la  production 
des  phénomènes  chimiques. 

Phénomènes  chimiques  considérés  comme  sources  de  chaleur 
et  de  froid. 

Extraction,  propriétés  générales  et  caractéristiques  de  l'oxy- 
gène, de  l'hydrogène,  du  carbone,  du  bore,  du  phosphore,  de 
l'azote,  du  soufre,  de  1  iode,  du  chlore. 

Analyse  de  l'air.  —  Théorie  générale  de  la  combustion. 

Propriétés  des  gaz  hydrogène  carboné,  phosphore;  du  cya- 
nogène, de  l'ammoniaque; 

De  l'eau,  de  l'eau  oxygénée,  de  l'oxyde  de  carbone,  du  pro- 
toxyde  et  du  deutoxyde  d'azote  : 

Des  acides  carbonique,  borique,  phosphorique,  phosphoreux, 
sulfurique,  sulfureux,  hyposulfurique,  byposulftireux,  nitrique, 
nitreux,  chlorique,  hydrochlorique,  hydrosulfurique,  hydrocya- 
nique,  arsénique,  arsénieux. 

Extraction  et  propriétés  principales  du  potassium,  du  manga- 
nèse, du  1er,  du  zinc,  de  l' étain,  de  l'antimoine,  du  cuivre,  du 
plomb,  du  mercure,  de  l'argent,  de  l'or,  du  platine. 

De  la  potasse,  de  la  soude,  de  la  baryte,  de  la  chaux,  de  la 
magnésie,  de  l'alumine,  de  la  silice  et  de  tous  les  oxydes  des  mé- 
taux précédents. 

Lois  de  composition  des  sels.  —  Leur  décomposition  par  les 
acides,  les  bases,  leur  décomposition  réciproque.  —  Action  de 
la  pile,voltaique  sur  les  combinaisons  chimiques  en  général. 


CAHACrÈHRS 

PitOPHlIÏTIÏS 

cfràuQim  DES 

DU    fcHftOl    1    ««SE    DE 

Carbonate». 

l'a  1 3  hf,  soude. 

Sons-carbonatet. 

Potasse,   soude,  chaux,    magnésie,  fer,  cuivre, 

plomb. 

Borates. 

Phosphate* 

Chaux  et  sesvariétés,  soude,  fer  plumb,  mercure, 

Sulfjt.S. 

Potasse,  soude,  b.irytiv  bans,  magnésie,  alumine, 
manganèse,  zinc,  cuivre,  plumb,  mercure,  ar- 

gent, alun. 

SuIBlc. 

Potaate,  chaux. 

N.i.ate». 

Potasse,  baryte,  chaux,  magnésie,  cuivre,  plomb, 

mercuie,  argent. 

N.t.nes. 

Potasse. 

Chlorates. 

Potasse,  baryte. 

Hj.l.u-d.loratea  ou 

Potasse,  soude,   baryte,  chaux,  magnésie,  silice, 

chlorure* 

fer,  élaiii,  antimoine,  plomb,  mercure,  argent, 

tlïilr  u   -lllijlfjilll  sl|l. 

Pelasse,  soude,  chaux,  magnésie,  fer,  antimoine, 

Jures. 

cuivre,  plomb,  mercure,  argent. 

Ilydro-.yamtlcs   ou 

Potasse,  —  liydro-iyanale  de  i.r  el  de  potasse. 

cyanures. 

Polasse. 

pbaie  île  souil   il  il'aui  mou  i  noue,  ammoniato- 

magncsieu,  jultaie,  nitrate,  lljili  ni  H'II  Mil,  hy- 

dro-su ICn  le. 

Composition    des   substances  végétales. 

Mvilio.!e  générale  d'analyse,  a^iHeaUe  à  ces  substances. 
I'lifiii)!iiciies'.liiini(|ues  <\u\  a<xoui|iajjnen4  la  gm  initiation. 
liilliii'iiCf  des  agents  e\In  kws  sur  la  végétation. 


et  propriété* 

généra  u» 
des 

de 

pmlwue. 

Càri.pie. 

Acétates. 

OubteR. 

Sur-oialalcS 
d.'oxatjtt 

«-• 

Potasse,  ammoniaque,  baryte, 

chaux,   fer,  euine,  plomb. 
l'ut^a-e,  cbaui,  fer,   plomb. 

Chaux,  potage,  plomb, 

refriMTroxa 
'    .1.-.  acitles. 

gfafcmi 

des 

de 

i  Ta  il  rates  double}. 

Galliqup.           WofetMt. 
|!<'[)/rn'i|iir>.         JBemoales. 

Suri  niiijrn-.       jSuccinalej. 

Puta«e,suude,  ehau»,  plomb,  fer. 

Potasse. 

Pousse  et  soude, 
l'ula-ic  ci  chaux. 
Polasseetfer. 
Potasse  rt  WiniK 
Potage,  baryle,  fer. 
['ouïsse, soude,  tliaui. 
Potasse,  fer. 

Principe  astringent: 

Des  alcalis  végétaux.  —  Morphine,  strychnine,  brucine,  dcl- 
phine,  vérairine. 

Des  substances  neutres,  —  Du  sucre  et  de  ses  principales  va- 
riétés. —  De  l'amidon,  des  gommes,  du  ligneux. 

Des  substances  inflammables.  —  Des  bulles  fixes;  leur  décom- 
position par  les  alcalis.  —  Fabrication  du  savon. 

Des  huiles  essentielles,  'les  résines,  des  gommes-résines,  de  la 
cire,  du  camphre,  du  caouichouc. 

Des  substances  azotées.  —  De  l'albumine  végétale,  du  gluten, 
du  ferment.  —  Circonstances  nécessaires  pour  le  développement 
de  la  fermentation  alcoolique. 

Extraction  et  propriétés  de  l'alcool.  —  Des  élhers  sulfuriijiie, 
nitreux,  hydrochlonquc,  acétique. 

Phénomènes  qui  accompagnant  la  fermentation  acide,  panaire, 
putride. 

Moyens  de  conserver  les  substances  organiques. 

Caracières  disiim  lii'sdes  substances  animales. 

Méthode  générale  pour  l'analyse  de  ces  substances. 

Substances  acides.  —  Acide  iirique,  —  lactique. 

Substances  neutres.  —  Gélal  me,  albumine,  fibrine,  osa»  iztine, 
mucus,  caseuni,  urée,  picromel,  sucre  de  lait. 

Substances  inflammables.  —  Des  diverses  matières  grasses; 
leur  composition  naturelle.  —  Altération  qu'elles  éprouvent  par 
l'action  des  alcalis. 

Composition  el  analyse  de  la  salive,  du  chyle,  dusang.ihiliit, 
delà  bile,  des  calculs  biliaires,  de  l'urine,  des  calculs  urinaires, 
de  la  substance  nerveuse,  des  os. 

Phénomènes  chimiques  de  la  respiration- 
Application  de  la  connaissance  de  as  phénomènes  à  la  théo- 
rie de  la  chaleur  animale. 
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On  insistera  particulièrement  sur  tes  propriétés  qui  servent  à 
reconnaître  les  substances  et  il  les  distinguer  les  unes  des  autres. 
On  i  x'gera  que  les  candidats  énoncent  les  expériences  qu'il  fau- 
drait tenter,  el  les  résultats  qu'elles  devraient  offrir,  pour  met- 
tre en  état  de  prononcer,  avec  certitude,  sur  la  nature  d'un  corps 
donné. 

III.    M1SÈIULOGIE. 

Programme   (1rs   commis  «an  ces   élémentaire!;    de  minéralogie  qui  seront 
exigées  (les  jeunes  élevés  en  rr.édecine  pour  obtenir  le  grade  de  bâche- 

Exposer  les  principaux  caractères  qui  distinguent  les  miné- 
raux des  tires  organîmiM. 

Indiqer  les  cons  [énérales  sur  lesquelles  est  basée 

la  distribution  tnelheuniue  oes  espèces  minérales,  dont  les  unes 
sont  tirées  de  la  composition  chimique,  el  les  autres  des  proprié* 
tés  qui  fournissent  les  caractères  d*">  trois  divisions  supérieures, 
savoir  :   les  classes,  les  ordres  et  h    gemes. 

Exposer  la  notion  de  l'espèce  minera  logique,  et.  Indiquer  les 
caractères  sur  lesquels  est  fondée  la  distinction  des  différentes 
espèces,  et  ceux  qui  peuvent  faire  reconnaître  à  laquelle  appar- 
tient un  minéral  donné. 

Faire  l'application  des  principes  précédents  à  des  minéraux 
choisis  pinni  ceux  qui  sont  employés  en  médecine,  et  indiquer 
les  substances  naturelles  analogues  à  celles  que  l'on  obtient  im- 
roudlaiemenipar  les  procédés  chimiques. 

(irrtii  du  i  ■stoBkn  nu,  art  ■  «j.) 

39».  Les  étudiants  qui  ont  obtenu  le  grade  de  bachelier  es 
sciences,  comme  se  destinant  a  l'étude  de  la  médecine,  devront, 
pour  être  admis  aux  épreuves  du  grade  de  licencié  es  sciences, 
compléter  leur  examen  de  bachelier  es  sciences  devant  leurs  ju- 
ges de  licence,  et  à  cet  effet  la  durée  de  l'examen  de  licence  sera 
prolongée  d'un  quart  d'heure. 

Néanmoins,  il  pourra  ëlre  accordé  des  exceptions  person- 
nelles. 

IMew»  du  7  ....ml,™  il*.; 

400.  Les  candidats  au  grade  de  bachelier  es  sciences  seront 
admis  à  des  examens  différents,  selon  la  carrière  qu'ils  se  propo- 
sent d'embrasser. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  ?ttr  les  certificats  d'aptitude  et 
sur  les  diplômes. 

Les  aspirants  a  l'agrégation  de  philosophie  seront  libres  de 
prendre  l'un  ou  l'autre  des  deux  baccalauréats. 

(A>rM  *-•»  *•>«■»»    ■•M.HI.li.) 

L'examen  des  aspirants  au  grade  d 
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thématiques  aura  pour  objet:  4  "L'arithmétique,  la  géométrie,  la 
trigonométrie  rectiligne,  l'algèbre  comprenant  la  formule  du  bi- 
nôme et  la  résolution  des  équations  numériques  ;  l'application  de 
l'algèbre  à  la  géométrie,  les  éléments  de  statique  ;  2°  les  élé- 
ments de  physique  et  de  chimie  exigés  des  aspirât ts  au  bacca- 
lauréat es  sciences  physiques. 

Les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  physiques  devront 
répondre  :  i°  Sur  l'arithmétique,  la  géométrie  élémentaire,  l'al- 

Sèbre  comprenant  les  problèmes  qui  dépendent  des  équations 
u  premier  degré  à  une  et  à  plusieurs  inconnues;  les  machines 
simples  et  la  partie  des  éléments  de  la  statique  qui  s'y  rapportent; 
2°  lur  les  éléments  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle 
d  après  les  programmes  ci-joints  ; 

La  durée  de  l'examen  pour  le  grade  de  bachelier  es  sciences 
mathématiques  sera  d'une  heure  au  moins.  Celle  de  l'examen 
pour  le  grade  de  bachelier  es  sciences  physiques  devra  être  au 
moins  de  trois  quarts  d'heure. 

(Arrêté  du  3  Fitriar  1M7,  «t.  »«....  S)  1. 

Les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  qui  se  présente- 
raient à  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences  physiques  seront 
dispensés  de  répondre  sur  la  partie  du  programme  de  cet  exa- 
men relative  à  la  chimie  et  à  l'histoire  naturelle.  Le  diplôme  qui 
sera  délivré  dans  ce  cas  fera  mention  de  ce»  te  dispense  etde  la  des- 
tination à  laquelle  ce  diplôme  est  exclusivement  applicable. 

(Arrêt*  du  «8  ferrie r  1M7.) 

401.  La  chaire  de  professeur  adjoint  de  botauique  à  la  fa- 
culté des  sciences  de  Paris  est  maintenue. 

H  sera  pourvu  à  ladite  chaire  sur  une  double  présentation  de 
candidats  docteurs,  conformément  au  mode  établi  par  les  rè- 
glements. 

(Arrêt*  du  i4  jMrtier  18H)  a. 

Le  cours  de  géométrie  descriptive  de  la  faculté  des  sciences 
de  Paris  aura  dorénavant  pour  objet  l'enseignement  du  calcul 
des  probabilités,  et  comprendra  Tannée  entière. 

(Arrêté  du  i  r«ptembr«  i*S{.) 


1  Le  Conseil , 

Vu  l'ordonnance  du  9  août  1836  relative  aux  grades  dont  devront  justifier  les 
étudiants  des  facultés  : 

Voulant  régler  lf  s  matières  sur  lesquelles  les  aspirants  aux  grades  de  bachelier 
éssciences  mathématiques,  et  de  bachelier  èssciences  physiques  seront  interrogés, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Le  conseil,  vu  le  statut  du  14  avril  1809  ;  considérant  que  l'étendue  et  les 
accroissemens  de  la  botanique  motivent,  dans  I  enseignement  de  la  faculté  dos 
sciences  de  Paris,  deux  cours  complets  embrassant  deux  parties  distinctes  do  U 
sci  ence ,  Tune  lk  physiolof  io  végétale,  l'autre  rorganograpfaie,  Arrête,  etc. 


[Ugletnent  relatif  au*  examens  de  licence  '. 

402 .  11  y  aura,  chaque  année,  pour  l'obtention  de  la  licence 
dans  les  facnliés  des  sciences,  ilcux  sessions  d'examen,  qui  de- 
vront commencer  soit  dans  le  premier  mois  de  l'année  scolaire, 
soit  dans  le  dernier  mois  de  la  même  année,  soit  dans  la  pre- 
mière semaine  dn  second  semestre. 

Dans  l'académie  de  Paris,  il  pourra  y  avoir  trois  sessions 
d'examen,  aux  époques  susindiquées. 

D'après  l'ensemble  des  épreuves,  chaque  faculté  formera,  par 
ordre  de  mérite,  une  liste  des  candidats  reçus.  Cette  liste  sera 
transmise  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  un 
rapport  spécial  du  doyen. 

Urrtli  &>  I  loto  M*.  ut.   1...-  »■) 

g  3.  DES  FACULTÉS  DB  MÉDECINE,  DES  ÉCOLES  DE  PHAR- 
MACIE ET  DES  ÉCOLES  PHÉP ARATOIRES  DE  MEDECINE  ET 
DE    PHARMACIE. 


tlK    LA    HOMJNATIOH    DM 


Titre  Ici.  —  Dispositions  préliminaires  pour  l'ouverture 
des  concours. 

Annonce  des  roncouri. 
40S.  Lorsque,  une  chaire  de  professeur  étant  vacante  dans 

'  Le  conseil  roysl  de  l'instruction  publique. 

Sur  la  proposai. m  rit-  M.  le  minier.'  ;r.-iin].|]j.itlrv  de  ITniversilé, 
Vu  les  règlements  du   îi  moi  1S3B  et  du   28  avril  1*37,  relatifs  a  la   licence 
es-lettres, 

Le  rmi  wiï'rojii de  l'instruction  publique, 

Sur  la  proposition  du  ministre.  prLui'i-ni.iirn-  il.;  l'I'iiiveriile, 

Ouï  )o  rapport  de  M.  le  conseiller  clmr^é  t! .--i  études  médicales  , 

Vu  l'srtidf  52  du  dérr.l  du  17  murs  11108  ; 

Vu  le»  ordonnances  des  1  février  IS]3.  1*  ■uBMaM  l*î(  cl  S8  mats  ISÎ9  , 
qiiiitalili*-inr  des  nintoun  d'aur^'alion  dans  les  facultés  do  médecine; 

Vu  l'article  i  de  l 'ordonnant*  du  5  octobre  1830,  qui  rétablit  le  concours  pour 
toutes  1rs  chaire*  de  professeur: 

Vu  l'orifimnan'  e  du  '24  scpteretire  |  :-■!*>.  qui  in-iitue  un  ronrnurs  pour  la  place 
de  chef  des  iTivau»  aiialtnvques  dan*  le»  trois  facilités  de  médecine; 

Vu  la  décision  rojalc,  en  dite  du  S  janvier  1S(2  ; 

Vu  les  statuts  des  31  octobre  1809.  -21  *<■!■!»  ISISct   10  mai  1825; 

Vu  tous  les  arrêtés  pcneraui  et  spéciaui  relatifs  a  la  tenue  des  concouri  dans 

Considérant  qu'il  import»  de  réunir  dans  un  statut  général  les  dispositions   ap- 
jdicihle*  aui  divers  ordres  de  concours  dans  les  facultés  de  médecine,  ei 
duisanl  tes  mnliliraiiom  que  l  eipéricnre  a  fiil  juger  ni 
Arrête  t»  qui  suit: 
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une  des  facultés  de  médecine  du  royaume,  il  y  aura  lieu  d'y 
pourvoir  par  un  concours,  le  ministre  grand-maître  de  l'Univer- 
sité déterminera,  par  un  arrêté,  l'époque  a  laquelle  le  concours 
devra  commencer,  soit  qu'il  ail  lieu  devant  la  faculté  où  la  va- 
cante est  ouverte,  soit  qu'il  ail  éié  transféré  dans  une  autre. 

L'arrêté  du  ministre,  fixant  l'ouverture  d'un  concours,  sera 
adressé  à  tous  les  recteurs  des  académies;  et  des  affiches  con- 
formes seront  apposées  dans  l'étendue  de  chaque  ressort  aca- 
démique. L'annonce  du  concours  sera,  en  outre,  insérée  au  Mo- 
niteur. 

Le  délai  entre  la  publication  de  l'arrêté  du  ministre  et  le  jour 
fixé  pour  le  commencement  des  épreuves  devra  être  de  trois 
mois  au  moins-  Pourra  être  compris  dans  ce  délai  le  temps  des 
vacances,  si  le  concours  a  été  officiellement  annoncé  avant  l'ou- 
verture desdites  vacances. 

Les  mêmes  formalités  auront  lieu  pour  les  concours  relatifs 
aux  places  d'agrégés  et  de  chef  des  travaux  analoniiqu.es. 


404.  Nul  ne  pourra  éire  admis  aux  divers  concours  dans  les 
facultés  de  médecine  :  s'il  n'est  Français  ;  s'il  ne  jouit  des  droits 
civils  ;  s'il  ne  présente  uu  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie  obtenu  devant  une  des  facultés  du  royaume  ;  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis,  quand  il  s'agira  d'un  concours 
pour  une  chaire,  et  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  quand  le  con- 
cours aura  pour  objet  une  place  d'agrégé,  sauf  au  ministre 
grand -m  al  ire  de  l'Université  a  accorder  des  dispenses  d 'âge, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  S  du  statut  du  10  mai 
18'Jô.  Pour  les  chaires  de  clinique  interne  et  externe,  et  pour  la 
chaire  de  clinique  d'accouchements,  les  candidats  à  ces  chaires 
devront  justifier,  en  outre,  de  six  années  de  doctorat,  ou  de 
quatre  années  d'exercice  dans  les  hôpitaux.  Pour  la  fonction 
de  chef  des  travaux  anatomiques,  aucune  condition  d'âge  ne 
sera  exigée. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  les  concours  indiqueront 
les  qualités  exigées  des  aspirants,  et  la  forme  dans  laquelle  ils 
devront  en  justifier. 

*  nui,  .-t.  j.u) 


405.  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  la 


faculté,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  qui  aura  été  fixée 
pour  l'ouverture  du  concours.  Chaque  candidat,  en  se  faisant 
inscrire,  produira  son  acte  de  naissance,  son  diplôme  de  docteur 
cl,  s'il  y  a  lieu,  ses  éiats  de  services  dans  les  hôpitaux 


Le  trentième  jour  «vant  l'ouverture  du  concours,  la  liste  des 
candidats  inscrits  sera  close.  Ladite  lisie,  arrêtée  provisoirement 
en  séance  de  la  faculté,  sera  immédiatement  transmise,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  an  ministre,  qui  l'arrêtera  définitivement  en 
Conseil  roval  de  l'instruction  puhlique. 

Elle  sera  renvoyée  au  recteur,  de  manière  que  chaque  candi- 
dat admis  à  concourir  puisse  être  prévenu  dite  jours  au  moins 
avant  le  commencement  des  épreuves. 


Titre  u.  —  Organisation  du  jury. 

Concours  pour  les  chaires  dam  U  faculté  (1--  médecine  de  Plris. 

406.  Dans  les  concours  ouverts  devant  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  pour  une  chaire  de  professeur,  le  jury  sera  com- 
posé :  1°  de  liuit  professeurs  de  la  faculté,  désignés  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  10  ;  i"  de  quatre  membres  adjoints,  choisis  soil 
dans  l'académie  royale  de  médecine,  soit  dans  la  faculté  des 
sciences,  suivant  la  nature  de  la  chaire  mise  au  concours,  et 
d'après  le  mode  ci-après  déterminé. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  seront  : 

Pour  ta  chaire  de  physique  me  n'ca/e—  Les  professeurs  dp 
chimie  médicale,  de  chimie organique  et  de  pharmacie,  d'histoire 
naturelle  médicale,  de  matière  médicale  cl  de  i  liera  peu  tique,  de 
physiologie,  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  d'hy- 
giène, de  médecine  légale. 

Pour  ta  chaire  de  chimie  médicale. — Les  professeurs  de  phy- 
sique médicale,  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'histoire 
naturelle  médicale,  de  matière  médicale  cl  de  thérapeutique,  de 
physiologie,  de  pathologie  et  de  ihérapeu tique  générales,  d'hy- 
giène, de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  chimie  organique  et  de  pli  armacie.—  Les 
professeurs  de  physique  médirait!,  de  chimie  médicale,  d'histoire 
naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique,  de 
physiologie, de  pathologie  et  de  ilici-upeutique  générales,  d'hy- 
giène, de  médecine  légale. 

Pour  In  chaire  d'histoire  naturelle  médicale.  —  1>S  profes- 
seurs de  physique  médicale,  de  chimie  médicale,  de  chimie  or- 
ganique et  île  pharmacie,  de  matière  médicale  et  de  thérapeu- 
tique, d'anitomie,  de  physiologie,  d'hygiène  ,  de  médecine 
légale. 

Pour  ta  chaire  dematiîre  médicale  et  de  théraoeu  tique. — Les 
professeurs  de  chimie  médicale,  de  chimie  organique  et  de  phar- 
macie, d'histoire  naturelle  médicale  ,dc  physiologie,  de  patholo- 
gie et  de  iln  rapeunque  générales  ;  un  des  professeurs  de  patholo- 
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gie  interne,  tm  des  professeurs  de  clinique  interne,  un  des 
professeurs  de  clinique  externe. 

Pour  ia  chaire  d'anatomie.  —Les  professeurs  de  physiologie, 
d'anatomie  pathologique;  les  deux  professeurs  de  pathologie 
externe,  deux  professeurs  de  clinique  externe,  le  professeur 
d'opérations  et  appareils,  un  des  professeurs  d'accouchements. 

Peur  la  chaire  de  physiologie. —  Les  professeurs  de  physique 
médicale,  de  chimie  médicale,  de  chimie  organique  et  de  phar- 
macie, d'anatomie,  d'anatomie  pathologique,  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  générales;  un  des  professeurs  d'accouchements, 
le  professeur  d  hygiène. 

Pour  ta  chaire  d'anatomie  pathologique.  —  Les  professeurs 
de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'anatomie;  un  professeur 
de  pathologie  interne,  deux  professeurs  de  clinique  interne,  un 
professeur  de  pathologie  externe,  deux  professeurs  de  clinique 
externe. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale*. 
—  Les  professeurs  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  de  ma- 
tière médicale  et  de  thérapeutique,  de  physiologie,  d'anatomie 
pathologique  ;  les  deux  professeurs  de  pathologie  interne,  deux 
professeurs  de  clinique  interne. 

Pour  une  chaire  de  pathologie  interne* —  Les  professeurs  de 
matière  médicale  et  de  thérapeutique,  d'anatomie  pathologique, 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  de  pathologie  in- 
terne restant  ;  deux  professeurs  de  clinique  interne,  un  des  pro- 
fesseurs de  pathologie  externe,  uu  des  professeurs  d'accouche- 
ments. 

Pour  une  chaire  de  clinique  interne.  —  Les  professeurs  de 
matière  médicale  et  de  thérapeutique,  d'anatomie  pathologique, 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales;  les  deux  profes- 
seurs de  pathologie  interne,  deux  professeurs  de  clinique  interne, 
un  professeur  de  clinique  externe. 

Pour  une  chaire  de  pathologie  externe.  —  Les  professeurs 
d'anatomie,  d'anatomie  pathologique,  de  pathologie  et  de  théra- 
peutique générales,  de  pathologie  externe  restant;  deux  profes- 
seurs de  clinique  externe,  le  professeur  d'opérations  et  appareils, 
un  des  professeurs  d'accouchements. 

Pour  une  chaire  de  clinique  externe.  —  Le  professeur  d'ana- 
tomie, un  professeur  de  clinique  interne,  les  deux  professeurs 
de  pathologie  externe,  deux  professeurs  de  clinique  externe,  le 
professeur  d'opérations  et  appareils,  un  des  professeurs  d'accou- 
chements. 

Pour  la  chaire  d'opérations  et  appareils.  —  1-es  professeurs 
d'anatomie,  d'anatomie  pathologique,  de  pathologie  et  de  théra? 
peu  tique  générales  ;  les  deux  professeurs  de  pathologie  externe, 
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deux  professeurs  tic  clinique  externe,  un  des  professeurs  d'ac- 
couchements. 

Pour  h  chaire  d'accouchements,  maladies  fies  femmes  cl  des 
cjifa'its.  —  Les  professeurs  d'anatomic,  de  physiologie;  un  des 
professeurs  de  pathologie  Interne,  un  des  professeurs  de  clini- 
que interne,  un  des  professeurs  de  pathologie  externe,  un  des 
professeurs  de  clinique  externe,  le  professeur  d'opéraiions  el 
appareils,  le  professeur  de  clinique  d'accouchements. 

Pour  la  chaire  de  clinique  d'accouchements.  —  Le  professeur 
d'anatomic,  le  professeur  de  physiologie,  un  des  professeurs  de 
pathologie  interne,  un  des  professeurs  de  clinique  interne,  un 
des  professeurs  de  pathologie  externe,  un  des  professeurs  de  cli- 
nique externe,  le  professeur  d'opérations  et  appareils,  le  pro- 
■  fessetir  d'accouchements, 

Pour  ta  chaire  d'hygihie.  —  Les  professeurs  de  physique  mé- 
dicale, de  chimie  médicale,  d'histoire  naturelle  médicale,  de 
mallère  médicale  elcle  thérapeutique,  de  physiologie,  de  patho- 
logie el  de  thérapeutique  générales;  un  professeur  de  clinique 
interne,  le  professeur  de  médecine  légale- 

Pour  ta  chaire  de  médecine  légale.  —  Les  professeurs  de 
chimie  médicale ,  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'anato- 
mie,  de  physiologie  ;  un  professeur  de  clinique  interne,  un  pro- 
fesseur de  clinique  externe,  un  des  p  fesseurs  d'accouchements, 
le  professeur  d'hygiène. 

Les  quatre  juges  pris  en  dehors  de  la  faculté  seront  : 

Pour  les  chaires  de  nmliirc  médicale  et  de  thérapeutique,  de 
pathologie  et  ilr  thérapeutique  générale*,  de  pathologie,  interne 
et  de  clinique  interne.  —Quatre  membres  de  l'Académie  royale 
de  médecine,  choisis  par  les  sections  i'e  pathologie  médicale,  de 
thérapeutique  et  d'histoire  naturelle,  dans  les  formes  déterminées 
par  la  décision  prise  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  le 
12  septembre  1839. 

^  Pour  le*  chaires  de  pathologie  externe,  de  clinique  externe, 
d'opéraiions  cl  appareils,  "'accouchements  el  de  climaue  d'ac- 
couchements. —  Quatre  membres  de  la  même  académie ,  élus 
pur  les  sections  de  pathologie  chirurgicale,  de  médecine  opéra- 
toire et  d'accouchements. 

Pour  leschaires  d'anatotnie,  de.  physiologie,  el  d'analomic 
pathologique.  —  Quatre  membres  de  la  même  académie,  élus 
par  les  sections  d'analomic  et  de  physiologie,  d'analomie  patho- 
logique et  de  médecine  vétérinaire. 

Pour  leschairei  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'hy- 
giène, ci  de  médecine  légale.  —  Quatre  membres  de  la  même 
académie,  élus  par  les  sections  de  physique  et  de  chimie  médi- 
cale, de  pharmacie,  d'hygiène  publique,  de  médecine  légale  et 
de  police  médicale. 

Pour  les  chaires  de  physique  médicale  et  rt»  »i»'»«»  ».-Wi- 
cale.  —Les  deux  professeurs  de  physique  et 
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seursile  chimie  de  ta  famille  dis  sciences  de  Paris,  et,  à  leur 
défaut,  les  professeurs  de  minéralogie  et  de  géologie. 

Po  r  la  chair?  d'hi&tuire  imtwrlh  médicale.  —  Les  deux  pro- 
fesseurs de  zoologie  cl  les  deux  professeurs  lie  bulaniqiie  de  la 
même  faculté,  et,  à  leur  défaut,  ceux  de  minéralogie  et  de 
géologie. 

Il  y  aura  de  plus,  pour  chaque  concours  à  une  chaire  vacante, 
trois  juges-suppléants,  dont  deux  appartiendront  à  la  faculté  de 
médecine.,  cl  l'autre  à  la  faculté  des  sciences  ou  à  l'académie 
royale  de  médecine:  ce  dernier  membre  sera  nommé  parles 
sections  de  l'académie,  conformément  aux  disposions  pres- 
crites pour  les  juges-adjoints;  les  autres  juges-suppléants  seront 
désignés  par  le  ministre,  sur  une  double  présentation  faite  par 
la  faculté. 

Concours  pour  I<?s  rliaiies  ilmn  Ici  Cu-tilus  ite   mcilccinc  lie  Montpellier 
et  de  Strasbourg. 

403.  Dans  les  facultés  de  méJecine  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg,  le  jury,  pour  les  chaires  de  professeur,  sera  com- 
posé de  sent  juges,  dont  cimj  seront  pris  dans  le  sein  de  la  fa- 
culté, et  deux  en  dehors;  ces  derniers  seront  choisis,  autant 
qu'il  sera  possible,  parmi  les  praticiens  étrangers  a  la  faculté  et 
les  agrégés  libres,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  agrégés  en  exer- 
cice. 

Si  le  concours  a  lieu  pour  une  chaire  de  physique,  de  chimie 
ou  de  botanique,  les  juges-adjoints  seront  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  la  faculté  des  sciences. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  de  Mont- 
pellier seront  : , 

Pour  la  chaire  de  chimie  générale  et  de  toxicologie.  —  Les 
professeurs  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de  botanique 
médicale,  de  thérapeutique  et  de  matière  mé.licale,  de  physio- 
logie, et  de  médecine  légale. 

Pour  ta  chaire  de  chimie  médicale  et  de  pharmuic.  —  Les 
professeurs  de  chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  botanique 
médicale,  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  de  physio- 
logie, et  de  médecine  légale. 

Pour  ta  chaire  'le  chimie  médicale  et  de  pharmacie.  —  Les 
professenrs  de  chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  botanique 
médicale,  de  dtérapeutique  et  de  maLière  mAli/ale,  de  physio- 
logie, e!  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  liotanitjitc  médicale.  —  Les  professeurs  de 
chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  tue. licaleelde  phar- 
macie, de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  d'hygiène,  et  de 
médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  thérapculi'pte  cl  de  matière  médicale,  — 
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Les  professeurs  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de  bota- 
nique médicale ,  de  physiologie  ,  de  pathologie  et  de  théra- 
pculhiqne  générales,  et  un  des  professeurs  de  clinique  interne. 

Pour  lu  chaire  d'anatomie.  —  Les  professeurs  de  physiologie, 
de  pathologie  alterne,  d'opérations  et  appareils,  d'accouche- 
ments, et  un  des  professeurs  de  clinique  externe. 

Pour  la  chaire  de  physiologie.  —  Les  professeurs  de  chimie 
générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  mêrlicale  et  de  pharmacie, 
d'anatomie,  de  pathologie  interne,  M  d'hygiène. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  généra- 
les. —  Les  professeurs  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de 
physiologie,  de  pathologie  interne,  et  les  deux  professeurs  de 
clinique  interne. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  interne.  —Les  professeurs  de 
thérapeutique  et  de  matière  médicale,  de  physiologie,  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales,  et  les  deux  professeurs  de 
clinique  interne. 

Pour  tt/e  chairede  clinique  inte  ie.  —  Les  professeurs  de 
physiologie,  de  thérapeutique  et  de  i.  atière  médicale,  de  patho- 
logie et  Je  thérapeutique  générales,  ne  pathologie  interne,  et  de 
clinique  interne. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  ex  -ne.— tes  professeurs  d'a- 
natomie, de  pathologie  et  de  théiapi  lique  générales,  de  clinique 
externe,  d'opérations  et  appareils. 

Pour  tine  chaire  tic  clinique  externe.  —  Les  professenri  d'a- 
natomie, de  pathologie  externe,  de  clinique  externe,  d'opérations 
et  appareils,  et  un  des  professeurs  de  clinique  interne. 

Pour  la  chair/  d'opérations  il  appareils.  —  Les  professeurs 
d'anatomie,  de  pathologie  externe,  d'accouchements,  et  les  deux 
professeurs  de  clinique  exlerne. 

Pour  la  chaire  d'accouchements,  maladies  des  femmes  et 
dei  enfants.  —Les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  de 
pathologie  externe,  d'opérations  et  appareils,  et  un  des  profes- 
seurs de  clinique  externe. 

Pvur  la  chaire  d'hygiène.  —  Les  professeurs  de  chimie  géné- 
rale et  de  toxicologie,  de  chimie  mé.licale  et  de  pharmacie,  de 
physiologie,  de  pathologie  iuterne,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale.  —  Les  professeurs  de  chi- 
mie médicale  ei  de  pharmacie,  d'anatomie,  de  pathologie  interne, 
d'accouchements,  cl  un  des  professeurs  de  clinique  externe. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  de  Stras- 
bourg seront  : 

Pour  la  chaire  d'hygiène  et  de  phptqut  ■médicale.  -  '  "s 
professeurs  de  chimie  médicale  et  de  toxicologie,  de  physioi 
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de  pathologie  interne ,  de  clinique  interne ,  et  de  médecine 
légale. 

Pour  la  chaire  de  chimie  médicale  el  de  toxicologie.  — •  Les 
professeurs  çl'hygiène  et  de  physique  médicale,  de  botanique 
et  d'histoire  naturelle  médicale,  de  matière  médicale  el  pharma- 
ceutique, de  physiologie,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  botanique  et  d'histoire  naturelle  médicale. — 
Les  professeurs  d'hygiène  et  de  physique  médicale ,  de  chimie 
médicale  et  de  toxicologie,  de  matière  médicale  et  pharmaceu- 
tique, d'anatomie,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  matière  médicale  et  pharmaceutique,  — 
Les  professeur»  de  chimie  médicale  et  de  toxicologie,  de 
botanique  et  d'histoire  naturelle  médicale,  de  physiologie,  de  cli- 
nique internent  de  clinique  externe. 

Pour  la  chaire  d'anatomie  et  d'anatomie  pathologique.— -Les 
professeurs  de  physiologie,  de  pathologie  externe,  de  clinique 
externe,  d'accouchements,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  physiologie.— Los  professeurs  d'hygiène  et 
de  physique  médicale,  de  chimie  médicale  et  de  toxicologie, 
d'anatomie,  de  pathologie  interne,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  interne. — Les  professeurs  d'hy- 
giène et  de  physique  médicale ,  de  matière  médicale  et  pharma- 
ceutique, de  physiologie,  de  clinique  interne,  et  d'accouche- 
ments. 

Pour  la  chaire  de  clinique  interne. — Les  professeurs  de  ma- 
tière médicale  et  pharmaceutique,  de  physiologie,  de  pathologie 
interne,  de  clinique  externe,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  externe.  —  Les  professeurs 
d'anatomie ,  de  physiologie ,  de  pathologie  interne  ,  de  cfaique 
externe,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  cliniaue  externe. — Les  professeurs  d'anato- 
mie, de  physiologie,  de  clinique  interne,  de  pathologie  externe  , 
et  d'accouchements. 

Pour  la  chaire  a" accouchements  et  de  clinique  a" accouche- 
ments.— Les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  de  patho- 
logie externe,  de  clinique  externe,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale. — Les  professeurs  de  chi- 
mie médicale  et  de  toxicologie,  d'anatomie,  de  pathologie  in- 
terne, de  clinique  externe,  et  d'accouchements. 

11  y  aura,  en  outre,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg,  trois  juges 
suppléants ,  dont  deux  seront  pris  dans  la  faculté  et  un  en 
dehors. 

Pour  les  chaires  de  chimie  générale  et  de  toxicologie ,  de  bo- 
tanique médicale,  de  chimie  méJicale  et  de  pharmacie,  à  Mont- 
pellier ;  pour  les  chaires  d'hygiène  et  de  physique  médicale,  de 


chimie  médicale  ci  de  lOxLologic,  de  botanique  cl  d'histoire 
naturelle  médicale,  il  Strasbourg,  deux  des  jnjçt-s  suppléants  se- 
ront choisis  parmi  les  professeurs  de  lu  faculté  des  sciences. 

Ces  juges  seront  nommés  parle  ministre,  sur  une  double  pré- 
sentation laite  parla  faculté. 


Concours  pour    le!  places  d'aprëgés. 

«108.  Dans  les  concours  (l'a  g  relation  ouverts  devant  une  des 
trois  Facultés  de  médecine,  le  jury  sera  composé  :  1°  de  sept 
jugea;  savoir  cinq  professeurs  de  la  Faculté  et  deux,  agrèges 
en  exercice  ;  i°  de  trois  suppléants  ;  savoir  :  deux  professeurs 
et  un  agrégé. 

Les  professeurs  qui  devront  siéger  comme  juges  ou  comme 
suppléants  seront  : 

Pour  la  section  de  médecine. — A  1  ans,  deux  des  professeurs 
de  clinique  interne,  les  professeurs  dt  paihologie  interne,  de  pa- 
thologie et  de  thérapeutique  générales. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  de 
médecine  légale  et  d'atiatomie  nathe    gique. 

A  Montpellier,  les  professai  nique  interne,  de  patholo- 

gie interne,  de  pathologie  etd_  eutiijue  générales,  de  mé- 

decine légale. 

Les  deux  professeurs  su  iants  seront  Ici  professeurs  d'hy- 
giène, de  thérapeutique  et  uc  matière  médicale. 

À  Strasbourg,  les  professeurs  de  clinique  interne,  de  patho- 
logie interne,  d'accouchements,  de  médecine  légale,  de  matière 
médicale  et  pharmaceutique. 

Les  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  d'hygiène 
et  physique  médicale,  et  de  physiologie. 

Les  agrégés  seront  nommés  par  le  ministre  parmi  ceux  de  la 
section  de  médecine,  conformément  a  l'art.  16. 

Pour  in  section  de  chirurgie.  —A  Pans,  deux  des  professeurs 
de  clinique  externe,  les  professeurs  de  pathologie  externe,  et 
d'accouchements. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  d'opé- 
rations et  appareils,  et  de  clinique  d'accouchements. 

A  Montpellier,  les  professeurs  de  clinique  externe,  de  patho- 
logie externe,  d'opérations  et  appareils,  et  d'accouchements. 

Les  iirolesseurs  suppléants  seront  les  professeurs  d'anatomïe 
elde  physiologie. 

A  Strasbourg,  les  professeurs  de  clinique  externe,  de  patho- 
logie externe,  d'anatomie,  de  physiologie,  et  d 'accouchent en ls. 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  de  médecine  légale 
et  de  pathologie  interne. 

Les  agrégés  seront  nommés  par  le  ministre  parmi  ceu?  «1  •  '■> 
section  de  chirurgie,  conformément  à  l'art,  -19, 
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Pour  la  section  des  sciences  anatoniiques  et  chimiques.  —  A 
Paris,  les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  d'opérations 
et  appareils,  de  chimie  médicale,  de  chimie  organique  et  de 
pharmacie. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  de 
physique  médicale  et  d'hygiène. 

A  Montpellier,  les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  de 
chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  médicale  et  de 
pharmacie,  de  médecine  légale. 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  d'hygiène  et  de 
botanique  médicale. 

A  Strasbourg,  les  professeurs  d'hygiène  et  de  physique  mé- 
dicale, de  chimie  médicale  et  de  toxicologie,  d  anatomie,  de 
physiologie  et  de  médecine  légale. 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  de  matière  médi- 
cale et  pharmaceutique,  de  botanique  et  d'histoire  naturelle  mé- 
dicale. 

Les  agrégés  seront  nommés  par  le  ministre,  conformément  à 
l'art.  46,  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  section  des  sciences 
accessoires  et  qui  ont  été  reçus  spécialement  pour  l'anatomie  et 
la  physiologie. 

Si  le  nombre  des  agrégés  de  cet  ordre  en  exercice  était  insuf- 
fisant, ce  nombre  serait  complété  par  les  agrégés  des  autres  sé- 
ries. 


naturelles. 

chimie 

naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  de 
physiologie  et  de  médecine  légale. 

A  Montpellier,  les  professeurs  de  chimie  générale  et  de  toxi- 
cologie, de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de  botanique  mé- 
dicale, de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  d'hygiène. 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  de  physiologie  et 
de  médecine  légale. 

A  Strasbourg!  les  professeurs  d'hygiène  et  de  physique  mé- 
dicale, de  chimie  médicale  et  de  toxicologie,  de  botanique  et 
histoire  naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  pharmaceu- 
tique, et  de  médecine  légale. 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  d'anatomie  et  de 
physiologie. 

Les  agrégés  seront  nommés  par  le  ministre,  conformément  à 
l'art.  16,  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  section  des  sciences 
accessoires,  et  qui  ont  été  reçus  spécialement  pour  la  physique, 
l'histoire  naturelle,  la  pharmacie  et  la  chimie. 

SI  le  nombre  des  agrégés  de  cet  ordre  en  exercice  éiait  insuf* 
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lisant,  ce  nombre  serait  complété  par  les  agrégés  des  antres  sé- 
ries. 


Concours  pour  la  fonction  de  chef  îles  travaux  aiiatomiques. 

409.  Dans  les  concours  pour  la  fonction  de  chef  des  travaux 
an  atomiques,  le  jury  sera  composé  :  1J  de  sept  juges,  pris  parmi 
les  professeurs  de  la  faculté;  2"  d'un  juge-adjoint,  qui  sera  de- 
signé par  le  ministre,  conformément  à  l'art.  16. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  seront: 

Dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  —  Les  deux  professeurs 
de  lithologie  externe,  les  professeurs  d'anatomîe,  de  physiolo- 
gie, d'anatomie  pathologie,  d'opérations  et  appareils,  et  d'ac- 
couchements. 

Vans  la  faculté  de  Montpellier.  —  Les  deux  professeurs  du 
clinique  externe,  les  professeurs  d'anatoiuie,  de  physiologie .  de 
pathologie  externe,  d'opérations  et  appareils,  d'accouchements. 

Dans  la  facutte  de  Strasbourg . — Les  professeurs  d'anal  ou  de, 
de  physiologie,  de  pathologie  externe,  de  clinique  externe, 
d'accouchements,  de  pathologie  interne,  et  de  médecine  légale. 


Dispositions  communes  à  loi»  les  concours, 

410.  En  cas  d'empêchement  légitime  survenu  pour  un  ou 
plusieurs  juges,  pendant  la  durée  du  concours,  pour  une  chaire 
de  professeur,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  neuf  juges  à 
Paris,  et  par  sept  juges  à  Montpellier  et  à  Strasbourg. 

Si  le  concours  a  lieu  pour  l'agrégation  ou  pour  la  place  de 
chef  des  travaux  auatomiqnes,.  le  jugi-inent  pourra  être  rendu 
par  cinq  juges. 

Ne  pourront  siéger  dans  un  même  concours  deux  parents  ou 
allié*,  jusqu'au  degré  de  cou.'in  germain  inclusivement. 

Devra  se  récuser  tout  parent  ou  allié  au  même  degré  d'un  de> 
candidats. 

I*s  juges-suppléants  assisteront  à  loutes  les  séances  du  con- 
cours, a  1  effet  de  remplacer  immédiatement  ceux  des  profes- 
seurs de  la  faculté  ou  des  juges  externes  qui  se  trouveraient 
obligés  de  se  retirer  du  jury,  l-es  suppléants  seront  appelés  à  ce 
remplacement  dans  l'ordre  de  leur  désignation  pour  la  formation 
du  jury. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  jury  seront  élus  au  tcrulin, 
dans  la  première  séance  du  concours,  par  tous  las  juges,  titu- 
laires, adjoints  et  suppléants. 

Le  président  a  la  tllccilon  cl  la  police  du  concoars;  il  pro- 
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nonce  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  pendant  la 
tenue  du  concours. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  de  chaque  séance,  en 
donne  lecture  au  jury  dans  la  salle  intérieure  des  délibérations, 
au  commencement  de  la  séance  suivante,  et  les  fait  signer  par 
chacun  des  juges. 

(Arrltf  do  \\  fwier  i84*,  art  il..*...  ftl.) 

Titre  m.  —  Forum  du  concours. 

$  i».  —  skivcb  d'ouve*tuie. 

411.  Le  doyen  de  b  faculté  ordonne  toutes  les  dispositions 
intérieures  nécessaires  pour  la  tenue  du  concours. 

Aux  jour  et  heure  niés  pour  la  première  séance,  il  sera  fait 
un  appel  de  tous  les  candidats  admis  au  concours.  Chaque  can- 
didat écrira  lui  même,  sur  un  registre,  son  nom  et  son  adresse  : 
le  registre  sera  aussitôt  dos  par  le  président 

Tout  candidat  qui  ne  se  serait  pas  présenté  à  cette  séance 
sera  exclu  du  concours. 

Dans  celte  première  séance,  les  candidats  proposeront,  s'il  y 
a  lieu,  les  récusations  motivées  qu'ils  auraient  à  exercer,  et  sur 
lesquelles  il  sera  statué  par  les  jupes  non  récusés,  sauf  appel  en 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Si,  par  cause  d'incompatibilité  ou  de  récusation,  le  nombre 
des  juges  se  trouvait  réduit  au-dessous  du  nombre  déterminé  par 
l'art.  21,  il  en  serait  immédiatement  référé  au  ministre;  et  il  sera 
sursis  au  commencement  des  épreuves  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait 
été  complété. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  Heu  les 
diverses  séances  du  concours. 

(Tbid. ,  tri  ,  « $•.) 

$  II.   —  ÉPREUVES. 

419.  Dans  tout  concours  pour  les  places  de  professeur  et 
d'agrégé,  il  y  aura  trois  épreuves  distinctes  et  successives  :  Mes 
compositions  écrites;  2*  les  leçons;  3°  l'argumentation. 

Le  tirage  au  sort  des  matières  à  traiter  par  chaque  candidat 
dans  les  trois  épreuves  aura  lieu  en  présence  du  président  et  du 
secrétaire. 

Le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  candidats  subiront 
chaque  épreuve. 

Si  un  candidat  ne  pouvait,  pour  un  empêchement  légitime  et 
dûment  constaté,  sabir  ou  achever  une  épreuve  aux  jour  et 
heure  indiqués,  les  juges  pourront  accorder  undébt.  Ge  délai 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  cinq  jours,  i  moins  que  celui 
<ui  demanderait  un  plus  long  ou  un  second  délai  ne  justifiât  en 


même  temps  tle  l'adhésion  unai.ime  des  autres  candidats  à  sa  de- 
mande. 


Compositions. 

418.  Tour  !a  première  épreuve,  celle  delà  composition. 
chaque  candidat  traitera  par  écrit,  en  français,  une  question  tirée 
an  sort,  et  qui  sera  la  mémo  pour  tous  les  concurrents.  Il  sera 
■'édifié,  à  cet  effet,  par  les  juges  du  concours  trois  questions, 
qui  seront  placées  dans  une  urne;  et  le  premier  candidat  tirera  au 
sort  celle  qui  devra  être  proposée. 

Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  professeur, les  questions 
seront  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseignement  attri- 
bué à  la  chaire  vacanle.  Dans  les  concours  d'agrégation,  les 
questions  devront  être  choisies  de  manière  que  les  concurrents 
qui  se  présentent  pour  les  sections  de  médecine  et  de  chirurgie 
puissent  en  même  temps  l'aire  preuve  de  connaissances  sur  les 
sciences  accessoires,  et  réciproquement. 

Les  jufies  fixeront  le  temps  accordé  pour  l'épreuve  de  la 
composition.  Ce  temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures, 
ut  excéder  huit  heures.  Pour  celle  épreuve,  les  candidats  seront 
renfermés  dans  nne  salle  sous  la  surveillance  d'un  des  jugesdé- 
sifines  par  le  président.  Ils  ne  pourront  correspondre  avec  per- 
sonne, ni  s' aider  d'aucun  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit. 

Chaque  candidat  déposera  sa  composition,  si;; née  de  lui,  et 
visée  par  le  président,  dans  une  boite  qui  sera  scellée  du  sceau 
du  président. 

Les  compositions  seront  lues  par  chaque  candidat,  en  séance 
publique,  et  en  présence  de  tous  les  juges  avant  la  deuxième 
épreuve.  Il  devra  titre  lu  au  inoins  (rois  compositions  dans  chaque 
séance. 


414.  La  deuxième  épreuve  consistera  :  fen  nne  leçon  faite 
après  vingL-quatre  heures  de  préparation  sur  une  matière 
relative  à  la  chaire  mise  au  concours  ou  a  la  partie  d'enseigne- 
ment pour  laquelle  le  concours  est  ouvert;  chaque  concurrent 
tirera  au  sort  le  sujet  particulier  qu'il  devra  traiter  ;  2o  en  uno 
leçon  faite  après  trois  heures  de  préparation  sur  un  sujet  lire  au 
sort,  et  qui  siéra  le  même  pour  les  candidats  qui  subiront  le  mê- 
me jour  celte  épreuve. 

Les  juges  choisiront  les  sujets  de  leçon  en  nombre  supérieur 
de  moitié  à  celui  des  concurrents  qui  devront  subir  l'épreuve. 
Chaque  sujet  sera  mis  dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau  du 
président ,  mais  sans  désignation  extérieure.  Tous  les  paquets 
seront  placés  dans  une  urne,  et  lires  par  les  candidats,  confor- 
mément à  l'article  32.  A  l'instant  môme,  le  secrétaire  inscrira 
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sur  chaque  paquet  le  nom  du  concurrent  auquel  il  sera  échu,  el 
fc  concnrrenl  y  apposera  son  cachet.  Un  aulre  des  corn,  urrents 
y  apposera  aussi  le  sien. 

Hans  les  concours  pour  l-.-s  chaires  de  clinique  interne  ou  ex- 
terne, les  leçons  seront  faites  dans  l'amphithéâtre  de  b  faculté , 
après  visite  de  quelques  malades  indiqués  par  le  jury,  et  après 
que  les  juges  auronl  déterminé  ledùgnoslique  des  maladies  dont  le 
candidat  devra  traiter  dans  ses  leçons.  Dans  les  concours  pour 
les  chaires  de  clinique  d'accoucheuu-iiis,  les  leçons  porteront  sur 
des  cas  spéciaux  relatifs  à  l'art  des  accouchements,  après  vi- 
site faite  au  lit  des  malades  indignés  par  le  jury. 

Dans  les  concours  de  l'agrégation,  pour  la  section  de  chirur- 
gie, les  deux  leçons  prescrites  par  l'article  36  porteront  sur  l'art 
des  accouchements  pour  ceux  des  candidats  qui  auront  déclare 
opter  pour  cette  partie  de  la  science.  Il  y  aura,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  épreuves  pratiques  sur  les  accouchements,  dont  la  na- 
ture sera  déterminée  par  le  juri.  Si  le  concours  de  l'agrégation 
est  ouvert  pour  les  sciences  accessoires,  les  candidats  dik'lareront 
si  leur  intention  est  de  concourir  particulièrement  sur  l'anaiomie 
el  la  physiologie,  sur  la  physique  et  la  chimie,  sur  la  pharmaco- 
logie ou  sur  1  histoire  naturelle  médicale.  La  leçon  faite  après 
trois  heures  de  préparation  devra  nécessairement  avoir  pour  objet 
celle  de  ces  branches  de  l'enseignement  pour  laquelle  les  candidats 
auront  opté.  Ces  candidats  seront,  en  outre,  tenus  de  subir  une 
ou  plusieurs  épreuves  pratiques  dont  la  nature  sera  liiée  par  le 
jury. 

Dans  tous  les  concours,  les  candidats  ne  pourront  s'aider,  pour 
leurs  leçons,  que  de  simples  notes.  Chaque  leçon  devra  durer  une 
heure  s'il  s'agit  d'un  concours  pour  une  chaire,  et  trois  quarts 
d'heure  si  le  concours  a  pour  objet  f  agrégation  ou  la  place  de 
chef  des  travaux  an; ilo iniques.  11  n'en  sera  l'ail  qtiunepar 
jour  par  chaque  candidat;  mais  il  devra  être  fait  deux  leçons  au 
moins  pendant  chaque  séance,  excepté  pour  les  concours  de  cli- 
nique, ou  il  pourra  n'être  fait  qu'une  seule  leçon  par  séance. 


Arcumenlauon. 

415.  La  troisième  épreuve  consistera  en  une  thèse,  dont  te 
sujet  sera  choisi  conformément  aux  règles  prescrites  dans  l'arti- 
cle 36. 

Chaque  thèse,  après  avoir  été  visée  par  le  président  du  con- 
couru, sera  imprimée  et  distribuée  û  tons  les  juges  et  a  chacun 
des  concurrents, trois  jours  francs  avant  celui  où  elle  devra  être 
soutenue.  Les  thèses  devront  cire  déposées  par  tous  les  candidats 
douze  jours  lianes  après  le  tirage  des  mal  lèrcs.  Ce  dépôt  pourra 
avoir  lieu  par  de  simples  épreuves  imprimées.  Il  sera  fait  entre 
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les  mains  du  président,  qui  apposera  son  visu  sur  chipie  exem- 
plaire reçu.  Cinq  épreuvts  au  moins  devront  être  remises  par 
chaque  candidat.  Les  exemplaires  definilils  devront  avoir  été 
déposés  pour  le  moment  de  lu  distribution.  Si  le  dépôt  a  eu  lieu 
eu  épreuves,  une  desdites  épreuves  restera  entre  les  mains  du 
président;  les  quatre  autres  seront  remises  aux  quatre  candidats 
qui  doivent  argumenter  sur  chaque  thèse.  Les  exemplaires  défi- 
nitifs devront  être  en  tous  points  conformes  à  l'exemplaire  dé- 
posé eu  épreuve,  sous  peine  de  nullité. 

Le  premier  candidat  soutiendra  sa  thèse  quinze  jours  francs 
après  le  tirage  des  matières.  Les  autres  thèses  seront  soutenues 
successivement ,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  deux  thèses  soutenues 
par  jour. 

L'argumentation  à  chaque  thèse  durera  deux  heures,  si  le 
concours  a  lieu  pour  une  chaire  de  professeur,  et  une  heure 
dans  les  concours  de  l'agrégation.  Le  soutenant  sera  argumenté 
pur  quatre  concurrents,  si  le  concours  a  lieu  pour  une  chaire-,  et 
par  deux  concurrents,  dans  tes  concours  de  l'ugiégaiion.  Chacun 
d'eux  devra  argumenter  au  moins  pendant  une  demi-heure  Si 
le  nombre  des  concurrents  ne  suffisait  pas  pour  remplir  la  durée 
de  la  thèse,  le  président  désignerait  ceux  des  juges  du  concours 
qui  devraient  argumenter  le  candidat. 

L'ordre  de  l'a  rgumcD  talion  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  iiumédiaieinenl 
après. 


fcpreurva  spécule*  pour  diverses  cbaiies. 


416.  Indépendamment  des  épreuves  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, les  candidats  aux  chaires  de  physique  médicale,  de  chi- 
mie médicale,  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'histoire 

naturelle  médicale,  d'anatomie,  d'opérations  eL  appareils,  d'ac- 
couchenu-nts,  de  clinique  d'accouchements,  ci  île  médecine légjlc, 
à  Paris;  de  chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  médicale 
et  de  pharmacie,  de  botanique  médicale,  d'anatomie  t  d'opéra- 
tions et  appareils,  d'accouchements  et  de  médecine  légale,  à 
Montpellier;  d'hygiène  et  de  physique  médicale,  de  chimie 
médicale  et  de  toxicologie,  de  botanique  et  d'histoire  naturelle 
médicale,  d'anatomie,  d  accouchements  et  de  médecine  légale,  a 
Strasbourg,  seront  spécialement  astreints  à.  une  ou  â  plusieurs 
épreuves  pratiques,  dont  l'objet  sera  déterminé  par  le  jury. 

Les  préparations  auxquelles  pourront  donner  heu  les.liles 
épreuves  seront  faites  par  les  candidats,  sous  la  surveillance 
d'un  des  juges  désigné  par  le  président. 
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Épreuves  spéciales  pour  les  concours  relatif*  à  la  fonction  de  chef 

des  travaux  anatomiques. 

41  T.  Le  concours  pour  la  fonction  de  chef  des  travaux  ana- 
tomlques  se  composera  des  épreuves  suivantes  : 

1*  Une  préparation  extemporanée ,  sur  un  sujet  anatomkpte 
dont  le  choix  sera  déterminé  par  le  sort. 

H  sera  accordé  cinq  heures  au  plus  pour  cette  préparation. 

2°  Deux  leçons,  l'une  sur  un  suiet  d'anatomie  descriptive,  Tau* 
tre  sur  un  sujet  d'anatomie  pathologique ,  tous  deux  tirés  au 
sort. 

Lesdites  leçons  auront  lieu  à  des  jours  différents.  Les  candidats 
auront  chacun  trois  heures  pour  préparer  le  sujet  de  leçon  qui 
leur  sera  échu,  mais  ne  pourront  sertir  du  lieu  des  séances»  ni 
consulter  aucun  livre. 

3°  Une  opération  chirurgicale,  dont  l'objet  est  déterminé  par 
le  sort,  et  qui  sera  pratiquée  sur  le  cadavre. 

4°  La  présentation  d'une  série  de  préparations  anatomiques 
sèches,  effectuées  conformément  à  l'indication  du  jury,  et  dans 
un  délai  par  lui  déterminé. 

(Arrêt*  du  il  janvier  184»»  trL   61.) 
§  III.   —  APPRECIATION  DES  TITRES  ANTERIEURS. 

418.  Les  épreuves  publiques  étant  terminées,  lorsqu'il  s  agira 
d'une  chaire  de  professeur,  les  juges  se  réuniront,  et  procéde- 
ront à  l'appréciation  des  titres  antérieurs  qui  résultent  des  tra- 
vaux scientifiques  de  chaque  candidat. 

Un  rapport  spécial  sera  fait  à  cet  égard  dans  le  sein  du  jury 
par  un  des  juges  désigné  au  scrutin  pour  chaque  candidat. 

vlM.wt.lt.) 

Titre  iv.  —  Jugement  du  concours. 

419. 11  sera  procédé  à  la  nomination  par  la  voie  du  scrutin. 
Les  juges  devront, pour  l'appréciation  du  mérite  des  concurrents, 
tenir  compte  et  des  diverses  épreuves  du  concours,  et  des  titres 
antérieurs  de  chaque  candidat ,  si  le  concours  a  eu  lieu  pour 
une  chaire  de  professeur. 

Si  les  trois  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majo- 
rité absolue,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  troisième  tour.  Dans  le  scru- 
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Un  de  ballottage,  la  voix  du  président,  en  cas  de  patina  ,  est 
prépondérante. 

Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée,  le  jugement  sera 
transmis  d ir cri eme m  par  le  président  ;iu  minisire  grand-maître 
de  l'Université,  qui  le  fera  rendre  public  par  la  voie  du  Moniteur. 
Seront  envoyés  au  ministre,  avec  le  jugement ,  les  procès-ver- 
baux de  toutes  les  séances  du  concours  signés  par  tous  les  juges, 
cinq  exemplaires  de  chaque  thèse  imprimée  et  les  compositions 
faites  par  1rs  candidats-  Le  tout  sera  communiqué  au  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Tout  candidat  qui  aura  pris  part  aux  épreuves  pourra  se 
pourvoir  contre  les  résultats  du  concours,  mais  seulement  pour 
violation  des  formes  prescrites.  Les  réclamations  seront  adres- 
sées au  ministre  et  jugées  en  conseil  royal.  Elles  ne  pourront 
être  formées  que  dans  les  dis  jours  qui  suivront  l'insertion  au 
Moniteur,  plus  un  jour  par  dix  myria  mètres  de  distance  de  Paris 
a  la  ville  où  le  concours  aura  eu  lieu. 

L'institution  nécessaire  au  candidat  désigne  par  le  jury  pour 
chaque  place  mise  au  concours  ne  pourra  cire  donnée  par  lemi- 
nislre  qu'après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  ou  après  le  rejet 
des  réclamai  ions,  s'il  en  est  intervenu. 

Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procé  lé  à  un  nouveau 
concours  devant  celle  des  facultés  que  désignera  le  ministre. 

La  nouvelle  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candidats 
qui  auront  pris  pari  au  concours  dont  les  effets  seraient  annulés. 


4*0.  A  l'avenir,lcs  épreuves  du  concours  pour  l'agrégation  dans 

les  facultés  de  médecine  auront  lieu  dans  l'ordre  suivant  :  1"  la 
composition  écrite;  2"  la  leçon  après  trois  heures  de  préparation  ; 
3°  la  leçon  après  vingt-quatre  de  préparation;  (■  la  ihese  et  ar- 
gumentation. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  concurrents  dépassera  le 
double  du  nombre  des  places  mises  au  concours,  le  jury,  après 
la  première  leçon  l'aile  par  tous  les  concurrents,  dressera," d'après 
le  mérite  des  deux  premières  épreuves.,  une  liste  de  candidats  , 
par  ordre  alphabétique,  en  nombre  double  au  inoins  du  nombre 
des  places  mises  au  concours,  lesquels  seront  seuls  admis  aux 
épreuves  subséquentes. 

Le  jugement  définitif  portera  sur  l'ensemble  des  épreuves,  y 
compris  celles  qui  auront  déjà  été  jugées  comme  épreuves  d'ad- 
missibilité. 

Toute  disposition  contraire  des  précédents  règlements  est 
et  demeure  abrogée, 


DE   L'ENSEIGNEMENT   SLI'EIUEUB. 

Enseignement,  ciaiiicnî   et  thèses*. 

411.  Les  étudiants  de  première  année  seront  tenus  de  suivre 
les  cours  d'anatomie .  de  physiologie ,  de  chimie ,  de  physique 
médicale,  de  botanique  et  d'hygiène. 

Les  étudiants  de  seconde  année,les  cours  d'anatomie,  de  phy- 
siologie, de  pathologie-  externe,  d'hygiène,  de  médecine  opéra- 
raloire  et  de  pharmacologie, 

Les  étudiants  de  troisième  année,  les  cours  de  médecine  opé- 
ratoire, de  pathologie  externe,  de  pathologie  interne,  de  clinique 
iuterne,  de  clinique  externe,  de  thérapeutique  et  de  matière 
médicale. 

Le»  étudiants  de  quatrième  aunée,  les  cours  de  clinique  in- 
terne, de  clinique  externe,  de  pathologie  interne,  de  médecine 
légale,  de  ihérapt'utique  et  d'accouchements. 

L'établissement  connu  sous  le  nom  d 'école  pratique  est  main- 
tenu. La  facnllé,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'organisai  ion 
de  cet  établissement,  de  l'enseignement  qui  s'y  donnait ,  de  la 
manière  dont  Ils  élèves  y  étaient  admis,  et  des  encourage- 
ments qui  leur  étalent  proposés,  dressera  sur  ces  divers  objets 
un  projet  de  règlement,  qui  sera  soumis  ù  l'approbation  du 
conseil  royal. 

Les  examens  seront  faits  par  deux  professeurs  et  un  agrégé  ; 
les  ihèses  seront  soutenues  devant  quatre  professeurs  et  deux 
agrégés. 

Pour  chaque  examen,  il  y  aura  deux  suppléants  pris  parmi  les 
professeurs ,  et  un  suppléant  pris  parmi  Ils  agrégés.  Pour  cha- 
que thèse,  il  y  aura  un  suppléant  pris  parmi  les  professeurs 
et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés.  En  aucun  cas,  un  pro- 
fesseur ne  pourra  être  remplacé  dans  cette  fonction  par  un 
agrégé,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit,  depuis  trois  mois 
au  moins,  chargé  spécialement  d'un  cours  dans  la   faculté. 

Les  fonctions  d'examinateur  et  de  suppléant  seront  remplies 
alternativement  par  tous  les  professeurs  et  tous  les  agrégés  en 
exercice,  d'après  un  tableau  qui  sera  dressé  par  le  doyen. 


!  Le  eonseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Vu  l'ordonnance  du  2  février  IB2:l  [Tbrliiiil  orgnni.s.ilion  de  la  faculie  du  méde- 
cine de  Paris,  et  nommément  l'art.  (0,  qui  charge  tu  grand -mnllru  PL  le  conseil  de 
faire  loin  règlcmcniseï  de  J'idnit  nnilr-  111-tru'  -linns  rendus  nécessaires  par  ladite 

Vu  les  etâiuiB  du  31  octobre  1800  et  du  31  juillet  1810,  relatifs  aui  concours 
dans  les  farulttfs  ; 

Vu  les  luis,  décrets  ei  urJunuaucts  riljlib  .i  l'eun  i.iucim'iit  tt  i  l'ciercicu  de 
la  médecine, 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 


Le  doven  désignera  un  président  parmi  les  proïesscurs,devant 

Sui  devra  être  soutenue  la  thèse.  Ce  président  examinera  la 
lèse  eu  manuscrit;  il  la  signera,  et  sera  garant  Uni  des  prin- 
cipes que  des  opinions  qui  y  seront  émis,  en  tout  ce  qui  touche 
la  religion,  l'ordre  public  elles  mœurs. 

Avant  le  joui'  fixé  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal,  et  un  exemplaire  au 
recleurde  l'académie. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'élait  pas  conforme 
au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  l'examen  du  président, 
ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit  eût  été 
revêtu  de  sa  sifmalure,  elle  serait  censée  non  avenue.  SI 
l'épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat,  cette  épreuve  serait 
nulle  par  ce  Fait  seul;  le  diplôme  de  docteur  ne  lui  serait  pas 
délivré  ou  serait  annulé ,  et ,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait 
soutenir  uuc  nouvelle  thèse  que  sur  une  antre  matière,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  :  le  tout  sans  préju- 
dice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat,  a  raison  des  principes  contenus 
dails  la  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  rè- 
glement. 


«9.  Les  examens  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  seront 
répartis,  dans  la  durée  des  éludes,  de  manière  que  le  premier 
soit  subi  après  la  huitième  Inscription ,  le  deuxième  après  la 
dixième,  le  troisième  après  la  douzième,  le  quatrième  après  la 
quatorzième,  enfin  le  cinquième  ainsi  que  la  thèse  après  la  sei- 
uèuie;  emendant,ainsi  que  le  veulent  tes  ivjjluiiienis  précédents, 
par  inscription,  un  trimestre  dViiules  révolu ,  et  dont  l'inscrip- 
tion est  accompagnée  d'un  certificat  d'assiduité  aux  cours  pres- 
criis  pour  le  temps  auquel  elle  se  rapporte. 

Les  matières  des  différents  examens  seront  distribuées  ainsi 
qu'il  suit  : 


1"Exiueti. 

|    Physique  médicale. 

'    Chimie  médicale  el  pliarmacologi 

If   Gitan, 

III'   EllHEN. 

i     rlijtiolojjie. 

i    Pathologie  iutetue 

i   externe. 

IV  Euiw, 

t    Hripéoe. 

Médecine  légale. 
'    Malièie  uj.jdii.iJt:  e(  il.u  i[nuin|ue 
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Î  Clinique  interne. 
Clinique  externe. 
Accouchement. 

,'  (Arrêté  do  aa  octobre  i8a»,  art.  1  et  a.)  1 

Indépendamment  des  autres  épreuves  actuellement  ai  usage 
aux  divers  examens,  les  candidats  seront  tenus  de  présenter  au 
cinquième  six  observations  recueillies  par  eux-mêmes  au  lit  des 
malades.  Quatre  de  ces  observations ,  au  moins,  auront  été  re- 
cueillies dans  les  cliniques  de  la  faculté,  et  leur  authenticité  sera 
constatée  par  le  professeur  de  clinique.  Les  candidats  en  médecine 
présenter  nt  quatre  observations  de  maladies  internes  et  deux  de 
cas  chirurgicaux.  Les  candidats  en  chirurgie  présenteront  quatre 
observations  de  cas  chirurgicaux  et  deux  de  maladies  internes. 
Les  observations  que  le  iuri  en  jugera  dignes  seront  conservées 
dans  les  archivés  de  la  faculté. 

Les  candidats  qui  auront  satisfait  aux  examens  des  huitième, 
dixième,  douzième  et  quatorzième  trimestres,  seront  seuls  admis 
à  prendre  les  dixième,  douzième,  quatorzième  et  seizième  inscrip- 
tions. Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ces  examens  ou  à  la  thèse 
ne  pourront  se  représenter  à  ces  actes  dans  le  même  trimestre. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  ou  tous  autres  qui  au- 
raient droit  à  des  inscriptions  collectives  ne  pourront  prendre 
ces  inscriptions  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  snbi  les 
examens  correspondants, de  manière  que  les  huit  premières  in- 
scriptions seulement  pourront  être  prises  de  prime-abord,  les 
neuvième  et  dixième  après  le  premier  examen,  et  ainsi  de  suite. 

(Arrêté  du  sa  octobre  i8»3,  art  5.....  I.) 

423.  Le  règlement  arrêté  le  22  octobre  1825,  et  contenant 
une  nouvelle  distribution  des  examens  dans  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  est  applicable,  dès  à  présent,  aux  élèves  des 
facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  qui  ont 
commencé  leurs  études  cette  année.  Cenx  qui  ont  commencé  leurs 
études  dans  les  années  précédentes  pourront  également  s'y  con- 
former autant  que  le  leur  permettra  le  temps  qui  leur  reste 
à  demeurer  auprès  de  ces  facultés. 

(Arrêté  du  lé  février  tftafi) 

Les  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires  qui  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1803), 
et  qui  auraient  droit  à  se  présenter  à  l'examen  pour  le  doctorat 
en  médecine,  y  seront  acmis  sans  attendre  leur  tour  d'inscrip- 
tion, et  sans  observer  l'intervalle  prescrit  par  les  règlements. 

(Arrêté  du  80  aaai  181*.) 

Le  complément  des  droits  d'inscription  payé  à  l'époque  des 


«  Le  conseil,  ru  le  mémoire  et  le  projet  de  règlement  présentés  par  la  faculté 
de  médecine  de  F  aris  ; 
Arrête,  etc. 


examens  duit  être  considéré  comme  consignation,  ei n'est  acquis 
à  l'Université  qu'après  les  examens  subis,  quelque  soit  d'ailleurs 
leur  résultat. 

La  décision  du  roi,  en  date  du  1 3  juin  1821,  portant  que  les 
étudiants  en  droit ,  dont  le  dernier  trimestre  d  éludes  touche  à 
la  fin  de  l'anné  scolaire,  sont  autorises  à  se  présenter  pour  leurs 
examens  dans  le  mois  de  juillet,  et  pour  leurs  actes  dans  le 
mois  d'août,  est  applicable  uui  étudiantsdes  facullésde  médecine. 

Les  trois  derniers  examens  des  aspirants  au  doctorat  en  mé- 
decine seront,  à  l'avenir,  réunis  après  la  seizième  inscription. 
Néanmoins  le  premier  examen  sur  les  sciences  préparatoires, 
devra  avoir  lieu  après  la  quatrième  inscription  et  avant  la  cin- 
quième. Le  deuxième  examen,  sur  l'auaioruie  et  la  physiologie, 
aura  lieu  après  la  douzième  inscription  et  avant  la  treizième. 


L'épreuve  à  soutenir  en  latin  pour  le  cinquième  examen  du 
doctorat  en  médecine,  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  du  l'J 
ventôse  an  xi,  consistera  à  l'avenir  dans  une  composition  écrite 
en  latin  sur  une  question  médicale  ou  chirurgicale.  Il  y  aura  en 
outre,  après  visite  d'un  ou  plusieurs  malades  a  la  clinique  de  la 
faculté,  un  examen  oral  en  français,  d'une  durée  de  deux  heures, 
dans  lequel  les  candidats  feront  connaître  le  diagnostique  qu'ils 
auront  porté.et  le  traitement  qu'ils  auront  jugé  convenable  d'a- 
dopter. 

42J.  Un  registre  particulier  sera  onvert  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  pour  les  inscriptions  des  rélugiés  étrangers 
oui  auront  obtenu  la  permission  de  résider  dans  cette  ville.  Ceux 
de  ces  réfugiés  qui  déclareraient  n'avoir  fait  aucune  étude  mé- 
dicale, seront  tenus,  avant  de  prendre  leur  pi-t  ■mière  inscription 
ii  la  faculté  de  médecine,  de  justifier  devant  la  commission  des 
lettres  des  connaissances  qui  correspondent  au  grade  de  bache- 

Vu  un  rapport  de  AI.  l'inspecteur  général  diurne  de  l'odmiiiiilrallon  de  l'acadé- 
mie de  Paria,  en  date  du  SU  de  eu  mois,  relatif  ou»  observai  ions  adresse»  par 
M.  le  doyen  de  ta  furuln!  in  nieJciine  uV  mie  armlrmie,  concernant  les  somme* 
dues  pur  arriéré  et  le  complément  il.->  droits  d'inscription  que  doivent  payer  les 
«ludiams  qui  conYtTlissrnt  en  iiisr-riptien-  pour  11-  doctoral  lu*  inscriptions  qu'ils 
oui  prise*  pour  obtenir  le  lilre  il'afiicicr  de  sanli.  décide.... 

■  Le  ronseil,  vu  les  leilres  de  M.  le  doyen  de  la  Inculte  du  médecine  de  Pari.*, 
en  date  du  IS  juillet  el  du  3  octobre  1831, 

Arre.lv,  clr. 

S  Lu  conseil,  m  le  h  (dueriatinin  [inisfiitées  le  '■«>  juillet  Jernicr,  par  la  l'acuité 
de  m ■'•l! i-ri tu:  de  l'nri*  ; 

Vu  l'a».  3  de  l'amie  du  U  octobre  ieio,  sur  la  uoiurc  des  épreutti  du  citi- 
i|ui>-nir.  evjirucir,  pour  le  doctorat , 
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lier  es  lettres,  ou  de  produire  un  titre  équivalent  obtenu  dans 
une  université  étrangère.  Ceux  qui  auraient  suivi  des  études 
médicales  dans  leur  pays,  sans  pouvoir  en  justifier  par  pièces 
authentiques,  seront  admis  à  prendre  immédiatement  les  in- 
scriptions correspondantes  à  la  durée  des  études  qu'ils  déclareront 
avoir  faites,  et  à  se  présenter  aux  examens  successifs  auxquels  ces 
inscriptions  donneraient  droit.  Des  exemptions  de  frais,  soit  pour 
inscriptions,  soit  pour  examens,  soit  pour  diplômes,  pourront 
leur  être  accordées  individuellement,  sur  le  rapport  du  recteur 
et  en  vertu  de  décisions  du  conseil. 

(Arrêté  du  4  décembre  i83»)  l. 

495.  Inscriptions.  A  dater  du  leP  janvier  4838,  les  inscriptions 
dans  les  facultés  de  médecine  seront  délivrées  dans  la  dernière 
quinzaine  des  trimestres,  et  seulement  aux  élèves  qui  auront 
préalablement  constaté  leur  présence  dans  ces  facultés  dès  le 
commencement  des  trimestres  en  signant  sur  un  registre  qui  ne 
restera  ouvert  que  du  2  au  6  novembre,  du  2  au  6  janvier,  du 
1er  au  6  avril  et  du  1er  au  5  juillet. 

(Arrêté  du  16  septembre  1837,  art.  1)  1* 

Cours.  Les  cours  des  facultés  de  médecine  seront  divisés  en 
cours  de  1er,  de  2%  de  3e  et  de  4*  année,  et  les  étudiants  seront 
tenus  de  les  suivre  dans  Tordre  ci-après  : 

Semestre  d'hiver.  Semestre  fêté. 

Première  année. 


Anatomié  et  dissections. 
Chimie  médicale. 


Histoire  naturelle  médicale. 

Physique  médicale. 

Pharmacie  et  chimie  organique* 

Physiologie. 

Visites  dans  les  hôpitaux,  pour  se 
familiariser  avec  les  objets  qui 
sont  du  ressort  de  la  petite  chi- 
rurgie. 


f  Le  conseil,  tu  les  lettres  du  recteur  de  l'académie  de  Montpellier  des 
21  octobre  et  18  novembre  derniers  ,  relatives  aux  réfugies  polonais  ,  italiens  et 
antres  qui  désirent  suivre  les  cours  de  la  faculté  de  médecine  de  cette  académie 
pour  obtenir  le  doctorat  ; 

Arrête,  etc. 

•  Le  conseil , 

Sur  le  rapport  do  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles  de 
médecine , 

Tu  les  art.  3,  4  et  7  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  30  prairial  an  xi  ;  va 
l'art.  23  de  l'ordonnance  du  2  février  1823  ;  vu  l'art.  1er  de  l'arrêté  du  conseil  du 
H  avril  1823  ;  vu  l'art.  1«r  du  statut  du  9  avril  1825  ;  vu  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
conseil  du  22  octobre  1826  ; 

Arrête  ce  qui  suit. 


Anaiomic  et  diancvlîons 
Patlmlojiie  tfnénle. 
Pathologie  et  cliniql 


Pathologie  et  rlii 
Pathologie  inten 


Seine» te  diU. 
Seconde  a  nu  6e. 

I  Pl,m»l»p.. 

Pathtlogie  et  clinique  enlernei. 
|   Pathologie  interne. 

Troisième   année. 

I  Pathologie  eiterne. 
I'?tf]:jl.ii;ie  et  clinique  interne). 
Médecine  opératoire. 
Accouchements. 


Pathologie  et  clinique  Internes.  Clinique  interne. 

Clinique  ri" acro richement».  Clinique  d'accouchements. 

Médecine  légale.  Anatomie  pathologique. 

Matière  médicale  et  iLérap euu que. 

Hygiène. 

Examens.  A  dater  du  i"  novembre  1857,  les  élèves  qui  se 
présenteront  devant  les  facultés  île  médecine  pour  v  subir  des 
examens  seront  interrogés  un  à  un  pendant  trois  quarts  d'heure 
à  chaque  examen. 

Thèses.  A  dater  du  1  "  Janvier  1 8  !8,  la  thèse  à  soutenir  devant 
les  facultés  de  médecine  consistera  en  une  série  de  questions  sur 
plusieurs  branches  de  l'enseignement  médical,  rédigéesen  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  que  les  candidats  seront  tenus 
de  résoudre  et  de  frire  imprimer.  Ces  questions,  au  nombre  de 
quatre,  porteront,  l'une  sur  les  sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles,  une  autre  sur  l'aria  totnie  et  la  physiologie,  «ne  autre 
sur  les  sciences  chirurgicales ,  une  autre  euiin  sur  les  sciences 
médicales  proprement  dites.  Ellrs  seront  tirées  au  sort  parmi 
celles  qui  auront  été  préalablement  déposées  dans  quatre  urnes 
distinctes,  et  le  tirage  se  fera  en  présence  des  doyens,  dès  que 
les  candidats  auront  subi  le  quatrième  examen. 

11  sera  d'ailleurs  permis  aux  candidats  qui  voudront  traiter  un 
sujet  e.r  profetto  d'ajouter  à  ce  programme  obligatoire  une  dis- 
sertation inaugurale. 

A  dater  du  1"  novembre  1 837 ,  il  y  aura  seulement  quatre 
csarainaieurs  a  la  thèse,  y  compris  le  président ,  savoir  :  deux 
professeurs  et  deux  agrégés.  l.e  président  interrogera  comme 
[esauires  juges,  et  il  aura  voix  prépondérante  en  cas  d'égalité 
de  suffrage. 

Les  jurys  d'examens  et  de  thèse  pourront,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, d'après  le  résultat  de  l'examen,  imposer  aux  candidats 
un  ajournement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mots  ni  excéder  un  an. 

Or.li*  du  .6  Kpic.bn  ut,,  m.  ......  t  ) 

j2«.  A  l'avenir,  dans  toute  faculté  de  médecine  du  royaume, 
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les  thèses  à  soutenir  par  les  aspirants  an  doctorat  consisteront  : 

lo  En  une  dissertation  imprimée,  dont  le  sujet  aura  été  choisi 
par  le  candidat ,  sur  un  point  quelconque  de  médecine  ou  de 
chimrgie,  ou  tiré  au  sort  par  lui  sur  une  série  do  questions  spé- 
ciales que  la  faculté  aura  rédigées  à  cet  effet; 

2°  En  une  argumentation  verbale  sur  le  sujet  même  de  la  dis- 
sertation précitée,  et  sur  un  nombre  d'autres  sujets  correspon- 
dant aux  diverses  matières  de  l'enseignement  de  la  faculté,  et 
qui,  après  avoir  été  tirés  au  sort  par  le  candidat  sur  uue  deuxième 
série  de  questious  rédigées  par  la  faculté,  seront  transcrits  sans 
développements  à  la  suite  de  la  dissertation  imprimée. 

Le  tirage  des  sujets  de  thèses  aura  Heu  conformément  aux 
dispositions  du  présent  arrêté,  à  partir  du  Ie»  juin  -1842. 

Est  et  demeure  abrogé  l'article  4  de  l'arrêté  du  26  sep- 
tembre 1837. 

(  Arrêt*  da  11  ma»  itia,  «rt.  1...1  S.)  t. 

A  partir  du  1er  avril  1843,  le  troisième  examen  pour  le  doc- 
toral en  médecine  comprendra,  indépendamment  des  réponses 
aux  questions  de  pathologie  interne  et  externe,  une  épreuve  de 
médecine  opératoire. 

L'examen  dont  cette  épreuve  fera  partie  durera  deux  heures; 
deux  candidats  à  la  fois  y  prendront  part. 

(Arrêté  du  t6  août  i84*  )  t. 

4*7.  n  sera  distribué  annuellement,  dans  chaque  faculté  de 
médecine  du  royaume,  des  prix  et  des  mentions  honorables 
d'après  les  résultats  d  un  concours  auquel  seront  seuls  admis 
les  élèves  faisant  partie  de  l'école  pratique  de  la  faculté. 

Le  nombre  des  élèves  de  l'école  pratique  dans  chaque  faculté 
est  fixé  à  150  pour  Paris,  à  60  pour  Montpellier,  à  45  pour 
Strasbourg. 

(Arrêté  du  S  avril  i64»,  art.  t  tt  a.)  S. 

■  |  ■ ■ ■ !■■■!  

»  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  charge  des  études  médicales  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  septembre  1887  ; 

Arrête,  etc. 

a  Le  conseil  royal , 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  tu  conseiller  chargé  de  la  surveillance  des  études  médr* 
cales  ; 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  et  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du  9  juin 
4808  * 

Vu  les  règlements  des  22  octobre  1 825.  26  août  1884,  26  septembre  1887 ,  et 
22  mars  1842,  relatifs  aux  examens  dans  les  facultés  de  médecine  ; 

Vu  les  avis  délibérés  par  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Strasbourg  et 
Montpellier,  en  date  des  *  mai,  24  et  27  juin  1842  ; 

Arrête,  etc. 

*  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Vu  l'ordonnance  du  17  mars  1840,  qui  institue  des  prix  en  faveur  des  élèves 
des  facultés  de  droit  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  par  un  règlement  universitaire  les 


Les  élèves  de  l'âcolo  pratique  la  ont  divisés  en  Irois  classes , 
et  se  renouvelleront  par  tiers  <haquc  année. 

Tous  les  élèves  de  la  troisième  classe-,  même  ceux  qui  auraient 
clé  déjà  reçus  docteurs,  sont  tenus  de  se  présenter  au  con- 
cours, s'ils  ne  veulent  perdre  les  avantage*  attachés  à  leur 
titre  d'élèves  de  l'école  pratique.  Pourront  aussi  prendre  pari 
au  concours  les  élèves  des  deux  autres  classes. 

Le  concours  aura  pour  objet  toutes  les  parties  do  l'ensei- 
gnement médical  dans  les  facultés  de  médecine.  Il  y  aura  trais 
ordres  d'épreuves  :  1"  Une  réponse  par  écrita  une  question  qui 
sera  la  même  pour  ions  les  concurrents;  2U  Une  réponse  verbale, 
après  un  quart  d'heure  de  préparation,  à  une  question  qui,  au* 
tant  que  possible,  sera  aussi  la  même  pour  tons  les  concurrents; 
3U  Des  réponses  verbales  à  une  série  de  questions  qui  seront 
nécessairement  les  mêmes  pour  tous  les  concurrents. 

Les  sujets  des  dsux  premières  épreuves  porteront  spéciale- 
ment, ou  sur  l'anatomie  et  la  physiologie,  ou  sur  la  pathologie 
externe  et  les  opérations,  ou  sur  In  pathologie  iulerne;  mais 
elles  se  rattacheront  en  même  temps,  et  le  plus  possible,  aux 
autres  parties  de  la  science  médicale.  Les  concurrents  devront 
traiter  chaque  question  sous  ses  différents  points  de  vue. 

Les  questions,  pour  la  troisième  épreuve,  seront  au  nombre 
de  six,  et  porteront: 

La  première,  sur  la  physique  et  la  chimie  médicale  ; 
La  dcuxiôme.sur  l'histoire  naturelle  médicale  et  la  pharmaco- 
logie ; 

La  troisième,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie  ; 
La  quatrième,  sur  la  pathologie  externe ,  la  clinique  externe 
et  les  opérations  ; 

La  cinquième,  sur  la  pathologie  interne,  la  clinique  interne  el 
la  thérapeutique  ; 

La  sixième,  sur  l'hygiène,  la  médecine  légale  elles  accouche- 
ments . 

Les  deux  premières  épreuves  seront  soutenues  par  tous  les 
concurrents.  Ceux  d'entre  eux  que  le  jury  aura  jugés  les  pins  ca- 
pables (  et  ce  dernier  nombre  sera  au  moins  du  tiers  de  celui 
des  candidats  )  subiront  seuls  la  troisième  épreuve. 

Le  jury,  chargé  lie  prononcer  sur  le  mérite  des  épreuves,  se 
composera  de  cinq  membres  désignés,  chaque  année,  parmi  les 
prof  ssi'tirs  de  la  faculté. 

Le  nombre  des  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  un  premier  grand  prix,  deux  autres  premiers  prix 
1*1  trois  seconds  prix;  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  un 
premier  prix  et  deux  seconds  prix  ;  faculté  de  médecine  de 


Strasbourg,  un  premier  prix et  deux  second'  prix  ;  dei  mentions 
honorables  pourront ,  en  outre,  être  accordées  d'après  le  nom- 
bre des  concurrents. 

Le  premier  grand  prix  à  la  faculté  de  Paris  et  les  premiers 
prix  dans  les  deux  autres  facultés  donneront  droit  à  la  remise 
des  frais  de  quatre  inscriptions ,  et  à  la  gratuité  complète  des 
examens,  de  la  thèse  et  du  diplôme.  Les  deux  autres  premiers 
prix,  à  la  faculté  de  Paris,  donneront  droit  à  la  remise  désirais 
a  examen,  de  thèse  et  de  diplôme.  Chaque  second  prix  donnent 
droit  à  la  remise  des  frais  dediplome. 

Les  prix  et  mentions  houorablas  seront  proclamés ,  chaque 
année,  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  chaque  faculté. 
Un  rapport  spécial  sera  fait  sur  le  mérite  du  concours.  La  liste 
des  candidats  qui  auront  obtenu  des  prix  ou  mentions  honora- 
bles sera  transmise  avec  le  rapport  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 


Dispositions  concernant  l'.idinini-ir^lion  économique  des  faculté-» 

498.  Il  sera  alloué  aux  secrétaires  commis  des  facultés  de 
médecine  2  fr.  50  cent-,  et  à  Paris  5  fr.  sur  le  droit  exigible 
pour  chaque  diplôme  :  ils  seront  autorisés  à  en  faire  la  retenue 
sur  la  somme  versée  dans  la  caisse  des  facultés  pour  l'acquitte- 
ment de  ce  droit. 

A  compter  du  t*r  janvier  1813,  les  doyens  des  facultés  de 
médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  "jouiront,  à  litre  de 
preciput,  d'une  indemnité  annuelle  de  1.5UU  fr. 

Le  preciput  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  est 
fixé  à  5,0o0  fr. 

Celte  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  disponibles  prove- 
nant de  la  vacance  des  chaires. 

{itrui  du  iSjnrlw  lliSJ 

Les  sommes  a  payer  pour  frais  d'éludés  seront  réparties  sur 
les  inscriptions,  conformé  m  eut  au  tableau  '  annexé  au  présent 
règlement. 

EMU ft  il  mil  .1.1.  »«.  47) 

A  l'avenir ,  les  inscriptions  de  la  liiculié  de  médecine  de  Pa- 
ris seront  payées  suivant  la  nouvelle  fixation  ,  savoir  :  50  fr.  les 
quinze  premières,  et  35  fr.la  dernière,  lors  même  que  les  élèves 
auraient  déjà  un  nombre  quelconque  d'aui'ii  in.es  inscriptions. 

*  Les  «ommej  i  payer  on!  t-IS  (Kicunincri  postérieurement  par  l'arriU  du 
ifi  avril  \SÏ.\,  qui  lient  lieu  du  luulciii  dont  il  cl  question  ici.  —  l'o/i"  aussi 
l'arrêta  du  «3 novembre  1823. 


47 1 

A  l'époque  du  premier  examen,  la  somme  que  chaque  élève 
aura  payée  en  droits  d'inscriptions  sera  retranchée  de  la  somme 
totale  de  785  fr.,  ei  le  reste  sera  divisé  en  ciaq  parties  égales, 
dontehacune devra  éire  acquittée  en  même  temps  que  les  droits 
de  présence  de  l'un  des  cinq  premiers  examens. 

A  partir  du  lw  janvier  1821,  les  inscriplionspour  le  doctoral, 
dans  les  facultés  de  médecine  du  Montpellier  et  de  Strasbourg, 
seront  payées  conformément  à  l'arrête  dn  23  avril  182  J,  relatif 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(ArrHi  Jii  I  twinabn  i»U.) 

.  Les  droits  dus  par  les  aspirants  fm  doctorat  dans  les  facultés 
de  médecine  demeurent  tliés , 

Pour  chacun  des  cinq  premiers  examtns,  à  la  somme 

Du  30  fr 150    t   21=1  tr 

Et  pour  la  llièse 6$  ï  ai°  "* 


La  totalité  de  celte  somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 
I"  Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens,  il  sera  alloué  à 

chacun  des  trois  examinateurs  un  droit  de  présence  de  10  fr.; 
2"  Pour  la  thèse .  il  sera  alloué  un  droit  de  présence  de  !5  fr. 

tu  président,  et  de  10  fr.  à  chacun  des  autres  juges. 


La  présente  répartition,  autorisée  dans  la  nouvelle  faculté  do 
médecine  de  Paris,  a  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  cours,  aura 
lieu,  dans  les  facilités  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Stras- 
bourg, à  partir  du  1"  janvier  1824. 

Les  chirurgiens  des  années  de  troisième  et  do  seconde  classa, 
et  les  élèves  eu  médecine  et  en  chirurgie  des  armées  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  les  articles  27  et  28  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi,  et  qui  auront  quatre 
années  d'exercice,  payeront, 

1^  A  litre  de  droit  supplémentaire,  pour  les  droits  d'inscrip- 

■  I.uconsoil.  »u  lo  Ubk'iu  qui  t 
ii  <I"  ikkrminiil ,  conformément  i 
Trier  précédait, 

I".  Le  uonLint  des  droits  à  n.iv,  r  ,  pour  duqu*  oiamen  ,  pur  letatniranl»  in 
docinrot   dam  la  farulte  do  médecine  de  l'util  ; 

2J.  Le  montant  de j  drolti  de  MMM  alloué*  sui  [>ro faiseurs  el  agrégea  cli»r- 
géidoaeiamoni; 

Conaideranl  iju'en  verlr  ■'—'•l  ortirle  ,    ce*  disposition»  doivent  *ir-  -"-'.iiei 


de  i'enbeignrment  surrinieuti.  i7ii 

tion  qui  remplaceront  les  droits  d'examen  supprimés  par 

J'ordonnance  du  i  février 285  lt. 

2„  Tour  droits  de  présence  aux  examens  qu'ils  se- 
ront tenus  de  subir 215 

Total. 500 


La  somme  de  285 IV.,  montant  du  droit  supplémentaire,  sera 
payée  par  cinquième,  et  au  furet  ù  mesure  qie  les  eianms 
seront  subis- 
Dans  le  cas  où  ils  devraient  être  dispensés  seule  nent  d'une 
partielles  inscriptions,  il  ne  sera  déduit  des  78"»  fr.,  montant 
total  des  frais  d'études  (non  comnrri  \et  droils  Je  préseici),  q.ie 
la  somme  qt'ilsaiiraieniéié  exemples  de  paver  eu  vertu  les  ar- 
ticles 27  et  28  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  xi. 
Les  déductions  auront  lieu  conformément  au  tarif  suivant  : 
Lorsqu'ils  auront  droit  à  la  dispense  d'une  inscription,  ils 

devront 760  lr. 

Idem  de  2 735 

Idem  de  3 710 

Idem  de  1.    .   . lïSÔ 

Idem  de  5 B5Ï 

Idem  de  6 IWS 

Idem  de  7 595 


|  Le  conseil ,  tu  l'article  '27  Je  l'ai-réi*  Ju  .Niuveniemenl  du  31}  prairial  an  »i , 
i|iï  autorise  les  chirurgien'  ■  1 1.-  irMisi'-me  ■•<  de  seconda  clsssc ,  qui  onl  et*  tm- 
plnyéi  oui  armées  ,  A  faire  valoir  leurs  amures  «V  service-,  pour  cire  dispense» 
.l'un  nundire  pr<>|>urli<iri[ic  d'inscriptions  ilins  les  laeullcs  'le  niédeciue; 

Vu  l'article  ÎS  dudit  arrête  ,  qui  mardi:  lo  même  Faveur  au»  rlevcj  en  mede- 
eïne  et  en  chirurgie  des  années  qui  [ir.iuvernieni  ni  uir  suivi  tes  cours  dr>  m6de. 
riiii'  l'rhiUis  dans  les  lic,pi(aui  d'iii.-iruiTinn  militaire*  ; 

Vu  l'article  37  de  r<ird™ii.'iiiee  du  mi  du  2  février  182;t,  parlant  que  l'eniiere 
lomtno  a  payer  par  Ils  élevés  pour  frais  d'études  sera  rc partie  sur  les  diverse! 
inscriptions  .  de  manière  iju'il  ne   soit  perçu    pour    loseiainens   al   rictpiloBi 

:~iple  drt.il  du  prOsenrc  ,  lequel  sera  règle  par  le  euTi-iit  de  l'Université; 

"      :cle  27  delar— "  J 


Considéra»!  qu'ans  irrmes  de  l'article  27  de  1'arrèie  du  ï!)  prairial 

*   '"'  employé  pondant  quatre  ans  dans  Ici  armées,  ■» 
de  50(1  fr.  Ihee  par  ledit  orrclé   p.iur  les  iiistripl 


efairuruien.  qui  amii  etc  emploie  pendant  quatre  ans  d. 

pensé  de  payer  ' 

■ni,:  l.i  deduclic 

de  service  .  et  qu  il  en  ei.-iii  île  même  des  clc.es  me mes  à  l'arlirle  2S  ; 

Contiderani  que  l'article  37  de  l'ordonnance  du  2  février  change  le  mode  do 
perception  des  droits,  nuis  que  I  article  M  insinlient  npressémcnt  les  dcorcti  et 
règlements  f|«i  réfi^seiii  les  lacidi.'is  .le  mé.ieeine  ;  que  par  conséquent  les  chîrur. 
Hiens  de  troisième  <■!  mao  le  dImm  ilUtchei  lui  arme"    *'  ■"  *■*«•  —  "■"■>-- 


d'instruction,  doivent  < 


Vonlant  luer  J  i m.mi-iv  pn-eise  les  Jrnits  que 

payer  dans  le  cas  où  ila  al  pire  rai  eut  au  grade  île  dM 


idem  de  S 5C5 

Iffan  de  U 530 

W«h  do  10 495 

lilcmde  11 460 

7</<m  de  12 425 

/(/cm  de  13 390 

il.'  m  de  44 355 

Idem  de  15 320 

Idem  do  16 285 


«90.  Il  y  a  lieu  de  rapporter  l'arrêté  en  date  du  16  dé- 
cembre -1*43 1  qui  établit  unir  place  de  biblioiliecaire-adjointdans 
la  faculté  de  médecine  de  Parts ,  et  de  créer  dans  ladite  faculté 
deux  places  de  sous-biblielltécaire;  auxquelles  il  sera  pourvu, 
confort»  émeut  à  l'ordonnance  du  2   evrier  1823. 


ECOLES   DE   PHARMACIE. 

Titre  i".  —  Administration. 

430.  L'administration  des  écoles  de  pharmacie  se  composera: 
du  directeur  ou  vice-directeur  ;  du  secrétaire  agent  comptable, 
lorsqu'il  sera  eu  même  temps  professeur;  et ,  djns  le  cas  con- 
traire, d'un  professeur  titulaire1,  désigné  cluique  année,  en  assem- 
blée générale.  A  Paris  seulement,  il  y  aura  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration un  troisième  membre,  pareillement  désigné  parmi 
jus  professeurs  titulaires. 

Le  conseil  d'administration  est  cliar;;é  de  pourvoir  a  tous  les 
besoins  du  service,  de  surveiller  l'exécution  des  règlements, 
et  de  proposer  les  mesures  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
i  lans  I  intérêt  des  études  et  de  la  discipline.  Les  professeurs  ad- 
ministrateurs se  réunissent  uni'  l'ois  par  semaine ,  et  plus  souvent 
si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Le  directeur  convoque  cl  préside  les  assemblées  des  profes- 
seurs ;  correspond  au  nom  de  l'école  ;  assure  l'exécution  des 

I  Le  conseil  royal , 

Sur  la  proposiiiùn  du  iniiu-uro,  ^ran'l-msiLi  n  du  l'L'niversIc  , 

Vu  la  lui  dn  9.1  germinal  au  m  (,lt  arril  I8W)  ,  porlau!  organiaalion  Jet 
éstilcs  do  [ihanuacïaj 

Vu  l'am'li  du  Houïiifdi'iik'iii  du  25  th-rmidor  an  XI   (13  aoill  1803)  ; 

Vu  l'i tdonna ni"  royale  Ju  ^7  seniemlirc  1S40; 

Oui  les  toppurniici  i-uuscllcii  olni>;.  s  de  ce  qui  concerne  les  éiu-l*«  ■>•- 
dictli»  'i  i'i-ibile  d  -j  siiei.ee»  }i|iy.i(|u.  s  dans  les  faculté  du  ni 

Arrête le rtglen-ent  luivant nom  In  iMcii  à»  pharmac 


règlements  relatifs  à  la  discipline  cl  aux  dindes;  autorise  et  ap- 

Erouve  loules  les  dépenses  dans  la  limite  des  crédits  portés  aux 
ndgets  annuels. 
Le  secrétaire  agent  comptable  rédige  les  procès-verbaux  des 
assemblées,  a  la  garde  des  archives  ei  la  surveillance  du  maté- 
riel de  rétablissement,  fait  les  recettes  et  tes  dépenses  de  l'école, 
et  provoque  la  délivrance  des  mandais  de  payement  pour  les  di- 
vers services. 

11  y  a,  chaque  mois-  une  assemblée  générale  des  professeurs 
titulaires  et  professeurs  adjoints  Lo  directeur  donne  connais- 
sance à  l'assemblée  des  diverses  affaires  qui  intéressent  l'école. 
Les  décisions  sont  prUes  au  scrutin,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Les  membres  présents  aux  assemblées  reçoivent 
un  droit  de  présence  comme  pour  les  examens. 


Titre  n.  —  Professeurs  et  agrfgês. 

431 .  Les  cours  commencent  chaque  année  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  et  se  continuent  jusqu'à  la  lin  de  juillet ,  sans 
autre  interruption  que  celle  des  dimanches  et  autres  jours  léga- 
lement fériés,  Chaque  professeur  présente,  dans  l'assemblée 
générale  qui  précède  l'ouverture  de  l'année  scolaire,  le  pro- 
gramme de  son  cours. 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  sont  tenus  de  faire  trois 
leçons  par  semaine,  pendant  toute  la  durée  de  l'année  scolaire  : 
chaque  leçon  est  d'une  heure  au  moins. 

Tout  professeur  qui,  par  motifs  légitimes,  se  trouverait 
empêché  de  faire  son  cours,  doit  en  prévenir  immédiate- 
ment le  directeur  de  l'école. 

Les  agrégés  doivent  se  tenir  à  la  disposliion  du  directeur  pour 
toutes  les  suppléances  auxquelles  ils  peuvent  êire  appelés. 

Les  professeurs  prennent  part  aux  examens  à  tour  de  rôle. 
En  l'absence  du  directeur  ou  du  vice-directeur,  le  plus  ancien 
professeur  préside.  Jusqu'à  ci'  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  nsmina- 
lion  d'agi'égés  en  nombre  suffisant ,  les  professeurs  seuls  pren- 
dront par;  aux  examens- 

Aucun  professeur  ou  agrégé  ne  peut  s'absenter  plus  d'une 
semaine  [tendant  le  cours  de  l'année  classique,  sans  en  avoir 
reçu  l'autorisation  expresse  du  ministre.  Si  l'absence  ne  doit  pas 
excéder  une  semaine,  le  congé  pourra  être  accorde  par  le  recteur, 
sur  la  proposition  motivée  du  chef  de  l'établissement. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  !)  avril  Ittë'i  (art,  GO) ,  el  du 
règlement  général  du  11  novembre  Wi('<  (art.  '216),  relative- 
ment à  la  retenue  proporl tonnelle  a  faire  sur  les  traitements  des 


professeurs,  en  cas  d'absence  non  motnéo,  sont  déclarées  appli- 
cables dans  les  écoles  de  pliai  macie- 


TiinE  m. —  Elèves,  inscription»,  examens. 

433.  Le  registre  des  inscriptions  sera  ouvert  le  2  novembre 
de  chaque  innée,  el  clos  le  15  du  même  mois.  Aucune  in- 
scription ne  pourra  être  prise  en  dehors  de  cette  époque  sans 
une  autorsition  expresse  accordée  par  le  ministre,  eu  conseil 
Toyal  de  l'instruction  publique. 

Tout  élève  qui  se.  présentera  pour  prendre  une  première 
inscription  sera  tenu  de  c  e  les  mains  du  secrétaire  : 

i°  Son  acte  de  nalssar  nineur ,  le  consentement, 

en  forme  régulière,  ï  ,._  ltem  >  l'autorisant  à  suivre 

les  études  pharmaceutiques;.;)  nnuicationde  son  domicile  dans 
la  ville  où  est  le  si"(<;e  de  l'école,  4°  si  l'élève  est  stagiaire  dans 
une  oflidne,  l'autorisation  à  lui  accordée  par  le  pbarmacien 
chez  qui  il  réside,  de  suivre  les  cours  de  l'école. 

lîeux  certificats  d'inscription  nnm-elle  seront  délivrés  à  cha- 
que élève  porté  au  registre,  et  l'assiduité  aux  cours  aura 
été  constatée,  le  premier  à  la  fin  —  «lois  de  mars,  le  second  àl* 
fin  du  mois  de  juillet.  Les  élèves  qui  le  se  présenteront  pas  eux- 
mêmes  pour  retirer  leurs  eerliticafs  l'inscription  perdront  leur 
droit  à  l'inscription  entière. 

Les  dispositions  du  statut  du  9  avril  1825,  en  ce  qui  concerne 
la,  police  des  cours  et  la  discipline  des  étudiants  dans  les  facultés 
et  (es  écoles  secondaires  île  médecine,  sont  déclarées  applicables 
aux  élèves  (les  rcolis  de  pharmacie. 

A  partir  du  i*'  janvier  1844,  tout  candidat  qui  voudra  être 
admis  à  soutenir  son  premier  examen  devra  déposer  préalable- 
ment ,  au  secrétariat  de  l'école ,  son  diplôme  de  baelielier 
èsleures,  en  même  temps  que  ses  certificats  d'inscription. 

La  durée  de  chaque  examen  est  d'une  heure  au  moins.  Le  ré- 
cipiendaire ilevra  icunir  les  deux  tiers  des  suffrages;  sinon 
l'aj  .m  n.jih  ni  est  prononcé  de  droit  Le  résultat  de  l'examen 
sera  constaté  séance  tenante,  et  annoncé  publiquouient  au 
candidat. 

Le  troisième  esamen,  qui  doit  comprendre  au  moins  neuf  pré- 
parations chimiques  ou  pliarniiccntiques,  se  fera  en  deux  séan- 
ces, donnant  lieu  à  deux  droits  do  présence.  Les  préparations  qui 
doivent  être  faites  par  les  candidats  pnur  cet  examen  auront 
lieu  sous  la  surveillance  o"un  professeur  ou  abrégé. 

I  es  candidas  qui  désireront  traiter  une dièse  spéciale  com- 
muniqueront u' avance  au  directeur  de  l'école  le  sujet  ûe  leurs 
leçhoivhes.  Le  directeur,  après  avoir  pris 
punira  lus  autoriser  a  ravailler  dans  le  labom 


de  l'enseignement  suPtniEtTi. 

rétablissement,    Les  produits  obtenus  seront  placés  dans  les 
collections, 

ïoul  candidat  ajourné  ù  un  examen  ne  pourra  se  représenter 
avant  le  délai  qui  aura  et"  fixé  par  les  jn(;es.  (Je  délai  sera  de 
trois  mois  au  moins.  Il  sera  donne  imine 'hiterneni  avis  île  l'ajour- 
nement au  minisire.  Nul  candidat  ajourné  ne  pourra  être  admis 
à  l'examen  devant  une  autre  école  ([n'en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  accordée  par  le  ministre  en  cuusel  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Le  candidat  ajourné  ne  sera  tenu  a  verser,  pour  la  reprise  du 
même  examen,  que  le  montant  des  droiis  de  présence  attribués 
aux  examinateurs. 

Lorsqu'un  candidat  aura  soutenu  lotis  ses  examens,  les  diffé- 
rentes notes  qu'il  aura  obtenues  seront  transmises  à  la  plus 
prochaine  assemblée  de  l'école,  qui,  après  avoir  délibéré,  an- 
cordera,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude,  a  partir  du  t»' 
janvier  1842,  les  diplômes  seront  délivres  dans  la  forme  pres- 
crites par  le  décret  dn  17  mars  t808  (art.  5il)  et  par  le  décret 
du  17  lévrier  1809.  Le  droit  de  diplôme  sera  acquitté  à  la  caisse 
de  chaque  école. 

M ■■"  *•  '  *■*■" •»*•.  •»■  » »-> 

Titbe  iv.  —  hvoh  pratique,  prie  annuels. 

433.  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  pharmacie  un  labora- 
toire dénommé  ixole  pratique .  où  1rs  élèves  seront  exercés 
aux  manipulations  chimiques.  Ce  laboratoire  devra  être  assez 
spacieux  pour  servir  aux  travaux  d'un  nombre  d'ëlè-veségal  au 
moins  au  tiers  des  réceptions  annuel  1rs.  Il  sera  pourvu  d'un  ma- 
tériel sullisnnl  pour  le  nombre  d'élèves  qu'il  devra  recevoir. 

La  surveillance  et  la  direction  de  l\co!e  pratique  seront 
confiés  spécialement  à  un  des  professeurs. 

Les  manipulations  auront  pour  objet  la  préparation  des  prin- 
cipaux produits  chimiques,  et  pins  particulièrement  de  cmx  qui 
soni  employés  en  pharmacie,  dans  l'industrie  ou  dans  l'économie 
domestique.  On  exercera  aussi  les  élèves  aux  analyses  chimiques  , 
lesquelles  auront  particulièrement  pour  but  de  reconnaître  et  de 
constater  le  degré  de  pureté  de- substances  médicamenteuses  ou 
commerciales,  l'u  certain  nombre  de  manipulations  sera  consa- 
cré à  la  recherche  des  poisons  organiques  ou  minéraux,  dans  les 
cas  de  médecine  légale. 

Le  profcssi.'ui'-siiru'ijhmt.  de  l'école  pratique  sera  tenu  de  faire 
aux  élèves  une  leçon  préalable  sur  les  manipulations.  Il  insistera 
particulièrement  sur  tous  les  deuils  qui  auraient  pour  butd'évi- 
ler  les  accidents  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu. 

Huile  expérience  reconnue  dangereuse  pour  l'opéra  leur  et 
les  assistants  ne  pourra  être  faite  omis  l'école  pratique,  non  plus 
que  dans  Iqfi  cours  publics  de  I  école  de  pharmacie.  Le  directeur 
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est  responsable  de  l'Inobservation  des  dispositions  susmention- 
nées. 

L'ordre  et  le  délai!  des  travaux  de  manipulation  seront,  déter- 
minés  par  un  règlement  délibéré  en  la  réunion  des  professeurs 
de  l'école  pratique,  et  revêtu  du  visa  des  deux  conseillers 
au  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  chargés  de  ce  qui 
concerne  les  éludes  médicales  et  l'élude  des  sciences  physiques. 

Les  travaux  de  l'école  pratique  commenceront  chaque  année 
le  13  avril  et  se  termineront  à  lu  fin  de  juillet.  Ils  auront  litu 
trois  fois  pur  semaine ,  de  midi  à  cinq  heures- 
Chaque  année  l'école  ouvrira  un  concours  dans  les  derniers 
Jours  de  mais  pour  l'admission  des  élèves  à  l'école  praiique. 
L'objet  de  ce  concours  sera  de  s'assurer  si  les  élèves  ont  les 
connaissances  préliminaires  indispensables  pour  profiter  de  l'en- 
seignement pratique ,  et  d'éliminer,  au  besoin,  ceux  dont  l'in* 
siruction  aura  été  trouvée  insuffisante. 

roui'  être  admis  à  l'école  pratique,  les  élèves  devront  justifier 
au  moins  de  trois  certificats  d'inscription ,  délivrés  conformé- 
ment à  l'art,  lli  du  présent  règlement. 

Les  élèves  qui  auront  pris  part  avec  assiduité  aux  travaux  de 
l'école  pratiqua  recevront  un  certificat  particulier  constatant 
cetle  assiduité.  Tout  élève  qui,  sans  motif  légitime,  aura  man- 
que à  trois  séances  n'aura  pas  droit  au  certificat  de  l'école 
pratique. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  ouvert  un  concours  entre 
tons  les  élèves  qui  auront  été  admis  à  l'école  pratique. 

Ce  concours  aura  pour  objet  tontes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment pharmaceutique.  Il  se  composera  de  trois  ordres  d'épreu- 
ves :  i°  une  réponse  par  écrit  à  diverses  questions  qui  seront- 
les  mêmes  pour  tous  les  concurrents  ;  2°  une  épreuve  à  la 
fois  pratique  et  orale  sur  la  toxicologie ,  qui  sera ,  autant 
qu'il  est  possible,  la  mémo  pour  tous  les  concurrents  ;  5"  une 
épreuve  orale  sur  les  parties  de  l'enseignement  qui  n'auront  pas 
été  traitées  dans  les  épreuves  précédentes.  Les  deux  dernières 
épreuves  sont  publiques. 

Le  sujet  de  chaque  épreuve  sera  choisi  en  assemblée  générale 
des  professeurs. 

Le  concours  aura  lieu  devant  une  commission  de  trois  mem- 
bres désignés  par  l'école.  Cette  commission  fera  son  rapport  & 
l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  le  mérite  des  candidats. 

Le  nombre  des  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  un  premier  et 
deux  seconds  prix  dans  l'école  de  Paris  ;  un  premier  et  un  se- 
cond prix  duus  chacune  des  écoles  de  Montpellier  et  de  Stras- 
bourg. Des  mentionsbonorabics  pourront  en  outre  être  accordées 
d'après  le  nombre  des  concurrent*  et  le  mérite  des  épreuves. 

Tout  élève  ayant  obtenu  nu  premier  prix  recevra  une  médaille, 
et  aura  droit  à  une  remise  de  500  fr.  sur  les  frais  de  réception. 
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Tout  élève  ayant  obtenu  un  second  prix  recevra  une  médaille, 
et  aura  droit  a  une  remise  de  200  fr. 

Les  prix  et  mentions  honorables  seront  proclamés  dans  la 
séance  annuelle  de  rentrée.  Il  sera  fait  un  rapport  spécial  sur  le 
mérite  du  concours  et  la  force  relaiive  des  candidats.  La  liste  des 
élèves  lauréats  sera  transmise  avec  le  rapport  sur  le  concours  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 


434.  Les  dispositions  diidécret  dn2o  janvier  1807  etdel'art. 
56  du  règlement  du  27  novembre  1 83 1  soûl  déclarées  applicables 
aux  écoles  de  pharmacie. 

En  conséquence  les  fds  de  professeurs  de  ces  écoles  ne  sont 
passibles  d'aucun  droit  dans  l'école  où  leur  père  professe,  sauf 
les  frais  de  manipulation  du  dernier  examen ,  mis  à  la  charge 
des  aspirants  par  l'art.  17  de  la  loi  du  11  avril  1803. 


ECOLES    SECONDAIRE»    DE    MEDECINE 


ÉCOI-ES    PElli  ['ARATOIRES    DE    MÉDECINE    ET    DE    PHARMACIE. 


Titre  i".  — Administration  intérieure  des  écoles. 

435.  Le  direcieur  de  chaque  érole 'est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  recleur  de  l'académie  ,  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments, en  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les  études.  Il 


Sur  le  rapporl  de  M.  te  conseiller  vicc-presidenl , 

Vu  l'article  I"  Je  l'ordonnance  royale  du  27  septembre  18*0,    ainsi   conçu  : 

*  Lta  écoles  du  pharmacie  établies  par  la  loi  du  II  avril  1803  feront  à  l'avenîrpar* 

•  lie  de  l'Université.  ,  et  seront  soumises  nu  régime  du  corps  enseignant  ;  ■■ 

■  Leurs  recettes  et  leurs  dépenses  seronl  ponces  au  budget  gênerai  de  l'Étal,  s 
Vu  l'article  18  de  In  même  ordonnants  ,  qui   dispose   ijti'on  M  conformera  , 

pour    la   perception  do  leurs  produits  ,   aui  règles  prescrites  pour  les  produm 

des  Facultés  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1KI17  el  l'.inii'le  '■''■  dri   rvdniieiii  du  -Il  novembre 

iB3i,  arrête  de  concert  par  MV1,  les  ministres  .les  nuances  el  de  l'insirueli«n  pti- 

bliuue.  pOrUnl  'pe  les  BU  in  professeurs  de   faculté    ne   son!  passibles  d'aucun 

J~ïi  dans  la  faculté  oïl  leur  père  profesr— 
onsidérant    — 

financier  que  le 
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ordonne  les  dépensa  dans  les  limites  du  budget  annuel  de  IV- 
cole.  11  convoque  ,  quand  il  y  a  lieu ,  et  préside  la  réunion 
des  professeurs  titulairuB  el  adjoints.  Il  nomme,  après  avis  des 
professeurs  de  l'école,  el  sous  l'approbation  du  recteur,  le  pro- 
secteur et  le  préparateur ,  lesquels  sont  choisis  pour  trois  ans , 
et  ne  peuvent  être  renommés.  Il  nomme  directement  les  autres 
oniplmvse!  ions  gens  de  service. 

La  réunion  des  professeurs  délibère  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  lu  discipline  et  les  études ,  ou  qui  lui  ont  été  spé- 
cialement renvoyés.  Les  délibérations  exigent  la  présence  de  la 
moitié  plus  un  des  professeurs  ;  elles  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  en  cas  de  partage,  le  directeur  a  voii 
prépondérante. 

Un  des  professeurs,  '  "  "  iar  Y  semblée ,  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  réd.,^  »  —  -verbaux ,  tient  les  archives 
et  reçoit  les  inscriptions  des 


436.  Les  programmes  des  cours  seront  arrêtés  au  commen- 
cement de  chaque  année,  en  l'assemblée  des  professeurs,  qui 
fixeront  en  même  temps  les  jours  et  heures  des  leçons.  L'affiche 
annonçant  les  différents  cours  sera  visée  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie et  publiée  par  les  soins  du  directeur.  Un  double  sera 
transmis  an  ministre  de  l'instruction  publique. 

Tout  professeur  qui,  pour  motifs  légitimes ,  se  trouverait  em- 
pêché de  taire  son  cours ,  doit  eu  informer  d'avance  le  directeur 
de  l'école. 

Le  chef  des  travaux  anaiomiques  est  tenu  de  se  conformer,  en 
tout  ce  quiconcerne  ce  service  aux  instructions  du  directeur. 

Le  directeur  présentera ,  chaque  année  ,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  à  la  commission  instituée  par  l'article  11  de 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840 ,  le  compte  de  gestion  pour 
l'année  écoulée. 

Après  que  ledit  compte  aura  été  vérifie  et  arrêté,  le  directeur 
adressera  au  recteur  l'état  présumé  des  recolles  eidesdé|)cnscs 
pour  l'année  suivante. 

C«t  état ,  avec  copie  du  compte  de  gestion  de  l'année  écou- 
lée ,  sera  présenté  au  conseil  municipal ,  dans  sa  session  du 
mois  d'avril. 


•  La  conspil  royal  Je  l'instruction 
Sur  lii  priimsilipii  du  ministre  g 
Vu  I»  urifsnmnFes  des  1S  mai    l: 
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Immédiatement  après  le  vote  desallocations  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  l'école,  le  budget  de  l'établissement  sera  présenté  au 
conseil  académique,  puis  transmis  au  ministre  pour  être  défini- 
tivement arrêté  en  conseil  royal. 

(Bèglement  du  l»  mars  18*1,  art.  4 M  8.) 

Titre  ii.  —  Inscriptions ,  cours  d'études. 

487.  Il  sera  tenu  dans  toute  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  un  registre  d'inscriptions,  lequei  sera  coté 
et  paraphe  par  le  recteur  de  l'académie. 

Ce  registre  sera  ouvert  pendant  les  huit  premiers  jours  de 
chaque  trimestre  de  Tannée  scolaire.  Les  élèves  apposeront 
eux-mêmes  leur  signature  sur  le  registre,  en  prenant  Fin- 
scription  de  chaque  trimestre.  Le  registre  sera  clos  par  le  rec- 
teur ,  ou  par  un  délégué  du  recteur ,  à  l'expiration  du  délai 
fixé. 

Aucune  inscription  ne  pourra  être  prise  en  dehors  des  épo- 
ques déterminées,  sans  une  autorisation  expresse  accordée  par 
le  ministre  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Toute  pre- 
mière inscription  devra  être  prise  au  commencement  du  trimestre 
de  novembre ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  dans  la  forme 
précitée. 

Tout  élève  qui  se  présentera  pour  prendre  une  première 
inscription  sera  tenu  de  déposer  entre  les  mains  du  secrétaire  : 

4°  Son  acte  de  naissance  constatant  qu'il  a  au  moins  seize  ans 
accomplis  ;  2o  s'il  est  mineur ,  le  consentement ,  en  forme  régu- 
lière, de  son  père  ou  tuteur  ,  l'autorisant  à  suivre  les  cours  de 
l'école  ;  3"  un  certificat  d'études  universitaires  ou  domestiqnes. 
constatant  qu'il  a  suivi  des  études  des  langues  anciennes  au 
moins  jusqn'à  la  troisième  inclusivement,  ledit  certificat  visé  par 
le  recteur  de  l'académie ,  qui  fera  subir,  s'il  y  a  lieu,  au  postu- 
lant ,  un  examen  spécial ,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  possèile  les  di- 
verses connaissances  exigées  ;  4°  l'indication  de  son  domicile  dans 
la  ville  où  est  le  siège  de  l'école ,  et  l'indication  du  domicile  de 
ses  parents. 

Le  prix  de  chaque  inscription  sera  versé  par  l'élève  au  moment 
où  it  s'inscrit  ;  le  reçu  lui  en  sera  donné  immédiatement  ;  niais 
l'inscription  ne  sera  acquise  et  délivrée  que  dans  les  huit  pre- 
miers jours  du  trimestre  suivant ,  et  seulement  dans  le  cas  où 
l'élève  aura  préalablement  justifié  de  sa  présence  aux  cours  obli- 
gatoires ,  pendant  tout  le  trimestre  écoulé.  Les  élèves  qui  ne  se 
présenteront  pas  eux-mêmes  pour  retirer  leurs  certificats  d'in- 
scription ,  perdront  leur  droit  à  cette  inscription  i. 

Tous  les  cours  sont  semestriels  ,  excepté  ceux  de  clinique  in- 
terne et  externe.  Les  cours  du  semestre  d'hiver  commencent  le 

'  Le  droit  des  inscriptions  prîtes  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine , 
dont  il  a  été  fait  remise  aux  élèves,  leur  sera  compté  par  les  facultés  de  méde- 
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3  novembre,  et  se  terminent  le  31  mars;  ceux  da  semestre  d'éié 
commencent  le  1er  avril ,  et  durent  jusqu'à  la  fin  d'août.  H  y  a 
pour  chaque  cours  de  semestre  une  leçon  par  jour,  hormis  les 
dimanches  et  fêtes.  Chaque  leçon  est  d'une  heure  et  demie ,  y 
compris  l'interrogation  sur  la  leçon  précédente ,  qui  doit  avoir 
lieu  au  commencement  île  chaque  séance  ,  sans  excéder  une  de- 
mi-heure et  de  telle  façon  que  chaque  élève  du  cours  soit  inter- 
rogé au  moins  une  fois  par  semaine.  Les  cours  de  clinique  interne 
cl  externe  commencent  le  3  novembre  et  se  terminent  à  la  fin 
d'août  ;  ils  ont  lieu  trois  fuis  par  semaine  dans  l'amphithéâtre  de 
l'école,  après  les  visiies  des  malades.  Chaque  leçon 'Jure  une  lienre. 

Les  cours  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie seront  divises  en  cours  de  première ,  de  seconde  et  de 
troisième  année. 

Les  éiudianls  de  première  année  seront  tenus  de  suivre,  pen- 
dant le  semestre  d'hiver ,  les  cours  de  chimie  et  de  ■pharmacie, 
à'anaiomie  et  physiologie,  et  les  travaux  de  dissection;  et,  pen- 
dant le  semestre  d'été,  les  cours  d'histoire  naturelle  médicale, 
de  pathologie  externe  et  de  clinique  externe.  Les  étudiants  de 
seconde  aunée  suivront,  en  hiver,  Le  cours  à'anaiomie  etpkysio- 
logieet  les  travaux  de  dissection,  les  cours  de  pa'hologie  inter- 
ne et  de  clîniqtie  externe;  et,  pendant  le  semestre  d'élé,  le 
cours  de  matières  médicales  le  cours  d'accouchements  et  celui  de 
clinique  interne.  Lesétudianlsde  troisième  armée  suivront,  pen- 
dant le  semestre  d'hiver ,  les  cours  de  pathologie  interne  et  de 
clinique  interne  ,  les  cours  de  clinique  interne  et  les  travaux  de 
dissection;  pendant  le  semestre  d'élé,  les  cours  de  clinique  in- 
terne et  de  clinique  externe,  les  cours  de  médecine  légale  et 
d'hygiène,  et  ceux  de  médecine  opératoire,  dans  les  écoles  où 
ces  cours  auront  été  institués. 

Les  élèves  des  cliniques  seront  tenus  de  recueillir  au  lit  des 
malades,  jour  par  jour,  et  même  plusieurs  lois  par  jour,  des  ob- 
servations écrites  ,  qui  devront  être  lues  et  discutées  dans  l'aïu- 
philhéâire,  en  présence  des  professeurs. 

Les  élèves  qui  suivront  les  cours  d'accouchements,  cl  les  élèves 
de  troisième  année  seront  admis  tour  à  tour ,  par  séries  et  pen- 
dant trois  mois,  à  pratiquer  les  accouchements  dans  les  salies  do 
la  Maternité. 

Les  élèves  qui  se  destinent  a  la  pharmacie  ne  sont  tenus  de 
suivre  que  les  cours  de  chimie  et  de  pharmacie,  d'histoire  natu- 
relle cl  matière  médicale,  de  toxicologie  et  d'hystèiie,  dans  les 
écoles  où  cet  enseignement  sera  douné. 


La  ! .-■■:  I ■;  doil 
Min  dan»  une 

■leui  .'min-*  d*  -(...-t. 


Les  tlisfHJsiUons  du  statut  du  9  avril  1S25,  en  ce  qui  concerne 
fa  police  des  cours  ci  la  discipline  des  éi  reliants  dans  les  facultés, 
sont  déclarées  applicables  aux.  élèves  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

(]!- Sl.-!ii lui,!,,    l.lU.n    l.-il.    „,[.  .......  ,o.l 

Titre  m.  —  Examens  et  inspections. 

43g.  Tous  les  ans,  à  la  un  d'aoùr,  les  élèves  ayant  pris  quatre, 
huit  ou  douze  inscriptions  dans  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  soutiendront  un  examen  de  trois  quarts 
d'heure  sur  les  matières  des  cours  qu'ils  auront  dû  suivre  con- 
formément au  programme  mentionné  dans  l'article  46.  Cet  exa- 
men sera  sans  frais. 

Les  étudiants  qui  auront  satisfait  à  l'examen  recevront  un 
certificat  qui  ne  leur  conférera  aucun  grade ,  mais  sans  lequel, 
1  •  ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine  ne  pourront  être  admis  à 
prendre  de  nouvelles  inscriptions  dans  les  école*  préparatoires, 
ni  à  échanger  contre  des  inscriptions  de  faculté  celles  qu'ils  au- 
raient prises  dans  ces  écoles;  2"  ceux  qui  se  destinent  à  la  phar- 
macie ne  pourront  jouir  du  bénéfice  accordé  par  l'article  15  de 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840.  Ledit  certificat  sera  délivré 
gratuitement,  sous  le  visa  du  recteur. 

Les  élèves  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie qui  abandonneraient  ces  écoles  avant  la  fin  de  l'année  sco- 
laire seront  également  tenus,  au  moment  de  leur  sortie,  de  subir 
l'examen  prescrit  par  l'article  21,  et  ne  seront ,  dans  ce  cas,  in- 
terrogés que  sur  la  partie  des  cours  a  laquelle  ris  auront  assisté. 
Ceux  d'entre  eux  qui  n'auront  pus  rempli  celle  formalité  ne  rece- 
vront pas  le  certificat  mentionné  à  l'article  22. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante aux  examens  pourront,  après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins,  se  représenter  pour'  les  subir  de  nouveau,  et  recevoir,  s'il 
y  a  lieu,  le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

Chaque  examen  sera  fait  par  un  jury  composé  de  trois  pro- 
fesseurs titulaires,  adjoints  ou  provisoires,  choisis  par  le  recteur 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école  dans  les  séries  d'en- 
seignement correspondant  aux  matières  dudit  examen. 

Indépciidainiiii m  des  inspections  extraordinaires  qui  pourront 
être  ordonnées  par  le  ministre  grand-maltre  de  l'Université, 
chaque  école  préparatoire  île  médecine  et  de  pharmacie  sera,  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  visitée  par  le  recteur,  ou  par  un 
inspecteur  de  l'académie.  Cette  visite  aura  principalement  pour 
objet  de  s'assurer  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  rè- 
glement. Les  reetei'rs  adresseront,  tous  les  trois  mois,  au  mîni- 
s're  grand-maître  de  l'Université,  un  rapport  détaillé  sur  les  ré- 
sultats constates  par  l'Inspection. 


TITBE    II. 

§    4.    DES    FACULTÉS  DE   DROIT. 

DOMINATION  DES  PROFESSEURS  ET   SUPPLEANTS  '. 


Tithe  i".  —  Dispositions  préliminaires  pour  l'ouverture 
du  concours. 

Annonce  des  concours, 

439.  Lorsqu'une  chaire  de  professeurs  ou  une  place  de  sup- 
pléai» étant  vacante,  ii  y  anra  lieu  d'y  pourvoir  par  un  concours, 
le  ministre  {;rand-maiire  de  l' Université  iléi ennuiera  par  uu  ar- 
rêté l'époque  a  laquelle  le  concours  devra  commencer ,  soit  qu'il 
ail  lieu  devant  la  faculté  oit  la  vacance  est  ouverte,  soit  qu'il  ait  éié 
transféré  dans  une  autre,  conformément  au  statut  du  31  octobre 
1809. 

Si  plusieurs  places  de  suppléant  se  trouvent  vacantes  en  métne 
temps,  soit  dans  une  même  faculté  ,  soit  dans  des  facultés  dif- 
férentes, toutes  ces  places  ou  plusieurs  d'entre  elles  pourront 
être  coi  ii  prises  dans  le  concours  ouvert  devant  la  faculté  désignée 
par  l'arrêté  susdit. 

L'arrêté  du  minisire  sera  adressé  à  tous  les  recteurs  des  aca- 
démies ,  et  des  affiches  conformes  seront  apposées  dans  l'éten- 
due de  chaque  ressort  académique.  L'annonce  du  concours  sera, 
«u  outre  insérée  an  Moniteur. 

Le  délai  enire  l'arrête  du  ministre  et  le  jour  fixé  pour  le  com- 
mencement des  épreuves  devra  être  de  trois  mois  au  moins. 
Pourra  être  compris  dans  le  délai  le  temps  des  vacances,  sf  le 
concours  a  été  officiellement  annoncé  avant  l'ouverture  desdites 
vacances. 

(Mfllm.n,  a,.  „  ,»û.  iW,«t.  I—..*.) 

ConJiiioai  d'.iduiisiibiliié  au  concours. 
4J0.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours ,  s'il  n'est  Fran- 


*  Le  conseil,  sur  In  )>ro[><i$iliim<lu  minière  (iraiid-m.iirrede IL'niursilé  royale. 

relatil  nu  r ■ouri  iails  les  l:i.ul[«  dr  droit ,  en   dalc   du  23  juin   I8t1;  vu  le 

rapport  «V  M  le  conseiller  cbarne-  de  ce  i|ui  njne..'nio  l'ensi^n-menl  dVi 
faeiilies  du  iliv.ii;  cunridcrwii  qiur  jiour  tes  concours  lelaiils  lut  rlmire»  il* 
prol.->«eur..  (.■[  *u\  places  de  <iinpl.jai>!s  ,1a  dijini  e.  des  concours  cl  l'intert  des 
aspirants  edgentiiuii ,  d'âpre*  le  m 'rite  dci  prsmitrea  (preuves  ,  la  candida- 
ture dtfinithe  Mil  réservée  s  un  cerlain  nomlife  de  ennrurrenl*  ;  considérant 
rnvvne  mesure  an*ti>i;u<:  .n  déjà  mi-  jippli.|ué<>  nitc.n.-n's  iiiii  i.ne.iurs  d'agr^ajltimi 
-  farulttfs  Je*  sciciieej,  i.mi  ijiu-  il  a  in  le-  larultiis  -io  médecine  ;  loulinl 


d'ailleurs  apparier  eu  règlement  du  Ï'J  juin  I8U 
l'eipérlcnee  a  sn^^i-ré--* ,  mêle  ainsi  qu'il  mil  le  I 
dans  les  facullé»  de  droit. 
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çais  ,  s'il  ne  jouit  des  droite  oivils ,  s'il  ne  représente  un  diplôme 
de  docteur  en  droit  obtenu  devant  une  des  facultés  du  royaume, 
et  s'il  n'est  âgé ,  pour  une  chaire  dé  professeur  ,  de  30  ans  ac- 
complis; pour  une  place  de  suppléant,  de  25  ans  accomplis,  sauf 
au  ministre  grand-maître  de  l'Université  à  accorder  des  dis- 
penses d'âge  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  11  du  statut 
du  51  octobre  1809. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  les  concours  indiqueront 
les  qualités  exigées  des  aspirants  et  la  forme  dans  laquelle  ils  de- 
vront en  justifier. 

(Rcgleuitnt  da  s»  août  i843,  ut.  *  tt  6.) 

Inscription  des  aspirants* 

*"  441 .  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  la  fa- 
culté trente  jours  au  moins  avant  l'époque  qui  aura  été  fixée  pour 
l'ouverture  du  concours.  Chaque  concurrent,  en  se  faisant  in- 
scrire, produira  son  acte  de  naissance  et  un  diplôme  de  docteur 
en  droit 

Le  trentième  jour  avant  l'ouverture  du  concours ,  la  liste  des 
aspirants  inscrits  sera  close  provisoirement  en  séance  de  la  facul- 
té, et  transmise  immédiatement,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  mi- 
nistre qui  l'arrêtera  définitivement  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  Elle  sera  renvoyée  au  recteur,  de  manière  que 
chaque  aspirant  admis  à  se  présenter  au  concours  puisse  être 
prévenu  dix  jours  aumoins  avant  le  commencement  des  épreuves. 

(Ibid.,  arW  7  tt  t.) 

Titre  ii.  —  Organisation  du  jury. 

449.  Le  jury  se  composera  des  professeurs  titutaires  de  la 
faculté  devant  laquelle  le  concours  est  ouvert ,  et  des  juges-ad- 
joints que  le  ministre  grand-maître  de  l'Université  doit  choisir, 
conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  21  décembre  4818, 
parmi  les  professeurs  titulaires  des  autres  facultés  du  même  or- 
dre ,  les  magistrats  des  cours  souveraines  et  les  docteurs  en 
droit. 

Le  nombre  des  juges  devra  être  de  sept  au  moins,  non  compris 
le  président.  Les  professeurs  de  la  faculté  devront  se  trouver  en 
majorité.  En  cas  d'empêchements  légitimes  survenus  pendant  la 
durée  du  concours,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges, 
non  compris  le  président. 

Ne  pourront  siéger  dans  un  même  concours  deux  parents  ou 
alliés ,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  Devra 
se  récuser  tout  parent  ou  allié  au  même  degré  d'un  des  can- 
didats. 

Le  ministre  nomme  le  président  du  concours,  qui  doit  être 
choisi,  conformément  àr l'article  92  du  décret  du  17  mars  1808, 


cl  aux  article  20  et  Î7  <la  stulnt  du  31  octobre  1809,  soit  parmi 
les  membres  du  conseil  royal,  soit  parmi  les  inspecteurs  géné- 
raux  des  études,  soil  parmi  les  juges  mentionnés  à  l'urlicle  9. 

Le  président  a  la  direction  et  la  police  du  concours  ;  Ll  pro- 
nonce sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  pendant  la 
tenue  du  concours. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  rédige  les  procès- verbaux  de  chaque 
séance,  eu  donne  lecture  à  la  séance  suivante ,  et  les  fait  signer 
par  chacun  des  juges, 

;  (JU(i.m«01  dfl  I)  loOt  W.  •"-  *■—  11)  J 

Titre  m.  —  Formes  du  concours. 

Séance  d'ouverture. 

443.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonne  toutes  les  dispositions 
intérieures  nécessaires  pour  l'ouverture  du  concours. 

Aux  jour  et  heure  fixés  ponr  lu  première  séance ,  11  sera  fait 
un  appel  de  tous  les  candidats  qui  se  présentent  au  concours. 
Chaque  aspirant  écrira  lui-même ,  sur  un  registre ,  son  nom  et 
son  adresse.  Si  le  concours  comprend  une  chaire  et  une  ou  plu- 
sieurs suppléances,  il  déclarera  s  II  se  propose  de  concourir  pour 
la  chaire,  ou  pour  lu  chaire  et  les  suppléances,  ou  seulement 
pour  les  suppléances.  Aucune  autre  déclaration  ne  sera  admise, 
et  le  registre  sera  aussitôt  clos  par  le  président.  Tout  aspirant 
qui  ne  se  sera  pas  présenté  à  celte  séance  sera  s  exclu  du  con- 
cours. 

Dans  cette  première  séance ,  les  concurrents  proposeront, 
s'il  y  a  lien,  les  récusations  motivées  qu'ils  auraient  à  exercer, 
et  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés,  sauf  ap- 
pel en  conseil  royal. 

Si ,  par  cause  d'incompatibilité  ou  de  récusation ,  le  nombre 
des  juges  se  trouvait  réduit  au  dessous  de  sept,  il  en  sera  immé- 
diatement référé  au  ministre,  et  il  sera  sursis  au  commencement 
des  épreuves  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait  été  complété. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lien 
les  diverses  séances  du  concours. 


444.  Dans  tout  concours ,  il  y  aura  deux  ordres  d'épreuves, 
des  épreuves  de  candidature  et  des  épreuves  définitives. 

Les  épreuves  pour  la  candidature  sont  :  deux  compositions 
écrites,  deux  leçons  publiques. 

Les  épreuves  définitives  sont  :  une  composition  écrite,  une  le- 
çon publique,  l'argumentation. 

Le  tirage  au  sort  des  matières  à  traiter  par  chaque  concurrent, 


i/EssiiGNftiiBi  sppÉniEvn, 

t imis 1rs  trois  épreuves,  mira  lieu  en  présence  ilti  i.ri'sid'nt  et  d 
secreTalre  de  bi  l'acuité ,  à  moins  qu'H  ne  pirisse  être  faite 
séance  ordinaire  du  jury. 

Le  soi't  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  concurrents  su- 
biront les  épreuves  qui  ne  leur  sont  p:*s  communes.  Si  le  con- 
cours comprend  une  chaire  et  une  ou  plusieurs  suppléances,  le 
firésideut  lixera  l'ordre  selon  lequel  les  épreuves  spéciales  pour 
a  chaire  et  les  suppléances ,  devront  se  succéder.  Les  concur- 
rents sont  tenus  ,  à  peine  d'exclusion,  de  soutenir  toutes  les 
épreuves  aux  jours  ei  heures  Indique*. 

Si  nu  concurrent  ne  pouvait ,  par  ufl  empêchement  légitime 
et  dûment  consialé,  subir  ou  achever  une  épreuve  aux  jouis  et 
heures  indiqués,  les  juj;es  pourront  accorder  un  délai.  Le  délai 
ne  pourra  ,  en  aucun  cas,  excéder  cinq  jours,  a  moins  que  celui 
qni  demanderait  un  plus  long  ou  un  second  délai  ne  justifie  en 
même  temps  de  l'adhésion  unanime  des  autres  candidats  à  sa 
demande. 


Éprimni  dp  cautlitlaturi:. 

445.  Tout  concurrent  fera  deux  compositions  écrites  ayant 
pour  objet  :  l'une,  une  question  de  droit  romain;  l'autre,  une 
quesiionde  droit  civil  français. 

Les  questions  de  droit  romain  seront  traitées  eu  latin. 

11  sera  choisi,  par  les  juges  du  concours,  trots  sujets  pour 
chaque  composition;  le  président  tirera  au  sort  le  sujet  qui  devra 
être  proposé. 

Tous  les  concurrents  seront  réunis,  pour  chaque  composition, 
dans  une  même  séance. 

Le  temps  que  les  juges  accorderont  pour  chaque  composition 
ne  pourra  éire  moindre  de  sept  heures  ni  excéder  neuf  heure;, 
l'endant  ce  temps,  les  concurrents  seront  renfermés  dans  une 
salle  sous  la  surveillance  de  deux  juges  désignés  par  le  plai- 
dent. Les  concurrents  ne  pourront  correspondre  avec  pers  i.;;.-, 
ni  se  procurer  d'autre  secours  que  les  lois  françaises  et  le  corps 
de  droit  romain.  Chaque  concurrent  déposera  sa  composition:, 
signée  de  lui ,  visée  et  paraphée  par  les  deux  commissaires  du 
jury,  dans  une  boite  qui  sera  scellée  du  sceau  du  président. 

Chaque  concurrent  fera  imprimer  sa  composition  sur  la  cop'e 
qu'il  aura  dû  en  conserver,  et  eu  déposera,  dans  un  délai  li\é  par 
les  juges,  au  secrétariat  de  la  faculté,  des  exemplaires  en  nom- 
bre suffisant  pour  que  tous  les  juges  et  tous  les  concurrents  aient 
deux  exemplaires  de  chaque  composition  .  et  que  le  président 
puisse  en  envoyer  cinq  exemplaires  au  ministre  grand -maître  de 
l'Université.  Le  président  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
vérifier  la  conformité  des  imprimés  avec  le  manuscrit  déposé,  cl 
apposera  son  visa  sur  chaque  exemplairs. 

3-2 
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Tout  concurrent  fera ,  en  séance  publique ,  Jeun  leçons  sur 
une  xnallôre  de  droit  français. 

l'our  celle  épreuve  les  juges  choisiront  des  sujet -i  en  nombre 
supérieur  île  inoilie"  à  celui  des  concurrents.  Chaq  ic  sujet  sera 
mû  dans  une  enveloppe,  scellée  du  sceau  du  président,  mais  sans 
(iésijjiiaiiou  extérieure.  Tous  les  paquets  seront  placés  dans  une 
urne  et  lires  par  les  concurrents  en  présence  les  uns  des  attires. 
A 1  instant  même,  le  secrétaire  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom 
du  concurrent  auquel  il  sera  écliu,  et  le  concurrent  y  apposera 
uu  cachet.  Un  autre  des  concurrents  y  apposera  aussi  le  sien. 

Les  deux  leçons  seront  faites  dans  deux  jours  consécutifs;  le 
sujet  ne  sera  communiqué  au  candidat  qu'un  jour  avant  la  pre- 
mière desdîtes  leçons. 

H  ne  sera  fait  qu'une  leçon  chaque  jour  par  uu  même  concur- 
rent ;  mais  il  devra  cire  lait  quatre  leçons  au  moins  par  séances 
Chaque  leçon  sera  de  trois  qnarls  d'heure. 


CanUuinturR  définitive. 

446.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  seconde  épreuve, 
les  ju{[es  nommeront,  d'après  le  me-riie  des  aspirants  a  la  chaire 
et  par  la  voie  du  scrutin ,  trois  candidats ,  lesquels  seront  seuls 
admis  aux  épreuves  subséquentes. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  dounent  pas  la  majo- 
rité absolue ,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  rouiurn-tilï 
■  jiii  amont  obtenu  le  plus  de  voix  aux  second  tour.  Dans  le  scru- 
tin de  ballottage,  ta  voix  du  président,  en  cas  de  partage,  est  pré- 
pondérante. 

La  même  opération  aura  lieu  pour  la  candidature  définitive 
aux  suppléances  :  seulement  le  nombre  des  candidats  de  fini  lits 
sera  douole  du  uombre  des  suppléantes  mises  au  concours.  Toute- 
fois, si  une  seule  suppléance  est  mise  au  concours ,  le  jury  choi- 
sira trois  candidats  détmiiils. 

I.a  liste  des  candidats  définitifs,  pour  la  chaire  et  pour  les  sup- 
pléances, sera  formée  par  ordre  alphabétique  et  sans  aucune  m- 
tlication  du  nombre  de  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat. 
Elle  sera  sijjnée  pur  le  président  et  déposée  au  secrétariat  de  lu 
faculté,  où  chaque  concurrent  pourra  en  prendre  connaissance. 


447.  Chaque  candidat  pour  la  chaire  fera  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  tiré  de  la  matière  de  l'enseignement  auquel  il 


Chaque  candidat  pour  les  suppléances  fera  une  composition 
écrite  suc  une  matière  de  droit  public. 

Chaque  candidat  pour  la  chaire  fera,  en  outre,  une  leçon  pu- 
blique sur  un  sujet  tiré  de  la  matière  de  l'enseignement  auquel  il 
aspire. 

Chaque  candidat  pour  les  suppléances  fera  une  leçon  publi- 
que sur  une  matière  de  droit  romain. 

Pour  l'une  et  l'autre  épreuve,  on  se  conformera  aux  disposi- 
tions des  articles  26,  27  ,  28,  29,  50,  51 ,  32,  33,  Seulement  le 
sujet  de  la  leçon  ne  sera  tiré  au  sort  que  quatre  heures  avant 
l'ouverlure  de  la  séance. 

L'épreuve  de  l'argumentation  aura  lieu  d'abord  sur  un  sujet  de 
droit  romain ,  ensuite  sur  un  sujet  de  droit  civil  français. 

Pour  le  chois  des  matières  ,  les  juges  se  conformeront  aux 
règles  prescrites  dans  l'article  31 . 

Chaque  candidat  pour  la  chaire  argumentera  contre  les  deux 
autres  candidats. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  trois  candidats  à  la  suppléance  , 
lorsqu'une  seule  suppléance  sera  mise  au  concours. 

Si  le  concours  comprend  plusieurs  suppléances,  les  candidats 
seroit  distribués  par  le  sort,  deux  par  deux  .les  deux  candi- 
dats que  le  sort  aura  réunis,  argumenteront  l'un  contre  l'autre. 
Dans  ce  cas,  les  menus  candidats  ne  pourront  pas  être  réunis 
pour  la  première  et  pour  la  seconde  argumentation.  Si,  pur  une 
cause  quelconque ,  les  candidats  pour  les  suppléances  se  trou- 
vaient en  nombre  Impair,  mais  supérieur  à  trois,  le  premier 
candidat  du  premier  groupe  devra  figurer  dans  deux  groupes. 
S'il  ne  reste  que  trois  candidats,  ils  formeront  un  seul  groupe , 
conformément  à  l'article  4tj. 

Les  paquets  cachetés ,  contenant  les  sujets  seront  ouverts  suc- 
cessivement en  présence  des  concurrents,  de  manière  que  cha- 
que candidat  ne  connaisse  le  sujet  qui  lui  est  échu  que  cinq 
jours  avant  l'épreuve. 

Pour  l'argumentation  sur  le  droit  roma>o  ,  les  juges  re- 
mettront à  chacun  des  candidats  un  texte  distinct  tiré  des 
ouvrages  ou  fragments  d'un  des  jurisconsultes  classiques  de 
Rome  ancienne. 

Chaque  candidat ,  en  commençant  dans  chaque  groupe  par 
celui  que  le  sort  aura  désigné  ,  donnera  d'une  manière  som- 
maire l'interprétation  historique  et  dogmatique  du  texte  qui 
lui  est  échu. 

L'exposition  sera  immédiatement  suivie  de  l'argumentation. 
L'exposition  ne  devra  pas  excéder  un  quart  d'heure,  ni  l'argu- 
mentation une  heure  ,  laquelle  sera  partagée  entre  les  deux  ar- 
gumentants; s'il  y  a  un  seul  argumeuiant ,  la  durée  de  l'argu- 
mentation pourra  être  de  trois  quarts  d'heure. 

Pour  l'argumentation  sur  le  droit ,  fronçais  ,  (piarantediuii 
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heures  avant  l'épreuve  ,  chaque  soutenant  connu imiquera  ,  par 
iji-rit  et  en  présence  du  président ,  les  positions  qu'il  se  propose 
ife  soutenir  aux  candidats  de  son  groupe.  Elles  devront  Être  au 
nombre  de  six. 

Les  positions  seront  lues  eu  séance  publique,  avant  le  com- 
me neeme  m  de  l'épreuve,  et  distribuées  aux  jupes. 

La  durée  de  l'épreuve  sera  d'une  heure  ei  demie  ,  chaque 
candidat ,  eu  commençant  par  celui  que  le  sort  désignera, 
devant  soutenir  pendant  trois  quarts  d'heure  ses  positions 
contre  chaque  argumentant  de  son  groupe  ;  toutefois ,  s'il 
n'y  a  qu'un  seul  argumentant ,  la  durée  de  l'épreuve  sera  d'une 
heure. 

H  sera  tait  deux  argumentations  au  moins  par  séance. 


TiTite  iv.  —  Jugement  du  concours. 

4J8.  Après  la  clôture  des  épreuves  ,  il  sera  immédiatement 
procédé  à  lu  nomination  par  la  voie  du  scrutin.  Les  juges  de- 
vront, pour  l'apprécia  lion  du  mérite  des  concurrents,  tenir 
compte  et  des  épreuves  du  concours  et  des  titres  antérieurs  qui 
peuvent  résuller  des  ouvrages  et  des  travaux  seientiliques  de 
chaque  candidat. 

Si  les  deux  pruniers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majo- 
rité absolue  ,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Dans  le  scru- 
tin de  ballottage ,  la  voix  du  présideul ,  en  cas  de  partage ,  est 
pic  pondérante. 

Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée,  le  jugement  sera 
envoyé  directement  par  le  président  au  ministre ,  grand-uiatire 
de  l'Université,  qui  le  fera  rendre  public  par  la  voie  du  Mo- 
niteur. 

Seront  envoyés  au  ministre,  avec  le  jugement,  les  procès-ver- 
baux de  toutes  les  séances  du  concours,  signés  par  tous  les 
juges,  et  cinq  exemplaires  de  chaque  composition  imprimée.  Le 
tout  sera  communique  au  conseil  royal. 

Tout  candidat  qui  aura  pris  part  aux  épreuves  pourra  se 
pourvoir  contre  les  résultats  du  concours,  niais  seulement  pour 
violation  des  formes  prescrites,  Les  réclama  lions  seront  adres- 
sées au  ministre  ,  et  jugées  en  conseil  royal.  l'.lli-s  ne  potirrunl 
être  formées  que  dans  tes  dix  jours  qui  suivront  l'insertion  :,a 
Moniteur,  plus  un  jour  put*  dix  myrbmétres  de  disianev  de 
l'ai  !s  à  la  ville  où  le  concours  aura  eu  lieu. 

I.'instiiu  ion  nécessaire  au  candidat  désigné  par  le  jury,  pour 
chaque  |  Lice  mise  au  concours  ne  pour»  être  donnée  par  le  mi- 
nistre qu'apri  s  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  ou  après  le  rejet 
des  réclamai  ions,  s'il  en  est  intervenu, 
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Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procède  à  un  nouveau 
concours  devant  celle  des  facultés  de  droit  tjae  désignera  le  mi- 
nistre. Celte  nouvelle  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les 
Concurrents  qui  auront  pris  part  au  concours  dont  les  effets  sont 
annules. 


ENSEIGNEMENT,    DISCIPLINE,    EXAMENS    1CT   THÈSES. 

449. Les  deux  sections  de  l'école  de  droit  de  Paris  ne  forment 
qu'une  faculté. 

Les  professeurs  des  deux  seclions  assisteront  également  aux 
assemblées  de  la  faculté,  et  seront  ap[  clés  à  lonr  de  rôle,  sans 
distinction  de  section,  aux  examens  et  aux  thèses.  Cependant, 
si  les  professeurs  de  droit  public  posiiit  et  de  droit  administratif 
français,  d'histoire  philosophique  du  droit,  romain  et  du  droit 
français,  et  d'économie  politique,  n'avaient  pas  le  grade  de  doc- 
teur en  droit,  ils  ne  seraient  p:is  appelés  aux  examens  et  actes 
publics  antres  que  ceux  qui  se  rapporteront  à  l'objet  spécial  de 
l'enseignement  de  chacun  d'eux,  sauf  le  droit  qu'ils  ont  d'assisler 
à  tous,  en  vertu  de  l'art.  62  de  l'instruction  du  10  mars  1807. 

Les  logements  qui  sont  affectés  aux  professeurs,  appartien- 
dront, à  mesure  qu'ils  deviendront  disponibles,  aux  plus  anciens 
d'entre  eux,  d'après  leur  nominatiou  ;  cl,  si  la  nomination  est  du 
mémo  jour,  au  plus  ancien  d'âge  sans  aucune  distinction  de 
section. 

45©.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  registre  d'inscription. 

Chaque  élève,  en  s'inscrivant,  déclarera  quel  professeur  il 
désire  suivi  e  dens  l'une  ou  l'autre  section,  pour  chaque  partie 
d'enseignemeni.  Néanmoins  il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  de 
cinq  cents  élèves  inscrits  pour  îles  cours  qui  ont  deux  profes- 
seurs. A  cet  effet,  lorsque  les  inscriptions  prises  pour  siii>re  un 
professeur  s'élèveront  à  ce  nombre,  les  suivantes  ne  pourront 
être  prises  que  pour  les  cours  d'un  autre  professeur.  Si  le 
nombre  des  élèves  d'une  même  année  excède  mille,  il  sera  établi 
une  troisième  division  pour  laquelle  les  cours  obligés  seront  faits 
par  des  suppléants. 

Les  élèves  qui  auront  choisi,  pour  une  partie  de  f  enseigne- 
ment, un  professeur  d'une  section,  n'en  seront  pas  moins  libres 
de  suivre  des  professeurs  de  l'autre  section,  pour  une  partie 
différente. 

Chaque  professeur  recevra  la  liste  des  élèves  inscrits  pour  son 
cours,  afin  de  pouvoir  constater  leur  assiduité  par  des  appels, 
conformément  au  règlement. 

Ht».,    .■!.«...     7.| 

En  exécution  de  l'art.  H  de  i'instruclkni  du  19  mars  1*07. 
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pour  les  écoles  de  droit,  qui  veut  qu'avant  de  prendre  sa  pre- 
mière inscription,  chaque  étudiant  justifie  qu'il  :i  fait  1rs  éludes 
préliminaires  nécessaires  pour  étudier  en  droit,  quiconque,  1 
compter  du  lcf  janvier  1820,  prendra  sa  première  inscription, 
produira  uu  certificat  constatant  qu'il  a  fait  un  cours  de  rhéto- 
rique et  de  philosopliie  dans  un  collège  royal  ou  communal,  ou 
dans  une  Institution  où  ces  cours  sont  autorisés. 

Conformément  a.  la  règle  établie  par  la  déclaration  du  roi  du 
6  août  1682,  sur  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  1673,  pour 
te  rétablissement  des  études  de  droit,  nul  De  pourra  prendre 
d'inscription  s'il  étudie  encore  en  rhétorique  ou  en  philosophie- 
En  conséquence,  les  inscriptions  qui  seraient  prises  par  des 
jeunes  gens  qui  suivraient  encore  les  classes  dans  les  collèges, 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

Les  leçons  des  cours  facultatifs  seront  données  à  des  heures 
différentes  des  leçons  des  cours  obligés,  afin  que  le  devoir  lie  re- 
cevoir les  Unes  n'empêche  pas  de  suivre  les  autres. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  examens  et 
actes  publics  continueront  à  se  faire  dans  l'édifice  occupé  main- 
tenant par  la  première  section.  Les  leçons  seront  faites,  soit  dans 
l'ancien  édifice,  soit  dans  la  nouvelle  salle  de  la  Sorbonne,  sui- 
vant la  distribution  qui  aura  été  arrêtée  dans  la  faculté. 

Sont  applicables  à  toutes  les  académies  les  art.  8  et  9  du  rè- 
glement de  la  faculté  de  droit  de  Parie,  du  13  de  M  mois. 


451.  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtel  garni  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  correspondants  des  étudiants  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  qu'autant  qu'ils  seront  autorisés  par  les  familles 
de  ces  étudiants. 

Chaque  élève,  muni  de  sa  carte  ou  feuille  d'inscription,  se 
présentera  chez  les  professeurs  dont  il  doit  suivre  les  cours,  et 
rteevra  de  chacun  d'eux  une  carte  d'une  forme  et  d'une  couleur 
particulières,  signée  du  professenr,  et  sur  laquelle  l'élève  appo- 
sera aussi  sa  signature. 

Ces  caries  seront  numérotées,  et  il  ne  pourra  en  être  donné 
plus  de  cinq  cents  pour  chaque  cours. 

Nul  élève  ne  sera  admis  à  un  cours  sans  présenter  sa  carte 
d'admission  audit  cours,  à  l'entrée  de  la  salle. 

Le  professeur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'exclure  a 
l'instant  de  sa  leçon  tout  élève  qui  troublerait  l'ordre  sons  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  et  de  le  déférer  à  la  faculté  pour  qu'il 
lui  soit  fait  application  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  5  juillet  1H-20. 

Nul  élève  ue  pourra  stationner  dans  tes  cours  et  galeries,  soit 
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pendant  la  durée  des  leçons,  soir  durant  leur  înUTVJilli-,  sous  les 
punitions  ponces  à  l'un.  17  de  l'ordonnance  du  5  juillet. 


453.  Les  étudiants  suivront,  pour  lu  première  année,  le 
cours  de  Code  civil  (première  aunéej,  et  le  cours  d'insiitules  de 
Juninien; 

Pour  la  deuxième  année,  le  cours  de  Code  civil  (deuxième 
année),  et  le  cours  de  procédure  civile  et  ceimiiiclle; 

Pour  la  troisième  année,  le  cours  de  Code  civil  (  troisième 
année),  et,  à  lenr  choix,  le  cours  de  Code  de  commerce  ou  celui 
des  Pandcetet. 

Les  aspirants  au  doctorat  suivront,  pour  lu  quatrième  année, 
deux  cours  de  Code  civil,  a  leur  choix,  et  le  cours  des  Pan- 
dectes  pour  ceux  qui  auront  suivi  le  cours  de  commerce  à  leur 
troisième  unnée,  le  cours  de  commerce  pour  ceux  qui  auront 
suivi  le  cours  des  Pandcctes.  Quant  ans  licenciés  des  facultés 
où  il  n'existe  ni  cours  de  commerce,  ni  cours  des  Pandcctes,  ils 
suivront,  outre  les  deux  cours  de  Code  civil,  le  cours  de  Code 
de  commerce  ou  celui  des  Pandcctcs,  à  leur  choix. 

Les  étudiants  qui  désirent  n'obtenir  qu'un  certificat  de  capa- 
cité, suivront  les  cours  de  procédure  civile  cl  criminelle,  et  le 
cours  de  Code  civil  (  deuxlcm  année  ). 


153.  Lorsque  le  jour  fixé  par  les  règlements  pour  la  clôture 
des  in-criptions  dans  toutes  les  facultés  se  irouvera  être  un  di- 
manche ou  une  fête  chômée,  les  registres  ne  seront  fermés  que 
le  lendemain. 

454.  L'arrêté  du  1er  de  ce  mois,  par  lequel  le  conseil  royal 
a  déterminé  les  cours  qui  seront  suivis  chaque  année  \>V  les 
étudiants  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  est  déclaré  applicable  a 
la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

M*] 

Les  élèves  de  lu  faculté  de  droit  de  Toulouse,  qui  vo  t  front 
suivre  le  cours  du  Code  commercial,  prendront  au  secrétariat 
une  carte  d'admission,  sur  l'exhibition  de  laquelle  il  leur  en  sera 
remis  une  autre,  signée  par  le  professeur. 

Tous  ces  élèves  seront  inscrits  sur  le  catalogue  remis  par  le 
secrétaire  au  professeur,  qui  demeurera  chargé  de  la  surveil- 
lant. 

Ces  élèves  seront  soumis,  ainsi  que  tous  les  autres  élèves  nui 
suivent  les  différents  cours,  à  la  discipline  et  à  tous  les  règle- 
ments universitaires. 

lisseront  dispensésde  représenter  le  diplôme  de  bachelier  es 


H 


letircs,  r:t  de  justifier  rJa  l'âge  requis  pour  être  reçu  à  suivre  les 
cours  nécessaires  pour  obtenir  des  grades. 

Il  ne  pourra  être  accordé  par  la  ritcu'té  de  certificat  d'assi- 
duité aux  coins  qu'aux  étudiants  régulièrement  inscrits. 

455.  Pour  l'examen  de  capacité,  le  nombre  des  examina- 
teurs, qui  était  de  deux,  sera  porté  à  trois. 

(Dfcùiou  du  il  .icil  ilij)  i. 

45C.  Le  droit  administrai  if  fera  partie  du  quatrième  examen. 
le  professeur  chargé  de  ce  cours  ou  la  personne  autorisée  à  le 
remplacer  sera  adjoint  aux  examinateurs  qui,  anx  termes  de 
l'an.  43  du  décret  du  quatrième  i*»ur  complémentaire  an  xn, 
doivent  procéder  a  cet  examen. 

A  l'avenir,  l'examen  de  capacité  et  le  second  examen  du  bac- 
calauréat seront  faits  par  quatre  examinateurs. 


)  Le  conseil,  sur  la  proposition  d«  M.  If  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paria , 

Considérant  que  i'etamen  de  capacité  roule  sctUtlloniBnl ,  n™- seulement  sur 
la  procédure,  mais  sur  le  Code  civil , 

i  Le  conseil,  snr  le  rapport  de  M.  le  conseiller  remplissant  tes  fonction!  de 
chancelier  et  chargé  des  facultés; 

Considérant,  en  premier  lien,  qu'ain  irruirs  de  l'art.  3  de  l'crrloiin.ince  du  Roi 
>l,i  i  -  |  ..n  -i<i«.»r.  le  >--M'n  4».  dinu  ndin.ni  ma1  if.  mil.li  par  Isi.ir  ordonnant* 
dans  la  l'acuité  de  dm  il  rie  l'iiri  ,  e-i  i>)jli«.-itoin.'  peur  le-  ■■iri.li.inis  de  troisième 
année  de  ladite  faculté  ; 

Qu'il  est  ooniéipir-TiiiuiTii  ncccs-airc  i\m-  n;;  étudiants  -oient  ruminé»  sur  les 
matières  île  ce  cours  ; 

■Que  néanmoins  le  uomlire  île-  rumens  requi-  p"ur  lit  licence  c-t  S\è  par  l'ar- 
ticle (  de  la  loi  du  S»  ventôse  an  ut,  et  que  ce  nombre  ne  pourrait  (Ire  augmenté 
que  par  une  disposition  législative 


second  Heu,  que  les  personnes  qui  se  destinent  a  l.i  profes> 

lujetlies  qu'A  un  «eut  c\.i n   qui  rimprend  le  Code  cniïet 

?urs  des  parties  les  plies  mi[.i>iianh  -  du  Code  civil,  la  gra 

Itérés  exigent  qn 

i  g m entés  ; 
disposition  est  applici 


procédure  et  plusieurs  de-  parties  les  plus-  impori-inli 
--■'•--s  exigent  que  '-  '- 


remplace  ,:li -ultime  ni  l'i 
prtitrssinu  il'avuitA  ; 

Considér.-nil.  en  Iri.Meine  li"ii.  que  furJoiiiiiinci'  du  ll"i  du  2(j  mars  dernier  a 
établi  dans  la  l'acuité  de  droit  de  Paris  deux  nouvelles  chaires,  l'une  du  droit 
du  gens,  et  la  scenri.l.'  i  Iti-lniie  du  ilniit  romain  cl  du  droit  français  ; 

Que  l'art,  t  do  ladite  ordonnance  porte  que  ros  ei.urs  seront  obligatoires  pour 
lw  aspirants    au  doctorat,  et   sont   seulement  fit nlialils    [.sut  les  nuiras  élu- 

Que  néanmoins  ceux  te  ces  derniers  qui  les  auront  suivis  pourront  demander 
t  être  eiaminés  sur  les  matière-  enseigne, ■*  dan-  ces  cuirs,  et  que,  dans  re  cas, 
outre  le  diplAmc,  il  leur  aéra  ùVliiré  île-  certificats  constatant  la  manière  dont 
il*  auront  satisfait  A  celle  partie  de  leur  examen; 

Qu'il  est  dit,  art,  ï,  qu'un  règlement  universitaire  détermjt         t  n  dout 

il  -.i.i  procédé  ■■  cet  etamcni 

Airete.  etc. 
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Lorsque  les  étudiants  '(ni  aspirent  au  grade  de  licencié  seule- 
ment, usaul  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art  2  de 
l'ordonnance  du  2fi  mars  dernier,  di  manderont  à  être  examinés 
sur  leiiroii  des  gens  ou  sur  l'histoire  du  droit,  cet  examen  aura 
lieu  avant  la  thèse  de  licence;  il  sera  fait  par  trois  professeurs 
ou  suppléants,  à  défaut  de  professeurs. 

Les  droits  de  présence  de  cei  examen  seront  payés  par  les 
étudiants. 

Les  aspirants  au  doctoral  seront  examinés  sur  les  mêmes  ma- 
tières à  leur  second  examen. 

4JSÏ.  Toutes  les  fois  qu'un  étudiant  en  droit,  ayant  pris  des 

inscriptions  dans  une  faculté  de  département,  se  présentera  pour 
subir  ses  examens  devant  la  faculté  de  droit  de  Paris,  il  sera 
tenu  de  soutenir  les  épreuves  prescrites  pur  les  règlements  con- 
cernant cette  dernière  faculté. 

(InMfcM  n«.HM>r.  1S1».) 

■J58.  Les  étrangers  qui  désireront  suivre  les  cours  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg  pourront  en  obtenir  la  permission 
en  faisant  preuve  des  études  et  des  examens  exigés  dans  leur 
pays  pour  être  admis  dans  les  facultés  du  même  ordre. 

La  délibération  prise  relativement  à  chacun  d'eux  par  la  fa- 
culté sera  adressée  par  le  recteur  à  l' Université  avec  copie  des 
pièces  à  l'appui. 

Les  étudiants  ainsi  admis  seront  assujettis  a  la  même  disci- 
pline que  les  étudiants  français- 
La  faculté  pourra,  sur  leur  demande,  faire  subir  à  ces  étran- 
gers des  examens  analogues  à  ceux  que  subissent  les  étudiants 
français  et  leur  en  délivrer  des  certificats;  mais  ces  certificats 
ne  conféreront  aucun  droit  en  France  à  ceux  qui  en  seront  por- 
teurs. Celle  ni'consL.nu:  sei  a  exprimée  dans  le  contenu  du  cer- 
tificat. 

Les  certificats  seront  visés  par  le  recteur,  qui  en  adressera  à 
l'Université  un  étal  certifié  de  lui. 

Les  articles  ci-dessus  ne  sont  point  applicables  à  ceux  des 
étudiants  étrangers  qui  désireront  obtenir  des  diplômes  de  l'U- 
niversité royale  de  France;  il  seront  astreints  aux  mêmes 
épreuves  et  aux  mêmes  formalités  que  les  étudiants  français. 

Dans  aucun  cas,  les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  pourront 
eue  appliquées  aux  étudiants  français. 

Les  élèves  qui  fréquentent  le  cours  de  Code  civil  en  troisième 
année  seront  obligés  de  suivre  simultanément  le  cours  de  droit 
commercial  et  celui  de  droit  romain. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  des  présentes  dispositions. 


459.  A  partir  du  1er  novembre  prochain,  les  questions  re- 
latives au  droit  constitutionnel  français  feront  exclusivement 
partie  du  second  examen  à  soutenir  par  les  élèves  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  qui  se  destinent  an  doctorat. 

La  durée  dudît  examen  sera  prolongée  en  proportion  do  cette 
nouvelle  matière. 

Tout  élève  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  ayant  pris  sa  on- 
zième inscription  et  passé  son  troisième  examen,  sera  admis  à 
tirer  immédiatement  la  matière  de  la  thèse  qu'il  aura  à  souienir 
pour  l'obtention  du  grade  de  licencié. 

Les  élèves  de  troisième  année  de  la  faculté  de  droit  d'Aix  sui- 
vront le  cours  de  droit  admiui'lr  indépendamment  des  autres 
cours  prescrits  par  les  règlement»,  welle  disposition  est  applica- 
ble aux  élèves  qui  ont  commencé  leur  troisième  année  d  études 
au  mois  de  novembre  Hemier. 

Le  droit  adminis  »*■"  du  quatrième  examen.  La 

durée  dudit  examet  :n  proportion  de  cette  nou- 

velle matière. 

Les  élèves  de  troisième  annéV  faculté  de  droit  de  Grenoble 

devront  suivre  le  cours  de  dre  Inislratif,  indépendamment 

des  autres  cours  affectés  a  laui  née  d'études.  Celle  disposi- 
tion est  applicable  aux  élèves  n  ont  commencé  leur  troisième 
année  au  mois  de  novembre  é    lier. 

Le  droit  administratif  fera  partie  des  matières  du  deuxième 
examen  de  licence  ;  la  durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  pro- 
portion de  celte  nouvelle  matière. 

Les  élèves  de  troisième  année  des  facultés  de  droit  de  Dijon, 
de  Grenoble,  de  Rennes,  de  Strasbourg  et  de  Toulnuse  suivront 
le  cours  de  droit  administratif,  indépendamment  des  autres  cours 
prescrits  par  les  règlements.  Celle  disposition  est  applicable  aux 
élèves  qui  ont  commencé  leur  troisième  année  d'études  au  mois 
de  novembre  dernier. 

Le  droit  administratif  fera  parile  du  qnatrième  examen.  La 
durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  proportion  de  celte  nou- 
velle matière- 

liiTW  ta  1  IWrin  il>f)  >. 

1  Lf  conseil. 

Vu  l'ordonnance  royale  en  dite  du  t«  de  ce  moi-  ,  >;ui  établit  une  chaire 
le  droit  admtiuiLralirilans  la  (acuité  de  droit  d'Att  ; 

Vu  l'article  t  delà  loi  du  13  mars  1804  qui  lue  le  nombre  des  ruraent  pour 
1  a   licence; 

L'article  76  du  décret  du  17  mari  1808, 

Arrête. 

.  Le  ronieil. 

Vu  I  ordonnance  du  H  mac»  183B,  uni  établit  une  chaire  min 


480.  L'ouverture  annuelle  des  tours  dans  les  facilités  de 
droite!  de  médecine  est  fixée  an  premier  lundi  de  novembre.  Il 
y  aura  pour  la  rentrée  des  cours  une  séance  solennelle,  à  laquelle 
son!  tenus  d' assister  ions  les  professeurs,  agrégés  et  suppleanls, 
ci  qui  est  présidée  par  le  recteur  de  l'académie  ou  par  le  doyen 
de  la  faculté. 

Du  l"au  ljde  chaque  trimestre,  un  registre  sera  ouvert  dans 
chaque  faculté  de  droit  et  de  médecine  pour  recevoir  les  de- 
mandes d'inseripiifiiis  des  élèves  pour  ledit  trimestre.  L'inscrip- 
tion sera  délivrée  à  la  fîi  du  trimestre.  La  présente  disposition 
ne  sera  applicable  aux  facultés  de  droit  qu'a  partir  du  1"  no- 
vembre 1839. 

Outre  les  indications  prescrites  par  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  antérieurs,  chaque  étudiant  est  tenu,  en 
prenant  son  inscription,  de  faire  connaître  le  domicile  actuel  de 
ses  père  cl  mère  ou  tuteur. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  doyen  adresse  au 
recteur  de  l'académie  la  liste  des  élèves  antérieurement  inscrits, 
qui  n'ont  pas  pris  l'inscription  courante,  et  celle  des  élèves  qui 
n'ont  point  passé  leurs  examens  aux  époques  voulues  par  les 
règlements.  Le  doyen  donne  également  connaissance  de  cette 
omission  aux  parents  ou  tuteurs  desdiis  étudiants. 

Le  doyen  donne  également  avis  au  recteur  de  toute  poursuite 
disciplinaire  dirigée  contre  un  étudiant,  et  en  fait  en  même  temps 
notification  aux  parents  on  tuteur  de  l'étudiant. 

Nul  étudiant  ne  peut  se  présenter  aux  examens  en  dehors  des 
époques  indiquées  par  les  règlements,  sans  une  autorisation  du 
grand-maître  accordée,  en  conseil  royal,  sur  l'avis  de  la  fa- 
culté et  1a  proposiliondti  recteur. 

Tout  étudiant  doit  sontenir  ses  examens  devant  la  faculté 
dont  il  a  suivi  les  cours  :  nul  ne  peut  être  examiné  dans  une 
autre  faculté  ,  sans  une  autorisation  du  grand-maître  , 
accordée  en  conseil  royal ,  après  avis  du  recteur. 

Tont  étudiant  qui  demanderait  à  l'aire  valoir,  devant  une 
faculté  ,  des  inscriptions  prises  dans  une  autre  ,  devra  produire  , 
outre  le  certificat  de  bonne  conduite  voulu  par  l'ordonnance  du 
5  juillet  1820  ,  un  certificat  d'assiduité  délivré  par  le  doyen  et 
visé  par  le  recteur.  Ce  certificat  demeure  annexé  en  original , 
ainsi  que  le  certificat  de  bonne  conduite ,  au  registre  des  inscrip- 
tions :  il  peut  en  être  donné  copie  à  l'étudiant. 


dans  les  f.icullés  de  droit  de  Dijon  .  île  (ircnolik-,  de  Rennes,  de  Slrasbourg  i-i 

Vu  l'art.  *  du  11  loi  du  lî  mars  1804  qui  61e  le  nombre  des  eiamens  pom 

Vo  fin.  ïfi  du  déCTfl  du  17  mars  lfKW: 

Vul'aH.adel'ordt 

ArrCle  ci  <|ui  auil. 


Pendant  la  durée  de  l'année  classique .  il  n'y  a  d'antres  inter- 
ruptions îles  cours  que  celles  qui  sont  prévues  par  les  règle- 
mcnlsou  autorisées  expressément  par   l'Université. 

Tout  étudiant  qui ,  désirant  être  examiné  dans  une  autre  fa- 
culté que  celle  dont  il  a  suivi  les  cours,  voudra  obtenir  l'auto- 
risai ion  exigée  par  l'article  7  de  l'arrêté  du2b'  octobre  1858, 
devra  produire  ,  à  l'appui  de  sa  demande ,  les  deux  certificats 
de  bonne  conduite  et  d  assiduité  mentionnés  dans  l'article  8  du 
môme  arrêté.  Le  certificat  d'assiduité  devra  faire  counakre  si 
l'étudiant  a  déjà  soutenu  un  ou  plusieurs  examens ,  et  comment 
il  les  a  soutenus. 

L'étudiant  qui  aura  été  refusé  à  un  examen  ne  pourra  cire 
admis  a  soutenir  le  même  examen  ,  ni  à  prendre  aucune  nou- 
velle inscription  dans  une  autre  faculté  ,  sans  avoir  obtenu  l'au- 
torisation du  grand-maître  ,  sur  l'avis  du  conseil  royal- 

L'étudiant  qui  n'aura  pas  encore  soutenu  d'examen  ,  oo  qui 
aura  soutenu  cette  épreuve  avec  succès  ,  ne  sera  pas  tenu  de 
produire  une  pareille  autorisation  pour  prendre  inscription  dans 
une  autre  faculté  ;  il  devra  seulement  présenter  à  cette  dernière 
faculté  les  deux  certificats  de  bonne  conduite  et  d'assiduité. 
Ce  dernier  certificat  t'evra  contenir  la  mention  expresse  , 
dans  le  premier  cas,  que  l'étudiant  n'a  pas  encore  été  exa- 
miné ;  dans  le  second  cas,  qu'il  a  soutenu  l'examen  avec 
succès. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  communes  à  toutes  la 
facultés  de  droit  et  de  médecine. 

{«.MU  du  it  «Mim  i»|,  M.  ......  1)  .. 

4)41.  Dans  le  premier  examen  dei»arcalaiiréat,lesélèves  endroit 
ne  devront  répondre ,  pour  le  Code  civil ,  que  sur  le  premier  et 
le  dernier  article  du  titre  préliminaire,  et  sur  les  deux ptviniers 
livres,  en  retranchant  du  litre  quatrième  du  premier  livre  W 
deux  premières  sections  du  chapitre  troisième ,  et  pour  le  ilruit 
romain,  sur  les  deux  premiers  livres  el  sur  les  dix-sept  derniers 
titres  du  troisième  livre  des  Inttitules  de  Jusiinien. 

Dans  le  deuxième  examen  de  baccalauréat ,  les  élèves  seront 
interrogés  par  deux  examinateurs  sur  les  quatre  premiers  titres 


Vu  l'an.  SI  du  décret  du  4'  complémentaire  an  lit,  l'arl.  10  do  l'ordoattBee 
du  5  juiltei  1 8ïO,  al  l'irl.  1S  du  Matut  du  9  ami  IB2S  ; 

Vu  Ici  art.  1  et  8  de  l'arrêt*  du  1S  Octobre  1818,  concenant  le*  ftoirèl  i» 
droit  cl  Je  mcdedne  ; 

Vu  la  lettre  de  H.  te  recteur  d'Aii.en  djue  du  34  leulenbre  dernier; 

'    --'        '  '    '-    •'m  MX    étudiante    dea  faculté*    la  H- 

«  «une.  potinu  que  lea  pr«iiet  dedi»- 
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et  sur  le  titre  vingtième  du  troisième  livre  du  Co  Je  civil  ;  pur 
un  troisième  examinateur  sur  les  livres  deuxième,  troisième  et 
quatrième  du  Code  de  procédure  civile;  par  un  quatrième  exa- 
minateur sur  les  deux  premiers  livres  du  Code  pénal  et  sur  les 
parties  du  Code  d'instruction  criminelle  que  le  professeur  aura 
expliquées. 

Toutes  les  parties  du  Code  civil  qui  n'auront  pas  été  matière 
des  précédents  examens  seront  comprises  dans  le  deuxième  exa- 
men de  licence. 

Pour  tous  les  points  snr  lesquels  il  n'est  pas  statué  dans  le 
présent  règlement,  on  se  conformera  aux  règlements  et  dé- 
cisions en  vigueur. 

(Arrêté  du  ta  Mptembre  1845,  art.  1 i)  %. 

462.  Le  concours  prescrit  par  l'ordonnance  du  17  mars  1840, 
pour  la  distributiou  de  prix  etde  médailles  aux  élèves  des  facultés 
de  droit ,  sera  ouvert  chaque  année  au  jour  fixé  par  cha- 
que faculté. 

Seront  admis  à  concourir  pour  les  prix  de  troisième  année  :  4" 
les  élèves  qui ,  ayant  pris  leur  neuvième  inscription  au  mois  de 
uovembre  précédent,  auront,  avaut  le  \  5  juillet  pour  Paris,  et 
avant  le  13  août  pour  les  déparlements  ,  soutenu  leur  thèse  ou 
au  moins  passé  leur  quatrième  examen;  2e  ceux  qui,  n'ayant  pris 
leur  neuvième  inscription  qu'au  mois  de  janvier  précédent,  au- 
raient par  une  autorisation  spéciale,  subi  leur  quatrième  examen; 
toutefois  les  susdits  candidats  ne  seront  admis  au  concours  qu'au- 
tant que  le  total  des  boules  qu'ils  auront  obtenues  dans  leurs 
différents  examens  offrirait  majorité  de  boules  blanches. 


*  Le  conseil  royal  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  ,  grand-mallre  de 
l'Université  ; 

Vu  l'art.  76  du  décret  du  17  mars  1808  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiUer  chargé  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  du 
droit  ; 

Considérant  que  l'enseignement  du  Code  civil ,  dans  l'organisa  lion  actuelle  des 
écoles  de  droit ,  embrasse  pour  les  aspirants  à  la  licence  une  période  de  trois 
années  ; 

Considérant  que  les  élèves  ont  la  faculté,  en  se  conformant  aux  règlements, 
soit  de  passer  d'une  école  de  droit  dans  une  autre,  soit,  si  les  chaires  sont  doubles, 
de  changer  de  professeur  au  commencement  d'une  nouvelle  année  scolaire  , 
faculté  qu'il  ne  seraii  ni  juste  ni  utile  de  leur  enlever  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  supprimant  les  examens  annuels  sur  le  Code 
civil  pour  se  borner  à  un  seul  examen  qui  aurait  lieu  à  l'expiraiion  de  la  période 
triennale ,  on  perdrait  la  principale  garantie  de  l'assiduité  laborieuse  des 
élèves  ; 

Considérant,  quant  au  droit  romain,  qu'indépendamment  du  premier  examen 
de  baccalauréat,  les  aspirants  à  la  licence  doivent,  pendant  le  cours  de  la  troi- 
sième année,  répondre  sur  toutes  les  parties  de  ce  droit  dans  un  examen  qui  lut 
est  exclusivement  consacré  ; 

Considérant  que  la  liberté  des  méthodes  dans  renseignement  doit  se  concilier 
avec  l'organisation  générale  des  écoles  et  l'intérêt  des  élèves  ; 

Arrête,  etct 
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Li:s  ilcnx  compositions  piescrltcs  pour  le  concours  des  élèves 
île  trosièine  année  seront  désij;iir*es  par  chaque  faculté,  ci  auront 
lieu  à  des  jours  distincts.  Six  heures  sont  accordées  pour  clia- 

3 nu  i;uin|)osilion.  Les  conciu'rents ,  réunis  dans  une  des  salles 
e  la  faculté  ,  sous  ta  surveillance  de  deux  professeurs  ou  sup- 
pléants ,  ne  pourront ,  pendant  la  durée  de  chaque  séance ,  dis- 
courir entre  eux  sur  l'objet  de  la  composition ,  ni  communiquer 
arec  qui  que  ce  soit  du  dehors.  11  ne  sera  laissé  à  leur  dispo- 
sition d'autres  livres  que  les  recueils  de  textes  qui  seront  déter- 
minés par  la  Faculté. 

Les  copies  seront  examinées  par  une  commission  de  trois 
membres  désignés  par  la  faculté.  Ladite  commission  fera  son 
rapport  en  séance  générale  de  la  faculté ,  qui  statuera  définitive- 
ment sur  les  prix  à  décerner  pour  chaque  composition. 

Le  sujet  de  la  dissertation  pour  le  concours  auquel  sont  ap- 
pelés les  élèves  de  quatrième  aimée,  aspirant  au  doctoral,  elfes 
docteurs  en  droit  reçus  dans  le  courant  de  l'année  ou  l'année 
précédente,  sera  publié  dms  la  dernière  quinzaine  du  mois  de 
novembre  de  chaque  année. 

Chaque  dissertation  devra  être  déposée  an  secrétariat  de  la 
faculté,  au  plus  lard  le  25  juillet  pour  la  (acuité  de  Paris,  et  le 
26  août  pour  les  facultés  îles  département!,  Chaque  concur- 
rent écrira  en  tête  de  sa  dissertation  deux  devises,  l'une  en  fran- 
Sis  ,  l'autre  en  lalln  ;  il  écrira  les  mêmes  devises  sur  l'enTO- 
ppe  cachetée  d'un  billet  qui  contiendra  ses  noms  et  prénoms 
et  son  adresse.  Deux  boites,  en  forme  de  Ironc,  seront  placécsau 
secrétariat  de  la  faculté,  de  manière  que  les  concurrents  puis- 
sent déposer  dans  l'une  les  mémoires,  et  dans  l'autre  les  enve- 
loppes contenant  les  noms  des  auteurs. 

Une  commission  spéciale,  composée  de  cinq  professeurs  de 
h  facidté  à  Paris ,  et  de  trois  professeurs  dans  les  facultés  de 
département ,  sera  chargée  de  lire  et  d'apprécier  tous  les  mé- 
moires déposés  ,  et  d'en  désigner  six  au  plus  et  trois  au  moins, 
parmi  lesquels  la  Faculté  aura  ù  décerner  le  prix,  s'il  y  a  lieu , 
après  discussion  et  au  scrutin. 

Dans  la  séance  publique  indiquée  pour  la  distribution  des 
prix  et  médailles,  il  sera  fait  un  rapport  sur  te  mérite  du  con- 
cours, spécialement  sur  le  mérite  des  mémoires  couronnés.  La 
liste  des  concurrents  qni  auront  obtenu  des  prix  ou  mentions 
nom >i'ali!es  sera  transmise  à  M.  te  ministre  le  l'instruction  pu- 
blique. 


Dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  ,  la  séance  de  distribution 
des  prix  et  médailles  aura  lieu  au  commencement  du  deuxième 
semestre  de  l'année  scolaire. 

Chaque  année  ,  le  sujet  de  dissertation  pour  le  concours  ou- 
vert entre  les  élèves  de  quatrième  année  aspirant  au  doctorat 
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et  les  docteurs  en  droit  reçus  dam  le  courant  de  l'année  précé- 
dente ,  sera  lu  publiquement  dans  ladite  séance  de  dislriouiioa 
des  prix.  Le  dépôt  des  mémoires  pourra  avjir  lieu  j  isqaVi  l^' 
janvier  suivant. 

Les  articles  .">  et  6  du  roulement  du  17  mars  18o4  sout  motli- 
ftés  en  conséquence  des  précédentes  dispositions. 


Administra  lion    économique. 

463.  L'administrât iou  économique  de  chaque  faculté  esl  di- 
rigée par  le  recteur  de  l'académie  ;  elle  est  surveillée  par  le 
conseil  ace  idéuiique. 

Le  doyen  de  la  faculté  est  chargé  ,  sous  la  direction  d  i  rec- 
teur, de  tous  les  détails  de  l'administration  économique. 

Il  surveille  les  recettes  et  les  dépenses  laites  par  le  secrétaire 
de  la  faculté,  et  se  fait  remettre ,  tous  les  trois  mots,  mi  état  de 
situation  qu'il  transmet  au  recteur,  ave;  ses  observations. 

I*  recteur  soumet  cet  tltjt  au  conseil  académique,  et  l'adresse 
ensuite  au  grand-matire ,  avec  U  délibération  du  conseil  et  son 
avis  particulier. 

Les  archives,  les  livres  et  le  mobilier  de  la  faculté  sont  ii  la 
garde  du  secrétaire,  sous  la  surveillance  du  doyen. 

Chaque  année  il  est  fait ,  par  'e  secrétaire  ,  uu  inventaire 
double  du  mobilier. 

Cet  inventaire  ayant  été  vérifié  par  le  doyen  et  arrêté  par  le 
conseil  académique,  l'un  des  doubles  e,i  remis  au  doyen  eL  l'au- 
tre est  adressé  au  grand-maître  par  le  recteur. 


464.  Les  recettes  de  la  faculté  se  composent, 

1°  Des  rétributions  payées  par  les  élèves  conformément  au 
décret  du  4'  complémentaire  de  Tau  xii  ; 

2°  Des  revenus  particuliers  de  la  faculté. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  est  charge  de  faire  toulcs  les  re- 
celtes ,  et  il  tient  la  cuisse. 


Vu  l'oci'jnri.iruT  royaln  du  17  u 
Vu   !«    jeliteral'ion"  de  U   (a" 


•  Le 
Anei 
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11  inscrit  toutes  les  recolles  sur  un  livre -journal  qui  BSt  culé 
et  paraphé  par  le  reclôW. 

Il  tient,  eu  outre  ,  un  registre  d'ordre  pour  chaque  nature  Je 
recettes,  dans  la  forme  déterminée  par  le  grand-maître. 

Il  est  chargé  tle  recevoir,  au  profit  de  l'Université  ,  les  droits 
de  sceau  sur  les  diplômes,  établis  par  le  décret  du  17  lé- 
vrier 1809. 

il  lui  est  alloné,  pour  cette  recette  et  pour  la  délivrance  de, 
certificats  d'aptitude ,  une  indemnité  de  2  francs  50  centimes 
sur  chaque  diplôme-.  V.inmoins  l'indemnité  sera  de  5  francs 
pour  le  secrétaire  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  ' 

Le  doyen  de  la  faculté  fait ,  au  moins  une  l'ois  par  mois  la  vé- 
rificaiiou  de  la  caisse  du  sec  ré  ta  ire,  cl  adivsse  au  recteur  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  ,  lequel  est  ensuite  présenté  au  con- 
seil académique. 

Le  recteur  peut  aussi,  quand  il  le  juge  convenable,  faire  la 
vérification  de  la  caisse. 

Il  ne  peut  être  rien  exigé  ni  reçu  des  élèves ,  au-dessus 
des  rétributions  fixées  par  le  décret  du  i'  complémentaire  de 
l'an  xu. 

Il  ne  peut  être  exigé  plus  de  2  francs,  lors  de  chaque  examen 
et  acte  public,  pour  l'usage  de  la  robe  et  de  la  toque  dont  le 
candidat  doit  être  revêtu. 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  il  pourra  être  exigé  3 
francs. 


Des  dépenses. 

-165.  Le  secrétaire-caissier  acquitte  les  dépenses,  dans  les 

forme  ci-après  déterminées. 

Il  les  inscrit  à  leurs  dates  sur  sou  livre-journal,  et  tient  en  ou- 
tre un  registre  d'ordre  pour  chaque  nature  de  dépenses  :  le  t  >ul 
(lansln  forme  prescrite  par  lj  graud-nullre 

Les  dépenses  se  divisait  en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses 
extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  se  composent: 

1°  Des  contributions  publiques  établies  sur  les  immeubles 
dont  jouit  la  faculté  ; 

2"  Du  vingtième  du  produit  des  inscriptions ,  et  du  dixième 
de  tous  les  autres  produits  de  la  faculté ,  attribues  au  tré.,ur 


1  La  somma  fiiee  pour  \t  ilroii  ■  J  «-  <li|.l tuii  su  flirt  ,i  lu»--  les  fiai*i[ue  la  Jf- 

liiranee  dr*  dipld<ini:s  |nui  occjsiu i,  lu  sircn-Lunx  iis-i, r  tsi,  en  conseil  urnee, 

«uloriié  A  prélever  sur  celle  summe  ï  l'r.  50  c. ,  ni  ■  Parii  5  fr. ,  pour  les  frâù 
de  11  faculté, 
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de  l'Université  par  les  articles  133  et  134  du  décret  du  H 
mars  1808; 

3*  Des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  ; 

4°  Des  traitements  supplémentaires  accordés  au  doyen ,  aux 
professeurs  et  au  secrétaire ,  par  les  art.  16  et  65  du  décret  du 
4e  complémentaire  de  l'an  xii  ; 

5°  Des  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  publ'cs, 
attribués,  par  les  articles  précités, aux  professeurs,  aux  sup- 
pléants et  au  secrétaire  ; 

6d  Des  dépenses  imprévues,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
Axée  par  le  budget. 

Les  contributions  publiques  sont  acquittées  exactement  aux 
échéances  par  le  secrétaire,  et  sous  sa  responsabilité. 

Le  vingtième  des  inscriptions  et  le  dixième  des  autres  pro- 
duits sont  versés  par  le  secrétaire  dans  la  caisse  de  l'Université, 
aux  époques  et  de  la  manière  déterminées  par  le  gran  ! -maître. 

(Arrttt  do  il  juin  1810»  art*  ift. ..  .•  10.) 

Les  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  sont  fixées  chaque 
année  par  le  budget. 

Elles  sont  acquittées  par  le  secrétaire  sur  des  ordonnances 
du  doyen. 

Font  partie  des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté,  les  frais 
d'entretien  des  immeubles. 

Toute  dépense  relative  à  l'entretien  des  immeubles  doit  être 
autorisée  et  réglée  parle  conseil  académique,  suivant  les  besoins 
et  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  faculté. 

Elle  est  acquittée  par  le  secrétaire  sur  les  fonds  spéciaux  ac- 
cordés par  le  budget,  et  d'après  une  ordonnance  du  doyen. 

Lorsque  les  fonds  accordés  par  le  budget  pour  le  service  de 
la  faculté  se  trouvent  épuisés ,  il  ne  peut  ôtre  ordonnancé  ni 
payé  d'autres  fonds  pour  ses  dépenses,  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  l'Université. 

L'autorisation  est  accordée ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  demande  do 
doyen,  lavis  du  conseil  académique  et  la  propositon  du  grand- 
maître. 

En  exécution  de  l'art.  10  du  décret  du  4  juin  1809,  les  t\ii- 
temenis  supplémentaires  sont  fixés  chaque  année  par  le  conseil 
de  T Université,  d'après  l'avis  du  recteur  et  du  conseil  académi- 
que, et  sur  la  proposition  du  grand-maître. 

Les  traitements  supplémentaires  sont  payés  par  le  secrétaire 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  sur  un  état  ordonnancé  par  le  doyen, 
et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

Les  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  publ'cs 
sont  fixés  dans  la  môme  forme  que  les  traitements  supplé- 
mentaires. 

Les  droits  de  présence  sont  acquittés  par  le  sectétaîieà  la 

0«J 
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fin  de  chaque  mois,  sur  de*  états  qui  ion!  arrêtés  par  le  conseil 
académique;,  cl  oii  sont  iodiquées  les  sommes  qui  ;tpj>arltcnneni 
a  chaque  professeur  ,  &  chaque  suppléant  et  au  secrétaire,  a 
raison  du  nombre  des  examens  et  des  actes  auxquels  chacun 
d'eux  a  assisté. 

Les  traitement;  supplémentaires  et  les  droits  de  présence  ne 
•ont  acquittés  qu'après  le  prélèvement  de  toutes  les  déjienscs 
ordinaires  arriérées  ,  et  infime  d'une  somme  suffisante  pour 
assurer  pendant  un  mois  le  payement  des  contributions  et  les 
dépenses  qui  sont  relatives  nu  service  de  la  tàcuité. 

Toute  dépense  imprévue  doit  être  spécialement  autorl- 
flséc  et  réglé*  par  le  conseil  académique  ,  sur  la  demande  du 
doyen. 

Lorsque  les  sommes  allouées  par  le  budget  pour  dépenses 
imprévues  se  trouvent  insuffisantes ,  le  recteur,  d'après  l'avis 
du  conseil  académique  ,  demande  de  nouveaux  Tonds  qui  sont 
accordés  ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  la 
proposition  du  grand-mattre. 

Les  dépenses  imprévues  sont  acquittées  par  le  secrétaire, 
Mir  les  fonds  à  ce  destinés ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  doyen. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  colles  qui  sont  relati- 
ves aux  acquisitions  de  terrains  cl  bâtiments  ,  aux  grosses  pré- 
parations ,  aux  constructions  nouvelles,  aux  frais  de  premier 
établissement ,  aux  frais  de  concours  ,  et  généralement  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  budget  comme  dépenses 
ordinaires. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ,  ai  elte 
n'a  été  préalablement  autorisée  ci  réglée  par  le  conseil  de  t'U- 
nlverslté  ,  sur  la  proposition  du  grand-maître,  et  d'après  un 
avis  du  conseil  académique. 

Le  montant  de  la  dépense  est  acquitté  par  le  secrétaire  sur 
les  fonds  spéciaux  a  ce  destinés ,  et  d'après  une  ordonnance  du 
doyen,  dans  laquelle  est  toujours  mentionnée  l'autorisation  don- 
née par  le  conseil  de  l'Université. 


Ilu  U<nl("i't  annuel. 

466.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de 
choque  année  ,  le  doyen  rédige ,  conformément  au  modèle  dé- 
terminé par  le  grand -maître  ,  le  budget  de  sa  faculté  pour 
l'année  suivante,  et  le  présente  au  recteur  de  l'académie. 

Le  recteur  en  tonne  un  litre  du  budget  général  de  son  acadé- 
mie ,  qu'il  soumet  au  conseil  académique  ,  et  qu'il  adresse  en- 
suite au  grand-mattre ,  avec  l'avis  du  conseil  et  ses  observations 
particuliers. 


"\ 
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Le  grand-mattre  transmet  le  tout  au  trésorier  de  l'Université , 
qni  en  fait  son  rapport  au  conseil. 

Le  conseil  prononce  définitivement  sur  le  budget ,  après  avoir 
entendu  la  section  de  comptabilité. 

Si  les  recettes  de  la  faculté  ne  se  trouvent  pas  suffisante*  pour 
acquitter  la  totalité  des  dépenses»  le  conseil  pourvoit  au  déficit 
par  un  supplément  qu'il  assigne,  soit  sur  ies  fonds  provenant 
a  excédants  de  recettes  dans  les  autres  facultés  de  droit,  soit 
sur  tous  autres  fonds  disponibles, 

Jucqu'à  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  les  dépenses  sont  acquittées  conformément  au  budget  de 
l'année  précédente. 

(Arrête  du  l>  juin  1810,  trt»  36 ti.) 

De  la  reddition  et  de  l'apurement  des  compte*. 

467.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
faculté  est  rédigé  parle  secrétaire ,  dans  la  forme  déterminée 
par  le  grand-maître ,  et  remis  au  doyen  dans  le  courant  du  mois 
de  Janvier. 

Le  doyen  l'adresse  au  recteur  avec  ses  observations. 

Le  recteur  comprend  ee  compte  dans  le  compte  général  de 
l'académie,  qui  est  soumis  au  conseil  académique,  et  ensuite 
adressé  au  grand-maitre. 

Le  conseil  de  l'Université  statue  définitivement  sur  le  compte 
dans  les  mêmes  formes  qui  sont  précédemment  établies  pour  le 
budget. 

Toute  dépense  qui  n'a  pas  été  autorisée,  ou  qui  n'a  pas  été 
faite  suivant  les  rèçles  prescrites  dans  les  articles  précédents , 
est  irrégulière  et  rejetée  du  compte. 

L'arrêté  de  compte  est  renvoyé  au  secrétaire  de  la  faculté ,  et 
lui  sert  de  décharge  pour  toutes  les  sommes  qui  sont  allouées. 

Le  reliquat  actif  du  compte  est  versé  dans  la  caisse  de  l'Uni- 
versité ,  en  exécution  de  l'art.  1  \  du  décret  du  4  juin  1809 ,  pour 
être  employé  aux  dépenses  des  autres  facultés  de  droit  dont  les 
recettes  ne  sont  pas  suffisantes. 

(Ibid.  art.  4s 48). 

4M.  Les  traitements  fixes»  supplémentaires, et  droits  de 
présence,  ne  pourront  excéder  cumulativcment  les  quotités  ci  - 
après: 

Pour  chaque  professeur v  7,000  fr. 

Pour  le  préci put  du  doyen 1,600 

Pour  le  secrétaire 4,666 

Pour  chaque  suppléant. 9,833 

(Arrêté  du  7  juillet  l8u,  art.  l)  1 . 

__ 1  -    ~~i — 

}  Le  conseil  de  l'Université,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
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Lp,  minimum  des  traitements  fues ,  supplémentaires  el  droits 
de  présence,  est  lise  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  facultés  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves , 

Pour  chaque  professeur 4,300  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 600 

Pour  le  secrétaire 5,000 

Pour  chaque  suppléant 1,607 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  élèves,  ei  moins  de  cent  cin- 
quante , 

Pour  chaque  professeur 5,150 

Pour  le  préciput  du  doyen 800 

Pour  le  secrétaire 3,401 

Pour  chaque  suppléant 2,017 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves,  et  moins  de 
deux  cents, 

Pour  chaque  professeur 5,600 

Pour  le  préciput  du  doyen 1,000 

Pour  le  secrétaire 3,734 

Poux  chaque  suppléant.  2,267 

Dans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  et  moins  de  trois 
cents, 

Pour  chaque  professeur 6,000 

Pour  le  précipnt  du  doyen 1,200 

Pour  le  secrétaire 4,067 

Pour  chaque  suppléant 2,-154 

Dans  les  facultés  qui  ont  trois  cents  élèves,  et  moins  de  quatre 
cents , 

Pour  chaque  professeur 6,200  fr. 

Pour  le  précipnt  du  doyen \  ,400 

Pour  le  secrétaire 4,200 

Pour  chaque  suppléant 2,500 

comptabilité  ;  considérant  que  la  gouvernement  «jant,  en  1810,  réduit  ï 
50,01»  francs  la  tomme  de  300,000  franc*  que  jusqu'alors  il  avait  fournie, 
conformément  au  décret  du  quatrième  rompit' m  en  lu  ru  de  l'en  in,  pour  les 
traitements  des  professeurs  ,  de*  supplanta  et  des  secrétaire!  de»  facultés  do 
droit ,  le  connu   a  élé  Forcé  d'urdonner  une  ré  Juclion  proportionnelle  sur  ces 


:  celle  réduction  très  considérable  g  e.é  ordonnée  par  un  statut  du  11 
mil  1810;  mais  qu'elle  n'a  élé  prononce'  qui!  pour  celle  année,  parce  qu'on 
avait  l'eipoïr  d'obleuir  de  nouvcaui    fonda; 

Que  ce  pend  in  1  il  •  élé  nécessaire  de  la  maintenir  pour  Panuée  IBM;  mail 
que  Iri  recette*  de)  faculté*  do  droit  étant  ilcveniies  plus  considéra  Lies,  par 
1  aceroistomeut  du  nombre  de*  élève*  ,  el  le  conseil  ayant  alloué,  dani  lo 
budgat  de  l'Université,  pour  1HÎ,  une  somme  de  (0,000  fr.,  pour  subvenir  am 
besoins  do  ces  faculté!),  il  est  possible  et  d'ailleurs  1res- équitable  d'améliorer  les 
traiiements;  el  qu'il  faut  attendre,  (mur  atréler  des  lîiaiions  deliniliies,  qu  il 
•Il  élé  statué  sur  Ici  mesures  qui  uni  élé  proposée*  au  gouvernement  ; 

Airélo,  rii- 
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Dans  les  facultés  qui  ont  quatre  cents  élèves ,  et  moins  de  cinq 
cents , 

Pour  chaque  professeur. 6,400  fr. 

Pour  le  préciput du  doyen 1,600 

Pour  le  secrétaire 4,334 

Pour  chaque  suppléant 2,567 

Les  dispositions  ci  dessus  recevront  leur  exécution  à  compter 
du  4er  janvier  1812  seulement ,  et  les  fonds  nécessaires  pour 
les  augmentations  de  traitements  pendant  cette  année  seront 
pris  sur  les  excédants  des  recettes  des  facultés  de  droit  pendant 
l'exercice  1811. 

(Arrêté  du  7  jailltt  181»,  art.  s *.) 

409.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  juillet  1842  sont  main- 
tenues à  Tégard  des  facultés  qui  ont  moins  de  cinq  cents  élèves. 

(Arrête  do  6  avril  18181  art.  l)  l#  | 

A  partir  du  1er  janvier  1818,  le  minimum  des  traitements 
fixes  et  supplémentaires,  et  des  droits  de  présence»  est  fixé» 
savoir: 

Dans  les  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  moins  de  six 
cents, 

Pour  chaque  professeur 6,600  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen* 1,800 

Pour  chaque  suppléant 2,634 

Pour  le  secrétaire 4,467 

Dans  les  facultés  qui  ont  six  cents  élèves  et  moins  de  sept 
cents, 

Pour  chaque  professeur 6,800  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 2,000 

Pour  chaque  suppléant . 3,700 

Pour  le  secrétaire 4,600 

Dans  les  facultés  qui  ont  sept  cents  élèves  et  moins  de  huit 
cents , 


1  La  commission  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'arrêté  du  7  juillet  ISIS,  relatif  au  maximum  et  au  minimum  des  traile- 
meaU  alloué*  dans  les  facultés  de  droit  ;  .... 

Vu  délibération,  en  date  du  9  décembre  1817,  par  laquelle  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse  réclame  contre  le  maximum  fixé  par  cet  arrêté,  comme  étant  contraire 
aux  intérêts  des  professeurs  : 

Considérant  qu'en  effet  ledit  arrêté  a  pour  objet  de  fixer  les  traitements  des  pro- 
fesseurs, doyens,  suppléants  et  secrétaires,  en  raison  du  nombre  des  élèves;  que 
l'échelle  progressive  n'a  été  calculée,  dans  l'arrêté  du  7  juillet,  que  jusqu'à  la  con- 
currence de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  élèves,  et  qu'il  est  juste  de  prendre 
de  nouvelles  dispositions  applicables  »:i  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  au 
delà, 

AnéU,  etc. 
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Pour  chaque  professeur ■    ■       7,000  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 2,200 

Pour  cliaque  suppléant 2,767 

Pour  le  secrétaire <t,75i 

Dans  les  facultés  désignées  par  le  présent  attteto,  \r  marimitm 

des  traitements  fixes  et  supplémentaires,  el  du  droit  de  présence, 

cstlixé,  savoir; 

Pour  chaque  professeur 7,600  fr- 

Pour  le  préciput  dudoyen 2,200 

Pour  chaque  suppléant 3,300 

Pour  le  secrétaire 5,000 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise  aux  recteurs 

d'Aix,  Caen,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers,  Rennes  et  Strashonrg 

qui  la  notifieront  au  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  leur  acadé- 


470.  Les  suppléants  des  facultés  de  droit  qui  auront  été 
chargés  d'un  cours  pendant  In  vacance  d'une  chaire,  recevront, 
à  litre  d'indemnité,  en  sus  de  leur  traitement,  une  somme 
annuelle  de  1,500  fr.  dans  tes  départements ,  et  2,400  francs 

à  Paris. 

L'arrêté  du  conseil  delliniversilé,  en  datedu  10  février  1809, 
<]ui  autorisait  lus  secrétaires  caissiers  de  ces  facultés  a  prélever 
sur  les  droits  do  diplômes  2  IV.  60  c.  dans  les  facultés  des  dé- 
partements ,  et  5  fr.  à  Paris ,  est  rapporté. 


Larépariiliondcsiraitemenlssupplémeniaircs  dans  les  facullés 
de  droit  pendant  les  trois  premiers  trimestres  d'un  exercice  ne 
sera  considérée  que  comme  provisoire,  el  le  montant  de  ces 
traitements  sera  délinilivemeni  réjdé  à  la  fin  du  quatrième  iri- 
inesirc ,  d'après  le  tenue  moyen  des  inscriptions  prises  pendant 
l'année. 

PMéUm  d«  »  fa,:ti  ■tii.) 

47 1 .  Les  fils  de  professeurs  el  de  suppléants  de  professeurs 
des  facultés  de  droit  seront  dispensés  de  payer  les  droits  de 
sceau  pour  les  diplômes  qui  leur  seront  conférés  par  ces  fa- 
cultés. 

ri..*,  au>)  m>  ii»  nui 


i) il ,   r..Ti -!,).■  rflui  .|iii-  foui  le*  lr..I-i  (lini|rri-"iii 

iliciis  il'ii[iiiiij,lc  iloivciif  .'irr  jiayrt  mr  le»  (midi 

t-  il  mit,  oi  ijiu;  Ici  rtifilùmi'  '  '"in  bu  mis  |>iir  l'-iln 


DE   L'ENSEIGa&ffUiT  SUPÉRIEUR»  &{{ 


§   6.    DES  FACULTÉS   DE   THÉOLOQIE'. 


DBS  ràCULTBt  DS  THEOLOGIE  GATUOUQ0E9. 

Nomination  des  professeurs. 

47t.  Lorsqu'il  vaquera  une  chaire  dans  une  faculté  de  théo- 
logie, le  grapd-iQaUre  de  l'Université  en  informera  l'évêque 
diocésaiq, 

;  (Arrêt*  do  f  èir+mbn  iSsS,  irt.  I)  t.  ' 

La  liste  des  candidats  présentés  par  l'évoque  diocésain  aéra 
communiquée  au  conseil  royal ,  et  le  grand-maître  de  ruoiver* 
site  déterminera  par  un  arrêté  le  jour  où  le  concours  devm 
être  ouvert. 

U  y  aura  trois  mois  de  distance  entre  le  jour  de  l'arrêté  du 
grand-maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ouverture  4g 
concours. 

La  liste  des  candidats  présentés  par  l'évêque  et  l'arrêté  49 
grand-mattre  de  l'Université  seront  envoyés  au  recteur  dç  )'«- 

1  On  a  tu  précédemment  les  dispositions  générales  concernant  l'administration 
et  la  discipline  des  facultés.  Ces  dispositions  générales  s'appliquent  naturellement 
aux  facultés  de  théologie.  JCous  donnons  ici  le  statut  d'après  lequel  doit  avoir  lieu 
la  nomination  des  professeurs  par  la  voie  -du  concours  dans  ces  mêmes  facultés. 

En  ce  qui  touche  l'enseignemeut  et  les  examen*  pour  les  grades,  il  faut  bien 
reconnaître  que  jusqu'ici  la  plupart  des  cours  ont  été  peu  suivi»,  et  que  peu  de 
grades  ont  été  conférés.  Sons  ce  double  rapport,  les  facultés  protestantes  ont  au 
contraire  montré  un  zèle  extrêmement  remarquable.  Nous  regrettons  vivement 
que  des  difficultés  particulières  aient  si  fort  retardé  dans  presque  toutes  les  facul- 
tés catholiques  le  développement  que  devait  y  prendre,  par  plus  de  motifs  que  ja- 
mais, l'enseignement  de  la  théologie.  U  est  vrai  aussi  de  dire  que  les  facultés  pro- 
testantes sont  tout  à  la  fois  facultés  et  séminaires  (loi  du  18jtrminal  an  x  );  elles 
font  des  cours,  elles  confèrent  des  grades,  et,  de  plus,  elléw  donnent  l'éducation 
ecclésiastique,  tandis  que  les  facultés  catholiques  n'ont  d'autre  mission  que  de  faire 
èt$  cours  et  de  conférer  des  grades,  et  laissent  tout  le  soin  de  l'éducation  ecclé- 
siastique aux  séminaires.  Ce  qui  est  a  désirer,  ce  que  semblent  rendre  nécessaire 
le  concordat  de  François  Ier,  et  la  loi  du  18  germinal  an  x.  et  celle  du  23  ventôse 
an  xu,  et  l'ordonnance  du  25  décembre  1880,  c'est  au©  désormais  les  élèves  des 
séminaires  soient  envoyés  aux  cours  des  facultés  de  théologie  :  on  peut  l'espérer* 
si  les  grades  ecclésiastiques  sont  sérieusement  exigés. 

*  Le  conseil ,  vu  l'article  7  du  décret  du  17  mars  1808,  relatif  aux  facultés  de 
théologie,  portant  que  l'évêque  ou  l'archevêque  du  chef-lieu  de  l'académie  présen- 
tera au  grand-maltre  les  docteurs  en  théologie  parmi  lesquels  les  professeurs  se- 
ront nommés,  et  que  chaque  présentation  sera  Je  trois  sujets  an  moins,  entre  les- 
quels sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les  membres  de  la  fa- 
culté de  théologie, 

Arrête,  etc. 
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cadémie  qui  les  transmettra  au  doyen,  lequel  les  fera  inscrire 
au  secrétariat  de  la  faculté,  et  avertira  les  aspirants  (le  manière 
que  l'avis  leur  parvienne  deux  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
du  concours. 


413.  Le  doyen  présidera  le  concours,  ou,  à  son  défaut, 
les  juges  choisiront  parmi  eux  leur  président,  qui  devra  toujours 
Être  docteur. 

Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours ,  et 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Il  prononcera  sur  tou- 
tes les  difficultés  qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenue  du 
concours. 

Le  doyen  de  la  facullé  ordonnera,  sous  l'autorité  du  recteur, 
toute  >  les  dispositions  intérieures  et  tous  le  préparatifs  néces- 
saires pour  le  concours. 

Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concours,  il  sera 
fait  un  appel  de  tous  les  candidats  admis;  ils  inscriront  eux- 
mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre  sera 
ensuite  clos  pir  le  président,  et  tout  eandidatquine  seserait  pas 
présenté  à  cette  séance,  et  qui  n'aurait  pas  donné  d'excuse  légiti- 
me, sera  exclu  duconcours. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auroiil  lieu  les 
diverses  séances  du  concours. 

Le  rang  des  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves  du  con- 
cours sera  déterminé  d'après  l'ordre  de  présentation  (aile  par 
l'évéque  diocésain. 

4T4.  Le  concours  sera  composé  de  trois  exercices ,  dont  les 
deux  dcmici  s  seront  publics. 

Chacun  des  trois  exercices  aura  lieu  en  latin. 

Pour  le  premier  exercice ,  il  sera  rédigé  par  les  juges  trois 
questions  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  renseignement  ds  la 
chaire  vacante. 

Le  sort  décidera  laquelle  de  ces  trois  questions  sera  traitée 
par  les  candidats. 

Les  candidats  seront  réunis  dans  une  salle,  sous  la  surveillance 
de  deux  juges  du  concours ,  désignés  par  le  président  ;  et  ils 
n'auront  aucune  communication  au  dehors.  Chaque  candidat  trai- 
tera par  écrit  la  question  proposée;  il  déposera  sa  rédaction, 
signe   de  lui ,  dans  une  boite  scellée  du  sceau  du  prés  dent. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  les  rédactions.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures  ni  excéder  huit 
heurts. 

Le  lendemain  du  jour  où  les  rédactions  auront  été  lerminées, 
les  joges  se  réuniront  pour  les  examiner  et  les  juger. 

Tour  le  second  exercice ,  il  sera  désigné  par  les  juges  du  con- 
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cours  autant  de  matières  qu'il  y  aura  de  candidats,  chaque 
candidat  tirera  nne  de  ces  matières  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  deux  leçons  sur  la  madère  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai  pour  rédiger  ces  leçons  sera  de  deux 
jours  francs. 

Les  leçons  seront  faites  oralement  :  les  candidats  ne  pourront 
s'aider  que  de  simples  noies. 

Les  leçons  seront  de  trois  quarts  d'heure  chacune.  11  n'en 
sera  fait  qu'une  par  jour  pour  chaque  candidal.  Le  président 
pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieurs  candidats. 

Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  soutiendront  puMl- 
quemeut  les  deux  thèses  appelées  mineure  et  majeure.  Chaque 
candidat  rédigera  les  deux  thèses  qu'il  devra  soutenir.  Ces  thèses 
devront  être  visées  par  le  président  qui  veillera  à  ce  qu'elles 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  dn  royaume. 

Huit  jours  rrancs  après  le  second  exercice  terminé ,  le  pre- 
mier- candidat  soutiendra  la  mineure;  le  second  la  soutiendra 
le  surlendemain  ,  et  ainsi  de  suite,  de  deux  jours  en  deux  jours. 
Les  candidats souiieudront  ensuite  la  majeure  dans  le  même  or- 
dre qu'ils  auront  soutenu  la  mineure. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément,  Il  sera  adressé  dix 
exemplaires  de  chacune  au  grand-maître  de  l'Université. 

Chaque  candidal  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrents ,  trois  jours  francs  avant  celui  où 
il  devra  la  soutenir. 

La  durée  de  la  mineure  sera  de  trois  heures,  celle  de  la  ma- 
jeure pourra  être  de  quatre. 

L'argumentation  sera  faite  par  les  candidats  ;  chacun  d'eux 
sera  tenu  d'argumenter  aux  thèses  de  chacun  de  ses  con- 
currents. 

Chaque  concurrent  devra  argumenter  ,  pendant  une  demi- 
heure  au  inoins,  el  pendant  une  heure  au  plus.  S'il  n'y  a  pas 
assez  de  concurrents  pour  remplir  !a  durée  de  la  thèse ,  le  pré- 
sident désignera  les  juges  du  concours  qui  devront  argumenter 
le  candidat^ 


475.  Dans  les  vingt-quai re  heures  rjui  suivront  la  dernière 
séance  du  concours,  les  juges  se  réuniront  et  nommeront  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront  jugés 
les  plus  dignes.  Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de 
majorité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second 
tour.  Dans  le  cas  d'égalité,  le  président  déclarera  pour  qui  il  a 
volé,  et  sa  voix  sera  prépondérante. 

Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée  ,  le  jugement  sera 
proclame  par  lu  piésldenl  dans  la  salle  des  séances  publiques, 
en  cesternus  : 


5H  tithe  h. 

t  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours  , 

M a  obtenu  )a  chaire  de  professeur 

de vacante  dans  la  faculté  de  théologie , 

;ii.'i«lénii(ido 

»  II  se  conformera  pour  son  institution  ù  l'article  52  du  dé- 
lire! du  1"  murs  1808.  ■ 

Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours  sera  feigne  par 
tous  les  juges  et  transmis  sur-le-champ  au  grand-maitre  par  1  in- 
termédiaire du  recteur.  II  sera  communiqué  au  conseil  royal. 


476.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  can- 
didats qui  n'auront  pas  été  nommés ,  mais  seulement  pour  rai- 
son de  la  violation  des  formes  prescrites  :  dans  ce  cas ,  les  ré- 
clamations seront  adressées  au  grand- maître  et  jugées  par  le  con- 
seil royal. 

Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  cire  admises 
que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture,  i>lus  un  jour  par 
dix  m yrîamùires  de  distance  de  Paris  à  la  ville  où  le  concours 
aura  eu  lieu,  et  l'institution  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand- 
maître  qu'après  l'expiration  de  ce  terme,  ou  après  le  jugement 
de  rejet  des  réclamations. 

Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  a  un  nouveau 
concours.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candi- 
dats qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

lllùd..«L   11.} 

477.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  parla  faculté, 
sauf  l'impression  de  chaque  thèse  ,  qui  est  a  la  charge  du  can- 
didat. 

Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront  détermi- 
nés par  le  conseil  royal. 


478.  Pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  en  théologie,  il  faut, 
1°  être  âgé  de  vingt  ans  ait  moins  ;  2"  éire  bachelier  dans  la  fa- 
culté des  lettres;  3*  justifier  qu'on  a  fait  un  cours  de  trois  mis 
dans  une  faculté  de  théologie  ,  ou  dans  un  séminaire  siiué  hors 
des  chefs-liens  des  facultés  an  théologie  :  4'  subir  devait  la 
faculté  de  théologie,  dans  le  ressort  de  laquelle  ou  est  domicilié, 
un  examen  sur  la  théologie  naturelle  et  sur  les  traités  de  la  reli- 
gion et  de  l'Église;  5"  soutenir  sur  les  mêmes  madères  une 
thèse  en  latin. 

Pour  parvenir  au  grade  de  licencié  en  théologie,  lecandld.it, 
doit,  1°  produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues,  depuis  un  au 
au  moins  ;  2°  subir  devant  la  faculté  de  théologie  de  son  domi- 
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cile,  et  dans  des  séances  séparées,  délit  examens  sur  la  théolo- 
gie morale,  sur  Y  Ecriture  sainte,  et  sur  l'histoire  et  la  disci- 
pline ecclésiastiques  :  3  »  soutenir  sur  la  théologie  morale  deux 
thèses  dont  une  en  latin. 

Pour  obtenir  le  grade  de  docteur,  il  faut  :  V  produire  le  di- 
plôme de  licencié  ;  2»  subir  un  examen  sur  toutes  les  matières 
de  l'enseignement  théologique;  3*  soutenir  une  thèse  générale 
en  latin  ou  en  français  qui  comprendra  essentiellement  toute  la 
théologie  dogmatique ,  l'histoire  et  la  discipline  ecclésiastiques, 
et  l'Ecriture  sainte. 

(arrêté  en  si  Mflft  1638,  art.   I I)  l. 

479.  Les  examens  et  les  thèses  sont  publics  ;  ils  durent  pour 
clianue  candidat ,  savoir  :  l'examen ,  trois  heures ,  et  la  thèse 
six  neures.  Les  professeurs  assistent  en  robe  auxdHs  actes,  au 
nombre  de  (rois  au  moins  pour  le  baccalauréat,  et  de  quatre 
au  moins  pour  les  deux  grades  supérieurs.  —  Le  sujet  de  cha- 
que thèse  est  indiqué  par  le  doyen  de  chaque  faculté  ;  le  pro- 
gramme en  est  rendu  public  après  avoir  reçu  le  visa  du  doyen 
et  le  permis  du  recteur  de  l'académie.  On  se  conformera  an 
surplus  à  ce  que  prescrivent  les  articles  4!  et  M  du  statut  du  9 
avril  1825. 

(Ibid. ,  art  4.) 

480.  Le  droit  des  évêques  de  réprimer  les  doctrines  erro- 
nées ou  tous  autres  écarts  de  l'enseignement  théologique  l'a  Ja- 
mais été  contesté  par  l'autorité  universitaire  ;  et  du  moment  où 
il  seraient  informes  qu'un  professeur  d'une  faculté  de  théologie 
a  manqué  à  son  devoir ,  leur  autorité  pourrait  toujours  s'exercer 
par  les  voies  canoniques  ,  sans  préjudice  des  conséquences  aux* 
quelles  leur  décision  donnerait  lieu  dans  les  limites  delà  juridic- 
tion de  F  Université. 

L'obligation  de  prendre  des  grades  en  théologie  pour  être 
apte  à  remplir  certaines  fonctions  eleelésiasiiques  est  depuis 
longtemps  reconnue  dans  l'Église  ;  et  jamais  ce  droit  de  conférer 
ces  grades  n'a  cessé  d'appartenir  exclusivement  aux  facultés  char- 
gées de  l'enseignement  t néologique.  Les  membre» de  ces  facultés 
peuvent  seuls  prendre  une  part  légale  et  régulière  à  cette  col- 
lation de  grades ,  et  le  président  doit  d'autant  plus  avoir  le  titre 


1  LeeoBteH, 

V«  la  loi  da  14  mars  1804  relatif  e  an  séminaires  métropolitains,  les  articles  8, 
H,  17,27,  2»,  88,  56,  57,  68  et  59,  76  et  77  du  décret  du  17  mare  1808  ;  l'or- 
dotH îence  d«S6  décembre  1880; 

Va  les  arrêtes  du  9  arri  18*5,  da  9  décembre  1828  et  d«  14  octobre  1835 , 

Arrête,  etc. 
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cl  la  <juaiité  de  professeur  qu'en  cas  de  partage  sa  TOix  est  pré- 
pondérante. 

On  remarquera  d'ailleurs  que ,  pour  la  collation  des  grades 
comme  pour  l'enseignement  même ,  les  évêques  ont  toutes  les 
garanties  nécessaires,  puisqu'ils  choisissent  et  présentent  à  la 
nomination  du  ministre  les  professeurs  qui  donnent  l'enseigne- 
ment et  qui  confèrent  les  grades. 

On  a  pas  besoin  d'ajouter  que  l'Université  s'est  montrée  con- 
stamment disposée  a  seconder  le  zèle  éclairé  et  les  sages  inten- 
tions des  évéques ,  et  que,  comprenant  tout  le  prix  delà  science 
théologique,  ressentant  vivement  la  nécessité  de  l'instruction 
religieuse,  elle  ne  saurait  consentir  à  abandonner  la  part  d'in- 
fluence et  d'action  que  les  lois  l'appellent  à  exercer  sur  celle 
partie  importante  de  l'nseignement  publie. 

En  ce  qui  touche  la  connaissance  à  donner  chaque  année  à 
l'ordinaire  des  objets  de  l'enseignement  et  du  nom  des  auteurs 
que  les  élèves  devront  étudier,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culté. Les  professeurs,  avant  de  commencer  l'année  scolaire, 
feront  cette  communication  à  l'évêque  du  diocèse  ,  en  même 
temps  qu'ils  soumettront  leurs  programmes  au  recleur  de  l'aca- 
démie, conformément  aux  règlements  universitaires. 


481.  A  compter  de  1815,  le  droit  ecclésiastique  fera  partie 
des  matières  d'examen  pour  la  licence  et  pour  le  doctoral. 


Vu  l.i  lettre  lie  Hgrr.irrlti?vi''i|Ui'  il'lin.i-ic.  niiniini-lr.iteur  du  diocèse  de  Lyon, 
Estime  qu'il  j  a  lieu  do  répondre  ainsi  qu'il  suit  sur  les  divers  points  traités 
dîna  celle  lettre. 

»  Nous  avons  inséré  dan»  la  première  pariic  du  Code ,  pages  S  et  6  du 
M!|>|ikmr-m  ,  l'ordonnante  qui  a  prorogé  jusqu'au  lorjanv.  1850  1e  lerna  apte* 
lequel  il  doil  l'ire  nomme  par  la  voie  du  concours  lui  chaires  vacantes  dans  les 
rtoolttii  de  IhéalogJB,  cl  qui  a  créé  dans  chacune  de  ces  facultés  une  chaire  de 
droit  ecclésiastique.  Nous  reproduisons  le  rapport  au  roi ,  où  M.  de  Salvandv 
etponll  h»  ni-nf-  de  celle  iirduunnnce.  —  S  m*  ,  dans  les  huit  années  qui  vien- 
il  en  I  de  s' ccou  Ut,  Icï  chambre*  oui  arftmO  cntitl  animent  la  décadence  def  études 
lli.'.iinu;,(ii,-.  ,;i  l'idiauJon  presque  nl.>oln  uù  le*  laculics  de  Ibéologie  étaient 
lomlifei.  Le  gouvernement  du  roi  i  dit  prendre  4  plusieurs  reprises  l'engage- 
iim-tiI  ili'  meure  un  lerme  1  un  élat  de  chose*  contraire  aui  plus  précieui  intérêts 
de  1  rLgtiie  pllicaoe  ;  en  soumettant  à  votre  haulc  ap|irulialiun  les  mesures  qu» 
les  circonstances  ont  rendues  Kaasnitln  fMC  MMtudJv,  ce  liul.je  suis  asseï 
heureui  pour  pouvoir  déclarer  qu'aujourd'hui  l'épiseopat  s'unit  d'inieniion  aui 
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Faculté  de  théologie  protestante  de  Strasbourg. 
Nomination  des  professeurs. 

48t.  La  faculté  de  théologie  protestante  de  Strasbourg  sera 
composée  de  trois  professeurs,  savoir  :  an  professeur  de  dogme. 


vœux  si  souvent  exprimés  ta  sein  des  grands  pouvoirs  de  l'État.  Les  chefs  du 
sacerdoce  savent  et  proclament  nue  les  bonnes  et  fortes  études  loi  sont  néces- 
saires pour  remplir  toute  sa  mission  ,  et  que  l'Université ,  par  la  surveillanee 
qu'elle  exerce  ,  comme  par  les  grades  qu'elle  confère,  peut  seule  rendre  de  l'é- 
clat et  de  l'autorité  au  naut  enseignement  ecclésiastique. 
Le  décret  du  17  mars  1808  ,  qui  a  organisé  l'Université  ,  en  vertu  de  la  loi  du 

10  mai  1806  ,  créa  cinq  ordres  de  facultés,  parmi  lesquelles  celles  de  théologie 
tiennent  le  premier  rang. 

L'art.  7  de  ce  décret  porte:  «  Qu'à  chaque  vacance  de  place  daos  les  facultés 
»  de  théologie ,  il  y  sera  pourvu  par  la  voie  du  concours  entre  trois  candidats  an 
»  moins  présentés  par  les  supérieurs  ecclésiastiques  au  grand-maître  de 
l'Université.  » 

Mais  la  régie  posée  ,  on  reconnut  que  tout  manquait  pour  l'appliquer  ;  il  n'y 
avait  ni  concurrents  ni  juges.  En  effet ,  dans  le  long  abandon  des  études 
théologiques  ,  conséquence  inévitable  des  événements  de  la  révolution,  l'Uni- 
versité ne  pouvait  pas  trouver  de  docteurs  pour  composer  les  jurys ,  et  il  n'y 
aurait  pas  eu  dans  le  jeune  clergé  de  candidats  asses  sûrs  d'eux-mêmes  pour  cou- 
rir les  chances  des  épreuves.  En  conséquence  ,  sire  ,  le  fondateur  de  l'Université 
décida ,  par  l'art.  9  du  décret  du  17  septembre  1809 ,  que  les  chaires  des  fa- 
cultés de  théologie  ne  seraient  données  au  concours  qu'à  dater  du  1er  janvier  1815. 

11  pensa  qu'un  délai  de  six  années  serait  suffisant  pour  fournir  le  nombre  de  gra- 
dués indispensable  a  la  mise  en  œuvre  du  régime  nouveau.  11  se  trompa,  et  les 
vingt  dernières  années,  loin  de  changer  cette  situation ,  l'ont  aggravée  en 
laissant  presque  entièrement  périr  les  facultés.  Les  difficultés  sont  donc  aussi 
réelles  et  de  même  nature  qu  en  1809.  Nulle  faculté  n'est  pourvue  de  tousses 
professeurs,  et  les  professeurs  peuvent  seuls  ,  sux  termes  des  décrets,  former  un 
jury  de  concours.  De  plus,  les  concurrents  doivent  êtres  docteurs  et  se  présen- 
ter au  nombre    de   trois.  A   peine  existe-t-il  trois  docteurs  dans  le  royaume. 

Et  il  importe  d'autant  plus  de  sortir  de  eet  état  de  choses ,  qu'une  ardeur  récente, 
mais  réelle ,  et  qu'on  ne  peut  trop  encourager ,  se  manifeste  dans  le 
clergé  pour  obtenir  les  grades,  et  il  n'y  a  point  d'autorité  instituée  pour  les 
conférer. 

L'unique  moyen  de  donner  satisfaction  aux  vœux  les  plus  légitimes  et  au 
besoin  le  mieux  senti  est  donc  de  prolonger  le  délai  qui  avait  été  fixé  en 
1809  pour  l'établissement  des  formes  des  concours  ,  et  de  lui  donner  asses 
de  durée  pour  que  l'Église  ait  le  temps  de  s'enrichir  d'un  nombre  suffisant 
d'ecclésiastiques  pourvus  des  grades  universitaires.  Alors  seulement  on 
pourra  rentrer  dans  l'exécution  des  dispositions  générales  du  décret  du 
17  mars. 

A  cette  occasion ,  Votre  Majesté  jugera  sûrement  opportun  de  pourvoir  A 
une  lacune  signalée  au  sein  du  conseil  royal  dans  l'enseignement  tnéoloçique. 
Il  se  compose  des  cours  suivants  :  Dogme,  morale  ,  Écriture  sainte,  histoire  et 
discipline  ecclésiastiques,  hébreu,  éloquence  sacrée.  L'intérêt  delà  science  ,  celui 
de  la  religion ,  réclament  la  création  de  nouvelles  chaires  qui  compléteraient 
l'enseignement  publie  de  la  théologie  en  France.  Une  chaire  de  droit  ecclésias- 
tique est  particulièrement  demandée  dans  chacune  des  six  facultés  du  royaume. 
Cette  chaire  aurait  pour  objet  le  droit  commun  de  l'Église  et  le  droit  spécial  qui, 


un  professeur  d'histoire  ecclésiastique  ,  et  un  professeur  de  mo  ■ 
raie  évanjfélique. 

Trois  des  chaires  actuellement  établies  au  grand  séminaire 
de  la  confession  d'Angsbourg  ,  sont  érigées  en  chaires  de  fa- 
culté ,  cl  leurs  titulaires  composeront  ladite  faculté.  Us  ne  se- 
ront tenus  à  d'autre  enseignement  qu'à  celui  qui  se  fait  audit 
séminaire. 

La  faculté  procédera  aux  examens  et  collations  de  grades  , 
sous  l'inspection  du  recteur  ou  de  l'inspecteur  qu'il  déléguerai! 
cet  effet,  et  d'après  les  règlements  ii  intervenir. 

Les  professeurs  recevront  de  la  caisse  de  l'instruction  publi- 
que un  traitement  annuel  de  1,000  fr.  pour  chacun.  Le  doyen 
aura  un  préciput  de  500  fr. 

Les  recettes  éventuelles  seront  faites  pour  le  compte  de  l'U- 
uiveraité. 

Pour  la  première  nomination  ,  le  directoire  du  consistoire  yé- 
n  rai  de  la  confession  d'Ausgbourg  présentera  a  la  commis- 
sion ,  entre  les  professeurs  actuels  du  séminaire ,  les  trois 
sujets  qui  lui  paraîtront  le  plus  propres  a  faire  partie  de  la 
faculté. 

A  l'avenir  ,  le  directoire  présentera,  pour  chaque  place  va- 
cante, trois  sujets ,  entre  lesquels  la  l'acuité  choisira  ai  con- 
cours, conforme  m  eut  à  l'ai-iicle.  58  du  décret  du  17  mars  1808. 
Le  sujet  nommé  sera  à  la  fois  professeur  au  séminaire  et  à  la 
faculté  ;  il  sera  institué,  en  cette  dernière  qualité,  par  l'autorité 
universitaire. 

Il  sera  pris  des  mesures  ultérieures  pour  1'érecliuu  d'une 
chaire  de  dogme  de  la  confession  belvétique  ». 


483.   Tout  élève  étranger  à  la  résidence  de  la  l'acuité  sepré- 


sans  prejudire  de  l'unité  de  l'Église  rniliolnjm1.  ré.ijil  le»  Lgiises  de  France,  d'AI- 


Do  tel*  motifl  j'i-liliiT'.int  MfA  6wm1  ,  aui  jeu*  de  Voire  MajetiA  ,  lu  pi 
-'■■'  — s  ,|UI.  j';,!    l'honneur  do  lui  loumellie   cl  qui  ont   nour  liui  iln  rpn 

iiiinjin   Valise  g.ilUcapo  ,  >i  ini|"H.nH,;  longerai".  |i,i. 


-euuc  lui  [iromi'l  l.i  réorpiiisaiiuri  .le,  Ijculii-sdi-  i  liwlagi»,  C«tt 
lin  but  sur  lequel  s'sii.'or'ifnt  le-  iiitercis  ei  lis  suniiimni.  ij ■■  ! 'relise  ,  le  *œu  ici 
clijnilin's  et  celui  du  gouvernement  du  loi. 

'  La  comiui.-iuii  de  l'instruction  publique,  iu  l'art,  B  du  décret  du  |7  mars 
1S08,  etltj  leilrc-j  rlu  minière  de  l'iriii  ri?m  Jus  31  mats  et  1".  juin  1818,  concer- 
nant la  formation  d'uue  faculté  do  théologie  protestante  1  SVattioun, 

Arrête ,  etc. 

■  Celte  chaire  a  été  établie  :  lenn'Jjçnerncol  de  la  faculté  comprend  aujour- 
d'hui sii  .k.iirci  ;  Itanmc,  tuaraU  inunj/d iynr .  ctégttr,  doçKcuce  intut  Mi- 
[uiivcccfKia*ii'(«i',  éigmt  it  ta  ie»Jci$i<m  àelMiHfne. 
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sentera,  immédiatement  après  sou  arrivée,  à  Strasbourg,  chez  le 
doyen  el  les  professeurs  de  la  faculté.  11  devra  être  timm  : 

lu  D'un  certiiical  constatant  sou  âge,  le  lieu  cl  lo  leuips 
de  ses  éludes  préparatoires,  ses  dispositions,  ses  progrès  et  su 
conduite; 

2"  D'une  délibération  du  consistoire  de  son  ressort,  faisant 
foi  qu'il  est  inscrit  sur  le  rôle  des  futurs  candidats  du  saint  mi- 
nistère de  ce  consistoire. 

Ces  pièces  seront  remises  au  secrétaire ,  qui ,  après  les  avoir 
soumises  au  conseil  de  la  faculté,  les  déposera  dans  les  ar- 
chives de  la  faculté ,  jusqu'au  moment  des  grands  examens  du 
candidat. 

Los  examens  et  les  conférences  d'admission  auront  lieu  dans 
la  première  huitaine  après  la  rentrés  de  novembre  (§  3  ). 

Les  élèves  nouvellement  arrivés,  qui  n'auront  pas  encore 
commencé  leurs  études  théologiques ,  seront  examinés  par  une 
commission  de  professeurs  désignés  à  cet  effet,  qui  s'assurera 
s'ils  possèdent  a  un  degré  suffisant  les  connaissances  nécessaires 
à  ceux  qui  veulent  suivre  des  cours  de  théologie.  Ces  élèves 
expliqueront  les  principaux  auteurs  classiques  grecs  et  latins , 
in  1er  pré  te  ront  et  analyseront  le  texte  des  livres  historiques  du 
Nouveau-Testament,  et  répondront  sur  l'histoire  et  la  phi- 
losophie. 

Sur  le  rapport  de  ladite  commission,  la  faculté  décidera  de 
leur  admission  au  nombre  des  étudiants  en  théologie.  Ceux  qui 
auront  déjà  été  reçus  aux  leçons  idéologiques  d'une  autre  fa- 
culté devront  prouver,  dans  une  conférence  spécule,  si  le 
temps  qu'ils  y  auront  passé  pourra  leur  être  compté  eu  entier  ou 
seulement  en  partie. 

Celui  qui  ne  sera  point  jugé  capable  de  fréquenter  les  cours 
de  théologie  suivra,  pendant  le  temps  nécessaire,  les  cours 
préparatuires ,  d'après  le  plan  qui  lui  sera  tracé  par  la  commis- 
sion des  examens. 


4S  l.  Le  stade  idéologique  complet  renferme  douze  inscrip- 
tions, dont  chacune  aura  lieu  de  trimestre  en  trimestre,  sur  les 
registres  du  secrétaire. 

Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert  les  2  novembre,  2 
janvier,  I"  avril  eHer  juillet  de  chaque  année ,  etclosirrévo- 
cublemcnt  le  lo  du  même  mois. 

Les  études  ihéolugiques  devront  se  faire  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Pendant  la  première  année,  les  élèves  fréquenteront  les 
cours  d'introduction  à  l'Ancien  et  au  Nouveau-Testament,  d'en- 
cyclopédie et  de  méthodologie  idéologiques,  d'archéologie  sa- 
crée et  d'exégèse. 
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Ils  pourront  y  joindre  l'élude  du  dogme  et  de  l'histoire  ec- 
clésiastique ,  si  ces  cours  prenaient  leur  commencement  à  l'é- 
poque de  leur  admission. 

2°  Pendant  la  deuxième  année ,  ils  continueront  l'étude  de 
l'exégèse  ;  ils  commenceront  ou  poursuivront  celle  du  dogme  et 
de  ihisioire  ecclésiastique,  en  y  ajoutant  les  leçons  de  morale 
évangélique  et  d'apologétique. 

5°  La  troisième  année  sera  particulièrement  consacrée  à  la 
théologie  pratique,  à  l'homilétique,  à  la  catéchétique ,  au 
droit  ecclésiastique  prolestant  et  à  des  exercices  de  prédi- 
cation. 

4°  Les  cours  d'exégèse  seront  suivis  pendant  tout  le  temps 
des  études  théologiques. 

Aux  examens  semestriels,  les  professeurs  de  la  (acuité  indi- 
queront à  chaque  élève  individuellement  les  cours  qu'il  devra 
fréquenter  dans  le  courant  du  semestre. 

Il  est  interdit  aux  élèves  de  prêcher  publiquement  sans  avoir 
obtenu  uue  autorisation  écrite ,  qui  leur  sera  délivrée  par  l'au- 
torité ecclésiastique  compétente  sur  l'avis  de  la  faculté ,  contre- 
signé par  le  secrétaire  (art.  3,  §  44). 

La  connaissance  de  la  langue  et  de  la  littérature  allemandes 
devenant  de  plus  en  plus  nécessaire  au  théologien  ,  les  élèves 
devront  justifier  qu'ils  la  possèdent  avant  leur  admission  aux 
grades. 

Néanmoins ,  ceux  des^lèves  réformés  qui  se  destinent  à  exer- 
cer dans  (Intérieur  de  la  France ,  pourront  en  être  dispensés 
par  le  recteur  de  l'académie. 

(lUgWment  du  U  mtmmVn  »Uj.) 

Des  examens. 

485.  Les  examens  se  divisent  en  examens  semestriels  et  en 
examens  pour  obtention  de  grades. 

Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux  épreuves 
qui  ont  lieu  de  six  mois  en  six  mois.  Ils  ne  pourront  en  être  dis- 
pensés que  par  des  motifs  très-graves,  (art.  4,  §  14). 

Pour  être  admis  aux  examens  du  grade  de  bachelier ,  le  can- 
didat devra  avoir  fait  trois  années  de  théologie  ,  et  être  muni 
de  certificats  d'assiduité  de  chacun  des  professeurs;  six  mois 
auparavant ,  il  devra  avoir  soumis  à  la  factdté  le  sujet  de  la 
thèse  qu'il  se  propose  de  présenter. 

Les  grands  examens  auront  lieu  dans  la  dernière  quinzaine  de 
Tannée  académique.  Les  aspirants  devront  présenter  leur  de- 
mande au  secrétaire  un  mois  auparavant. 

Les  épreuves  s'étendront  sur  : 

i°  L'exégèse  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Testament  ; 

2°  Le  dogme  ; 

3*  \a  morale  évangélique  ; 
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4°  L'histoire  ecclésiastique  ; 

5°  Les  articles  organiques  des  églises  protestâmes  (§  17). 

En  outre,  le  candidat  sera  tenu  : 

1°  A  soutenir  une  thèse  en  langue  latine  ou  française  ; 

2*  A  prononcer ,  en  assemblée  des  professeurs  ,  des  pas- 
teurs de  la  ville  et  des  élèves ,  deux  sermons  composés  sur  un 
texte  prescrits  quinze  jours  d'avance  ; 

&>.  A  foire  une  catéchisation  en  présence  des  professeurs  et 
pasteurs  de  la  ville  (§18). 

Les  examens  prescrits  dans  la  faculté  de  théologie  de  Stras- 
bourg se  divisent  en  examens  périodiques  et  eu  examens  poui 
obtention  de  grades.  » 

Des  examens  périodiques . 

Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux  épreuves 
qui  auront  lieu  tous  les  ans ,  dans  le  courant  du  mois  de  mars 
et  du  mois  d'août.  Ils  ne  pourront  en  être  dispensés  que  pour 
des  motifs  très-graves. 

Ils  seront  classés  par  séries  de  vingt  à  trente  élèves  au  plus , 
correspondant  aux  divers  enseignements  suivis  pendant  le 
semestre.  Chaque  série  sera  examinée  successivement  pendant 
trois  heures ,  en  présence  de  tous  les  élèves ,  par  les  différents 
professeurs  du  séminaire  ou  de  la  faculté. 

Il  sera  établi  pour  ces  examens  un  registre  contenant  autant 
de  colonnes  qu  il  y  aura  d'examinateurs.  Ceux  ci  seront  tenus 
de  contresigner  le  résultat  des  épreuves  subies  par  chacun  des 
élèves. 

Au  moment  de  procéder  auxdits  examens ,  il  sera  fait  lecture 
des  notes  obtenues  par  chacun  des  élèves  aux  examens  anté- 
rieurs. Ceux  qui  auront  donné  des  preuves  d'incurie  pendant 
deux  examens  consécutifs  seront  passibles  des  peines  portées 
par  le  §  29  du  règlement  de  la  faculté. 

Après  chaque  examen,  la  faculté  tiendra  une  séance  particu- 
lière pour  en  discuter  le  résultat  et  pour  classer  les  élèves  qui 
l'auront  subi.  Elle  avisera  aux  moyens  de  fortifier  ceux  des 
élèves  dont  la  faiblesse  aura  été  ri  connue. 

Lors  de  la  clôture  de  ces  examens ,  il  sera  fait  par  l'un  des 
professeurs  une  allocution  aux  élèves  sur  l'importance  du  minis- 
tère évangélique ,  et  sur  les  études  morales  et  religieuses  qui 
doivent  y  conduire. 

Un  extrait  des  procès-verbaux  desdits  examens  sera  envoyé 
immédiatement  au  conseiller  d'Etat  chargé  des  affaire*  des  cultes 
non  catholiques,  et  au  ministre  de  l'instruction  puélique, 
grand-maître  de  [Université. 

1  Ces  tourelles  disfc^tiops  concernant  les  examens  ont  été  prescrites  en  t829. 
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Il  sera  lait  mention  clans  coi  extrait  de  *  élèves  qui  auront  pris 
part  à  l'examen,  de  ceux  qui  ne  s'y  seront  pas  présentés,  et  de 
la  manière  dont  les  épreuves  auront  été  subies  individuellement. 

Les  examens  et  conférences  d'admission,  fixés  au  mois  de 
novembre  par  le  §  3  du  règlement,  auront  lieu  dans  le  courant 
du  mois  d'août  pour  ceux  des  élèves  non  inscrits  en  théologie  qui 
prétendraient  au  bénéfice  des  bourses. 

Ils  pourront  être  déclarés ,  aes  cette  époque»  admissibles  à 
prendre  l'inscription  de  novembre. 

])a  examens  pour  obtenir  des  grades* 

Il  ne  pourra  être  examiné  plus  de  trois  élèves  par  séance. 
(Iliaque  séance  sera  au  moins  de  trois  heures. 

Les  passages  de  l'Ancien  cl  du  Nouveau-Testament,  sur  les- 
quels devra  porter  l'exégèse  ,  seront  tirés  au  sort  séarice 
tenante. 

Quant  aux  autres  parties  de  l'examen,  énoncées  aux  n°\  2  , 
5  et  4  du  §  17  du  règlement,  on  s'attachera  de  préférence  aux 
grandes  questions  générales. 

Il  sera  lait  un  rapport  écrit ,  en  séance  de  la  faculté,  sur  les 
deux  sermons  prescrits  par  le  no  2  du  §  18  dudit  règlement. 

Les  examens  seront  publics.  Les  membres  du  directoire  et 
des  consistoires  de  Strasbourg  seront  prévenus  de  chaque  exa- 
men et  de  chaque  soutenance  de  thèse ,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  présidents. 

Copie  du  procès-verbal  des  dits  examens  sera  adressée  par  la 
faculté  au  minisire  de  l'intérieur  et  au  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  grand-maître. 

M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  Usera  adressé  directement  une 
expédition  au  directoire  de  la  confession  d'Augsbourg  et  à  la 
faculté  de  théologie. 

Discipline. 

486.  La  faculté  désignera  à  la  fin  de  chaque  année  classique 
un  de  ses  professeurs  pour  exercer  pendant  l'année  académique 
suivante  une  surveillance  spéciale  sur  les  élèves. 

- a  a  _  a  s*  a  -  •  •  a  *  • 


Chaque  étudiant  de  la  faculté  est  tenu  d'indiquer  à  ce  pro- 
fesseur ainsi  qu'au  secrétaire  le  logement  qu'il  occupe  ,  et  d'a- 
vertir l'un  et  l'autre  toutes  les  fois  qu'il  en  change. 


direction  particulière  des  études. 

Les  élevés  observeront  dans  leur  costume  une  décence  con- 
forme à  la  vocation  qu'ils  ont  embrassée.  Us  ne  paraîtront  en 
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public  qu'en  habit  noir.  Us  éviteront  soigneusement  tous  les 

genres  de  désordres  tant  dans  les  salles  de  cours  qu'au  dehors. 

Il  est  en  conséquence  formellement  défendu  à  tous  les  élèves 

de  fréquenter  les  lieux  de  réjouissance  tumultueuse  (  art.  5 , 

823). 

Les  élèves  qui  auront  enfreint  les  dispositions  du  présent 

règlement  encourront ,  selon  le  cas ,  trois  espèces  de  punitions , 

savoir  : 

1°  La  censure  devant  le  conseil  de  la  faculté  ; 

2°  La  perle  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  ; 

3°  La  radiation  du  tableau  des  élèves. 

La  censure  sera  appliquée  à  ceux  qui  montreront  de  la  négli- 

2mce  à  suivre  les  cours,  ou  à  fournir  les  travaux  prescrits  par 
règlement;  il  en  sera  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  de 
la  faculté. 

Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans  un 
trimestre  et  dans  le  même  cours ,  sans  excuse  valable  et  dament 
constatée,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité  du  pro- 
fesseur diïdit  cours. 

La  contravention  à  l'article  5 ,  $  11 ,  du  présent  règlement , 
entraînera ,  suivant  la  gravité  du  cas,  la  perte  d'une  inscription 
et  de  deux  au  plus. 

Un  élève  qui  aura  manqué  à  l'article  4,  S  il ,  perdra  deux 
inscriptions- 

Chaque  contravention  à  l'article  5 ,  §  25 ,  sera  suivie ,  selon 
la  gravité  des  circonstances ,  de  la  perte  d'une  inscription  au 
moins  ou  de  quatre,  au  plus  (  $  29  ). 

.  L'élève  qui  aura  commis  des  fautes  graves  sera  puni  de  la 
radiation. 

Les  délibérations  delà  faculté  concernant  les  punitions  qui 
consisteraient  dans  la  perle  de  quatre  inscriptions,  ou  dans  la 
radiation ,  seront  adressées  à  M.  le  recteur  de  l'académie ,  avec 
prière  de  les  transmettre  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
t'iiquc,  grand-maître  de  l'Université,  pour  y  être  définitivement 
statué. 

Les  radiations  seront  en  outre  notifiées,  pour  les  élèves  de 
la  confession  d' Augsbourg,  au  directoire  du  consistoire  général  ; 
et  pour  ceux  de  la  confession  helvétique ,  au  consistoire  réforme 
de  Strasbourg ,  qui  en  préviendront  le  consistoire  du  ressort  de 
l'élève  expulsé. 

(Rrglcncni  du  iin»umkr«  i8«70 
FACULTÉ   DS   1HKOLC01K    I'IVOïKjTASTK    DE   MOSTACBAN. 

Nomination  des  professeurs. 

487.  La  faculté  de  théologie  protestante,  établie  à  Mqutauban 
pour  lu  confession  helvétique ,  comprend  six  chaires,  trois  de 
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théologie  proprement  dite,  et  tn  U  préparatoires  aux  cours  de 
théologie. 

Les  trois  premières  sont  les  chaires  de  morale  évangélique, 
de  dogme,  d'histoire  ecclésiastique  ;  les  trois  autres  sont  les 
chaires  de  philosophie ,  d'hébreu ,  de  haute  latinité  et  de  grec 

Les  concurrents  seront  présentés  par  le  consistoire  de  Mon- 
tauban ,  après  avoir  consulté  les  consistoires  des  principales 
villes  de  France. 

Nul  ne  pourra  être  présenté  : 

4o  S'il  n'est  citoyen  français; 

2°  S'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis»  à  moins  qu'il  ne  soit 
porteur  d'une  dispense  d'âge  à  hii  accordée  par  r  Université , 
après  délibérations  du  consistoire  et  de  la  faculté; 

5o  S'il  ne  justifie  de  sa  consécration  au  ministère  évangéllqne. 

Trente  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  l'examen» 
chaque  aspirant  sera  tenu  d'avoir  remis  ou  envoyé  au  sécréta- 
riat  de  la  faculté  : 

4«  Son  acte  de  naissance; 

20  Son  certificat  de  consécration  au  saint  ministère  ; 

5°  Un  certificat  délivré  par  le  consistoire  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  réside»  constatant  la  pureté  de  ses  principes  et  de 
ses  mœurs  ; 

4°  Un  autre  certificat  du  préfet  de  son  département ,  qui 
garantisse  sa  bonne  conduite  politique»  sa  fidélité  au  roi,  et  son 
respect  pour  les  lois  du  royaume. 

Toutes  ces  pièces ,  après  avoir  été  visées  du  consistoire  et 
avoir  été  prises  par  lui  en  considération  pour  sa  présentation, 
seront  transmises  avec  ladite  présentation  au  recteur  de  l'acadé- 
mie ,  qui  les  vérifiera. 

Si  le  recteur  ou  une  partie  des  candidats  pensaient  que  quel- 
qu'un d'entre  ces  candidats  a  été  présenté  par  le  consistoire  sans 
avoir  les  conditions  requises ,  ils  pourraient  adresser  leurs 
observations  au  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  être 
jugées  en  conseil  royal. 

Si  quelque  candidat  croyait  avoir  été  injustement  écarté  de 
la  présentation,  il  pourrait  se  ponrvoir  de  la  même  manière. 

Les  réclamations  des  candidats  devront  d'abord  être  remises 
au  recteur ,  qui  les  accompagnera  de  son  avis. 

(Règlement  du  <  hmt»  iWo.) 

488.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  la  priorité 
entre  les  candidats  dans  les  épreuves ,  l'ordre  sera  réglé  par  le 
sort. 

L'cxamrn  se  composera  de  quatre  exercices. 
Pour  le  premier  exercice,  les  juges  rédigeront  trois  questions 
relatives  à  la  morale  évangélique  i!  L'un  des  candidats,  désigné 

!  Dans  an  précédent^  règlement  du  Si  tout  1824 ,  les  questions  pour  le  t" 
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lui-même  par  le  sort ,  tirera  an  sort  celle  qui  devra  leur  être 
proposée  à  tous  indistinctement. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  des  cabinets  séparés , 
sons  la  surveillance  de  trois  membres  du  jury  désignés  par  le 
sort ,  qui  leur  interdiront  toute  conimunicatiou ,  soit  entre  eux , 
soit  avec  le  dehors. 

Ils  ne  pourront  avoir  avec  eux  qu'un  exemplaire  de  l'Ecriture 
sainte  sans  notes  ni  commentaires. 

Chaque  munlitliii.  mitera  d'après  l'Ecriture  suinle  la  question 
que  le  sort  aura  désignée  :  il  pourra  le  faire  en  français  ou  en 
latin.  Il  remettra  sa  rédaction,  signée  de  lut,  aux  membres 
surveillants ,  qui  la  parapheront  et  la  déposeront  cachetée  entre 
les  mains  du  président.  Le  temps  accordé  pour  celte  rédaction 
sera  de  six  heures. 

Le  lendemain  les  candidats  feront  chacun  lecture  de  leur  dis- 
serlation  devant  le  jury,  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort. 

Après  la  lecture,  les  compositions  seront  remises  au  prési- 
dent, et  conservées  par  lui  pour  être  adressées  à  l'Université 
avec  le  procès-verbal  de  l'examen. 

Pour  le  deuxième  exercice ,  les  juges  choisiront  un  nombre  de 
passages  de  l'Ecriture  sainte  double  de  celui  des  candidats,  dont 
moitié  pris  dans  le  texte  hébreu  de  l'Ancien,  moitié  dans  le  texte 
grec  du  Nouveau-Testament.  Les  candidats  les  tireront  au  sort 
séparément ,  de  manière  que  chacun  d'eux  en  ait  un  de  l'Ancien 
et  un  du  Nouveau-Testament.  Il  en  donnera  une  explication 
orale,  dans  laquelle  il  devra  faire  preuve  de  ses  connaissances 
dans  les  langues  sacrées  et  de  son  intelligence  du  texte. 

Cette  explication  aura  Heu  dès  le  lendemain  du  jour  du  tirage, 
elle  durera  une  demi-heure  au  plus  pour  chaque  passage.  Tous 
les  candidats  la  feront  dans  la  même  journée,  d'après  l'ordre 
qui  sera  réglé  parle  sort.  Si  le  temps  ne  suffit  pas,  on  pourra 
continuer  l'exercice  au  lendemain. 

Pour  le  troisième  exercice  ',  les  juges  choisiront  deux  fois 
autant  de  textes  de  l'Ecriture  ,  relatifs  à  des  sujets  de  morale 
évangélique  qu'il  y  aura  de  candidats.  Ceux-ci  les  tireront  au 
sort,-  chacun  d'eux  fera  sur  ceux  qui  luiseront  tombes  une  leçon 
cl  un  discours. 

La  leçon  durera  trois  quarts  d'heure;  elle  sera  faîte  orale 


devaient  elrcrelativcs  a  l'enseignement  du  dogme.  Pour  In  2*  ci 
...    'lait,  comme  ici,  l'explication  orale  d'un  certain  nombre  Je  passages 
Ecriture  laime.  l'ourles  il'  et  t"  cicrcices,  ta  leçon  et  la  thèse,  les  jugi»  devaîti 


itanl  de  matières  (il  dogme  el  d'histoire  eccléjiasliqua  qu'il  y 

ra  outctI  pour  dcui  chaire»  (comme  en  ISît),  le»  can- 
"-  -■  i'  eiercicta,  s'ils  prétendent  aui  Jeui 
.  Cent  qui   nrcicndcni  ai 


1  Dans  le  cas  du 
dîdals  do 

prendront  part  .1111  demies  relaiil*    i  l'h.mnir  d'elles.  Lei  autre*  Si 
aui  ciereices  speciaui  i  la  chairo  i  laquelle  ila  prttewlrual. 
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ment  :  le  candidat  no  pourra  s'aider  que  de  simples  noies.  Celle  du 
premier  candidat  commencera  deux  jours  (Vûncs  après  le  tirage 
au  sort.  Le  jury  pourra  indiquer  le  môme  jour  à  plusieurs  can- 
didats. 

Le  deuxième  texte  sera  le  sujet  d'un  discours  oratoire  qtti 
sera  composé  par  le  candidat,  et  qu'il  devra  débiter  publique- 
ment. Os  discours  commenceront  huit  jours  après  que  lotîtes 
les  lirons  auront  été  faites,  et  dans  le  même  ordre:  ils  dureront 
une  demi-heure  au  moins. 

Pour  le  quatrième  exercice,  les  juges  désigneront  immédiate- 
ment après  le  dernier  discours  autant  de  matières  relatives  à  la 
morale  qu'il  y  a  de  concurrents.  Ces  matières  seront  tirées  ta 
sort  par  les  candidats. 

Chaque  candidat  rédigera ,  sur  la  matière  qui  lui  sera  échue, 
une  thèse  qu'il  devra  soutenir  en  présence  du  jury.  L'ordre  dans 
lequel  ils  les  soutiendront  sera  réglé  par  le  sort. 

Chaque  thèse  sera  visée  par  le  président,  et  imprimée  oulitho- 
graphice,  à  moins  que  le  candidat  ne  préfère  d'en  faire  faire 
(les  copies  en  nombre  égal  à  celui  des  juges  et  des  concurrents. 
11  m  sera  adressé  deux  exemplaires  à  l'Université  avec  le  procès- 
verbal  du  jury. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  de 
l'examen  et  aux  concurrents  trois  jours  avant  celui  où  elle  devra 
être  soutenue. 

Chacun  de  ces  actes  devra  durer  au  moins  deux  heures. 

Douze  jours  francs  après  le  tirage  de  ces  matières,  le  premier 
(  -andidat  soutiendra  sa  thèse.  L'argumentation  sera  faite  par  les 
concurrents.  Cha<|iir  candidat  sera  tenu  d'argumenter  à  la  thèse 
de  chacun  de  ses  concurrents. 

Chaque  candidat  dCf  ra  argumenter  pendant  une  demi-heure 
cl  plus,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  occuper  la  séance  de  deux  heures. 
S  il  n'y  a  pas  trois  concurrents  présents,  le  président  désignera 
les  juges  qui  dcvrom  argumenter  contre  le  candidat  pour  achever 
de  remplir  la  durée  de  la  thèse. 

L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
après. 

L'argumentant  pourra  attaquer  les  principes  e\posés  dans 
la  dissertation  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la 
thèse. 

Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  manière  de 
la  thèse  et  attaquer  la  solution  donnai  par  le  soutenant. 

Tout  candidat  qui  n'aura  pas  élé  présent  îi  tous  les  exercices , 
ou  qui  n'aura  pas  complété  le  temps  assigné  pour  les  leçons, 
et  ne  les  aura  pas  faites  au  temps  prescrit,  sera  déchu,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  retenu  par  une  incommodité  {[rave  et  constatée 
légalement.   Toutefois ,  le  délai  qui  en  résultera  ne  pourra  être 
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de  plus  de  cinq  jours ,  à  moins  que  tous  les  juges  et  tous  les 
concurrents  n'y  consentent. 

(Régiraient  du  6  mira  i83o.)  \ 

489.  Les  jour  même  où  toutes  les  épreuves  auront  été  ter- 
minées ,  immédiatement  après  la  dernière  épreuve ,  lesjuçes 
se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  pour  procéder 
au  choix  de  celui  des  candidats  qui  leur  paraîtra  avoir  donné  les 
plus  grandes  preuves  de  capacité. 

Le  président  fera  d'abord  procéder,  séance  tenante,  à  un 
scrutin  secret  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  élire;  et  si  aucun  des 
candidats  n'a  subi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante  et  ne 
paraît  digne  aux  juges  d'obtenir  leurs  suffrages ,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal.  Ce  rejet  absolu  ne  sera  valable  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

S'il  est  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  élire ,  on  procédera  immédiate- 
ment à  l'élection  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Si  le  premier  tour  du  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  ab- 
solue, on  procédera  à  un  second. 

Si  le  second  tour  ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  les 
noms  des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix 
seront  soumis  au  ballottage»  et  celui  qui  obtiendra  la  majorité 
sera  élu. 

En  cas  d'égalité  au  scrutin  de  ballottage,  le  président  aura 
voix  prépondérante,  en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 

11  ne  pourra  être  fait  mention  au  procès-verbal  du  vote  des 
autres  juges. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  se  feront  sans  dé- 
semparer. La  salle  des  séances  restera  ouverte  pendant  l'ab- 
sence des  juges.  Ils  devront  y  rentrer  aussitôt  après  le  jugement 
pour  en  faire  connaître  le  résultat. 

Le  jugement  sera  proclamé  par  le  président  en  ces  termes  : 
Par  le  résultat  de  la  délibéra  lion  des  juges  de  l'examen , 
M.  est  nommé  pour  être  présenté  à  institution  de 

l'Université  par  3/.  le  recteur  de  i l  académie  de  Toulouse  9  à 
l'effet  d'obtenir  ta  chaire  de 

vacante  dans  la  f acuité  de  théologie  nrotesfante  de  Montant  an , 
académie  de  Toulouse» 

Le  président  en  fera  dresser  sur-le-champ  procès-vorbal , 
qu'il  enverra  au  recteur  de  1  académie  avec  celui  de  toutes  les 
opérations. 

Les  frais  de  l'examen  seront  payés  sur  les  dépenses  variables 
de  la  faculté.  Des  indemnités  seront  accordées  par  l'Université 
aux  juges  adjoints. 

(Règlement  du  fi  mat»  i65o.) 
Elude*  ,  examens ,   discipline.  • 

490.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  d'être  admis  aux  cours  de 
belles-lettres  et  de  philosophie  préparatoires  à  ceux  de  théo- 
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logie,  seront  examinés  à  leur  entrée  à  la  faculté  par  trois  pro- 
fesseurs, y  comprisceux  de  belles-lettres  et  de  philosophie,  pour 
décider  s' fis  sont  aptes  à  commencer  leurs  étudesde philosophie, 
ou  s'ils  doivent  être  soumis  pendant  plus  ou  moins  de  temps  aux 
exercices  préparatoires. 

La  faculté  ayant  établi  quatre  instructions  pour  fortifier  les 
élèves  dans  la  lecture  des  auteurs  latins ,  pour  enseignor  les 
premiers  principes  du  grec  et  les  éléments  des  mathématiques, 
enfin  pour  faire  un  cours  de  rhétorique ,  les  élèves  qui  ne  seront 
pas  jugés  assez  forts  pour  suivre  les  cours  de  belles-lettres  et  de 
philosophie ,  consacreront  à  ces  études  préparatoires  le  temps 
qui  sera  déterminé  par  M  Vf.  les  professeurs ,  après  qu'ils  auront 
apprécié  leur  capacité. 

On  ne  deviendra  étudiant  en  philosophie  qu'après  s'être 
montré  suffisamment  fort  dans  les  études  préparatoires  dans 
un  examen  spécialement  destiné  à  cette  admission,  et  elle  ne 
pourra  cire  accordée  qu'aux  élèves  qui  auront  accompli  leur 
quinzième  année. 

(Règlement  du  ai  avril  i8ia.) 

De  l'admission  aux  cours  de  théologie. 

491.  L'admission  aux  études  théologiques  n'aura  lieu  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'au  commencement  de  l'année 
scolaire. 

L'à<;e  requis  pour  l'admission  en  théologie  est  fixé  à  dix-huit 
ans  accomplis. 

Néanmoins  la  faculté  ,  désirant  d'encourag  r  les  bonnes  étu- 
des de  belles-lettres  et  de  philosophie,  et  de  récompenser  les 
élèves  qui  les  auront  faites  avec  succès ,  arrête  :  Que  tout 
élève  qui  aura  suivi  pendant  deux  années  les  cours  de  belles-let- 
tres et  de  philosophie ,  et  qui  aura  subi  à  la  fin  de  chacune 
d'elles  des  examens  très-satisfaisants,  pourra  être  admisen  théo- 
logie dès  qu'il  sera  entré  danssa  dix-huitième  année,  sans  cepen- 
dant que  ses  études  théologiqucs  puissent  commencer  à  aucune; 
autre  époque  qu'à  celle  du  commencement  de  l'année 
sco'aTe. 

Les  é*u  liants  (jui  désireront  d  entrer  en  théologie  présente- 
ront à  la  faculté  leur  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ainsi 
qu'un  certificat  de  leur  consistoire  que  leur  conduite  est  irré- 
prochable. 

Ils  subiront  un  examen  préalable  sur  tout  ce  qui  est  ensei- 
gné par  les  professeurs  de  belles-lettres  et  de  philosophie. 

Celui  dont  l'examen  n'aura  pas  été  satisfaisant  sera  tenu  dé- 
tudier  encore  une  an  ou  plus  dans  l'auditoire  de  belles-lettres 
et  de  philosophie. 

(IW.) 
De  renseignement  théologique. 

* .  Les  élèves  en  théologie  continueront  à  suivre  jusqu'au 
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terme  de  leurs  études  les  leçons  relatives  à  l'interprétai  ion  du 
Nouveau-Testament  du  grée  en  latin.  Ils  commenceront  l'élude 
de  l'hébreu  dès  leur  eniréedans  l'auditoire  de  théologie. 

Cliaijue  professeur  rassemblera  une  fois  par  mois  les  étudiants 
pour  leur  demander  compte  de  l' emploi  de  leur  temps ,  pour 
monnuttre  s'ilsiédigcnt  exactement  les  extrallsdes  leçons  qu'il 
Irur  c'oine,  pour  les  interroger  snr  les  madères  qui  ont  été 
traitées  dans  le  mois ,  pour  s'informer  des  lectures  analogues 
auxquelles  ils  se  livrcnl,  et  pour  les  diriger  sur  le  tout  par  de 
sages  avis. 
L'ouverture  des  cours  aura  lieu  le  3  novembre. 
Une  prière  accompagnée  de  la  lectnre  de  la  parole  de  l'ieu 
continuera  avoir  lieu  chaque  matin  dans  la  faculté.  Les  profes- 
seurs présideront  successivement  à  cet  exercice  religieux- 

Tontes  les  leçons  seront  ouvertes  par  l'invocation  du  secours 
divin  ,  et  par  l'appel  nominal  des  étudiants  tenus  de  les  suivre. 
L'appariteur  dressera  à  cet  effet  des  tableaux  ,  et  notera  les 
absents  ;  les  appels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque  mois  par  cha- 
que professeur  a  M.  le  doyen. 

Les  étudiants  rédigeront  avec  loin  l'extrait  des  leçons  aux- 
quelles ils  assistent ,  et  MM.  les  professeurs ,  qui  les  vérifieront 
chaque  mois  ,  signaleront  à  M.  le  doyen  ceux  qui  auront  né- 
gligé ce  devoir. 

La  durée  des  études  théologiques,  exigées  d'un  élève  pour 
obtenir  un  certificat  d'aptitude  au  saint  ministère,  sera  de  quatre 
années  classiques ,  comptées  depuis  le  3  novembre ,  jour  de  son 
eulrée  en  théologie ,  jusqu'à  la  fin  de  juillet  de  la  quatrième 
année. 

Si  un  étudiant  français ,  ayant  fait  ses  études  dans  une  acadé- 
mie proUstauie  établie  hors  du  royaume,  se  présente  devant 
la  faculté  pour  y  terminer  ses  éludes  ,  il  sera  tenu  d'y  passer  au 
moins  une  année  scolaire  ,  et  d'y  rendre  une  proposition  sur  un 
sujet  prescrit  par  M.  le  doyen  ,  avant  d'être  admis  aux  grands 
e>imi(i;s,  afin  qu'il  apprenne  à  bien  connaître  les  doctrines  et 
la  discipline  de  nos  églises,  et  que  la  faculté  puisse  s'assurer  de 
ses  sentiments  et  de  sa  capacité. 

Les  élèves  sont  tenus  de  composer  et  de  réciter  dans  le  cours 
de  leurs  études  Ihéologiques  six  sermons  sur  des  testes  qui  leur 
seront  prescrits  par  chacun  de  MM.  les  professeurs. 

Pour  entendre  ei  juger  ces  sermons  ,  la  faculté  se  divisera  en 
deux  sections  qui  seront  alternativement  a  ces  exercices. 

Le  sermon  terminé  ,  le  professeur  présidant  la  section,  invi- 
tera quelques  étudiants  ayant  déjà  prêché,  et  successivement 
chacun  de  ses  collègues,  à  présenter,  leurs  observations  sur  la 
manière  dont  le  sujet  est  traité ,  sur  le  style  et  l'action  ora- 
toire. 

SI  MM.  les  professeurs  jugent  ce  sermon  non  recevable  ,  il 
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ne  sera  pas  compte  dans  le  nombre  de  ceux  que  l'étudiant  est 
tenu  de  composer  dans  le  cours  de  ses  études. 

Ces  exercices  auront  lieu  le  samedi.  Tous  les  étudiants  en  théo- 
logie seront  tenus  d'y  assister.  L'appel  nominal  fera  connaître 
les  absents  ,  et  la  faculté  les  remarquera  avec  d'autant  plus  de 
soin  ,  que  les  observations  dont  ces  sermons  sont  suivis  forment 
la  meilleure  leçon  sur  l'art  oratoire  que  les  élèves  puissent  re- 
cevoir. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  fixer  d'autres  jours  daos  la  se- 
maine pour  cet  exercice  ,  l'obligation  sera  restreinte  aux  étu- 
diants ,  compris  dans  la  volée  de  celui  qui  sera  appelé  à 
prêcher. 

Les  étudiants  seront  tenus  de  rendre  au  moins  une  proposi- 
tion dans  la  seconde  année  de  leurs  études  théologiques,  et  deux 
dans  la  troisième.  Ils  ne  seront  promus  à  une  volée  supérieure 
qu'après  s'être  acquittés  de  ce  devoir. 

(Règlement  du  »i  ttril  i8aa.) 

Des  examens  annuels. 

493.  Tous  les  étudiants  seront  obligés  de  sublf  chaque  année, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet ,  un  examen  public  sur  les 
sciences  qui  leur  auront  été  enseignées  dans  le  courant  de  l'an  • 
née  scolaire.  Cet  examen  aura  lieu  en  présence  de  toute  la 
faculté. 

Après  une  délibération  secrète  sur  la  manière  dont  chacun  de 
ces  examens  aura  été  subi ,  ainsi  que  sur  la  conduite  morale  de 
l'étudiant,  sur  son  assiduité  aux  leçons,  et  son  zète  à  remplir 
tous  ses  devoirs,  le  doyen  témoignera  publiquement  l'approba- 
tion ou  Timprobationde  la  faculté. 

I>e  mauvais  examens  détermineront  la  faculté  à  prononcer, 
contre  les  élèves  qui  donneront  lieu  à  ces  mécontentements,  la 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  trimestres. 

Les  retards  prononcés  par  la  faculté  pour  un  motif  quel- 
conque seront  porté*  au  -Ier  novembre,  après  la  fin  de  la 
quatrième  année  classique  de  l'étudiant  qui  s'en  est  rendu 
passible. 

Si  des  circonstances  dont  la  faculté  appréciera  la  gravité  ont 
empêché  un  étudiant  de  se  préparer  à  subir  son  examen  annuel 
au  mois  de  juillet ,  la  faculté  pourra  lui  accorder  la  permission 
de  le  renvoyer  à  la  rentrée. 

La  faculté  vaquera  pendant  la  semaine  de  Pâques ,  et  de- 
puis le  l^r  août  jusqu'au  3  novembre. 

(Ibid.) 

De  la  conduite  morale  des  étudiants. 

494.  Les  étudiants  doivent  à  la  sainte  vocation  à  laquelle  ils 
se  destinent ,  ite  se  doivent  à  eux-mêmes  de  vivre  selon  le  pré- 
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copte  de  l'apôtre  à  son  fidèle  disciple  Timot  bée:  Ne  donnez  occa- 
sion à  personne  de  mépriser  votre  jeunesse ,  mais  soyez  le  mo- 
dèle des  fidèles  dans  vos  discours  et  dans  la  pureté  de  vos 
mœurs. 

Ils  doivent  considérer  de  plus  qu'ils  sont  et  seront  toujours 
placés  aumillieu  d'une  grande  portion  de  l'Église  chrétienne» 
dont  les  vénérables  pasteurs ,  tout  à  l'exercice  de  leurs  saintes 
fonctions,  vivent  loin  des  dissipations  du  monde,  et  s'abstien- 
nent de  tout  plaisir  bruyant  ;  noire  sainte  religion  exige  des  as- 
pirants à  ce  saint  ministère  de  donner  aussi  dans  leur  sphère 
d'activité  l'exemple  des  bonne  mœurs,  et  d  éviter  avec  un  soin  ex- 
trême d'être  en  scandale  à  aucun  de  leurs  frères. 

Ils  sont  invilés  enfin  à  consulter,  pour  se  fortifier  dans  ces 
vertueuses  dispositions ,  et  la  discipline  des  Églises  réformées 
de  France ,  et  la  conduite  vraiment  apostolique  de  tant  de  mi- 
nistres du  Seigneur  en  honneur  à  tous  ceux  qui  professent  notre 
sainte  religion ,  et  en  édification  à  tous  les  fidèles  confiés  à  leur 
direction  spirituelle. 

Tous  ces  motifs  se  réunissent  pouf  déterminer  le  conseil  de 
la  faculté  à  déclarer  de  la  manière  la  plus  expresse ,  en  confir- 
mation de  ses  arrêtés  du  3  novembre  1813,  du  30  mai  et  du  16 
novembre  1815, 

Qu'il  regardera  comme  passible  des  peines  ci-après,  les  étu- 
diants qui  paraîtront  dans  les  cafés  ,  les  billards ,  la  comédie ,  les 
bals  et  les  maisons  de  jeu  : 

Qu'en  conséquence,  lès  élèves  qui,  dans  la  conscience dn  con- 
seil de  la  faculté,  seront  convaincus  de  s'être  livrés  à  ces  désor- 
dres ou  à  tout  autre  dérèglement,  seront  retardés  d'un  ou  de  plu- 
sieurs trimçstres ,  ou  même  renvoyés,  de  la  faculté,  selon  que  le 
conseil  les  jupra  plus  ou  moins  coupables. 

Les  étudiants  admis  au  cours  de  théologie  contracteront  l'en- 
gagement de  se  rendre  dignes,  par  la  régularité  de  leurs  moeurs, 
par  leur  diliçence  au  travail  et  leurs  sentiments  religieux ,  de  la 
sainte  vocation  à  laquelle  ils  se  dévouent  ;  d'être  très-assidus 
aux  leçons ,  de  ne  point  s'absenter  sans  l'autorisation  de  M.  le 
doyen  ,  de  se  soumettre  enfin  à  son  autorité ,  ainsi  qu'à  celle  de 
MM.  les  professeurs. 

Si  un  étudiant  manque  à  ces  engagements  solennels,  $11  donne 
lieu  à  des  plaintes  graves  sur  s*  conduite ,  sa  désobéissante  ou 
?on  inapplication  ,  le  conseil  de  la  faculté  pourra  prolonger  ses 
éludes  pendant  un  ou  plusieurs  trimestres.  Si  ces  punitions  ne 
produisent  sur  lui  aucun  changement  favorable,  s'il  persiste  dans 
ses  écarts,  ou  s'il  se  permet  un  délit  d'immoralité  qui  le  rende 
fodimie  de  poursuivre  ses  «ainies  études ,  il  sera  exclu  de  la 
faculté ,  et  M.  le  doyen  en  avisera  son  consistoire ,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  M.  le  préskient  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

Des  progrès  extraordinaires,  we  CttmaMe  WoéfoÈXé,  Me  <*»- 
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duite  a  l'abri  de  tout  reproche  ,  et  des r_ 

rieur  s  ,  pi  vivant  à  la  faculté  un  satisfaisant  retour  â  tordre 
moral ,  vaudront ,  a  f  étudiant  qui  aura  éprouvé  des  retards, 
l 'adouci  s  sentent  et  même  la  remise  entière  de  la  peine  qui  loi 
avait  été  infligée.  Ij2l  faculté  prononcera  dans  sa  sagessesur  cette 
réhabilitation  ,  laquelle  sera  prononcée  avec  soteundé  par  M.  le 
doyen. 

(IffkMcat  ém  al  awffift  itoa.) 

Des  préteurs. 

4t£ .  La  faculté  désirant  ardemment  de  Caire  régner  parmi 
les  élèves  l'amour  du  travail ,  la  décence,  la  vraie  piété ,  et  des 
mœurs  très-  régulières,  les  exhorte  fortement  à  se  surveiller  ré- 
ciproquement sans  malignité  ,  et  à  s'avertir  avec  franchise,  mais 
toujours  dans  un  esprit  de  charité,  des  fautes  qu'ils  pourraient 
avoir  commises  ou  être  tentés  de  commettre. 

Tour  former  plus  d'efficacité  à  cette  correction  toute  frater- 
nelle ,  la  faculté  charge  spécialement  de  cet  important  devoir 
deux  étudiants  qui  seront  nommés  parleurs  condisciples, et  dont 
elle  confirmera  le  choix. 

Ils  désigneront  chaque  jeudi  les  lecteurs  du  dimanche  sui- 
vant, pour  les  deux  temples  où  se  célèbre  le  service  divin. 

Ils  feront  connaître  à  M.  le  doyen  le  domicile  de  chaque  étu- 
diant ,  et  les  changements  qui  pourront  avoir  lieu  à  cet  égard , 
a/in  qu'ils  n'habitent  que  des  maisons  qui  jouissent  d'une  bonne 
réputation. 

(ItM.) 

Gramla  examen»  pour  obtenir  le  certificat  d'aptitude  au  ministère 

évanyi'lique. 

496.  lies  grands  examens  commenceront  le  Ut  juin  de  cha- 
que année ,  pour  les  éludants  qui  n'auront  élé  condamnés  à 
aucun  retard.  M.  le  doyen  en  réglera  Tordre,  ainsi  que  celui  des 
examens  annuels. 

Les  étudiants  qui  auront  terminé  leur  quatrième  année  de 
théologie  se  présenteront  devant  la  faculté  le  3 1  mai,  pour  dé- 
clarer s'ils  ont  l'intention  de  subir  cette  année  leurs  grands  exa- 
mens. Sur  leur  déclaration  affirmative,  la  faculté  délibérera  si 
elles  les  croit  dlgnos  d'y  être  admis,  sous  le  rapport  de  la  science 
et  des  nimui's. 

A  l'appui  de  leur  demande,  les  candidats  déposeront  sur  le 
bureau  leur  diplômo  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier 
(mi  théologie,  ou  leur  thèse  imprimée ,  soutenue  et  acceptée,  les 
six  sermons,  dits  propositions»  qu'ils  ont  récités  dans  le  cours 
leurs  études ,  et  deux  catéchèses  qu'ils  auront  composées  sur 
des  points  île  dogme  ou  de  morale  à  leur  choix ,  et  dont  Tune 
sera  par  demandes  et  par  réponses. 
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Les  étudiants  qui  «auront  éprouvé  un  retard  ne  commenceront 
leurs  grands  examens  qu'à  son  expiration. 

Les  grands  examens  commenceront  par  ceux  de  philosophie 
rationnelle,  de  grec  et  d'hébreu. 

Les  candidats  liront  ensuite  une  dissertation  de  leur  composi- 
tion ,  dont  l'objet  sera  de  développer  un  point  de  théologie  ou  de 
critique  sacrée. 

Ils  seront  ensuite  examinés  successivement  et  dans  des  séan- 
ees  séparées  sur  la  théologie ,  l'histoire  ecclésiastique  et  l'exé- 
gèse ,  la  morale  évangélique  et  l'éloquence  de  la  chaire. 

Les  examens  de  philosophie  rationnelle,  de  grec  et  d'hébreu  , 
dureront  quinze  minutes  pour  chaque  candidat. 

Ceux  des  professeurs  de  théologie ,  d'histoire  ecclésiastique 
et  de  morale  dureront  chacun  trente  minutes,  pour  les  divers  ob- 
jets qui  entrent  dans  leur  enseignement. 

Les  dissertations  devront  avoir  vingt  minutes  de  lecture  an 
moins.  Les  sujets  sont  au  choix  des  candidats. 

Les  examens  terminés,  les  candidats  composeront  et  récite- 
ront, sur  un  texte  fixé  par  le  sort  entre  un  nombre  double  placé 
à  l'insiant  même  dans  une  urne  par  MM.  les  professeurs ,  un 
sermon  pour  la  composition  duquel  il  ne  leur  sera  donné  que 
quaire  jours.  Le  sermon  durera  au  moins  vingt-cinq  minutes. 
11  sera  précédé  d'une  prière  préparée  d'avance  pour  cet  objet 
spécial. 

Ils  composeront  enfin  un  discours  de  quinze  minutes  de  lec- 
ture au  moins ,  sur  un  sujet  de  morale  qui  leur  sera  prescrit  à 
l'instant  même  par  M.  le  doyen.  A  cet  effet,  ils  seront  placés 
dans  des  cabineis  séparés ,  et  sous  l'inspection  immédiate  de 
MM.  les  professeurs.  11  leur  sera  accordé  six  heures  pour  ce  tra- 
vail ,  et  il  ne  leur  sera  permis  d'apporter  aucun  autre  livre  que 
les  saintes  Ecritures. 

Tous  ces  examens  seront  publics,  et  M.  le  secrétaire  prendra 
note  de  leurs  résultats. 

Les  diverses  épreuves  étant  terminées,  la  faculté  délibérera  eu 
séance  secrète  sur  chaque  candidat  ;  et  si  elle  juge  qu'il  réunit 
les  connaissances,  les  sentiments  religieux,  et  les  vertus  morales 
propres  à  constituer  un  véritable  ministre  de  Jésus-Christ,  elle 
leur  délivrera  un  certificat  d'aptitude  au  saint  ministère ,  afin 
qu'ils  puissent  se  présenter,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âçc  voulu 

()ar  la  loi ,  devant  une  réunion  de  pasteurs  pour  obtenir  d'eux 
a  consécration  au  ministère  évangélique. 

Les  candidats  dont  la  faculté  ne  jugera  pas  les  examens  sa- 
tisfaisants, ou  les  sentiments  assez  solidement  établis,  seront 
tenus  de  continuer  leurs  études  pendant  six  mois  au  plus.  À. 
l'expiration  de  ce  délai ,  ils  se  ront  soumis  à  de  nouvelles 
épreuves. 
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Des  grades  dans  la  faculté. 

497.  Pour  être  admis  au  baccalauréat  ca  théologie ,  il  faut, 
1°  être  â{'é  de  vingt  ans  accomplis  ;  2°.  être  bachelier  es  let- 
tres -,  3°  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans  dans  la  faculté  de 
théologie  ;  i°  avoir  soutenu  une  thèse  publique  à  la  satisfjçiioa 
du  conseil  de  la  faculté. 

Tous  les  étudiants  en  théologie  seront  tenus  d'assister  aux  thè- 
ses publiques ,  et  M.  le  doyen  ordonnera  l'appel  nominal. 

Cet  examen  sera  préside  tour  ù  tour  par  chacun  de  MM.  les 
professeurs.  Les  étudiants  faisant  leur  dernière  année  de  théo- 
logie seront  seuls  admis  à  proposer  des  objections  au  répon- 
dant. 

L'examen  pour  la  licence  en  théologie,  sera  le  mérre  que  celui 
qui  est  exigé  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  au  sainl 
ministère.  Avant  de  le  subir,  il  faudra  produire  (les  lettres  d#  ba- 
chelier en  théologie. 

Le  candidat  devra  soutenir  en  outre  deux  thèses  publiques , 
dont  Tune  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  théologie,  le  candidat , 
devra  :  lo  composer  deux  dissertations  sur  des  sujets  de  théo- 
logie ,  de  morale  et  de  critique  sacrée.  Ces  sujets  seront  in  Jiqués 
par  M.  le  doyen.  L'une  de  ces  dissertations  sera  nécessairement 
en  latin  ; 

2°  Faire  imprimer  une  thèse  générale  qui  sera  publi  (uement 
soutenue  le  jour  indiqué  ,  et  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante aux  questions  et  difficultés  qui  po.irront  être  pro- 
posées : 

3°  Faire  une  leçon  publique  sur  chacune  des  sciences  ensei- 
gnées dans  la  faculté  de  théologie.  Lu  madère  sur  laquelle  rou- 
lera cette  leçon  sera  indiquée  par  le  professeur  de  la  science 
qui  en  sera  l'objet.  Lo  candidat  aura  deux  jours  pour  se  pré- 
parer ,  et  il  improvisera  sur  des  notes  qu'il  pourra  consulter. 

Dispositions  relatives  aux  deux  facultés  \ 

4t>&.  La  durée  des  études  idéologiques  est  fixée  à  trois  an- 


1  Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x,  organique  des  cultes  protestants,  et  le  décret 
du  17  mars  1803  sur  l'instruction  publique; 

Vu  le  règlement  de  la  faculté  de  Montauban,  portant  que  la  durée  des  études 
théolo^i<{ucs  est  de  quatre  années; 

Vu  Te  règlement  de  la  faculté  de  théologie  de  Strasbourg,  qui  restreint  A 
trois  ans  la  scolarité  exigée  pour  U  même  objet  ; 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'artiele  27  du  décret  du  17  mars,  trois  louées 
d'études  seulement  sont  exigées  pour  être  admis  aux  épreuves  du  baccalauréat  eu 
théologie; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  l'ordre  et  aux  progrés  de  renseigne*- 
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nées  clans  les  faculté*  <ie  Montauban  et  de  Strasbourg.  Après  ces 
trois  années,  les  étudiants  pourront  se  présenter  à  l'examen  du 
baccalauréat  en  théologie. 

11  n'est  dérogé  en  rien  aux  diverses  épreuves  auxquelles  les 
étudiants  sont  assujettis  par  les  règlements  respectifs  des  deux  fa- 
cultés, ni  aux  intervalles  prescrits  par  l'art.  28  du  décret  du  17 
mars  1808,  pour  ceux  qui  aspirent  aux  grades  supérieurs  au 
baccalauréat. 

A  partir  du  1er*  novembre  prochain  ,  nul  ne  pourra  être 
admis  dans  la  faculté  de  Montauhan  pour  en  s  uivre  ies  cours 
préparatoires ,  s'il  ne  justifie  du  baccalauréat  es  lettres,  ou  tout 
au  moins  des  connaissances  exigées  pour  c e  grade ,  et  constatées 
par  un  examen  subi  devant  la  faculté. 

A  partir  du  1er  novembre  4828 ,  la  connaissance  de  l'hébreu 
sera  préalablement  exigée  pour  l'admission  aux  cours  de  théo- 
logie proprement  dits ,  dans  la  faculté  de  Montauban ,  et  le 
grade  de  bachelier  es  lettres  sera  rigoureusement  demandé  à 
lousceux  qui  voudront  suivre  un  cours  quelconque  dans  ladite 
faculté. 

Les  recteurs  des  académies  de  Toulouse  et  de  Strasbourg 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  directement  aux 
doyens  des  facultés  de  théologie  de  Mautauban  et  de  Strasbourg 
au  président  du  directoire  du  consistoire  général  de  la  confession 
d'Augsbourg,  et  à  tous  les  présidents  des  consistoires  des  églises 
protestantes  de  France. 

(Arrêté  du  U  mai  iB«8.) 

400.  La  règle  généralement  appliquée  aux  jeunes  Français 
lorsqu'ils  étudient  la  théologie  protestante  en  France,  leur  sera 
également  appliquée  lorsqu  ils  iront  faire  leurs  études  théologi- 
ques à  Genève. 

(Arrêté  do  %•]  août  1844)  t. 

ment  de  coordonner  la  durée  des  cours  avec  les  années  d'études  exigées  pour  les 
grades,  et  d'établir  dans  les  deux  facultés  une  régie  uniforme  ; 

Désirant  également  procurer  aux  cours  préparatoires  établis  prés  la  faculté  de 
Montauban  ,  c'est-à-dire  aux  cours  d'hébreu  ,  de  philosophie  et  de  littérature  , 
les  développements  et  l'importance  quu  comporte  le  haut  enseignement  qu'on 
s'était  proposé  en  les  instituant  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  chacune  des  deux  facultés  ,  en  ce  qui  la  concerne  , 

Arrêtons  ce  qui  suit ,  etc. 

*  Le  conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  31  juillet  dernier,  par  laquelle  la  faculté  de 
théologie  protestante  de  Montauban ,  demande  que  les  jeunes  Français  qui 
vont  faire  leurs  éludes  théologiques  dans  l'académie  de  Genève  ,  soient  tenus  de 
présenter  les  mêmes  certificats  d'études  et  de  subir  les  mêmes  épreuves  pour  le 
baccalauréat  es  lettres  que  les  étudiants  des  facultés  de  théologie  ée  Montauban 
«I  deStrasboug  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  4  août,  à  M.  le  recteur  de  Toulouse  par  M.  le  doyen 
de  U  faculté,  de  Montauban  ; 

Considérant,  1°  que  les  Français  qui  vont  étudier  i  Genève ,  ne  peuvent  être 
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Administration  économique. 

500.  Les  dispositions  du  slatui  du7  septembre  1810 sur  l'ad- 
ministration économique  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
sont  applicables  aux  facultés  de  théologie. 

Les  droits  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  de 
iliéologie  seront  partagés  par  portions  égales  entre  les  tro:s  exa- 
minateurs  et  le  secrétaire. 

(Statut  du  7  Mptembre  1810  et  arrêt*  du  6  *o6t  1817.} 

La  bibliothèque  affectée  à  la  faculté  de  théologie  est  réunie 
à  la  bibliothèque  de  l'Université. 

La  bibliothèque  dite  de  1*  Université  et  la  bibliothèque  affectée 
à  la  faculté  de  théologie  ne  formeront  à  l'avenir  qu'un  seul  et 
même  établissement  administré  par  le  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  lf  Université. 

(Arrêté!  du  Si  décembre  1859  et  dn  18  janvier  i8{o)  1. 
RÈGLEMENT  DE   i/ÉCOLZ   PAOLI1, 

Titre  Ier.  —  Administration  de  l'école. 

501.  L'administration  de  l'école  Paoli  est  confiée  à  un  di- 
recteur, choisi  parmi  les  professeurs  de  ladite  école,  et  nommé 
par  M .  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation 
de  l'inspecteur  chargé  des  fonctions  rectorales  en  Corse. 

Le  directeur  sera  nommé  pour  trois  ans  et  pourra  être  re- 
nommé à  l'expiration  de  ce  délai. 

Un  autre  professeur,  également  nommé  par  M.  le  ministre,  sur 
la  présentation  de  l'inspecteur,  sera  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire  et  de  bibliothécaire. 

Le  directeur  surveille  toutes  les  parties  de  renseignement  et 


dispenses  de  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres,  et  que  l'équivalence  de  ee 
grade  un  clé  [déclarée  pour  les  éludes  classiques  rie  Genève  que  lorsqu'il  ne 
s'agissait  point  de  nationaux  ;  2°  que  l'obligation  demandée  par  la  faculté  de 
Moniaubau  est  d  autant  plus  nécessaire  ,  que  le  règlement  du  21  avril  I8S2  l'a 
expressément  et  formellement  imposée  aux  élèves  qui  veulent  étudier  dans  ladite 
faculté  ; 

Arrête. 

»  Le  conseil ,  tu  la  lettre  de  M.  le  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  de 
l'Université  ;  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  facultés  de  théo- 
logie ;  considérant  qu'il  importe  que  les  bibliothèques  établies  a  la  Sorbonne 
ci  alTcc  ces  a  l'usage  des  diverses  facultés  soient  réunies  sous  une  même  et 
seule  administration  | 

Arrête. 

s    Le  conseil  , 

Vu  l'ordonnance  du  31  mars  1836  ,  portant  création  dans  l'Ile  de  Corse  d'an 
établissement  d'instruction  publique  sous  le  litre  d'Ecole  Paoli  ; 

Ju  les  rapports  de  l'inspecteur  chargé  de  l'administration  rectorale  en  Cotte  ; 
Arrête  ajnsi  qu'il  suit  le  règlement  de  ladite  école. 
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de  la  discipline,  et  reçoit  une  fois  par  mois  un  rapport  de  chaque 
professeur.  i 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  M  fait  un  rapport  à  l'inspecteur 
de  l'académie  sur  la  situation  de  l'école ,  et  propose  les  améliora- 
tions qu'il  a  jugées  convenables. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  tenue  des  registres  d'inscriptions 
et  d'examens,  de  la  conservation  des  archives,  des  livres,  cartes, 
instruments  de  physique,  eto.,  et  de  la  comptabilité  de  l'école. 

11  reçoit ,  à  cet  effet,  un  supplément  de  traitement  qui  sera 
déterminé  ultérieurement. 


Titre  u.  —  Admission  des  élèves. 


Pour  être  admis  aux  différents  cours  de  l'école,  tout  élève 
devra  préalablement  soutenir  un  examen  constatant  qu'il  est  en 
état  de  suivre  utilement  lesdits  cours. 

Ledit  examen,  sans  frais  ni  droit  de  présence  sera  fait  paT  le 
directeur  de  l'école,  assisté  de  deux  professeurs. 

Chaque  élève  acquittera  une  rétribution  annuelle  dp  quarante 
francs,  payables  d'avance  et  par  trimestre ,  sauf  les  exemptions 

3ui  pourront  être  accordées  en  conseil  royal  sur  la  proposition 
e  1  inspecteur. 

Les  cartes  d'inscription  seront  renouvelées  tous  les  semestres. 
Chaque  élève  devra  être  présenté  par  ses  parents  ou  par  un 
correspondant  domicilié  dans  la  ville. 


Titrb  m.  —  Discipline. 

Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cours  par  le  professeur  que 
sur  le  vu  de  leur  carte  d'inscription. 

Les  punitions  qui  pourront  être  infligées,  suivant  la  gravité 
des  fautes,  sont  : 

1°  La  réprimande  devant  les  professeurs  réunis  ; 

2°  L'exclusion  à  temps  ; 

3°  L'exclusion  définitive. 

L'exclusion  à  temps  ne  pourra  jamais  excéder  un  trimestre , 
et  sera  prononcée  par  le  directeur  de  l'école,  sauf  approbation 
de  l'inspecteur  d'académie. 

L'exclusion  définitive  ne  pourra  être  prononcée  que  parle  mi- 
nistre en  conseil  royal  de  1  instruction  publique. 

L'appel  nominal  des  élèves  sera  fait  au  commencement  de 
chaque  leçon. 

Tout  élève  qui,  dans  le  courant  d'un  trimestre ,  aura  manqué 
trois  fois  à  l'appel  sans  excuse  valable  perdra  une  inscription. 
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Titre  iv.  —  Enseignement. 

Chaque  professeur  rédigera  un  programme  général  de  ses 
leçons,  lequel  devra  être  envoyé  &  1  inspecteur  (Tâcadémle  pour 
être  transmis  à  M.  lé  ministre. 

Chaque  professeur  sera  tenu  de  feirè  six  leçon*  par  semaine 
d'une  heure  chacune. 

Les  cours  de  mathématiques,  physique  et  chimie,  seront  j 
tagésen  deux  années,  comme  les  cours  analogues  oies  collèges 
royaux ,  et  auront  pour  but  de  préparer  les  élèves  aux  écoles 
spéciales  instituées  pour  les  différents  servicespublics. 

A  la  fin  de  la  première  année  d'études,  les  élèves  subiront  un 
examen  d'où  dépendra  leur  admission  aux  cours  de  deuxième 
année. 

Ils  subiront,  avant  leur  sortie  de  l'école,  un  dernier  examen,  à 
la  suite  duquel  il  leur  sera  délivré  un  certificat  constatant  leur 
aptitude  et  leur  bonne  conduite,  et  portant,  pour  chacune  des 
connaissances  enseignées  dans  l'école  ,  une  de  ces  indications  : 
très-bien,  bien,  assez  bien. 


Titre  v.  —  Comptabilité. 

Pour  ce  qui  concerne  la  formation  des  budgets,  tes  comptes , 
l'administration  du  matériel,  etc.,  il  sera  créé  un  bureau  d'admi- 
nistration analogue  à  celui  des  collèges. 

(Arrête  du  si  novembre  1837.) 


TITRE  III. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 
(Correspondant  au  titré  vi  de  la  première  partie.) 

DES  COLLÈGES  nOYAUX.  —  DES  COLLEGES  COMMUNAUX.  — DES  CO&UfctS  »4H- 
TICULIERS.  —  DSf  AxfeES  KCOtrDAiniS  BCCLÉSf  ASTIQUES.  —  tSR  l/ÉCOLB 
flOMULB.  ♦—  DBS  mmOVS  DE  MXTKAin. 


§   1.   DES   COLLÈGES  ROYAUX. 


AnandmàTiûEf ,  disciplihe  ,  cowptabilctéJ 
Des  fonctionnaires ,  des  employés  et  des  gens  de  service. 

16t.  Sont  fonctionnaires  des  collèges  royaux ,  le  proviseur  , 
le  censeur,  l'aumônier  ,  les  professeurs,  les  abrégés,  ainsi  que 
les  maîtres  d'études  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  leur  emploi. 

Un  économe  est  chargé  de  It  caisse ,  du  recouvrement  des 
fonds  et  de  la  tenue  des  registres  de  recette  et  de  dépense. 

Il  est  nommé  sur  la  présentation  da  proviseur  et  sur  le  rap- 
port du  recteur  de  l'académie.  Ses  devoirs  et  ses  attributions 
sont  déterminés  par  les  règlements  sur  l'administration  écono- 
mique. 

y-     (Statut!  du  4  icplombre  i8»l,  art.  i  et»)  1. 

Da  proviseur. 

&OS.  La  direction  et  l'administration  sont  Confiées  au  provi- 
seur. Tous  les  autres  fonctionnaires  lui  sont  subordonnés  en  tout 
ce  qui  concerne  leurs  fondions. 


11  nomme  provisoirement  les  maîtres  d'études. 
11  choisit  le  médecin,  le  chirurgien  *,  les  mail 


maîtres  de  langues 


»  Le  conseil*™  les  lois  du  l«r  mai  1802  et  du  10  mai  1806,  les  décrets  des 
17  mars  1808  et  15  novembre  181 1,  les  ordonnances  royales  des  15  août  1815 
et  27  février  1821  { 

Vu  les  précédents  règlements  concernant  la  discipline  cl  les  études  des  col 
léges,  après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  des  Tccteurs  et  des  inspec- 
teurs généraux  qui  ont  visité  successivement  les  diverses  académies  du  royaume, 
ainsi  que  des  observations  faites  par  plusieurs  provisours  et  principaux  ; 

Arrête,  etc. 

•  «  L'art,  8  du  statut  da  4  septembre  1821  est  modifié  en  ce  sens,  qu'à  l'ave- 
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vivantes,  d'arts  et  d'agréments ,  et  toutes  les  personnes  néces- 
saires au  service  du  collège. 

Le  proviseur ,  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
de  la  tonne  administration  du  collège ,  exerce  une  surveillance 
générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  religion,  les  mœurs,  l'ordre 
et  les  études. 

S'il  y  a  des  élèves  non  catholiques,  le  proviseur  donne  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  étudier  et  pratiquer 
leur  religion. 

Le  proviseur  dirige  aussi  la  gestion  économique. 

Le  proviseur  notifie  et  fait  exécuter  les  ordonnances,  juge- 
ments ,  arrêtés  et  décisions  relatifs  au  collège. 

Le  proviseur  fait  tous  les  jours  deux  visites  au  moins  à  l'in- 
firmerie. 

Il  visite  souvent  le  réfectoire  pendant  le  temps  des  repas, 
pour  s'assurer  si  les  élèves  sont  nourris  comme  ils  doivent 
l'être. 

Il  assiste  de  temps  en  temps  avec  le  censeur  aux  leçons  des 
professeurs. 

H  visite  les  salles  d'études ,  surtout  au  moment  de  la  prière 
commune. 

11  fait  tous  les  jours  de  fréquentes  visites  dans  les  dortoirs  et 
dans  les  diverses  parties  de  la  maison. 

S'il  a  remarqué  des  contraventions  graves  qui  poissent  être 
attribuées  à  la  négligence  des  fonctionnaires,  il  en  avertit  par 
écrit  le  censeur,  qui  est  chargé  d'y  remédier. 

Le  proviseur  examine  tous  les  matins  le  journal  de  Chaque 
classe,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  que  les  élèves  internes 
ont  méritées  de  la  part  des  divers  fonctionnaires.  Chaque  journal 
lui  est  remis  la  veille  au  soir  par  le  censeur.  Après  l'examen  de 
ces  notes,  il  fait  appeler  ceux  des  élèves  à  qui  il  juge  convenable 
d'adresser  des  remontrances  ou  des  exhortations. 

Le  proviseur ,  tous  les  dimanches  au  matin,  se  rend  dans 
chaque  salle  d'études  avec  le  censeur,  pour  assister  à  une  lecture 
solennelle  du  résumé  des  notes  de  la  semaine. 

Le  proviseur,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  réunit  le  cen- 
seur, 1  aumônier  et  les  professeurs,  pour  s'entretenir  avec  eux 
sur  tout  ce  qui  intéresse  le  collège.  Il  tient  note  des  observations 
qui  ont  été  faites  dans  ces  conférences. 

Le  proviseur  adresse  aux  parents  tous  les  trois  mois  une  note 
sur  la  conduite.,  les  progrès ,  la  tenue  et  l'état  de  santé  de  leurs 
enfants». 


cir  les  proviseurs  des  collèges  royaux  seront  tenus  de  présenter  à  l'approbation 
du  ministre  les  nominations  des  médecins  et  chirurgiens  qui  devront  être  attachés 
auxditi  établissements.  » 

(Arrêté  du  5o  décembre  iSJi.) 

»  Les  statuts  précédents  avaient  de  même  prescrit  l'envoi  exact  de  ces  notes 
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Le  proviseur,  à  la  fin  du  cinquième  mois  et  du  dixième  de 
Tannée  scolaire,  fait  au  conseil  académique  un  rapport  écrit  sur 


trimestrielles.  C'est,  disait  la  commission  de  l'instruction  publique,  en  1819, 
«  c'est  un  moyen  d'associer  les  parents  aux  efforts  des  supérieurs  et  des  maîtres  ; 
et  l'on  peut  éviter  ainsi  les  réclamations  que  ne  manquent  pas  d'élever  les  pa- 
rents de  sujets  renvoyés  des  collèges,  qui  souvent  ne  sont  instruits  des  fautes 
habituelles  de  leurs  enfants  qu'en  apprenant  la  punition  qu'elles  ont  attirée 
Sur  eux. » 
m  Diverses  autres  circulaires  ont  spécialement  recommandé  à  l'attention  des  pro- 
viseurs les  états  nominatifs  et  moraux  concernant  les  boursiers  royaux  et  com- 
munaux. Nous  ne  citerons  que  celle  du  10  avril  1827,  «  L'envoi  de  ces  états 
doit  subir  les  modifications  suivantes  : 

»  Vous  transmettrez  les  notes  des  pensionnaires  libres  et  demi- pensionnaires 
deux  fois  dans  l'année ,  aux  mois  de  janvier  et  de  juillet,  et  celle  des  boursiers» 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  (en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre). 

»  Les  états  moraux  formeront  deux  cahiers  :  l'un  contiendra  les  notes  des 
élèves  nommés  par  le  roi  et  par  les  villes;  l'autre  celles  des  pensionnaires 
libres. 

»  Ces  états  se  composent  actuellement  de  douze  colonnes  ;  ils  devront  en 
avoir  trois  de  plus  :  eue*  seront  placées  dans  l'ordre  suivant  : 

»  1°  Nature  et  quotité  de  la  pension  ; 

»  S0  Noms  et  prénoms  des  élèves  ; 

»  3o  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 

»  4°  Dates  de  leur  entrée  an  collège  ; 

»  5°  Établissements  où  ils  ont  passé  l'année  précédente  ; 

»  6°  Classe  où  ils  sont  admis; 

»  7°  S'ils  se  destinent  à  l'école  polytechnique,  à  celle  de  la  marine,  de  Saint- 
Cyr,  ou  a  l'instruction  publique  et  à  quelle  section  de  l'école  normale; 

»  8°  Devoirs  religieux  ; 

»   9°  Mœurs  ; 

»  10°  Conduite  ; 

»  11°  Caractère; 

»  12°  Application  ; 

»  13©  Progrés  ; 

»  14°  Places  ; 

»  15o  Observations. 

»  On  inscrira  d'abord  les  boursiers  royaux  à  pension  entière  ,  ensuite  ceux  à 
trois  quarts  de  pension ,  enfin  ceux  à  demi-pension .  Les  boursiers  des  villes 
seront  inscrits  à  la  suite  ,  et  dans  le  même  ordre. 

»  S.  E.  exige  d'autant  plus  de  détails  et  de  précision  dans  les  notes  des 
élèves,  que  ces  renseignements  serviront  à  déterminer  les  décisions  sur  toutes 
les  demandes  de  promotion,  de  prolongation  d'études  et  de  transférement.  L'in- 
tention du  ministre  est  qu'à  l'avenir  ces  faveurs  ne  puissent  être  accordées  qu'à 
ceux  des  boursiers  royaux  dont  la  bonne  conduite  justifierait  les  bienfaits  du 
roi. 

»  Il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des  boursiers  des  villes,  pour  lesquels, 
dans  les  cas  de  vacances,  les  proviseurs  ont  à  proposer  des  promotions. 

»  Son  excellence  croit  pouvoir  compter  que  les  notes  fournies  aux  parents  des 
élèves  ne  seront  jamais,  comme  elles  l'ont  été  trop  souvent,  en  opposition  avec 
les  renseignements  portés  sur  les  états  moraux.  Les  proviseurs  doivent  la  vérité 
tout  entière  aux  familles  comme  à  l'autorité  supérieure  de  l'instruction  pu- 
blique. 

»  Ils  devront  avertir  les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales,  militaires 
et  autres,  que  son  excellence  transmettra  des  renseignements  sur  chacun  d'eux 
aux  différents  ministres  et  aux  chefs  des  écoles.  Ils  avertiront  aussi  ceux  qui  se 
préparent  à  l'examen  nécessaire  au  grade  de  bachelier  es  lettres,  que,  oraprès 
la  formule  même,  insérée  dans  le  modèle  qui  fait  suite  au  statut  du  16  fé- 
vrier 1810,  les  certificats  d'aptitude  doivent  être  visés  par  vous,  que  vous  devez 
certifier  la  bonne  conduite  des  aspirants ,  et  que  vous  ne  délivrerez  ce  certifia 
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la  discipline ,  les  études,  et  généralement  sur  l'état  «oral  du 
collège.  11  joint  à  ce  rapport  des  notes  détaillées  sur  tous  les 
élèves,  tant  internes  qu  externes.  Ces  notes,  divisées  en  trois 
séries ,  selon  la  force  respective  des  élèves,  indiquent  leurs 
noms,  leurs  prénoms,  leur  âge ,  le  Heu  de  leur  naissance,  l'état 
de  leurs  parents,  et  rétablissement  auquel  ils  appartiennent,  les 
places  qu'ils  ont  obtenues  dans  chaque  faculté ,  et  des  observa- 
tions particulières  sur  les  progrès  et  la  conduite  de  chaque 
élève. 

Le  recteur  fait  inscrire  ces  notes  sur  un  registre  qui  est  déposé 
dans  les  archives  de  l'académie. 

(Statut  du  4  teptambrt  itai,  art  *••*...  Il)  l. 

Du  censeur. 

504.  Le  censeur  est  le  surveillant  spécial  et  Immédiat  de  tout 
ce  qui  concerne  renseignement  et  la  discipline. 

11  reçoit  directement  les  ordres  du  proviseur  ,  et  lui  rend 
compte  de  l'exécution. 

Il  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions»  en  cas  (Vahsence  ou 
d'empêchement 

Le  censeur  reçoit  tous  les  soirs  des  maîtres  d'étuéea,  et  remet 
au  proviseur  les  journaux  de  chaque  classe,  contenant  ta  «¥>fes 
que  chacun  des  élèves  internes  a  méritées. 

Le  samedi  soir,  il  remet  au  proviseur  le  résumé  de  ces  notes 
de  chaque  jour,  comme  aussi  les  notes  des  professeurs  sur  la 
conduite  et  le  travail  des  élèves  externes  pendant  la  semaine. 

Le  censeur  surveille  personnellement  le  lever  et  le  coucher 
des  élèves,  l'entrée  et  la  sortie  des  classes,  le  réfectoire  »  les 
promenades  et  le  parloir. 

Le  censeur  est  le  conservateur  de  la  bibliothèque  et  de  toutes 
les  collections  d'objets  relatifs  aux  sciences. 

(Ibid..  art  al,...  17.)  ] 

cat  qu'à   cenx  dont  les  notes  seront   bonnes  f  et  jamais  à  eaux  qui  aurait*! 
encouru  la  peine  do  l'exclusion  du  collège,  à  moins  qu'ils  n'eu  aient  été  re- 
levés par  l'autorité  supérieure. 
»  Le  minière  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  MM.  les 

{>roviseurs  des  collèges  royaux  dépendant  de  votre  académie,  et  à  veiller  avee 
e  plus  grand  soin  à  ce  que  toutes  les  dispositions  qu'elle  contient,  et  qui  doivent 
exercer  sur  la  discipline  des  collèges  une  influenoe  salutaire,  soient  fidèle- 
ment exécutées.  » 

1  Les  règlements  du  19  sept.  1809  et  du  28  sept.  1814  contenaient  à  l'égard 
du  proviseur  quelques  autres  dispositions  qu'il  convient  de  reproduire. 

»  Il  reçoit  et  porte  lui-même,  quand  le  cas  le  requiert,  les  plaintes  al  les  récla- 
mations relatives  aux  fautes  et  aux  contraventions  commises  par  les  fouetta** 
naires  du  lycée  qu'il  gouverne ,  et  les  transmet  au  recteur 

»  Tout  élève  non  placé  par  le  gouvernement  peut  être  renvoyé  tax  le  f*a- 
viscur. 

»    Lorsqu'il  est  obligé  d'exclure  un  élève  ponr  des  délita  grives  contre  lea 
mœurs,  la  religion  ou  la  discipline ,  il  en  rend  compte  au  recteur. 
Si  cet  élève  est  boursier ,  il  suit  è  son  égard  la  marche  tracée  Mur  lef  lofe  t* 

règlements  > 
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De  l'aumônier. 

505.  L'aujnônier  est  chargé  d'instruire  les  élèves  dans  la  reli- 
gion ,  et  de  leur  faire  contracter  des  habitudes  religieuses. 

L'aura6nier  a  le  même  rang  que  Je  censeur  l  ;  il  est  nommé  aqjf 
la  présentation  du  proviseur ,  et  de  l'avis  du  recteur ,  qui  con- 
sulte préalablement  réyêaue  diocésain. 

L'aumônier  loge  dqps  ffntérieur  du  collège,  et,  autant  qog 
cela  est  possible ,  non  loin  de  l'infirmerie ,  qu'il  visite  tojia  Jç* 
jours.  Il  prend  ses  repas  à  la  table  commune. 

L'aumônier  est  dépositaire  et  conservateur  des  vases  sacrés, 
des  ornements  et  autres  ohjeu^à  l'usage  de  la  çbapelie  du  collège. 
Sur  sa  demande  et  sur  le  rapport  du  proviseur,  le  conseil  aca- 
démique détermine  chaque  année  la  somme  qu'il  convient  d'al- 
louer pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  de  ces  différents 
objets. 

V^umônier  célèbre  l'office  divin  dans  la  chapelle  du  collège , 
et  fait  aux  élèves  une  instruction  religieuse  les  dimanches  e.| 
jpurs  de  fête.  Ces  jours-là,  la  messe  est  chantée  ainsi  que  les 
vêpres.  Les  jeudis  et  jours  de  conçé,  11  célèbre  une  messe  bassç. 
On  a  soin  que  les  élève*  soient  toujours  pourvus  de  livres  d'office 
à  l'usage  du  diocèse.  Tous  les  fonctionnaires ,  logés  dans  le  col- 
lège, assistent  à  l'office  divin  avec  les  élèves.  Une  place  particu- 
lière est  réservée  pour  les  élèves  externes.  L'aumônier  fait  une 
fois  par  semaine  des  instructions  religieuses  aux  élèves  de  chaque 
division,  aux  jours  et  heures  fixés  par  (es  règlements.  Il  indique 
la  lecture  do  piété  qui  doit  être  faite,  avant  la  prière»  dans  cha- 
que salle  d'études.  L'aumônier  prépare  les  élèves  à  la  première 
communion  et  à  la  confirmation.  11  les  dispose  à  la  fréquentation 
des  sacrements.  Pour  l'aider  dans  le  ministère  de  la  confession , 
de  concert  avec  le  proviseur,  il  appelle,  au  moins  une  fois  par 
mois,  un  ou  plusieurs  prêtres  du  dehors  approuvés  par  l'évôqtie. 

La  veille  de  la  distribution  des  prix,  l'aumônier  dit  une  ipesse 
en  actions  de  grâces,  et  le  jour  de  la  rentrée  des  classes  une 
messe  du  Saint-Esprit.  Le  21  janvier,  il  célèbre  un  service  fu- 
nèbre. 

(Statut  du 4  l'cptemkre  i6»i,  «rt.  18.....  si.) 

Des  professeurs. 

i#6.  11  y  a  des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  ad- 
joints ;  les  professeurs  titulaires  sont  choisis  parmi  les  agrégés; 

<  1  L'aumônier,  disait  le  règlement  du  19  septembre  1809,  est  assimilé  gwir 
le  rang  aux  professeurs  de  Ie*  ardre.On  est  reyenu  à  cette  première  idée  en  J 881 . 
«  A  dater  de  1818,  disait  1c  même  règlement ,  l'aumônier  doit  être  licencié 
dans  la  faculté  de  théologie;  mais  dans  le  projet  d'organisation  générale ,  en 
1814  ,  le  conseil  s'est  borné  à  demander  que  le  grade  de  bachelier  en  théologie 
fût  nécessaire  pour  être  aumônier  dés  collèges  royaux. 
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les  professeurs  adjoints  sont  les  agrégés  auxquels  on  confie  une 
division  formée  dans  une  classe  trop  nombreuse. 

Les  professeurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  de  renseigne- 
ment des  lettres  et  des  sciences  ;  ils  profitent  de  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présentent,  pour  apprendre  à  leurs  élèves  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu,  à  leurs  parents,  au  roi  et  à  leur  pays. 

Les  professeurs  n'oublient  jamais  qu'ils  doivent  des  soins 
égaux  à  tous  leurs  élèves a.  Ils  examinent  attentivement  les  rap- 
ports que  les  maîtres  d'études  et  les  chefs  d'institution  ou  les 
maîtres  de  pension  leur  adressent ,  matin  et  soir,  sur  la  ma- 
nière dont  chaque  élève  a  rempli  son  devoir. 

Chaque  professeur  remet ,  tons  les  samedis ,  au  censeur , 
des  notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  qui  lui  sont 
confiés. 

Les  professeurs  se  rendent  en  classe  aux  heures  prescrites,  et 
immédiatement  avant  l'entrée  des  élèves. 

Ils  font  leurs  leçons  en  robe. 

Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  que  pour  des  causes  jugées 
suffisantes  par  le  proviseur. 

Les  professeurs  et  les  agrégés,  célibataires  ou  veufe  sans  en- 
tants, sont,  autant  qu'il  est  possible,  logés  dans  le  collège. 

11  est  permis  aux  professeurs  et  agrégés  d'avoir  un  ou  deux 
pensionnaires  particuliers,  conformément  à  l'art.  104  du  décret 
du  17  mars  \  808  ». 

(Statut  du  4  itptambr*  tSii,  art.  «•.....  «.) 

1  Pour  prévenir  jusqu'au  moindre  soupçon  a  cet  égard  ,  M.  de  Fontanes ,  le 
5  août  1812  ,  avait  adressé  aux  reeteurs  la  circulaire  suivante  : 

«  Jo  suis  informé  que  dans  quelques  établissements  de  l'Université,  des  élèves 
se  réunissent  à  certaines  époques  de  l'année  pour  offrir  des  présents  à  leur  pro- 
fesseurs et  récents.  J'aime  à  croire  que  cet  abus  est  rare  dans  votre  académie  ,  et 
surtout  dans  les  lycées  qui  en  dépendent  ;  mais  il  suffit  qu'on  en  ait  cité  on  seul 
exemple ,  pour  que  je  tous  exhorte  a  empêcher  qu'il  ne  se  renouvelle.  Ces  sortes 
de  contributions  ,  gênantes  pour  beaucoup  d'élèves ,  et  humiliantes  pour  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  en  état  de  fournir  leur  tribut ,  doivent  nécessaire  ment 
donner  lieu  à  des  préférences  contraires  à  la  justice  et  aux  principes  d'une  bonne 
administration.  11  importe  d'ailleurs  que  les  professeurs  et  autres  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique  ne  puissent  pas  même  être  soupçonnés  de  partialité 
dans  leurs  relations  journalières  avec  tes  élèves.  Ils  ne  repousseront  les  soupçons 
de  ce  genre  qu'en  se  respectant  assez  eux-mêmes  pour  n  accepter  ancun  présent 
des  jeunes  gens  confiés  à  leur  soin. 

2  Le  statut  de  1809  contenait  cette  disposition  ; 

«  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du  temps  fixé  par  la  classe, 
s'entendra  a  cet  égard  avec  le  censeur ,  qui  prendra  l'agrément  du  proviseur.  • 
Mais  ce  zèle  si  louable  était  tout  proche  d'un  abus ,  et  il  avait  fallu  y  pourvoir. 
En  1815  ,  la  commission  de  l'instruction  publique  ,  «  instruite  qu'en  contraven- 
tion au  \  règlements,  divers  professeurs  des  collèges  royaux  ont  chez  eux,  soit 
hors  des  collèges ,  soit  dans  l'intérieur  même  de  ces  établissements ,  des  élèves 
pour  lesquels  ils  ne  payent  point  de  rétribution ,  et  qui ,  ne  suivant  point  les 
cours  des  collèges ,  n'acquittent  point  les  droits  d'études  ; 

»  Considérant  qu'il  est  important  d'arrêter  le  cours  d'un  «bus  qui  blesse  éga- 
lement les  droits  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  en  la  privant  d'une 
Sa  nie  de  ses  revenus,  et  ceux  des  chefs  d'institution  et  de  pensionnat ,  en  éu- 
lissant  entre  ces  écoles  exemptes  de  droits  et  celles  qui  acquittent  les  charges 
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Des   agrégés. 

507. 11  y  a  près  de  chaque  collège  royal  un  agrégé  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres  ,  un  açregé  pour  les  classes  de 
grammaire ,  et ,  s'il  est  jugé  nécessaire,  un  agrégé  pour  les 
sciences. 

Les  agrégés  remplacent  les  professeurs  absents. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  agrégés  pour  la  même  partie»  le  pro- 
viseur désigne  celui  qui  doit  suppléer. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  division  de  classe,  l'agrégé ,  nommé 
pour  la  partie  d'enseignement  qui  correspond  à  cette  classe , 
est  chargé  de  la  seconde  division  ;  et  le  recteur  en  donne  aussitôt 
avis  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

En  cas  de  nécessité  ,  le  proviseur  confie  la  suppléance  à  un 
maître  d'études. 

Les  agrégés ,  attachés  à  chaque  collège  royal,  peuvent  égale- 
ment être  appelés  par  le  proviseur  à  exercer  les  fonctions  de 
maîtres  d'études  x. 

(Statut  du  4  MpUmbre  i8»i,  ut  34-. .38.) 

Des  maîtres  d'études. 

508.  Les  maîtres  d'études  dirigent  et  surveillent  les  élèves 
pendant  tont  le  temps  que  ceux-ci  ne  sont  point  avec  leurs  pro- 
fesseurs. 

Ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  de  leurs  avis  et  de  leurs  exem- 
ples, de  leur  fermeté  comme  de  leur  modération,  dépend  prin- 
cipalement la  bonne  éducation  des  enfants. 

Les  élèves  sont  répartis  de  manière  ou  un  maître  d'études 
n'ait,  autant  qu'il  est  possible,  que  des  élèves  du  même  âge  et 
des  mêmes  classes. 

Les  maîtres  d'études  partagent  les  élèves  qui  leur  sont  confiés 


qui  leur  sont  imposées  par  les  lois ,  une  concurrence  qui  ne  peut  que  tourner  au 
désavantage  de  ces  derniers  ; 

»  Considérant ,  en  outre,  que  cet  abus  peut  aussi  porter  préjudice  au  bien 
des  études  et  au  maintien  de  la  discipline. 

»  Arrête,  1°  qu'il  sera  écrit  une  circulaire  à  MM.  les  recteurs ,  pour  les  in* 
viter  à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'article  101 ,  titre  xm,  du  décret  du  17 
mars  1808 ,  par  lequel  il  est  défendu  aux  professeurs  des  collèges  royaux  d'ou- 
?rir  aucun  pensionnat  et  de  faire  aucune  classe  publique  hors  du  collège  f  et 
chaque  professeur  est  autorisé  seulement  à  prendre  chez  lui  un  on  deux  élè? es , 
à  la  charge  que  ces  élèves  suivent  les  cours  des  collèges;  et  qu'il  sera  recom- 
mandé aux  recteurs  de  donner  avis  à  la  commission  des  abus  contraires  A  cette 
disposition  du  décret  ci-devant  cité,  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  collèges 
royaux  du  ressort  de  leur  académie  ; 

»  2°  Que  la  mémo  circulaire  sera  adressée  aux  inspecteurs  de  l'académie  de 
Paris ,  et  aux  professeurs  des  collèges  royaux  du  ressort  de  cette  académie.  • 

i  Voir  plus  foin  les  conditions  requises  pour  les  divers  concours  d'agrégarioQ 
aux  classes  des  collèges  royaux. 
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en  un  certain  nombre  de  divisions ,  et  ils  rendent  le  chef  de  di- 
vision responsable  de  la  conduite  de  ceux  qui  la  composent. 

Les  maîtres  d'études  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils  Inscri- 
vent tons  les  jours  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées,  so^t 
pour  la  conduite,  soit  pour  lé  travail,  et  ils  remettent  tous  les 
soirs  ce  journal  au  censeur.  Ils  hd  remettent  pareillement,  le  sa- 
medi soir,  le  résumé  des  notes  de  la  semaine,  auxquelles  Os  joi- 
gnent leurs  observations. 

Les  maîtres  d'études  prennent  connaissance  do  travail  pres- 
crit aux  élèves,  et  veillent  à  ce  qu'ils  le  fassent  avec  exactitude. 
Ils  les  aident  de  leurs  conseils  dans  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent ;  ils  examinent  tous  les  devoirs  et  font  répéter  toutes  les 
leçons. 

Ils  inscrivent  sur  une  feuille  particulière  leur  jugement  $ur 
chaque  devoir,  et  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées  pçur 
la  récitation  des  leçons.  Au  commencement  de  chaque  classé , 
cette  feuille  est  remise  au  professeur  par  le  premier  des  chefs 
de  division. 

Les  maîtres  d'études  prennent  leurs  repas  avec  les  élèves. 

Ils  ont  leurs  chambres  particulières  qui  ouvrent  sur  les  dor- 
toirs des  élèves  ;  ils  gardent  les  clefs  des  dortoirs. 

Us  ne  se  couchent  qu'après  s'être  assurés  que  chaque  élève  est 
dans  son  lit. 

Ils  accompagnent  les  élèves  dans  toutes  les  sorties  commîmes. 

Ils  les  surveillent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes  et  dm 
salles  d  études. 

Ils  ne  s'absentent  du  collège  qu'avec  l'autorisation  du  provi- 
seur. 

Us  visitent  souvent  les  livres  de  leurs  élèves  ;  et  s'ils  en  trou- 
vent dont  le  proviseur  n'ait  point  autorisé  l'usage,  ils  les  remet- 
tent au  censeur  '. 

Le  nombre  des  maîtres  d'études  est  toujours  supérieur  à  ce* 
lui  des  divisions ,  de  manière  que  ceux  qui  seraient  malades 
ou  absents  puissent  être  facilement  suppléés  '. 

(Statut  «lu  4  Mptembrt  l9att  tri.  5g 8o.) 


1  On  avait  remarqué  que  quefoues  élèves  des  collèges  royaux  do  Parii  étaient 
dans  1  habitude  de  vendre  ceux  de  leurs  livres  dont  le  prix  était  le  plus  élevé  ,  et 
les  faisaient  ensuite  remplacer  aux  frais  de  leurs  parents ,  auxquels  ils  occasion* 
naient  ainsi  une  double  dépense. 

(le  fut  le  motif  do  l'arrêté  suivant  : 

»  Tous  les  livres  a  l'usage  des  élevés  des  collèges  royaux  seront ,  à  l'avenir  , 
frappés  d'une  estampille  qui  indiquera  le  nom  du  collège  auquel  Péléve  ap- 
partient. 

»  Aucun  livre  ne  pourra  être  remplacé  par  l'économe  de  chaque  collège  royal , 
que  sur  une  demande  signée  de  relève  indiquant  le  motif  on  remplacement , 
et  sur  une  autorisation  do  Jf.  le  proviseur.  L'élève  en  donnera  un  reçu  (  30 
mars  181  S}.  » 

»  «  Il  y  a  uo  maître  d'études  pour  trente  a  quarante  élèves.  Dans  les  temps 
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Des  maîtres  de  langues  vivantes,  d'arts  et  d'agrément. 

S09. 11  y  a  près  de  chaque  collège  royal  plusieurs  maîtres 
de  langues  vivantes.  H  y  a  au  moins  un  maître  de  dessfc,  un 
maître  d'écriture  et  de  calcul  *>  un  maître  de  mosiqae,  m 
maître  de  danse  et  un  maître  d'escrime. 

Dans  les  classes  élémentaires ,  ainsi  que  dans  la»  clamât  de 
sixième  et  de  cinquième .  les  élèves  reçoivent  de*  leçons  tf  écri- 
ture et  de  calcul;  dans  les  autres  classes,  des  leçons  dedwife 
linéaire  et  de  figure. 

Le  proviseur  surteille  le  choix  des  modelée  de  dessin  et  d'é- 
criture. 

Les  modèles  d'écriture  ne  doivent  contenir  mie  de»  choies 
utiles  aux  enfants;  notamment  les  principes  de  la  rettgk»,  top 
règles  de  la  morale,  les  traits  le$  plu»  intéressants  de  l'histoire. 
Les  leçons  d'écriture  et  de  desam  ont  lieu  au*  mènes  heure*. 
Les  maîtres  d'études  sont  toujours  présent*  à  ce*  leçons. 
Les  leçons  de  cUttse,  étant  uniquement  destinées  à  fyke  ean- 
tracter  de  bonne  heure  aux  élèves  l'habitude  d'un  maintien  dé- 
cent, n'ont  lieu  que  pour  les  élèves  des  classes  élémentaires  et 
des  classes  de  sixième  et  de  cinquième. 

Les  leçons  des  langues  vivantes,  de  musique  et  d'escrime ,  ne 
sont  donnée*  que  sir  la  demande  des  pareuis ,  et  seujenient  |nx 
élèves  des  quatre  dasses  supérieures. 

Les  maîtres  de  masfcfue  et  d'escrime  smt  payés  nar  les  pa- 
renfs  des  élèves  qui  reçoivent  leujs  leçons.  I(  eq  ert  de  ménîç  à 
l'égard  des  maîtres  de  langues  vivantes»  sauf  les  exceptions  qw 
pourraient  être  autorisées  par  le  conseil  royal,  swivapt  les  Ift&- 
lités  \ 

Les  différentes  salles  où  se  donnent  ces  Jeçqns  pwtiçpU&reft 
sont  toujours  surveillées  par  les  maîtres  d'études. 

(Stalnl  du  4  icpltnhft  tftil,  art.  I  !.«••••  BL) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^■■^a^^^SSM*^B^M^SMiHBSBIMS^B^BBi^^^M^*'^^^BM^>**^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^r^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

de  récréation,  un  maître  d'étude  suffira  pour  cinquante  &  soixante  élèves  ,  si  1» 
récréation  a  lieu  dans  la  cour.  »  (  Statut  de  1814.  ) 

Le  statut  de  1809  roulait  on  maître  d'études  pour  f  ingfr*inq  é|éves  ;  et  l'expé- 
rienoe  a  de  nouveau  consacré  cette  régie  de  diciftine.  Le  réslemenl^du  5  août  18SS 
exige  pour  vingt  -cinq  élèves  au  moin$  un  maître  aétudii  :  e  est  aussi  ce  ou  a 
prescrit  l'ordonnance  de  $6  mars  1859.  (Voir  page  146). 

1  Lorsqu'il  sera  bien  établi  que  tous  les  élèves  ,  avant  d'être  admis  à  l'instrae- 
tion  secondaire  dans  les  collèges  royaux ,  doivent  avoir  reçu  l'instruction  pnnuur 
re,  il  ne  sera  plus  question  do  leur  donner,  pendant  plusieurs  innées,  on 
maître  d'écriture  et  de  calcul.  Il»  arriveront  possédant  une  bonne  écriture  et  les 
premiers  éléments  du  calcul  :  ils  suivront  ave©  d'autant  plus  do  faeflité  loms 
cours  d'arithmétique.  Il  y  aura  économie  d'argent  et  de  temps* 

*  L'ordonnance  du  SO  mars  1809  a  proserit  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes (  voir  page  156  )  f  et  dés  lors  cet  enseignement  a  cessé  d'être  à  la  charge 
des  parents,  on  trouvera  plus  loin  tout  oe  qui  concerne  cette  partie  des  éludes. 

Le  statut  de  1809  donnait  A  tout  élève  qui  obtenait  an  premier  prix ,  depuis  la 
première  année  d'humanités ,  la  faculté  de  recevoir,  A  MQ  ffcpâ  et  aux  frais  du 
lycée ,  des  leçons  de  musique  on  d'escrime. 
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Du  médecin,  du  chirurgien  et  de  l'infirmerie. 

510.  L'infirmerie  est  particulièrement  recommandée  à  la 
sollicitude  du  proviseur. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  font  tous  les  jours,  avec  lui»  au 
moins  une  visite  à  l'infirmerie. 

Tous  les  fonctionnaires,  employés  et  domestiaues ,  ont  soin 
d'avertir  le  proviseur,  dès  qu'ils  aperçoivent  quelques  symptô- 
mes d'incommodité  dans  un  élève. 

Les  élèves  en  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infirmerie  sans  la 
permission  du  proviseur. 

Un  local  particulier  et  isolé  est  destiné  à  recevoir  les  élèves 
qui  pourraient  être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

11  y  a,  dans  une  des  salles  de  l'infirmerie ,  une  pharmacie 
usuelle,  composée  et  renouvelée  d'après  une  délibération  du 
conseil  académique,  sur  la  demande  du  médecin  du  collège,  et 
sur  le  rapport  du  proviseur. 

(Statut  du  4  Mptembre  iSsi,  «rU  69......  61.) 

Des  gens  de  service. 

511.  Le  nombre  des  gens  de  service  est  déterminé  par  le 
conseil  académique ,  sur  la  proposition  du  proviseur  ». 

Les  domestiques  obéissent  aux  maîtres  d'études  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  soin  des  élèves. 

Ils  sont  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  l'économe,  qui 
rend  compte  de  leur  conduite  au  proviseur. 

Les  domestiques  assistent  aux  offices  les  dimanches  et  fêtes  : 
ils  assistent,  en  outre,  autant  qu'il  est  possible,  aux  prières  com- 
munes du  matin  et  du  soir.  Le  proviseur  a  soin  de  leur  procurer 
une  instruction  religieuse  convenable. 

Les  domestiques  n'ont  aucune  familiarité  avec  les  élèves,  et 
n'en  reçoivent  aucune  rétribution  ni  aucun  cadeau ,  à  peine 
d'expulsion. 

Us  ne  font,  pour  les  élèves,  aucune  commission  dans  le  col- 
lège, sans  la  permission  du  maître  d'études  de  la  division,  et  au 
dehors,  sans  l'autorisation  du  censeur. 

Les  domestiques  couchent  dans  les  dortoirs  ;  ils  y  ont  une 
chambre  particulière. 

Pendant  le  jour  ,  un  domestique  est  chargé  de  parcourir  les 
cours,  les  escaliers ,  les  corridors,  afin  de  prévenir  les  incendies 
et  toute  autre  espèce  de  désordre. 

Deux  domestiques  font,  chaque  nuit,  des  rondes  dans  les  dor- 

1  Le  statut  de  1809  en  admettait  an  pour  vingt-cinq  élèves  ;  celai  de  f 814 ,  an 
pour  trente  élèves  :  les  circonstances  ai  le  bien  du  service  doivent  en  décider. 
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toirs  :  l'un,  depuis  le  coucher  des  élèves  jusqu'à  minuit}  l'autre, 
depuis  minuit  jusqu'au  lever  des  élèves. 

Un  domestique  se  tient  toujours,  pendant  les  récréations»  au- 
près du  parloir ,  pour  appeler  les  élèves  qui  sont  demandés. 

Un  gardien  spécial  est  chargé  de  surveiller  les  lieux  d'ai- 
sance. 

(Statat  du  i  lepUmbre  i8»i,  ut.  64»**.,  70.) 

De  l'admission  des  élèves. 

51*.  Pour  être  admis  dans  le  pensionnat  des  collèges  royaux, 
il  faut  être  âgé  de  huit  ans  au  moins. 

Tout  élève  doit  apporter  un  certificat  de  petite  vérole  ou  de 
vaccine,  ou  être  vacciné  à  l'infirmerie  du  collège ,  avant  d'être 
admis  dans  le  pensionnat. 

Nul  n'est  reçu  comme  pensionnaire,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 
et  comme  externe,  s'il  ne  sait  lire,  écrire  et  chiffrer. 

Aucun  externe  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  du  col- 
lège sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  proviseur. 

Si  le  proviseur  a  des  raisons  particulières  pour  ne  pas  admet- 
tre un  externe,  il  en  rend  compte  au  recteur. 

Les  externes  admis  par  le  proviseur  reçoivent  du  censeur  une 
carte  d'entrée,  qui  désigne  leur  classe,  et  qui  est  renouvelée  aux 
époques  fixées  par  les  conseils  académiques. 

Lorsqu'un  élève  se  présente  pour  entrer  dans  un  collège,  soit 
comme  interne  ,  soit  comme  externe,  il  est  tenu  de  produire  lès 
certificats  des  chefs  des  divers  établissements  dans  lesquels  il 
aurait  déjà  été  reçu. 

Ces  certificats  doivent  être  visés  par  les  recteurs. 

(Ibid.i  art.  7». ,..£76.) 

De  la  division  des  élevés  internes. 

513.  Chaque  collège  royal  se  divise,  pour  les  élèves  internes, 
en  trois  parties  distinctes  : 

La  première  se  compose  des  deux  classes  élémentaires,  savoir  : 
la  huitième  et  la  septième.  Ces  deux  classes  forment  un  petit 
collège  particulier. 

La  deuxième  partie  renferme  les  classes  de  sixième,  de  cin- 
quième, de  quatrième  et  de  troisième. 

La  troisième  partie  comprend  les  classes  de  seconde  et  de  rhé* 
torique,  et  les  deux  classes  de  philosophie. 

Chacune  des  trois  divisions  est  l'objet  d'une  surveillance  dis- 
tincte. 

Chaque  salle  d'étude  a  son  mattre  particulier,  et  ne  doit  ren- 
fermer au  plus  que  trente  élèves. 

Chaque  classe  a  son  dortoir  à  part.  Chaque  dortoir  est  divisé 
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tuteurs,  ou  à  ceux  qui  justifieront  d'un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit,  émané  des  pères,  mères  ou  tuteurs. 

Les  élèves  ne  peuvent  paraître  hors  du  collège  qu'avec  l'habit 
du  collège. 

Les  sorties  sont  la  récompense  de  la  bonne  conduite  et  des  pro- 
grès des  élèves.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  à  chaque  élève 
que  deux  fois  par  mois  au  plus,  et  seulement  le  jeudi  depuis  dix 
heures,  ou  les  dimanches  et  fêtes  après  vêpres. 

Elles  ont  lieu  au  moyen  d'un  exeat  délivré  par  le  proviseur» 
d'après  les  témoignages  du  maître  d'études  et  au  censeur. 

L'élève  remet  cet  exeat  au  portier,  qui,  le  soir,  lait  connaître, 
par  écrit,  au  censeur,  l'heure  où  l'élève  est  rentré  et  la  personne 
qui  Ta  ramené. 

Aucune  sortie  n'est  permise  dans  la  semaine  sainte,  cette 
semaine  étant  spécialement  consacrée  aux  exercices  religieux  et 
aux  instructions  plus  fréquentes  données  par  l'aumônier. 

Les  élèves  sont  tenus  a  être  rentrés  à  sept  heures  en  hiver,  et 
à  huit  heures  en  été1. 

Ils  sont  ramenés  par  leurs  parents  ou  par  des  personnes  de 
confiance. 

Un  élève  revenu  seul  est  privé  de  la  sortie  suivante,  ou  même 
de  plusieurs  sorties,  selon  les  circonstances. 

Les  proviseurs  prennent  au  surplus,  avec  l'agrément  des  rec- 
teurs, les  mesures  convenables  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  des  sorties. 

Les  élèves  n'ont  de  correspondance  qu'avec  leurs  parents, 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rents. 

Toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sont  contre-si- 
gnées. 

Les  lettres  adressées  aux  élèves  et  celles  qu'ils  écrivent  sont 
toutes  remises  au  proviseur,  qui  les  fait  parvenir  à  leur  des- 
tination. 

Les  parents  ne  peuvent  remettre  directement  aux  élèves  l'ar- 
gent destiné  à  leurs  menus  plaisirs.  Le  proviseur  en  règle  la 
quotité  avec  les  parents,  et  il  en  autorise  la  distribution. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les  élèves  sans  l'a- 
grément du  proviseur. 

/  (Statut  du  4  leplembre  |8»1,  art.  88 ff.) 

Obligations  particulières  des  élèves  externes. 

516.  Les  élèves  externes  sont  vêtus  décemment. 
L'uniforme  des  internes  leur  est  interdit. 


1  L  a.rf1,   *19  a  toujours ,  de  fait  et  de  droit,    sanri  de  commentaire  ou* de 
correctif  à  cet  art.  95.  La  rentrée  ne  se  fait  qu'à  9  heures  en  toutes  saisons. 
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On  veille  particulièrement  à  ce  que  les  externes  n'ap- 
portent jamais  dans  le  collège  d'autres  livres  que  ceux  des 
classes. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  commission 
quelconque  pour  les  internes. 

Les  élèves  des  institutions  et  pensions  sont  conduits  au  col- 
lège par  des  maîtres  de  ces  maisons,  qui  ne  les  quittent  qu'à  leur 
rentrée  en  classe,  et  les  reprennent  à  leur  sortie. 

Les  maîtres  des  institutions  et  des  pensions  présentent,  soir 
et  matin,  au  professeur,  la  feuille  sur  laquelle  sont  inscrites 
les  notes  des  répétiteurs,  soit  pour  les  devoirs,  soit  pour  les 
leçons. 

Lorsqu'un  externe  sait  d'avance  qu'il  aura  des  raisons  légi- 
times pour  s'absenter,  il  demande  l'agrément  de  son  pro- 
fesseur. 

Dans  tous  les  cas  où  un  externe  ne  se  rend  pas  en  classe,  le 

1)rofesseur  en  donne  avis  au  censeur,  qui  en  prévient  aussitôt 
es  parents  ou  les  instituteurs,  et  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  des  raisons  de  cette  absence.  Il  fait  son  rapport 
au  proviseur. 

Le  professeur  peut  exclure  provisoirement  un  externe  de  sa 
classe.  Le  proviseur  peut  seul  prononcer  l'exclusion  définitive. 
11  en  rend  compte  au  recteur. 

H  est  recommandé  au  proviseur  de  s'informer  de  la  conduite 
et  de  la  santé  des  élèves  externes,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  n'ont  point  leurs  parents  dans  la  ville. 

A  cette  fin,  chaque  élève  fait  connaître  au  proviseur  sa  de* 
meure,  et  les  noms  et  professions  de  ceux  chez  qui  il  est  logé. 

(Statut du  4  leptembre  ifsi,  art.  îoo....  ni.)  î. 

a 

Des  congés. 

51 7 .  Les  classes  vaquent  les  dimanches,  les  jeudis  cl  les  jours 
des  fêtes  conservées. 
Il  y  a  de  plus  les  congés  suivants  : 


contrant 
des  violer 
seil  de  l'Université  Yut  forcé  de  prendre  des  mesures  rigoureuses. 

c  I«es  élèves  du  lycée  du  gouvernement  ,  commuuaux  et  pensionnaires  .  qui  à 
l'avenir  se  rendraient  coupables  de  provocations  envers  d'autres  élèves,  et  donne- 
raient lieu  ou  prendraient  part  à  des  rixes ,  seront  mis  en  prison  pendant  quinze 
jours ,  et  privés  de  sortie  pendant  trois  mois.  En  cas  de  récidive ,  on  suivra  les 
dispositions  prescrites  parles  titres  l*r  et  H  du  décret  du  1er  juillet  1809. 

»  JLes  élèves  externes  de  lycée  demeurant  chez  des  chefs  d'institutions  ou 
mattres  de  pension ,  seront ,  en  pareil  cas  ,  renvoyés  de  cet  maisons  pour  six  mois 
au  moins.  II  ne  pourront  y  rentrer  ni  être  admis  dans  aueun  autre  établissement 
de  l'Université,  même  après  l'expiration  de  ce  délai ,  s'il  n'en  ont  obtenu  l'au- 
torisation expresse  du  grand-maître ,  d'après  des  témoignages  authentiques  au 

36 
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Le  premier  jour  de  Tan  : 

Les  lundi  et  mardi  qui  précédant  le  carâme»  aprte  kl  eusse 
du  malin  ; 

Le  3  mai,  congé  do  roi; 

Los  jeudi,  vendredi  et  samedi  saints  ; 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Peniecûte  ; 

Le  25  août,  jour  de  la  Saint-Louis  '• 

Les  jours  de  congé,  il  y  a  six  heures  de  travail. 

Le  proviseur  envoie  les  élèves  en  promenade  les  jours  de 
congé,  de  dimanche  et  de  fête,  ioraquQ  le  temps  le  permets  et 
il  désigne  les  lieux  et  les  heures  des  promenades. 

Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  les  élèves,  avant  de.  sortir 
du  collège,  assistent  aux  vêpres,  qui,  pour  cette  raison ,  po  disent 
à  une  heure  après  midi. 

Le  21  janvier,  les  classes  sont  fermées;  toutes  sorties  et  lottes 
promenades  sont  interdites. 

(Statut  du  4  *ptM*f«  Un,  art*  ni...  lit) 

Des  ponitioM. 

518.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  am  élèves  ta- 
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testant  qn'ils  ont  expié  leurs  faute*  par  le  repentir  le  plu*  siaeirt  ai  «Si 

duile  irréprochable. 


»  Les  élèves  aiternea  de  lycée  demeurant  «béa  leur»  parents,  ni  es  *oraieat  por- 
tés aux  mémos  excès,  seront  également  renvoyé*  du  rycço  pour  su  mots  a«  mofu* , 
et  no  pourront  s'y  représenter  ai  être  admis  dans  aucun  antre  étafilnveaneal  dé 
l'Université,  qu'il  n'aient  entièrement  satisfait  à  la  dernioro  dispeeJUen  eV  IVtiolo 
précédent. 

•  Les  inspecteurs  de  l'académie  se  feront  donner  une  liste  exacte  dei  élève*  «us- 
quels  ces  dispositions  auront  été  appliquées ,  ot  surveilleront  rigoureusement  l'exé- 
cution du  pn  seul  arrêté,  a  (  Arrêté  du  1 1  juillet  1811.) 

1  II  y  aura  congé  le  premier  jour  do  fan  ;  s'il  tomba  un  jour  déjà  férié ,  le 
congé  extraordinaire  sera  reporté  au  lendemain*  et  les  élève*  auront  deux  jours 
de  sortie  ;  s'il  tombe  un  mardi ,  le  jour  suivant  sera  férié ,  et  les  classe*  repren 
dront  le  jeudi  malin  ;  il  y  aura  congé  et  sortie  facultative  les  lundi  et  mardi  qui 
précédent  le  carême  ,  et  lo  mercredi  suivant.  Les  classe*  reprendra»!  lo  jeudi 
malin  ;  il  y  aura  congé  et  sortie  facultative  les  jeudi ,  vendredi  et  samedi  de  la 
semaine  sainte  ;  les  lundis  de  pflqucs  et  de  la  penleoète  ;  lo  7  «eût  •  jour  de 
l'avéncmcnt  du  roi  ;  l'époque  de  la  distribution  de*  prix  et  do  l'ouverture  des 
vacances  sera  déterminée  par  chaque  conseil  académique ,  suivant  le»  conve- 
nances locales  ,  sans  que  jamais  la  durée  desdites  vacances  puisse  excéder  m 
semaines  ;  dans  l'académie  de  Par»,  la  distribution  aura  lieu  ver*  le  milieu  du 
mois  d'août  ;  le  jour  précis  en  sera  fixé  par  lo  conseil  académique.  Le*  vacance* 
s'ouvriront  immédiatement  après,  et  la  rentrée  de*  classes  aura  lieu  le  premier 
lundi  d'octobre.  (Arrêté  do  19  février  1851.  ) 

Un  nouvel  arrélé  a  modifié  ces  dispositions,  d'après  les  observation*  qu'avaient 
présentées  les  recteurs  de  plusieurs  académie*  et  le*  proviseur*  do*  collège* 
royaux  de  Paris. 

«  Le  congé  cl  la  sortie  facultative  accordés  les  jeudi,  vendredi  et  samedi  do  la 
semaine  sainte  sont  supprimés.  11  y  aura  étude*  et  classe* ,  la  Jeudi  et  le  aamo  li» 
et  éludes  le  vendredi ,  sauf ,  durant  ces  trois  jour* ,  le  letups  réservé  aux  exer- 
cices religieux.  11  y  aura  congé  et  sortie  facultative  le  dimanche  do  piques,  après 
les  offices  rcligienx  ainsi  que  les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  suivants.  Dan* 
les  jours  fériés  demsure  compris  le  eoagd  spécial  aceoro*é  à  ïuaejaiis*  dos 
prix  de  semestre,  »  (  4  février  1843,  ) 
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ternes,  suivant  la  gravité  dos  fautes  qu'ils  auraient  commises, 
sont  : 

1°  La  privation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  récréations 
de  la  journée,  avec  tâche  extraordinaire  ; 

2»  La  privation  de  la  promenade  ,  avec  tâche  extraordi- 
naire; 

3°  La  table  de  pénitence,  avec  privation  du  second  plat; 

4°  La  défense  d'aller  voir  leurs  parents,  ou  même  de  recevoir 
leur  visite  au  collège; 

5°  La  prison,  qui  sera  une  chambre  suffisamment  éclairée, 
facile  à  surveiller,  où  l'élève  aura  toujours  à  faire  une  lâche 
extraordinaire  '; 

6°  La  privation  de  l'habit  du  collège.  Cet  habit  sera  remplacé 
par  un  vêtement  d'une  forme  particulière.  L'élève  ainsi  vêtu 
occupera  une  place  à  {art  dans  la  classe  et  dans  la  salle  d'étude, 
et  à  tous  les  moments  de  la  journée; 

7°  La  privation  des  vacances  en  tout  ou  en  partie; 

#>  L'exclusion  du  collège  a. 

La  tâche  extraordinaire  est  réglée  de  manière  qu'elle  soit 
mile  à  l'instruction  de  l'élève.  Elle  consiste  principalement  à 
apprendre  des  morceaux  de  prose  ou  de  vers  indiqués  par  le 
fonctionnaire  qui  aura  prononcé  la  punition. 

Le  proviseur  seul  peut  prononcer  les  quatre  dernières  puni- 
tions. Les  autres  peuvent  être  prononcées  par  le  censeur,  les 
professeurs  et  les  maîtres  d'études. 


1  Le  conseil. 

Vu  la  lettre  du  35  juillet  dernier  ,  par  laquelle  M.  l'inspecteur  général,  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  ,  rend  compte  des  eliaenntioa»  fa  i  les 
par  M.  le  proviseur  du  collège  de  Louis-lc-Grand  et  par  M.  do  Cardaillnc,  inspec- 
teur de  l'académie,  relativement  à  l'application  faîteaux  éliWcs  externe*  dudit 
colléue  de  l'art.  117  du  statut  do  4  sept.  1821  ,  en  ce  qui  concerne  la  punition 
dite  de  la  prison  ; 

Vu  les  art.  1 15  et  117  du  Statut  précité  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  statut ,  la  prison  doit  être  une  sallo  de  retenue 
et  de  travail  .suffisamment  éclairée,  facile  à  surveiller,  oh  Ce  lève  a  toujours  à 
faire  une  tâche  extraordinaire  ; 

Décide  que  rien  n'empêche  d'appliquer  ec  genre  de  punition  aux  élèves  externe* 
comme  aux  élèves  internes,  cl  qu  il  doit  être  établi  à  cet  effet  une  classe  parti- 
culière pour  les  uns  et  pour  les  autres,  sauf  au  proviseur  et  au  censeur,  es  cas 
d'application  de  cette  punition  à  des  élèves  externes  ,  à  informer  les  maîtres  du 
pension  ou  les  parents  de  la  retenue  extraordinaire  imposée  aoxdits  élèves. 

2  On  voit  que  dans  toutes  ces  punitions,  il  n'y  en  a  aucune,  hors  l'exclusion  du 
collège,  qui  puisse  entraîner  l'absence  de  la  classe  et  conséqnemmcnl  la  priva- 
tion des  leçons  des  professeurs.  On  a  sagement  fait  de  ne  jamais  punir  Us  élèves 
en  interrompant  leurs  études,  interruption  qui  ne  conlristcrait  guère  les  uarcs- 
seux,  et  qui,  surtout  dans  les  classes  des  sciences  malhdmaltques  et  physiques, 
pourrait  nuire  essentiellement  aux  progrès,  quelquefois  mérns  à  tout  l'avenir  d'un 
jeune  homme.  «  Les  dispositions  disciplinaires  du  statut  du  4  sept.  4821  seront 
appliquées  de  telle  sorte,  qu'un  élève  ne  soit  jamais  privé  d'assister  aux  leçons  dis 
professeurs,  hormis  le  cas  où  il  serait  immédiatement  exclu  d'une  classe  pour  en 
•voir  mu**  rmdre.  t  (Arrêté  du  W  Jaav.  1815.) 
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Les  élèves  privés  de  récréation,  et  ceux  qui  soot  retenus  pen- 
dant  les  promenades,  sont  réunis  dans  une  salle  sous  la  surveil- 
ance  particulière  d'un  maître  d'études. 

Dans  le  cas  où  un  élève  aurait  mérité  d'être  exclu  du  col- 
ége,  il  serait  séquestré,  en  attendant  qu'il  fût  remis  à  .ses 
parents.  Le  proviseur  rend  compte  au  recteur  des  motifs  de 
l'exclusion. 

Les  élèves  externes  peuvent  être  condamnés  par  le  proviseur, 
par  le  censeur  et  par  les  professeurs,  à  subir  celles  des  puni- 
tions ci-dessus  qui  leur  sont  applicables. 

Dans  les  cas  où  un  maître  d'études  aurait  à  se  plaindre  d'un 
externe,  ii  en  ferait  son  rapport  au  censeur,  qui  ordonnerait  la 
punition  convenable. 

Toutes  les  fois  qu'un  professeur  ou  un  maître  d'études  im- 
pose une  punition  gui  doit  avoir  lieu  hors  de  sa  présence,  le 
censeur  en  est  aussitôt  prévenu,  et  prend  les  mesura  néces- 
saires pour  l'exécution. 

ISukii  en  i  iiphMlw  ifet,  m*  il»—  lit.) 
Dispositions  générait!. 

519.  Les  portes  des  collèges  sont  ouvertes  à  cinq  heures 
et  demie  du  matin,  et  fermées  a  neuf  heures  du  soir; 

Les  clefs  sont  portées  cbex  le  proviseur. 

S'il  arrivait  qu'un  fonctionnaire  demeurant  dans  le  collège 
fût  obligé  de  rentrer  après  neuf  heures,  il  en  préviendrait  le 
proviseur,  qui  donnerait,  s'il  le  jugeait  convenable,  l'autorisa- 
tion nécessaire. 

Les  fonctionnaires  ne  peuvent  paraître  dans  l'intérieur  des 
collèges  qu'en  habit  noir  et  avec  la  palme  qui  correspond  à  leur 
titre. 

Aucun  étranger  n'est  admis  à  coucher  dans  le  collège  sans  la 
permission  du  proviseur. 

Aucun  élève7  sous  un  prétexte  quelconque,  ne  peut  ni  coucher 
ni  travailler  dans  une  chambre  séparée. 

Les  dortoirs  sont  éclairés  pendant  la  nuit 

Aucun  maître  d'études,  élève  interne,  ni  domestique,  ne  couche 
hors  du  colléçe  sans  la  permission  du  proviseur. 

La  permission  pour  des  élèves  ne  peut  être  accordée  que  pour 
des  motifs  très-graves  dont  le  proviseur  est  juge. 

Aucune  femme  ne  peut  habiter  dans  l'intérieur  du  collège. 

La  buanderie,  la  lingerie,  l'infirmerie,  si  elles  sont  confiées  à 
des  femmes,  sont  placées  dans  des  corps  de  logis  isolés. 

Tous  les  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  interdits.  Il  est  dé- 
fendu de  jouer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soif. 

L'introduction  de  toute  arme  et  celle  de  la  poudre  à  tirer , 
même  en  artifice,  est  interdite. 

Toute  espèce  de  marché  et  d'échange  entre  les  4Mra  ne 
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peut  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d'études 
respectifs. 

(SUlnt  du  4  septembre  1811,  art.  119.....  i«S.) 

Commissions  administratives  des  lycées  éloignés  du  chef-lieu 

de  l'académie. 

530.  En  conséquence  de  l'art.  23  du  décret  du  4  juin  1809, 
les  commissions  d'administration  des  lycées  éloignés  du  chef- 
lieu  de  leur  académie,  seront  composées  de  cinq  membres  : 

4°  D'un  inspecteur  d'académie  envoyé  ad  hoc  par  le  recteur  ; 

2°  Du  préfet  ou  du  sous-préfet  :  s'il  jugeait  convenable  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  membre  de  la  commission,  l'inspecteur  de 
l'académie  lui  déférerait  les  honneurs  de  la  présidence  ; 

3°  Du  maire  de  la  ville  (  il  présidera  toujours  après  l'inspec- 
teur); 

4<>  De  deux  personnes  choisies  par  le  recteur ,  parmi  les  ma- 
gistrats ou  les  pères  de  famille  les  plus  distingués  de  la  ville. 

Dans  le  cas  où  le  préfet  ou  sous-préfet  n  accepterait  pas,  il 
serait  inutile  de  nommer  quelqu'un  à  sa  place. 

Le  proviseur  du  lycée  ne  peut  être  membre  de  la  commission 
d'administration  ;  mais  il  peut  être  appelé  aux  séances,  et  il  aura 
voix  consultative. 

Les  délibérations  de  la  commission  doivent  être  adressées  au 
recteur,  qui  les  transmettra  ensuite  au  grand-maître  :  elles  ne 
pourront  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elles  seront  revêtues  de  son 
approbation. 

(lustruttion  4«  t8  juillet  tlio.) 

Une  commission  d'administration  exercera  dorénavant,  auprès 
des  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  les  fonctions  at- 
tribuées par  les  décrets,  statuts  et  règlements,  aux  conseils  aca- 
démiques ,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 

Cette  commission  sera  composée  d'un  inspecteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  qui  la  présidera,  et  de  quatre  autres  personnes 
au  moins ,  choisies,  soit  parmi  les  officiers  de  l'Université ,  soit 
parmi  les  notables  des  villes  où  sont  situés  les  collèges.  Le  pro- 
viseur de  chague collège  sera  membre  delà  commission. 

Toutefois,  la  commission  ne  devra  point  délibérer  en  présence 
du  proviseur,  lorsqu'elle  procédera  à  l'examen  des  comptes;  elle 
pourra  en  outre  délibérer  en  son  absence,  quand  elle  le  jugera 
convenable. 

La  commission  élira  dans  son  sein,  tous  les  trois  mois,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire. 

Elle  se  conformera,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  ses  séances 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  celle  de  ses  procès-verbaux ,  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  statut  du  19  septembre  1809  sur 
l'administration  économique  des  lycées. 

En  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le  règlement  des  comptes, 
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soit  trimestriels,  soit  annuels,  des  collèges  rftymx  de  VersaSes 
ci  de  Reims,  les  commissions  d'administration  se  conformeront 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art,  463  et  suivants  de  l'instruction 
générale  du  1er  novembre  1812. 

Les  commissions  d'administration,  formées  en  exécution  du 
présent  aircté,  s'occuperont  sans  délai  de  toutes  les  réformes  et 
améliorations  dont  peut  être  susceptible  l'administration  4oodo- 
mique  des  collèges  confiés  k  leur  surveillance.  Conformément  à 
l'art.  5  du  statut  du  19  septembre  1809,  elles  réformeront  sur» 
lc-cliamp  les  abus  qu'elles  auraient  remarqués.  Elles  proposeront 
en  outre  à  la  commission  de  l'instruction  publique  toutes  les  me- 
sures qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  du  service,  tant  ions  le 
point  de  vue  de  la  çestioo  économique  que  par  rapport  au* 
études  et  à  la  discipline. 

a  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  commissions  dVtdmmbttft- 
tiou  rendront  compte  de  leurs  opérations  à  h  Commission  dé 
l'instruction  publique. 

Au  moyen  des  mesures  prescrites  par  le  présent  arrêté,  cent 
des  8  janvier,  2  mars  et  17  octobre  sont  rapportés* 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  inspecteurs  généraux  des 
éludes ,  aux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  au  personnes 
qui  composeront  les  commissions  d'administration  établies  près 
les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  et  an  prftMaovs 
desdits  collèges. 

(Arrêté  4s  4  wjfcafcii  tlaf,  art.  i.->  t  ï 


Ml.  Lcâ  professeurs  qui»  en  vertu  du  règlement  sur  rensei- 
gnement des  lycées,  sont  chargés  d'une  division  de  classe,  pren- 
dront, au  lieu  du  titre  de  professeurs  supplémentaires,  le  titre 
d'agrégés-professeure. 

Indépendamment  du  traitement  fixe  afiseté  au  titre  d'agrégé 
par  l'art.  1-22  du  décret  da  17  mars  S  et  payable  «or  les  tends 
de  V Université,  les  agrégés-professeurs  recevront,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  une  indemnité  suffisante  poof  rendre 
leur  traitement  fixe  égal  an  traitement  fixe  du  professe»  titu- 
laire de  leur  classe* 

Cette  indemnité  sera  payée  snr  les  tonds  do  lycée. 

Us  jouiront  de  pins  pour  tout  traitement  éwsntnel,  du  tiers  de 
la  rétribution  provenant  des  externes  de  leur  classe. 

Le  nombre  des  élèves  sera  partagé,  par  le  provisoor,  enere 
les  deux  professeurs,  de  façon,  1°  qu'ils  aient  toujours  flfcaonn 
dans  leur  classe  un  égal  nombre  d'externes  ;  1°  que  ragrigé-pro- 
f  esseur  n'ait  jamais  dans  sa  classe  moins  de  vingt-dàq  élèves  t 
3*  que  l'un  et  l'autre  professeurs  aient ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  des  élèves  d'une  égale  force,  qui  puissent  concourir  en- 
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semble,  soit  pendant  l'année,  soit  pour  la  distribution  des  prix. 

Au-dessus  de  quatre-vingts  élèves,  les  pensionnaires ,  comme 
les  externes,  seront  partagés  également. 

Dans  le  rang  des  professeurs  entre  eux,  les  agrégés-profes- 
seurs viendront  immédiatement  après  les  professeurs  titulaires 
du  troisième  ordre. 

Si  au  commencement  de  l'année  classique  le  nombre  des 
élèves  d'une  classe  n'excède  pas  celui  de  soixante,  l'agrégé-pro- 
fesseur  cessera  ses  fonctions ,  et  n'aura  plus  droit  qu'au  seul 
traitement  d'agrégé. 

Il  conservera  néanmoins  le  rang  et  le  titre  d'agrégé-pro- 
fesseur. 

(Arrêté  du  If  jaotitr  i9io,  art  i. ...  7.) 


5  M.  Les  professeurs  des  lycées,  absents  pour  quelque  cause 
que  ce  soit»  seront  remplacés  par  les  agrégés,  et,  à  défaut  d'a- 
grégés, par  les  mattres  d'études. 

11  sera  alloué  des  indemnités  aux  agrégés  ou  maîtres  d'études 
qui  remplaceront  des  professeurs.  Ces  indemnités  seront  fixées 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  de  classe  où  le  rem- 
placement aura  lieu,  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  à  faire 
par  jour. 

Ces  indemnités  seront  prises  sur  les  traitements  tant  fixes 
qu'éventuels  des  professeurs  remplacés,  lorsqu'ils  seront  absents 
par#ongé. 

Elles  seront  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
malades;  et  néanmoins,  s'il  est  constaté  que  la  maladie  ait  duré 
plus  de  boit  jours,  il  sera  accordé,  sur  les  fonds  du  lycée,  une 
indemnité  au  professeur  malade  ;  celte  indemnité  sera  fixée  par 
le  recteur,  sur  la  proposition  du  proviseur. 

Les  professeurs  absents  sans  congé  subiront,  sur  leurs  traite- 
ments tant  fixes  qu'éventuels,  pour  ebaque  jour  d'absence,  une 
retenue  égale  à  ce  que  leur  traitement  total  doit  produire  par 
jour.  L'excédant  du  traitement  affecté  à  leurs  fonctions,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  remplacement ,  sera  joint  au  troisième  tiers 
du  produit  des  externes  ,  pour  être  employé  aux  dépenses  im- 
prévues du  lycée. 

(Arrflté  du  1  mars  1S10,  ait.  1 6.) 
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525.  En  exécution  de  l'art,  31  do  règlement  de  police  sur 
les  lycées,  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  un  maître  d'études  pour 
»  vingt- cinq  élèves  :  dans  les  temps  de  récréation,  un  maître 
»  d'études  suffira  pour  cinquante  élèves,  si  la  récréation  a  lieu 
>  dans  la  cour.  »  11  est  défendu ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  de  doubler  le  nombre  des  élèves  dans  une  même 
salle  ;  il  est  également  défendu  de  flaire  alterner  les  maîtres. 

Aucun  maître  d'études  ne  pourra  sortir  d'un  lycée  sans  avoir 
obtenu  une  lettre  iïeœeat  du  proviseur,  qu'il  devra  prévenir  on 
mois  d'avance  et  par  écrit 

Le  mat  ire  d'études  qui  sortira  d'un  lycée  ne  pourra  être  admis 
dans  un  autre,  sans  produire,  outre  sa  lettre  àfexe€U,  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  délivré  par  le  pro- 
viseur du  lycée  d'où  il  sort. 

Le  maître  d'études,  qui  aurait  quitté  son  lycée  sans  avoir  ob- 
tenu une  lettre  d'exeat  du  proviseur,  encourra  la  peine  portée 
par  l'art.  44  du  décret  du  17  mars  A  808. 

(ArrMAda  UMMllU.MiU.i) 

594.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  du  gouvernement  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire,  nécessi- 
tera une  ou  plusieurs  classes  élémentaires ,  les  proviseurs  des 
lycées  pourront  admettre  à  ces  classes  des  pensionnaires  et  des 
externes ,  pourvu  que  ceux-ci  aient  atteint  l'âge  prescrit  par  le 
règlement  de  police  des  lycées. 

Nulle  classe  élémentaire  ne  pourra  être  de  plus  de  cinquante 
élèves. 

Ces  classes  seront  confiées  ou  à  des  agrégés-professeurs  qui 
ne  sont  pas  en  activité,  ou  à  des  maîtres  d'études,  qui  prendront 
le  titre  de  maîtres  élémentaires.  La  nomination  sera  mite  par  le 
grand-maltre ,  sur  la  présentation  du  proviseur. 

En  exécution  de  Tait.  3  du  règlement  sur  renseignement  des 
lycées,  les  maîtres  élémentaires  doivent  avoir  le  grade  de  bache- 
lier dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  maîtres  élémentaires  seront  logés,  nourris  et  payés  comme 
les  maîtres  d'études. 

Leur  traitement  de  maître  d'études  sera  pris  sur  le  second 
tiers  des  externes  et  sur  le  dixième  des  pensions  des  élèves 
payants. 

ils  jouiront ,  en  outre,  du  tiers  de  la  rétribution  des  externes 
de  leur  classe. 

(Arrêté  du  »j  mars  alla.  art.  !••.*.  f  •) 

535.  Il  sera  fait  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux  :  le  dixième  des  pen- 
sions des  élèves  payants  sera  joint  à  cette  masse ,  sauf  le  prélè- 
vement qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs,  y  compris  l'agrégé  chargé  delà 


DE    L'fiNSEIOMEMIM-   ïfcroBDAIRE.  jfil 

sixième,  auront  pour  traitement  éventuel  chacun  une  pari  égale 
clans  celle  masse. 

Les  maîtres  élémentaires  auront  le  traitement  des  maîtres  d'é- 
tudes, plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  tiers,  cl  qui  sera 
fixée  par  le  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  au  1er  dé- 
cembre 1810  auront,  sur  la  ruasse  déterminée  par  l'art.  1er , 
demi-part  des  professeur;  les  amenés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  ltr  décembre  1810  auront  une  pari  entière  '. 

Il  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payants. 

596.  Le  nombre  des  maîtres  d'études  dans  les  collèges 
royaux  sera  fixé  de  manière  qu'il  y  en  ail  un  au  moins  pour 
vingt- cinq  élèves. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  maîtres  d'études,  même 
provisoirement ,  s'il  n'est  au  moins  pourvu  du  grade  de  budic- 
lier  es  lettres. 

Les  traitements  des  maîtres  d'études  continueront  d'être  fixés 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir: 

Collèges  royaux  de  Paris 1,200  fr. 

—  de  I"  classe 1,000 

—  de  2e  classe 800 

—  de  3"  classe 700 

Une  sera  exercé  sur  lesilits  traitements  aucune  autre  rete- 
nue que  celle  qui  est  prescrite  par  l'article  1er  de  l'ordonnance 
du  19  avril  1820. 

La  nomination  aux  places  de  maître  d'études  a  lieu  sur  la 
présenta  lion  des  proviseurs.  Elle  ne  devient  définitive  qu'après 
un  délai  d'épreuve ,  pendant  lequel  l'acte  de  nomination 
provisoire  peut  être  révoqué  sur  la  simple  demande  du  pro- 
viseur. 

Tous  les  maiiirs  d'études  actuellement  en  exercice,  et  qui 
ne  sont  point  pourvus  d'un  arrêté  dénomination  provisoire  ou 
définitive  ,  sont  tenus  de  l'aire  régulariser  leur  nomination  dans 
le  délaide  irois  mois.  L'arrêté  qui  pourra  être  pris  à  leur  égard 


Consulta  sur  II  question  de  savoir  si  les  agrégés  ,  miranés  ai 
oui  droit  nu  traitement  affecté  à  ce  Litre  ,  i  compter  du  jour  il 
jusqu'au  monu.nl  où  ils  on!  reçu  dp  l'emploi  comme  professeur; 

Décide  qui-  le  iliiutuitii  il'.i^n^.'  csl  .n-iiui-.  i»  jour  île  I.i  nomination  con- 
férée par  M.  lo  ministre  d.'  l'ins  miction  puliliipie  à  h  suit*  du  concours  ;  et  i[uc 
dis  iors  um-  l'r  iiiiun  [>ro|>nriii>imi'!l<.-  nie    ce   iiMitcmcnt    doit  i'tro  payée  i.l'oi;reg£ 


pour  l.i  irjielion  de  temps  qui  s'est  (coulé   depuis  Inililc  nomination   jusqu' 


mips  .lui  : 


poque  où  l'iiprètfO  est  aiipefi1  :i  une  chaire   ou    s    une  fenr'ii.T i'Crsilaire  ,  qui 

lit  pour  etïcl  do  nupendro  A  son  égard  la  jouissance  du  Irailemenl  annuel  mutent! 
au  titra  d'sgrég*. 


■* 
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indiquera  le  mois  et  l'aimée  où  3s  ont  commencé  à  exercer  leur* 
fonctions ,  et  à  subir  la  retenue  sur  leur  traitement. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite ,  et  autres  avantage*  assutés 
aux  maîtres  d'études  par  les  règlements ,  courra  du  Jour  où  la 
retenue  prescrite  par  l'ordonnance  dudh  Jour  49  atril  4M0  a 
é(é  ou  sera  exercée  sur  leur  traitement,  et  H  en  sert  fait  men- 
tion expresse  dans  les  arrêtés  de  nomination. 

Le  traitement  de  maître  (f  études  pourra  être  augmenté  an- 
nuellement de  200  francs  par  le  conseil  royal  en  ùmur  de 
ceux  qui ,  s'étant  présentés  pour  subir  les  épreuve*  de  l'agré- 
gation aux  classes  supérieures  des  lettres  on  aux  étante  des 
sciences  sans  avoir  pu  obtenir  l'une  des  places  à  nommer ,  se- 
raient cependant  déclarés  par  les  juges  dn  oodoonrs  staupUbk* 
d'obtenir  le  grade  d'agrégé ,  dam  fnpe  on  l'autre  derttf* 
facultés. 

Les  maîtres  qui  auront  rempli  sans  reproche  leurs  fautions 
pendant  six  ans ,  dans  le  même  collège,  recevront  un  sapplé*» 
ment  de  traitement  de  100  ft\,  lequel  sera  porté  à  200  Dr.,  après 
huit  ans,  et  à  300  fr. ,  après  dix  ans  et  an  delà,  sans  préjudice 
de  l'augmentation  portée  par  l'article  précédent  en  mim  de 
ceux  qui  l'auront  obtenue. 

Les  maîtres  d'études  agrégés  ou  licenciés  porteront  la  robe 
et  les  autres  marques  dlsunctivesde  leur  grade. 

Les  maîtres  d'études  ne  pourront,  pendant  les  heures  où  ils 
surveillent  les  éludes,  donner  aucune  répétition  particulière. 
Les  proviseurs  et  censeurs  sont  chargés  de  tenir  sfrictetûeot  la 
main  ù  l'exécution  du  présent  article ,  et  de  faire  Connaître  les 
infractions  à  l'autorité  supérieure. 

(An«ft  à»  •  Mil  II*.  «L  •«•!•  MO 

527.  Dans  l'application  des  dispositions  de  Part.  46  de  l'or- 
donnance du  26  mars  1829,  on  ne  tiendra  compte  aux 
maîtres  d'études  que  des  services  rendus  depuis  la  date  de 
leur  nomination  définitive  par  le  ministre  grand-maître  de  l'Uni- 
versité. 

Les  maîtres  qui  auront  obtenu  du  ministre  grand-maltre  m 
titre  provisoire  jouiront ,  pendant  le  temps  d'épreuve ,  d'un 
traitement  égal  &  celui  des  maîtres  définitifs ,  conformément  à 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  5  août  1828.  Ce  traitement  sera  soumis 
à  la  retenue  prescrite  par  l'art.  1er  de  l'ordonnance  royale  du 
19  avril  4820. 

Le  nombre  des  maîtres  nommés  à  titre  définitif  on  |  tftfll  pro- 
visoire sera  égal  au  nombre  des  quartiers  et  des  classes  éUmm» 
taires.  Il  ne  pourra  être  augmenté  que  dans  le  cas  où  le  MM» 
bres  des  élèves  exigerait  l'emploi  d'un  on  de  plusieurs  malWM 
surveillants. 

Il  y  aura  dans  les  collèges  des  maîtres  surnuméraires  qjjri  fe- 
ront chargés  de  remplacer  temporairement  les  maîtres  d'études 


malades  on  absents  ;  le  choix  de  ces  maîtres  sera  fait  par  le  pro- 
viseur, et  soumis  pur  le  recteur  à  l'approbation  du  ministre 
grand-maître;  il  pourra  leur  êlre  accordé,  omrc  la  nourri- 
ture et  le  logement,  une  indemnité  dont  le  maximum  n'excé- 
dera pas  300  fr.  Elle  scia  fivée  par  le  conseil  royal ,  sur  la  pro- 
position ou  proTlseur ,  et  d'après  l'avis  du  conseil  acadé- 
mique. 


538.  A  l'avenir  ,  nul  maître  d'études ,  à  titre  définitif  ou 
provisoire  ,  ne  pourra  ,  pendant  le  cours  de  l'année  classique, 
passer  d'un  collège  royal  dans  tin  autre,  sans  une  autorisation 
accordée  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  recteur  de  l'acadé- 
mie ,  et  d'après  l'avis  du  chef  de  1  établissement  où  le  maître 
d'eludes  est  employé. 

Tout  maitre  d'études  nui  désirerait  ne  pas  reprendre,  après 
les  vacances  ,  ses  fonctions  dans  le  même  collège  ,  sera  tenu  de 
prévenir  le  proviseur  avant  l'expiration  de  l'année  classique ,  et 
ne  pourra  être  présenté  pour  une  autre  nomination  universi- 
taire que  s'il  a  obtenu  du  proviseur  une  lettre  à'cxeai  et 
un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  capacité ,  visé  par  le 
recteur. 

L'arrêté  do  23  mars  1810  est  rapporté  dans  les  dispositions 
contraires  au  présent  règlement. 


M9.  Tout  aspirant  aux  Jonctions  de  maître  d'études  dans  les 
collèges  royaux  est  tenu  de  produire  avant  sa  nomination  :  Ie  Un 
diplôme  de  bachelier  es  lettres,  conformément  a  l'art.  M  de  l'or- 
donnance du  36  mars  1829;  2"  une  déclaration  indiquant  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance,  l'établissement  on  les  établissements  dans 
lesquels  il  a  fait  des  études ,  les  professions  qu'il  a  exercées  ou 
les  fondions  qu'il  a  remplies  depuis  la  lin  de  s<-s  éludes.  Ces  piè- 
ces, présentées  au  recteur ,  seront  par  lui  transmises  au  grand- 
mallre,  avec  un  avis  sur  la  moralité  du  candidat  et  son  aptitude 
aux  fonctions  de  l'enseignement.  Elles  seront  annexées  au 
grand-livre  du  personnel. 

Les  maîtres  d'études  sont  nommés,  à  titre  définitif  ou  A 
titre  provisoire  ,  par  décision  du  grand- maître ,  suc  la  propo- 
sition du  recteur  ,  d'après  la  présentation  du  proviseur. 

Conformément  à  l'arrêté  du  17  mai  1N33  ,  il  peut  y  avoir  des 
maîtres  d'études  surnuméraires,  choisis  également  par  le  provi- 
seur ,  agréés  par  le  recteur  et  nommés  par  le  grand-maître. 

Tout  maître  d'études  à  titre  dchnilif ,  provisoire  ou  surnumé- 
raire, contracte  l'engagement  de  se  vouer  pour  dix  ans  au  ser- 
vice de  l'instruction  publique. 

Lorsqu'un  maiire  d'études  aura  été  révoqué  de  ses  fonctions  , 
conformément  aux  régies  établies  .  les  autorités  compétentes 
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seront  immédiatement  prévenues  que  ledit  maître  a  cène  de 
remplir  les  conditions  de  son  engagement  décennal. 

Les  emplois  de  maître  élémentaire  dans  les  collèges  royaux 
sont  réservés  aux  maîtres  d'études  ;  il  n'est  fait  exception  à  cette 
règle  qu'en  faveur  des  agrégés  ou  des  élèves  de  l'école  normale 
proposés  pour  ces  emplois  par  le  directeur  de  laditeécole. 

Les  maîtres  d'études  concourent  avec  les  professeurs  et  les 
régents  pour  les  places  de  bibliothécaire  et  pour  tous  les  em- 
plois de  bureau  dans  les  collèges  royaux,  les  facultés,  les  acadé- 
mies, qui  sont  ou  seraient  réservés  aux  membres  de  FUnhrer- 
sité.  Ils  sont  proposés  pour  ces  emplois ,  chaque  année,  par  les 
inspecteurs,  suivant  leur  aptitude  ,  leur  sële  et  leurs  services. 

Dans  les  collèges  communaux  à  pensionnat  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  arrêté  et  des  règlements  antérieurs  sont  et 
demeurent  applicables  aux  maîtres  a  études  dont  le  traitement. 
déterminé  d'une  manière  fixe,  aurait  été  porté  au  budget  annuel 
de  rétablissement. 

(ArrM  do  11  fao-iw  itff,  art.  i..-.  •}  u 

5SO.  Les  agrégés  des  collèges  royaux  de  Paris,  chargés  d'une 
division  permanente  et  qui  ont  ou  gui  auront  exerteéoes  fonc- 
tions sans  interruption y  pendant  cinq  ans  au  moins,  auront 
droit ,  après  les  cinq  ans  révolus,  au  traitement  fixe  dû  profes- 
seur titulaire. 

(AitM  «i  i§  mmmkn  10*  art.  t.) 


5  SI.  Les  censeurs  des  études,  professeurs  et  agrégés  divi- 
sionnaires, jouissant  dans  un  collège  royal  de  l'augmentation  de 
traitement  déterminée  par  l'art.  9  de  f  ordonnance  du  96  mars 
1829 ,  continueront  à  recevoir  ladite  augmentation ,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  chargés  de  suppléances  dans  d'autres  collèges 
royaux. 

(Arrêt!  4»  U  mM  .14*.  art.  t)  a. 

Les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  "divisionnaires  qui , 
avant  d'avoir  eu  droit  à  l'augmentation  de  traitement  précitée , 


1  Le  conseil  royal,  tu  les  art.  28  et  31  do  décret  du  17  mars  1808 ,  l'art.  41 
du  décret  du  15nor.  1 811 ,  tes  ordonnances  do  28  mars  1828  et  do  l*rdéc. 
1 837,  les  arrêtés  du  5  août  1828,  du  17  mars  1838  et  du  13  mars  1888;  arrêta. 

»  Le  conseil  royal, 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  ,  grand-mal tre  de  rUahrersHé; 
Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice-président  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  août  1888  et  spécialement  Partiale  1er  ainsi 
conçu  ; 

«  A  partir  du  1er  janr.  1884,  les  censeurs  ,  professeurs  et  agrégés  etmraés 

sm      m  ■  am  *»       >l  ■  a*a  4*  a  4».  ■»  ^— _         ^- —  _  a      _  S  *        B  É*_  _jf    _    _  _____■_  m         * _        _. —  .—      - — ^_.  a.  k^k^ 


»  d'une  division  ,  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pondant  eimf  lis  au 

»  dans  les  eol loges  royaui ,  auront  droit  à  l'augmentation  do  traitement  autorisée 

»  par  l'art.  9  de  l'oréonnanee  du  86  mars  1829.  s 

Considérant  que  i'aaflmalloj.  de  nette  cttMitîoti  a  donné  Mm  à  plnsiiirs 
difficultés  qu'il  importe  en  remdrtu  Arrêts  ; 
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seraient  chargés  de  suppléances  dans  des  collèges  royaux , 
seront  admis  à  jouir  de  cette  augmentation  dans  leur  nouvelle 
position ,  lorsqu'ils  auront  complété  les  cinq  ans  d'exercice 
exigés  par  les  règlements.  Toutefois  il  ne  leur  sera  tenu  compte 
que  des  suppléances  qui  auront  duré  sans  interruption  un  an 
au  moins. 

Les  censeurs,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  qui» 
jouissant  de  l'augmentation  de  traitement,  seraient  appelés 
dans  l'intérêt  du  service  à  d'autres  fonctions  universitaires , 
auront  droit,  s'ils  rentrent  plus  tard  dans  les  collèges  royaux , 
à  ladite  augmentation  à  partir  du  1er  janvier  de  Tannée  qui  sui- 
vra leur  réinstaliation. 

Les  censeurs,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires ,  qui  se- 
raient appelés ,  aans  l'intérêt  du  service,  à  d'autres  fonctions 
universitaires .  avant  d'avoir  obtenu  l'augmentation  de  traite- 
ment,  seront ,  s'ils  rentrent  dans  les  collèges  royaux,  admis 
à  en  jouir  ,  lorsqu'ils  aurout  complété  cinq  ans  d'exercice  dans 
ces  établissements. 

Les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  >  qui 
abandonneraient  le  service  des  collèges  royaux  ponr  entrer  dans 
un  collège  particulier ,  ouvrir  ou  diriger  une  institution  ou  pen- 
sion ,  ou  pour  tout  autre  motif  d'intérêt  privé ,  ne  pourront, 
s'ils  rentrent  dans  les  collèges  royaux,  se  prévaloir  de  leurs  ser- 
vices pour  obtenir  ladite  augmentation. 

(Arrêt*  du  il  août  i84a,  art.  i.....  S.) 

5S3.  Lorsqu'un  agrégé  divisionnaire  sera  chargé,  dans  Pin* 
térêt  du  service,  de  suppléer  à  Paris  un  professeur  titulaire ,  la 
suppléance  ne  lui  comptera  cas  pour  les  cinq  ans  exigés  par  Car 
réte  du  19  nov.  1839  ;  mais  ,  s'il  redevient  agrégé  division- 
naire, le  temps  pendant  lequel  il  aura  exercé  antérieurement  en 
cette  qualité ,  lui  sera  compté.  Toutefois ,  il  faudra  que  le 
temps  antérieur  à  la  suppléance  ait  été  au  moins  d'une  année. 

'(Arrêté  du  19  Mpttmbre  1843.) 


CONCOURS   D'AGRÉGATION   DES  COLLEGES  \ 

Titre  Iep.  Ordres  d'agrégation  ;  époque  des  concours. 
53S.  Il  y  a  un  concours  spécial  pour  chacun  des  ordres  d'agré- 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler vice-président, 

Va  les  articles  119  et  suivants  du  décret  du  17  mars  180i  ,  concernant  les 
agrégés  des  collèges  : 

Va  l'art.  2  de  "ordonnance  du  17  janvier  1839  ; 

Ta  les  règlements  sur  l'agrégation  ,  en  date  des  24  août  1810  ,  6  février  1821, 
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galion  ,  savoir  :  pour  la  philosophie  ;  pour  les  sciences  mathé- 
matiques ;  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles  ;  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres  ;  pour  les  classes  d'histoire  et  de 
géographie  ;  pour  les  classes  de  grammaire.  Toutefois  on  peut 
être  à  la  foisagréaé  dans  divers  ordres  d'agrégation. 

Le  concours  a  lieu ,  tous  les  ans ,  au  chef-lieu  de  l'académie 
de  Paris  pour  le  nombre  de  places  fixé  d'avance  par  le  conseil 
royal ,  et  égal  au  moins  aux  nombres  établis  par  l'ordonnance 
du  17  janvier  1839  ou  par  les  arrêtés  dn  conseil  relatifs  aux  or- 
dres d'agrégation  institués  depuis  ladite  ordonnance.  11  s'ouvre 
du  20  août  au  45  septembre. 

(Règlement  4a  17  jum  16U,  art»  a  il  s*) 

Titre  n.  —  Conditions  requises  pour  concourir, 

534.  Sont  admis  à  concourir  pour  tons  les  ordres  d'agréga- 
tion :  1°  les  élèves  de  l'école  normale  qui  auront  terminé  leur 
cours  d  études  ;  2*  les  principaux  et  régents  des  collèges  commu- 
naux y  les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et  des  collèges 
communaux  après  deux  ans  d'exercice  ;  3?  les  chargés  de  cours 
dans  un  collège  royal,  après  deux  ans  d'exercice  ;  4e  le»  chefs 
d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ,  après  deux  ans  d'exer- 
cice ;  5°  les  répétiteurs  dans  les  institutions  ou  pensions , 
brevetés  par  les  recteurs ,  après  trois  ans  d'exercice  dûment 
justifiés. 

Sont  admis  en  outre  à  concourir  spécialement  :  1o  pour  les 
agrégations  des  sciences,  les  élèves  de  l'école  polytechnique 
jugés  admissibles  dans  les  services  publics  ;  2*  pour  l'agréga* 
lion  d'histoire,  les  élèves  de  l'école  des  chartes  aui  auront  achevé 
leur  temps  d'études  dans  ladite  école ,  et  obtenu,  après  les 
examens  de  sortie  ,  le  brevet  d'archiviste  paléograplie.  Aucun 
temps  d'exercice  ne  sera  exigé  dans  l'un  ou  dans  1  autre  cas. 

Aucun  temps  de  service  dans  les  collèges  royaux  et  commu- 
naux y  ou  dans  les  institutions  et  pensions ,  ne  sera  non  plus 
exigé  des  principaux,  régents,  maîtres  d'études  et  chargés  de 
cours  <jiii  auront  obtenu  le  grade  de  docteur  es  lettres  ou  celui 
de  docteur  es  sciences. 

Dans  tous  les  cas,  les  aspirants  à  l'agrégation  doivent  avoir 
obtenu,  pour  la  philosophie,  les  jp'ades  de  licencié  es  lettres  et  de 
bachelier  es  sciences;  pour  les  sciences  mathématiques,  les  grades 


27  décembre  1828,37  mai  1831,  28  février  1S37  ,  et  les  arrêtés  des  S*  juin 
1.X22,  ?0  septembre  1823,  12  juillet  1825  ,  1"  décembre  1827,24  mai  1828,  Il 
ppptembrcct  19  novembre  1830, 19 mars  et  27  septembre  1831,  Set  SOnovembrc 
1832  ,  25  octobre  1833  ,  2  octobre  18tt),  21  septembre  1841,  20  septembre  1842 
et  21  novembre  1848  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  dans  un  seul  règlement  tontes  les  disposi- 
tions relatives  aux  divers  concours  de  l'agrégation  des  collèges ,  et  d'y  coor- 
donner les  modifications  successivement  introduites  ou  indiquées  par  l'es- 
périenec, 

Arrête  ce  qui  suit. 
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de  licencié  es  sciences  mathématiques  et  de  licencié  es  sciences 
physiques  ;  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  les  crades 
de  licencié  es  sciences  mathématiques  et  de  licencié  es  sciences 
physiques ,  et  le  diplôme  de  licencié  es  sciences  naturelles  ou  au 
moins  celui  de  bachelier  es  sciences  physiques  qui  comprend  les 
épreuves  d'histoire  naturelle  ;  pour  les  classes  supérieures  des 
lettres,  le  grade  de  licencié  es  lettres  ;  pour  les  classes  d'histoire, 
le  grade  de  licencié  es  lettres;  pour  les  classes  de  grammaire,  le 
grade  de  bachelier  ôs  lettres. 

Les  aspirants  se  font  inscrire,  au  moins  deux  mois  avant  le 
jour  de  1  ouverture  du  concours ,  au  secrétariat  de  l'académie 
dans  laquelle  ils  résident.  Le  recteur  doit  donner  avis  de  cette 
inscription ,  dans  les  huit  jours,  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  y  joignant  ses  observations . 

Les  listes  des  concurrents  sont  définitivement  arrêtées  en  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique.  Les  candidats  inscrits  sur  les 
différentes  listes  sont  prévenus  quinze  jours  au  moins  avant  I  ou- 
verture des  concours. 

5  (Règlement  du  17  juin  i843,  art  •....«  8.) 

Titre  m.  —  Juges  du  concours. 

535.  Les  juges  du  concours  sont  nommés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  royal.  Ils  sont  au 
nombre  de  quatre  au  moins,  non  compris  le  président. 

^Titee  iv .  —  Formes  générales  des  concours. 

Il  y  a  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours,  savoir  : 
Iodes  compositions  écrites;  2°  uue  argumentation  ou  explication 
orale  ;  3°  une  leçon. 

Les  séances  sont  publiques  pour  les  deux  df  rnieres  épreuves. 

Les  concurrents  so/it  tenu*,  à  peine  d'exclusion,  de  subir  les 
épreuves  aux  jours  et  heures  qui  leur  sont  indiqués,  ot  d'assister 
à  toutes  celles  auxquelles  ils  doivent  prendre  part.  Aucune  excuse 
ne  sera  reçue,  si  elle  n'est  jugée  valable  à  l'unanimité. 

Les  sujets  de  composition  sont  donnés  par  le  président.  Tout 
concurrent  qui  en  aurait  eu  connaissance  avant  le  moment  de 
l'épreuve  serait,  pour  ce  fait,  exclu  du  concours.  Les  concur- 
rents ne  peuvent  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé  ni  d'aucun 
manuscrit,  à  l'exception  de  dictionnaires  grec  et  latin  ;  ils  n'ont 
aucune  communication  au  dehors;  le  tout  à  peine  d'exclusion. 
La  durée  des  séances  pour  chaque  composition  do  philosophie, 
de  lettres,  de  sciences  mathématiques,  de  sciences  physiques  ou 
d'histoire  ne  pourra  excéder  sept  heures.  La  durée  des  séances 
pour  chaque  composition  de  grammaire  ne  pourra  excéder  cinq 
beuresi  Chaque  concurrent,  dés  que  sa  composition  est  terminée, 
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la  remet;  signée  de  lai,  dam  une  botte  qui  est  ensuite  scellée  du 
sceau  du  président. 

Le  jury  de  chaque  concours  d'agrégation  dresse»  d'après  le 
résultat  des  compositions  écrite?,  une  liste  de  candidats  qui  sont 
seuls  admis  à  prendre  part  aux  deux  antres  épreuves.  Celte 
liste  contiendra  nécessairement  An  nombre  de  candidats  double 
au  moins  du  nombre  des  places  mises  an  concours. 

La  seconde  épreuve,  quels  qu'en  soient  lé  sujet  et  h  forme, 
suivant  les  différents  concours,  dore  deux  heures  an  moins  et 
trois  heures  au  plus. 

La  troisième  épreuve  dure  une  heure  *  pendant  une,  demi  - 
heure,  le  concurrent  expose  et  développe  le  sujet  de  la  leçon; 
puis,  il  fait  tour  à  tour  des  réponses  et  des  questions  sur  divers 
points  du  même  sujet  à  un  autre  concurrent  désigné  par  le 
sort. 

ia  17  f«ia  it«lvtit.  »..*•  Il) 


Titre  v.  —  Épreuves  pour  Cagrégation  de  phihmpkie. 

536.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  composeront 
deux  d  issertatlons  en  français  :  Tune  sur  un  point  de  philosophie, 
l'autre  sur  un  point  de  l'histoire  de  la  philosophie. 

Dans  la  seconde  épreuve,  celle  de  l'argumentation,  ks  con- 
currents soutiendront  tour  à  tour  des  thèses  qui  auront  pour 
objet  une  ou  plusieurs  questions  de  l'histoire  de  la  philosophie, 
et  dont  le  texte,  arrêté  par  le  conseil  royal,  aura  été  publié  neuf 
mois,  au  moins,  avant  l'ouverture  du  concours. 

Le  sujet  de  chaque  thèse  sera  tiré  au  sort  par  chaque  con- 
current, la  veille  du  jour  où  il  doit  subir  l'épreuve.  Le  sort  déter- 
minera également  celui  des  concurrents  qui  doit  argumenter 
contre  lui. 

La  troisième  épreuve,  celle  de  la  leçon,  portera  star  un  point 
de  philosophie,  tiré  au  sort  par  chaque  concurrent,  la  veille  de 
l'épreuve,  parmi  les  questions  du  progranyne  spécial  de  philoso- 
phie servant  aux  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres. 

Titre  vi.  —  Épreuves  pour  Cagrégation  des  sciences  mathé- 
matiques. 

587.  La  première  épreuve  consistera  en  deux  compositions, 
Tune  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  l'antre  sur  la  mé- 
canique. 

Pour  la  seconde  épreuve,  celle  de  l'argumentation,  les  candi- 
dats s'interrogent  et  se  répondent  sur  les  matières  qui  font 
l'objet  de  l'examen  pour  le  grade  de  licencié  es  sciences  mathé- 
matiques. Le  sujet  à  traiter  par  chaque  concurrent  sera  lire  au 
sort  par  lui,  la  veille  du  Jour  où  il  doit  subir  féptaife.  Le  sort 
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déterminera  également  celui  des  concurrents  qui  il 
icr  contre  lui. 

Pour  lu  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  tint  leçon 
sur  une  matière  clioisie  parmi  celles  qui  sont  enseignées  dam.  lys 
classes  de  mathématiques  des  collèges  royaux. 


TiïRE  vu.  —  Épreuves  pour  l' agrégation  des 
tiques  et  naturelles. 

538.  La  première  épreuve  consistera  en  trois  compositions, 
l'une  de  physique,  l'autre  de  chimie,  la  troisième  d'histoire 
naturelle. 

Pour  seconde  épreuve,  les  concurrents  s'Interrogent  et  se  ré- 
pondent sur  les  matières  de  physique  et  de  chimie  qui  font  l'ob- 
jet de  l'examen  pour  la  licence  es  sciences  physiques  et  sur 
les  matières  des  sciences  naturelles  comprises  dans  le  bacca- 
lauréat es  sciences  physiques.  Le  sujet  à  traiter  par  chaque  con- 
current sera  tiré  au  sort  pur  lui,  la  veille  du  jour  où  il  doit  subir 
l'épreuve.  Le  sort  déterminera  également  celui  des  concurrents 
qui  doit  argumenter  contre  lui. 

Pour  la  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  une  matière  choisie  parmi  celles  qui  sont  enseignées  dans  les 
cours  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  des  col- 
lèges royaux. 


TnnE  vin,   —Epreuves  pour  l'agrégation  des  classe*  supé- 
rieures des  lettres. 

589.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  l'ont  :  1"  une 
composition  en  prose  latine,  sur  un  sujet  de  philosophie  morale; 
2"  une  composition  en  prose  française  sur  un  sujet  de  littérature 
ancienne  ou  moderne  ;  3"  une  pièce  de  poésie  lutine  ;  4°  une  tra- 
duction d'un  morceau  français  en  grec. 

Pour  la  seconde  épreuve,  chaque  concurrent  explique,  sans 
interruption,  un  passage  grec  et  uu  passage  latin  tirés  au  sort, 
à  l'instant  même,  parmi  les  auteurs  désignés  par  le  conseil  royal, 
neuf  mois,  au  moins,  avant  l'ouverture  du  concours.  Après  l'ex- 
plication, il  doit  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par 
celui  des  concurrents  que  le  sort  a  désigné,  uu  commencement 
de  la  séance,  pour  argumenter  contre  lui.  L'argumentation 
pourra  porter  sur  les  variantes  du  texte,  les  règles  de  métrique, 
les  détails  d'antiquités  et  tontes  les  notions  d'histoire  qui  se  rat- 
tachent aux  passages  expliqués. 

Les  sujets  des  leçons  publiques,  qui  forment  la  troisième 
épreuve,  seront  extraits  de  quelques  questions  générales  de  litlé 


- 
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rature  dont  le  texte,  arrêté  par  le  conseil  royal,  aura  été  publié 
neuf  'mois,  ati  moins,  avant  l'ouverture  du  concours.  Lorsque 
le  nombre  des  candidats  excédera  celui  des  questions  publiées 
a  avance,  le  jury  devra  diviser  les  questions  proposées,  de  sorte 
que  le  nombre  définitif  des  sujets  à  traiter  soit  égal  à  celui  des 
candidats . 

(Règlement  du  17  juin  1846,  art  *6...M»8.) 

Titre  ix.  —  Épreuves  pour  C agrégation  des  classes  £  histoire 

et  de  géographie. 

540.  Pour  première  épreuve,  les  concurrents  traiteront  par 
écrit  :  1"  un  point  d'histoire  ancienne,  ou  d'histoire  romaine; 
2°  un  point  d'histoire  du  moyen  âçe  ou  d'histoire  moderne  ;  3°  une 
question  do  géographie  comparée. 

Dans  lu  seconde  épreuve,  les  concurrents  traiteront  les  ques- 
tions d'histoire  et  de  géographie  anciennes  et  modernes,  dont  le 
texte,  arrêté  par  le  conseil  royal,  aura  été  publié  neuf  mois,  ait 
inoins,  avant  l'ouverture  du  concours.  Ces  questions  pourront 
être  divisées  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  ci-dessus  pour  la  troisième 
épreuve  du  concours  des  lettres.  Le  sujet  à  traiter  par  chaque 
concurrent  sera  tiré  au  sort  par  lui,  la  veille  du  jour  où  il  doit 
subir  répreuve.  Chacun  des  concurrents  sera  argumenté  pen- 
dant une  heure,  au  moins,  par  les  deux  concurrents  qui  le 
suivront  immédiatement  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort. 

Pour  la  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du  sort. 

(Ibid.,  art  sg....«  5i.) 

Titre  x.— Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  de  grammaire. 

541.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  traduisent 
par  écrit  des  morceaux  de  latin  en  français,  de  français  en  latin, 
de  grec  en  français,  de  français  en  grec,  et  font  une  composition 
en  vers  latins. 

Pour  seconde  épreuve,  chaque  concurrent  explique,  sans  in- 
terruption, un  texte  grec  et  un  texte  latin,  et  subit  une  épreuve 
spéciale  sur  un  texte  français.  Ces  différents  textes  sont  tirés  au 
sort  à  l'instant  même,  parmi  les  auteurs  grecs,  latins  et  français, 
désignés  par  le  conseil  royal  neuf  mois,  au  moins,  avant  l'ouver- 
ture du  concours. 

Après  les  explications  et  l'épreuve  mentionnées  au  précédent 
article,  le  candidat  doit  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées  par  celui  des  concurrents  que  le  sort  a  désigné  au 
commencement  de  la  séance  pour  argumenter  contre  lui.  L'ar- 
gumentation portera  sur  la  valeur  des  mots  et  des  synonymes, 
sur  les  règles  des  grammaires  grecque,  latine  et  française»  sur 
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la  prosodie,  et  sur  des  notions  d'histoire  et  de  géographie  rela- 
tives aux  textes  expliqués. 

Pour  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  une  question,  suit  de  grammaire  générale,  soit  de  grammaire 
grecque,  latine  ou  française. 

(Ii.,l -:..,„!  Ju  l7|*tllÙJ,M  Il .11.1 

Titre  xi.  —  Résultai  du  concours. 

54%.  Immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges, 
réunis  par  le  président,  apprécient,  d'après  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés  à  la  fin  de  chaque  séance,  la  manière  dont 
chaque  concurrent  a  soutenu  les  diverses  épreuves,  et  désignent 
à  ta  majorité  absolue  ceux  qu'ils  estiment  dijjïii's  d'être  nommés 
agrégés. 

En  cas  de  partage  sur  la  préférence  à  établir  entre  deux  con- 
currents, la  Toii  du  président  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  un  des  juges  remplissant  les  fondions  de  secrétaire, 
et  signe  par  tous-  Chacun  d'eux  peut  y  joindre  ses  observations 
particulières. 

Le  tout  est  transmis  au  ministre  de  l 'instruction  publique,  avec 
un  rapport  du  président  du  concours. 

Un  délai  de  dix  jours  est  fixe,  pendant  lequel  tout  concurrent 
Inscrit,  et  ayant  pris  part  à  tous  les  actes  du  concours,  pourra 
se  pourvoir  devant  le  conseil  royal  contre  les  résultats  duuit  con- 
cours, seulement  pour  violation  des  formes  prescrites.  L'institu- 
tion ne  sera  donr.ee  par  le  ministre  qu'après  l'expiration  de  ce 
terme  et  le  jugement  des  réclamations  qui  seraient  intervenues. 


Dispositions  relatins  anl  élèves  boursiers. 

541.  Les  candidats  aux  bourses  communales ,  soit  dans  les 
collèges  royaux,  soii  lians  les  collèges  communaux,  qui  se  pré- 
senteront pour  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  12  juillet  f)*3(i,  devront  justifier  qu'ils  ont  les 
connaissances  nécessaires  pour  suivre  la  classe  correspondant  & 
leur  âge,  d'après  le  rapport  admis  par  l'art.  V  de  l'ordonnai  in- 
du lu  novembre  182t.  Le  degtédeleur  instruction  sera  constaté 
par  un  examen  qui  sera  fait  par  le  professeur  de  la  classe  où  ils 
devront  être  placés,  en  présence  du  recteur  de  l'académie  ou  de 
son  délégué,  et  dont  le  procès-verbal  sera  transmis  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Indépendamment  des  pièces  que  les  règlements  exigent  des 
aspirants  aux  bourses  communales,  les  candidats  âgés  de  plus 
de  quatorze  ans  produiront,  1°  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
constanimcut  suivi,  depuis  cet  âge,  le  cours  d'un  collège  royal 


^ 
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ou  d'un  collège  communal  ;  2°  une  attestation  de  bonne  conduite 
et  de  bonnes  mœurs.  Ces  pièces  seront  délivrées  par  le  proviseur 
ou  principal  du  collège.  Dans  le  cas  où  les  candidats  âgés  de 
douze  à  quatorze  ans  auraient  appartenu  à  un  établissement 
universitaire ,  ils  auraient  k  produire  un  certificat  de  bonne  con- 
duite et  de  bonnes  mœurs  émanant  du  chef  de  cet  établisse- 
ment. 

(Arrtt*  êm  18  Mtofo  iH$,  art*  l  «C  ••) 

544.  À  l'avenir  la  répartition  proportionnelle  des  bonnes, 
prévue  par  la  décision  royale  du  26  septembre  1837»  aura  Beu 
périodiquement  tous  les  cinq  ans  &  dater  du  4e*  janvier  18M.  • 

(ArrMiatfMl  %SM,  «t.  t.) 


L'état  de  répartition  affectera  aux  divers  collèges,  selon  leurs 
besoins,  un  nombre  déterminé  de  demi-bourses,  ae  bonnes  trois 
quarts  et  de  bourses  entières.  Le  nombre  des  demi-boursiers 
forme  toujours  dans  chaque  coDége  au  moins  les  deux  tiers  dn 
nombre  total  des  élèves  du  gouvernement 

Les  demi-bourses  et  les  trois  quarts  de  bourse  et  les  Jxwrses 
entières  de  chaque  collège  doivent  être  numérotés.  Chacune  de 
ces  trois  séries  est  numérotée  séparément  U  n'est  proposé  de  no* 
minations  au  roi  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  dans 
chaque  collège.  En  conséquence»  le  projet  d'ordonnance  qri  porte 
nomination  d'élèves  du  gouvernement  dans  un  collège  royal 
indique  le  numéro  de  la  demi-bourse  vacante.  Dn  boursier  ne 
peut  être  promu  de  la  demi-bourse  aux  trois  quarts  de  bonne  et 
des  trois  quarts  à  la  bourse  entière  qu'autant  qu'une  vacance  est 
survenue  dans  la  série  à  laquelle  la  promotion  s'applique. 

Les  recteurs  informent  immédiatement  le  grand-maître  de 
toutes  les  vacances  qui  surviennent  parmi  les  boursiers  des  col- 
lèges royaux.  Les  rapports  hebdomadaires  en  font  mention. 

Quand  une  bourse  entière  ou  trois  quarts  de  bourse  viennent  à 
vaquer  dans  un  collège  royal,  le  recteur,  sur  la  proposition  du 

Kroviseur ,  présente  an  grand-maître  trois  candidats  parmi  les 
oursiers  de  la  série  inférieure  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
leur  conduite  ou  leursprogrès.  Si  les  inspecteurs  généraux  ont 
fait  des  présentations,  il  en  est  tenu  également  compte.  Sur  deux 
promotions ,  une  au  moins  a  lieu  sur  ces  listes. 

Le  grand-maître  peut  toujours  transférer  un  élève  d'un  col- 
lège à  un  autre,  lorsqu'il  y  a  des  vacances,  pourvu  qoe  oe  soit 
dans  la  série  inférieure,  et  en  mentionnant  dans  l'arrétéde  trans- 
lation le  numéro  de  la  bourse  vacante  à  laquelle  la  mutation 
pourvoit 

Les  demandes  de  bourses  adressées  au  gouvernement  doivent 
contenir,  avec  renonciation  des  titres  sur  lesquels  elles  se  fondent, 
l'indication  précise  du  collège  royal  ou  des  collèges  dans  lesquels 
on  désire  que  l'enfant  soit  placé,  et,  notant  que  possible,  le  on- 
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mcrodc  la  bourse  vacante  qu'on  veut  obtenir.  Les  pièces  a  join- 
dre a  tonte  demande  de  bourse  sont  :  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant el  l'en gage ment  souscrit  par  les  parents  de  payer  les  frais  du 
trousseau  et  la  portion  de  pension  qui  doil  rester  à  leur  charge. 
Il  est  fait  an  ministère  de  l'instruction  publique  un  classement 
spécial  de  toutes  les  demandes  de  bourses  par  collège  ;  c'est  d'a- 

Srès  cet  état  que  les  nominations  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure 
es  vacances. 

Le  classement  des  bourses  par  numéro  dans  chaque  collège 
royal  aura  lieu  immédiatement.  Dans  les  collèges  qui  ont  ac- 
tuellement un  excédant  de  bourses ,  le  classement,  par  numéro 
ne  s'appliquera  qu'a  un  nombre  de  demi-bourses  ,  de  bourses 
trois  quarts  et  de  bourses  entières,  égal  au  contingent  fixé  par 
l'arrêté  de  répartition  provisoire  qui  devra  intervenir  immédia- 
tement ;  il  ne  sera  pourvu  qu'an  remplacement  des  bourses  ainsi 
numéroiées.  Les  autres  s'éteindront  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances- Pour  cette  fois,  il  sera  procédé  immédiatement  par  un 
arrêté  spécial  a  la  répartition  proportionnelle  des  bourses.  Cette 
répartition  ne  vaudra  que  jusqu'au  -1er  janvier  1840.' 

Les  bourses,  au  nombre  de  12,  qui  restent  aNei'ices  particuliè- 
rement au  département  de  la  Corse,  conformément  a 'l'ordon- 
nance du  12  août  1819,  seront  accordées  principalement  dans  les 
collèges  royaux  de  Marseille,  Tournon,  Avignon  et  Grenoble. 

Les  boursiers  du  département  de  la  Vendée,  nommésen  vertu 
de  la  dérision  du  premier  consul  du  4  ventôse  an  xn  et  de  l'ordon- 
nance rovale  du  10  janvier  1818,  pourront  être  répartis  entre  les 
divers  collèges  royaux,  comme  tous  les  autres  boursiers. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  s'appliquent  point  aux 
nominations  faites  antérieurement.  Ces  nominations  recevront 
leur  plein  et  entier  effet. 

544.  Il  sera  formé,  dans  le  cours  de  l'année,  pour  chaque 
collège  royal  de  Paris,  une  commission  spéciale,  composéede 
trois  membres  nu  moins,  laquelle  examinera  l'établissement  sous 
le  rapport  de  l'éducation,  de  l'enseignement  et  de  toutes  les  par- 
lies  du  régime  intérieur. 

Une  commission  spéciale,  également  composée  de  trois  mem- 
bres au  moins,  sera  chargée  d  une  inspection  analogue,  dans  les 
deux  collèges  particuliers  Hollin  et  Stanislas. 

L'inspection  aura  lieu  aux  heures  ordinaires  des  classes. 

H  ne  sera  rien  changé  aux  exercices  habituels  de  chaque 
classe  les  jours  où  l'inspection  ne  s'y  fera  pas. 

L'inspection  coium-'iirera,  celte  année,  le  b'  mars. 

Le  rapporl  sur  l'étal  de  chaque  collège  ,  en  ce  qui  concerna 
tVdminisiraiion,  l'éducation ,  l'enseignement  et  la  discipline, 
sera  rédigé  de  concert  par  les  trois  examinateurs,  et  transmis  à 
H-  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  au  plus  tard  le  20  avril, 


574  TITBB  III. 

pour  qu'il  en  soit  délibéré  en  conseil  de  l'instruction  publkirje. 

Il  sera  ultérieurement  statué  sur  l'inspection  des  oollégee 
royaux  de  Versailles  et  de  Reims. 

M.  l'inspecteur  général, délégué ponr Vautakm  d*»  fcnetftanjs 
rectorales  dans  F  académie  de  Paris  est  chargé  de  Yetécaém  ém 
présent  arrêté. 

(Ml*  4»  H  «trier  Mff.  «H.  f y~ .  t)  * 

546.  A  l'avenir ,  il  ne  sera  toléré  d'exception  agg  art,  40f 
et  402  du  décret  du  17  mars  4803  »  que  pour  ]$  pronseqrs, 
censeurs  et  économes,  quî  pourrppt  se#»  Jkftiîlpr  ifSp  J$ir$  fc- 
nulles  dans  l'enceinte  des  collèges. 

Tous  autres  logements  dispttrijbte  dra  f enerttfe  4ea  jpqjr 
l&œs  seront  exclusivement  réservés  p(m]^^qtefi§e^S^^ 
taires  attachés  au  collège* 

Une  table  commwe  pour  te  profooiamrf  «m rétaWjs)  dapi 

chaque  collège  royal.  Cette  table  sera  servie  <tops  «m  ealle pas 
Uculière,  de  la  même  maafrre  et  m  ttéop  hem*  tjpe  oïl 
des  élèves,  ouimmédfafrmefM;  après. 

Sous  aucun  prétwe,  et  dm  anewe  dmmtmm*  MMU 
personne  éuuDgèrcaujeoUége  ne  [#Hn*êm*4mmmlam$è*à 
la  table  commune.  M  oe  sera  ofaowydré  à  atcmt  érwKIKJnéi 
service  extraordinaire  dafta  pucuv  cas* 

La  table  commune  art  présidée  par  le  pins  élevé  Mgrttk  des 
membres  présente.  L'observation  des  règles  ei~deB*esett  plwÉi 
sous  la  responsabilité  du  proviseur  et  de  1  économe. 

Nul  ne  pourra  se  faire  servir  chez  soi  9  m  receroir  das  presta- 
tions en  nature. 

Le  prix  de  la  table  commune  et  les  détails  relatifs  au  service 


f  Le  conseil  ; 

Vu  l'art.  205  du  statut  do  4  fept.  18* I ,  sur  les  examens  do  oiiMaièaje  mots 


dans  les  collèges  de  Péris,  et  les  arrêtes  spéciaux  pria  amëeMeeeèai  peeîr  faxé- 
cation  de  l'article  précité; 


Considérant  eue  le  mode  d'iaaaejOfîon  adopté  par  Jojfts  arqNffci  a  aaar  eOet 
d'apprécier  la  force  comparative  des  études  entre  les  classes  ccmtfQSjdailee 
des  divers  collèges ,  mats  que  cet  rapports  partiels  et  distincts  me  font  pat  eno- 
naltre  d'une  manière  asseï  complète  la  situation  de  ohatan  de  «es  étahmv 
sements  ; 

Qu'il  importerait  dès  lors  de  faire  visiter ,  à  certaines  étmaes,  cmafne  < 
par  une  commission  spéciale ,  quî  en  surveillerait  tontes  les  parties  ef  soi 
rait  le  résultat  de  ses  oiieotraMeas  dans  on  senl  rapport  s^êoersl  ; 

Considérant  que  tes  ejnéUaratioas  snocearivas  iniradnilas  dans  lefanl4fBi.de 
Paris ,  l'accroissement  considérable  dn  nosnbre  des  élèves  et  l'aijemnjn  de* 
études  sont  un  motif  de  plus  d'examiner  en  ce  moment  l'eitseinj^e  de  enaenn  de 
ces  établissements ,  en  tant  ce  qui  concerne  l'éducation  9  VenseijanenieaS ',  la 
discipline  et  l'administration. 

Arrête,  ete. 

>  Le  conseil  ; 

Vu  les  articles  101  et  102  do  décret  dn  17  mars  1S0S  ; 

Arrête  ea  qui  sirit. 
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seront  fixés  pour  les  collèges  des  diverses  classes  par  un  arrêté 
spécial. 

La  bibliothèque  qui  a  été  ou  qui  sera  immédiatement  créée 
dans  chaque  collège  royal ,  conformément  aux  art.  iirîOetïuî- 
vams  du  stalui  du  i  septembre  1821 ,  sera  disposée  de  manière 
qu'une  salle  de  lecture  puisse  recevoir  les  fonctionnaires,  pro- 
fesseurs et  maîtres  attachés  à  l'établissement.  Cette  salle ,  con- 
venablement meublée  et  chauffée  aux  frais  du  collège,  sera 
ouverte  de  10  heures  du  malin  à  10  heures  du  soir. 

Les  bibliothèques  des  collèges  royaux  ont  droit  aux  distribu- 
tions du  ministère  de  l'iusiniclion  publique;  leur  catalogue  sera 
déposé  au  chef-lieu  de  l'Université.  La  liste  des  acquisitions  sera 
adressée  tous  les  ans  au  grand-maitre  et  vérifiée  par  MM.  les 
inspecteurs  généraux. 

Il  sera  élabli  des  règles  spéciales  pour  la  garde  et  la  police 
desdites  bibliothèques. 

Les  dispositions  de  l'art-  1C|' ne  seront  exécutées  qu'au  fureî 
.1  mesure  des  extinctions  ou  des  mutations,  lin  conséquence,  un 
étal  des  logements  actuels  avec  l'indication  exacte  et  complète 
des  lieux  sera  immédiatement  adressé  au  grand-maitre.  Il  Jixera 
par  ses  arrêtés,  sur  lu  proposition  des  recteurs,  lu  destination  des 
logements  qui  viendront  à  vaquer.  H  ne  pourra  en  être  dispose' 
autrement,  à  quelque  fin  que  ce  puisse  être. 

Lesjnspecteurs  généraux  vérifieront,  chaque  année  l'état  des 
logements ,  leur  nombre,  leur  étendue  et  le  titre  auquel  ils  sont 
occupés. 

Il  sera  rendu  compte  immédiatement  au  grand-maître  de 
l'exécution  des  différentes  dispositions  du  présent  arrêté. 
MM.  les  recteurs  et  inspecteurs  de  l'académie,  ainsi  que  MM.  les 
Inspecteurs  généraux,  seronl  tenus  d'y  veiller. 


547.II  sera  prescrit  aux  recteurs,  \"  de  tenir  la  main  à  l'exécu" 
lion  dos  ''éi:i:.'i»is  qui  assujettissent  ;m  timbre  le  livre-journal  de 
caisse  et  les  mémoires  des  fournisseurs  au-dessus  de  dix  francs  ; 

2°  De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  établi 
deux  registres  a  souche,  l'un  à  quittances  timbrées,  l'autre  à 
quittances  non  timbrées,  et  pour  que  toutes  les  recettes  soient 
inscrites ,  avec  le  numéro  d'ordre  déterminé  par  le  journal  de 
caisse,  sur  un  des  deux  registres,  selon  que  la  quittance  sera  ou 
non  passible  du  droit  de  timbre  ; 

3°  De  faire  mettre  au  bas  des  mémoires  ou  factures  l'acquit 
des  fournisseurs,  et  de  taire  joindre  ces  mémoires  ainsi  acquittés 
a  l'appui  des  mandats  de  payement  délivrés  pur  les  proviseurs 
et  acquittés  par  duplicata,  lesquels  mandais  se  trouveront,  par 
ce  moyen,  exemptés  de  la  formalité  du  timbre  ; 

V  De  veiller  ace  qu'il  soit  donné  communication  aux  inspec 
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teurs  des  domaines,  lorsqu'ils  se  transporteront  dam  les  collèges 
royaux,  du  livre-journal  de  caisse,  du  livre-souche ,  du  registre 
de  quittances  timbrées ,  des  mémoires  on  factures  an-dams  de 
dix  francs  et  des  mandats  de  payement  délivrés  par  les  provi- 
seurs. 

548.  A  partir  du  1er  janvier  1838 ,  les  cautionnements  des 
économes  dans  les  trois  collèges  à  pensionnat  de  Paris  sont  fixés 

ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'économe  du  collège  Loois-le-Grand ,  i .90,600  fr. 

—  —  Henri  IV,  à 15,000 

—  —  Saint-Louis,  à 90,000 

(ArrtH4n«NBtl^) 

549.  A  partir  de  l'exercice  4839,  l'époque  de  la  clôture  des 
exercices,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  «dléges  royaux, 
est  fixée  au  30  avril  de  la  deuxième  année  de  l'exercice.  En  con- 
séquence, les  comptes  définitifs  d'exercice  ne  Comprendront  qœ 
les  recettes  et  les  payements  effectués  Jusqu'à  ladite  époque.  Les 
crédits  demeurés  sans  emploi  seront  annulés,  et  les  restes  à  re- 
couvrer et  à  payer  seront  reportés  de  droit  et  sous  un  titre  spé- 
cial au  budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  cMture  aura  lieu  ; 
il  en  sera  de  même  de  l'excédant  final  que  présenterait  le  compte 
de  l'exercice  clos. 

Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnancée  après  le  45  du 
mois  de  la  clôture  de  1  exercice ,  et  les  mandats  non  payés  dans 
le»  quinze  jours  suivants  seront  annulés,  sauf  ^ordonnancement, 
s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur  les  reliquats  de  Pexerdce  dos 
reportés  au  budget  de  l'année  courante. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  les 
conseils  académiques  et  les  commissions  administratives,  éta- 
blies auprès  des  collèges  royaux  éloignés  du  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie, arrêteront  la  situation  de  l'exercice  clos  et  reporteront  au 
budget  de  l'année  courante  les  restes  à  recouvrer  et  k  payer, 
ainsi  que  l'excédant  final  dudit  exercice. 

Us  s'occuperont  ensuite  de  la  formation  et  de  la  discussion  du 
budget  de  1  année  suivante. 

Le  budget  de  Tannée  1839  sera  dressé  et  discuté  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  novembre  4838  ;  il  sera  transmis  au  mi- 
nistre le  20  dudit  mots  au  plus  tard. 

550.  A  partir  du  1er  juillet,  les  services  des  premiers  commis 
des  économats  donneront  droit  à  la  pension ,  et  les  traitements 
de  ces  fonctionnaires  seront  soumis  aux  retenues  pour  le  fonds 
de  retraite. 

(Irrtté  4n  t*  anil  l«lf.ï 

55f.  Les  pro viseurs  des  collèges  royaux  sont  autorisés  à  faire 


déposera  la  caisse  (tas  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  dépôts 
volontaires,  les  sommes  existant  dans  les  caisses  de  ces  établis- 
sements, qu'ils  jugeront  n'être  pas  nécessaires  pour  assurer  le 
service  couraDt. 

Les  dépôts  seront  effectués  par  les  économes  sur  un  mandat 
ou  ordre  de  dépôt ,  signé  par  les  proviseurs  ;  pour  les  collèges 
de  Paris,  à  la  caisse  centrale  des  depuis  et  consignations  ;  pour 
les  collèges  des  départements ,  à  la  caisse  des  receveurs  géné- 
raux, qui  sont  les  préposés  de  ladite  caisse- 

Les  retraits  seront  Opérai  sur  une  demande  écrite  des  provi- 
senrs.  Les  économes  donneront  quittance  sur  les  mandais  ou 
ordres  de  dépôts  signés  par  ces  fonctionnaires,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  retirées,  et  feront  mentionner  par  les  prépo- 
sés de  la  caisse ,  au  dos  du  récépissé  dit  dépôt  sur  lequel  le  retrait 
|K>rtera,  chaque  à-comple  remboursé,  afin  que  ce  récépissé  ne 
puisse  plus  être  produit  en  compte  que  pour  le  solde  des  fonds 
déposés. 

Les  dépôts,  faits  Ma  caisse  des  dépôts  et  consignai  ions,  seront 
considérés  comme  des  conversions  de  valeurs;  les  récépissés  de 
dépôt,  qui  seront  délivrés  aux  économes  en  échange  des  sommes 
versées,  figureront  comme  valeurs  dans  les  caisses  dus  collèges; 
il  en  sera  fait  une  mention  spéciale  dans  les  proeês-verbaux  de 
caisse.  Les  économes  ne  décriront  pas ,  dans  leurs  comptes,  les 
opérations  auxquelles  les  dépôts  et  les  retraits  donneront  lieu. 
Les  iDtcrOts  des  sommes  déposées  seront  seuls  portés  en  recelte. 


«52.  Les  intérêts  des  fonds  déposés  par  les  collèges  royatt* 
h  laeaissedes  dépôtset  consignations,  liquidés  au  T>1  décembre 
de  chaque  aimée ,  ne  seront  pas  capitalisés  ;  ils  seroul  inscrits  , 


Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice -préside  ni  ; 

Va  Ica  proct1»- verbaux  contWtnnt  1»  situation  de»  caisses  de»  eollegei  royoui 
au  31   mars  dernier; 

Vu  l'ordonnant»  royale  du  3  juillet  1810  ,  nui  atiiorise  la  caisse  de»  depuis 
et  eensipn.il ions  ,i  rerëinlr  les  dé;  ois  inlonuins  et  pii  ri  initiera  ; 

Vu  le*  différents  arrêts  dans  lesquels  I*  cour  des  comptes  deeW  qne  te»  de- 
puis fait  nu  nom  des  collèges  rojaut  do  Paris  ,  a  In  caisse  de»  dépôts  el  consi- 
gnation», ne  sont,  en  réalité  .  ijue  des  conversions  de  valeur»  ,  el  que  les  ojiom- 
lions  ■uiquellci  il.  donnent  lieu  ne  doiient  pas  être  décrites  dans  le»  dompte»  du 
Ctiél;i!.|!s»emcn(*: 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  général  de  In  caisse  des  dépfli  j  et  consignants. 
en  dote  du  3  juin  couranl,  concernant  tes  mesure*  à  prendre  relativement  ;iu\ 
di'-p(ltsï(il'mi:iin^i|in'  les  euli-'-gts  rovam  des  de parlements  pourraient  cire  auto- 
rise» a  faire  à  ladite  caisse  ; 

Considérant  qu'en  vue  des  ib  peu..;,  rj  uî  ,!.,u,  m  ,ire  bile»  prochainement  dans 
la  plupart  de-  ■■olléees  rnyam,  pour  améliorer  les  Iijiimenis,  le  mobilier  ei  les 
objets  nécessaires  nui. huiles,  il  ■.■■rail  inopriurtun  d'autoriser  eeui de  ees  établisse- 
rnenis,  [jui  ont  en  caisse  dea  fonds  disponibles,  à  faire  des.ielîots  de  rentes',  iino 
cepeTidnni  i!  importe  de  ne  fms  laisser  ces  fond?  improductifs,  en  allonda.nl  leur 
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comme  intérêts ,  an  crédit  dn  compte  ouvert  a  chique  eof 


A  l'avenir  ,  les  quiltuoes  de  r 

Eir  les  économes,  non  tnr  les  -  mandats «a  dépôt*,  ■*•%  mm 
s  mandats  ou  demandes  écrites  des  proTisenra  warijift  *M 
retraits  de  fonds. 

55S.  Les  bâtiments  d'un  collège  royal  doivent  être  vastes, 
bien  aérés,  convenablement  placés  pour  ta  facilité  des  commu- 
nications et  éloignés  de  tout  établissement  insalubre ,  dange- 
reux ou  bruyant,  ils  doivent  cire  situés  de  telle  sorte  que  les 
s  tes  plus  voisines  n'aient  ni  jour   ni  vue  sur  les  cours  du 


Les  bâtiments  seront  awftité»  pouc  imwjr  cm 

peowunaireswmoJwetKjaqubjvif'^-* 

la  population  de  la  ville. 


Les  élèves  internes  seront  partagés  en  trois  sections  :  section 
des  petits,  îles  moyens  et  des  grands.  11  est  nécessaire  que  , 
dansla  distribution  générale  des  bâtiments,  tout  soit  préparé  pour 
que  cette  division  des  âges  soit  assurée.  En  conséquence,  cua- 
qae section  aura  ses  salles  d'études,  ses  dortoirs,  sou  réfec- 
toire, sa  cour  plantée  d'arbres ,  sa  salle  de  récréation  pour  les 
mauvais  temps-  Une  des  salles  de  récréation  pourra  servir  à  la 
distribution  des  prix. 

Iaàer>endamme<UnW|fC#coj)gsoW 
chacune  de  vingt-sept  à  trente  mètres  de  longueur  et  de  largeur, 


«eiller  Yieo-pré*ldeo 


téduit  juin  lau.fri  *  mmtt  lu  ptadama  * „~  — ,,— 

a  faire  dépoter  à  li  r aiaae  de»  dépôt*  et  (ttnaignatiooi,  a  titre,  im  tlf  IM  'jwwry, 
l«  nanti  qu'ils  jugeront  n'éf-  --■  ■*"     ■  ■  ■  ~—  '■  *■  ■"■*""  ■■"■■'- 


■t  qui  a  iracâ  la  marche  à  mitre  peur  le  dépôt  al  la  reirai l  tes  tçmUi 

io  une  lettre,  en  dite  dit  forrier  dervW,  te  M.  U  «recta**  0m*4  t.  la 
caiMe  de*  dépôt*  M  eatawiÉUM*,  tau  laajnalte  ee  f*«-BM***jp»*  mm»m  i 
'  U  Si  les  intérêt*  liquidée  au  SI  décembre  de  cbiqoe  ans**,  ej-i  »**ut»oW  M* 
été  retirée,  reaterW  inacrila,  mbbm  intérêt*,  *•  erétit  *#  «M***  *w*n  * 
chaque  collrgedan*  lejéeatore*  iê  U  eÉMN  «il» aareaU CTaiula»»»  al  oaedjg- 
tiiat'i»"— -1  -----  "   "■  '■■■- 


»  Que  le 
umeiiurl 
eerileadeat-.., 

Conudéranl, 


M  aur  lu  mandat*  te  téaM,  U  apieai  i  l'aienir  te*  fa»  wùm&ï  m  tlaamtj- 
tenta*  de*  proTÙmira  auteriaut  le*  retrait*  te  ttMÛ  : 


Ei  ce  qui  codmk*  1*  crémière  «Métis* ,  que  ta  eapiUeaatan*  4aa  Wtréti 
ccrnpliquur.it  I*  ««ptaiitii*  det  eeifegei  mjmi,  eHigeraalà  ■***¥■■*■  JUJf» 

que  le*  étantes» quelle procurerait  a  ce»  eiaMUiMiai  •ertatat  «an  MM** 
impoiUiwt  réelle  ; 

feelatiie****  i  U  étatisation  prefeete  par  M.  UtmtMeT  t»  U  **—,*'+» 
m rtoUarieMr le. ewppqej  de. ojngt*)  laiUl  wàMietayt'eie  mrnO*m 


;  l  enseignement  secondaire. 

deux  auires  cours  sont  nécessaires ,  l'une  pour  l'infirmerie  et  la 
promenade  des  convalescents  (les  appareils  gymna  s  tiques  peu- 
vent y  être  établis) ,  l'autre  pour  le  service  des  cuisines  avec  les 
hangars  nécessaires  à  l'approvisionnement  du  bois. 

Une  sixième  cour,  dite  cour  des  classes,  sera  placée  près  de 
l'entrée  principale  du  collège.  Une  entrée  particulière  sera  ré- 
servée aux  citernes. 

itnM  A»  m  lui  iMl)  1. 
Ket-d  e-c  h  ausse'e. 

La  chapelle  sera  située  au  rez-de-chaussée ,  dans  une  des  par- 
tics  le  plus  retirées ,  et  le  plus  éloignées  de  tout  bruit  extérieur, 
Elle  sera  disposée  de  telle  sorte  que  les  trois  divisions  y  trou- 
vent place  sans  se  confondre,  et  que,  de  tous  les  points,  les  as- 
sistants puissent  suivre  facilement  les  exercices  religieux. 

Toutes  les  classes,  à  l'exception  de  la  classe  de  physique, 
auront  leur  entrée  sur  la  cour  des  classes.  Elle  doivent  être 
au  nombre  de  dix ,  savoir  :  classe  élémentaire ,  classe  de  sixiè- 
me ,  cinquième ,  quatrième,  troisième,  seconde,  de  rhétorique, 
de  philosophie ,  de  matin  manques  élémentaires ,  de  mathéma- 
tiques spéciales.  L'élévation  de  chacune  de  ces  classes  sera  de 
cinq  mètres  au  moins;  le  plancher  sera  élevé  au-dessus  du  niveau 
de  la  cour  de  deux  décimètres.  Les  élèves,  placés  sur  des  gra- 
dins en  lace  du  professeur ,  auront  devant  eux  des  tables  eu 
cliCne  de  soixante-sept  centimètres  de  largeur  ,  supportées  par 
des  tiges  en  fer. 

Les  salles  d'études  seront  placées  aussi  au  rez-dechaussée  et 
autant  que  possible  près  des  cours  affectées  a  chaque  section . 
Comme  elles  seront  disposées  pour  recevoir  vingt-cinq  élèves 
au  moins  et  trente  au  plus ,  il  doit  y  en  avoir  six  pour  un  collège 
de  cent  cinquante  internes.  Elle  seront  chauffées  en  hiver,  ainsi 
que  les  classes ,  par  des  calorifères  au  moyen  desquels  la  tem- 

Îératnre  sera  toujours  égale  et  l'air  toujours  renouvelé .  Elles 
oivent  avoir  cinq  mètres  de  hauteur  au  moins  ■ 
Dans  les  autres  parties  du  rez-de-chaussée  ou  établira  : 
1  >  Le  logement  do  poriier  à  côté  de  l'entrée  principale  :  il 
sera  disposé  de  telle  sorte  qu'aucune  des  personnes  qui  entrent 
et  qui  sortent  ne  puisse  se  soustraire  à  la  surveillance  du 
gardien  ; 

2"  Le  parloir  (  le  plus  près  possible  de  la  porte  d'euirée)  ; 
il  doit  être  planchéié  ; 
3°  La  cuisine ,  la  laverie ,  la  crédence  et  ses  accessoires  ; 


*  Le  conseil  royal  'In  l'inMructitn  publique 

Sur  la  |.ru|>osi!">h  Je  H.  l><  uiiniiire,  p  rnndmillre  de  l'Uairersile  ; 
Oui  le  r*pjH>rï  de  M    le  iMnicilUr  \  ice-|in.aiilciit  ; 

Dtflcrmîne,  ainsi  iju'il  suil ,  Finjictlioi  dea  Iwau.i  nccessiirel  pour  l'ctiblii- 
lemeul  d'un  collège  royal . 
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4o  La  salle  de  bains  de  pieds  et  de  bains  entiers;  elle  doit 
être  près  de  la  cuisine,  afin  que  Peau  des  bains  soit  chauffée  par 
le  fourneau  économique  qui  y  sera  construit  ; 

5o  Les  trois  réfectoires  (ces  trois  pièces  doivent  être  plan- 
chéiées  au  dessous  des  tables  )  ; 

60  La  buanderie; 

7°  Deux  ou  trois  salles  pour  les  arts  d'agrément  ; 
&  La  cordonnerie . 

Des  latrines  seront  établies  près  de  chacune  des  trois  cours  de 
récréations  avec  tontes  les  précautions  nécessaires  ponr  la  sur- 
veillance et  la  salubrité. 

Étage*  supérieurs. 

On  placera  dans  les  étages  supérieurs  : 

1°  L'appartement  du  proviseur  composé  de  deux  chambres  à 
coucher ,  d'un  cabinet  de  travail ,  d'un  salon  suffisant  pour  la 
réunion  des  fonctionnaires ,  d'une  salle  à  manger ,  d'une  cuisine 
et  de  deux  ou  trois  pièces  de  service  ; 

2o  L'appartement  dn  censeur  composé  d'une  chambre*  cou- 
cher  ,  d'un  cabinet,  d'un  petit  salon,  d'une  salle  à  manger  et 
d'une  cuisine. 

Ces  deux  appartements  doivent  être  placés  de  manière 
que  le  proviseur  et  te  censeur  aient  vue  sur  les  cours  des 
élèves  ; 

3°  L'appartement  de  l'aumônier ,  dans  le  voisinage  de  l'infir- 
merie, composé  de  deux  pièces  et  d'une  cuisine  ; 

*>  L'appartement  de  I  économe ,  composé  de  quatre  pièces  -, 

5°  Le  cabinet  de  l'économe  et  de  son  commis.  Il  faut  qu'on 
puisse  y  arriver  sans  traverser  les  cours  fréquentées  par  les 
élèves  ; 

6;  Les  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle ,  le  la- 
boratoire de  chimie  et  la  classe  de  physique. 

Le  cabinet  de  physique  doit  être  situé  au  midi  ou  à  l'est  9  et  à 
proximité  de  la  classe.  II  est  indispensable  qu'il  soit  parqueté 
et  plafonné  ; 

7<>  La  lingerie ,  l'ouvrotr  et  les  logements  qui  doivent  en  dé- 
pendre. La  lingerie  doit  être  plancheiée ,  plafonnée  et  placée  9 
autant  que  possible,  dans  le  voisinage  de  1  infirmerie  ; 

8  >  L'infirmerie.  Elle  doit  être  placée  dans  un  lieu  très-aéré 
et  d'un  accès  facile .  Elle  se  composera  d'un  dortoir  de  huit 
lits ,  de  deux  pièces  pour  le  service  des  malades  qui  doivent 
être  isolés  ;  d'une  salle  de  pansement  ;  d'une  pièce  avec  four- 
neau ;  d'une  salle  d'études  pour  les  convalescents ,  servant  en 
même  temps  de  salle  k  manger  ;  d'un  logement  pour  les  garde- 
malades.  L'infirmerie  doit  avoir  une  issue  sur  la  cour  plantée 
d'arbres,  destinée  à  la  promenade  des  convalescents} 

9°  Les  salles  de  deasm  et  d'écriture  ; 
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10]  La  bibliothèque planchéiée et  plafonnée; 

1 1°  Une  pièce  pour  la  papeterie  et  les  livres  de  classes  ; 

42°  Six  dortoirs  planchéiés  et  plafonnés  et  pouvant  contenir 
vingt-cinq  lits  à  un  mètre  de  distance  l'un  de  l'autre  ;  —  six  cham- 
bres de  maîtres  d'études ,  ayant  vue  sur  les  dortoirs. 

Les  dortoirs  devront  avoir  au  moins  cinq  mètres  de  hauteur  ; 
ils  seront  disposés  de  manière  que  l'air  puisse  s'y  renouveler 
facilement; 

13°  A  la  suite  de  chaque  dortoir ,  une  pièce  disposée  pour 
recevoir  un  lavabo  de  quinze  robinets  ; 

14°  Six  vestiaires; 

\  5°  Quatre  chambres  pour  les  deux  maîtres  élémentaires ,  le 
maître  surnuméraire  et  le  commis  de  l'économe; 

16°  Quatre  salles  d'arrêts  séparées  par  un  corridor  où  doit 
se  tenir  Te  surveillant  ; 

l7o  Des  latrines  à  proximité  des  dortoirs. 

Combles. 

Chambres  pour  les  dépensiers ,  cuisiniers ,  aides  de  cuisine , 
etc. ,  —  magasins,  étenaage. 

Suit  l'état  du  mobilier  à  fournir  pour  l'établissement  d'un 
collège  royal . 

fr.        0, 
HORLOGE.  , » 4,800      » 

(  Vases  sacré»,  ornements  et  mobilier 
chapelle.  |       dc  m  chapelle 3,000     • 

Gradins,  tables,  chaires  et  poêles 
pour  les  classes,  à  750  fr.  pour  4  4 

classes 8,260     • 

Tables,  bancs  et  poêles  pour  les  sal- 
les d'études,  tables  pour  les  maî- 
tres    2,700     s 

Bancs,  cadres,  chevalets,  poêle,  mo- 
classbs,  1       dèles  pour  la  classe  de  dessin ...  4 ,000     * 

salles   d  études,     1  ^       ^et  ublespour  la  classe 

CLASSES  DE  DESSIH      /  fgg^ ^ 450       . 

et  n  écriture  f      \   CarM  muraleg  dang  leg  c|aMCg  et  u. 

cabirbt  l       bJeaux  chronologie, 8,200     » 

■de  physique,  btc.    |  In8tnlments  pour  le  caW  de  phy- 
sique          40,000     » 

Appareils,  réactifs  et  objets  divers 

Sour  le  laboratoire  de  chimie ...    ♦     3,000     » 
les  et  armoires  vitrées 4 ,500     » 

Collections  pour  l'histoire  naturelle.         2,000     > 
1  Bibliothèque 8,000     » 

(Appareils  divers  pour  les  exercices  , 
sable,  etc.... 2,400     . 

'  i  A  reporter*  ••••••  •!•••#.     1 46,340     » 


m 


BKFECTOIRES. 


CU1S1VE,  CftKDEflGB, 
OFFICES,  CAV1S. 


dortoirs 
xt  chambrés 
des  m aitri4 

d'rVtudbs. 


/ 


mu  in. 
Ébpwè *M4o   » 

ti  tailes  de,  mufjp  fiovi*»  tékc- 

PthHSewini  dé  tâbfc  flomf  M  terHos 

&*èo{rfersom*a.fri. ......;  i  Wfc    » 

3  chaires  aTeo  leur  niarchepied  pour 

lm  trcfertfbétdsfaj.;...*!;. . .  4tV    • 

150  rookwit Arwu  sjwikmt»  èiO  fr  é§    • 

3  poètes  avec  les  Cnjaaz  pomrlai  Hw 

6  lampes  a  suspension  et  abat-ionr 

;i4*  frJXlAéiilW...^...  4W    • 

Armoires  pour  renfermer  rONtehro* 
y  rayons  po«*  se  sera^rwee  uni1 

toires 450    • 

RéVerberes  et  lampes  pour  rédairage 

des    cottidors,  salles  d'étude  et 

dorgirs. ...... ...... ••..*..  •  300     • 

Ai&emnèmerit  oti  bsjfèatt  oe'  îèoo— 

nome  et  de  son  nommS.  •••■•••  400    • 

Fourneau  oconoimqiie  «    ehaoffsnt 

iraseï  4m  âiMoÙdsUÂànttOO 

litres  Jd'eau  pour  le  service  des*  ■ 

bains 4,580    • 

One  marmite,  deux  bassines,  booiJ- 

Ionr  et  reseiTOV  en  cMHrofc  •  •  •  •  •  980  50 

Gssserolei,  tamis,  éotitfeanxj  tables, 

cottperett  ,  rontfinèi  ,  mannes  et 

INiirés  ûiteùittes; 800    s 

Onre  à  tarer  la  iftstelle;  rayons, 

eniileS,  lattttJèf !•••..•  450    s 

Rayons,  gratidfr  balance  à  plateani, 

tables,  eonteanz  à  bàtcoJej  mannes 

pour  là  {fittrllratiéta  dit    pain, 

cbdiêèenatoDes^powlaôVécleooei         450    » 
Jarres,  barr  lignes  et  objets  divers  poatr 

lema^asted'MpréTlsioniiements.  400    * 

Cmtnt  ers  bout  le*  fttteV 400    t 

480h^enrerpon>lëïè1èTe4à50r>.       7,580    » 
M  Mis  en  ftr  pont  lès  inaftres,  les 

domestique*  et  llnflrmerie 1,500    s 

f<H)  matelas,  à  4d  fr 8,000    s 

40dc6**èThm*,â4&fr 7,800    » 

ÏOtf  sommiers  en  crin,  à  40  fir 8,000    » 

tWtrtorsinsi'a  40fr 1,000    s 

Î00  tables  de  ntttt  formant  siège , 

à44fr 1,000    » 

*O0Upbdepleds,*3fr. ,...  000    > 

^fSftritr^..., ..   93,547  00 
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DOHT01BS 
ET  CHAMBRES 
DES  MAITRB$ 

D'ÉTUDES. 


feiLLt  fit  tfihts. 


BtridfDBHnL 


fcmtrtis 
«dès  Les  arrêts 


■  i 


LOGEMENTS 

DBS   rOBCTlORIl AIRES, 

SERVICE 

DE  L*tinriRMEàlfc  , 

SERVICE 

BBS  SftrrRli. 


Report 

Tables,  chaises ,  commodes ,  etc. , 

tour  les  chambres  dès  maîtres. . 
tUdéadx  et  trIb#eS  pour  les  liu  des 

garçons  de  dortoirs,  à  4  5  fr.  pour 

sil  dortdirS • 

Lavabos  à  la  suite  de  chaque  dortoir, 

à  454  fr.  ,  pour  su  dortoirs 

200  vases  de  nuit,  à  4  fr 

6  baignoires  eà  enivrai  à  420  fr. . . . 

30  bains  de  pieds,  à  20  fr 

6  paires  de  robinets  à  col  de  cygne , 

a  20  ir.  »•••••«•••••••••••... 

54  mètres  de  tuyaux  en  cuivre  pour 

les  bains  de  pieds  et  pour  les  bains 

entiers,  à  40  fr.  le  mètre 

60  dos«ds  de  sonore,  à  2  fr...;;;. 
4  robinet  pour  vider  les  nains  de 

pieds. 

4  soubape  pour  remplir  les  bains  de 

pieds 

4  banc  en  chêne  ciré  avec  dossier  U 

jour  pour  les  bains  de  pieds 

Emballage,  transport,  voyage  de  l'on* 
.  vrier.. ......... ...;........  . 

Calés  pour  les  trousseaux  >  escalier 

mobile,  rideaux 

tfratide  table  po^rtcevoitlèunge, 

rne  armoire.  ••••»«•••;••••. 
pot*  l'atétier  des  KngèreS, 
êhaisea,  poélè,  lampes 

Cases  à  souliers  et  porte-manteaux 

.   pour  le  vestiaire ».. 

Foumeip^  cuves,  chevalets  pour  la 
buanderie , .  ♦ 

Tablés*  et  cnaiséS  |>our  les  élèves  èi 
pour  le  surveillant 

Mobilier  pbnr  la  salle  de  réception, 
pour  les  appartements*  dés  pro- 
viseur, censeur,  aumônier,  éco- 
nome et  pour  les  tingères  et  garde- 
malades  

20  couverts  d'argent*  à  40  fc\,  et 
cuiller  a  potage  pour  la  table 
commune  et  pour  les  maîtres .... 

Sd  paires  de  draps,à  30  rr.,pour  Fin- 
firmèrie,  et  pour  les  maîtres  et  les 
domestiques 0 . 

200  serviettes,  à  4  fr.  50  c.  pour  l'in- 
firmerie, et  pour  les  maîtres  et  les 
domestiques. 


fr.         e. 

93,54  7  90 
4,200 


90 

4,724 
200 
720 
600 

468 


640 
420 

42 

6 

250 
350 
4,884 
365 
260 
260 
300 
400     | 


9,000    s 


660 


2,400    » 


300     » 


Ai. 


A  rtporUr* 


«t. 


446,486  90 
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fr.         e. 

Report ;. 446,186  90 

logements  j  Oreiller*,  taies  d'oreillers,  robes  de 

DES  FONCTIONNAIRES,   I  1  i  1  •        •  1         • 

vm  r^«^  *u       .«oo,  i       cambre,  bassinoires,  bassins,  n- 

service  i       deaux,  poêles,  fourneaux,  fauteuils 

de  l  infirmerie  ,     f       de  Jfa  ^  usten8ilerPour  l  m- 

SERVICE  1  fimerie i000 

DES   MAITRES.  /  '  » 

{Banquettes,  chaises,  rideaux  et  poêle 
pour  le  parloir 500     » 

i  Tables,  chaises  et  poêles  pour  le  lo- 

portiers.  j       gement  des  portiers 200     » 

dépenses  imprévues*  | .  » 2,44  3  40 

Total » 420,000     » 

Tous  les  objets  ci-dessus  dont  on  indique  »  comme  renseigne- 
ments ,  les  prix  approximatifs  et  dont  l'acquisition  sera  laite 
par  la  ville,  devront,  être  en  bonne  et  due  qualité  et  ne  seront 
définitivement  acceptés  qu'après  un  procès-verbal  dressé  con- 
tradictoirement  par  un  délégué  de  l'autorité  locale  et  un 
délégué  de  l'Université. 

(Arrêté  do  So  mil  i*4l.j 

554.  Les  cautionnements  des  économes  des  collèges  royaux 
et  des  agents  comptables  des  facultés  de  droit ,  des  facultés  de 
médecine  et  des  écoles  de  pharmacie  seront  constitués  en  rentes 
sur  l'État.  Ces  cautionnements  seront  fixés»  pour  les  économes 
des  collèges  royaux,  au  quinzième  des  recettes  annuelles  qu'ils 
ont  à  faire ,  et  pour  les  agents  comptables  des  facultés  de  droit 
et  de  médecine  et  des  écoles  de  pharmacie  au  dixième.  Lesfixa- 
tions  actuelles  sont  maintenues  comme  minimum  pour  les  cau- 
tionnements des  économes  des  collèges  royaux. — La  quotité  des 
cautionnements  des  agents  comptables  ressortissant  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  sera  déterminée  au  moment  de 
la  nomination  des  titulaires ,  conformément  à  l'art.  2  et  d'après 
le  taux  moyen  des  recettes  effectuées  pendant  les  trois  années 
précédentes.  Les  comptables  actuellement  en  exercice  seront 
tenus ,  dans  le  délai  de  deux  ans ,  de  convertir  leurs  caution- 
nements en  rentes  sur  l'État,  et  de  fournir  les  suppléments  né- 
cessaires pour  rendre  ces  cautionnements  égaux  au  quinzième 
du  taux  moyen  des  recettes  effectuées  pendant  les  trois  années 
qui  auront  précédé  celle  où  ces  dispositions  seront  mises  à 
exécution.  —  Les  cautionnements  des  entrepreneurs  ou  fournis- 
seurs seront  fournis  en  rentes  sur  l'Etat,  en  numéraire,  ou  en 
bons  effets  ayant  cours. 

(DéctstOD  du  19  arpUmbr*  t941)  I. 
V 

1  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  do  12  juillet  1848,  dans  laquelle  M.  le  ministre  des  finances 
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555.  L'instruction  primaire  est  exceptée  du  cours  d'études 


rappelle  que  les  chambres  ont  plusieurs  fois  recommandé  à  l'attention  du  gou- 
vernement la  constitution  des  cautionnements  en  rentes  ainsi  que  la  révision  des 
bases  qui  servent  à  déterminer  les  cautionnements  des  comptables  des  deniers 
publics  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  économes  des  collèges  royaux, 
les  arrêtés  du  15  septembre  1 809,  du  2  mars  1810  (art.  let  2),  du  17  octobre  1816, 
et  du  6  juin  1837; 

En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  agents  comptables  des  facultés  de 
droit,  le  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  xu,  art.  20; 

En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  agents  comptables  des  facultés  de 
médecine,  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  2  février  1823  et  1  arrêté  du  conseil  royal 
du  12  avril  de  la  même  année  ; 

En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  agents  comptables  des  écoles  de 
pharmacie,  le  règlement  du  27  novembre  1841,  arrêté  de  concert  entre  les  mi- 
nistres de  l'instruction  publique  et  des  finances.; 

Considérant  que  les  cautionnements  en  immeubles  ne  présentent  que  des  ga- 
ranties incertaines,  que  la  valeur  du  gage  n'est  pas  toujours  appréciée  avec  exac- 
titude, et  que,  dans  certains  cas,  il  est  difficile  de  la  réaliser  ; 

Que  la  conversion  en  rentes  des  cautionnements  en  numéraire  est  réclamée 
d'après  des  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  public; 

Que  les  cautionnements  des  comptables  ressortissant  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  en  rapport  avec  les  gestions  dont  ils 
sont  la  garantie; 

Considérant,  a  l'égard  des  économes  des  collèges  royaux,  que  ces  agents  ne 
sont  pas  seulement  comptables,  mais  qu'ils  sont  chargés  de  la  surveillance  des  dé- 
tails de  l'administration  économique  des  collèges  royaux,  qu'on  ne  laisse  à  leur 
disposition  que  les  fonds  nécessaires  au  service  courant,  que  le  surplus  est  déposé 
dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  proviseur  ; 

Que  le  cautionnement  à  exiger  d'eux  serait  convenablement  fixé  au  quinzième 
des  recettes  qu'ils  ont  à  faire  ; 

Qu'il  importe  toutefois,  attendu  que  les  recettes  peuvent  décroître  momentané- 
ment par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  de  maintenir  comme  minimum 
les  fixations  actuelles  ; 

Considérant,  à  l'égard  des  agents  comptables  des  facultés  de  droit,  de  médecine 
et  des  écoles  de  pharmacie,  qu'il  conviendrait  de  fixer  les  cautionnements  qu'ils  ont 
à  fournir  au  diiième  de  leurs  recettes  annuelles,  d'après  les  bases  adoptées  pour 
les  receveurs  des  communes  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs,  qu'il  peut 
être  utile,  pour  ne  pas  restreindre  la  concurrence,  de  leur  laisser  l'option  de  four- 
nir leurs  cautionnements  en  rentes,  en  numéraire,  ou  en  bons  effets  ayant  cours  ; 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes. 

I  Ici  se  représente  pour  la  vingtième  fois  une  question  toujours  soulevée,  tou- 
jours indécise  :  Dans  quel  ordre  les  éléments  des  lettres  et  des  sciences  doivent- 
il  *  être  enseignés  aux  élèves  des  collèges  ?  —  Cet  enseignement  sera-t-il  succès* 
sif,  comme  il  Tétait  dans  les  anciennes  universités;  ou  sera-t-il  simultané,  comme 
il  l'a  été  depuis  plus  de  trente  ans?  —  S'il  doit  continuer  à  être  simultané,  à 
quelle  classe,  ou,  en  d'autres  termes,  à  quelle  époque  du  cours  des  études  doit 
commencer  cette  simultanéité  ? 

Nous  nous  bornerons,  en  ce  moment,  à  rappeler  quelques  faits  incontestables. 

Tout  le  monde  sait  que,  longtemps  avant  89,  de  bons  esprits  regrettaient  de 
voir  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens  quitter  le  collège  avec  des  notions  ex- 
trêmement imparfaites,  pour  ne  pas  dire  plus,  sur  les  sciences  mathématiques  et 
physiques,  et  sur  leurs  applications  les  plus  usuelles 

II  faut  bien  reconnaître  aussi  qu'à  l'époque  même  où  toute  instruction  publique 
fut  violemment  interrompue  en  France,  durant  et  malgré  le  long  silence  des  écoles, 

38      . 
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des  lycées.  Fin  conséquence,  on  ne  reçoit  dans  les  lycées  que 


de  1791  à  1796,  au  milieu  des  convulsions  politiques  et  des  plus  horribles  mal- 
heurs, les  sciences  prirent  de  notables  dévetopf^esseats  to«s  l'empire  des  eircee- 
stances  extraordinaires  qui  nécessitaient  leur  emploi  eonlinue  1. 

Aujourd'hui,  par  d'autres  Taisons,  le  goût  de  ces  applications  des  sciences  aux 
usages  de  la  vie  n'a  certes  pas  diminué,  il  est  vrai  de  ave,  an  contraire,  que  les 
notions  élémentaires  des  sciences  sont  envisagées  par  la  plupart  des  pères  de  fa- 
mille comme  une  partie  indispensable  de  l'instruction  classique.  Sans  parler  de 
considérations  plus  morales  et  pies  élevées,  ils  y  voient  peur  leurs  enfants  des 
avantages  matériels,  sensibles,  palpables,  qui  tes  touchent  vivement  :  c'est,  à 
leur  yeux,  du  travail,  un  état,  une  fortune  peut-être,  et  tout  ee  que  ees  idées 
premières  d'état  et  de  fortune  amènent  à  leur  suite.  New  ne  prétendons  en  faire 
ni  honneur  ni  honte  au  temps  actuel  :  nous  racontons. 

Avec  cette  disposition  des  esprits,  c'est  un  devoir  sans  doute  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  trop  loin  dans  une  direction  qui,  si  elle  devenait  exemsfve,  foirait 
par  égarer  et  par  abaisser  l'intelligence  bumaioe  ;  e'est  un  devoir  sacré  de  ssahilr 
air  et  d'encourager  les  études  littéraires,  qui  éveillent  dans  les  âmes,  sens  des 
rapports  tout  autrement  importants,  la  goût  du  bon,  de  beau  et  de  vrai.  Mais 
enfin,  c'est  le  cas  de  dire  qu  Hest  boa  de  marcher  avec  sea  tiède,  et  de  songer,  en 
réglant  les  occupations  du  jeune  âge,  à  le  préparer  eficaeeeseat  pear  revenir  uni 
l'attend  au  sortir  des  écoles,  et  pour  la  société  telle  une  le  temps  Ta  faîte. 

Il  nous  semble  donc  isapessâVIe  de  ne  ans  exiger  des  élevas  de  ans  grandes 
écoles  secondaires  qu'ils  suivent  à  la  fois»  de  moins  pendant  esse  eevtsaso  période 
de  leur  vie  classique,  les  deux  séries  d'études,  les  éludes  lktéienos  et  Iss  études 
scientifiques. 
Mais  quelle  sera  la  période  consacrée  a  celte  double  série  d'études f 
Noos  croyons  utile  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  divan  systesses  ami  eatété 
tour  à  tour  essayes  depuis  le  réubliseement  des  écoles  puMieues. 

Le  premier  fut  celui  des  écoles  centrales,  créées  à  la  fia  de  17M,  peu  de  teams 
après  V écolo  polytechnique.  Cet  essai  ne  fut  pas  heureux.  Les  auditeur*  se  pres- 
sèrent d'abord  autour  des  chaires,  muettes  depuis  tant  d'années:  assis  11  avaient  4 
suivre  tout  à  coup,  et  ssns  préparation,  des  cours  complets  de  ssathemaliquca,  de 
physique  et  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  de  logique  et  dldéelogie,  de  gréa* 
maire  générale,  d  histoire,  de  belles-lettres,  de  langues  antwnaee  et  de  langues 
vivantes,  d'économie  politique  et  de  législation  :  ils  furent  en  général  étonnés, 
effrayés,  et  ils  se  retirèrent. 

D'ailleurs  ces  écoles,  organisées  seulement  dans  l'intérêt  de  riastructien, 
étaient  nulles  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  vide  immense  qu'elles  laissaient 
à  cet  égard  fut  bientôt  senti  par  le  gouvernement,  et  le  premier  consul  fonda  les 
lycées. 

Sous  le  rapport  de  la  discipline,  les  lycées  rappelaient  nos  anciens  collèges  :  sis 
en  différèrent  essentiellement  sous  le  rapport  des  études. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  x,  on  dut,  conforaaànent  an  nouveau 
système  adopté  dans  les  écoles  centrales,  continuer  d'enseigner  à  la  fois  les  lettres 
et  les  sciences  :  c'est-a-dire  d'une  part,  les  langues  anciennes,  la  géographie, 
l'histoire  et  les  belles-lettres;  d'autre  part,  l'arithmétique,  l'histoire  naturelle, 
les  principaux  phénomènes  de  physique,  les  éléments  de  l'astronomie,  eeax  de 
chimie  et  de  minéralogie,  les  plans  et  cartes  géographiques,  la  géométrie,  l'al- 
gèbre, l'application  de  ralgébre  à  la  géométrie,  le  calcul  différentiel  et  ksajral,  et 
la  haute  physique. 

Le  cours  entier  devait  être  de  sis  années;  et  toutefois,  ceci  est  dieue  d'atten- 
tion, les  cliese»  furent  disposées  de  manière  que  les  élèves,  qui  leudrssuat  se  bor- 
ner à  un  cours  de  quatre  ans,  pussent  sortir  des  classes  après  avoir  étudié,  d'au 
côté,  les  langiirs  anciennes,  la  géographie  et  1  histoire;  d  un  autre  côté,  les  élé- 
ments des  mathématiques,  de  l'astronomie,  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la 
minéralogie. 

L'expérience,  nous  voulons  dira  eue  ■■  passai*  selsenu**,  u  saunant  i  en  pftnm 
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des  élèves  sachant  lire  et  écrire.     (RègUmant  du  >9  .epumbre  .8o9,  .n.  o  i 

Si  le  gouvernement  nomme  des  élèves  qui  n'aient  pas  reçu 
cette  instruction,  Usera  établi  pour  eux  des  maîtres  particuliers. 

On  pourra  en  établir  aussi  pour  les  élèves  qui  ne  seraient  pas 
encore  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire. 

Ces  maîtres  devront  avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les 
lettres. 

(Règlement  du  19  septembre  1809,  tri.  9  et  S.) 

556.  Les  élèves  non  encore  admis  dans  les  lycées,  qui  se 
présenteront  pour  y  être  reçus  comme  externes,  ne  seront  admis 
dans  la  classe  de  seconde  année  d'humanités  ou  dans  la  rhétori- 
que, qu'autant  qu'ils  auront  en  même  temps  les  connaissances 
suffisantes  pour  suivre  les  leçons  de  mathématiques  coi  respon- 
dantes  à  ces  deux  classes. 

Dans  le  cas  où  un  externe  qui  aurait  une  première  instruction 
suffisante  dans  les  belles-lettres  n'en  aurait  aucune  en  mathé- 
matiques, il  ne  pourra  être  admis  que  dans  la  classe  de  la  pre- 
mière année  d'humanités,  où  il  devra  suivre  le  cours  élémentaire 
de  mathématiques. 

t*  Il  pourra  néanmoins  y  avoir  exception  à  l'article  précédent, 
si  le  lycée  offre  les  ressources  nécessaires  pour  qu'un  élève  puisse 
suivre  un  cours  de  mathématiques  élémentaires,  concurrem- 
ment avec  ceux  de  la  seconde  année  d'humanités  ou  de  la  rhé- 
torique. 

(Arrêté"  du  U  iui»;i8u  st.) 


d'étude»,  où  les  lettres  et  let  scieaees  étaient  conduites  de  front,  à  partir  de  la 
classe  qui  correspond  à  la  sixième.  U  produisit  certainement  d'heureux  fruits, 
nais  trop  peu  pour  qu'on  ne  crût  pas  possible  de  faire  mieux,  lorsque  la  nouvelle 
Université  eut  été  créée  et  organisée. 

Désormais  le  soin  de  régler  l'enseignement  des  écoles  publiques  de  tous  les  de- 
grés était  confié  au  grand-maître  et  au  conseil  de  l'Université. 

Durant  le  long  espace  écoulé  depuis  1802,  le  plan  suivi  dans  les  lycées  a  éprouvé 
cinq  principales  modifications,  en  1809,  1814,  1821,  1826  et  18.0.  Le 
principe  de  la  simultanéité,  un  moment  abandonné,  a  survécu  à  toute  les  va- 
riation* ;  mais  on  doit  l'avouer,  les  opinions  ne  sont  pas  encore  fixées  sur  le  mo- 
ment où  doit  commencer  l'application  du  principe  et  sur  l'ordre  qu'il  convient  de 
suivre* 

On  peut  voir  dans  la  deuxième  édition  du  Code  universitaire  les  différentes  me- 
sures que  le  conseil  royal  a  successivement  adoptées.  —  Nous  nous  bornons  ici 
à  reproduire  l'état  actuel  de  ce. le  partie  de  notre  législation  intérieure. 

1  On  a  va,  page  178,  que,  d'après  une  ordonnance  du  28  août  1827,  les  élèves 
boursiers  doivent  savoir  lire  et  écrire,  et  connaître  les  éléments  de  la  grammaire 
française  et  latine.  —  Nous  répéterons  qu'il  nous  parait  désirable  que  le  cours 
complet  d'instruction  primaire  élémentaire,  tel  que  l'a  fait  la  loi  du  28  juin  1833, 
précède  toujours  l'instruction  secondaire. 

*  Le  conseil  de  l'Université  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  point  séparer  dans  les  lycées  l'étude  des  ma- 
thématiques de  celle  des  belles-lettres;  que  c'est  principalement  par  la  réunion  de 
ces  deux  genres  d'instruction,  portés  chacun  au  degré  convenable,  que  les  lycées 
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557 .  Les  livres  déclarés  classiques  par  le  conseil  de  I 
silé  feront  le  texte  de  l'enseignement  dans  toutes  les  classes  des 
établissements  d'Instruction  publique,  sous  la  responsabilité  des 
chefs  et  fonctionnaires  de  ces  établissements. 

Sont  réputés  classiques  les  livres  qui  auront  été  prescrits  pour 
l'enseignement  dans  les  écoles  des  divers  degrés. 

La  liste  de  ces  livres  sera  arrêtée»  chaque  année,  pour  Tannée 
suivante,  en  conseil  de  l'Université. 

Les  professeurs  des  lycées  et  les  régents  des  collèges  annonce- 
ront, par  un  programme  publié  et  affiché  avant  la  rentrée,  ceux 
des  ouvrages  prescrits  pour  leurs  classes  dont  ils  se  proposent 
de  faire  usage  pour  les  leçons  de  l'année. 

Seront  dénoncés  à  l'autorité  les  ouvrages  qui,  depuis  le  décret 
du  47  mars  1808,  annonceraient  par  leur  titre  qu'ils  sont  adop- 
tés pour  l'instruction  publique,  ou  destinés  à  l'usage,  soit  des 
lycées,  soit  des  collèges,  soit  des  autres  établissements  publics 
d'instruction,  s'ils  ne  sont  revêtus  d'une  autorisation  spéciale  du 
conseil  de  l'Université. 

(Arrêté  Ai  17  Mpfcntot  ilu,  ait  u  .*..  •)  1. 


558.  H  expressément  défendu  aux  professeurs  de  donner  des 
certificats  d'études  avant  la  clôture  des  classes. 

(Arrêté  Ai  SNtofctt  rtil)  1. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves  seront  examinés 
snr  toutes  les  connaissances  affectées  à  leur  dasse,  et  l'on  déter- 
minera, d'après  cet  examen,  s'ils  peuvent  monter  à  une  classe 
supérieure. 

Cet  examen  se  fera  sous  la  présidence  dn  recteur,  dans  les 
lycées  des  chefs-lieux  d'académie,  et  sous  celte  d'un  Inspecteur, 
dans  les  autres  lycées. 


doivent  se  distinguer  des  autres  établissements,  où  les  jeunes  gens  ne  peuvent  pui- 
ser des  connaissances  ni  aussi  étendues  ni  aussi  approfondies  1 

Considérant  que  si  les  externes  admis  dans  leslyeées  avaient  la  faculté  de  ne 
suivre  que  les  classes  de  belles-lettres,  leur  instruction  serait  incomplète,  et  le  but 
des  règlements  ne  serait  pas  atteint  ; 

Après  avoir  entendu  la  section  de  l'état  et  du  perfectionnement  des  études,  arrête: 

1  Le  conseil  de  l'Université,  tu  le  décret  du  47  mars  1808, 
Considérant  que  le»  art.  88,  80  et  148  de  ce  décret  lui  prescrivent,  i*  de  rendre 
l'enseignement  uniforme  dans  toutes  les  écoles;!*  d'admettre,  rejeter  on  faire 
composer  les  ouvrages  classiques  qui  doivent  être  mis  entre  les  mains  des  élèves 
des  lycées  et  des  collèges,  arrête  : 

•  Le  conseil  de  l'Université, 

Après  avoir  entendu  la  section  d?s  études,  relativement  à  la  mesure  à  prendre 
par  rapport  aux  élèves  qui,  parvenus  à  leur  dernière  année,  quitteraient  le  lycée 
avant  la  clôture  des  classes; 

Considérant  que  cet  abus  desorganise  les  classes  au  moment  le  nias  importas! 
des  études  ,  et  qu'il  est  dés  lors  esmtwllesnent  nuisible  à  l'inetruetfen  est 
élèves,  arrête  : 
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Il  tiendra  lieu  des  exercices  littéraires  en  usage  jusqu'à  pré- 
sent, et  sera  suivi  immédiatement  des  compositions  pour  les 
prix. 

(Statut  do  »8  ftptembrc  i8i{,  art.  119 m)  l« 

Il  sera  fait  au  commencement  de  l'année  un  examen  semblable 
des  nouveaux  élèves,  pour  fixer  la  classe  où  ils  peuvent  être 
placés. 

Les  élèves  qui  n'auraient  pas  obtenu  leur  promotion  à  l'exa- 
men de  la  fin  de  Tannée  classique  pourront  se  représenter  h 
cet  examen  au  commencement  de  Tannée. 

Indépendamment  de  ces  deux  examens,  il  en  sera  fait  un  dans 
la  seconde  quinzaine  de  janvier,  et  un  dans  la  seconde  quinzaine 
d'avril ,  par  le  proviseur,  qui  se  fera  assister  de  tels  examinateurs 
qu'il  jugera  à  propos.  On  y  prendra  aussi  en  considération  toutes 
les  connaissances  affectées  à  chaque  classe. 

Le  recteur  donnera  communication  du  résultat  de  ces  examens 
au  conseil  académique,  et  en  rendra  compte  au  grand-maître. 

Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  des  livres  classiques 
choisis  dans  une  liste  publiée,  chaque  année,  par  le  conseil  de 
l'Université. 

Au  commencement  de  chaque  année,  te  proviseur  et  le  cen- 
seur réuniront  les  professeurs,  pour  concerter  le  choix  des  ou- 
vrages, de  manière  que,  d'une  classe  à  Tautre,  Il  n'y  ait  point 
de  répétition,  ni  de  trop  grands  intervalles  pour  la  difficulté  des 
auteurs,  lis  veilleront  aussi  à  ce  que  les  grammaires  et  autres 
livres  élémentaires,  qui  sont  de  nature  à  appartenir  à  plusieurs 
classes  successives,  soient  les  mêmes  dans  le  même  lycée. 

Lorsqu'une  classe  sera  divisée  en  sections,  les  diverses  sections 
devront  avoir  les  mêmes  auteurs. 

Chaque  classe  pourra  être  divisée  en  deux  ou  plusieurs  sec- 
tions. Autant  qu'il  sera  possible,  les  sections  seront  limitées  à 
cinquante  élèves. 

La  distribution  des  élèves,  tant  pensionnaires  qu'externes, 
entre  les  sections,  sera  faite  par  le  proviseur  et  par  le  censeur, 
de  manière  que  les  élèves  forts  et  les  faibles  y  soient  répartis  à 
peu  près  également. 

(Ibid.,  art  1*%  ....  1J6.) 

S59.  Tout  élève  de  philosophie  et  de  rhétorique  qui  se  reti- 
rera avant  la  clôture  des  classes,  ne  pourra  être  considéré 


1  Un  arrêté  du 
viseur  et  le  censeur 


îl  prairial  anxi  portait  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre  le  pro- 
ir  s'adjoindraient  les  eiaminateurs  qu'ils  trouveraient  à  propos, 
feraient   l'examen  des   élèves,  et  décerneraient  des  prix  dans  chaque  classe 
(art.  107).  A  la  fin  de  l'année  classique,  disait  l'art,  suivant,  il  y  aura  des  exer- 
»  littéraires  où  les  élèves  de  chaque  classe  devront  paraître.  Ils  seront  interro- 


«ces 


gés  en  public  et  en  présence  des  membres  du  bureau  d'administration  sur  Us 
objet*  auxquels  ils  auront  été  ajfUqnés  pendant  le  cours  de  l'année. 
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comme  ayant  terminé  son  cours.  En  conséquence,  Mena  certi- 
ficat ne  lui  sera  délivré  par  le  proviseur  ou  par  les  professeurs. 

Il  est  également  défendu  aux  élèves  des  autres  classes  de 
quitter  le  collège  avant  les  vacances,  sous  peine  de  n'être  pas 
admis  Tannée  suivante  à  la  classe  supérieure. 

Le  proviseur  seul  est  autorisé  à  déterminer  les  cas  d'exception* 
et  à  donner  des  dispenses. 

560.  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  dans 
les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges  communaux  qui  seront 
désignés  par  la  commission,  sera  confié  à  un  professeur  on  à  m 
agrégé  spécial. 

Le  professeur  ou  l'agrégé  chargé  de  l'enseignement  de  lins- 
toire  et  de  la  géographie  fera  successivement  à  chaqM  classe, 
en  commençant  par  la  cinquième  jusqu'à  la  rhétorique  wchsi- 
vement,  une  leçon  d'une  heure,  qui  partagera  le  temps  destiné  à 
chacune  de  ces  classes,  de  telle  sorte  que  le»  mêmes  élèves  rece- 
vront, par  semaine»  deux  leçons  d'histoire  et  de  géographie. 

En  cinquième,  le  professeur  d'histoire  donnera  des  notions 
préliminaires  de  géographie;  il  marquera  les  grandee  époques 
de  riiistoire  ancienne,  en  fera  connaître  les  principaux  événe- 
ments et  les  personnages  célèbres.  Les  élèves  reconnaîtront 
la  carie  la  position  des  lieux  rappelés  dans  l'histoire. 

En  quatrième,  on  continuera  l'histoire  ancienne,  et  f  on  snhrra 
l'histoire  romaine  jusqu'à  la  bataille  d'Actium. 

En  troisième,  on  étudiera  l'histoire  des  empereurset  du  moyen 
Age,  depuis  Auguste  jusqu'à  Charlemagne. 

En  seconde,  la  suite  de  l'histoire  du  moyen  âge,  depuis  Ghar- 
lemagne  jusqu'aux  temps  modernes,  sera  la  matière  des  leçons. 

En  rhétorique,  les  élèves  feront  une  étude  particulière  de  l'his- 
toire de  France.  Le  professeur  s'appliquera  à  graver  dans  leur 
mémoire  la  succession  des  rois,  les  événements  les  plus  remar- 
quables de  leurs  rèfnes,  les  guerres,  les  traités,  les  noms  des 
grands  hommes  qni  se  rattachent  aux  principales  époques  de  la 
monarchie- 
Dans  toutes  les  classes,  l'étude  de  la  géographie  concourra 
avec  l'étude  de  l'histoire,  et  toujours  en  comparant  l'état  ancien 
avec  l'état  moderne. 

Le  professeur  s'assurera,  par  de  fréquentes  interrogations»  et 
particulièrement  dans  la  seconde  leçon  de  chaque  semaine»  qna 
les  élèves  ont  compris  et  retenu  ce  qu'il  leur  aura  enseigné. 

(Arrêta  du  >6  mal  1818,  «t.  1--  0  •• 


ï.a  commission  de  lmitniction  publique , 


i  i,a  commission  de  I  imtnictioa  pahlime , 

V  u  la  disposition  du  règlement  des  collèges  «rai  prescrit  aux  professeurs  aie  eeav» 
sacrer,  rendant  les  mois  «Tété,  «ne déni  heure]  après  came  cUsse  d*  soir,  à  l'em» 
seigni»nici;t  de  l'histoire  et  de  le  géographie  ; 
Cousideraui  <}ue  les  in*fllimcfecerèa>fi»t*le^ 
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La  commission  se  réserve  d'indiquer,  avant  la  fin  de  l'année, 
des  traités  abrégés  d'histoire  et  de  géographie  à  l'usage  des 
collèges.  Dans  le  cas  où  ces  ouvrages  ne  seraient  pas  encore 
achevés ,  la  commission  y  suppléera  par  des  programmes  de 
l'enseignement  affecté  à  chaque  classe. 

Les  professeurs  et  agrégés  préposés  à  la  classe  de  sixième  et 
aux  classes  élémentaires,  demeurent  chargés  de  renseignement 
de  l'histoire  sainte.  Us  ajouteront  aux  extraits  des  historiens  sa- 
crés et  au  Catéchisme  de  Fleury  ,  qui  sont  entre  les  mains  des 
élèves  de  ces  classes,  les  développements  nécessaires  pour  leur 
donner  les  premières  notions  de  chronologie,  et  classer  clans  leur 
esprit  les  événements  des  premiers  âges  du  monde. 

VAvpendix  de  Diis  servira  de  texte  h  renseignement  de  la 
mythologie  et  de  l'histoire  des  temps  héroïques. 

11  y  aura  daus  la  classe  de  sixième  une  mappemonde,  et  une 
carte  de  la  Terre-Sainte. 

Les  proviseurs  et  principaux  feront  placer  dans  chaque  classe 
une  table  chronologiqne,  une  carte  générale  et  des  cartes  parti- 
culières de  géographie  relatives  à  l'objet  de  renseignement  his- 
torique. 

Les  élèves  ne  seront  admis  dans  une  classe  supérieure  qu'a- 
près un  examen  sur  la  partie  des  études  historiques  dont  ils 
auront  dû  s'occuper  dans  la  classe  iuférieure. 

Il  y  aura,  en  1819,  des  prix  d'histoire  et  de  géographie.  La 
commission  déterminera  le  mode  du  concours. 

(Arrêté  da  îS  mai  i6i0t  art.  5 i«.) 

461 .  Les  élèves  de  rhétorique  ne  pourront  suivre  en  même 
temps  aucune  partie  du  cours  de  philosophie.  —  Tous  les  élèves 
sont  astreints  à  suivre  les  dix  leçons  données,  chaque  semaine, 
dans  chaque  classe. 

Ils  sont  également  obligés  de  suivre  les  diverses  parties  d'en- 
seignement dont  chaque  cours  est  composé. 

Ceux  qui,  dans  la  classe  de  rhétorique  et  de  philosophie,  n'au- 
ront point  suivi  toutes  les  parties  de  renseignement,  seront  ex  - 
dus  des  concours  généraux  et  particuliers  de  la  fin  de  l'année; 
de  plus,  ils  ne  pourront  être  admis  aux  examens  pour  les  grades, 
conformément  à  l'ordonnance  du  5  juillet  de  la  présente  année. 

Les  leçons  des  sciences  mathématiques  et  physique  seront 
données  le  matin,  celles  de  philosophie  le  soir:  ces  deux  classes 
seront  faites  aux  mêmes  heures  que  les  classes  d'humanités. 

Les  professeurs  des  sciences  mathématiques  donneront  cinq 
leçons  par  semaine,  ainsi  que  le  professeur  de  philosophie. 


jusqu'à  présent,  et  qu'il  importe  de  donner  à  celte  partie  des  études  classiques 
tout  les  développements  que  réclament  l'état  de  la  société  et  le  vœu  des  familles  ; 
Arrête,  etc. 
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Le  cours  de  philosophie,  dans  les  collèges,  sera  regardé 
comme  le  complément  de  la  rhétorique  :  en  conséquence,  les 
professeurs  s'abstiendront  d'occuper  leurs  élèves  de  théories  qui 
doivent  être  réservées  pour  les  cours  de  facultés.  Ils  les  exerce- 
ront surtout  à  argumenter  et  à  écrire  sur  les  questions  les  plus 
importantes  et  les  plus  utiles  de  la  logique,  de  la  métaphysique 
et  de  la  morale.  Pour  encourager  puissamment  des  études  si  né- 
cessaires ,  il  sera  établi  un  prix  d'honneur  de  philosophie  sem- 
blable au  prix  d'honneur  de  rhétorique.  Ce  prix  sera  accordé  à 
celui  des  élèves  qui,  dans  les  compositions  du  concours  général, 
aura  le  plus  solidement  et  le  plus  disertement  traité  en  latin  une 
des  principales  questions  de  la  philosophie.  Un  second  prix  sera 
donné  à  une  dissertation  du  même  genre,  écrite  en  français.  Les 
prix  décernés  pour  les  sciences,  tant  philosophiques  que  mathé- 
matiques et  physiques,  seront  distribués  les  premiers. 

Les  professeurs  de  philosophie  sont  invités  à  remettre  aux 
proviseurs,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  programme  des  leçons 
qu'ils  doivent  donner  pendant  la  présente  année  scolaire. 

(AxtHé  4a  11  eetobra  iSm,  art.  i ....  I) 

Chaque  professeur  de  philosophie  des  collèges  royaux  doit  re- 
mettre à  son  proviseur  le  programme  des  leçons  qu'd  se  propose 
de  donner  dans  le  cours  de  l'année  classique. 


(Mai*»  Ai  tl  ■OT—lri  ilM.) 
Dispositions  générales. 
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tre  les  jeunes  gens  en  état  de  recevoir  les  premiers  grades  dans 
les  lettres  et  dans  les  sciences,  et  de  suivre  les  cours  des  facultés. 

(Statut*  <fo  4  NpttMbra  l*si«  «S»  i»f  )  «• 

L'enseignement  se  divise  en  trois  parties  distinctes,  savoir  : 
l'enseignement  élémentaire,  l'enseignement  des  lettres  et  rensei- 
gnement des  sciences. 

L'enseignement  est  uniforme  dans  tous  les  collèges  ;  en  con- 
séquence, le  conseil  royal  fait  publier,  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs  doivent 
se  servir  Tannée  suivante. 

Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement de  leurs  classes  respectives;  ceux  qui  ne  les  ont  point 
suivies  exactement  ne  sont  pas  admis  au  concours  pour  les  prix 
à  la  fin  de  l'année,  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supérieure. 

L  enseignement  des  lettres  et  des  sciences  est  confié  à  dix  pro- 

'  Les  art.  I  à  ISS  sont  relatifs  A  l'âdmiiistrsiion  at  A  la  4i*àftm*.  (Vsir 
pages  589  et  suif. 
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fesseurs,  non  compris  le  professeur  d'histoire  dans  les  collèges 
où  le  conseil  juge  à  propos  d'établir  une  chaire  spéciale  pour 
celte  partie  de  renseignement.  Ces  dix  professeurs  sont:  les  pro- 
fesseurs de  sixième,  de  cinquième,  de  quatrième,  de  troisième  ; 
les  professeurs  de  seconde  et  de  rhétorique  ;  les  professeurs  de 
philosophie,  de  mathématiques  et  de  sciences  physiques. 

Les  deux  professeurs  de  mathématiques  font  alternativement 
le  cours  de  la  première  année  et  celui  de  la  seconde  année,  en 
sorte  que  le  même  professeur  suive  les  mêmes  élèves  d'une  année 
à  l'autre. 

(Statut  do  4  Mptwnbf»  18*1.  art*  i3o iM.) 

Tous  les  professeurs  doivent  faire  dix  classes  par  semaine, 
sauf  les  modifications  autorisées  par  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Dans  chaque  collège,  il  y  a  deux  classes  par  jour  :  chaque 
classe  est  de  deux  heures,  excepté  les  jours  de  composition,  où 
la  durée  de  chaque  classe  est  prolongée  d'une  demi-heure. 

On  exerce  la  mémoire  des  élèves  en  leur  faisant  apprendre  par 
cœur,  le  matin  et  le  soir,  les  plus  beaux  morceaux  des  auteurs 
français,  latins  et  grecs. 

Les  proviseurs  font  placer  dans  toutes  les  classes  des  tables 
chronologiques,  des  cartes  générales  et  particulières  de  géogra- 
phie, telles  et  en  tel  nombre  que  le  demandent  l'objet  de  l'ensei- 
gnement et  le  nombre  des  élèves. 

Les  professeurs  donnent  aux  élèves  toutes  les  explications  liis- 
toriques,  mythologiques  et  géographiques  nécessaires  pour 
l'entière  intelligence  des  auteurs.  Ils  s'appliquent  aussi  à  faire 
prononcer  les  mots  conformément  aux  règles  delà  prosodie. 

Chaque  classe,  excepté  la  rhétorique,  doit  être  divisée  eu  deux 
sections,  lorsque  le  nombre  des  élèves  excède  soixante  ;  le  pro- 
viseur fait  cette  division,  et  a  soin  que  les  élèves  forts  et  les 
élèves  faibles  soient  répartis  également. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  confié  à 
un  professeur  spécial,  s'il  y  a  deux  divisions  dans  une  classe, 
chaque  division  reçoit  séparément  la  leçon  d'histoire. 

Le  professeur  adjoint  chargé  d'une  division  se  conforme  à  la 
méthode 'd'enseignement  du  professeur  titulaire.  Les  auteurs  ex* 
pliqués  sont  les  mêmes  dans  l'une  et  dans  l'autre  division. 

.Les  professeurs  tiennent  les  élèves  internes  séparés  des  exter- 
nes. Ils  séparent  même  les  externes  entre  eux,  de  manière  que 
les  élèves  du  même  pensionnat  se  trouvent  ensemble,  autant  que 
cela  est  possible. 

Une  partie  de  chaque  classe  est  nécessairement  consacrée  à 
l'examen  des  notes  relatives  aux  devoirs  et  aux  leçons,  à  la  cor- 
rection d'un  certain  nombre  de  devoirs,  à  la  lecture  du  corrigé 
rédigé  par  le  professeur,  et  à  la  dictée  d'un  devoir  nouveau. 
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Les  professeurs  font  composer  les  élèves  une  fois  par  semaine. 
La  composition  a  toujours  lieu  le  mardi  matin. 

Tous  les  élèves  restent  dans  la  classe  jusqu'à  la  fin  de  la  com- 
position. 

Les  places  sont  données  le  samedi  suivant ,  en  présence  du 
proviseur  ou  du  censeur. 

Les  six  premiers  élèves  sont  placés, sur  un  banc  particulier , 
qui  s'appelle  U  banc  d'honneur. 

L'élève,  qui  a  obtenu  la  première  place  ,  reçoit  du  censeur 
une  décoration  qu'il  porte  pendant  huit  jours.  II  remet  m  pro- 
viseur la  liste  des  places,  signée  du  professeur. 

Les  copies  de  chaque  composition  sont  remises  au  proviseur , 
immédiatement  après  la  distribution  des  places. 

Dans  chaque  classe,  on  affiche  la  liste  des  élèves  dans  l'i 
des  places  qu'ils  ont  obtenues  à  chaque  composition;  toi 
des  six  premiers  de  chaque  classe  sont  inscrits  snr  un  relevé 
général  de  toutes  les  listes,  qui  demeure  afiché  dans  le  parloir» 

Nulle  répétition  particulière  ne  peut  avoir  tien  pour  les  élèves 
internes ,  sans  une  permission  du  proviseur  :  ces  répétitions  ne 
peuvent  être  faites  que  par  les  professeurs  ou  les  agrégés*  Le 
proviseur  désigne  le  lieu  et  l'heure  où  elles  doivent  se  faire. 
Aucune  répétition  n'a  liai  dans  les  chambres  particulières. 


de  l'objet  de  l'enseignemeut  puis  chaque  riâtur 

Ittitraction  religieus*. 

563.  Dans  les  deux  classes  élémentaires,  on  fiât  apprendre 
aux  élèves,  la  première  année,  l'histoire  de  l'Ancien  Testament  ; 
la  seconde  année,  l'histoire  du  Nouveau.  Cette  leçon,  donnée  par 
les  maîtres  élémentaires ,  a  lieu  tous  les  jours  pendant  une 
heure,  et  termine  l'étude  du  soir.  De  plus,  ils  apprennent  par 
cœur  le  catéchisme  du  diocèse ,  que  l'aumônier  leur  fait  répéter 
une  fois  par  semaine. 

Les  élèves  de  sixième,  de  cinquième ,  de  quatrième  et  de  troi- 
sième, reçoivent  le  jeudi  matin,  avant  la  messe,  des  instructions 
sur  le  catéchisme  »  accompagnées  de  développements  propor- 
tionnés à  leur  âge. 

Dans  les  classes  de  seconde  et  de  rhétorique,  et  dans  les  deux 
classes  de  philosophie ,  la  leçon  du  catéchisme  est  remplacée 
par  une  conférence  sur  la  religion ,  qui  a  Heu,  tous  les  (Oman* 
ches ,  pour  les  quatre  classes  réunies,  depuis  dix  heures  et 
demie  jusqu'à  midi. 

Les  élèves  de  toutes  les  classes  apprennent  chaque  Jonr  quel- 
ques versets  de  l'Ecriture  sainte ,  en  français ,  en  latin  on  en 
grec. 
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Us  apprennent  en  outre,  le  samedi  matin ,  l'évangile  du  di- 
manche suivant ,  savoir  : 

En  français  dans  les  classes  élémentaires  ; 

En  latin  dans  les  classes  de  sixième»  de  cinquième,  de  qua- 
trième et  de  troisième  ; 

En  grec  dans  les  classes  supérieures. 

564.  Enseignement  élémentaire.  — L'enseignement  élémen- 
taire, outre  l'histoire  sainte,  comprend  la  grammaire  française» 
la  grammaire  latine,  la  géographie,  l'arithmétique  et  récriture. 

Les  élèves  reçoivent  chaque  matin  une  leçon  de  grammaire 
française.  Le  maître  les  accoutume  à  l'analyse  grammaticale  et 
logique. 

Les  élèves  reçoivent  tous  les  jours  une  leçon  de  grammaire  la- 
tine. Le  maître,  après  avoir  enseigné  les  déclinaisons,  les  con- 
jugaisons et  les  principales  règles  de  la  syntaxe,  offre ,  dans  des 
phrases  extraites  des  auteurs  classiques,  les  mots  les  plus  essen- 
tiels, leurs  principaux  dérivés,  et  les  tournures  les  plus  remar- 
quables de  la  langue. 

Chaque  leçon  est  précédée  de  la  récitation  d'un  certain  nom- 
bre de  mots  nouveaux  que  les  élèves  ont  appris  par  cœur  avant 
d'arriver  en  classe ,  et  dont  ils  se  servent  pour  traduire  de  vive 
voix  ou  par  écrit  les  phrases  que  le  maître  leur  propose  succes- 
sivement. Ces  phrases  sont  apprises  par  cœur  pour  la  leçon  sui- 
vante ,  de  manière  que  les  élèves ,  à  la  fin  des  deux  années , 
soient  familiarisés  avec  une  grande  partie  des  mots  qui  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  les  classiques  latins ,  et  avec  les 
principaux  idiotismes  de  la  langue  latine. 

La  leçon  de  géographie  a  heu  tous  les  jours,  au  commence- 
ment de  la  classe  du  soir.  Cette  étude  est  précédée  de  quelques 
explications  de  la  sphère,  proportionnées  à  cet  âge. 

Les  leçons  d'écriture  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  ;  et  celles 
d'arithmétique,  deux  fois. 

Les  devoirs  donnés  le  soir  par  les  maîtres  sont  relatifs  à  la 
leçon  de  grammaire  latine,  qui  a  été  donnée  le  matin. 

On  n'admet  aucun  élève  en  sixième,  qu'après  un  examen  sé- 
vère sur  tous  les  objets  de  renseignement  des  deux  classes  élé- 
mentaires. 

(Ibid. ,  art  i5i.i,H  1*7.) 

Enseignement  de»  lettres. 

565.  L'enseignement  des  lettres  comprend  essentiellement  les 
lettres  latines,  grecques  et  françaises  ;  on  y  joint  la  géographie, 
l'histoire  tant  ancienne  que  moderne ,  la  mythologie ,  une  con- 
naissance suffisante  des  antiquités  grecques  et  romaines  et  les 
premières  notions  des  sciences  naturelles. 
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L'enseignement  des  lettres ,  dans  chaque  classe ,  est  réglé 

comme  il  suit  : 

(Statat  da  4  NftoRfcrt  îSu,  uL  îM.) 


Classe  de  sixième. —  Le  professeur  explique  le  matin,  ou  le 
Selectœ  è  profanis  ou  le  de  Viris  illustribu*  wrbis  Romœ.  Les 
leçons  du  soir  sont  consacrées  à  l'explication  des  Fables  de  Phè- 
dre comparées  avec  celles  de  La  Fontaine,  et  à  la  géographie 
ancienne,  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  1  intelli- 
gence des  auteurs,  et  qu'on  a  soin  de  comparer  avec  la  géogra- 
phie moderne. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves ,  entre  les  deux  classes,  sont 
relatifs  à  la  mythologie. 

Les  élèves  continuent  de  recevoir  des  leçons  d'écriture  etd'ar 
rithmétique. 

Classe  de  cinquième.  —  Le  professeur  explique  le  matin  un 
choix  de  Justin  et  de  Cornélius  Nepos.  Les  leçons  du  soir  sont 
consacrées  à  l'explication  d'un  chou  des  Lettres  familières  de 
Cicéron,  et  aux  éléments  de  la  langue  grecque,  qu'on  enseigne 
d'après  la  méthode  indiquée  ci-dessus  pour  la  langue  latine. 
Dans  la  seconde  partie  de  Tannée,  on  explique  les  Fables 
d'Esope. 

L'étude  de  l'histoire  ancienne  appartient  à  cette  classe  ;  elle 
a  lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  con- 
sacre à  cet  enseignement  la  première  demi-heure  de  la  leçon 
du  soir,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  renseignement  de  l'histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  lundi.  * 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes,  sont  relatifs  aux  antiquités  grecques  et  ro- 
maines. 

Les  élèves  continuent ,  comme  dans  la  classe  précédente,  de 
recevoir  des  leçons  d'écriture  et  d'arithmétique. 

Classe  de  quatrième.  —  Le  professeur  explique,  dans  les 
classes  du  matin ,  un  choix  de  Quinte-Gurceet  deTite-Live,  les 
traités  de  Amicitiâ  et  de  Senectute;  un  choix  des  Dialogues  de 
Lucien  et  la  Cyropédie  de  Xénophon  :  dans  les  classes  au  soir , 
un  choix  de  poésies  latines ,  tirées  des  Bucoliques  et  des  Géorgi- 
ques  de  Virgile  et  des  métamorphoses  d'Ovide. 

L'étude  de  l'histoire  romaine  appartient  à  cette  classe;  die  a 
lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi  Le  professeur  consacre  à 
cet  enseignement  la  premièrendemi-heure  de  la  leçon  du  soir,  et 
les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux  classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial,  le 
professeur  donne  ses  leçons  le  mercredi. 

On  commence,  dans  cette  classe,  à  exercer  les  élèves  sur  la 
versification  latine,  et  on  leur  Êdt  apprendre  pv«œv  un  choix 
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de  poésies  françaises  analogues  aux  poésies  latines  qui  ont  été 
expliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes ,  sont  relatifs  aux  éléments  des  sciences  natu- 
relles. 

Les  leçons  de  dessin»  soit  linéaire,  soit  de  la  figure,  commen- 
cent dans  cette  classe,  et  continuent  dans  toutes  les  autres. 

(Statut  do  4  seplambra  i8»i,  art.  i6f,....  170.) 

Classe  de  troisième.  —  Le  professeur  explique ,  dans  les 
classes  du  matin,  un  choix  de  Salluste  et  de  Tacite,  un  choix  de 
moralistes  latins,  un  choix  de  moralistes  grecs  ;  dans  les  classes 
du  soir,  un  choix  de  l'Enéide  et  de  l'Iliade. 

L'étude  de  l'histoire  du  moyen  âge  appartient  à  cette  classe  ; 
elle  a  lieu  le  lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur 
consacre  à  cet  enseignement  la  première  demi-heure  de  la  leçon 
du  soir ,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial,  le 
professeur  donne  ses  leçons  le  vendredi.  ; . 

On  continue  à  exercer  les  élèves  sur  la  versification  latin*,  et 
on  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix  de  poètes  français 
analogues  aux  poésies  latines  qui  ont  été  expliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi,  entre  les 
deux  classes ,  continuent  d'être  relatifs  aux  éléments  dotteiences 
naturelles. 

(Ibid. ,  art.  171......  174*) 

Classe  de  seconde.  —  Le  professeur  explique,  dans  les  chwes 
du  matin,  un  choix  des  Harangues  de  Cicéron,  et  un  choix  de 
l'Iliade  ;  dans  les  classes  du  soir,  un  choix  d'Horace  et  de^'E- 
néide. 

L'étude  de  l'histoire  moderne  proprement  dite  appartient  à 
cette  classe  ;  elle  a  lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le 
professeur  consacre  à  cet  enseignement  la  première  demi*  heure 
de  la  leçon  du  soir,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle 
des  deux  classes. 

En  enseignant  l'histoire  moderne  proprement  dite,  et  l'histoire 
du  moyen  âge,  le  professeur  s'attache  particulièrement  à  l'his- 
toire de  France. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial,  le 
professeur  donne  ses  leçons  le  samedi. 

On  commence,  dans  cette  classe  ,  à  préparer  les  élèves  à  la 
rhétorique,  en  leur  faisant  connaître  les  figures,  et  en  les  exer- 
çant à  composer  des  narrations  en  latin  et  en  français.  Les  de- 
voirs qu'on  leur  donne  le  mardi  et  le  samedi,  entre  les  deux 
classes,  sont  des  narrations. 

(Ibid.,  art  17» »77) 
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Classe  de  rhétorique.  —  Le  pi  offensent  explique 
classes  du  matin,  le  Conçûmes  è  veteribu$  kmoricis  wnw^w, 
un  choix  des  Oraisons  de  Cicéron,  et  m  choh  des  Harangues  de 
Démosihène  ;  dans  les  classes  du  soir,  on  choti  do  Cm*tomm 
poeticœ,  et  un  choix  des  poètes  tragiques  grecs. 

Dans  les  premiers  mois ,  le  professeur  enseigne  les  préceptes 
de  l'éloquence  et  les  règles  de  ton  les  genres  ereerire. 

11  fait  apprendre  par  cœur,  aux  élèves,  des  morceau  choisis 
d'orateurs  et  de  poètes  dramatiques  français. 

L'ordre  des  devoirs  est  ainsi  réglé  : 

Le  lundi  soir,  vers  latins»  dont  la  correction  a  bai  le  mercredi 
soir; 

Le  mercredi  matin,  discours  français,  qui  doit  être  corrigé  le 
samedi  matin  ; 

Le  mercredi  soir,  version  latine,  qui  doit  être  corrigée  le  ven- 
dredi soir  ; 

Le  vendredi  soir,  version  grecque,  qui  dok  être  corrigée  le 
samedi  soir  ; 

Le  samedi  matin,  discours  latin,  qui  doit  être  corrigé  le  mer- 
credi matin. 

A  Paris  ,  où  il  y  a  deux  professeurs  &  rhétorique,  Tunest 
chargé  du  discours  latin  et  du  discours  français;  l'antre,  des 
vers  lai  ins,  de  la  version  latine  et  de  la  version  grogne. 

Ils  font  alternativement,  le  mardi  de  chaque  semante,  compo- 
ser pour  les  places. 

(Butât  fa  4  Mptembrt  liai,  t*  ijC-  ils.) 
Enseignement  des  sciences  \ 


ww.  ju  ditjCTgucuicnt  ucs  sureuues  ran|Mii  m  irai*  uhbtiuvi1*»* 

années  du  cours  d'études.  Ii  comprend  la  philosophie,  les  ma- 
thématiques et  les  sciences  physiques. 

Classe  de  philosophie ,  lre  camée.  —  L'enseignement  de  cette 
année  comprend ,  1°  les  deux  premières  parties  de  la  philoso- 
phie, savoir  :  la  logique  et  la  métaphysique  ;  2°  les  matnémati- 


i  Le  statut  de  1 821  séparait  l'étude  des  sciences  et  l'étude  des  lettres, 
depuis  1 803 ,  comme  si  tous  les  élèves,  ou  du  moins  la  plupart,  entent  été  desti- 
nés ou  disposa*  à  parcourir  le  cereie  entier  de»  éludes,  y  compris  les  déni  années 
j._i_.i_.    .•        A,.  ...  ■_  ; -r.  '  i  doit  y  recevoir  «ne 

éducation  complète, 
été  de  donner 


partage  leur  attention  *à  des  connaissances  d'sne  nature  diffé- 
rente. C'est  sur  I  ensemble  de  ces  connaissances  qu'ils  seront  examinés  dans  ta 
première  épreuve  oui  leur  ouvrira  les  écoles  spéciale*  et  tontes  les  carrières  de  la 
société,  o  (Circulaire  du  12  novembre  1821.) 

On  fut  bientôt  obligé  de  revenir  an  système  d'après  .lequel  ces  deai  lottes 
d'études  marchaient  ensemble.  (Yoyes  pins  loin  les  arrêtés  do  IS  seftesnbre  ISIS, 
du  15  septembre  18*7,  do  i*  novembre  18*8,  dit  15  août  1840,  etc.) 
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ques  élémentaires  ,  savoir  :  l'arithmétique  complète ,  la  géo- 
métrie, la  trigonométrie  rectiligne  et  les  premières  notions  de 
l'algèbre. 

Toutes  les  matinées  sont  consacrées  aux  mathématiques  élé- 
mentaires, et  toutes  les  après-dînées  à  la  philosophie. 

Au  commencement  de  chaque  leçon,  le  professeur  de  mathé- 
matiques lit  une  partie  des  rédactions  de  la  leçon  précédente, 
Îui  ont  été  faites  par  les  élèves.  Il  examine  ensuite  les  solutions 
es  problèmes  qu'il  a  proposés,  ou  les  applications  numériques 
qu'il  a  prescrit  de  faire.  Enfin,  il  interroge  plusieurs  élèves  sur 
les  leçons  précédentes ,  et  il  expose  la  matière  de  la  nouvelle 
leçon. 

La  leçon  de  philosophie  est  donnée  en  latin  \  Elle  est  divisée 
en  trois  parties  :  la  première  est  remplie  par  la  lecture  des  dis- 
sertations de  la  veille  ;  la  seconde,  par  l'explication  de  la  nouvelle 
leçon  ;  la  troisième,  par  l'argumentation  des  élèves.  Le  temps 
d'étude  qui  suit  la  leçon  est  consacré  à  des  compositions  relatives 
à  l'objet  de  cette  leçon. 

L'heure  qui  soit  la  leçon  du  matin  est  employée  à  une  leçon  de 
dessin. 

Depuis  onze  heures  jusqu'à  midi ,  le  professeur  donne  des 
leçons  particulières  de  mathématiques  aux  élèves  les  plus  fai- 
bles. 

Classe  de  philosophie,  2«  année.  —  L'enseignement  de  cette 
année  comprend,  4°  la  dernière  partie  de  la  philosophie,  savoir  : 
le  cours  de  morale  et  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  2°  la 
partie  des  mathématiques  qui  comprend  la  statique,  les  éléments 
de  l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie  ;  3°  les 
sciences  physiques,  savoir  :  la  physique  proprement  dite ,  la 
chimie  et  les  éléments  de  l'astronomie  physique. 

Oh  consacre  deux  matinées  par  semaine  à  la  philosophie,  et 
quatre  aux  sciences  physiques.  Toutes  les  après-df nées  sont  con- 
sacrées aux  mathématiques. 

Ce  qui  a  été  dit  (art.  186  et  187  )  de  l'emploi  du  temps  con- 
sacré aux  leçons  et  aux  études  pour  la  dasse  précédente,  est 
applicable  à  cd!e-ci. 

L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée,  soit  à  une 
leçon  de  dessin,  soit  à  une  leçon  de  géométrie  descriptive  faite 
par  le  professeur  de  mathématiques. 

(Statut  du  4  septembre  1841,  art.  190 19,,) 

647.  Exception  àf  enseignement  classique.  — Les  élèves  qui, 
d'après  le  vœu  de  leurs  parents ,  ne  sont  pas  destines  à  prendre  des 
grades  dans  les  facultés,  peuvent,  après  la  troisième,  passer  aux 
cours  de  philosophie  et  de  sciences  mathématiques  et  physiques. 


en  français,  depuis  1830, 
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I,c  proviseur  accuse  réception  du  paquet,  sur  lequel 
son  contre-seing  et  le  sceau  du  collège ,  et  en  reste 
jiwiij'uii  jour  où  les  copies  doivent  étire  jugées* 

DariH  le  chef-lieu  de  l'académie  ,  elles  sont  remises  m  rec- 
teur. 

U*  conifuisitlons  pour  les  prix  commencent  quinze  jours  au 
moins  avant  celui  qui  est  Axé  pour  la  distribution* 

\jh  compositions  sont  jugées  par  des  commissions  que  le  rec- 
teur nomme.  Le  proviseur  et  le  censeur  en  tant  partie» 

Los  examen»  îles  compositions  doivent  ttro  terminai 
l'intervalle  dune  composition  à  l'autre,  excepté  pour  les 
du  rhétorique  et  de  philosophie. 

Kn  rhétorique ,  on  distingue  les  vétérans  et  les  nouveaux;  les 
vétérans  n'oUtimmont  de  prix  qu'autant  qu'ils  ont  mérité  l'une 
des  deux  premières  places,  et  d'accessit  ,  qu'autant  qu'As  sont 
dans  les  huit  premiers.  Dans  aucun  cas  ,  les  nominations  des 
vétérans  ne  préjudiclent  à  celles  des  nouveaux. 

Il  y  a ,  pour  la  première  année  de  philosophie ,  dea  pris  de 
dissertation  philosophique  en  latin»  des  prix  d*  dissertation  philo- 
sophique en  français,  et  des  prix  de  mathématiques  élémentaires; 

Pour  la  seconde  année,  des  prix  de  dissertation  pMlosopMqna 
en  latin ,  des  prix  de  dissertation  philosophique  en  français ,  et 
des  prix  de  mathématiques  ot  de  physique; 

Pour  la  dusse  do  rhétorique ,  des  prix  de  discours  latin,  de 
discours  français ,  de  vers  latins,  de  version  latine  et  de  version 
grecque  ; 

Pour  les  classes  de  seconde  etde  troisième,  des  prix  de  thème* 
de  version  latine,  devers  latins ,  de  version  grecque  et  d'his- 
toire ; 

Pour  la  classe  de  quatrième ,  des  prix  de  thème ,  de  version 
latine,  de  version  grecque,  et  d'histoire  ; 

Pour  la  classe  de  cinquième,  des  prix  de  thème ,  de  version 
latine,  et  d'histoire; 

Pour  la  classe  de  sixième*  des  prix  de  thème»  de  version  la- 
Une,  et  do  géographie  ; 

Pour  les  classes  élémentaires ,  des  prix  d'histoire  sainte ,  de 
grammaire  française,  de  grammaire  latine,  et  de  géographie. 

I<e  premier  prix  de  dissertation  philosophique  en  latin ,  dans 
la  sproude  année  de  philosophie,  s'appelle  le  jtrix  dkonteur  de 

ta  premier  prix  de  discours  latin  s'appelle  h  prix  £ho*- 

urne  i/r  Wic'foriaN*, 

Le*  inities  privilège*  sont  attachés  1  ces  deux  prix. 


•  \«r  ri-*|»r*<  r*n*té  qui  •dbiUlM  W  frwmU—  «  km%m  é  Is 
lion  <*u  latin. 
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Il  y  a  dans  chaque  classe,  pour  chaque  genre  de  composition, 
un  premier  et  nn  second  prix  qui  ne  peuvent  être  partagés. 

Le  nombre  des  accessit  ne  peut  excéder  trois  pour  vingt 
élèves.  Il  peut  être  augmenté  en  raison  du  nombre  des  élèves, 
mais  sans  jamais  dépasser  huit.  Toute  autre  mention  que  celles 
des  prix  et  des  accessit  est  interdite. 

En  ce  qui  concerne  les  arts,  il  n  est  donné  de  prix  que  pour  le 
dessin ,  soit  linéaire,  soit  de  la  figure. 

Les  livres  et  objets  à  donner  en  prix  sont  réglés  par  le  rec- 
teur, sur  la  proposition  du  proviseur,  d'après  le  catalogue  géné- 
ral dressé  par  le  conseil  royal  de  1  instruction  publique. 

La  distribution  des  prix  est  précédée  d'un  discours  que  pro- 
nonce un  professeur  designé  par  le  recteur,  et  de  la  lecture  de 
quelques  compositions  littéraires  nui  ont  été  rédigées  par  les 
élèves  les  plus  distingués. 

Le  discours  est  préalablement  communiqué  au  recteur. 

Les  compositions  des  élèves  des  classes  de  philosophie,  de 
rhétorique  et  de  seconde ,  qui  ont  remporté  des  prix ,  sont 
envoyées  par  le  recteur  au  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que. 

(Statut  4a  4  ifplrmbre  iSsi,  «ri.  ao*...»  *••.) 

A  Paris,  il  y  a  deux  espèces  de  distributions  de  prix,  la  dis- 
tribution générale  s  et  les  distributions  particulières  dans  cha- 
cun des  collèges  royaux. 

Ne  peuvent  avoir  part  au  concours  général  pour  la  distribution 
des  prix,  les  élèves  qui,  au  1er  octobre,  auront  eu,  en  sixième, 
treize  ans  révolus  ;  en  cinquième ,  quatorze  ;  en  quatrième , 
quinze;  en  troisième,  seize;  en  seconde,  dix-sept;  en  rhéto- 
rique, dix-huit. 

Les  prix  des  collèges  sont  des  prix  d  excellence. 

H  y  en  a  deux  pour  chaque  faculté. 

Ces  prix  sont  réglés  d'après  les  places  de  toute  Fannée ,  et  d'a- 
près des  compositions  particulières,  dont  chacune  compte  pour 
trois  dans  chaque  faculté. 

(Ibid. ,  art  m.) 


1  II  y  aura  au  concours  des  collèges  royaux  de  Paris  et  de  "Versailles  un  prix 
d'honneur  des  sciences.  Ce  prix  sera  attribué  à  la  classe  de  mathématiques  de  la 
seconde  année  de  philosophie. 

(Arrêté  du  0  juin  iW5.) 

L'élevé  qui  aura  remporté  le  pux  d'honneur  au  concours  ouvert  entre  les 

Suaire  lycées  de  Paris  sera  exempt  des  frais  d'études  dans  toutes  les  facultés  dont 
suivra  les  cours. 

Cette  exemption  comprend  les  frais  d'inscription,  d'examen  et  de  thèse. 
Les  doyens  de  chaque  faculté  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

(Arrêté  du  17  mai  1810.) 

Voir,  pages  8  cl  9,  les  lois  des  10  mars  (818  cl  21  mars  1889. 
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Des  vacance*. 

670.  La  dorée  des  vacances  ne  peut  excéder  six  semâmes. 
L'époque  à  laquelle  elles  commencent  est  réglée  par  les  conseils 
des  différentes  académies,  à  raison  des  circonstances  locales. 

Les  élèves  ne  peuvent  aller  en  vacances  que  chez  tours  pères» 
mères  ou  tuteurs,  ou  cher  les  fondés  du  pouvoir  spécial  desdits 
pères,  mères  ou  tuteurs,  sur  une  demande  positive  et  par  écrit, 
et  sous  la  surveillance  d'une  personne  désignée  dans  la  demande 
même. 

Les  élèves  sont  tenus  d'être  rendus  au  collège  la  veille  delà 
rentrée  des  classes ,  et  cette  obligation  est  particulièrement  re- 
commandée à  la  surveillance  du  recteur  de  l'académie  »  au- 
quel le  proviseur  envoie  la  liste  des  absents  le  lendemain  de  la 
rentrée. 

Les  élèves  qui  ne  rentrent  point  an  collège  à  l'époque  txée 
sont  privés  de  tonte  sortie  pendant  deux  mois. 

Les  élèves  qui  restent  dans  le  collège  sont  occupés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

11  y  a  six  heurçs  de  travail  par  jour;  et  sur  ces  six  bennes, 
deux  de  classe  et  quatre  d'étude. 

Les  externes  qui  demeurent  cbez  leurs  parents  sont  admis  aux 
classes. 

Les  classes»  pendant  les  vacances,  sont  Eûtes  par  des  profes- 
seurs ou  agrégés  qui  consentent  à  s'en  charger»  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  ae s  maîtres  d'études  que  désigne  le  proviseur. 

Les  indemnités  auxquelles  les  classes  extraordinaires  peuvent 
donner  lieu  sont  Axées  par  le  conseil  académique,  sur  le  rap- 
port du  proviseur. 

Les  maîtres  d'études  peuvent  s'absenter  successivement, 
avec  l'agrément  du  proviseur,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours 
le  nombre  nécessaire. 

Pendant  lès  vacances,  les  élèves  restés  dans  le  collèges  font 
des  promenades  plus  fréquentes  et  plus  longues,  auxquelles 
on  donne,  autant  qu'il  est  possible,  un  but  utile  à  leur  in- 
struction. 

(Statut  im  4  Mptewfcri  ils»,  art.  **!._...  i>f)  *• 

1  Dans  ce  même  intérêt  de  l'instruction  des  élères,  le  conseil,  considérant  qu'il 
importe  qu'aucun  retard  n'ait  lien  pour  la  reprise  uniforme  des  classes,  et  que  la 
présence  de  tous  les  fonctionnaires  chargés  des  cours  soit  également  assurée,  a 
pris,  le  23  septembre  1886,  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Au  jour  précis  déterminé  pour  la  rentrée  des  classes  data  chaque  acadé- 
mie, les  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et  de  l'enseigneasenC  censeurs, 
professeurs,  agrégés  nu  récents,  se  réuniront  auprès  du  chef  de  rétabltSMmcnt. 
Procès-verbal  sera  dressé  de  cette  séance ,  constatant  les  noms  des  membre*  pré- 
sents ,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  d'absence. 

»  Ce  procès-verbal,  signé  de  tous  les  fonctionnaires  présenta ,  fera  sur-'c- 
champ  adressé  au  recteur  de  l'académie,  pour  être  traaaamis  m  ministre  de 
l'instruction  publique,  a 


Dp    la   bibliothèque  pt  tin   collection»   dr»   MHMi. 

5Tt.  Il  y  a,  dans  chaque  collage  royal,  une  bibliothèque 

composée  de  livres  choisis  par  le  proviseur,  qui  en  soumet  la 
Hsle  à  l'approbation  du  recteur. 

Ces  livres  sont  pris  daus  le  catalogue  dressé  par  le  conseil 
royal. 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  est  l'ait  double. 

Un  des  doubles  reste  entre  les  mains  du  proviseur,  et  est 
vérifié,  chaque  année,  par  le  censeur. 

L'autre  double  est  adressé  au  recteur,  et  est  déposé  aux  ar- 
chives de  l'académie. 

Un  fonctionnaire  du  collège,  désigne  par  le  proviseur,  est 
chargé  du  soin  de  la  bibliothèque,  et  veille  a  ce  que  les  livres  ne 
puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

Deux  exemplaires  du  présent  statut,  et  en  général  de  toutes 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  l'instruction  pu- 
blique, restent  déposés  dau-  celle  bibliothèque. 

Les  livres  de  la  bibliothèque  du  collège  peuvent  être  prêtés 
aux  fonctionnaires .  sur  leur  récépissé,  et  aux  élèves  internes, 
sur  une  autorisation  écrite  du  censeur. 

Aucun  livre  ne  peut  être  gardé  plus  de  huit  jours,  a  moins 
que  la  demande  n'en  ail  été  renouvelée.  Quiconque  emprunte  un 
volume  répond  de  l'ouvrage  entier. 

Chaque  jonc  la  bibliothèque  reste  ouverte  pour  les  fonction- 
naires du  collège,  aux  heures  réglées  parlecunseil  académique, 
sous  la  surveillance  du  bibliothécaire. 

H  y  a  aussi,  dans  chaque  collège  royal,  un  cabinet  de  physique 
et  un  laboratoire  de  chimie. 

Autant  qu'il  est  possible,  on  y  joint  une  collection  élémen- 
taire d'objets  d'histoire  naturelle. 

Chaque  année,  le  conseil  académique,  sur  le  rapport  du  pro- 
viseur, dresse  la  liste  des  ouvrages  ou  des  objets  qu'il  convient 
de  compléter  ou  de  remplacer. 

Il  statue  également,  d'après  la  demande  des  professeurs  et  le 
rapport  du  proviseur,  sur  les  réparations  à  faire  aux  instruments 
et  sur  les  dépenses  qu'entraînent  les  expériences. 


DiverJrs  ili-uiisiiinns  concernant   les   ûliides. 

JST*.  Le  cours  de  la  première  année  de  philosophie,  qui  doit 
avoir  lieu  simultanément  avec  le  cours  de  mathématiques 
élémentaires,  comprendra  la  logique,  la  métaphysique  et  la 
morale. 

La  seconde  année  sera  entièrement  consacrée  aux  mathéma- 
tiques et  aux  sciences  physiques. 
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Pendant  cette  année,  il  y  aura  par.  semaine  cinq  laçons  de 
mathématiques,  qui  seront  faites  le  matin.  Le  professeur  de 
sciences  physiques  donnera  le  soir  quatre  leçons  sur  les  matifcies 
prescrites  par  l'art.  190  du  statut  du  4  septembre. 


A  l'avenir,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  âè  Ver- 
sailles, et  dans  les  collèges  particuliers  de  Sainte-Barbe  et  de 
Stanislas,  les  élëres  de  seconde  seront  spécialement  etaroés, 
pendant  le  second  semestre  de  Panbée  scoKsdque,  il  de*  nar- 
rations latines,  lesquelles  remplaceront  \é*  thème*  dan*  les 
compositions. 

Au  concours  général  et  dans  les  concours  particuliers,  le  pdx 
de  narration  latine  sera  substitué  à  celui  de  thème  pour  loi  élèves 

de  seconde  dans  les  collèges  susnommés. 

Urriiéfa  ilàanilai)* 


573.  A  partir  de  la  rentrée  prochaine  des  classa,  lee  pro- 
fesseurs de  cinquième  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paris  et  de  Versailles  s'appliqueront  h  enseigner  à  fond  à  lerirs 
élèves,  par  des  exercices  de  mémoire  ou  écnii,  lfsd<cllnato*a, 
les  conjugaisons  et  la  syntaxe  grecques. 

A  dater  de  la  mette  époque,  les  professeurs  de  quatrième  des- 
dits collèges  donneront  à  leurs  élèves  des  thèmes  calquée  sur  Isa 
règles  de  la  syntaxe. 

A  la  (in  du  premier  semestre,  il  sera  donné  des  pris  aux 
élèves  qui  se  seront  distingués  dans  ce  travail  particulfer. 

Ces  prix  seront  décernés,  en  cinquième,  d'après  00  examen 
spécial  sur  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons,  et  en  quatrième, 
d'après  un  examen  spécial  sur  la  syntaxe. 

Le  conseil  décidera  plus  tard  s'il  y  a  lieu  à  donner  pour  les 
thèmes  crées  des  prix,  soit  aux  concours  particuliers  des  col- 
lèges, soit  au  concours  général. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  anciens  règlements  en  ee  qui  con- 
cerne l'enseignement  de  la  langue  grecque. 

(Arrêta  Àm  ti  »pte«*w  i»M  ) 


574.  On  ne  comptera  pour  les  prix  du  premier  semestre 
que  les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis  la  rentrée  jus- 
qu'au 1er  avril,  la  dernière  comptant  pour  deux;  et  pour  les 
prix  du  second  semestre,  les  compositions  qui  auront  eu  lieu 


1  Le»  conseil...  Considérant  que  1'ordoniiaMM  royal*  du  17  octobre  4S2!,*  ojd  dé- 

icniiitH»  les  connaissances  requises  peur  le  baccalauréat  es  lettre»,  ttqiri^ 


nuv  n>j»iranis  la  faculté  de  se  présenter  a  l'examen  après  «ne  seule  iinti  de 
philosophie,  ctige.  dans  l'eneeiguement  de  h  philosophie  et  dans  les  tour*  qui  y 
<orn»s|>on<liM)t,  tels  qu'ils  sont  régies  parle  statut  du  4  septembre  denrïer,des 
modilicattoos  qu'il  importe  de  rendre  uniformes  ;  arrête. 

a  Un  arrêté  du  S  octobre  1833  a  supprimé  cette  rsniyseitiae  ut  le  ffûcéV 
«ion  latine,  cl  a  rétabli  l'un  et  l'autre  peur  lé  thème  latin, 
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depuis  le  1er  avril  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  la  dernière  comptant 
pour  trois. 

Les  dix  premières  places  seront  seules  considérées  comme  don- 
nant des  droits  aux  nominations. 

La  première  place  comptera  dix  points,  la  deuxième  neuf,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième,  qui  comptera  un  point. 

L'élève  qui,  à  la  fin  du  semestre,  aura  la  plus  forte  somme 
de  points,  obtiendra  le  premier  prix,  et  ainsi  de  suite  pour 
le  second  prix  et  pour  tes  accessit.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
point  à  rélève  qui  n'aura  pas  composé,  quel  qu'en  soit  le  motif. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  points  entre  deux  élèves,  Us 
auront  la  même  nomination  ex  œquo,  sans  que  dans  aucun  cas  le 
nombre  des  élèves  nommés  puisse  excéder  celui  de  dix. 

Les  mômes  dispositions  seront  appliquées  aux  compositions 
de  la  fin  de  l'année,  sauf  qu'au  cinquième  mois  il  n'y  aura  que 
deux  prix  et  huit  accessit  pour  toutes  les  facultés,  et  (ju'à  la  fin 
de  l'année  il  y  aura  le  même  nombre  de  nominations  pour 
chaque  faculté. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  art.  202  et  221  du  statut  du 
4  septembre  1821,  en  ce  qui  concerne  les  distributions  des  prix 
dans  les  collèges  précités  seulement. 

(Arrêté  du  «9  novembrciSaS,  art.  1.4..  6)  t. 

575.  A  l'avenir,  au  commencement  de  chaque  année  clas- 
sique, les  professeurs  de  langue  allemande  et  anglaise,  dans  les 
collèges  royaux,  devront  remettre  au  proviseur  le  programme  de 
leurs  cours  et  l'indication  des  auteurs  qu'ils  doivent  expliquer. 

Les  classes  de  langue  allemande  et  de  langue  anglaise,  dans 
les  collèges  royaux,  seront  régulièrement  inspectées  par  une 
commission  spéciale. 

(Arrêté  du  3o  juin  i83l.) 

Dans  les  collèges  de  l'académie  de  Paris  et  des  autres 
académies  du  royaume,  chaque  professeur  d'une  classe  ou  divi- 


1  Le  conseil,  vu  les  art.  202  et  221  du  statut  du  4  septembre  1821,  relatifs  a  U 
distribution  des  prix  dans  les  collèges,  considérant  que  ces  deux  articles  ont  été 
jusqu'ici  interprétés  et  appliqués  diversement  dans  les  collèges  royaux  et  particu- 
liers de  Paris  et  dans  le  collège  royal  de  Versailles,  et  qu  il  importe  d'établir  à 
cet  égard  une  règle  uniforme,  arrête  : 

Dans  quelques  établissements,  on  avait  beaucoup  trop  multiplié  les  mentions  tx 
œquo.  Les  prix  perdaient  de  leur  importance,  et  les  collèges  avaient  à  supporter 
pour  les  distributions  de  livres  un  surcroît  de  dépenses  imprévues.  Le  conseil 
a  pris  en  conséquence,  le  12  seplembro  1834.  l'arrêté  suivant  : 

«  Lorsque  par  le  calcul  des  places  obtenues  dans  le  cours  de  Tannée  et  a  la  der- 
nière composition,  deux  ou  plusieurs  élèves  auront  le  même  nombre  de  points 
donnant  droit  aux  prix  ou  aux  accessit,  celui  des  concurrents  qui  aura  eu  l'avan- 
tage dans  la  dernière  composition,  obtiendra  le  prix  ou  l'accessit,  toute  mention 
ex  œquo  demeurant  interaile.  » 

Cet  arrêté  a  d'ailleurs  étendu  à  tous  les  collèges  royaux  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  29  novembre  1825. 
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sion  de  grammaire,  humanités  ou  rhétorique»  devra,  dés  le  pre- 
mier mois  de  la  rentrée,  déterminer,  dans  les  limites  delà' liste 
prescrite,  les  ouvrages  on  parties  d'ouvrages  grecs  et  latins  qa  H 
se  propose  de  faire  expliquer  dans  l'année» 

Le  professeur  déterminera  également,  par  un  tatfleau  som- 
maire, Tordre  entier  de  son  cours.  Dans  la  classe  de  rhétorique, 
en  particulier,  le  professeur  indiquera  la  méthode  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre,  et  la  série  de  ses  leçons  sur  les  principes  de  la 
composition  et  du  style. 

Ces  programmes,  réunis  par  le  chef  de  rétablissement,  se- 
ront adressés  par  lui  au  recteur,  qui  les  transmettra  au  minisire 
de  l'instruction  publique  avant  le  i*r  décembre.  Copié  en  sera 
communiquée  à  MM.  les  inspecteurs  généraux  pour  qufl*  en 
constatent  et  surveillent  l'exécution. 

(AtrStifti  îS  iistiirtin  itM.) 


De  l'enseiçnement  des  sciences  mathématiques  et  physique*. 

S  Te.  Le  cours  de  mathématiques  aura  lieu,  dans  les  quatre 
dernières  années  d'études,  depuis  la  deuxième  année  d'humani- 
tés jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie. 

(Arrêté  do  i«  iipUrttt  iSat,  art.  i)  1. 

11  sera  fait  par  deux  professeurs  qui'  alterneront  de  manière 
que  l'un  d'eux  soit  chargé»  pendant  un  an,  des  élèves  de  pre- 
mière et  de  troisième  année,  et,  Tannée  suivante,  des  élèves  de 
seconde  et  de  quatrième  année. 

II  y  aura,  par  semaine,  deux  leçons  pendant  les  deux  pre- 
mières années,  et  cinq  pendant  les  deux  dernières. 

La  première  année  on  enseignera  l'arithmétique  complète  et 
la  géométrie  plane.  Dans  la  deuxième,  la  géométrie  des  plans 


i  L'expérience  avait  de  nouveau  prouvé  que  les  dispositions  du  statut  du  4  sep* 
tembre  f  821  présentaient  des  inconvénients,  ea  ee  qui  coneerao  reasoigaomeat 
des  mathématiques  et  de  la  physique  dans  les  collèges  royaux".  L'étude  de  ees 
sciences  n'ayant  lieu  que  pendant  les  deux  années  de  philosophie*  et  l'ordonnance 
du  17  octobre  1851  n'exigeant  qu'une  année  de  philosophie  pour  obtenir  le  grade 
de  bachelier  es  lettres,  H  en  était  résulté  que  beaucoup  d'élèves  sortaieat  du  col- 
lège sans  éirc  pourvus,  sous  ce  rapport,  des  connaissances  mémo  les  plat  " 
taircs  ci  les  plus  indispensables. 

Cette  considération  décida  le  conseil  royal  à  modifier  le  statut  da  4  se 
1821  par  l'arrêté  du  16  septembre  1856. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  S.  Exe  le  ministre  des  affaires  eoeJétsastiqaes 
et  de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université;  vu  la  statat  dn4sep- 


temhre  1821  ;  vu  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  des  études,  et  les 
votions  des  recteurs  et  des  proviseurs  ;  considérant  que  les  disposkiacs  da  susdit 
statut,  relatives  h  l'enseignement  des  sciences  physiques  et  mathémaliqaes  et  da 
l'histoire,  n'ont  obtenu  jusqu'à  présent  que  des  résalUUineompleU;  tas 


jusqu'à  présent  que  des  résultats  incomplets;  voulant  [ 
voir  à  ce  que  tous  les  élèves  des  collèges  reçoivent  une  inaUnutinm  A  la  fais  tafida 
et  appropriée  aux  besoins  de  U  société,  arrête. 
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et  des  solides,  la  trigonométrie  fit  les  éléments  de  la  sphère  et 
de  l'astronomie. 

Dans  la  troisième  année,  le  professeur  répétera  la  géométrie 
entière  ;  puis  il  enseignera  I  algèbre  jusqu'aux  équations  du 
deuxième  degré,  et  répétera  à  mesure  les  parties  analogues 
de  l'arithmétique;  il  terminera  par  nue  répétition  de  la  trigo- 
nométrie. 

Dans  la  quatrième  et  dernière  année,  on  achèvera  les  élé- 
ments d'algèbre  ;  ensuite  on  enseignera  l'application  de  l'algèbre 
à  la  géométrie,  la  statistique  elles  principes  de  la  géométrie 
descriptive. 

Le  cours  de  physique  aura  lieu  pendant  les  deux  années  de 
philosophie,  et  sera  fait  par  un  seul  professeur. 

11  y  aura,  par  semaine,  deux  leçons  dans  la  première  année, 
et  cinq  dans  la  seconde. 

L'enseignement  de  la  physique  proprement  dite  et  des  géné- 
ralités de  la  chimie  devra  être  terminé  à  la  fin  du  premier  se- 
mestre de  la  deuxième  année;  pendant  le  deuxième  semestre, 
on  complétera  l'enseignement  de  la  chimie,  et  l'on  enseignera 
les  éléments  de  la  minéralogie. 

Nul  élève  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admis,  pen- 
dant cesdeux  années,  aux  leçons  de  mathématiques,  s'il  ne  suit 
en  même  temps  le  cours  de  physique,  et  réciproquement. 

Les  deux  leçons  de  mathématiques  en  seconde  et  en  rhéto- 
rique, cl  les  deux  leçons  de  physique  de  la  première  année  de 
philosophie,  auront  lieu  les  lundi  cl  vendredi  de  chaque  se- 
maine, entre  la  classe  du  malin  et  celle  du  soir,  depuis  dix 
heures  jusqu'à  midi.  Les  mardi  et  samedi,  il  y  aura,  à  lamente 
heure,  une  étude  relative  à  la  leçon  de  la  veille.  Celle  de  dessin 
^ra  donnée  aux  élèves  internes  des  quatre  classes  susdites,  h; 
mercredi  de  dix  heures  à  midi,  et  le  jeudi  de  huit  heures  à  dix. 
Aucune  sortie  n'aura  lieu  le  jeudi  avant  dix  heures. 

En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  il  ne  sera  plus 
donné  de  devoirs,  entre  les  deux  classes,  aux  élèves  de  seconde 
et  de  rhétorique.  Le  temps  destiné  à  la  correction  des  devoirs-, 
dans  la  classe  du  soir,  sera  employé  a  l'explication  des  auteurs. 
Pendant  la  première  année  de  philosophie,  ia  classe  du  ma- 
tin et  l'étude  qui  fa  précède  seront  consacrées  aux  mathéma- 
tiques ;  la  classe  du  soir,  l'étude  qui  la  précède  et  celle  qui  la 
suit,  à  la  logique,  a  la  métaphysique  et  à  la  morale.  Tendant  la 
deuxième  année,  la  leçon  de  mathématiques  aura  lieu  le  matin, 
celle  de  physique  le  soir,  et  toutes  les  études  de  la  journée  se- 
ront données  à  ces  deux  sciences. 

Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  on  donnera  aux 
élèves  de  troisième,  entre  la  classe  du  malin  et  celle  du  soir,  les 
premières  notions  d'histoire  naturelle.  Cette  leçon  sera  faite  par 
un  professeur  on  un  maître  désigné  à  cet  effet.  Ii  ne  sera  point 


6i$  TITRE  III. 

580.  A  compter  de  la  prochaine  année  scolaire,  les  classes  du 
soir  des  lundi  et  vendredi  commenceront,  pour  les  élèves  de  rhé- 
torique et  de  seconde»  à  une  heure  et  demie,  et  finiront  à  quatre 
heures  et  demie»  conformément  à  Fart.  84  du  statut  du  4  sep- 
tembre 1821. 

La  moitié  de  la  classe  sera  employée  aux  exercices  ordinaires  ; 
l'autre  moitié  sera  consacrée  à  la  leçon  de  mathématiques,  pres- 
crite par  le  règlement  du  16  septembre  1826  ;  la  leçon  du  pro- 
fesseur d'humanités  durera  depuis  une  heure  et  demie  jusqu'à 
trois  heures  ;  celle  du  professeur  de  mathématiques  commencera 
à  trois  heures  et  finira  à  quatre  et  demie. 

(ArrMI  do  il  MftMftbn  »S«7»  «L  l  *  •)  fa 

Les  mercredi  et  samedi,  l'étude  de  dix  heures  à  nddi  sera 
consacrée  aux  mathématiques.  11  ne  sera  point  donné  de  devoirs 
ces  deux  jours  aux  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde  entre  les 
deux  classes. 

Les  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde  composeront  en  ma- 
thématiques une  fois  par  mois,  le  vendredi.  Les  places  seront 
données  le  vendredi  suivant,  en  présence  du  proviseur  et  du 
censeur  ;  et  ces  places  compteront,  comme  celles  des  autres  fa- 
cultés, pour  les  prix  d'excellence  du  cinquième  mais,  et  pour 
ceux  de  la  fin  de  Tannée. 

Lorsque  les  classes  devront  être  dédoublées,  on  agrégé  sera 
chargé  de  faire  la  leçon  de  mathématiques  à  l'une  des  deux  di- 
visions. Lorsque  les  classes  ou  les  divisions  seront  très-nom- 
breuses, un  maître  d'études  sera  chargé  de  la  surveillance,  sous 
la  direction  du  professeur. 

Les  leçons  de  dessin  auront  lieu,  pour  les  élèves  internes  de 
nhétorique  et  de  seconde,  tous  les  jours  de  la  semaine,  àfheure 
prescrite  par  le  statut  du  4  septembre  4821,  à  l'exception  des 
jours  destinés  à  la  répétition  de  la  leçon  de  mathématiques. 

La  leçon  d'histoire  naturelle ,  pour  les  élèves  de  troisième, 
leur  sera  donnée  le  jeudi,  de  huit  à  dix  heures  du  malin.  EU  con- 
séquence, les  art.  11, 42  et  14  du  règlement  du  16  septembre, 
et  celui  du  21  octobre  1826,  sont  rapportés. 

L'art.  13  du  règlement  du  16  septembre  1826,  concernant 
les  élèves  de  philosophie,  continuera  d'être  exécuté. 

11  sera  incessamment  publié  un  programme  indiquant  les  par- 
ties de  la  physique  et  de  la  chimie  qui  seront  enseignées  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année  de  philosophie. 

Il  pourra  être  établi  dans  les  collèges  royaux  on  cours  sur  les 
principes  généraux  dn  droit,  pour  ceux  des  élèves  de  la  deuxième 


1  Le  conseil,  yu  le  sUtoâda  4  intenta  1821,  et  les  rèdenento  de»  f  S  ftp- 
mbre  et  21  octobre  ISJ** 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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année  de  philosophie  qui,  ne  se  destinant  poinU  entrer  à  l'école 
polytechnique  ni  à  prendre  des  grades  dans  les  facultés  des 
sciences,  préféreraient  ee  cours  à  tout  ou  partie  de  celui  de  ma- 
thématiques spéciales.  Il  sera  fait  par  le  professeur  de  philoso- 
phie, et  les  jours  et  heures  en  seront  fixés  par  le  proviseur. 

L'étude  de  l'histoire  sera  partagée  entre  les  classes  de 
sixième,  cinquième,  quatrième  et  troisième,  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  19  du  règlement  dudii  jour  t6  septembre  1836. 
Néanmoins  la  partie  de  l'histoire  du  moyen  âge  que  verront  les 
élèves  de  quatrième  s'étendra  jusqu'aux  croisades.  Elle  com- 
mencera à  cette  dirnière  époque  pour  ceux  de  Iroisième  '. 

L'enseignement  élémentaire  comprendra  la  totaliléde  la  géo- 
graphie, divisée  en  deux  cours,  appropries  aux  élèves  des  deux 
classes  de  huitième  el  de  septième.  1*5  élèves  de  sixième  ne  re- 
cevront plus  que  deux  leçons  de  géographie  par  semaine,  qui 
dureront  au  plus  trois  quarts  d'heure  chacune.  Elles  consisteront 
dans  le  résumé  et  la  répétition  des  deux  cours  précédenis  et  la 
comparaison  abrégée  de  la  géographie  ancienne  et  moderne. 
Les  proviseurs  fixeront  les  jours  et  les  heures  de  ces  deux 
leçons,  et  il  n'y  aura  pour  les  élèves  de  sixième  ni  rédactions, 
ni  compositions,  ni  prix  dans  celte  faculté.  Ils  veilleront  à  l'eu- 
lière  exécution  des  art.  137  etl38dustaluidu4septemLirel821. 

Les  professeurs  de  sixième  enseigneront  a  leurs  élèves,  par 
des  exercices  écrits  et  de  mémoire,  1rs  déclinaisons,  les  conju- 
gaisons et  les  éléments  de  la  grammaire  grecque. 

Les  professeurs  de  cinquième  cl  de  quatrième  donneront  aux 
élèves  des  thèmes  calqués  sur  les  règles  de  la  syntaxe  grecque. 
Les  élèves  seront  examinés  sur  ces  règles  dans  les  examens  gé- 
néraux du  cinquième  mois  et  dans  ceux  de  la  fin  de  l'année. 
Les  élèves  de  sixième  seront  examinés  sur  les  déclinaisons  et  les 
conjugaisons,  et  sur  les  éléments  de  la  grammaire. 


1  Divers  arrêtas  des  7  et  H  «lobre  183(1,  «le.,  ont  eriSd  doschairis  d'Iiialoiru 
dans  tes  collèges  royaux  de  Cahors,  de  Dijon,  etc.,  ««ce  celle  clame  commune  : 
■  Le  professeur  jouira,  sur  les  fonds  du  collège,  du  traitement  fins  alfeclc  aux 
profiteurs  du  deuxième  ordre  cl  participera  à  l'éïonloet.i 

Dans  ta  plus  grande  pariîc  des  collèges  royaux,  un  seul  professeur  a  suffi  jusqu'à 

K 'tient,  en  tii'-ploviini  tout  ce  que  le  dévouement  peut  donner  lit  courage  et  de  l'un*», 
ais  la  tâche  est  immense,  el  il  deviendra  sans  doute  impossitile  qu'elle  soit 
l'uauvro  d'un  seul.  A  Paris,  ou  a  élé  forcé,  d'attacher  irois  professeurs  ,i  cette 
l.ranrhc  des  6tudes  classiques  tlauH  chaque  imII.^.'  „>,.,(.  et  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qui:  ni  l'inipi.i  i.irire  ni  In  difliniliè   des  ours  d'Iiisivirv   diminuent  avec  le 


Lien  enseignée  est  une  de*  sou'tvs  les  plus  fécondes  où  l'esprit 

Siril  chrétien  douent  puiser  de  bonnes    ' 
ollard  a  fandt  tel  enseignement  dan 


l'esprit  chrétien  doivent  puiser  di 
.'oi-.dollard  a  fandt  tel  enscignem 

il  v  ,1  bientôt  irenle  am;  el  c'est  un  de-  ririncip.ti 
nenlnrem'"  *■ 


■«{Vc-i 


(roi- 

hle- 
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Û8l.  A  la  fin  de  chaque  mois,  tops  les  professeurs  de*  col- 
lèges royaux  et  des  collèges  particuliers  de  Par»,  soit  dan»  Jet 
classes  des  sciences,  soit  dans  les;  classes  des  lettres,  dresseront 
la  liste  des  élèves  oui  auront  assiste  a  leurs  levons,  dans  le  cours 
de  ce  mots,  avec  indication  de  ceux  qui  les  auront  suivies  exac- 
tement, etdeœuxqui,  sans  motif  légitime,  y  auraient  manqué 
pendant  un  temps  puis  ou  moins  considérable. 

Chaque  professeur  remettra  cette  liste  ainsi  rédigée  au  pro- 
viseur, qui  devra  la  transmettre  inimédiatciuent  au  chef-lieu  de 
l'académie. 

S'il  est  reconnu,  par  le  rapprocltsmenl  des  IîaWs,  qu'un 
élève  n'a  pas  suivi  ton  les  cours  de  sa  classe,  le  provûejur  en 
informera  ses  parents  ou  correspondants,  on  les  chef*  des  éta- 
blissements auxquels  II  appartient,  et  rappellera  à  cet  élève  les 
dispositions  des  réglementa.  Pans  le  cas  ou  ce  prender  avertis- 
sement aurait  été  InuUle,  le  proviseur  le  renouvellera  a  la  fia  du 
second  mois.  L'élève  qui,  pendant  un  trimestre,  n'aurait  pas 
suivi  toutes  les  parties  de  l'enseignement  de  aa  classe,  se.  devra 
plus  être  reçu  au  collège. 

11  n'est  point  dérogp  aux  dispositions  de  l'article  -183  da  sta- 
tut du  4  septembre  1821,  concernant  les  élever  qui,  d'après  le 
voeu  de  leurs  parents,  ne  août  point  destinés  à  prendre  des 
grades  dans  les  facultés;  mais  il  sera  fait  mention  de  cette  cir- 
constance dans  le  certificat  d'études  qui  pourra  leur  être  déli- 
vre, et  ils  ne  seront  point  admis  an  concours  pour  les  prix  de  la 
fin  de  l'année. 

593.  Dans  la  classe  de  seconde  (première  année  de  mathé- 
matiques), on  enseignera  l'arithmétique  complète  ;  dans  la  rhé- 
torique (deuxième  année  de  mathématiques),  on  enseignera  lee 
éléments  de  la  géométrie;  dans  la  première  année  de  philoso- 
phie  (troisième  année  de  mathématiques),  le  professeur,  après 
avoir  répété  la  géométrie,  enseignera  les  éléments  d'algèbre 
jusqu'aux  équations  du  second  degré  inclusivement,  et  la  trigo- 
nométrie rectiligne.  Il  terminera  par  des  notions  élémentaires 
sur  le  système  du  monde. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  classes  d'arithmétique  et  de 
géométrie  seront  examinées.  Ceux  des  élèves  qui  n'auront 
point  satisfait  à  cet  examen  ne  pourrontpas  passer  dans  la  classe 
supérieure. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  applicables,  pour 

'  Le  conseil,  vu  l'art.  IIS  du  lUIOtdu  4  Mpiambre  UM  «t  l'art.  3  falaMU 
iu'H  octobre  18î8,  portant  que  la*  élèves  tW  Wnm  de  Miim  IMIUM  MM  fUtÎN 
de  l'enseignemcni  de  leur,  cIuki  reapec  Lires  j 

Voulnm  assurer  la  pleine  al  ««Itère  eiêculion  d'une  ilnpooilMn  raglaaaMtaire 
nd  •  pour  obiei  do  faire  patticiHr  la  jeuueua  de*  collège,  am  naalagH  d'ano 
nuirucuoa  nolide,  Tari4a  M  ooafenH  am  baota*  de  la  locialS, 

Àrrttte  ce  uni  luti.  aie. 
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l'année  scolaire  1828  à  1829,  qu'aux  élèves  de  la  classe  de  seconde. 
Les  dispositions  des  arrêtés  des  46  septembre  1826  et  15  sep- 
tembre 1827,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté, 
continueront  d  être  exécutées. 

(Arrêté  en  10  Terrier  18*9)  1. 

Dans  les  distributions  de  prix  des  collèges  royaux  de  Paris, 
il  y  aura  un  prix  pour  les  élèves  qui  suivent  la  classe  d'histoire 
naturelle. 

(Arrêt*  du  19  ni  18S9)  t. 

Les  élèves  de  la  classe  de  philosophie  seront  exercés  à  écrire 
en  latin  comme  en  français  sur  des  sujets  de  logique,  de  meta* 
physique  et  de  morale. 

Le  professeur  pourra  aussi  les  exercer  à  l'argumentation 
latine. 

Les  compositions  pour  les  places  auront  lieu  alternativement 
en  latin  et  en  français. 

Il  y  aura  à  la  fin  de  Tannée  un  prix  de  dissertation  latine  et 
un  prix  de  dissertation  française. 

(Arrêté  du  8  jeptembre  18*9,  irt.  1,  %  et  S)  8. 

L'enseignement  deç  langues  vivantes  dont  le  choix  aura  été 
détermine  pour  chaque  collège,  par  une  décision  spéciale  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  aura  lieu  dans  les  classes 
de  cinquième,  quatrième  et  troisième. 

Il  y  aura  leçon  de  langues  vivantes  : 

En  cinquième ,  les  lundi  et  vendredi,  de  dix  heures  à  onze 
heures,  et  le  jeudi  de  huit  heures  et  demie  à  dix  heures; 

En  quatrième,  les  mercredi  et  samedi,  de  dix  heures  à  onze 
heures  ; 

1  Le  conseil,  après  avoir  entendu  1g  rapport  et  les  observations  des  inspecteurs 
des  études  qui,  a  après  les  ordres  de  S.  Exe.  le  grand-mattre,  ont  visite  les  classes 
de  mathématiques  suivies  par  les  élèves  de  seconde  et  de  rhétorique  ; 

Vu  l'art  i«r  de  l'arrêté  du  16  septembre  1826,  portant  que  le  cours  de  mathé- 
matiques aura  lieu  dans  les  quaWe  dernières  années  d'études,  depuis  la  deuxième 
année  d'humanités  jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie; 

Entrant  dans  les  considérations  qui  ont  motivé  cette  disposition  , 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

a  Le  conseil,  vu  le  rapport  de  MM.  Frédéric  Cuvier,  inspecteur  général  des 
études  adjoint,  et  Delaiosse,  conservateur  des  collections  d'histoire  naturelle  de 
la  faculté  des  sciences  de  Paris,  qui  ont  été  chargés  dé  faire  cette  année  les  exa- 
mens des  classes  d'histoire  naturelle  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

*  Le  conseil,  vu  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  portant  que  des 
règlements  universitaires  prescriront  les  mesures  nécessaires  pour  aue  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  soit  fait  en  français  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  des 


l'avantage  d'entretenir  les  élèves  dans  la  connaissance  de  la"  langue  latine,  il  im« 

Krte  de  les  préparer  aux  épreuves  qu'ils  auront  a  subir  en  cette  langue,  soit  aux 
suites  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine,  soit  au  concours  pour  ragrégatk»  j 
Arrête  ee  qui  suit,  etc 


fil  G  titre' m. 

En  troisième,  les  mercredi  ci  samedi,  de  dix  heures  à  onze 
heures. 

L'étude  qui  suivra  la  leçon  sera  consacrée  aux  devoirs  donnés 
par  le  maître  de  langues  vivantes.  11  n'y  aura  en  conséquence 
aucun  autre  devoir  pour  cette  étude. 

La  leçon  se  fera  dans  une  classe  ou  dans  une  salle  disposée  à 
cet  effet  :  les  externes  y  seront  admis.  Un  maître  d'études  pré- 
posé à  la  surveillance  des  élèves,  tant  internes  qu'externes, 
assistera  à  chaque  leçon. 

(Affilé  4b  it  stBtasakw  itaf)  |. 


Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
26  mars  1829,  l'enseignement  de  l'histoire  aura  lien  en  rhéto- 
rique. 

Le  cours  d'histoire  pour  la  rhétorique  consistera  dans  un  résu- 
mé synchronique  des  principales  époques  de  l'histoire  djiipoyea 
âge  et  de  l'histoire  moderne. 

Dans  ce  résumé,  le  professeur  appellera  plus  particulière- 
ment l'attention  des  élevés  sur  les  événements  de  l'histoire 
nationale. 

Il  entrera  dans'  les  développements  nécessaires  pour  leur 
faire  connaître  le  rang  que  la  France  a  tenu  parmi  les  nations 
chrétiennes,  et  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la  chritisation  de 
l'Europe. 

Le  professeur  d'histoire  donnera  une  leçon  par  seaaine  dans 
la  classe  de  rhétorique  ;  l'étude  qui  suivra  sera  consacrée  à  la 
rédaction  de  la  leçon. 

Le  professeur  se  conformera  au  programme  qui  sort  ultérieu- 
rement arrêté. 

Il  y  aura  des  prix  et  des  accessit  pour  cette  classe  comme 
pour  les  autres  parties  de  l'enseignement. 

(Arrêté  4a  •  Mttkwitat,  art.  t.  -  t.) 

563.  Huit  jours  avant  les  examens  du  cinquième  mois»  les 
proviseurs  des  collèges  royaux  et  les  directeurs  des  collèges 
particuliers  enverront  à  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'ad- 
ministration de  l'académie  de  Paris  des  notes  détaillées  sur  tous 
les  élèves,  tant  internes  qu'externes.  Ces  notes,  divisées  en  trois 
séries,  selon  la  force  respective  des  élèves,  indiqueront  leurs 
noms,  leur  âge,  l'établissement  auquel  ils  appartiennent,  les 
places  qu'ils  ont  obtenues  dans  chaque  faculté,  les  leçons  qu'ils 
ont  apprises  et  les  auteurs  qu'ils  ont  expliqués  depuis  le  com- 


1  Le  conseil,  tu  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  x6  mars  1829,  partial  que 
règlements  universitaires  prescriront  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'étude 
langues  vivantes,  eu  égard  aux  localités,  fasse  partie  de  l'en jeigaeaeat  dans 


des 

.        v      aux  localités,  fasse  partie  de  renîeigaeaeat  dans  las 
Collège»  royaux  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc.  (Voir  d'autres  dispositions  pour  l'éttde  dos  laagsjff  ri- 
vantes, pages  639  et  suif.) 


de  r. essfii-.nejsent  sï'coNDMitr. 

meinemcnl  île  l'année  scolaire.  On  y  joindra  ries  observations 
pari icii Itères  sur  la  conduite,  l'application  cl  les  progrès  de 
chaque  élève. 

(A.rtù  du  m  ('"■«  MM,  ..i.  .  .< ..) 

Les  examens  seront  faits  simultanément  dans  chaque  collage 
par  autant  de  commissions  d'examinateurs  qu'il  v  a  de  classes. 

Il  y  aura  chaque  jour  deux  séances,  l'une  de'uenf  heures  du 
matin  à  midi,  l'autre  de  deux  heures  du  soir  ù  cinq. 

L'examen  comprendra  toutes  les  madères  de  l'eLisei;;iienieui, 
sans  excepter  les  différentes  parties  du  cours  d'histoire. 

L'élève  appelé  pour  répondre  sera  placé  isolément.  Dans  les 
classes  des  lettres,  les  élèves  des  deux  premières  séries  récite- 
ront par  cœur,  autant  que  cela  sera  possible,  les  passages  des 
auteurs  grecs  et  latins  qui  auront  élé  indiqués  par  le  président 
de  l'examen  ;  ensuite  ils  les  expliqueront  en  français,  en  rappe- 
lant les  remarques  qui  auront,  été  faites  par  le  professeur. 

On  n'exigera  des  élèves  de  la  troisième  série  que  la  simple 
traduction  des  passages  indiqués. 

On  ne  lira  pas  dans  la  classe  de  compositions  écrites,  mais 
MM.  les  professeurs  remettront  aux  examinateurs  les  composi- 
tions des  élèves  qui  auront  obtenu  les  première*  places  depuis 
le  commencement  de  l'année  scolaire. 

MM.  les  examinateurs  feront  connaître  le  jugement  qu'ils  en 
auront  porté  dans  le  rapport  qu'ils  nous  adresseront  sur  le  résul- 
tat de  l'examen. 

Les  notes  que  les  élèves  auront  méritées  seront,  immédiate- 
ment après  1  examen  de  chacun  d'eux ,  portées  sur  les  feuilles 
destinées  à  en  constater  le  résultat;  ces  feuilles,  revèiues  de  la 
signature  des  examinateurs,  seront  transmises  à  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie,  le  soir  mémo 
du  jour  où  chaque  classe  aura  été  examinée. 

MM-  les  proviseurs  distribueront  les  prix  d'excellence  en 
présence  de  MM.  les  professeurs  et  les  chefs  d'établissement 
dont  les  élèves  fréquentent  les  classes  du  collège. 

11  sera  accordé  ce  jour-là  un  congé  extraordinaire  dans  tous 
les  collèges. 

La  liste  des  prix  d'excellence  sera  envoyée  à  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l' administration  de  l'académie  de  Paris,  qui  la 
transmettra  au  ministre. 

11  sera  fait  un  examen  spécial  des  leçons  d'histoire  naturelle 
qui  ont  lieu  dans  les  classes  de  troisième. 

Une  seule  commission  sera  chargée  des  examens  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Versailles  et  de  îteims. 

Les  examens  commenceront,  dans  ces  deux  collèges,  le 
22  mars  ;  ces  examens  dureront  dix  jours. 

Les  feuilles  d'examen  et  la  liste  des  prix  d'excellence  seront 
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adressées  à  l'inspecteur  général  chargé  de  l'«dmlidstraiioD  de 
l'académie,  le  lendemain  de  la  distribution  do  ces  prix. 

Le  reste,  comme  pour  les  collèges  de  Paris. 

Les  examens  commenceront  le  22  mars  pour  tons  les  collèges 
communaux,  et  ils  dureront  huit  jours  pour  tous  les  collèges  de 
plein  exercice  ;  quatre  seulement  pour  les  apures. 

Les  examens  auront  Ifara  en  présence  du'  bureau  d'&dminfetra- 
Uon  ;  les  feuilles  d'examen  seront  transmise»  à  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie,  le  lendemain  du 
jour  où  tous  les  examens  seront  terminé*. 

Le  reste,  comme  pour  tes  collèges  royaux. 

(JnftMda  M  ftvrfcr  lit*  «*  t~.  ML) 

t 

Arrêtés  qui  modifient  les  statuts  et  rigleamt*  9QtmuMM  lei  êfimâm 

dans  les  collèges  rojw»'- 

584.  Le  nombre  des  divisions,  dans  tes  ctoaaea  çttfPfft- 
taires,  sera  réglé  de  telle  aorte  qu'il  n'y  ait  )WW  phn  de 
trente  élèves  par  division.  Le  temps  qua  les  élèves  mmrùA 
dans  chaque  division  dépepdr?  de  leurs  progrès;  1q  mèvte  éftve 
pourra,  dans  l'espace  aune  seule  année*  parcourir  pfaww 
divisions. 

La  division  des  classes  élémentaire*  qui  correapood  fc  lu  sçp* 
tlème  sera,  autant  que  possible,  confié*  ^  uu  agreg& 

Dans  toutes  les  divisions  dea  daim  élémentaires,  ta  duq 
classes  du  matin  seront  consacrées  aux  langues  française  et  la- 
tine ;  des  cinq  classes  du  soir,  trois  seront  consacrera  de  pépie 
aux  langues  française  et  latine  : 

Deux  seront  consacrées  à  l'histoire  sainte,  à  1a  géographie  et 
au  calcul. 

Depuis  la  sixième  jusqu'à  la  rhétorique  exclusivement,  le»  cjqq 
classes  du  matin  seront  consacrées  aux  langues  française»  latine 
et  grecque. 

L'enseignement  des  cinq  classes  du  soir  est  réglé  comme  U 
suit  : 

En  sixième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque  ;  une  à  la  géographie  comparée  et  i  la 
mythologie. 

En  cinquième»  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  ancienne. 

En  quatrième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque;  une  à  l'histoire  romaine. 

1  Le  conseil,  vu  le  statut  du  4  sept.  1881,  ceneeraant  les  eefléjpsmatti  et  com- 
munaux, et  les  divers  arrêtes  et  règlements  relatifs  mu%  études}  tu  l'eeieamasjee  de 
26  mars  1829,  et  notamment  l'art.  17  de  ladite  ordonnance  ;  après  avoir  pris  eoa- 
■aissance  des  différentes  observations  et  propositions  faites  par  KM.  les  provi- 
seurs, professeurs  et  chefs  d'insUtetie*  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  e|e« 
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En  troisième,  trois  classes  seront  consacrées  aux  langues  frau- 


des animaux. 

En  seconde,  deux,  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque ,  une  à  l'histoire  moderne,  et  deux  à  la 
géométrie. 

(Arrêté  du  S  avril  iS3o,  art  1  at  «J 

En  rhétorique,  les  cinq  classes  du  matin  seront  consacrées, 
savoir  :  quatre  aux.  langues  française,  latine  et  grecque ,  et  une 
à  un  résumé  synchronique  des  principaux  événements  de  l'his- 
toire générale  et  de  l'histoire  de  France. 

Des  cinq  classes  du  soir,  quatre  seront  consacrées  aux  langues 
française ,  latine  et  grecque,  et  une  à  un  cours  de  cosmogra- 
phie f. 

Le  cours  de  cosmographie  sera  précédé  d'un  résumé  des  cours 
d'arithmétique  et  de  géométrie,  et  le  professeur  s'assurera,  par 
des  examens,  que  les  élèves  ont  profité  de  renseignement  des 
deux  classes  précédentes. 

Dans  la  première  année  de  philosophie,  des  cinq  classes  du 
matin,  quatre  seront  consacrées  aux  mathématiques  élémentai- 
res, et  une  qux  éléments  de  physiaue  et  de  chimie.  — Les  cinq 
classes  du  soir  seront  consacrées  à  fa  philosophie. 

H  y  ajira  en  outre,  le  jeudi  matin,  de  huit  à  dix  heures,  une 
seconde  leçon  des  éléments  de  physique  et  de  chimie. 

Dans  la  deuxième  année  de  philosophie ,  les  cinq  classes  du 
matin  seront  consacrées  aux  mathématiques.  —  Des  cinq  classes 
du  soir,  une  sera  de  même  consacrée  aux  mathématiques  ;  les 
quatre  autres  seront  consacrées  à  la  physique,  à  la  chimie  et  à  la 
minéralogie. 

A  Paris,  le  professeur  de  mathématiques  de  la  première  apnée 
de  philosophie  sera  chargé  du  cours  de  mathématiques  de  la 
classe  de  rhétorique  ;  et  les  classes  de  mathématiques,  en  troi- 
sième et  en  seconde,  seront  laites  par  un  agrégé. 

L'enseignement  de  l'histoire  pourra,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, être  partagé ,  dans  chaque  collège!  entre  un  professeur  titu- 
laire et  un  agrégé. 

Les  leçons  de  dessin  auront  lieu,  pour  les  élèves  internes,  im- 


1  II  y  aura  dès  à  présentée  jeudi  matin  de  chaque  semaine,  pour  les  élèves  de 
seconde  des  collèges  royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles,  un  cours 
de  cosmographie  fait  par  an  des  professeurs  de  mathématiques. 

Le  cours  actuel  de  cosmographie  continuera  d'avoir  lieu,  une  fois  par  semaine, 
ptur  les  élèves  de  rhétorique,  mais  cette  année  seulement.  Dans  les  années  sui- 
vantes* les  heures  de  cette  leçon  seront  rendues  aux  études  littéraires  ou  histo- 
riques, 

(irrité  du  U  octobre  il56,) 
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nullement  après  la  chsse  do  matin,  de  dix  à  one  heures, 
même  temps  que  les  leçons  d'écriture. 

Dans  tons  les  collèges  royaux,  fiwlguwnt  <Pom  on  de 
plusieurs  langues  manies  fera  p 
an  frais  desdils  collèges. 

Toutefois,  l'étude  des  langues 
tons  les  élèves,  tant  «ternes  qu'externes,  suivant  les  intentions 
que  les  parents  ou  les  tuteurs  auront  manifestées  à  cet  égard. 

L'enseignement  des  langues 
de  5*  et  de  4%  de  3*  et  de  «•. 

Cet  enseignement  sera  donné,  pour  chaque  langue  vif 
deux  fois  par  semaine,  savoir: 

Aux  élèves  internes,  après  la  leçon  de  dessin»  depuis 
heures  jusqu'à  nddi  ; 

Et  aux  élèves  externes,  pendant  l'heure  qui  précède  la  dame 
du  soir. 

Les  jours  où  il  n'y  aura  pas  de  leçons  de  langues  ilindii  les 
élèves  pourront  employer  l'heure  consacrée  i  cet 
à  foire  les  devoirs  donnés  par  les  maîtres  de  langues. 

Dans  toutes  les  dames,  les  compositions  auront  lie 
divers  objets  de  renseignement,  le  mardi  matin  de 
maire,  de  huit  heures  h  dix  heures  et  demie. 

Les  examens  de  la  In  de  l'année,  prescrits  par  les  art  903  et 

lien 


septembre  4824,  auront  lien  dans  les 
jours  qui  précéderont  la  distribution  des  prix.  Ces  examens  em- 
brasseront, dans  chaque  .classe,  tout  ce  qui  aura  été  Fofajet  de 
l'enseignement  pendant  le  cours  de  l'année  :  ils  seront  laits,  dans 
la  forme  que  prescrit  l'art  204,  par  le  professeur  lui-même,  qui 
dressera  et  remettra  au  proviseur  une  liste,  par  ordre  de  mérite, 
des  élèves  qu'il  aura  jugés  capables  de  monter  dans  la  classe 
supérieure. 

Désormais,  le  concours  général  entre  les  collèges  royaux  et 
particuliers  de  Paris  et  de  Versailles  n'aura  lien  que  uns  les 
classes  de  quatrième,  de  troisième,  de  seconde,  et  dans  les  clas- 
ses supérieures.  —  Lors  de  la  distribution  des  prix  du  concours 
général,  les  prix  d'excellence  que  les  élèves  de  chape  collège 
auront  mérités  à  chaque  semestre,  dans  les  classes  de  sixième  et 
de  cinquième,  seront  proclamés.  Les  élèves  ainsi  nmmn^*  rece- 
vront également  des  prix  et  des  couronnes  '• 


(ArrlUfe  f  «tril  ttU.  «t  S~-  ■■.) 


4M.  Les  leçons  de  philosophie  se  donneront  exclusivement 
en  français. 

Cependant  les  élèves  feroot  de  temps  en  temps  des  compost- 
lions  en  latin  sur  des  questions  de  morale. 


;  Par  WWrtH  *•  IS  knm  ÎSSI.B  a  été  mnm  à  l'aéeatiw  dt  est 


L'argumentation  en  latin  esl  supprimée. 

Le  prix  d'honneur  de  philosophie,  avec  les  avantages  qui  y 
sont  attachés,  est  transféré  de  la  dissertation  latine  u  la  disser- 
tation française. 

L'art.  21 4  du  statut  du  4  septembre  1821,  qui  décerne  le  prix 
d'honneur  et  de  philosophie  à  la  dissertation  latine,  et  l'arrêté 
du  8  septembre  1829,  qui  recommande  l'argumentation  en  latin 
et  les  compositions  latines  sur  des  sujets  de  logique,  de  métaphy- 
sique et  de  morale,  sont  et  demeurent  rapportés. 

H  y  aura,  pour  les  élèves  admis  au  concours  généra!  delà  tin 
de  l'année,  composition  et  prix  dans  les  facultés  suivantes,  indé- 
pendamment de  ce  qui  est  et  demeure  réglé  pour  les  autres 
facultés  : 

En  rhétorique,  nn  prix  de  physique  et  quatre  accessit  ; 

En  seconde,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit;  deui  prii 
de  {jéométrie  et  huit  accessit  ;  tin  prix  de  chimie  et  quatre  ac- 
cessit ; 

En  troisième,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit,  un  prix 
d'histoire  naturelle,  un  prix  d'arithmétique  et  quatre  accessit 
dans  chacune  de  ces  facultés; 

En  quatrième,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit,  un  pris 
d'histoire  naturelle  et  quatre  accessit  ; 

En  cinquième,  un  prix  d'histoire ,  un  prix  de  {[éograpliic  et 
quatre  accessit  ilaus  chacune  de  ces  facultés; 

En  sixième,  un  prix  d'histoire,  on  prix  de  géographie  et  quatre 
accessit  dans  chacune  de  ces  facultés. 


'Le  conseil,  nu  l'art.  |!  de  l  ordonnance  du  Ï7  février  1811; 
Vu  l'art.  1"  de  l'ordonnance  ilu  ÏO.  mars  I829<g3); 

le  l'emploi  di<  l.i  latijtiii'  laiiiie.  d.ins  IVii"-ii;nement  de  In  plu 


sophic,  esl  [■Ml-iin'iir  .-lofai  oraMe  à    Ij   philn-upliii',  puisque   la  lane;uo 

peul  rendre  nu 'obscurément  et  imparfaitement  beaucoup  d'idées  et  (Tci| 

de  la  philosophie  moderne,  ei  i  l'élude  de  la  lionne  latinité,  iiup  corromprait  I* 


■e  de  lermcs  iiomeaut  :  considérant  que  l'argumentation  i-n  latin 
„  .vji  u..u>,  Iul.omi>iii(riils  :  rnositinuit  en  outre  qo'il  UBMffe  à  tous  égards  do 
maintenir  In  prééminence  de  la  langue  nationale  et  populaire  dans  le)  matières 
philosophiques  ; 

Voulant  assurer  l'emirre  ryiVuiimi  de  In  cHsj.oslii.in  pnViién  de  l'ordonnance. 
du  16  mari  18S9; 

Sur  le  rapport  de  M,  le  conseiller  chargé  de  tout  ce  qui  coneorni  les  (Iodes 
philosophiques, 

■  En  18(2,  le  conseil,  »ur  1a  proposilion  de  M.  lu  ministre  de  l'inslru 
hliquc,  grand-maître  de  l'tiniïersiié  ;  tu  le  ri^lrment  en  vigueur  pou 
cours  gênerai  dcscolItfRCS  roy»m  el  parliculiers  de  l'a  ri  s  et  Je  Veritilli 

"Al' avenir,  nul  «tète  ne  sera  admis  a  prendre  part  au  concourt  général  des  col 
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Le  professeur  spécial  d'histoire  fera  par  mutai  uto 

réparties  de  la  manière  suivante  : 
Une  classe  d'histoire  de  France  pour  tes  éKtoft  de  ritffcMqfcei 
Deux  classes  d'histoire  moderne  pour  les  élèves  de  McdÉte g 
Deux  classes  d'histoire  du  moyen  âge  pour  les  élèves  de  trot- 

sième  * 
Une'  classe  d'histoire  romaine  pour  tes  étWèj  dé  qttttrièato* 
Dans  les  autres  classes,  f  enseignemeit  bbtoriqué  eattdÉfeeM 

d'être  donné  par  le  professeur  ordinaire. 


Les  professeurs  de  mathématiques  des  collèges  royaux  de 
parlements  qui  doivent  alterner  chaque  ainée»  est  verta  de 
rôté  du  16  septembre  1888,  fieront  chacun  sept  leçons* 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  sera  chargé  d 
leçons  à  faire  aux  élèves  de  seconde  année  de  philosophie 
la  leçon  d'arithmétique  à  faire  ans  élèves  de  troisième» 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires  sent 
cinq  leçons  à  faire  aux  élèves  de  première  afiaéede  Muoeeptue 
et  de  rhétorique,  et  des  deux  leçons  à  faire  aux  élèves  de  a»* 
conde. 

586.  Le  programme  pour  l'enseignement  de  là 
en  rhétorique  dans  les  Collèges  royaux  de  Paris  et  de 
est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Mouvement  diurne  du  ciel.  —  4 .  Les  étoiles  décrivent  sens  changer 
leur  position  relative,  des  circonférence*  parallèles  dont  les  centres  août 
sur  une  même  ligne  droite,  perpendiculaire  à  leurs  plans.  **-  J.  Sphère 
céleste.  —  Axe.  —Pôles.  —  Equateur.  —  Méridien.  —-Verticale.  — Hori- 
zon. —  Points  cardinaux.  — Zénith.  —Nadir. — 3.  Uniformité* du  mouve- 
ment des  étoiles,  jour  sidéral.  —4.  Déclinaison  et  ascension  droite  des  étoi- 
les. —  Description  des  principales  constellations»  —  Giebe  céleste.  —5. 
Parallaxes.  —  Réfractions  astronomiques. 

De  la  terre.  —  6.  Figure  de  la  terre.  —  Preuve  de  sa  rondeur.  —7.  Axe 
et  pôles  de  la  terre,  équateur,  méridien,  parallèles.- -8.  Longitudes  et  lati- 
tudes terrestres.  —  Cartes  géographiques.  ~  9.  Mojen  de  déterminer  le 
rayon  de  la  terre  en  la  supposant  spnérique. —.40.  Inégalité  des  degrés 
du  méridien.       Aplatissement  aux  pôles.  —  Détermination  du  mètre. 

Du  soleil.  —  44.  Mouvement  propre  du  soleil.  —  Écliptique  i  son  incli- 
naison sur  l'cquateur;  points  cauinoxiaux ;  points  solsticiaxer.  —  Zodia- 
que  Tropiques.  —  4*.  Inégalité  des  jours  et  des  nuits.  ^SsJtoitt. — 

Climats.  —4  3.  Variation  du  diamètre  apparent  du  soleil. — Ortrffé  ellltiUuue. 
—  Apogée.  — Périgée.  —  Distance  moyenne;  sa  grandeur.  +~  4  {/Inéga- 
lité du  mouvement  angulaire  du  soleil.  — Inégalité  de  la  durée  des  sai- 
son-.— 4  5.  Longitudes  et  latitudes  des  astres.— Précession  aes équinoxes. 
— 4t>.  Inégalité  des  jours  solaires.—Temps  vrai. — Temps  moyen.  —  An- 

l»vgos  royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles,  s'il  n'a  suivi  Isa  lepofet  ce  la 
classe  dans  laquelle  il  eeneottrt  au  moto  défttïl  H  tir  JaftvMr  *  TmÊHè  itltfiliii 
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née  sidérale.  -—  Année  équinoxiale.  —  Cadran  solaire.  —  17.  Calendrier. 

—  Année  civile ,  julienne ,  grégorienne. 

De  la  lune,  —  4  S.  Mouvement  propre  de  la  lune.  — Inclinaison  de 
l'orbite  lunaire  sur  l'échptique.  — Mceuds  de  la  lune.  — Leur  mouvement. 

—  Durée  de  la  révolution  de  la  lune,  soit  par  rapporta  ses  nœuds,  soit  par 
rapport  au  soleil;  mois  lunaire.  —  49.  Phases  de  la  lune.  —  20.  Orbite 
elliptique.  —  Mouvement  du  périgée.  —  Moyen  de  déterminer  la  dis- 
tance de  la  lune  à  la  terre.  —  Diamètre  dt  la  lune.  —  %\ ,  Rotation  de  la 
lune  sur  son  axe.  —  Libration. — Jî.  Eclipses  du  soleil,  totale,  partielle  y 
annulaire.  — 23.  Eclipses  delune*  totale,  partielle.  —  24.  Occultations.-— 
Leur  usage  pour  déterminer  les  longitudes  terrestres.  —  25.  Rapport  des 
positions  d«  la  lune  «t  du  soleil  avec  le  phénomène  des  marées. 

Mouvement  des  planètes.— 26*  Stationet  rétrogadation.  —  Distance  des 
planètes  au  soteill  *-»■  Leurs  diamètres.  —  Durée  de  leurs  révolutions 
autour  du  soleil.  —  Des  satellites.  —  Yitesse  de  la  lumière.  —  DéternuV 
nation  des  longitudes  par  les  éclipses  des  satellites  de  Jupiter.  —  AnnesM 
de  Saturne.  —  27.  Lois  de  Kepler.  —  28.  Des  comètes.  —  Des  aérolitkee. 
—Des  étoiles  doubles.  —  Des  nébuleuses. 

Des  mouvements  réels  de  la  terre.  —  29.  Preuve  du  mouvement  de  rota- 
tion de  la  terre  sur  son  axe.  —  30.  Preuve  du  mouvement  de  translation 
de  la  terre  autour  du  soleil .  —  Explication  des  saisons  et  de  l'inégalité 
des  jours  dans  cette  hypothèse.  —  34 .  Précession  et  nutation.  —  Zi» 
Principe  de  la  pesanteur  universelle. 

(àrrtlé  do  iS  octobre  il*».) 

587.  La  répartition  des  objets  d'études  et  de  Tordre  des 
classes  dans  les  collèges  de  Paris  et  de  Versailles»  sera  faite  ainsi 
qu'il  suit  '  : 

Classe  de  sixième.  —  Langues  anciennes  et  française  :  les  cinq  olasees 
du  matin  et  trois  classes  du  soir.  —  Histoire  et  géographie  :  une  classe 
du  soir  par  un  des  professeurs  spéciaux  d'histoire.  —  Histoire  naturelle  : 
une  classe  du  soir. 

Classe  de  cinquième, — Langues  anciennes  et  française  :  les  cinq  classes 
du  matin  et  trois  classes  du  soir.-— Histoire  et  géographie,  une  classe  du 
soir.-— Histoire  naturelle  :  une  classe  du  soir  et  une  classe  le  jeudi  matin. 

Classe  de  quatrième,  —  Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin 
et  trois  classes  du  soir.  —  Histoire  et  géographie  :  une  classe  du  soir  et 
une  classe  le  jeudi  matin.  —  Arithmétique  :  une  classe  du  soir. 

Classe  de  troisième,  — Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin  et 
deux  classes  du  soir.  —  Histoire  :  une  classe  du  soir  es  une  classe  le 
jeudi  matin.  —  Géométrie  :  deux  classes  du  soir. 

Classe  de  seconde.  —  Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin  et 
deux  classes  du  soir.  —  Histoire  :  deux  classes  du  soir.  —  Chimie  :  une 
classe  dn  soir. 

Classe  de  rhétorique.  —  Rhétorique  latine  et  française  :  les  cinq  dattes 
du  matin  et  quatre  classes  du  soir.  —  Histoire  :  une  classe  du  soir.  — 
Cosmographie  :  une  classe  le  jeudi  matin. 


T  Le  conseil,  vu  le  statut  du  4  septembre  1621  et  les  arrêtés  réglementaires  du 
19  avril  1830  et  du  89  octobre  1882,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice- 

A.      *  J  * 


président, 
Arrête,  etc. 
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Classe  de  philosophie.  (Première  année.)  Philosophie:  cinq  dattes.  — 
Mathématiques  :  quatre  classes.  —  Plmnqtie  :  une  classe.  —  Physique  et 
chimie  :  une  classe  le  jeudi  matin.  —  (Deuxième  année.)  Mathématique» 
spéciales  :  six  classes.  —  Physique  :  trois  classes*—  Gmu^tiom alter- 
natives de  physique  et  de  mathématiques  :  une  datte. 

(ânMê  4a  4  oetrtn  iSS».  «t.  t.) 

Dans  les  classes  de  quatrième,  de  troisième  et  de  seconde, 
une  classe  par  semaine  sera  employée  à  la  correction  des  thèmes 
grecs. 

Les  classes  du  jeudi  matin  seront  de  deux  heures  comme  celles 
des  autres  jours* 

L'enseignement  des  langues  vivantes  continuera  d'avoir  Ben 
deux  fois  la  semaine ,  soit  entre  les  deux  classes,  soit  le  jeudi 
matin,  aux  heures  où  les  élèves  n'ont  pas  d'enseignement  spé- 
cial. 

(1MiMajt>s»M4*) 

Il  y  aura  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  etaux 
distributions  particulières  des  collé»»  de  Paris  et  de  Versailles, 
deux  prix  et  huit  accessit  pour  la  thème  arec  nouvellement  in- 
troduit dans  les  classes  de  quatrième»  troisième  et  seconde. 

Il  y  aura  également  deux  prix  et  huit  accessit  pour  le  thème 
latin  en  seconde. 

Les  deux  prix  et  les  huit  accessit  pour  Une  composition  mixte 
d'histoire  et  de  géofpaphie  sont  rétablis  dans  la  classe  de  sixième. 

Il  y  aura  en  troisième  deux  prix  et  huit  accessit  de  géométrie  ; 
en  quatrième  un  prix  et  quatre  accessit  <T  arithmétique  ;  en  cin- 
quième doux  prix  et  huit  accessit  d'histoire  naturelle;  en  sixième 
un  prix  et  qnatre  accessit  pour  le  même  enseignement. 

11  y  aura  pour  le  cours  transitoire  de  géométrie,  fait  le  jeudi 
aux  élèves  qui  entrent  cette  année  en  seconde,  un  prix  et  quatre 
accessit  à  la  distribution  du  concours  général  et  aux  distribu- 
tions particulières  des  collèges  de  Paris  et  de  Versailles. 

(Arrêté  de  S  otWhn  iSS»,  art.  s..**  S)  t. 

A  l'avenir,  les  prix  de  la  fin  de  l'année  dans  les  différentes 
classes  du  collège  royal  de  Strasbourg  seront  donnés,  pour  cha- 
que faculté,  d'après  le  résultat  de  toutes  les  compositions  qui 
auront  eu  lieu  dans  ladite  faculté,  depuis  les  vacances  de  Pâques, 
la  dernière  composition  ayant  une  valeur  triple. 


•  Le  conseil, 

Vu  l'arrête  du  1C  septembre  1816  : 

Vu  le  nouveau  règlement  des  études  pour  les  eoUeges  rejaui  ée  Paris  et  ée 
Versailles,  en  date  du  4  octobre  1883  ; 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 


INEMENT  SECONDAIRE.,  6»J> 

Lu  supputation  clés  places  obtenues  dans  toutes  les  composi- 
tions (le  chaque  faculté,  ainsi  que  l'appréciation  du  cas  d'ab- 
sence, aura  lien  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  29  no- 
vembre î&io. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  29  novembre  1825,  con- 
cernant les  distributions  des  prix  dans  les  collèges  de  Paris,  sont 
rendues  applicables  à  tous  les  collèges  royaux. 

Les  prix  du  premier  et  du  deuxième  semestre  seront,  en 
conséquence,  décernés,  non  d'après  une  composition  unique, 
mais  d'après  toutes  les  compositions  du  semestre,  en  suivant  le 
mode  d'évaluation  établi  par  Te  susdit  arrêté,  la  dernière  compo- 
sition conservant  une  valeur  triple. 

Lorsque,  par  le  calcul  des  places  obtenues  dans  le  cours  de 
l'année  et  à  la  dernière  composition,  deux  ou  plusieurs  élèves 
auront  le  même  nombre  de  points  donnant  droit  aux  prix  M  aux 
accessit,  celui  des  concurrents  qui  aura  eu  l'avantage  dans  la  der- 
nière composition  obtiendra  le  prix  ou  l'accessit,  toute  mention 
ex  '11/11:,  demeurant  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  du  statut  du  4  septembre  1821 , 
contraires  au  présent  règlemeut. 

(Ar'Alé  du  i>  nplrmbiB   ifj;,  ut.  i._...  4.) 

Il  y  aura  dès  à  présent,  le  jeudi  matin  de  chaque  semaine, 

pour  les  élèves  de  seconde  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paria  et  de  Versailles,  un  cours  de  cosmographie  lait  par  un  des 
professeurs  de  mathématiques. 

Dans  les  cours  de  sixième  et  cinquième  des  collèges  royaux 
de  Paris  et  de  Versailles.,  cinq  classes  du  matin  et  quatre  classes 
du  soir  seront  affectées  aux  langues  anciennes  et  française;  une 
auire  classe  continuera  d'être  affectée  à  l'histoire  ancienne,  ensei- 
gnée par  un  professeur  spécial. 

La  leçon  d'histoire  naturelle  prescrite  par  le  règlement  du 
4  octobre  1833  n'aura  lieu,  pour  chacun  de  ces  cours,  qu'une 
fois  par  semaine,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  le  jeudi  malin. 

Les  deux  leçons  de  géométrie  resteront  encore  annexées  à  la 
classe  de  troisième  ;  mais  cet  enseignement  devra  être  formé  sur 
la  méthodedesin/ùiinieHf  peti/f,  qui  réunit  à  l'avantage  de  sim- 
plifier les  démonsl rations  celui  de  préparer  aux  cours  supérieurs 
des  sciences  mathématiques. 

Une  cinquième  classe  du  soir  est  rendue  aux  éludes  de  rhélo- 
rique.  —  La  classe  d'histoire  aura  lieu,  en  rhétorique,  le  jeudi 
matin. 

Le  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la  méthode  d'enseigne- 
ment, sera  applicable  à  tous  les  collèges  du  royaume. 
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Il  y  aura  pôttf  chaque  classe  od  dttittti  dédâfeefe  qta- 
trième  une  leçon  de  deux  heures  par  sèntohfe,  «tir  Ifes  ptemktffc 
éléments  de  l'âtitbméd^tté. 

Il  y  aura  pour  chaque  classe  ou  division  de  clasfcé  dé  truMfelIife 
detit  leçoite  de  deux  heures  par  semaine,  sur  une  partie  plus 
élevée  de  l'arithmétique  et  sur  la  géométrie  otanè* 

II  y  aura  pour  chaque  classe  te  dMrioa  m  là***  4ê  ncourie 
une  leçon  de  deux  bem  par  semait**  m*  la  Aéfrit  et  ftnfe 
des  logarithmes  et  sur  la  géomètre  des  eûtttai  - 

Il  y  aura  pour  les  élèves  de  rhétorique  un*  lefou  4e 
heures  par  semaine  sur  la  cosmographie. 

Cette  disposition  ne  sera  peint  «ppfeàbfe  l'an  (AruètUÉi 
élèves  qui  ont  suivi  cette  année,  4fe  aetflrie»  h  coure  é 
graphie. 

Quand  la  leçra  d'urithnétiou^  i  h 

classe  de  quatrième  et  à  celle  de  seconde  tiuaberaUn  jetar  Mrii, 
elle  sera  reportée  à  un  autre  Jdur^e  la  mé«e  semaine  eo 
cernent  d'une  dételasses  de  tftanMDatfu  eu  g bumauitfai 


588.  induUâMMÉ  *efj*  les  classes  d'histoire  ,. 
Glisse  de  sixiius.  —  ËkHtre  mmienne*  {PïtmièH  pk*m.) 

Depuis  la  création  jusqu'à  la  fin  de  la  gnerre 
gbapitbe  i,r-  —  Histoire  sainte* 


4  .  Création  du  monde.  —  Chute  du  premier  nomma  —  Pi 
patriarches.  —  Déluge.  —  Dispersion  dea  enfanta  de  «né. 

Développement.  —  Histoire  a  Abraham,  d'Isaac,  de  Jacob»  et  de  réta- 
blissement des  Israélites  en  Egypte.  —  Vie  de  Moïse.  1605. 

Géographie  de  la  Terre-Sainte  *t  des  pajri  voisins  «Vint  iWfhrén  des 
Hébreux. 

3.  Josué.  —  Gbnejnête  et  partage  de  là  Tu i U  Csintai  ***OiwrteHH 
ment  des  Juges.  4606-4  060. 

Développement.  —  Histoire  dea  Hébrenx  pendant  les  régnée  de  Bail, 
de  David  et  de  Salomon.  4  080-962. 

Limites  du  royaume  de  Salomon. 

3.  Schisme  dés  dix  tribus.  —  Royaumes  de  Juda  et  dltraet.  stanporto 
de  ces  deux  royaumes  avec  les  autres  peuples  de  TAsie.  —  filrilMl<!ltoh 
du  royaume  d'israel.  —  Isaïe.  —  Jérémie.  —  Etéchiel.  •«- On^dVitiS  de 
Juda.  —  Daniel.  962-5*6. 

4.  Notions  sommaires  sur  le  gouvernement,  les  lois  religieuses  et  SsV 
viles  et  les  moeurs  des  Hébrenx. 

ttfrttfdutmMtm. 
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GB4PITBE  IL  —  Jsie, 

4 .  Temps  primitifs  de  l'Egypte.  —  Invasion  des  pasteurs.  —  Sésostris* 
—  Division  de  l'Egypte  en  trente-six  nomes.  —  Fin  des  Pharaons*  520. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement;  la  législation, 
les  m&urs  et  coutumes  *  les  sciences  j  Ici  arts  et  les  monuments  des 
Egyptiens. 

2.  État  de  l'Asie  avant  Cyrus* 

Développement.  —  Histoire  des  conquêtes  de  Orras.  —  Fin  da\ 
royaume  de  Lydie  et  du  deuxième  empiré  babylonien.  onft-mdft 

Géographie  politique  de  l'empire  de  Cyrus. 

Successeurs  de  Cyrus.  —  Division  de  1  empire  des  Perses  en  vingt 
satrapies.  —  Commencement  des  troubles  de  liooie.  530-504. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  les  mœurs  et  les 
coutumes  des  Perses. 

3.  Phénicie.  —  Son  commerce?  ses  principales  colonies. 

chapitre  m.  —  Grèce. 

4 .  Temps  fabuleux.  —  Pélasges,  Hellènes.  —  Arrivée  et  établissement 
des  colonies  phéniciennes,  égyptiennes  et  phrygienne*.  —  Commence- 
ments de  Sparte  et  d'Athènes. 

Temps  héroïques.  ■ —  Siège  de  Troie.  —  Révolutions  en  Grèce  après  la 
guerre  de  Troie.  —  Retour  dès  Héraclides.  —  Leurs  établissements  dans 
le  Péloponèse.  —  Mort  de  Codrus.  4  270-4  4  32. 

2.  Sparte.  —  Lycurgué  :  Crémière  et  deuxième  guerre*  dé  MëSsfntt: 
Athènes.  —  Archontes  ;  Dfacon,  Solon,  Pisistratides.  4432-004. 

3.  Etablissement  des  principales  colonies  grecques,  parti cîaHèrèinént 
en  Asie,  en  Italie  et  en  Sicile. 

4.  Géographie  de  la  Grçcê  au  ténrp'â  de  la  guerre  nVéolaiie. 
Dêirehppefnent.  t—  Histoire  dé  la  rgfofte  de  l'fcmfè.  —  Çtfmraén'ceiftent 

de  la  guerre  médique.  —  Bataille  dé  Marathon.  ïttvasicfai  dé  Xércè*.  •==• 
Batailles  de  Platée  et  de  M  y  cale.  504-479. 

Rivalité  de  Sparte  et  cT Athènes    —  Fin  de  la  guerre  médique.  479-449. 

4.  Notions  sommaires  sur  la  religion,  les  jeux  publics,  les  institutions  , 
les  moeurs  et  les  coutumes  des  Grèce. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie,  les  lettres,  les  sciences  et  las 
arts  chez  les  Grecs. 

classe  bi  cinquième. —  Èi&lotrè  ancienne.  {Heuxùme  partie*) 

Depuis  râ  fin  de  la  guerre  nédiqHie  jusqu'à  la  réduction  en  provinces 
romaines  de  la  Grèce  et  des  divers  Etats  formés  des  débris  ée  Femptrfi 
macccwinen . 

chapitre  Ier.  —  Grèce. 

4.  Rivalité  de  Sparte  et  d'Athènes,  depuis  la  fin  dé  là  guerre  médique. 
4I4-4&4 . 

Commencement  de  la  guerre  Ai  Ëfeto'jion'èse.  ~  1ïeve  3e  fticiâs.  ~ 
Roftdfe  dé  la  trêve  et  nouvelles  fibstiutés.  t3t-l4  fc 
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Développement  —  Etat  de  la  Sicile.  —  Histoire  de  l'expédition  des 
Athéniens  en  Sicile.  — Fin  de  la  guerre  du  Péfoponèse.  —  Histoire  des 
trente  tyrans  de  Trasybule.  445-402. 

Révolutions  en  Perse.  —  Mort  de  Darius-Nothus.  449-404. 

2.  Expéditions  des  Grecs  contre  les  Perses  en  Asie*— Retraite  des  Dix 
mille.  —  Agésilas. 

Ligne  des  principal»  peuples  de  la  Grèce  et  des  Perses  contre  Sparte. 

—  Paix  d'Antalcidas.  404-387. 

Développement.  —  3.  Histoire  de  la  rivalité*  de  Sparte  et  de  Usines.  — 

—  Puissance  de  Thèbes.  387*363. 

Révolutions  en  Perse,  depuis  le  traité  d'Antalcidas.  —  Avénesaent  de 
Darius-Codoman.  387-336. 

chartes  il.—  Sicile. 

État  de  la  Sicile  après  l'expédition  des  Athéniens.  —  Lutte  contre  les 
Carthaginois ,  contre  les  villes  de  la  Grande  Grèce.  «—Révolutions  inté- 
rieures. — Usurpations.  — »  Avènement  de  Hiéron  II.  44  3-169. 

» 
cbafitek  m.  —  Macédoine* 

4 .  Premiers  temps  de  la  Macédoine.  799-360. 

Géographie  politique  de  la  Macédoine,  de  Mlyrie  et  de  la  Thrajce,  à 
l'avènement  de  Philippe  H. 

Développement.  — Histoire  de  Philippe  H. —Puissance  de  la  Macé- 
doine. 360-336. 

Limites  de  la  Macédoine  è  la  mort  de  Philippe  H. 

Développement.  — >  2.  Histoire  d'Alexandre  le  Grand.— Conquête  de 
l'Asie.  336-323. 

Limites  de  l'empire  macédonien  à  la  mort  d'Alexandre.  — -  Premier 
partage  de  cet  empire  entre  les  gouverneurs. 

3.  Notions  sommaires  sur  la  philosophie,  les  lettres,  les  science*  et  les 
arts  chez  les  Grecs,  depuis  le  temps  de  Péricles. 

chapitr*  iv.  —  Aœcestturs  JJlexandr*. 

4 .  Ambition,  rivalité  et  guerres  des  généraux  d'Alexandre.  —  Paix  et 
partage.  323-304. 

Commencement  de  la  ligue  achéenne.  —Nouveau  partage  de  l'empire 
macédonien  après  la  mort  de  Séleucus  I".  304-284. 

Grèce  et  Macédoine.  —  Invasion  des  Gaulois.  —  Efforts  des  rois  de 
Macédoine  pour  asservir  la  Grèce.  —  Progrès  de  la  ligue  achéenne.  — 
Réforme  d'Agis  et  de  Cléomène. — Lutte  des  Achéens  contre  les  Spartiates 
et  contre  les  Étoliens.  -«Alliance  de  Philippe  III  avee  Annibal  centre  les 
Romains.  284-245. 

2.  Affaiblissement  et  chute  de  la  Grèce  et  de  la  Macédoine*  24 5-146- 

Egypte.  —  Dynastie  des  Lagides.  —  Réduction  de  l'Egypte  en  province 
romaine.  304-30. 


de  la  Syrie  en  province  romaine»  284 -64. 
États  secondaires  formés  an  Asie  des  débris  de  l'esmpire  des  Perses  et 
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de  l'empire  macédonien.  —  Ils  passent  successivement  sons  la  domination 
des  Romains.  223-4  7.  —  Les  Parthes  conservent  leur  indépendance,  f 

3.  Notions  sommaires  sur  la  philosophie,  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts  chez  les  Grecs,  depuis  la  mort  d'Alexandre. 

« 

CHAHTBE  v.  —Juifs. 

Retour  des  Juifs  en  Judée.  —  Reconstruction  du  temple.  —  Gouverne- 
ment des  pontifes.  —  La  Judée  sons  les  rois  d'Egypte  et  sous  les  Séleu- 
cides.  536-467. 

Développement.  — •  Histoire  des  quatre  premiers  Machabées*  467-435. 

Guerres  civiles.  —  Intervention  des  Romains.  —  Extinction  de  la  fa- 
mille des  Machabées.  —  Avènement  d'Hérode.  4  35-40. 

CLASSE  DE  QUATRIÈME.  —  EutoitC  rOflktÛie. 

chapitre  i«.  —  Premiers  temps  de  r Italie  et  de  Rome.  4600-509. 

4 .  Premières  populations  de  l'Italie.  —  Royaume  d'Albe.  —  Fondation 
de  Rome.  754.  —  Géographie  politique  de  l'Italie  à  cette  époque. 

T|2.  Rois  de  Rome.  —  Institutions;  gouvernement;  accroissement  de 
territoire.  754-509. 

CHAPtTBB  n.  —  République.  509-29. 

4 .  Consulat;  lutte  des  plébéiens  contre  les  patriciens  ;  dictature  et  tri- 
bunnt.  —  Loi  agraire  ;  décemvirat.  — •  Partage  du  consulat  ;  admission  des 
plébéiens  à  toutes  les  magistratures.  —Lois  sur  les  dettes.  509-286.— 
Guerres  contre  les  peuples  voisins;  accroissement  de  territoire.  —Inva- 
sion gauloise  ;  conquête  successive  de  l'Italie  centrale  et  méridionale.  •— 
Établissement  de  colonies  romaines  dans  les  villes  conquises.  509-265. 

2.  Première  guerre  punique;  conquête  de  l'Italie  septentrionale;  pre~. 
mières  conquêtes  hors  de  l'Italie.  265-249. 

Géographie  politique  de  l'Italie,  de  l'Afrique  carthaginoise,  de  la  Nu- 
midie  et  de  l'Espagne,  au  commencement  de  la  seconde  guerre  punique. 

Développement.  —  Exposition  du  gouvernement  et  des  institutions  de 
Rome  et  de  Carthage,  à  l'époque  de  la  seconde  guerre  punique.  —  His- 
toire de  la  seconde  guerre  punique.  24  9-204 . 

3.  Conquêtes  des  Romains  en  Orient,  en  Occident,  en  Afrique. — Etat 
intérieur  de  Rome  ;  décadence  des  mœurs  ;  première  révolte  des  esclaves. 
200-433. 

Développement.  —  4.  Histoire  des  Gracques.  4  33-424 . 

Expéditions  diverses  des  Romains,  4  33-4  24 .  —  Premières  attaques  des 
barbares  du  Nord.— Guerre  de  Jugurtha.  —  Troubles  intérieurs  de  la 
république  ;  seconde  révolte  des  esclaves;  guerre  sociale,  424-88. 

5.  Première  guerre  contre  Mithridate.  —  Rivalité  de  Marius  et  de  Sy  lia  ; 
usurpation  de  Sylla.  88-78. 

6.  Factions  dans  la  république  ;  troisième  révolte  des  esclaves  ;  Spar- 
tacos. 

Deuxième  guerre  contre  Mithridate.  Sertorius  en  Espagne.  —  Lucullus, 
Pompée. 
État  intérieur  de  Rome  ;  Catilina ,  Cicéron  ;  premier  triumvirat. 


Géographie  Politi(juo  f|e  U  Gaule,  de  la  Gecmanw  et  de  la  Grttde-sVaj. 
tagné,  ayant  César.  —  Expéditions  de  Ç£ssjr.  -j  Expédi^»  {de  Oaesus 

çoplf*  les  Parties.  7&-fi9* 

Développement.  —7.  q^oire  4e  {a,  r$talifé  je  César  et  de  fcennéf; 
domination  de  César.  49-14* 

Nouveaux  troubles;  guerre,  civile  après  la  mort  de  César. — Deuxième 
triumvirat.  —  Sextus  Pompée,  Antoine,  Qeta**. 

Nouvelle  guerre  contre  les  Parthes  ;  échec  des  armes  romaines.  44-Ç9. 

chapitb»  ùi.  —  VEmpbeetfEgH$e.  *9it.—  3tjk4», 

Développement.  -*  4  •  Exposition  4&  jrauTerttement  ^unssé'  M  des 
changements  introduits  dans  la  constitution  rqmaine.  ^çcês  et  rentra 
des  armes  romaines.  19  a? •  —  44  depuis  J.-C 

Divisions  et  limites  de  l'empire  romain  à  la  mort  d*Augbste.  Notions 
sommaires  sur  les  lettres,  Isa  amenées  ut  Isa  ItfU  chesj  laj  floemeins,  sons 
la  république  et  sous  Auguste. 

Princes  de  la  fragile  tf^ngnsfe..  *r-  ReWatifiM  de  Fesanmà  |aj  mort 
de  Néron.  — Vespasien  et  ses  fils,  Nerva,  Trajan,  Adrien ,  les  Antonins. 

—  Nouvelles  conquêtes  de  l'empire  e$  pe^ei  énroujéej  paj  Ifs  Romains. 

—  Persécutions  contre  l'Eglise  ;  progrès  de  l'Eglise,  4  4^9t. 

%.  Révolutions  de  l'empir*  &  la  mort  de.  G^smode;  Snpdaae  Sévère; 
nouvelles  révolutions  après  la  mort  d'AlexancWSévèrej;  les  trente  taras*. 

—  Claude ,  Aurélien,  Probus.  —  Attaques  des  barbares  du  Hord  et  dès 
Perses.  —  Progrès  de  l'Église  persécutée.  493-384. 

Développement.  —  3.  Histoire  de  Dioctétien  et  dé  Constantin.  —Ex- 
position des  changements  introduits  par  ces  deux  princes  dans  le  gou- 
vernement impérial.  «<•»'  Succès  des  armes  messines,  «n  fianéasuian  et 
triomphe  de  l'Eglise.  «84.837. 

Géographie  politique  de  l'empire  à  le  mort  de  Cmustasnmv 

4.  Successeurs  de  Constantin.  —  Julien  rapesteti  VaJentmien  et  Va- 
lens;  Théodose. t—  Commencement  de  l'invasien  des  barbares;  déca- 
dence de  l'empire,  Hésésie  d' A  ries;  grandeur  du  ehjtstiasttsme;  hnmmcs 
illustres  de  l'Eglise,  837-395. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  dans  l'em- 
pire, depuis  Auguste» 

CLASSE  Bl  TROISIÈME.    — r  HUttoTt  (fc  fftoye*  âge.    . 

Depuis  la  mort  de  Théodose  h  Gr«md  jwra'i  J*  prise  de  Çonstanjjnimjf. 

496H453. 

chapitre  i".  —  Ihjpm  fa  mer*,  de  ThioioH  U  QrmndiuMHà  fmwémmm* 


■*» 


4 .  Géographie  du  monde  barbare  à  la  fin  du  quatrième  siècle,-— Par- 
tage de  l'empire  à  la  mort  de  Tbéodose  le  Grand.  —  Invasion  eles  bar- 
bares dans  l'empire  d'Orient  et  dans  l'empire  d'Occident. -*■  Guerres  de 
l'empire  d'Orient  avec  les  Perses,  ^  Démembrement  des  des*  empires. 
—  Royaumes  fondes  par  les  barbares.  —  Résultats  généraux  &  l'invasion, 
39aVM7. 

2.  Eut  de  l'Eglise.  —  Notions  sommaires  sur  les  lettres  et  les  arts  ' 
dant  cette  période»  , 
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ciUPiTap  lu  —ifiepui*  (avènement  de  JusÊinien  **  jusqu'à  l'avènement 

*%  Pépin  le  Bref,  &27-7Ç2. 

4t  Géegraphia  politique  4e  l'Europe  t  l'avènement  de  Justinien  I*.  — 
L'Espagne  sous  les  Wisigoths.  depuis  1*  mort  d'Alajic  I|.  507-740.  — 
La  Gaule  depuis  la  mort  de  Clovis.  —  Guerres  civiles  des  Francs  et  leurs 
eipéditipns  en.  Bourgogne,  en  Italie,  eu  Espagne  et  en  Germanie,  tt-  Dé- 
cadence et  chute  des  Mérovingiens.  —  Les  maires  lia  palais,  -i-r  Avéne- 
ment  de  Pépin  le  Bref.  04  4-7 Wk 

$,  Histoire  du  rèflpe  de  Jastinien  I*'.  o97-(fôB, 

Limites  de  remnire.  «fQrient  à  la  morf  de  ce  prince, —Rat  de  l'empire 
après  Justinien  I«î.  ^  Etablissement  des  Lombards,  -r- Lutte  des  empa» 
reurs  grecs  contre,  les  Avares  et  les  Perses,  -*•  Revers  et  succès  d'Héra- 
clin».  565-632. 

DéM§hpaemenU  — r  9?  Histoire  de  Madame*  et  des  conquête*  des  Ara- 
bes, sous,  fes  trois  premiers  khalifes.  57Q?05P, 

Ali.  —  Les  Ommiades.  —  Nouvelles  conquêtes,  t— r  Avènement  des 
£basside*.-r- Établissement  du  khajifat  de  Çordeue,  «-rt  Divisions  et  li- 
mites de  l'empire  musulman,  6o§-75§. 

4.  Les  Lombards  depuis  Alboin.  —  Fj»  de  l'ejcarahat  de  Ravenne. 
Q73-7W.—  fet  de  l'Église,  4îHM  l'empire  d'Orient  depuis  la  mprt  d'Hé- 
r^olius,  Ti-Les  Iconoclastes,  rrr  Commencement  4*  la  puissance  tempo- 
relle des  papes,  £{4-744, 

§.  Invasion  des  Angles  dans  la  Grande-Bretagne,  mr  Formation  4a 
l'heptarchie.  (47'o94*  ^"  Origine  et  formation  des  principaux  États 
slaves. 

6.  Progras  du,  çbjristianitjna  durant  cette  période.  OTM52. 

çbmutrb  ni,** Depuis  /'«tittomeaf  «V  PéplnUfiref jusqu'au  commence* 
^ment  de  la  querelle  des  investitures.  752-4074. 

4 .  Règne  de  Pépin  le  Bref.  —  Alliance  des  papes  et  des  Garlovingiens. 
—  Accroissements  des  États  de  l'Église»  962-168. 

Développement.  —  Histoire  des  expéditions  de  Gharlemagne.  —  Fon- 
dation de  l'empire  carlovingien.  768-84  4. 

%,  Décadence  et  démembrement  de  l'empire  carlovingien. — Établisse- 
ment de  l'empire  germapiqug.  —  Invasion  des  Sarrasins,  des  Normands, 
des  Hongrois.  —  Triomphe  de  la  féodalité.  —  Propagation  du  christia- 
nisme. 

3.  Guerres  civiles  chez  les  Anglo-Saxons,  vrfisi  de  l'heptarchie.-*» 
Rojaume  d'Angleterre,  r—  Invasions  danoises..  584-4  066. 

Développement.  — Histpire  de  l'invasion  et  de  la  conquête  normande. 
— p  Règne  de  Guillaumele-Conquérant,  4066-4087, 

4»  Guerres  et  troubles  religieux  dans  l'empire  d'Orient,  depuis  la  mort 
je  MOD  M  s  au  rien. —Schisme  4e  l'Église  grecque,  rr- Avènement  des 
Comnènes.  744-4084*  -r- Affaiblissement  et  démembrement  du  khalifat 
d'Orient. 

5.  Lutte  des  khalifes  de  Gordoue  contre  les  rois  chrétiens  d'Espagne, 
-rr  Décadence  et  démembrement  du  khalifat.  —  Progrès  des  royaumes 
chrétiens. 

6,  Commencement  des  républiques  maritimes  d'Italie.  -*•  Conquête  de 
llttîi*  méridionale  et  de  la  Sicile  par  les.  tyqrmands.  *-~  Robert  Guis-; 
caroT—  Etats  slaves  et  Scandinaves. 


ti32  4mw  m. 

chapitre  iv.  —Depuis  le  commencement  de  UmiettUe  des  r*»esrïfures 
jusqu'au  pontificat  de  Boniface  FID?lf74-4 294. 

Développement.  —  4 .  Histoire  de  la  lotte  du  sacerdoce  et  de  temgitm. 

—  Première  période  :  la  querelle  des  investiture»,  —  Concordat  de 
Worms.  4074-4422. 

Deuxième  période  :  les  Guelfes  et  les  Gibelins.  —  Conrad  Df  ;  Frédéric 
Itarberousse  ;  Henri  VI.  4425-4497. 

Développement.  —  Histoire  de  Frédéric  H.  — Etablissement  de  la  mai- 
son d'Anjou  dans  le  royaume  de  Naples.  —  Traité  (TAnagni.  4497-4295. 

Grand  interrègne  en  Allemagne.  —  Changements  introduits  dans  la 
constitution  de  l'empire.  —Rodolphe de Habsbourg'J 250-4 294.—  Déca* 
dencc  des  républiques  de  la  haute  Italie  et  de  la  Toscane.  —  Progrés  des 
républiques  maritimes  et  leurs  rivalités. 

2 .  Géographie  politique  de  l'Europe,  de  l'Asie  occidentale  et  da  rAfriqme 
septentrionale,  avant  la  première  croisade.  —  Persécutions  contra  les 
chrétiens  d'Orient.  —  Pèlerinages. 

Développement.  —  Histoire  de  la  première  croisade.  —  Royaume  da 
Jérusalem  et  principautés  chrétiennes  en  Syrie.  4095-4400* 
Seconde  croisade.  4447-4449. 
Développement. — Histoire  de  la  troisième  et  da  la  quatrième  croisade. 

—  Royaume  de  Chypre.  —  Empire  latin  de  Gonstantinople.  4489-4204. 
Les  quatre  dernières  croisades.  —  Fin  de  la  domination  chrétienne  en 

Strie.  —  Situation  de  f  Orient  dans  le  cours  de  cette  période.  — •  Geogis- 
Khan  et  les  Mongols.  Résultats  généraux  des  eroisades.  4245*4294 . 

3 .  Guerres  continuelles  des  rois  chrétiens  de  l'Espagne  contre  las  mu- 
sulmans Almoravides,  Almohades  etMérinides.  —  Royaume  de  Portugal. 

4 .  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Abaissement  de  la  féo- 
dalité en  France.  —  La  grande  .charte  en  Angleterre.  —  Las  communes 
anglaises. 

5 .  Etats  slaves  et  Scandinaves.  —  Invasion  des  Mongols,  et  leurs  con- 
quêtes en  Europe. 

6.  Notions  sommaires  sur  les  lettres  et  les  arts 
Universités.  —  Philosophie  scolastique. 

chapitre  v.    —  Depuis  F  exaltation  de  Boniface  FIII  jusqu'à  ta 
prise  de  Constantinople.  4  294-4  453. 

4.  Empire  d'Allemagne.  —  Adolphe  de  Nassau  ;  Albert  F».  — Forma- 
tion de  la  ligue  helvétique.  —  Maisons  impériales  de  Luxembourg  et  de 
liaviêre.  —  Maison  d* Autriche.  —  Couronnement  de  Frédéric  111  à  Rome. 

—  Nouveaux  changements  dans  la  constitution  de  l'empire.  4294-4452. 

2.  Rapports  de  l'Italie  avec  l'Allemagne.  —  Translation  du  Saint-Siège 
à  Avignon.  —  Troubles  intérieurs  à  Rome.—  Grand  schisme  d'Occident. 

—  Conciles  de  Constance  et  de  Râle.  —  Biaisons  souveraines  d'Italie.  — 
République  de  Toscane.  —  Rivalité  de  Venise  et  de  Gènes.  —  Triomphe 
de  la  maison  d'Aragon  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  —  Traité  de 
Lodi.  4595-4454. 

3.  Convocation  des  États-généraux  en  France.  — Les  députes  des  com- 
munes anglaises  au  parlement.  —  Reprises  des  hostilités  entre  fa  France 
et  l'Angleterre  sous  Philippe  de  Valois  et  Edouard  111.  —  Guerre  de  cent 
ans.  —  Dissensions  civiles  dans  les  deux  royaumes,  —•  Expulsion  des 
Anglais.  4  302-4  453. 
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4.  Troubles  en  Espagiif,  —  Changement  de  dynasties.  —  Continuation 
de  la  lutte  contre  les  musulmans.  —  Guerres  et  découvertes  maritimes 
des  Portugais  en  Afrique.  —Avènement  de  Henri  IV  au  trône  de  Cas- 
tille.  4  454.  —Institutions  politiques  de  l'Araaon  et  de  la  Castille. 

5:  Étals  Scandinaves  depuis  la  fin  du  treizième  siècle Marguerite  de 

Waldemar. — Rupture  de  l'Union  de  Calmar,  4  448. — États  slaves,  depuis  la 
fin  du  treizième  siècle.  —  Traité  de  Thorn.  4  466.  —  Avènement  d'Ivan  III 
Vassiliéwitch.  44Ç4. 

6.  Faiblesse  de  l'empire  grec  sous  les  Paléologues.  —  Querelles  reli- 
gieuses. —  Les  Turcs  Ottomans.  —  Tamerlan.  —  Prise  de  Constantinople 
par  Mahomet  II.  4264-4453. 

7.  Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  —  Décou- 
vertes importantes. 


clame  db  seconde.  —  Histoire  modem*. 


Depuis  la  prise  de  Constantinople  jusqu  a  la  révolution  française .4  453-4789. 

Chapitre  Ier.  —  Depuis  la  prise  de  Constantinople  jusqu'à  V origine  de 

la  reforme.  4  453-4  54  6. 

4  .  Géographie  politique  de  l'Europe  en  4453.  —  Progrès  et  conquêtes, 
des  Turcs  Ottomans  sous  Mahomet  II,  Bajazet  II  et  Sélim  Ier.  4  453-4  520. 
Décadence  de  la  puissance  vénitienne. —  Dangers  de  l'Italie.  —  Efforts 
des  papes  pour  y  établir  l'unité.  —  Ferdinand  Ier  d'Aragon  à  Naples;  les 
Médicis  à  Florence;  les  Sforza  à  Milan.  4  454-4  492. 

2.  4  °  France  :  dernières  années  de  Charles  VII.  Louis  XI,  régence  de 
madame  de  Beaujeu.  4  453-4  492.  —2°  Angleterre  .'guerres  de*  deux  Hoses; 
avènement  des  Tudors,  Henri  VU.  4  450-4  509.  —  Z°  Ecosse  :  lutte  delà  no- 
blesse contre  les  princes  Stuarts  depuis  Jacques  Ier.  4  424-4  54  3.  —  4»  Es* 
pagne  :  troubles  intérieurs  de  la  Navarre,  (le  l'Aragon  et  de  la  Castille. 
4  452-4  479.  Réunion  de  l'Aragon  et  de  la  Castille  ;  conquête  des  royaumes 
de  Grenade  etde  Navarre;  puissance  de  la  monarchie  espagnole.  4  479-4  546. 

3.  Découvertes,  conquêtes ,  établissements  des  Portugais  en  Afrique  et 
en  Asie.  4442-4540. —  Découvertes,  conquêtes,  établissements  des  Espa- 
gnols en  Amérique.  4  492-4  54  8.  —  Principaux  résultats  de  ces  premières 
découvertes. 

4.  Rapports  de  l'empire  avec  la  Bohême  et  la  Hongrie.  —  Prétentions 
des  empereurs  sur  ces  deux  royaumes.  —  Acquisitions  territoriales  de  la 
maison  d'Autriche.  —  Changements  introduits  dans  la  constitution  de 
l'empire,  sous  Frédéric  III  et  Maximilien  I'r,  4453-4  549.  —  Ligue  a use a- 
tique.  —  Progrès  de  la  ligue  helvétique.  4469-4  543. 

5.  Guerres  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII  en  Italie.  —  Politique  des 
papes.  —  Traité  deNoyon.  4491-4546. 

6.  Affranchissement  et  grandeur  de  la  Russie  sous  Ivan  III.  4462-4  503. 
—  Prédominance  de  la  Pologne  depuis  le  traité  de  Thorn.  —  Gouver- 
nement de  la  Pologne  à  cette  époque.  4  466-4507.  — Rupture  de  l'Union 
de  Calmar.  —  Lutte  du  Danemark  et  de  la  Suède.  —  Conquête  de  la 
Suède  par  Christian  II.  4448-4520. 
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chapitre  ii.  —  Depuis  t  origine  de  la  réforme  jutàu'À  U  paix  de  Westpkmtie. 

1546-4648. 


4 .  Rivalité  de  la  France  et  de  là  maison  d'Autriche.  •**  Paix  de  Hrte*ni 
Gsmbrésis.  4  54  5-4  559. 

Développtment.  —  Histoire  deTÉtiblissement  île  la  réforme  en  (fanant,  ett 
Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre  —  Paix  a^ugsbomfy  194  M  Ml. 

2 .  Progrès  de  la  réforme .  4  •  Ecosse  et  Angleterre  :  MirapftttflH,  ER* 
sabeth;  avènement  det  Stuarts  an  trône  cTAnglétfctMi  réiJsttniîe  dé*  par- 
lements. 4 558-4 625. 

l)/t;e/o^emenf.— Hiftoiredure^edt(^He«4^J6îW6tt.^^^V*^ 
histoire  (les{;nerresder«ri^on;édltdeIfatttes;naixdeVerfiiiS,  466fr4fttft. 

Etat  Je  la  France  depuis  la  paix  de  Vervins.  —  Intervention  vie  cette 
puissance  dans  la  guerre  de  trente  ans.  4598-4635. — 3°  Espagne  et  Pays- 
Bas  :  insurrection  des  Pays-Bas  ;  fondation  des  provinces-unies  ;  la  stt- 
thoudérat .  —  foaMiseements  nouveaux  et  e*ie*stts  été  ftspagiisli  en  Amé- 
rique, depuis  4549. — Décadence  de  l'empire  Portugais  anx  Indes  orien- 
tales ,  après  Albuquerque.  —  Conquête  du  Portugal  et  de  ses  colonies  par 
l'Espagne.  —  fWpbtaKrattce  de  f Espagne  ftn  SèrOp*  sons  Phfftfapt  D  , 
affranchissement  des  Pays-Pas.  —  Gomaristes  et  Arminiens.  —  Alliance 
de  la  Hollande  avec  la  France.  4559-4636.  —  4£  Suède  et  Danemark  t 
Gustave- Vu  sa  et  ses  successeurs.  Guerre  avec  la  Pologne  pour  U  succes- 
sion au  trône  de  Suéde.  —  Trêve  de  six  ans.  4520-4629.  —  Déposition 
de  Christian  II.  —  Frédéric  1er  et  ses  successeurs  —  Premières  années 
de  Christian  IV.  4  3z5-1  6*5.—  5*  Allemagne  :  troubles  délia  l'empire  de- 
puis l'abdication  de  Charles-Qtilnt  \  gttttre  de  trente  ans  ;  pdriodé  ps> 
latine.  4556-4625. 

Développement  —   Histoire   des    périodes  danoise   «t  suédoise. 
4625-4635. 

Période  française.  —Traité  de  WestphaK*  4  635^-4  646k**- Géègra- 
phie  politique  de  l'Europe  en  4648. 

3.  Révolution  du  Portugal,  avènement  de  la  maison  de  Bceejsmce. 
4640.  —  Faiblesse* des  Etats  Italiens  depuis  la  paix   de  CasnnsjCasn 
brésis   4559-4646' 

4.  Nouveaux  accroissements  de  la  puissance  rosm  sont  Basile  IV  et 
Ivan.  IV  —  Révolution  en  Russie,  après  Fédor  Ivanowitch;  avènement 
des  Rotnanow.  4503-4643.  —  Bigismond  1er,  roi  de  Pologne.  —  Gnerres 
de  la  Pologne  avec  les  Rosses.  —  Sécularisation  de  la  Prusse.  —  Fin 
des  Jagellons. — Rois étect ifs  de  Pologne.  Avènement  de  lean-CaaimtrV. 
4507-4648. 

6.  Règne  de  Soliman  II.  —  Décadence  rapide  de  la  Turquie,  sons  tes 
successeurs.  —  Partage  de  la  Hongrie  entre  les  Tores  et  les  princes  de  là 
maison  d'Autriche.  —  Paix  de  Presbourg.  —  Avènement  de  Mahomet  IV. 
4520-4648. 

6.  Etablissements,  progrès  et  conquêtes  des  Hollandais  et  des  Anglais 
anx  Indes  orientales.  4696-4648. 

7.  Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  lot  arts,dep»is  In 
prise  de  Constantineple. 

CHAPmtB  m.  —  Depuis  U  pa*x  de  ffrestphalie  jusqu'à  t*  paix  de  Vs/snenlr. 

4648-4697. 

4 .  République  et  protectorat  dans  la  Grande-Bretagne.*- Restauration 
des  Si  u  arts.  —  Whigs  et  tories.  —  Révolution  de  4  668.  —  Goillauaeo  de 
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Nassau,  roi  d'Angleterre.  4649-4697.  —  Guerre  de  la  Fronde  en  France. 
—  Guerres  et  conquêtes  de  Louis  XTV.  —  Grandeur  de  la  France.  — 
Coalition  des  puissances  européennes.  —  Paix  de  Ryswick.  -1648-1697. 

2.  Le  Portugal  sous  les  princes  de  la  maison  de  Bragancc.  —  Affai- 
blissement de  la  monarchie  espagnole.  Paix  des  Pyrénées. — Premiers 
débats  relatifs  a  la  succession  d'Espagne.  4648-4697.  —  Élévation  de  la 
maison  de  Savoie  en  Italie. 

3.  Etat  de  l'Empire  depuis  la  paix  de  Westphalie.  —  Guerres  avec 
les  Turcs.  —  Paix  de  Carlowitz.  4648-4639. 

4.  Prépondérance  de  la  Suède  dans  le  nord  depuis  la  paix  de  West- 
phalie. —  Guerres  de  la  suède  avec  la  Pologne,  le  Danemarck  et  la 
Russie. —  Royauté  absolue  en  Suède  et  en  Danemarck.  4648-4699.-* 
Affaiblissement  du  pouvoir  royal  en  Pologne  depuis  Jean-Casimir  V.  — 
Guerres  avec  les  Cosaques  et  les  Russes.  —  Avènement  d'Auguste  II , 
électeur  de  Saxe.  4648-4697.— Agrandissements  de  la  Russie  et  troubles 
intérieurs  sous  les  trois  premiers  Romanow.  4613-1689.— Anarchie  en 
Turquie  sous  Mahomet'  IV.  —  Troubles  et  guerre  civile  en  Hongrie. — 
Le  trône  de  Hongrie  déclaré  héréditaire  dans  la  maison  d'Autriche. 
4648-46*7. 

5.  Puissance  des  Hollandais  dans  les  Indes  orientales ,  des  Espagnols 
dans  l'Amérique  du  Sud.  —  Colonies  anglaises  et  françaises  dans  l'Amé- 
rique du  Nord.  —  Lutte  des  Hollandais  et  des  Anglais  pour  l'empire 
des  mers.  —  Alliance  de  ces  deux  peuples  contre  la  France.  —  Pre- 
mières colonies  danoises, 

6.  Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts  au  dix- 
septième  siècle. 

chapitre  iv.  Depuis  la  paix  de  Ryswick  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise. 4697-4  789. 

4 .  Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  Dernières  années  et  revers 
de  Louis  XIV. .—  Dynastie  des  Bourbons  en  Espagne.  —  Paix  d'Utrecht 
et  de  Rastadt.  —  Avènement  de  la  maison  de  Hanovre  en  Angleterre.  — 
Mort  de  Louis  XIV. 

Développement.  —  2.  Histoire  du  règne  de  Pierre  le  Grand. —  His- 
toire de  la  Pologne,  de  la  Suède,  du  Danemarck  et  de  la  Turquie,  pendant 
la  durée  de  ce  règne.  4689-4725. 

3.  Régence  du  duc  d'Orléans;  triple  et  quadruple  alliance.— Guerres 
et  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne.  —  Lutte  en  Pologne 
entre  Stanislas  Leckzinsky  et  Auguste  III.  —  Traité  de  Vienne.  474  5-4  738. 

4.  Guerre  de  la  succession  d'Autriche.  — -  Puissance  de  la  Prusse,  sous 
Frédéric  If. — Résistance  héroïque  de  Marie-Thérèie. —  Expédition  du 
Prétendant  en  Angleterre.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  Alliance  de  la 
France  avec  l'Autriche,  et  de  la  Prusse  avec  l'Angleterre.  —  Guerre  de 
sept  ans.  — Paix  de  Paris  et  d'Hubertsbourg.  4738-4763. —  Révolutions 
en  Corse.  4734-4768. 

5.  État  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de 
l'Italie,  de  l'Empire  et  des  Pays-Bas  depuis  la  paix  de  Paris.-r-Convocation 
des  États-généraux  en  France.  4763-4789. 

6.  Grandeur  croissante  des  colonies  anglaises  et  françaises  au  commen- 
cement du  dix-huitième  siècle. — Guerre  des  métropoles  à  l'occasion  de 
leurs  colonies.  —  Guerre  des  colonies  contre  leurs  métropoles. —  Indépen  * 
dante  des  Etats-Unis  d'Amérique.— -Décadence  des  colonies  hollandaises 
atftlades  orientales.  —  Les  Hollandais ,  les  Français  et  les  Portugais 
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dans  l'Amérique  méridionale.  —  Les  Anglais ,  les  Danois  ,  les  Boite*  et 
les  Suédois  aux  Indes  orientales  et  à  la  Chine.  1700-4784. 

7.  Progrès  de  la  puissance  russe  sous  les  successeurs  de  Pierre  le 
Grand.  —  Démembrement  et  partage  définitif  de  la  Pologne.  —  Bègue  de 
Catherine  II.  4725-4796. 

Affaiblissement  du  pouvoir  royal  en  Suède  après  Charles  XII.  —  Les 
chapeaux  et  les  bonnets.  —  Règne  de  Gustave  III.  4748-4791.— Revota* 
tion  de  palais  en  Danemarck  depuis  la  pais  de  Stockholm.  4720-4784. 

Guerres  des  Turcs  avec  l'Autriche  depuis  la  paix  de  Carlowits,  4099. 
avec  la  Russie  depuis  l'avènement  de  Mahmoud  Ier.  —  Guerres  avec  la 
Perse.  —  Accroissement  de  la  Turquie  vers  TOrient.  4  730-4  789. 

8.  Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts  au  dix- 
huitième  siècle  en  Europe. 

Géographie  politique  de  l'Europe  en  4789. 

* 

classe  de  rhétorique.  —  Histoire  de  France.  406-1789. 


Chapitre  iCr.  —  4.  État  de  la  Gaule  à  la  fin  du  quatrième 

2.  Invasion  de  la  Gaule  par  les  barbares  ;  établissements  dea  Berguu- 
des  ,  des  Visigoths  et  des  Francs.  406-484 . 

Établissement  de  la  monarchie  Iranque;  résultats  du  règne  de  Clovtt. 
484-544. 

Partages  et  guerres  civiles  ;  luttes  de  l'Australie  et  delà  Netuene.— 
Maires  au  palais.— Chute  des  Mérovingiens.  644-752. 

3.  États  de  l'Église  en  Gaule  sous  les  Mérovingiens*—  Notions  'soev» 
maires  sur  les  institutions  ,  les  lettres  et  les  arts  pendant  la  domination 
des  Francs  mérovingiens. 

Chapitre  h.  —  4 .  Avènement  des  Carlovingiena.  —  Etendue  de  la  do- 
mination des  Francs  à  la  mort  de  Pépin  le  Bref. — Résultat  des  expédi- 
tions de  Charlemagne;  étendue  et  divisions  de  son  empire.  752-844. 

Exposition  du  gouvernement,  de  la  législation  et  des  établissements 
littéraires  de  Charlemagne;  état  de  la  religion,  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts  sous  son  règne. 

2.  Guerres  civiles  et  invasions  étrangères.  —  Morcellement  de  l'em- 
pire carlovingieo.  —  Progrès  de  la  féodalité.  —  Avènement  de  Hugues- 
Canet.  8U-987. 

S.  Tableau  du  système  féodal. 

Etat  de  TEglise  en  France  depuis  Charlemagne. 

Chapitre  m.  —  4 .  Commencement  de  la  lutte  de  la  royauté  contre  la 
féodalité.  987-4408. 

Développement.  —  Accroissement  du  pouvir  royal.  —  Origine  et  pro- 
grès des  communes  en  France.  —  Gouvernement  de  Philippe-Auguste  et 
de  Saint-Louis.  4  4  08-4  270. 

2.  Successeurs  de  Saint-Louis.  —  Premiers  Ëtati-généraux.  4270-4328. 

De  F  Église  en  France  depuis  Hugues-Capet. 

Chapitre  iv  .  —  4 .  Avènement  de  Philippe  de  Valois.  —  BivaKré  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Captivité  du  roi  Jean.  4  328-4356. 

Développement  — Histoire  des  troubles  intérieurs  de  la  France.-* 
Traité  de  Brétigny.  4356-4360. 

2.  Suite  de  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Guerres  ci- 
viles. —  Expulsion  des  Anglais.  —  Géographie  politique  de  la  France  à 
cette  époque.  \  360-4  453. 

3.  De  I  Eg1i«c  en  France.  —  Pragmatique  sanction  de  Bourges. 
Chantre  ▼.  —  4.  Réformes  et  institutions  de  Charles  VU  —rVogrèa 
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t  prince.  —  Causes   el   résultats  des  guerre* 

3,  Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  ta 
France  depuis  Cliademagne. 

3.  Principaux  résultats  ries  lègue,  de  l'rim  ni.  I"  el  Je  Henri  II.  1E15- 
1B59. 

Troubles  religieux  el  politiques. —  Avènement  de  Henri  IV.—  Fin 
des  troubles  religieux. —  Administration  el  politique  de  Henri  IV.  1B59- 
1610. 

Développement.  —  Histoire  des  lettres ,  des  science*  et  des  ans  en 
France  depuis  l'avènement  de  François  I". 

CiiM'iTMi  vi.  —  1 .  Crnnmtnrrramt  du  rèfrne  de  I.onis  XIII.  —  Entrée 
de  Richelieu  au  conseil.  161  (M 6! i 

Dévetopprment.  —  2.  Histoire  de.  ministères  du  ordinal  de  Iliclielieu, 
1 6ïi-l  Bit,  et  du  cardinal  Maîorin.  1  MM  6G1 . 

Itéoèloppement.  —  Histoire  du  règne  de  Louis  XiV  depuis  la  mort  du 
cardinal  Mszarin.  1661-1715- 
■  Géographie  politique  de  la  France  à  la  murl  de  Louis  XIV. 
3.   De  la  litléralure,  des  sciences  et  des  arts  en  France  depuis  la  mort 
de  Henri  IV. 

CitAïuTna  vit.  —  ( .  Minorité  de  Louis  XV.  —  Régence  du  duc  d'Or- 
Mans.  —  Ministère  du  cardinal  Flcury.  —  Acquisition  de  la  Lorraine 

Guerres  en  Allemagne.— Désordre  des  finances.  —  Mouvement  philoso- 
phique et  littéraire  du  dix-huitième  siècle.  —  Abolition  des  jésuites.  — 
Suppression  du  parlement.  17'o-1774.  —  Avènement  de  Louis  XVI.-, 
Guerre  d'Amérique.  —  Assemblée  des  notables.  —  Etats  généraux . 
1774-1789. 


Dans  la  dislribution  des  prix  du  prochain  concours  général, 
la  distinction  entre  les  vétérans  el  les  nouveaux,  qui  :\  lieu  pour 
tomes  les  facultés  de  la  classe  de  rhétorique,  sera  appliquée  aux 
compositions  en  histoire. 

MutM  i-  i*  H*  .Sis.  ) 

590.  Examens  de  fin  d'annke.  —  F>a»s  tons  les  collèges  du 
royaume,  quinze  Jours  au  moins  avant  la  distribution  des  prix, 
chaque  professeur  OU  agrégé  divisionnaire  dressera  un-  lisin  ij(> 
mérite  des  élèves  de  sa  classe  Celte  liste  sera  formée  d'après 
les  places  obtenues  par  chatjue  élève,  depuis  le  commencement 
de  l'année  classique,  exception  faite  des  compositions  pour  les 
prix  de  fin  d'année. 

Les  élèves  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  première  moitié 
soutiendront,  a  Paris  et  à  Versailles  pendant  la  durée  du  grand 
concours,  et  partout  ailleurs  a  une  époque  voisine  des  derniers 
jours  de  l'année  classique,  qui  sera  désignée  par  le  recteur,  un 
examen  spécial  sur  les  diverses  parties  de  l'enseignement.  Cet 
examen  sera  fait  aux  heures  ordinaires  des  classes  et  en  présence 
de  tous  les  élèves  qui  pourront  êlrc  égahmem  interrogés  par  le 
professeur,  et  autant  qu'il  sera  possible  avec  le  concours  du 
censeur  ou  du  proviseur  ou  d'un  inspecteur  de  l'académie.  Les 
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résultats  en  seront  transmis  au*  parents,  à  h  diltyofcctdtas  pfo* 

viseurs. 

À  la  fin  de  Tannée  scolaire,  il  sera  dressé,  dans  toute»  las 
classes  des  collèges  royaux  et  des  collèges  coamunanx  de  plein 
exercice,  une  liste  des  élèves  de  chaque  classe  on  dtaràrite 
classe  par  ordre  de  mérite.  Cette  liste  sera  formée  d'après  ht 
noit  s  et  les  places  obtenues  par  les  élèves  dans  chaque  dasse,  v 
compris  les  compositions  (Je  la  fin  de  Tannée  pour  ft  ttleor  9» 
leur  est  ailribuée  par  les  règlements. 

A  partir  de  la  sixième  inclusivement*  las  élève»  qui  m  seront 
pas  compris  dans  les  trois  premiers  quarts  de  la  liste  de  mérite 
précitée  ne  pourront  être  admis  dans  la  classe  iamMiatetiout 
supérieure  avant  d'avoir  subi  un  examen  qui  conetate  leur  apti- 
tude à  suivre  utilement  ladite  classe. 

Ces  examens  d'admissibilité  auront  lien  pendant  la  première 
semaine  à  dater  du  jour  de  la  rentrée  des  collèges,  aux  faorés 
ordinaires  des  da&ses,  en  présence  de  tons  les  élèves  de  la 
classe  ou  diviskm.  Ils  seront  faits  dans  chaque  classa  par  Je  pro* 
fesseur  ou  agrégé  divisionnaire. 

Dans  les  chers-Hetix  académiques,  le  recteur  assistera  amjits 
examens  avec  le  concours  des  inspecteurs  d'académie,  dn  pro- 
viseur cl  du  censeur  des  élu  les;  Dans  les  collèges  royaux  antres 
que  ceux  des  chefs-lieux  académiques,  un  inspecteur  sera  délé- 
gué pour  assister  aux  examens,  avec  le  concours  dn  proviseur 
et  du  censeur  des  éludes. 

Dans  les  collèges  de  Paris,  les  examens  auront  Hen  avec  le 
concours  du  proviseur,  du  censeur  des  études  et  d'un  délégué 
spécial  du  ministre.  Le  proviseur  et  le  censeur  (tes  études  se 
partageront  les  diverses  classes.  Le  délégué  du  ministre  s'assu- 
rera que  les  examens  se  font  dans  toutes  les  classes  avec  la  sévé- 
rité convenable. 

Toui  élève  qui,  d'après  le  résultat  de  l'examen,  ne  sera  pas 
jugé  capable  de  suivre  utilement  le  coure  pour  lequel  11  se  pré- 
sente, sera  replacé  dans  la  classe  Inférieure. 

Chaque  professeur  dressera  un  procès-verbal  de  l'examen, 
avec  ses  propositions  motivées.  Le  proviseur  joindra  ses  obser- 
vations, le  délégué  du  ministre  un  rapport  spécial;  et  le  recteur 
prononcera.  Le  résultat  définitif  de  ces  diverses  opérations  sera 
transmis  au  ministre. 

Tout  élève  porté  sur  la  liste  prescrite  par  Paît.  4er  dnpiflswt 
rr^lcment,  et  qui,  pour  motifs  légitimes,  aurait  obtenu  raitorfsa* 
lion  <le  ne  rentrer  au  collège  qu'après  l'ouverture  des  cours, 
devra  sati  sfaire  à  répreuve  ci-dessus  prescrite.  Tout  élève  ve- 
nant du  dehors,  rjul,  soit  au  commencement,  soit  dans  la  < 
de  l'année  scolaire,  se  présenterait  pour  être  reçu  dan 
classe,  devra,  indépendamment  des   ecrféata  enfg* 
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l'art.  76  du  statut  du4  septembre  482],  subir  un  examen 
clat  d'admission.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'examen  aura  lieu 
vant  le  professeur  ou  agrégé,  avec  le  concours  du  profiteur  et 

du  censeur  des  éludes. 

Le  présent  arrêté  sera  applicable  dans  ions  les  collèges  royaux 
et  dans  les  collèges  communaux  de  plein  exercice,  à  partir  delà 
prochaine  rentrée  des  classes. 

591.  La  distinriion  établie  entre  les  élèves  nouveaux  et  les 
élèves  vétérans  sera  désormais  appliquée  à  la  composition  de 
cosmographie  en  rhétorique,  et  un  prix  sera  accordé  aux  vété- 
rans selon  les  règles  suivies  pour  toutes  les  autres  loinj tosilions. 

La  correction  des  compositions  d  hisioire,  en  rhétorique^  sera 
faite  par  une  commission  spéciale  dont  les  membres  se:  ont  dé- 
signés par  le  ministre  sur  I  avis  du  conseil. 

La  correciion  des  compositions  de  mntlic'malitptes  spéciales 
et  de  mathématiques  élémentaires  sera  faite  par  nue  commis- 
sion désignée  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

Les  compositions  des  cours  de  cosmographie  et  des  cours  de 
ma théma tiques  annexés  aux  classes  de  quatrième ,  troisième  et 
seconde,  continueront  d'eue  corrigées  par  hs  professeurs  char- 
gés de  ces  cours,  sous  la  présidence  d  un  membre  désigné  par 
le  ministre  sur  l'avis  du  conseil. 


5»S.  A  l'avenir,  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  doit  être 

i  Monsieur  l<-  reclcur,  j'ai  déride,  par  arrête  rendu  en  romeil  roi  il  do  l'in- 
ilruclion  publique,  le  S  jauvier  dernier,  que  les  l«pgu«l  manie..,  M  spécialement 
la  langue  allemande  cl  la  langue  anglaise,  m:    rleirunl  cire  enseignCo*  lions   les 

colléeres  l'iimui   que  ri'imc   m Te  ".-, fir-r.il h,-  t-i   qui  ->■   ■  ;. |.j.ri n- ti i-   'lu  éludes 

classiques;  en  conséquente,  le  di^l'ime  dp  bachelier  es  Iclire.»  devra  être  fïiij* 
des  candidats  nui  jilacii  du   maillet  de  langue»  viïanles  dans  Ira  eollejtrs  rojau». 

Je  ïous  irmlis  à  tenir  compte,  dans  mm.i  le-  i.r,!..-uij. imn.-.  île  la  runilition  de 
grade  évitée  de -urinais,  non  pas  que  |t-  ..li|ik>me  île  liarhelier  es  k'Iiri-s  ne  puisse 
'Ire  remplace  par  relui  de  mnllre  es  «Il  dmii  l'oniiertÎH  d'Oibrd  M  de  lîam- 
bridgo,  et  par  îles  certificats  tels  qu'on  en  délivre  dans  les  universités  allemandes  ; 
Biais  ce  seront  .les  cueplion-  mit  Ir-quMlcsje   nu-  lewnt  rie  prononcer. 

Je  ne  veux  pas  ïous  laisser  ignorer  que  ces  disposition,  qui  attesteront  une 
••llicitudc  plus  grande  pur  l'enseignement  des  langues  vivant»,  aonl  loifl  do 
«aliter  tout  en  que  j--  cruisuiile  ri  nécestaire  tous  ee  rapport.  Cet  rnseipien** 
ne  lient  pas,  dans  l'èduralirui  île  la  jeunrise  françai-e,  In  place  que  me  paraissent 
•ïiirer  l'eiai  de  I.)  civilisai  ion  ,i  les  rapports  rie  la  France  avec  le  reste  du  monde. 
Si  renseignement  Miulifiqur  ne  lai--..'  [.a*  de  reneuiirrei  de-  «l.slaelei  sericui  el 
de  soulever  de  liViiimr.s  utijeciions  lorsqu'il  s'agit  de  lo  faire  descendre  jusqu'à 
l'enfance,  l'élude,  des  langues  ne  présente  nullement  1m   mêmes  difficultés   et  les 

Elle  plaît  à  l'esprit,  elle  le  développe,  elle  lu  féconde;  el'e  le  rend  Imliile  a  re- 
cevoir louiea  hn  irait  DCti»n$  ;  elle  aide  et  rnmtdélo  le  iravail  de  l'intelligence,  de 
l'imagination,  de  ta  mémoire,  appliquées  a  l'élude  des  lu.nc.urs  classiques. 

L'Université  n'aura  rempli  louie  sa  tache  -on-  If  rappoi  I  Je  l'in-lnirlion  que 
loftHHK  1m  infants  <iu«  les  familles  lui  conlienl  wtitonl  de  sci  Bâtai  sacnanl 
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exige  des  candidats  aux  chaires  de  langues  Tirantes  dans  les 

collèges. 

(Antt*  eu  •  iaavwr  tUL) 

L'enseignement  d'une  langue  vivante  est  obligatoire  dans  tous 
les  collèges  du  royaume. 

La  langue  allemande  et  la  langue  anglaise  seront  professées 
dans  tous  les  collèges  royaux.  Toutefois,  les  collèges  des  acadé* 
mies  de  Corse,  d' Aix,  de  Grenoble  et  de  Montpellier  pourront 
substituer  l'italien  à  une  de  ces  deux  langues.  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  de  l'espagnol,  dans  les  académies  de  Bordeaux, 
de  Pau,  et  de  Toulouse.  I/optkm  sera  donnée  aux  parents. 

Les  cours  de  langues  vivantes  commenceront  en  unqtdème  et 
se  prolongeront  jusqu'en  rhétorique. 

Nul  élève  ne  pourra  suivre,  dans  renseignement  de  h  langue 
qu'il  aura  choisie,  un  autre  cours  que  celui  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartient. 

L'enseignement  sera  gradué  de  manière  à  suivre  les  propres 
de  l'enseignement  classiejoe.  Il  y  aura  un  professeur  partfcufier 
pour  la  classe  de  rhétorique.  Il  devra  être  licencié  es  lettres.  Il 
pourra  professer  la  seconde. 

Les  collèges  qui  ont  des  revenus  suffisants  pourvoiront  aux 
frais  de  l'enseignement.  Le  traitement  des  professeurs  sera 
fixé  par  un  arrêté  spécial. 

Il  sera  demandé  des  fonds  dans  le  projet  de  loi  des  dépenses, 
pour  établir  successivement  le  nouvel  enseignement  dans  tous 
les  collèges. 

Les  collèges  royaux  de  Paris  pourront  avoir  simultanément, 
avec  les  cours  d'anglais  etd'allemand,  des  cours  d'italien  et  d'es- 
pagnol. 

Le  programme  des  cours  et  la  liste  des  livres  autorisés  seront 
arrêtes  tous  les  ans  en  conseil  royal. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  s'il  y  a  lieu  d'apporter  quel- 
ques changements  au  nombre  de  classes  actuellement  fixées 
pour  les  langues  vivantes. 

A  dater  de  l'année  1846,  les  candidats  au  grade  de  la  faculté 


tous,  arec  le  grée  et  le  latin,  ce*  deux  grands  éléments  de  loate  édoeetiei  Bhé- 
mle  et  forte,  l'une  de  osa  quatre  langues:  l'allemand,  l'italien,  l'espagnol  m 
l'anglais,  langues  qui  toutes  confinent  à  l'une  de  nos  frontières,  qui  apportsat 
avec  elles  une  littérature,  une  philosophie,  une  histoire,  et  qui  sont  parlées,  l'al- 
lemand dans  tout  le  Nord,  l'italien  dans  tout  l'Orient,  l'espagnol  dans  lent  te 
Nouveau-Monde,  1  anglais  dans  tontes  les  échelles  et  dans  tons  les  comptoirs. 

Tel  est  le  but  vers  lequel  nons  devons  nous  acheminer.  11  faut  ràsrohtr  las 
moyens  de  l'atteindre.  J'y  applique  toutes  mes  pensées.  L'Université  msiqnri  dès 
aujourd'hui  son  estime  pour  cas  études,  et  elle  s'assure  qne  las  naîtras  qni  las 
professent  seront  toujours  an  niveau  du  corps  enseignant  et  te  UMSrtreront  ca- 
pables de  lui  appartenir.  La  tanins,  nnc  volonté  forme  et  des  enWte  éclairés  fe- 
ront le  reste. 

Recevei,  etc.  '    Sa*V< 
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des  lettres,  seront  tenus  de  répondre,  aux  examens,  sur  une  des 
langues  vivantes  plus  haut  spécifiées. 

A  dater  de  Tannée  1839,  les  langues  vivantes  seront  comprises 
dans  le  grand  concours. 

(Arrtti  dto  si  août  183S.) 

A  partir  de  la  prochaine  rentrée  des  collèges  royaux,  les  élè- 
ves de  chaque  classe  ou  division  permanente  de  cinquième,  in* 
scrits  obligatoirement ,  soit  pour  le  cours  de  langue  allemande, 
soit  pour  le  cours  de  langue  anglaise,  recevront  une  leçon  d'une 
heure  par  semaine,  à  un  jour  fixe,  en  dehors  du  temps  ordinaire 
des  dasses. 

Les  élèves  des  classes  plus  élevées  qui  ont  précédemment  suivi 
pendant  un  an  ou  plus  les  cours  facultatifs  de  langue  allemande 
ou  de  langue  anglaise  formeront  pour  chacune  de  ces  langues 
une  division  transitoire  qui  recevra  également  une  leçon  d  une 
heure  par  semaine. 

Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  à  l'étude  des  autres 
langues  vivantes  dont  l'enseignement  aura  été  autorisé. 

Il  y  aura  dans  chaque  collège,  en  cinquième  et  dans  toutes  les 
classes  successivement ,  des  prix  pour  l'étude  des  langues  alle- 
mande et  anglaise. 

Les  cours  transitoires  mentionnés  par  l'art.  2  donneront  égale- 
ment lieu  à  des  prix. 

Au  concours  général  des  collèges  royaux  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, il  y  aura  en  troisième  et  en  seconde  des  prix  de  thème  et 
de  version  pour  les  langues  allemande  et  anglaise,  et  en  rhéto- 
rique des  prix  de  composition  dans  ces  deux  langues. 

(Arrêté  du  s   octobre  i838  ) 

Dans  chacun  des  cinq  collèges  royaux  de  Paris,  l'enseigne- 
ment de  la  langue  anglaise  sera  confié  à  deux  maîtres. 

Dans  les  classes  de  cinquième  et  de  quatrième,  chaque  division 
recevra  par  semaine  deux  leçons  de  langue  anglaise,  d  une  heure 
chacune. 

Les  cours  facultatifs  actuellement  existants  pour  les  élèves  de 
troisième,  seconde,  rhétorique  et  philosophie ,  sont  maintenus  ; 
mais  les  élèves  qui  fréquentent  ces  cours  seront  partagés  en  deux 
divisions  seulement. 

Chacune  de  ces  divisions  recevra  une  leçon  d'une  heure  par 
semaine. 

Chaque  maî're  suivra  ses  élèves  de  la  cinquième  à  la  qua- 
trième ,  et  les  deux  mat  ires  alterneront  pour  les  deux  divisions 
supérieures. 

Les  leçons  de  langue  anglaise  continueront  à  être  données  au 
dehors  du  temps  ordinaire  des  classes. 

(Arrêlé  do  U  fé trier  i8*o.) 

L'enseignement  des  langues  vivantes  se  composera  de  deux 


leçons  d'une  berne  ctaenne,  pnr 

temps  ordinaire  des  classes,  ans  élèves 

deuxième,  rbétoriqne,  dont  b  liste  nnrnëii  déterminai  pqr  b 

proviseur  au  commencement  de  l'année 


A  l'avenir,  uni  ne  aéra  nommé  maître  de  billet  ifnmitf 
dans  les  collèges  royaux  on  communaux,  tH  n'npriaUhfciml 
obtenu  un  certifient  d'aptitude  délivré  dans  hl  forjpa*tfT»tI«|t 


académies  du  royaume,  deux  r  nmwénjyw  chargée*  feaammm 
les  aspirants  an  certificat  d aptit#d*  etfee  pour  fcnartffanpqpt 
des  langue*  vivantes.  Vvm  Uesdjlas  POTWlriW  PTHim  k» 
candidats  nui  se  destineront  à  l'enseignement  des  Jmgwa  M* 
glaise  et  allemande;  rentre  examina*  li^caodidafeijmaedm- 
tlneront  à  lensfégnement  des  langnet  Jfrnenoe qai eapnkqric. 

Chaque  commUon  sa  «mpoaava  df  trait  meofre*  9  an 
moins  désignés  parle  ministre. 

L'époque  des  examens  sera  annoncée  oflddJemeptM  Mmh 
Uètr,  six  moisd'svanee.  Us  aspirent!  m  faratt  mofcti  Vi- 
rante jours,  an  moins,  avant  l'ouverture  des  épreuve*»  19  aeetf- 
tariat  de  l'académie  dans  laquelle  As  résident 

Us  devront  jastiler  :  19  de  31  9ns  d'âge,  an  moins;  f  4n  di- 
plôme de  bachelier  es  lettres,  on  d'un  diplôme  <f  tme  jafverstté 
étrangère,  déclaré  équivalent  par  le  conseil  royal  de  (Iqifnictiun 
publique.  Les  listes  des  candidats ,  transmises  par  In  recteurs 
des  académies,  seront  définitivement  arrêtées  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  Les  candidats  admis  aux  épreuves  seront 
prévenus  quinze  jours  an  moins  avant  l'ouverture  Qe*  examens. 

Il  y  aura  trois  sortes  d'épreuves  :  U  des  compositions  écrites; 
V  une  explication  orale  avec  argumentation  ;  -i  •  une  leçon. 

Les  can  Jidatssont  tenus  de  soutenir  leséprmives  aux  jours  et 
heures  indiqués,  etd  assister  à  toutes  celles  auxquelto  îfe  doivent 
prendre  part.  Les  deux  dernières  épreuves  sont  publiques. 

Les  sujets  de  chaque  éprouve,  qui  n'auront  pas  été  déterminés 
d'avance  d'après  un  mode  spécial,  seront  donnés  par  ie^présj- 
dent  du  jury. 

Pour  première  épreuve,  les  candidats  traduiront  par  écrit  : 
1°  un  morceau  de  français  en  allemand,  anglais,  itaDep  pu  tapa- 


1.  I.IUUII 


•  Le  conseil  royal, 


»  ut  conseil  royal, 

Sur  la  propotiara  du  siisisti*  ,  §nmàmmnét  FUmnâlé i 

Vu  Tari.  8  de  l'arrêté  du  14  ■ajUwpfcw  tS4l ,  nUlaf  m  rtj)ap-f  «Véteécf  été 
collèges  i 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  oMieiller  chargé  de  et  qui  eoseerns  IV 
Utaguet  dapj  lesctlltgei  j 

Arrête. 
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gnol,  selon  l'objet  spécial  du  concours;  8°  un  morceay  d'alle- 
mand, d'anglais,  d'italien  ou  d'espagnol  en  français,  ta  durée  dt 
chaque  composition  n'excédera  pas  quatre  heures.  Les  candidats 
ne  pourront  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé  ni  d'aucun  ma- 
nuscrit) Us  n'auront  aucune  communication  au  dehors  :  le  Mtt 
à  peine  d'exclusion. 

Pour  seconde  épreuve ,  chaque  aspirant  expliquera ,  sans  être 
interrompu ,  un  passage  tiré  au  sort  à  l'instant  même  parmi 
ceux  des  auteurs  allemands ,  anglais,  italiens  ou  espagnols,  qui 
auront  été  spécialement  désignés  à  cet  effet  par  le  conseil  royal 
de  (Instruction  publique.  Après  l'explication,  il  devra  répondra 
aux  questions  qui  lui  seront  adressées  par  celui  des  aspirants 
que  le  sort  aura  désignés  au  commencement  de  la  séance  pe«r 
argumenter  contre  lui.  Il  pourra  être  aussi  interrogé  par  les 
juges.  Les  questions  et  les  réponses  devront  être  faîtes  dans  la 
langue  que  les  deux  argumentants  aspirent  à  enseigner.  —  La 
durée  de  cette  épreuve  sera  de  deux  heures  au  moins  pour  cha- 
que aspirant.  —  L'argumentation  portera  sur  la  valeur  des  mots 
et  des  synonymes,  sur  les  idiolismes,  sur  les  régies  de  la  mé- 
thode anglaise ,  allemande:  italienne  ou  espagnole,  sur  la  pro- 
sodie et  la  versification. 

Pour  troisième  épreuve,  chaque  aspirant  fera  une  leçon  d'une 
heure  sur  une  question  de  grammaire  de  la  langue  qu'il  aspire  jt 
enseigner. 

Immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les.  juges  arrête- 
ront, d'après  le  résultat  comparé  des  diverses  épreuves  et  par 
ordre  de  mérite ,  la  liste  des  aspirants  qui  leur  paraissent  devoir 
obtenir  le  certificat  d'aptitude.  Ledit  certifieat  lera  délivré  par 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique 

(Arrêté  du  s  nôttmkrt  ttyl.) 

Chant. 

59*.  Le  chant  prescrit  pour  les  écoles  primaires ,  par  la  loi 
du  28  juin  \  833,  fera  partie  de  l'enseignement  des  collèges  royaux; 
il  sera  obligatoire  pour  tes  élèves  des  premières  classes,  jusqu'à 
la  cinquième  inclusivement. 

Il  sera  enseigné,  dès  la  rentrée  prochaine ,  dans  les  collèges 
de  Henri  IV,  Louls-le-Grand  et  Saint-Louis,  à  Paris,  et  dans  les 
collèges  d'Amiens,  Bordeaux,  Bourses,  Caen,  Cahors,  €lermont, 
Dijon,  Douai,  Limoges ,  Marseille,  Metz,  Nancy,  Nantes,  Nîmes, 
Orléans,  Poitiers,  Pontivy,  Reims,  Rennes,  Rodez,  Rouen,  Stras- 
bourg, Toulouse,  Tournon  et  Tours. 

Il  y  aura  deux  leçons  par  semaine,  d'une  heure  chacune;  elles 
auront  lieu  le  dimanche  et  le  jeudi  matin. 

L'enseignement  sera  donné  d'après  une  des  méthodes  autori- 
sées par  le  conseil. 

Les  paroles  des  morceaux  de  chant  devront  être  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  conseil  rayai 
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Il  sera  statué  ultérieurement ,  d'après  les  propositions  de 
MM.  les  recteurs,  sur  le  traitement  des  maîtres  de  chant. 

(An**  ém  I  wtohr*  iMl) 

£•4.  PROGRAsTMES  D  ARITHMETIQUE  ET  DE  GEOMETRIE  POUR  LES 
CLASSES  DE  QUATRIÈME»  TROISIÈME  ET  SECOHDB  SES  COtxittS 
ROYAUX  «. 

classi  m  quatbikme.— >  Aritkmitiq*e. 

4  o  Notions  sur  les  grandeurs  ;  — Leur  mesure;  — »  Unité*;  — -  Nombres 
abstraits  ;  —  Nombres  concrets. 

2o  Numération  des  nombres  entiers  ;  —  Numération  parlée  ;  —  Numé- 
ration écrite. 

3<>  Numération  des  décimal*;  —  Déplacement  de  la  virgule.) 

4°  Addition  des  nombres  entiers. 

5°  Soustraction  des  nombres  entiers. 

6°  Multiplication  des  nombres  entiers. 

7<>  Division  des  nombres  entiers. 

S0  Les  mêmes  opérations  sur  les  décimales. 

9°  Preuve  de  ces  quatre  opérations* 

10°  Des  fractions  quelconques;—  Leur  définition  ;  —  Leur  numéra- 
tion ;  —  Transformer  un  entier  en  fraction  d'une  espèce  donnée;  —  Ei- 
traire  les  entiers  contenu!  dans  un  nombre  fractionnaire. 

44  «  Changements  nue  les  fractions  éprouvent  quand  ou  fait  varier 
leurs  termes  ;  —  Cas  ou  elles  ne  changent  pas  de  valeur. 

4  2  J  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénominateur* 

1 3»  Addition  et  soustraction  des  fractions. 

4  4>  Ce  qu'on  entend  par  la  multiplication  et  la  division  des  fractions  ; 
—  Règles  relatives  à  ces  deux  opérations. 

1 5"  Comparaison  de  ces  règles  à  celles  du  calcul  des  décimales. 

46o  Réduction  des  fractions  ordinaries  en  décimales;  —Fractions 
périodiques. 

47<>  Système  métrique  décimal ;  —  Définition  du  mètre,  de  Tare,  du 
stère,  du  litre,  du  gramme  et  du  franc;  —  Nomenclature  des  multiples 
et  sous-multiples  décimaux. 

48°  Comparaisons, 

du  poids  et  du  volume  d'une  quantité  d'eau  ; 
du  poids  et  de  la  valeur  d'une  somme  d'argent  ; 
du  litre  avec  le  mètre  cube,  le  centimètre  cube,  etc.  ; 
du  mètre  carré  et  de  ses  divisions  avec  Tare; 
de  la  circonférence  de  la  terre  avec  le  kilomètre,  etc.  ; 
des  dixièmes,  centièmes,  etc.,  de  mètre  carré  et  de  mètre  cube 
avec  le  décimètre  carré,  le  décimètre  cube,  etc. 

classe  de  TaoïsiEMB.  —  Arithmétique. 

1*  Repasser  le  court  de  quatrième. 

2°  Un  produit  ne  chance  pas  quand  on  change  l'ordre  des  facteurs. 

&>  Divisibilité  par  2,  4,  5  et  25,  3  et  9. 

4°  Preuve  par  9  delà  multiplication. 
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5°  Simplification  des  fractions. 

6°  Recherche  du  pins  grand  commun  diviseur  entre  deux  nombres. 

7"  Transformation  des  fractions  périodiques  en  fractions  ordinaires. 

8°  Mesures    françaises    anciennes    et   mesures   étrangères   les   plut 
usitées. 

Réduction  d'un  nombre  complexe  en  fractions  ,  soit  de  l'unité  princi- 
pale ,  soit  de  Tune  des  subdivisions  ,  et  réciproquement. 
9*  Addition  et  soustraction  des  nombres  complexes. 

4  0°  Multiplication  et  division  des  nombres  complexes  en  les  réduisant 
en  fractions. 

44°  Conversion  des  mesures  anciennes  et  étrangères  en  mesures  dé* 
cimales,  et  réciproquement 

4  2°  Définition  et  propriétés  des  rapports  et  des  proportions . 

4  3°  Règle  de  trois  simple. 

4  4°  Règle  de  trois  composée. 

45*  Règle  d'intérêt  simple. 

4  6°  Règle  d'escompte. 

4  7*  Règle  de  société. 

4  8»  Formation  des  carrés  et  extraction  des  racines  carrées. 

classe  de  troisième.  —  Géométrie. 

4*  Notions  générales,  espaces  et  corps,  surfaces,  lignes,  points. 
Objets  principaux  de  la  géométrie  :  la  figure  et  l'étendue  ;  volumes , 
aires,  longueurs. 

2°  Définitions  de  la  ligne  droite ,  de  la  ligne  courbe ,  de  la  surface 
plane,  de  la  surface  courbe,  du  cercle. 

3°  Indication  d'un  procédé  pour  trouver  le  rapport  de  deux  droites  et 
de  deux  arcs  d'un  même  cercle.  —  Indication  du  cas  où  les  deux  lignes 
sont  incommensurables.  —  Mesure  des  lignes  droites. 

4°  Définition  des  angles  en  général.  —  Angles  droits ,  aigus  et  obtus. 
—  Perpendiculaires  et  obliques.  —  Angles  complémentaires  et  supplé* 
mentaires. 

5°  Propriété  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Intersection  de  la 
ligne  droite  avec  le  cercle. —  Propriétés  des  cordes.  —  Des  sécantes  et 
des  tangentes.  —  Elever  et  abaisser  une  perpendiculaire  au  moyen  de 
la  règle  et  du  compas.  —  Partager  une  droite,  un  arc  de  cercle  ou  un 
angle  en  deux  parties  égales. 

60  Théorie  des  parallèles.  — •  Démonstration  de  Bertrand  de  Genève.— 
Propriétés  du  cercle  coupé  par  deux  parallèles.  —  Mesure  des  angles 
inscrits  et  circonscrits.  —  Divers  moyens  de  mener  des  parallèles. 

7°  Triangles  :  définition  des  diverses  sortes  de  triangles.  —  La  somme 
des  angles  ae  tout  triangle  est  égale  à  deux  droits.  —  Cas  divers  d'égalité 
des  triangles.  —  Propriétés  particulières  du  triangle  isocèle  et  du  triangle 
rectangle.  —  Intersection  et  contact  des  cercles.  —  Construction  des 
triangles. 

8°  Quadrilatères  en  général  :  Trapèze  —  Parallélogramme.  — 
Losange.  —  Rectangle.  —  Carré. 

9°  Polygones  et  leur  décomposition  en  triangles.  — -  Polygones  régu- 
liers en  général;  faire  voir  qu'ils  sont  inscriptibles  et  circonscriptiblei 
au  centre.  —  Cas  particulier  du  carré ,  de  l'hexagone  et  du  triangle 
équilatcral.  —  Doubler  le  nombre  des  côtes  d'un  polygone  régulier, 
inscrit  et  circonscrit. 

40.  Propriétés  des  droites  coupées  par  des  séries  de  parallèles;—* 
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Quatrièmes  proportionnelle! ;  — -  Similitude  des  tsianglei;  ••-  INripiiÉft 
du  triangle  rectangle;  mcommensurabilité  de  la  diagonale  et  dm  «mcd  dm 
carré .  —  Troisième  et  moyenne  proportionnelles  j  moyen*  «la  lèe  con- 
struire; construction  et  usages  des  éenellei.  *-  Meemre  dea  hanJsmee  ef-aWs 
distances  inaccessibles. 

i|  1 .  Similitude  dea  triittdes  ;  ta9,  dea  polygones  est  général,  ^«snasi- 
tude  des  polygones  rfanbert  oYnn  même  nombre  de  coMfi  — •  sUpeM 
des  circonférences  considérées  comme  «ses  polyneuce  d'un  nasnhsa  Istfim 
de  côtés  ;  Valeurs  approchées  du  rapport  delà  oVtenfrtjneeen  diansAin. 

42.  Mesure  des  surfaces.  —  Rectangles  et  paj*llélojn-ammes,  «jfasn^sBe* 
trapèzes  et  polygones  qwlcanqteït  ^Rapport  dmsarôsmdana  la*  trian- 
gles semblables  ;  id.  dans  les  polygones  sensolaMos  j  — *  i^Jgniiae  isksj 
fiers  et  cercle  considéré  comme  «n  pohmone  r^smher  d'un  smennre  Moi 
de  côtés;  —  Secteurs  et  segments  circulaires. 

Nota»  Pour  exercer  les  élèves  an  maniement  delà  règle,  chft  eetnpeOet 
de  l'échelle,  on  exigera  d'eux  la  construction  À*  Tin**  à  trente  figSjBM , 
choisies  en  partie  parmi  les  problèmes  du  programme,  il  aère  feosi  cjsst  tes 
données  soient,  autant  que  possible,  exprimées  eu  nosnnresy  «*  q**>)ces 
nombres  et  les  résultats  soient  rapportés  sur  le  cahier  sVèpaioe  caie>*ma- 
que  élève  devra  conserver.  On  aura  soin  aussi  d'exercer  les  élève*  anx 
applications  numériqOee» 
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%°  Formation  dès  cubes  ;  extraction  des  racine*  cubiques. 

3*  Propriétés  principales  dea  progressions. 

4*  Théorie  et  usages  «las  lomnahmes. 

5°  Repasser  la  géométrie  plane.  ~ 

6*  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et  oHieaiaS  à  on 
plan  ;  —  Des  ansnea  dièdres  et  des  plana  perpendiculaires  entre  eu»  — 
Des  plans  parallèles.  —  Des  angles  trièdres  et  polyèdres. 

7©  Polyèdres  en  générai.  —Prisme.  —  ParalLélipipèdca,  —Cylindre 
droit ,  considéré  comme  un  prisme  dont  la  surface  se  développe  en  nsi 
rectangle.  —  Tétraèdre.  —  Pyramide.  ^-  Gone  circulaire  droit,  considéré 
comme  une  pyramide  régulière  dont  la  surface  se  développé  en  us 
secteur  de  cercle. 

8<>  Propriétés  générales  de  le  aphere  :  ses  grands  et  ses  petite  cercles  ; 
dénomination  de  ses  diverses  parties. 

9o  Mesure  des  surfaces  cylindriques  f  coniques  ;  surface  de  la  sphère 
engendrée  par  la  rotation  d'un  polygone  régulier,  d'un  nombre  initni 
de  côtés. 

40°  Volumes  dea  Mallélipipedes,  é—  prismes  et  du  cylindre. 

41°  Pyramides  équivalentes,  considérées  comme  des  séries  de 
tranches  parallèles  et  infiniment  minces.  —  Volumes  des  pyramides  et 
du  cône. 

\  3°  Volume  de  la  sphère  décomposée  en  une  infinité  de  pyramides 
qui  ont  leur  sommet  à  son  centre.  —  Volumes  des  secteurs  sphénqnea.  — 
Applications  numériques. 

(ArrM  ém  f  octobre  iSIS 


595.  Les  élèves  de  philosophie  feront  dispensés  de  suivre  le 
>urs  de  mathématiques  «JataestitiKi. 


Nul  élève  de  philosophie  ne  pourra  se  présenter  a 
réai  es  lettres,  s'il  n'a  suivi  le  cours  do  rhétorique. 

Dans  l'année  de  philosophie  sont  reportés  les  enseignements 
suivants  : 

I  •  Une  leçon  d'histoire  naturelle  par  semaine  ; 

2°  Une  leçon  de  chimie,  ajoutée  aux  deux  leçons  de  physique. 

II  sera  institué  une  conférence  spéciale  de  philosophie,  à  deux 
leçons  par  semaine,  obligatoire  pour  tous  les  élèves  de  mathé- 
matiques élémentaires  qui  ne  suivraient  pas  le  cours  ordinaire  de 
philosophie- 

Le  présent  arrêté,  exclusivement  applicable  aux  collèges  de 
Paris,  ne  recevra  son  exécution,  dans  lesdils  établissements ,  qu'a 
partir  de  la  prochaine  année  classique. 

$9».  A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  les  cours  ac- 
cessoires d'histoire  naturelle,  d'arithmétique,  de  géométrie  et  de 
cosmographie,  annexés  aux  diverses  classes,  depuis  la  sixième 
jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement,  dans  les  rnlléges  de  Paris,  et 
depuis  la  troisième  jusqu'à  la  rhétorique  dans  les  collèges  des 
départements,  seront  reportés  dans  l'année  de  philosophie. 

Le  cours  de  chimie,  jusqu'ici  placé  en  seconde,  dans  les  col- 
lèges de  Paris,  est  annexe  au  cours  de  physique-  te  cours  de 
physique  et  de  chimie  comprendra,  en  outre,  les  éléments  de 
l'histoire  naturelle.  Trois  leçons  par  semaine  sont  consacrées  à 
l'enseignement  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  na- 
turelle. Les  maîtres  auxquels  est  actuellement  confiée  l'histoire 
naturelle  demeurent  chargés  de  cet  enseignement. 

Les  cours  d'arithmétique  et  de  géométrie,  actuellement  an- 
nexés aux  classes  de  quatrième,  de  troisième  et  de  seconde,  se- 
ront réunis  dans  l'année  de  philosophie,  el  fortnrront  un  cours 
accessoire  de  maihémaiiques.  (Je  cours  comprendra  l'arithmé- 
tique, la  géométrie  et  les  notions  d'algèbre  et  de  cosmographie 
exigées  par  le  programme  du  baccalauréat  es  lettres.  Trois  le- 
çons par  semaine  seront  consacrées  à  cet  enseignement. 

Les  élèves  de  la  classe  de  philosophie  sont  tenus  de  suivre  le 
cours  de  physique,  de  chimie  el  d'histoire  naturelle,  ainsi  que  le 
cours  accessoire  de  mathématiques.  Les  élèves  de  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires  sont  tenns  de  suivre  le  cours  de  phi- 
losophie et  les  cours  de  physique  et  de  chimie. 

La  leçon  d'histoire  naturelle  sera  remplacée  en  sixième  et  en 
cinquième,  dans  les  collèges  de  Paris,  par  une  leçon  de  langues 
anciennes. 

L'enseignement  <F  une  langue  rivante  est  obligatoire  pour  tous 
les  élèves  de  quatrième,  troisième  et  seconde.  Une  leçon  de  deux 
heures  par  semaine  sera  consacrée  à  cet  enseignement,  qui  aura 
lieu  aux  heures  habituelles  des  classes. 
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Dans  les  classes  de  troisième  et  de  seconde,  il  y  aura  me  leçon 
de  plus  consacrée  aux  langues  anciennes. 

Dans  les  collèges  des  départements,  comme  dans  les  collèges 
de  Paris,  il  y  aura  deux  leçons  d'histoire  en  quatrième,  Uaw 
deuxième  leçon  est  ajoutée  à  l'enseignement  de  l'histoire  en  rhé- 
torique, dans  tous  les  collèges. 

Il  y  aura,  dans  chaque  collège,  en  quatrième,  en  troisième  et 
en  seconde,  des  prix  pour  les  langues  vivantes.  Il  y  aura ,  d 


chaque  collège,  et  au  concours  général  des  collèges  de  Paris  et 
de  Versailles,  des  prix  pour  le  cours  accessoire  de  mathémati- 
ques dans  Tannée  de  philosophie. 

Nul  élève  ne  sora  admis  dans  les  classes  de  grammaire»  sH  ne 
possède  complètement  les  notions  d'arithmétique  qui  ont  été  en- 
seignées dans  les  classes  élémentaires. 

Sont  rapportées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  ar- 
rêté, lequel  sera  exécutoire,  à  partir  de  la  prochaine  rentrée  des 
classes,  dans  tons  les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges  com- 
munaux de  plein  exercice. 

Tableau  de  la  répartition  des  études  dont  les  collège*  royaux  et  dans,  tes 
collèges  communaux  de  plein  exercice ,  en  exécution  do  tarttté  su*£5 

août  \ 840. 

Classe  ÉLéuEimiBBo*  septième.  —Langue  française  et  pressâert  élé- 
ment* de  la  langue  latine  :  huit  classes  par  semaine.  —  Histoire  sainte, 
géographie,  calcul  :  deux  classes. 

Sixième. —  Langues  française  et  latine,  premiers  éléments  de  la  langue 
grecque  :  neuf  classes  (dix  à  Paris).  —  Histoire  ancienne  :  une  classe. 

Cinquième.  —  Langues  française ,  latine  et  grecque  :  neuf  classes  (dix 
classes  à  Paris).  —  Histoire  ancienne  :  une  classe. 

Quatrième.  —  Langues  anciennes  :  huit  classes.  —  Langues  vivantes  : 
une  classe.  —  Histoire  romaine  :  deux  classes. 

Troisième.  —  Langues  anciennes  :  huit  classes.  —  Langues  vivantes  : 
une  classe.  —  Histoire  du  moyen  âge  :  deux  classes. 

Secokdb.  —  Langues  anciennes  :  huit  classes.  —  Langues  vivantes  : 
une  classe.  —  Histoire  moderne  i  deux  classes. 

Rhétorique.  —  Langues  française,  grecque  et  latine  :  huit  classes  (neuf 
classes  à  Paris).  —  Histoire  de  France  :  deux  classes. 

Piiemière  akrke  de  philosophie.  —  Philosophie  :  cinq  classes.  —  Ma- 
thématiques :  trois  classes  (Mathématiques  élémentaires  :  quatre  classes). 
—  Physique,  chimie,  histoire  naturelle  :  trois  classes. 

Deuxième  ahkee  di  philosophie.  —  Mathématiques  spéciales  :  six  clas- 
ses.—  Physique  ,  trois  classes.  —  Compositions  alternatives  de  mathé- 
matiques et  de  physique  ;  une  classe. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Vu  lis  srretés  des  8  avril  1880,  18  novembre  1831,  80  octobre  1882,  4 octobre 
1833,  21  août  et  38  septembre  1888,  relatifs  au  règlement  des  études  dans  les 
collèges  royaux  de  Paris  et  des  départements  ; 

Modifie,  a  nsi  qu'il  suit,  ledit  règlsawat. 
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597.  Il  y  aura,  dans  tous  les  collèges,  composition  et  prix 
dans  les  facultés  suivantes,  indépendamment  de  ce  qui  est  réglé 
pour  les  autres  facultés:  1°  pour  les  élèves  de  philosophie  et  de 
mathématiques  élémentaires,  un  prix  de  chimie  et  quatre  acces- 
sit ;  un  prix  d'histoire  naturelle  et  quatre  accessit  ;  2*  pour  les 
élèves  du  cours  de  mathématiques  annexé  aif  cours  de  philoso- 
phie, deux  prix  et  huit  accessit;  3°  pour  les  élèves  du  cours  de 
philosophie  et  rhétorique  supplémentaires,  un  prix  et  quatre  ac- 
cessit; 4*  pour  les  élèves  des  classes  de  rhétorique,  seconde, 
troisième  et  quatrième,  qui  suivent  les  deux  conférences  faculta- 
tives de  mathématiques,  un  prix  et  quatre  accessit  pour  chacune 
desdits  conférences  ;  5°  pour'les  élèves  de  seconde,  troisième  et 
quatrième,  un  prix  et  quatre  accessit  pour  chacune  des  langues 
vivantes  enseignées  dans  chaque  classe. 

(Arrêté  du  iS  mil  1841)  1. 

Il  y  aura,  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  des 
collèges  de  Paris  et  dé  Versailles  : 

Deux  prix  et  huit  accessit  pour  les  élèves  du  cours  de  ma- 
thématiques annexé  au  cours  de  philosophie  ; 

Deux  prix  et  huit  accessit  pour  les  élèves  du  cours  de  physique 
élémentaire; 

Un  prix  spécial  et  quatre  accessit  pour  les  élèves  du  cours  de 
chimie  ; 

Un  prix  et  quatre  accessit  pour  les -élèves  du  cours  d'histoire 
naturelle. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  élèves  devront  avoir  suivi 
toutes  les  parties  de  l'enseignement  déclarées  obligatoires  dans 
chaque  classe  par  le  règlement  du  25  août  1840. 

(îbid)  b. 

698.  A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  les  conférences 
préparatoires  d'arithmétique  et  de  géométrie,  autorisées  pour  la 
mise  à  exécution  du  règlement  du  25  août  4840,  auront  lieu 
d'une  manière  fixe  pour  les  élèves  des  classes  de  troisième,  de 
seconde  et  de  rhétorique.  Dans  tous  les  collèges  royaux  de  Paris 
et  des  départements,  lesdits  cours  préparatoires  se  feront  exclu- 
sivement le  jeudi  matin,  à  l'heure  ordinaire  de  la  classe,  et  seront 
confiés  aux  deux  professeurs  de  mathématiques  spéciales  et  de 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-maître  de  l'Uni? ersité  ; 

Vu  le  règlement  d'études  du  25  août  1840  ; 

Arrête. 

b  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-mal tre  de  rUoirersité , 

Va  le  règlement  d'études  du  25  août  1840  ; 

Arrête. 

42 
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mathématiques  élémentaires,  et,  le  cas  échéant,  à  des  agrégés 
divisionnaires.  L'enseignement  sera  donné  conformément  aux 
programmes  cl-annexés. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  rentrée,  le  proviseur  dressera  la 
liste  des  élèves  de  troisième,  de  seconde  et  de  rhétorique  qui  de- 
vront suivre,  soit  le  cours  d'arithmétique,  soit  le  cours  de  géo  • 
métrie,  d'après  leur  force  relative  constatée  par  un  examen  spé- 
cial. H  y  aura  étude,  le  jeudi  matin,  pour  ceux  des  élèves  qui, 
d'après  le  vœu  de  leurs  parents,  ne  suivraient  ni  le  cours  prépa- 
ratoire d'arithmétique,  ni  le  conrs  préparatoire  de  géométrie. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  se  composera  de  deux 
leçons,  d'une  heure  chacune,  par  semaine,  données,  en  dehors 
du  temps  ordinaire  des  classes,  aux  élèves  de  quatrième,  troi- 
sième., seconde  et  rhétorique,  dont  la  liste  aura  été  déterminée 
par  le  proviseur  au  commencement  de  Tannée  scolaire.  La  classe 
unique,  précédemment  affectée  aux  langues  vivantes  en  qua- 
trième, troisième  et  seconde,  sera  rendue  aux  études  de  langues 
anciennes  ou  d'histoire.  En  rhétorique,  dans  les  collèges  de  Paris 
et  de  Versailles,  neuf  classes  par  semaine  restent  affectées  aux 
éludes  de  langues  anciennes  et  de  littérature,  et  une  le  sera  aux 
études  d'histoire.  Dans  les  collèges  royaux  de  départements,  où 
le  cours  de  rhétorique  est  confié  à  un  seul  professeur,  Il  n'est 
rien  changé  à  la  répartition  actuelle  dudit  cours,  et  du  cours  d'his- 
toire correspondant. 

Dans  les  collèges  communaux,  les  conférences  préparatoires 
de  mathématiques  seront  organisées  d'après  les  besoins  et  les  res- 
sources desdits  établissements,  sur  la  proposition  spéciale  du 
recteur,  pour  chaque  collège. 

(Anéll  du  14  septembre  i94ti  t. 
PROGRAMMES   ANNEXÉS   A    L'ARRÊTÉ   DU    1  4    SEPTEMBRE   4841  « 
PROOUAMMI   DU   COUBS   PBÉFARATOIHS   d'aBITHMÉTIQOE. 

4°  Grandeurs  ou  quantités. —  Unités.  — Nombres  abstraits.  — Nombres 

concrets. 
2°  Numération  parlée.  —  Numération  écrite. 
3o  Addition  \ 

4"  Soustraction     f  ,.      .  , 

5»  Multiplication  [  "PP1'*»^  •«  «"ombres  entiers. 

6**  Division  1 

7°  Dehnition  et  notation  des  fractions  décimales.  —  Résultat  du  dépla- 
cement de  la  virgule. 


1  Le  conseil  roval  de  l'instruction  publique, 
Sur  la  proposition  du  ministro,  grand-rmltrc  de  l'Université  ; 
Vu  le  règlement  des  éludes,  en  date  du  25  août  1840,  et  1rs  diverses  circulaires 
relatives  à  l'exécution  dudil  règlement; 
Vu  l'arrêté  du  13  avril  1841; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'arrêté  d«  Il  août  1841  ; 
Arrête. 
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3o  Extension  des  règles  de  l'addition  et  de  la  soustraction  aux  fractions 
décimales  et  aux  nombres  entiers  accompagnés  de  fractions  déci- 
males. 
9e  Multiplication  %   appliquées  aux  fractions  décimales  et  aux  nombres 
1 0°  Division  J       entiers  accompagnés  de  fractions  décimales. 

41°  Des  fractions  en  général. — Leur  définition.  —  Leur  notation.  — 

Nombres  fractionnaires. 
42°  Prouver  qu'on  ne  change  pas  la  valenr  d'une  fraction  quand  on 
multiplie  ou  qu'on  divise  les  deux  termes  par  un  même  nombre. 
—  Simplification  des  fractions. 
43°  Réduction  des  fractions  au  même  dénominateur.  —  Addition  et 

soustraction  des  fractions. 
4  4°  Extension  des   définitions  et  des  règles   de  la  multiplication  aux 

fractions  proprement  dites  et  aux  nombres  fractionnait  es. 
4  5°  Extension  des  définitions  et  des  règles  de  la  division  aux  fractions 

proprement  dites  et  aux  nombres  fractionnaires. 
46"  Conversion  9es  fractions  quelconques  en  décimales. —  Indiquer  l'ori- 
gine des  fractions  décimales  périodiques. 
47*  Système  métrtaue  décimal.  —  Principes  de  la  niotncnclalurc.  —  Le 
mètre.  —  Ses  subdivisions  et  ses  multiples.   Nota.   On  montrera  aux 
élèves  le  mètre  et  ses  divisions  ,  dont  on  s'efforcera  dégrever  l'image 
dans  leur  esprit  par  des  exercises  convenables.  On  leur  dira  que  le  mètre 
est  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien ,  sans  aucune  allu- 
sion aux  mesures  anciennes  dont  les  noms  ne  doivent  pas  être  pro- 
noncés dans  le  cours. 
48°  Mesures  de  superficie.  — Mètre  carré.  —  Are  ,  hectare.  —  Expli- 
quer comment  l'are  ou  le  décamètre  carré  renfi  nne  cent  mètres  car- 
rés, etc.— Dire  à  cette  occasion   ce   qu'on  entend  par  le  carré  d'un 
nombre* 
4  9  '  Mesures  de  volume.  —  Mètre  cube  ou  stère.  —  Expliquer  comment 
le  mètre  cube  renferme  mille  décimètre  cubes  ,   etc.  —  Dire  à  cette 
occasion  ce  qu'on  entend  par    le   cube  d'un    nombre.  —  Mesures 
dites  de  capacité.  —  Le  litre.  —  Ses  subdivisions  et  ses  multiples. 
20*   Mesures  de  poids.  —  Le  gramme  et  ses  inuliiples.  —  Faire  remar- 
quer que  le  kilogramme  ou  la  véritable  unité  usuelle  est  le  poids  d'un 
litre  d  eau.  —  Définition  du  franc. 
54*   Définition  du  rapport.  —  Définition  de  la   proportion.  —  Propriété 
fondamentale  des   proportions.  —  De    combien  de  manières   peut-ou 
changer  l'ordre  des  termes  dune  proportion  ,  sans  qu'on  cesse  d'avoir 
une  proportion? 
22»>   Démontrer  qu'une  proportion   étant  donnée,  il  y  aura  encore  une 
proportion  ,  si  on  ajoute  à  chaque  antécédent  son   conséquent  t  ou  à 
chaque  conséquent  son  antécédent.  —  Prouver  que  dans  une  propor- 
tion ,   et  plus  généralement  dans  une  suite  de   rapport  égaux  ,    In 
somme  des  antécédents  est  à  la  somme  des  conséquents  comme  un 
antécédent  est  à  son  conséquent. 
$3*  Démontrer  que ,  si  l'on  multiplie  deux  proportions  terme  à  terme , 
les  quatre  produits   sont  entre  eux  en  proportion. —  Eu  conclut c 
que  si  quatre  nombres   sont  en  proportion ,   leurs  carrés  et  leurs 
cubes  sont  aussi  en  proportion. 
24°  Règles  de  trois,  simple  et  composée. 
25*  Règle  de  société  ou  de  répartition  proportionnelle. 
26*  Formation  des  carrés  des  nombies  et  extraction  des  racines  carrées. 
—  Insérer  une  moyeune  proportionnelle  entre  deux  nombres. 
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nOOBAMMB  DO  COURS  PAÂttfiATOIRB  OB  OiOMBJTUI. 


4  •  Notions  générales  et  définitions.  —  De  h  ligne  droite  et  dn  cercle. 

—  Mesure  des  lignes  droites  et  des  angles. 

V  Propriétés  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Tntarsectieoi  de  la 
ligne  droite  avec  le  cercle.  —  Des  cordes,  des  sécantes  et  des  tan- 
gentes. —  Mener  nne  perpendiculaire  an  amorça  de  la  règle  et  du 
compas.  —  Partager  une  droite,  nn  arc  de  cercle  ou  un  angle  en 
deux  parties  égales. 

3*  Théorie  des  parallèles ,  appuyée,  sur  le  pojcm têtu»  d*Eudide.  —  Pro- 
priétés du  cercle  coupé  par  deux  parallèles.  —  Mesure  dos  angles 
inscrits  et  circonscrits.  —  Divers  moyens  de  mener  des  parallèles. 

4*  Définition  des  diverses  sortes  de  triangle»  —La  somme  des  angles 
de  tout  triangle  est  égale  à  deux  droits.  —  Cas  divers  eTégalke*  des 
triangles.-— Propriétés  particulières  du  triangle  isocèle  et  du  triangle 
rectangle.  --Intersection  et  contact  des  cercles  entré  eux.  —  Con- 
struction des  triangles. 

5°  Quadrilatères  en  général.  — Trapèze.—  Parallélogramme.  —  I** 
sange.  —  Rectangle.  —  Carré. 

6°  Des  polygones  et  de  leur  décomposition  en  triangles.  —  Définir  les 
polygones  réguliers  et  montrer  qu'ils  sont  Mscrintjblet  et  cireon- 
scnptibles  au  cercle.  —  Cas  particuliers  du  carré,  de  llsexagoue  et 
du  triangle  équilatéral.  —  Etant  donné  un  polvgune  inscrit  on  cir- 
conscrit, inscrire  on  circonscrire  un  polygone  a  un  nombre  de  côtés 
double. 

7°  Propriétés  des  droites  coupées  par  un  système  de  droites  parallèles. 
Nota.  On  fumiparm,  dans  1rs  oVmonsfrutîons,  Ici  %ncs  commère 
râbles.  —  Similitude  des  triangles.  —  Propriétés  du  triangle  rec- 
tangle. —  Construire  nne  auatrieme  proportionnelle.  —  Construite 
une  moyenne  proportionnelle.  —  Construction  et  usage  des  échelles. 

—  Mesure  des  hauteurs  et  des  distances  inaccessibles. 

8°  Similitude  des  polygones  quelconques ,  et  en  particulier  des  poly- 
gones réguliers  d'un  même  nombre  de  côtés.  —  Rapport  des  circon- 
férences considérées  comme  des  polygones  réguliers,  semblables, 
d'un  nombre  infini  de  côtés  infiniment  petits.  —  Indiquer  comment 
on  a  pu  calculer  la  valeur  approchée  du  rappoit  de  la  circotirerence 
au  diamètre. 

9°  Mesure  des  aires.  —  Rectangles.  Nota.  On  supposer*,  dmts  le  demons- 
trarion,  tes  côtés  commensumbUs.  — -  Parallélogrammes,  triangles, 
trapèzes  et  polygones  quelconques.  —  Rapport  des  aires  dans  les 
triangles  semblables,  et  plus  généralement  dans  les  polygones  sem- 
blables quelconques.  —  Aires  des  polygones  réguliers.  —  Aire  dn 
cercle  considéré  comme  un  polygone  régulier  d'un  nombre  infini  de 
côtés. 

10j  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et  obliques  è  un 
plan.  —  Des  angles  dièdres  et  des  plans  perpendiculaires  entre  eux. 

—  Des  plans  parallèles. 

4  !•  Définition  des  polyèdres,  du  prisme,  du  parallélépipède,  dn  cube,  de 
la  pyramide,  des  polyèdres  semblables, des  polyèdres  réguliers. 

4  2°  Mesure  du  volume  du  parallélipipède  rectangle.  Nota.  On  sauyosens, 
dans  la  démonstration,  les  calés  commenjumb/e^.— -Mesures du  volume 
du  naralléliptpède  quelconque,-»  du  prisme  triangulaire,— du 
quelconque. 
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4  3°  De  l'éanivalence  des  pyramides,  démontrée  par  la  décomposition  en      « 
trancnes  d'une  épaisseur  infiniment  petite. —  Mesure  du  volume  delà 
pyramide  triangulaire,  —  de  la  pyramide  quelconque. 

U®  Définition  des  cylindres,  du  cône  et  de  la  sphère.  —Donner,  parle 
développement,  la  mesure  de  l'aire  des  surfaces  convexes  du  cy- 
lindre et  du  cône  droits,  et  du  tronc  de  cône  à  bases  parallèles.  — 
Donner,  par  la  considération  des  infiniment  petits,  la  mesure  des  vo- 
lumes du  cylindre  et  du  cône  droits. 

\  5°  Intersection  de  la  sphère  par  un  plan .  —  Des  grands  et  des  petits 
cercles  de  la  sphère .  —  Définition  des  triangles  sphériques. 

\  6°  Donner  la  mesure  de  la  surface  de  la  sphère,  et  passer  à  celle  de  son 
volume  par  la  considération  des  infiniment  petits. 

599.  Il  y  aura  par  semaine,  dans  les  collèges  royaux,  une 
leçon  d'histoire  naturelle  dans  tout  le  cours  de  l'année  de  phi- 
losophie, et  deux  leçons  de  physique  jusqu'au  4"  mai,  époque 
à  laquelle  l'une  des  leçons  de  physique  sera  remplacée  par  une 
leçon  de  chimie.  L'enseignement  de  chimie  comprendra  seule- 
ment les  questions  qui  font  partie  du  programme  du  baccalau- 
réat es  lettres. 

Il  y  aura  par  semaine,  dans  Tannée  de  mathématiques  spé- 
ciales, trois  leçons  de  physique,  jusqu'au  1er  décembre,  époque  , 
à  laquelle  l'une  des  leçons  de  physique  sera  remplacée  par  une 
leçon  de  chimie.  L'enseignement  de  chimie  comprendra  toutes 
les  questions  qui  font  partie  du  programme  du  baccalauréat  es 
sciences  mathématiques. 

Il  ne  sera  accorde  de  prix  au  concours  général  pour  l'en- 
seignement de  chimie  que  dans  Tannée  de  mathématiques  spé- 
ciales. 

(Arrêté  du  llMlobrt  i84i)  t. 

•00.  PROGRAMME  DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'HISTOIRE  NATURELLE 

DANS  LES  COLLÈGES  ». 

NOTIONS  FRBL1MINA1RBS. 

I.  Considérations  générales  sur  les  corps  et  sur  la  distinction  a  *t*~ 
blir  entre  les  corps  bruis  et  les  êtres  organisés. 


physiqu 


1  Le  conseil ,  vu  l'arrêté  du  2  soûl  1840,  relatif  à  l'enseignement  de  U 

îvsique ,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle  dans  las  collèges  royaux  ; 

Vu  le  programme  du  baccalauréat  es  lettres  et  les  programmes  des  baccalau- 
réats es  sciences  physiques  et  es  sciences  mathématiques  ; 

Considérant  que  renseignement  donné  dans  les  deux  années  de  philosophie  et 
de  mathématiques  spéciales  doit  comprendre  :  1°  dans  l'année  de  philosophie,  les 
connaissances  nécessaires  pour  le  baccalauréat  es  lettres  et  pour  le  baccalauréat 
es  sciences  physiques  ;  2°  dans  Tannée  de  mathématiques  spéciales,  les  connais- 
sances exigées  pour  le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  ; 

Arrête: 

•  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Vu  le  règlement  des  éludes  du  25  août  1840  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit  le  programme  de  renseignement  de  l'histoire  naturelle 
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Caractères  généraux  de  ces  derniers,  tirés  40  4e  U 
inique  ;  2"  de  la  stiucture;  30  de  la  forme;  4j.de  l'origwe;  pr  au  mode 
d'exisîenc  c  (nutrition  et  accroissement^  ;  6<>  du,  mode  de  dea^ruclrfis. 

Considérations  sur  la  manière  detuditr  les  corps  organisés. 

Anafomie.  —  Physiologie.  —  Classification.  —Moèarf.  —  Dniribolioa 
çéopra  pli  ique,  —  Usages. 

Division  des  êtres  organisés  an  deux  groupes..  Le  règne  asùanai  et  le 
renne  végétal.  —  Base  de  cette  division.  —  ZÔo|ogip;  falrainuja. 


nÈon  uusul. 

Caractères  généraux  des  animaux. 

Notions  préliminaires  sur  tes  tissus  dont  se  compose  le  corps  des 
animaux. 

Définition  des  mots  :  oraane,  appareil,  fonction. 

Coup  d'oeil  sur  l'ensemble  des  phénomènes  9111  te  tsunifitatesit  efctj§  |ff 
animaux  vivants.  —  Classification  des  fonctions. 

H  ' .  Histoire  des  principales  fonctions,  considérées  tune  monter*  cosmm- 
rative  dans  toute  la  série  animale. 

Fonctions  de  nutrition  ; 

Absorption  et  exhalation.  Digestion. 

III.  Sang  et  circulation, 

IV.  Respiration. 

V.  Assimilation. 
Sécrétions,  excrétions. 
Chaleur  animale. 

VI.  Fonctions  de  relation. 
Système  nerveux. 

Sensibilité,  —  sens  du  toucher,  — *  du  goût,  —  de  rodons,  —de  Fouie, 
—  de  la  vue. 

VU.  Mouvements;  —  organes  moteurs  (mmrlrn)  ;  nrrnnos  passifcy 
\  o  chez  les  animaux  dépourvus  de  parties  dures  servant  de  levier;  $o  chef 
les  animaux  renfermés  dans  un  squelette  téguraentaire  ;  3<>  chez  les  ani- 
maux pourvus  d'un  squelette  intérieur.  —  Notions  aux  le  lipesftmT 
os  ;  leur  structure  ;  leur  forme  et  leur  mode  d'articulation;  —  description 
*du  squelette  (exemple,  l'homme). 

Mécanisme  de  la  locomotion.  —  Conformation  des  organes  du  mouve- 
ment :  1  o  chez  les  animaux  destinés  à  marcher  sur  la  terre  ;  2°  chex  les  ani- 
maux g i impeurs i  3°  chez  les  animaux  destinés  à  nager;  £9  chex  les  ani- 
maux destinés  à  voler. 

VIII.  Facultés  instinctives  de  l'homme  et  des  animaux.  Exemples. 
Notions  sur  la  voix,  la  parole,  etc. 

IX.  Notions  générales  sur  le  mode  tTorganimsiem  des  animaux. 

1  o  Rapport  entre  la  complication  plus  ou  moins  grande  de  i*orgeniM- 
tion  et  la  perfection  des  facultés. 

2°  Transformation  des  mêmes  parties  en  instruments  divers  appro- 
priés à  des  usages  différents. 

3o  Coordination  des  oiganes  divers  réunit  dans  un  même 


dans  les  classes  de  philosophie  des  collèges  royaux  et  des  collèges  eomi 
plein  exercice. 

(Artêté  ém  4  frfStakn  il**) 
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rhiffrr s  romains  iodiqueot  la  répartition  du  programme  ta  leoeas. 
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—   Principe   des  harmonies    organiques  et    de  la    subordination  des 
caractères. 

4°  Tendance  de  la  nature  à  ne  modifier  la  structure  des  animaux  que 
graduellement.  —  Série  loologique  ou  échelle  animale.  —  Affinités  na- 
turelles des  animaux. 

X.  Classifications  zoologiques. 

Application  des  notions  précédentes  a  la  distinction  des  animaux  et  à 
leur  distribution  méthodique. 

Base  de  la  classification  naturelle  des  animaux  :  individus,  espèces  , 
genres,  familles,  ordres,  classes,  embranchements ;—  importance  de 
la  classification  naturelle,  comparée  aux  classifications  artificielles. 

Coup  d'œil  sur  les  grandes  modifications  introduites  par  la  nature  dans 
la  conformation  des  animaux,  et  représentées  dans  la  classification  mé- 
thodique par  les  divisions  du  règne  animal  en  embranchements  et  en 
classes  • 

XI.  Notions  sur  l'organisation  des  animaux  appartenant  à  chacune 
de  cçs  classes,  et  sur  lès  principales  différences  qu'ils  présentent  dans 
leur  structure  ,  dans  leurs  fonctions  et  dans  leurs  mœurs. 

Mammifères. 
Oiseaux. 

XII.  Reptiles. 
Poissons. 

XIII.  Insectes. 
Arachnides. 
Crustacés  et  vers. 
Mollusques. 
Zoophytes. 

XIV.  Coup  dœxl  sur  la  distribution  géographique  des  animaux. 
Régions  zoologiques.  —  Influence  des  circonstances  extérieures  sur  la 

distribution  des  animaux  à  la  surface  du  globe  (température,  végéta- 
tion ,  configuration  du  sol,  etc.).  —  Tendance  de  la  nature  à  représen- 
ter, par  des  espèces  distinctes 9  les  mêmes  types  organiques  dans  des  ré- 
gions Eoologiques  éloignées,  mais  ayant  entre  elles  certains  points  de  res- 
semblance. 

Exemples  :  Mode  de  distribution  géographique  de  quelques-uns  des 
groupes  précédemment  étudiés  et  de  que  ques-uns  des  animaux  les  plus 
utiles  à  l'homme. 

RÈGNE  VÉGÉTAL. 

XV.  Caractères  généraux  des  plantes. 
Structure  et  fonctions  des  végétaux* 

Structure  des  tissus  végétaux  ou  organes  élémentaires. 

Organes  fondamentaux  considérés  dans  les  différentes  périodes  de  la 
vie  du  végétal. 

Classification  des  fonctions  et  des  organes. 
Des  fonctions  de  nutrition  ou  des  phénomènes  de  la  végétation» 

XVI.  4°  Organes  de  nutrition. 

Tiges  :  leur  structure;  leur  mode  d'accroissement. 
Racines  :  leur  structure  et  leur  développement. 

Feuilles  :  origine,  structure,  forme,  disposition,   développement  et 
durée  ;  —  bourgeons  et  branches. 
XVII.  2°  Fonctions  de  nutrition. 
Absorption  ; 
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Respiration  ;  •  ' 

Mouvements  de  la  sève,  etc. 

XVIII.  Des  fonction  de  reproduction. 

Comparaison  des  organes  de  la  reproduction  avec  les  organes  de  la 
nutrition* 

Description  de  ces  organes  et  de  leurs  usages. 
"4°  Fleurs  :  —  leurs  dispositions  ;^ —  lois  de  rinflorescence  ;  —  Com- 
position  d'une  fleur  complète  ;  fonctions  de  ses  parties. 

XIX.  2°  Fruits  :  leur  structure ,  leur  accroissement,  leurs  diverses 
modifications* 

3o  Graine,  considérée  à  ses  différentes  périodes  d'existence  et  de  ger- 
mination. 

XX.  Classification  des  végétaux. 

Emploi  des  notions  précédentes  à  la  distinction  des  végétaux. 
Notions  générales  sur  les  classifications*  —  Système  artificiel  et 
rel  ;  —  espèce,  genre,  famille,  etc.  —  Méthode  de  De  Jussieu. 

XXI.  XXII .  et  XXIII.  Notions  sur  quelques-unes  des  principales  re- 
mille» du  règne  végétal,  considérées  comme  exemples  oc  la  méthode 
précédente. 

XXIV*  Notions  sur  la  géographie  botanique. 

Influence  comparative  des  latitudes  et  des  hauteurs;  —  Différence  des 
continents  ef  des  îles;  —  distribution  sur  la  surrace  du  globe  de  y  signes» 
unes  des  familles  précédemment  exposées,  et  de  quelques-uns  des  végé- 
taux les  plus  utiles  à  l'homme. 

BBGHB  MIBXB4L, 
4°   MlHBRàLOOIB* 

XXV.  Notions  générales  sur  les  eorps  bruts  où  inorganiques.  Consi- 
dérations sur  la  manière  de  les  étudier* 

Caractères  physiques  des  minéraux. 

Forme  et  structure  essentielles  et  accidentelles  ;  —  changements  dont 
elles  sont  susceptibles;  causes  de  ces  changements. 

XXVI.  Propriétés  optiques.  —  Réfraction  simple  et  double;  — -  Rap- 
port avec  la  forme  ;  —  éclat  et  couleurs ,  etc.  ;  —  élattieité,  dureté, 
poids  spécifique  et  caractères  divers. 

XXVII.  Caractères  chimiques  des  minéraux. 

Composition  des  minéraux;  —  ses  lois;  manière  de  les  exprimer; 

—  caractères  que  l'on  en  tire. 
Classification  des  minéraux. 

Application  des  notions  précédentes  à  la  classification  des  minéraux 

—  espèces,  genres,  familles,  etc. 

XXVIII.  Notions  sur  les  principales  matières  minérales  et  sur  leur 
manière  d'être  dans  la  nature* 

V  GÉOLOOIB. 

XXIX.  Notions  sur  la  forme  générale  de  la  terre  et  sur  la  composition 
de  son  écorce  solide* 

Phénomènes  géologiques  de  tépogue  actuelle.  Tremblements  de  terre, 

—  soulèvements,  — >  volcans,  —  alluvions,  —  formations  madrépori- 
ques,  etc. 

XXX  Application  de  ces  notions  à  t étude  du  mode  déformation  de  la 
croate  solide  du  globe;  —  terrains  de  sédiment  et  terrains  de  cristallisa- 
tion ;  leurs  caractères. 

Superposition  des  couches. 

Notions  sur  les  fossiles. 
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Ages  relatifs  des  divers  dépôts  de  sédiments  indiqués  par  la  nature 
des  fossiles,  les  rapports  de  superposition,  les  différences  d'inclinai- 
son ,  etc. 

XXXI.  Notions  sur  les  principaux  dépôts  de  sédiments;  notions  sur  lès 
terrains  de  cristallisation  ;  —  priocipales  roches  de  cristallisation  ;  leur 
mode  de  formation  et  leur  apparition  à  diverses  époques  ;  —  influence 
de  ces  roches  sur  les  dépôts  dé  sédiment.       * 

XXXII.  Notions  sur  les  grands  dépôts  de  combustibles  ,  de  matières 
salines  et  de  minerais  ;  —  gisement  des  pierres  précieuses. 

Sources  et  puits  artésiens. 

XXXIII.  Résumé  sur  les  révolutions  du  globe  et  coup  d'oeil  sur  les 
animaux  et  lés  végétaux  qui  en  peuplaient  la  surface  aux  diverses  époques 
géologiques. 

> 

601.  PROGRAMME  DU  COURS  DE  DEUXIÈME   ANNÉE  DE  PHYSIQUE, 
•     POUR  LES  ÉLÈVES  DE  MATHÉMATIQUES  SPÉCIALES. 

(Arrêté  du  il  Mpteoibrt  »84s.  ) 

4 .  Compléments  des  notions  préliminaires  exposées  dans  le  cours  de 

première  année.  -—  Quantité  de  mouvement.  —  Lois  du  mouvement 
uniforme,  et  du  mouvement  uniformément  varié.  —Mouvement 
circulaire  uniforme.  —  Force  centrifuge. 
2.  —  Lois  de  la  pesanteur.  —  Calcul  relatif  à  la  machine  d'Atwood.  — 

Usage  de  la  formule  T  =  tt   V  2.  pour  la  détermination  de  Finten- 

g 
site  de  la  pesanteur. 

3. — Résumé  des  notions  générales  d'hydrostatique.  -—  Surface  de 
niveau.  —  Pression  sur  les  parois.  —  Définition  du  centre  de  pres- 
sion. —  Condition  d'équilibre  des  corps  plongés.  —  Conditions  gé- 
nérales d'équilibre  des  corps  flottants. 

4*  —Conditions  d'équilibre  des  gaz.  —  Mesure  de  la  pression  atmosphé- 
rique. —  Variations  du  baromètre.  —  Démonstration  de  la  loi  de 
Mariotte  à  haute  et  à  basse  pression.  — -  Manomètres.  — Mélange  des 
gaz.  —  Absorption  des  gaz  par  les  liquides. 

5.  Machine  pneumatique. — Loi  du  décroissement  de  la  densité,  des  gaz. 

—  Perfectionnement  de  M.  Babinet. 

Mesure  des  pressions  de  gaz  contenus  dans  divers  appareils.  —Tubes 
de  sûreté.  —  Soupapes  de  pression. 

6.  Ecoulement  des  liquides. — Théorème  de  Toricelli.  —  Ecoulements 
constants.  — Vase  de  Mariotte.— «Siphon.  —  Fontaine  intermit- 
tente. —  Fontaine  de  Héron.  —  Gazomètres. 

Chaleur. 

7.  Construction  du  thermomètre  (résumé).  —  Dilatation  des  liquides. 

—  Description  de  l'appareil  employé  par  Dulong  et  Petit  pour  me- 
surer la  dilatation  absolue  du  mercure.  —  Résultats  obtenus,  — 
Dilatation  apparente  du  mercure.  —  Thermomètres  à  poids.  —  Dé- 
termination de  la  dilatation  apparente  et  absolue  des  liquides  dans 
des  enveloppes  thermométriques. 

8.  —  Résumé  ae§  procédés  les  plus  exacts  employés  pour  déterminer 

le  maximum  de  densité  de  l'eau  et  de  quelques  autres  liquides.  — 
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Maximum  apparent.  —  Maximum  absolu*  —  DiI«Uti<m  cwbknjp  êm 
verre  et  des  autres  solides  que  le  mercure  n'attaque  pas.  —  lrVoj)f46| 
pour  la  mesure  de  la  différence  des  dilatations  linéaires  4(1  ûVJjç 
corps  solides. 
9.  —  Recherches  sur  la  dilatation  des  gaz.  —  Procédés.  —  YarîaUpn  £9 
volume  et  de  densité  d'an  6M  areo  la  température  etjU  nrêfisiop. 

40. —Comparaison  et  discussion  4*»  thermomètres,  ~TflW*B^n}$ti^a 
à  air. 

4  4.  —  Thermomètre  de  Borda  s  —  de  Qf4fBM£ 


Thermomètre  a  maxima  et  minima 
Compensation  dn  pendule  de  Leroy,  r-  CormtpPf  jfef  f|es)aj|£a  i|ee 
corps  solides  et  ItqnUfas  (un  »^u)  proc^). 

42.  —  Description  du  procédé  employé  pour  déteruiiner  la  denaké  d°uj| 
gaz  ;  correction  ;  poids  d'un  litre  d'air.  —  Poids  spécifiques  de  r air 
et  des  gaz.  —  Détermination  exacte  de  la  capacité  d'un  rase  et  du 
volume  d'un  corps  solide. 

4  3.  —  Résumé  des  ph**om»kijj  Ajue  présentent  le#  corfts  •§  P*>MDt  de 
l'état  solide  à  f état  liquide,  et  de  l'état  liquide  à  l'état  gazeux.  — 
Propriétés  générales  des  vapeurs  dans  le  viae  ;  maximum  de  tension 
nour  chaque  température;  usage  dea  tables  de  pension  mimsafi  éje 

fa  vapeur  ôfeau  au-dessous  de  400*- 
Ui-  Densité  dea  Tapeurs.  —  Procédés  de  MM.  Gaj^Lojaac  et  Dumas. 

—  Tables  des  poidi' spécifiques  et  dea  volumes  de  layapewr  Veatt 
pour  chaque  température.  -^  Usage  de  ces  tantes.1 

45.  —  Résumé  des  expériences  qui  constatent  les  fois  dn  mélange  dea 
gaz  et  des  yap«WS.  r-  AttAf atio»  de  ces  log,  —  JBMfction,  î|es  li- 
quides (résumé).  —  Correction  du  second  point  fixe  an  thermomè- 
tre. —  Èvaporation  spontanée.  —  Circonstance*  durées  qnf  font 
varier  la  rapidité  d»  Tdveporatioa.  —  Influence  4e  ftlllltjlilfl  ♦» 
l'air;  lois  de  Dalten»  —  Absorption  de  chaleur  data  iéyan^sition. 

—  Expériences  de  M.  Gay-I«us*ac  pour  mesurer,  le  maximum  de  froid 
produit. 

46*  —  Définition  du  degré  4'humidité  de  l'air.  —  Calcul  4*  PQÎdt  de  la 
vapeur  contenue  dans  on  volume  d'air  humide.  —  Procédé  4e  i-eroy 
nour  déterminer  la  température  de  le  condensation  de  la  tayear.  — 
Hygromètre  de  Daniell.  — Hygromètres  d'absorpuoo,  et  en  particu- 
lier celui  de  Saussure.  —  Construction  et  graduation  de  cet  instru- 
ment. —  Construction  des  tables  de  M*  Gay-Lussac. 

47.  —  Propagation  de  la  chaleur  à  distance.  —  Rayonnement  dane  le 

vide  ;  lois  de  la  réflexion  (résumé).  «--Transmission  de  la  chaleur  an 
travers  de  certains  corps.  ~  Description  sommaire  de  l'appareil 
thermo-électrique  de  MM.  Nohili  et  Meiloni,  et  du  mode  général 
d'observation.  -—  Corps  eihermanes,  corps  dietbermaues.  —  Varia- 
tions du  pouvoir  transmissif  avec  l'épaisseur  du  corps,  la  source 
de  chaleur,  et  avec  les  modifications  que  la  chaleur  a  déjà  subies  par 
son  passage  à  travers  d'autres  substances.  —  Qualités  diverses  des 
rayons  de  chaleur.  —  Définition  de  la  diathermansie. 

48.  —  Loi  de  Newton  sur  le  refroidissement  et  IVcbaufremeni  des  corps. 

—  Démonstration  de  la  formule.  —  Variations  de  l*rateosité  de  la 
chaleur  avec  la  distance  et  avec  l'inclinaison  de  la  surface  rayon- 
nante. —  Mesure  des  pouvoirs  émissifs,  absorbants  et  réfléchissants 
des  corps.  —  Procédés  d'expérience  de  M.  Meiloni.  —  Variations  du 
pouvoir  absorbant  avec  la  nature  de  la  source  de  chaleur,  et  avec 
l'espèce  des  rayons. 
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49.—  Principe  de  L'équilibre  mobile  de  température.  —  Hypothèse  du 
rayonnement  particulaire.  —  Equilibre  de  chaleur  dans  un  mur 
homogène  à  faces  parallèles  entretenues  à  des  températures 
constantes.  —  Définition  exacte  des  pouvoirs  de  conductibilité  in- 
térieure et  de  conductibilité  extérieure  des  corps.  — »  Expérience  sur 
l'équilibre  final  de  température  d'une  barre  mince  dont  les  deux 
extrémités  sont  entretenues  à  une  température  constante,  et  moyen 
d'en  déduire  le  rapport  des  pouvoirs  de  conductibilité  intérieure  des 
corps. 

80 et  94.  —  Recherchée  de  Dulong  et  Petit  sur  le  refroidissement  des 
corps.  —  Choix  du  thermomètre  à  mercure.  —  limite  des  lois  ob- 
servées. —  Définition  de  la  vitesse  du  refroidissement.  — *-  Indication 
des  circonstances  qui  font  varier  la  loi  de  cette  vitesse,  et  des  circon- 
stances dont  cette  vitesse  est  indépendante.  — Description  sommaire 
de  l'appareil  et  mode  général  d'observation.  —  Correction  des  tem- 
pératures observées*  —  Jffétbade  d'interpolation  dont  on  s'est  se#yi 
pour  en  Réduire  le»  vinsses  du  refroidit sèment. — Expériences  faites 
dans  le  vide.  —  Formule  générale  du  refroidissement  dans  le  vide , 
et  énutnération  des  lois  qu  elle  renferme.  —  Pouvoir  refroidissant 
des  gaz.  —  Méthode  de  calcul  et  de  correction.  —  Discussion  de  la 
formule  géniale  du  refroidissement,  et  indication  des  conséquen- 
ces qu  oq  en  a  déduites. 

%%.  —  Capacité  des  corps  pour  la  chaleur.  —  Jttesure  des  chaleurs  spé- 
cifiques par  la  méthode  des  mélanges.  — Corrections.  •*-  Idée  des 
procédés  d'expérience  et  de  correction  de  M.  flegnault* —  Variation* 
de  la  chaleur  spécifique  avec  la  température. 

$3.  —  Définition  de  (a  chaleur  spécifique  d'un  gaz  sous  pressiop  con- 
stante et  sous  volume  constant.  —  Expérience  de  Laroche  et  Bé- 
rard  pour  mesurer  U  chaleur  spécifique  sous  pression  constante  | 
description  sommaire  de  l'appareil.  —  Détermination  du  rapport  de 
la  chaleur  spécifique  d'un  gaz  à  celle  de  l'eau,  par  la  méthode  du 
refroidissement. 

24. —  Dégagement  et  absorption  de  chaleur  par  la  compression  et  la 
dilatation  des  gaz.  —  Méthode  de  Clément  et  pésormes  pour  déter- 
miner le  rapport  des  deux  chaleurs  spécifiques  de  l'air.  -—  Calcul  des 
résultats  de  l'expérience.  —  Application  de  la  méthode  des  mélan- 
ges à  la  détermination  des  chaleurs  latentes  des  solides  et  des  liqui- 
des. —  Calorimètre  de  Rumford,  perfectionné  par  Dulong. 
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}$.  «r-  Résumé  rapide  des  premiers  phénomène*  qu'on  a  à  étudier 
dans  le  développement  de  l'électricité  par  frottement»  —  Hypothèse 
des'deux  fluides.  —  Loi  des  répulsions  et  des  attraction*  électriques. 
—  Balance  de  Coulomb.  -*-  Détermination  de  la  Ipi  des  attractions  é) 
l'aide  des  osciljaliqns  d'une  aiguille  électrique. 

%%.  —  Perte  de  l'électricité  par  l'air  et  par  les  supports.  —  Emploi  de 
la  balance  électrique  pour  déterminer  la  loi  delà  déperdition  par 
l'air.  —  Distribution  de  l'électricité  à  la  surface  des  corps  conduc- 
teurs. 

(7*  —  Principe  théorique  qui  détermine  cette  distribution.  —  Pression 
contre  l'air.  —  Détermination  expérimentale  du  rapport  de  l'épais- 
seur de  là  couche  électrique  dans  les  divers  points  d  un  même  corps. 
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—  Pouvoir  des  pointes  pour  laisser  perdre  I  électricité;  —  Affame* 
tions  et  répulsion»  électriques,  électroscopes. 

KLXGTlIClTi  DHHMUUÉI. . 

58.  —  Condensateurs.  —  Calcul  et  détermination  expérixaentale  de  la 

force  condensante  d'un  condensateur.  —  Bouteille  de  Larde*  — 
Loi  suivant  laquelle  elle  se  décharge,  lorsqu  étant  isolée  on  £ait  com- 
muniquer successivement  son  amiore  intérieure  et  sosi  armera  exté- 
rieure avec  le  sol*— Batterie  électrique. 
Développement  de  l'électricité  par  pression. 

MAonfensHB. 

59.  —  Résume  rapide  de  la  constitution  des  aimants  et  de  leur  action 

réciproque.  —  Hypothèse  des  deux  fluides  magnétiques.  —  Magné- 
tisme particulaire. 
Action  magnétique  de  la  terre.  —  Couple  terrestre.  —  Méridien  Magné- 
tique. —  Déclinaison  et  inclinaison  magnétiques. 

30.  —  Boussole  de  déclinaison.  —  Boussole  d'inclinaison.  —  Détermina- 
tion  de  la  déclinaison  et  de  l'inclinaison. .—  Intensité  dn  magné- 
tisme terrestre  déterminée  par  les  oscillations  des  aiguilles  d'incli- 
naison et  de  déclinaison. 

34 .  —  Comparaison  des  forces  magnétiques  par  la  méthode  des  oscilla- 
tions et  par  la  balance  de  torsion.  —  Loi  des  attractions  et  répul- 
sions magnétiques.  —  Distribution  du  magnétisme  dans  un  barreau 
aimanté. 

32*  —  Etude  du  magnétisme  terrestre.  —  Variation  de  la  d&Hnaisoo  et 
de  l'inclinaison  dans  un  même  lien. 

SLBCTRO-nTNAMlQUB. 

33.  —  Expérience  de  Galvani.  —  Interprétation  de  cette  expérience 
par  Volta.  —  Pile  de  Volta.  —  Tension  des  pôles.  —  Courant  élec- 
trique. * 

34.  —  Idée  générale  des  appareils  propres  à  constater  l'action  mutuelle 

des  courants  électriques.  —  Action  mutuelle  des  courants  rectilignes 
parallèles.  —  Action  des  courants  dans  des  directions  rectibgnes 
qui  concourent.  —  Répulsion  entre  les  parties  d'un  même  courant. 

—  Action  des  courants  rectilignes  de  même  sens  ou  de  sens  contrai- 
res, par  rapport  à  leur  plus  courte  distance.  —  Effet  du  renversement 
d'un  courant.  —  Action  d'un  courant  sinueux. — Action  d'un  courant 
indéfini  sur  un  courant  terminé  qui  le  rencontre.  —  Action  de  deux 
courants  indéfini!  qui  se  croisent. 

35.  —  Rotation  continue  d'un  courant  terminé,  sous  faction  d'un  cou- 

rant rectiligne  indéfini.  — -  Rotation  produite  par  faction  d'un  cou- 
rant circulaire  sur  un  courant  terminé  assujetti  à  tourner  antosjr  dn 
centre  du  cercle  et  dans  le  même  plan.  —  Action  d'un  courant  rec- 
tiligne indéfini  sur  un  courant  terminé  perpendiculaire,  non  com- 
pris dans  le  même  plan.  — •  Rotation  due  a  faction  d'un  courant 
circulaire  sur  un  courent  terminé  perpendiculaire  au  plan  dn  cercle. 

36.  —  Action  de  la  terre  sur  un  courant  vertical  assujetti  à  se  mouvoir 
autour  d'un  axe  vertical.  —  Action  de  la  terre  sur  tncourant  "^    ' 
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zonul  assujetti  à  se  mouvoir  autour  d'un  centre  fixe.  —  Hypothèse 
du  courant  terrestre.  — Action  de  la  terre  sur  un  courant  circu- 
laire vertical  mobile  autour  d'un  axe  vertical  passant  parle  centre. 

—  Action  de  la  terre  sur  le  système  de  deux  cercles  verticaux  assu- 
jettis à  se  mouvoir  autour  d'un  axe  vertical.  —  Cylindres  électro- 
dynamiques. —  Hélices  d'extrorsùm;  —  Sinistrorsùm.  —  Propriétés 
de  ces  hélices. 

éUECTBO-MAGNénSIlB. 

37.  —  Analogie  des  cylindres  électro-dynamiques  avec  les  aimants. 

—  Hypothèse  des  courants  particulaires  dans  les  aimants.  —Diffé- 
rence entre  les  aimants  et  les  cylindres  ^électro-dynamiques.  —  Ai- 
mantation par  les  courants.  —  Points  conséquents.  —  Rotation  d'un 
aimant  par  un  courant.  —  Rotation  d'an  courant  par  un  aimant. 

—  Lois  des  actions  exercées  sur  un  aimant  par  uu  courant  recti- 
ligne  indéfini. 

38.  —  Rhéomrtre.  —  Multiplicateur  de  Schweiger.  —  Double  aiguille  de 
Nobili.  —  Rhéomètre  différentiel.  —  Boussole  des  sinus.  — ^  Boussole 
des  tangentes. 

IlfDOCTIOW. 

39.  —  Courants  développés  par  induction.  —  Expérience  de  M.  Arago, 
dite  du  magnétisme  en  mouvement.  —  Induction  développée  dans 
le  fer  doux.  —  Appareil  de]  Pixii  père  et  fils.  —  Étincelle ,  décom- 
position de  l'eau.  —  Appareil  de  Clarke.  —  Induction  d'un  courant 
sur  lui-même. 

ÉLECTRO-CHIMIE. 

40.  —  Explication  de  la  décomposition   de  l'eau  par  la  pile  voltaïque* 

—  Décomposition  des  sels,  des  oxydes ,  des  alcalis,  des  acides.  — 
Electricité  développée  daos  les  actions  chimiques. 

4i.  —  Théorie  électro- chimique  de  la  pile  voltaïque.  —  Piles  à  effet 
constant. 

Développement  de  l'électricité  à  l'état  de  tension  par  la  chaleur  dans 
la  tourmaline. 

PBÉVOMàRB-THERMO-éLBCTBJQUB. 

42.  —  Appareil  et  expérience  de  Séebeck.  —  Expérience  fondamentale 

de  M.  Becquerel.  —  Principe  théorique. 
Pouvoirs  thermo-électriques.  —Comparaison  des  pouvoirs  thermo- 
électriques. —  Variation  de  ces  pouvoirs  avec  la  température.  — 
Variations  de  température  produites  par  un  courant  aux  soudures 
d'un  circuit  de  plusieurs  métaux.  —  Élévation  de  température 
produite  dans  un  conducteur  homogène  par  un  courant  voltaïque. 

—  Froid  produit  par  un  courant.  —  Pile  thermo -électrique. . 

43.  —  Lois  de  l'intensité  des  courants  électriques.  — ■  Courants  thermo- 
électriques.  —  Lois  d'un  circuit  homogène.  —  Conductibilité  des 
métaux.  —  Puissance  conductrice.  —  Théorie  du  multiplicateur. 

ACTIONS  MOLÉCULAIRES. 

44.  —Attractions  moléculaires.  —  Adhésion  de  deux  liquides.  —  Cris- 

tallisation. —  Electricité,  compressibilité  des  corps  solides. — Moyen 


M*  tittt  m. 

de  mesurer  r  extensibilité  dans  les  Ms.  —  Lois  etpértaentftlit,  mû- 
vant  lesquelles  les  fils  cylindriques  s'étenôW  quand  on  Adt  strier  U 
charge ,  la  longueur  du  fil  et  ta  section.  —  Rapport  entre  ta  *com- 

Eressibilité  ou  extensibilité  linéaire  et  cubique.  —  fee  la  flexion 
le  la  torsion.  —  Lola  expérimentales  de  U  torsion  des  fils  cylin- 
driques.— Idée  de  la  balance  deGavendtsh -,  destinée  à  apprécier  la 
densité  de  la  terre. 

45.  —  Notions  et  expériences  sait  la  mallcofalHté,  la  ductilité,  la  trempe, 

le  recuit,  la  dureté  des  corps,  la  porosité  et  la  ténacité.  —  Du  frot- 
tement. —  DÎTerses  espèces  et  natures  de  rrottemenes*  -m»  De  FactioSi 
mutuelle  des  liquides.  —  Poinemènes  d'endosmose.  ~  Expérience 
de  vérification.  —  Compressibilité  des  lin^eUe*  —  Destriptseu  des 
appareils  le»  pins  propres  à  la  constaSsr  et  à  la  mesurer» 

46.  —  De  la  capillarité»  —  Idée  de  sa  cause.  —  Expérience  sur  l'élévation 

ou  rabaissement  des  tiquides  dans  les  tubes  capillaires.  --Variation 
qu'éprouve  la  hauteur  de  la  colonne  avec  le  diamètre  des  iisbes.--- 
Expérience  de  M.  Gay-Lsm^.-^BtKrocés  des  résultats  dn  ealemL  — 
Elévation  des  liquide»  entre  deux  bases  parallèles,  entre  dent  lames 
inclinées.  —  Condition  d'équilibre  d'une  colonne  liquide  suspendue 
dans  de»  tubes  capillaires  cylindriques  ou  coniques  ;  dans  un  tube 
recourbé,  dont  une  branche  est  capillaire. 
Attraction  et  répulsion  apparente  des  corps  Msjsss  à  11  soif  aie  des  li- 
quides. ~  Expériences  propres  à  montrer  ractsen  des  solides  sur 
tes  liquides  et  les  sjax, 

ACOUSTlQtté» 

47.  —  De  l'acoustique.  —  Son  but  —  Production  dn  son.  —  De  la 
hauteur  des  sons.  —  Montrer,  par  expérience,  qu'elle  dépend  dn 
nombre  des  vibrations  que  le  corps  sonore  fait  dans  un  temps  donné. 
— -  De  la  gravité,  de  l'acuité,  clés  rapport  des  sons.  —Moyen  de 
compter  le  nombre  des  oscillations  d*uri  corps  sonore  avec  la  sirène 
et  la  roue  dentée.  —  Description  de  ces  appareils. — t)es  gammes.  — 
Rapport  des  sons  de  la  gamme.  —  Du  tempérament.  —  De  la 
gamme  considérée  d'une  manière  absolue. 

48.  —  De  la  propagation  des  sons.  —  Preuves  expérimentales  dé  m  pro- 
pagation du  son  dans  les  solides,  les  Uquides  et  les  gas.  —  Expé- 
riences à  laide  desquelles  on  a  mesuré  directement  la  vitesse  du  son 
dans  l'air  et  dans  r  eau.  —  Explication  de  la  formation  des  ondes 
sonores.  —  Rapport  entre  la  longueur  d'un  onde ,  la  vitesse  dn  son 
et  la  durée  d'une  oscillation.  —  De  le  réiexion  des  ondes  sonores 
aériennes.  —  Idée  des  échos. 

49.  —  Détermination  expérimentale  des  lois  dm  vibrations  des  colonnes 
d'air  dans  des  tuyaux  dont  la  longueur  est  très-grande  par  rapport 
aux  antres  dimensions.  —  Lois  des  vibration»  des  masses  d'air  sem- 
blables. —  Détermination  de  la  vitesse  du  son  dans  les  gaz.  —  Résul- 
tats du  calcul.  —  Influence  de  la  température  sur  la  vitesse  dn  son 
dans  les  gas. 

50.—*  Détermination  expérimentale  des  lois  des  vibrations  longitudi- 
nales des  corps  solides.  —  Lignes  nodales.  —  Détermination  de  la 
vitesse  du  son  dans  les  solides  déduite  des  loi»  précédentes.  —  Lois 
dts  vibrations  transversales  des  verges,  —  Résultats  du  calcul.  — 
Expérience  pour  montrer  quelques  modes  de  division  dans  les 
plaques.  —  Influence  de  la  structure  des  corps  sur  ces  modes  de  di- 
vision, —  Lois  expérimentales  des  vibrations  toogitudi  us  les  M  trio»- 


DE   L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE.  QQ3 

vWsales  des  cordes.  —  Accord  entre  l'expérience  et  le  calcul.  —  Des 
sons  harmoniques.  —  Enoncé*  des  lois  des  vibrations  des  corps  so- 
lides semblables. 

54 .  —  Des  vibrations  des  systèmes  de  corps.  —  Expérience  pour  montrer 

que,  dans  tout  système  de  corps,  les  parties  vibrent  à  l'unisson ,  et 
que  la  direction  des  mouvements  est  toujours  parallèle  à  la  di- 
rection de  l'ébranlement.  —  Expériences  propres  à  Constater  la 
communication  du  mouvement  vibratoire  dans  des  systèmes  de 
corps  solides ,  liquides  et  gazeux.  —  Du  renforcement  des  sons.  •— 
Des  battements.  —  Des  sons  résultants. 
52.  —  Organe  de  l'ouïe.  —  Idée  sur  le  rôle  de  ses  différentes  parties.  — 
Organe  vocal.  —  Formation  de  la  voix. 

OPTIQUE. 

63.  —  Principales  sources  de  lumière.  -•  Enoncé  de  l'hypothèse  de  ré- 
mission. —  Enoncé  dé  l'hypothèse  des  ondulations.  —  Marche  rec- 
tiligne  de  la  lumière  dans  un  milieu  homogène.  —  Ombre  et  pé- 
nombre. 

Lois  de  l'intensité  de  la  lumière,  selon  la  distance,  l'obliquité  du 
rayon  incident  on  émis.  —  Comparaison  des  intensités  de  deux  lu- 
mières par  le  procédé  de  Boàijuer,  et  celui  de  Rumford. 
(4.  —  Loi  de  ta  réflexion  de  la  lutriière,  démonstration  expérimen- 
tale de  cette  loi.  —  Réflexion  irréguuVre  ou  diffusion.  —Images 
données  par  les  miroirs  plans.  —  Kaléidoscope.  —  Imagée  pro- 
duites par  les  miroirs  sphériques,  détermination  des  images  par  le 
Calcul. 

55.  —  Goniomètre  de  Charles.— Principes  de  l'héliostat.  —  Loi  de  la 
réfraction  simple  de  la  lumière;  démonstration  expérimentale  de 
cette  loi.  — -  Réflexion  totale;  explication  dn  mirage.  —  Passage 
d'un  rayon  lumineux  dans  on  milieu  a  fîmes  parallèles. 

86.  —  Calcul  de  la  déviation  que  la  lumière  subit  en  traversant  un 
prisme;  minimum  de  cette  déviation.  —  Mesure  et  indices  de  ré- 
fraction dés  solides,  des  liquides  et  des  gaz.  —  Invariabilité  de  la 
puissance  réfractive  d'un  gaz  ou  d'un  mélange  gazeux. 

57  •  —  Images  produites  par  les  lentilles,  détermination  de  ces  images 
parle  calcul.  —  Définition  de  l'aberration  de  sphéricité  dans  les 
lentilles.  —  Indication  des  lentilles  à  échelon  de  Fresnel.  — -  Pouvoir 
comburant  d'une  lentille  de  convergence. 

58*  —  Décomposition  de  la  lumière  blanche  par  réfraction;  recomposi- 
tion de  celte  lumière.  —  Propriétés  calorifiques,  chimiques  et 
phosphorescentes  des  diverses  parties  du  spectre  solaire.  —  Raies 
du  spectre.  —  Détermination  empirique  de  la  teinte  d'une  couleur 
composée.  —  Couleurs  complémentaires. 

59.  —  Explication  des  apparences  que  présentent  les  objets  vus  à  tra- 
vers un  prisme.  —  Mesure  de  la  dispersion  de  la  lumière;  prismes 
achromatiques  ;  aberration  de  réfrangibilité  dans  les  lentilles;  len- 
tilles achromatiques. 

60.  —  Description  et  théorie  de  l'arc-en-ciel. 

64 .  —  Notions  snr  la  structure  de  l'œil  ;  vision.  —  Lunette  des  myopes  t 

lunettes  des  presbytes.  —  Illusions  d'optique  produites,  soit  par  la 
distance ,  soit  par  le  mouvement.  —  Persistance  des  impressions  de 
la  vue.  —  Irradiation.  —  Couleurs  accidentelles  qui  succèdent  k  la 
Contemplation, 
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62.  —  Chambre  obscure,'  notions  tnccinetet  sur  ie  dagsMrreotype.  — 
Chambre  claire  de  Wollaston,  d'Amici. 

63.  —  Loupe  on  microscope  simple.  —  Lanterne  inagique  al  fantas- 
magorie ;  microscope  solaire  et  mégascope  ;  microscope  oosapoeé*. 

64.  —  Lunette  de  Galilée,  lunette  astronomique.  —  Lnnctto  terrestre. 

65.  —  Télescope  dHerschell,  de  Newton,  de  Grégorv.  — *  Détermination 
expérimentale  et  théorique  do  grossissement  dans  les  principaux 
instruments  d'optique. 

66*  —  Principe  des  interférences;  sa  vérification  expérimentale.  —Dé- 
placement des  franffes  par  l'interposition  «Tune  lame  mince  sur  la 
trajet  de  l'on  des  faisceaux. 

67.  —  -  Anneaux  colorés  produits  par  les  lames  minces  ;  mesura  de  Fé- 

paisseur  de  ces  lames  dans  le  cas  de  l'incidence  normale.  -- -  Explica- 
tion des  anneaux  colorés,  fondée  sur  le  principe  des  interfé- 
rences. 

68.  —Diffraction  de  la  lumière.  —  Exposé  des  phénomènes  de  difBrae- 

tion  que  Ton  observe ,  4  o  quand  un  écran  opaque  intercepte  une 
partie  de  la  lumière  provenant  d'une  source  lumineuse  linéaire;— 
2°  quand  l'écran  est  très-étroit  ;  3*  quand  cette  lumière  traverse 
nne  fente  étroite  ;  4°  quand  la  même  lumière  traverse  demi  fen- 
tes étroites  et  très-rapprochées 

69.  —  Double  réfraction  de  la  lumière.  —  Division  des  cristaux  biré- 
fringents en  cristaux  k  un  seul  axe  et  cristaux  à  deux  axes.-~»I«ois  de 
la  réfraction  ordinaire  dans  les  cnjstaux  à  un  axe.  —  Construction 
d'Huyghens. 

70.  —  Double  réfraction  du  verre  comprimé.  —  Lunette  de  Rochon  à 
double  imaee.  —  Mesure  du  grossissement  des  instruments  d'opti- 
que par  le  double  prisme  de  Rochon. 

74 .  —  Polarisation  de  la  lumière  par  réflexion  ;  indication  de  k  loi  de 
Brewster  sur  l'angle  de  polarisation.  —Polarisation  par  des  réfrac- 
tions successives.  —  Polarisation  par  double  réfraction.  —  Emploi 
d'une  plaque  de  tourmaline  pour  reconnaître  dans  quel  sens  un 
rayon  lumineux  est  polarisé 

72.  —  Exposé  des  phénomènes  de  coloration  qui  se  produisent  au  pas- 
sage de  la  lumière  polarisée  à  travers  nne  lame  mince  cristallisée, 
taillée  parallèlement  à  l'axe. 

(ArtStè  du  %l  MffttS»bf»  fttii*) 

♦JOt.  Dans  les  collèges  royaux  et  les  collèges  communaux 
de  plein  exercice,  où  le  nombre  des  élèves  de  philosophie»  réu- 
nis à  ceux  de  mathématiques  élémentaires,  ne  dépassera  pas 
cinquante,  les  leçons  de  mathématiques  élémentaires  seront 
communes  aux  uns  et  aux  autres. 

Pour  ceux  des  élèves  de  mathématiques  élémentaires  qui 
n'aspireraient  point  au  grade  de  bachelier  es  lettres,  le  cours 
régulier  de  philosophie  sera  remplacé  par  trois  leçons  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie  supplémentaires. 

Ne  pourront  être  admis  au  cours  de  rhétorique  et  de  philoso- 
phie supplémentaires  que  les  élèves  qui  seront,  après  examen, 
jugés  capables  de  suivre  la  classe  de  troisième. 

Les  conférences  préparatoires  d'arithmétique  et  de  géomé- 
trie, établies  par  l'arrêté  du  14  septembre  1841,  continueront 
d'avoir  lieu  pour  les  élèves  des  classes  de  troisième,  de  seconde 
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et  de  rhétorique.  MM.  les  proviseurs  et  principaux  dresseront, 
dans  les  premiers  jours  de  l'année  scolaire,  une  liste,  à  l'effet 
de  répartir  les  élèves  desdites  classes  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  conférences. 

(Arrêté  du  17  Mptombrt  l64t  )  1. 

•OS.  Le  conseil  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  instruments 
de  physique  dont  il  est  nécessaire  que  chaque  collège  royal  soit 
pourvu  le  plus  tôt  possible,  pour  1  exécution  du  programme  de 
physique  arrêté  le  25  septembre  1842;  et  décide  que  d* autres 
instruments  pourront  être  acquis  lorsque  les  ressources  de 
chaque  collège  le  permettront. 

(Arrêté  du  •?  déetmbr*  t84t.) 
INSTRUMENTS  DE   PHYSIQUE  POUR   LES  COLLEGES  ROYAUX. 

Mécanique  et  FEi anteur.  —  Un  grand  modèle  do  Veraier. ...  40  f. 

Machine  d'Atwood,  simple. « Î0O 

Balance  hydrostatique 200 

Petit  appareil  pour  les  lois  d'hydrostatique 50 

Niveau  d'eau  avec  un  pied . . .  42 

Niveau  à  bulle  d'air 5 

Appareil  pour  la  force  centrifuge  et  autres  expériences Î0O 

Un  baromètre  de  Fortin 460 

Un  baromètre  de  Bunten ♦ . .  4  00 

Tube  de  Mariotte 45 

Deux  cloches  graduées  pour  l'équilibre  des  gax  mélangés  ••  40 

Cloche  à  robinet • 40 

Machine  pneumatique  et  grand  tube  vide.. ................  500 

Deux  grandes  cloches  pour  la  machine. 40 

Vessie  à  robinet  à  gai,  avec  toiles  métalliques  pour  chalu- 
meau à  gaz  hydrogène 40 

Hémisphères  de  Magdebourg. • • . .  •  20 

Grève-vessie. • 3 

Marteau  d'eau ,.  3 

Lampe  à  gaz  hydrogène ....« 40 

Fontaine  de  Héron 90 

Fontaine  intermittente 60 

Deux  verres  à  diabète  pour  typhon • 2 

Aréomètre  de  Nikolson , 40 

Aréomètre  de  Charles,  en  verre 40 

Aréomètre  à  poids  constant  et  alcoomètre %  •  40 

Ballon  à  robinet 40 

Deux  disques  pour  écoulement  des  liquides 40 
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v  Le  conseil  royal  de  l'instructif  n  publique , 
Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-msttre  de  l'Université  ; 
Vu  le  règlement  d'études  du  25  août  1840  ; 

Vu  l'arrêté  relatif  au  règlement  d'études  des  collèges,  en  date  du  14  sep* 
lerobre  1841  ; 
Arrête,  etc. 
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Appareil  4*  Rabin**  pour  la  deosUé  des  liquida» r  i 

JU||on  en  baudruche, ,.  f ; t .....,.,,... f .,..,.. f . .  0 

Actions  moléculaires.  —  Appareil  d'OErsted  pour  U|>ffWfaa|n 

sion  des  liquidai. , . . . . « 60 

Appareil  pour  la  capillarité .........••.•.••.•••••  45 

Pince  pour  serrer  le*  lames  parallèle*. '..  Il 

Lames  inclinées* ,.,..........•»..,•.*••?'*«•»«?*•<*  •  •  If 

Appareil  d  ep dosmose* •  •••«•  ••f«?*vvt9t*r*Mf°!ttftt  _.|| 

Csmletjb  .  —  Thermoqietre  gradua  aur  Terre  t •  •  t  < »  *  r  •  •  i  tt  1 1  • 
Thermomètre  commun  ••••••••••••••;*t**f*trtv**M 

Thermomètre  de  Ratherford ........,..,,. 

Thermomètre  de  Walferdin  à  maxime  et  mmbna  •  •  '. .  '. .  *. . . . 

Tube  à  manomètre • .  • 40 

Appareil  pour  graduer  les  thermomètres  «t  pour  la  dilatation^ 

des  gas. . . .  • *.....*./...  00 

Thermomètre  à  alcool.  •  • 3 

Pyromètre  de  Wedgwood. 0£ 

Appareil  pour  montrer  la  dilatation  dea  solides. tt| 

Appareil  pour  le  maximum  de  densité  de  l'eau. ♦  r . . . .  • 44 

Appareil  de  Regnault  pour  la  dilatation  des  pas  par  la  varia* 

tion  de  pression,  et  devant  surir  de  pysomètre  à  tir, 4M 

Thermomètre  différentiel  de  Leslio..,. 40 

Pendule  compenaatear • • •  •  •  •  0(1 

Thermomètre  de  Brégnet.  •  • .  •  • • Bf 

Trois  doubles  Tases  pour  la  détermination  des  chaleurs  tjrfei-» 

tiques  parla  méthode  de  Regoault.  .........  w f  00 

Appareil  de  Dnlong  pour  la  méthode  par  le  rerrcJ&ssasnent  •  •  4  tf 

Calorimètre  de  Lavoisier • *  * •  00 

Baromètre  pour  les  vapeurs  dans  le  vide 40 

Appareil  de  Clément  Déformes. I  • .  •  r .  •  •  400 

Appareil  de  Dumas  pour  la  densité  des  vapeurs 00 

Appareil  de.Gay-Lussac ! f  |5 

Appareil  ponr  congeler  l'eau  dans  le  ride • •  •  f  é 

Cryophore,  • . , 0 

Appareil  de  Dulong  pour  la  chaleur  latente  des  Tapeurs 400 

Briquet  à  air. ..  • 40 

Appareil  de  Duloug  ponr  les  lois  dn  refroidissement 450 

Appareil  de  Melloni,  avec  crtaaux  complets 000 

Deux  miroirs  sphériques  de  45  ponces  (400  millimètres) 440 

Hygromètre  de  Saussure • • 00 

Hygromètre  de  Daniel • '. .  • . ,  40 

Magkétishe.  —  Un  aimant  naturel 0 

Deux  aiguilles  aimantées  et  pivot  (0m  43) 40 

Deux  barreaux  aimantée 30 

Aimant  en  fer  à  cheval 25 

ÉLicnticrré,  —r  Balance  magnétique  et  électrique 020 

Bâton  de  verre  réuni  à  un  cylindre  métallique 0 

Petit  éleciroscope  à  balles 42 

Électromètre  condensateur  de  Vplta 50 

Electromètre  condensateur  de  Pelletier f .  00 

Electrophore  de  0,45 t •  W 
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Machine  électriaae  h  deux  conducteurs  (84  centimètres). . . . .  500 

Cylindre  pour  i  électricité*  par  influence 40 

Giobet  avec  enveloppes. 30 

Pointe 4 

Plan  condensateur. 40 

Bouteille  de  Leyde  te  démontant  . . . . . 40 

Bouteille  de  Leyde * 4 

Batterie  de  neuf  bocaux 75 

Excitateur  universel * 95 

Eicitateur  simple 4 

OEuf  électrique* 30 

Appareil  qui  se  place  sur  une  bouteille  de  Leyde  pour  le  car* 

rillon  électrique . 8 

Appareil  pour  la  danse  des  pantins  et  des  balles  de  sureau  . .  48 

Tube  et  carreau  étincelants 40 

Pistolet  de  Voira 2 

Perce-verve • 40 

Tourmalines 6 

Galvanisme.  —  Deux  disques  isolés  v  cuivre  et  zinc 40 

Lame  composée,  cuivre  et  sine * 3 

Pile  de  Volto 50 

Grande  pile  à  effet  constant  de  4  2  éléments 100 

Un  élément  de  Wollatton. 42 

Multiplicateur  à  long  fil 4  00 

Appareil  à  décomposer  l'eau. ...  * 6 

8pirale  en  platine  et  creuset  de  Beoquerel 30 

Appareil  galvanoplastique 25 

Appareil  pour  les  lois  des  courants  (Pouillet) 240 

Appareil   pour    rotation    des    aimants    j  '    " 

Appareil   pour  rotation  d'un  courant    f    ••••  *"** 

Galvanomètre  commun. 95 

Appareil  de  Seebeck  ....» 40 

Appareil  d'induction  avec  roue  dentée 4  20 

Appareil  de  Qarke 260 

Appareil  d'Arago  pour  le  magnétisme  en  mouvement  avec 
I  appareil  de    force  centrifuge  (compris  dans  l'appareil  à 

force  centrifuge) 

Electro-aimant 50 

Acoustique.  —  Soufflerie 4  80 

Deux  tuyaux  cubiques  fermés 4  g 

Deux  tuyaux  prismatiques  et  rectangulaires  fermés 46 

Tuyaux  ayant  des  surfaces  dans  des  rapports  donnés 20 

Trois  tuyaux  égaux,  un  en  bois ,  un  en  cuivre,  un  en  laiton . .  20 

Trois  tuyaux   différant  par  l'épaisseur 45 

Un  tuyau  de  verre  à  piston  pour  la  loi  de  Bernouilli 3 

Un  tuyau  pour  produire  une  série  d'harmoniques 8 

Deux  tuyaux  pour  les  battements 8 

Bouche  de  tuyau  a  lèvre  mobile 0 

Une  anche  libre 20 

Une  anche  battante ■. 48 

•   IHmbre  (  ut  =  542)  et  tuyau  renforçant 45 


u 
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Une  série  de  Unies  en  cuivre  et  en  boit  pour  les  lois  des 

vibrations  transversales.. ^ 46 

Verges  cylindriques  pour  vibrations  longitudinales,  • 45 

Un  banc  avec  six  plaques  en  laiton  et  équipage 80 

Deux  membranes  montées* .  6 

Sonomètre • ••• • • • .  •  156 

Appareil  pour  la  communication  des  mouvements  vibratoires.  6 

Sirène  avec  compteur 80 

Archets. •....•....•••••••••• . . . .  9 

Diapason  donnant  ut.  3=54$ • . . 26 

Flûte  se  démontant  pour  la  loi  de  Bernouilli......... 40 

Monocorde  avec  table  noire 45 

Appareil  à  timbre  dans  le  vide 30 

Lumière.  —  Un  porte-lumière  avec  deux  diaphtegsaei 230 

Kaléidoscope  avec  une  lentille. ■. 45 

Trois  miroirs  montes  sur  pied 930 

Prismes  à  angle  variable. • 400 

Deux  prismes  en  flint  à  angle  égal. 71 

Prisme  équilatéral • • . . .  40 

Prisme  rectangle  pour  la  réflexion  totale 40 

Lentille  pour  aberration  de  sphéricité  et  de  réfrangihilité. ...  30 

Deux  lentilles  concave  et  convexe ,  de  même  foyer» 72 

Lentille  achromatique  pour  les  raies  du  spectre -  70 

Appareil  de  Newton  pour  le  mélange  des  couleurs.  ....••••  0 

Daguenéotype 400 

•    Chambre  claire  d'Amici • 30 

Chambre  claire  de  Milne4£dwards • ? 

Microscope  composé 200 

Biloupe ..••••••••••m*... 7 

Microscope  solaire  et  pièces  diverses. 400 

Lunette  astronomique • 30 

Lunette  astronomique  de  Galilée 15 

Prisme  en  spath 30 

Deux  appareils  pour  les  anneaux  colorés 80 

Appareil  à  deux  prismes  en  spath  acbromatisés. .........  30 

Glace  noire  plane 35 

Prisme  de Ntcolle. •••• • • •••  24 

Lunette  de  Rochon. • 430 

Pince  de  Tourmalines* • •••  40 

Appareil  d'Arago 400 

Diasporamètre «...  80 

Quatre  verres  trempés • • • 46 

Porte-objet 42 

Verre  comprimé 44 

Verre  chauffe 40 

Plusieurs  cristaux  a  un  et  deux  axes 60 

Tubes  pour  la  polorisation  circulaire 40 

UvrimuKNTs  de  précisios.  —  Sphérometre 90 

Compteur  à  pointage  de  bièguet 280 

Machine  à  diviser 490 


Total 40,000 

(inttt  éa  .7  4femhrt  it|t.) 
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604.  Le  conseil  approuve  la  liste  suivante  des  instruments  de 
chimie  et  des  produits  chimiques  dont  il  est  nécessaire  que  chaque 
collège  royal  soit  pourvu  pour  l'exécution  du  programme -de 
chimie,  arrêté  le  15  octobre  1841  ; 

(ÂrréU  du  »7  lutter  l8*S.) 

Savoir  : 

Produits  chimiques  (Voir  la  liste  à-âpres) 584  f.  84  c. 

Verrerie  ,  etc.  {Voir  la  liste  ci-après) 587     48 

50  kilogrammes  de  mercure • 600 

Forge 200 

Balance  de  précision • 300 

Alambic 4  30 

Cuve  à  eau 4  20 

Lampe  d'émailleur  et  sa  table • .  •  • 80 

Boîte  à  réactifs 80 

Cuve  à  mercure »... 60 

Balance  commune  avec  poids. 30 

Creuset  de  platine 30 

Pinces  à  feu  assorties 45 

Supports  en  bois  assortis 45 

500  bouchons  assortis* 45 

Mortier  et  pilon  en  fer 4  0  J 

Râpes  ,  limes ,  etc 5 

500  grammes  caoutchouc  en  feuilles • 4 

Triangles  assortis 3 

Lingotière • 3 

2  cônes  en  fer  battu ,  de  0"»  25  de  base 5 

Fourneau  de  coupelle  de  0*  24  a  0m  27 24 

Eudiomètre  de  Volta  complet 75 

Total  général ; 2,973  f.  32  r. 

Produits  chimiques.  —  500  grammes  acétate  de  plomb 4  f.   ie. 

2  litres  acide  acétique. • 2       » 

500  grammes  acide  arsénienx • 4     30 

500         id.        id.    borique  naturel. 2 

20  kilogram.  id.     chlorbydrique 8 

n  40         id.         id.     aaotique  à  36° 42 

500  grammes    id.     oxalique. • ••       8 

4  échantillon  id.    sulforique  anhydre.  •  • 6 

2  kilogram.  id.  id.        de  Nordhausen 6     40 

20      id.         id.  id.        à  66' 42 

40  litres  alcool  à  36° 20 

4  kilogram.  alun  de  potasse ♦ • .  *  •       »     70 

2  td.        id.     d'ammoniaque  ••.*••••» 46 

4 0        id.        id.    ammoniaque  à  22°*  •  •  • •  •  •  20 

250  grammes  d'amiante • ••  2 

4  kilogram.  antimoine 3  20 

3  livrets  argent  en  livrets. •  2  25 

4  kilogram.  arsenic • • 3  • 

4  rtpcrUr ; .........  \ •  4  25  f*  85  c. 
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20©  grammes  baryte., • ;..••  9  69 

\  kilogiam.  bismuth    ........ • 7  M 

2  lulogram.  borate  de  soude  (Doras) ♦ 1       i 

250  grammes  soutcarbonate  d'ammoniaque Il  46 

250        id.     bicarbonate  de  soude •  69 

2  kilogram.  carbonate  de  soude •       • 

4  id.       carbonate   de    tiotâse 6,  99 

200  arammes          id.        de  plomb 6  09 

5  kilogram .  charbon  animal ;.. ; . . . .  9      i 

500  grammes   chlorate  de  potasse  ........;...;; 9       t 

400         id         beurre  d'antimoine ; ; |       • 

2  kilogram.  chlorure  de  calcium  fondu  ....;;:;.....;  49       I 

200  grammes  proto-chlorure  de  mercure :;.;•;••  1  99 

500      id,        oiehlorure            id.  6  99 

2       id.        chlorure  d'or  simple. .......;  i ..;;.;....  •  7       • 

4      id.               id.    de  platine; ... ..;   .......;.....  9  99 

400      id.        chromale  de  potasse  neutre. ...... ....;.:  4  99 

250      id.         bichromate  de  potasse.. ..;..;. :....;;••  $      ■ 

3  kilogram .     cuivre  en  planure ;;..;...  49  99 

425  grammes  cyanure  de  mercure. ••••• 6       I 

4 0          id.        id.       de  potassium. ;  • •  4  le 

4   kilogram.  essence  de  térébenthine ..•.....;•;••::;  4       I 

4       id.          étain  en  baguettes .;;...... ..;.  3  * 

4       id .             id .  en  chapeaui ;...•;;•;••:••  9  9l 

8      id.           fluorure  de  calcium  en  morceaux ;;.;;    .  t)       i 

2      id.          chlorhydrate  d'ammoniaque  bhmc 41      * 

250  grammes    chlorure  de  baritim 1 


40      id .             id .  de  cobalt  cristallise' • .  ; 9  19 

4  00      id .           ferrocyanure  de  potassium1  Jaune i  99 

50       id.                               id.                       rouge 1       s 

425      id.           hyposulfite  de  soude 2       » 

*  500       id.          iode 46       • 

50      id.           iodure  de  potassium 1  40 

400      id.           magnésie  carbonate*;  ;;;...... ... ;  1      « 

60       id.           ssotate  d'argent  cristallisé*  ..;••••  i .  ;  i  i . .  %  9       • 

4  kilogram.       id.        de  soude.. ...;;;;; . ;i  42       » 

2  id.              id.      de  pousse 4      » 

4  00  grammes       id.       de  stronduuë.  •• » . .  i  i .  ;  »  50 

4  00     id.               id.       de  baryte ••  • »  60 

3  livrets  or  en  livrets • 6       » 

400  grammes  oialate  d'ammoniaque. ...•••••.. è ..;....  1  40 

400      id.              id.      de  potasse  neutre »...  2  40 

400      id.       bioialate  de  potasse *  4  90 

4  00      ib.       quadroialate  de  potasse • »  4       » 

60       id .      bioiyde  de barium. .....;...;;.  4  80 

400       id.       deutoxyde  de  cuirre »  4  40 

40  kilogram.  peroxyde  de mtngaoèse; v *  45       » 

200  grammes  oxyde  de  mercure  rouge.  ..*.. t ..i- •  4       » 

2  kilogram.  id.    de  plomb  (litharge) ......;  9  60 

4  id.           id.    id.            (minium) 4  60 

25  grammes    id.     id.          (puce) ;  I  70 

A  reporter 394  f.44c 


M  L'ENflIoMjflMÏ  SECONDAIRE,  ttl 

%K»t 394  f.  44& 

425  grammes  oiydé   de   zinc  (fleurs) 4  18"  ' 

40  feuille»  papier  a  réafctifsi 4  50 

40  iriains    papiers  Joséjph. 6       » 

50  gramme»  phosphaté  de  soude. .......;...........  4  50 

950         id .     phosphore 0       » 

10         id.     platine  en  fils ...;:;../ 10       * 

40         «d.           id.    eA  mousse.  ;:....;..::;. . <)       • 

4  grammes  platiné  noir  .....;..;.... 8       a 

4  kilogramme  plomb  painrre ; 1       il 

2         id.           id.       ordinaire..; 1       s 

415 .  grammes  potasse  1  alcool 5       * 

1  kilogrammes  Id.      â  la  chaux; .;:: 40       » 

5  grammes  potassium ;;..;.;. 41       I 

1         id.       sodium.. 8       » 

415        id»       édttde  I  âlctfblt *.......» 5       » 

1  kilogrammes      id.      à  la  chaux 42       » 

8            îdt          soufre  en  canons: .; 4  S0 

1            id;             id.  en  fleurs.... 4  50 

60  grammes  strbfttiahè. ...  4 1  15 

40  kilogramme*  Sulfate   de  bftryte  naturel 7       » 

40             id.            id.     de    cuifré... 45       » 

4  id.            id.      dé  fer  ordinaire 5       » 

5  id.            idi       dé    soude 3  .  • 

5             id.             id*      dé    strontiane  naturel 2  50 

Ressorte  de  montre 2       • 

5  kilogrammes  sulfttre  d'ihtkribirté 1  50 

500  grammes            id.    d'Éfsénic  rouge »  75 

500            id.            iè.      d'arsenic  jaune.  »  <  *  ; .  ♦ i  *  71 

150            id.           ormdssif 40     » 

415            id.          cinabre ••».'• >.  1       » 

4   kilogramme  tartrate  acide  de  potasse ».  2       • 

60     grammes  curctoma »  50 

4  kilogramme  noii  de  galle ♦ 4  80 

500  grammes  tournesol  en  pains. •...  4       *  • 

40  kilogrammes  sine  en  saumons • 40  ■■   • 


** 


Total  dés  produits  chimiques 584  fr.  84  c. 

VinnxtkiB.  Allonges  de  25  centilitres. .  •  j8  {léuir ....;....  4  fr.  Tfc. 

id.       —50        id.  28  pour 5    65 

id.        d'un  litre 41  pour 4    o0 

Ballons  de  3  centilitres ....;..;.»;..    25  pour 9       » 

id.       42        id.  25  pour .....  S    88 

id.       50         id.  50  pour. 44     26 

id.         4   litre .v ......%  25  pour 8       S 

id.         2  litres < . . . .    25  pour; .....;..  48     78 

Capsules  de  ferre ,  de  Ona  40  de  diamètre  2  pour 4       » 

id.  id.      de  0  25  id;...  4   pour 4     25 

doches  à  bouton  en  «cristal i....  2  kilog.   pour.  6     40 

id.       à  douille  id.> ;..*•» 4  kilog.   pour  3    20 

A  reporter. •%.... 72  25 
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Cornues  de  01 03 *. .  15  pour 

Id.         0.30 M  pour 

Id.         0. 50 50  pour 

Id.         4. litre t    15  pour 

Id.         2.  litres 4 1  pour 

Entonnoirs  de  01  48 6  pour 

Id.         0.50 6  pour 

Eprouvettes  4  gaz  et  4  pied 3  kilog.  pour, 

Fioles  à  fond  plat  (Terre  vert)  de  (M  85. .  • .  15  pour 

Id.  id.  0. 50....  85  pour 

Cornues  tabulées  de  0180 40  pour 

Id.  id.  0.50 40  pour 

Matras  tabulés  de      0.80 40  pour 

Id.  id.  0.50 40  pour 

Flacons  4  i*émeri  en  cristal,  petite  ouverture  01 03.  85  pour. 

Id.  sd.  0.48. 85  pour. 

Id.  id,  0.85. 85  pour, 

Id.                                       id.                   0.  50. 85  pour. 
Flacons  4  l'émen,  petite  ouverture,  4  litre» .  48  pour 

Id.  id.  8 litres.     6  pour 

Flacons  à  Fémeri,  large  ouverture  01  03..  48  pour..... 

Id.  id.  id.  0.48..  48  pour 

Id.  id.  id.  0.  85*.  48  pour. 

Id.  id.  id.  0.50..     6  pour. 

Id.  id.  id.  4  litre.  41  pour. 

Flacons  de  Woulf  4  trois  tubulures  de  01 30  •  •     6  pour. 

Id.  id.  0.75..     6  pour. 

Flacon  4  densité  dé  différentes  grandeurs}  \  J^JjJ^1 1 6 

Goulots  renversés  de  01  48 85  pour. 

Id.  id.  0.80 85  peur. 

Id.  id.  0.  50 85  pour. 

Id.  id.  4  litre 85  pour. 

Id.  id.  8  litres 6  pour. 

Cols  droits,  large  ouverture  de  01  48 85  pour. 

Id.  id.  0.80 85  pour. 

Id.  id.  0.50 85  pour. 

Id.  id.  4  litre 85  pour. 

Id.  id.  *> 8  litres  ... .  48  pour. 
Matras  à  longs  cols  de  01  48 48  pour. 

Id.  id.  0. 50 43  pour. 

Id.  id.  4   Htre 43  pour. 

Pipettes • 4  pour. 

Chalumeaux •••• 4  pour. 

Tubes  droits 3kil.  pour. 

Tubes  pleins •• 4  pour. 

Tubes  capillaires • 4  pour. 

Tubes  en  verre  vert.  • • 4   pour. 

Tubes  de  Ltébig 3  pour, 

Tubes  de  Welier 6  pour. 

Tubes  en  S 6  pour. 

Verres  4  expériences  de  0l  48 34  pour, 

A  reporter ...••••» 


73185  c 

» 


40 
50 


» 
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» 


75 


a 
40 
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» 

50 
50 
63 
75 
10 
50 
15 
63 
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40 


60 


s 

» 

60 

75 


7    10 


305  f .  38  c. 
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lUport. V  395  f .  33  c. 

Verres  à  expériences  de    0.  35 43  pour 4  80 

Id.                 id.  ordinaires  50 40  9 

FbRCKiAiBES— Capsules  de  0m  06 2  pour i  80 

Id.                                   0.45 2  pour 2  20 

Id.                                   0.  24 2  pour 8  8 

Creusets  et  couvercles  de  0m  06  de  haut. . .     6  pour 2  40 

Mortier  et  pilon  en  biscuit  de   On     42 4  pour 3  i 

Id.                     id.                    0-     48 4  pour 6  » 

Tubes  en  porcelaine • 6  pour 42  » 

Grès  et  terre  —  Cornues  de  grès  de  01  42. .   42  pour 2  40 

Id.               0.25..  42  pour 2  50 

Id.               0.50..     6  pour 4  80 

Creusets  de  Hesse   26  pour 2  * 

Id.       de  terre  de  Paris,  de  0»  08  de  haut .  4  2  pour. . ...  2  50 

Id.                    id.                0.  45 42  pour 3  60 

Couvercles  assortis « 25  pour 2  » 

Fromages 40  pour 0  75 

Fourneaux  à  bassins  cerclés  de  0m  4  8 2  pour 8  s 

Id.              id.                      0.  24......     4   pour 6  ■ 

Fourneaux  à  queue  cerclés  de  0m  4  5 4  pour 5  » 

Id.              id.                      0-48 2  pour 2  50 

Fourneaux  à  réverbère,  cerclés,  0m  4  5 2  pour 48  » 

Id.                 id.                    0.  24 2  pour 24  -  * 

Fourneaux  à  tubes 0.  30 4   pour 44  • 

Portes  et  fourneaux  assortis  en  tôle •  42  pour 4  80 

Terrines  en  grès  de  0»  24 6  pour 4  80 

Id.         id.           0»36... 6  pour 4  60 

Id.         id.           0.  54 2  pour 3  » 

Têts  à  gaz  percés 6  pour 4  o40 

Id.  à  rôtir  de  0«  24 24  pour 3  > 

Id.       id    de  0.    08 42  pour 2  40 

Tubes  en  grAs  assortis • 6  pour 2  40 

Vases  à  précipités  de  0l  i2 42  pour 4  20 

Id.                   0.30 42  pour  .  .  .  2  40 

Id-                    0. 60 42  pour  ...  3  > 

Id.                    4  litre 6  pour  .  .  .  2  40 

Éprouvettes  à  gaz 3  kil.  pour  ...  6  » 

Id.       à  pied.  • .3  kil.  pour  ...  6  » 

Cloches  à  bouton  à  douille  ......   •  .4  kit  pour  •  •  .  4  » 

Cristallisoirs  de  0"  46 2  kil.  pour  ...  2  50 


Total  de  la  verrerie,  etc ;  • .     587  f.  48  e 

i  sa 

(Arrêté  do  %7  j«u»i«r  1*4*1 

600.  PROGRAMME  DU  COURS  DE  MATHÉMATIQUES  ÉLÉMENTAIRES, 
ET  DU  COURS  DE  MATHÉMATIQUES  SPÉCIALES. 

(Arrêté  du  io  ftrrier  1*41.)  1 
PROGRAMME  DU  COURS  DE  MATHÉMATIQUES  ÉLBMEHTAIEES. 

arithmétique.  —  Nombres  concrets ,  abstraits.  —  Mesure  des  gran- 
1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ;  sur  le  rapport  de  M.  le  cor- 
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détirs.  —Nombre»  entiers,  fractionnaires*  incommensurables.  —  Rsusrf- 
ration  —  parlée,  écrite.  — Différents  systèmes  denumeratiotu~ 
décimal. 

Opérations  de  f  arithmétique. —  AddiUoo,^  soustraction,?— nanti 
tion,  — -  division  des  nombres  entiers.  —  Nombres  premiers  on  si 

—  Nombres  composés.  — "  Caractères  de  divisibilité  des  nombres ,  tires  de 
la  numération  décimale;  .  , 

fractions. .—  Réduction  de  plusieurs  fractions  afr  mssam  dUnpwl— ■ 
teur.  —  Addition,  soustraction,  multiplication  et  division  dès  factions. 

Fractions  décimales.  —  Conversion  d'une  fraction  smsJcoMM.  a* 
fraction  décimale,  —  Fractions  décimales  périoaismes»  -—  Adpiliou, 
soustraction,  multiplication  et  division  aet  rreetions  aécunilêi. 

Recherche  du  plus  grand  commun  diviseur  de  deux  nombres» 

Réduction  d'une  tractum  k  son  expression  la  plus  simple»  . 

Puissances  et  racines  des  nombres.  —  \£stractfon  de  U  racine  cirrae  et 
de  la  racine  cubique  d'un  nombre.  —  De  la  manière  si  approcher  Se  la 
valeur  d'une  racine  incommensurable. 

Rapports ,  proportions,  progressions  arithmétiques  et 

—  Logarithmes.  —  Usage  ôfes  tables,  de.  logarithmes. 


■  Liogantnmes.  —  usage  des  tables  ne.  logarttames. 

Règles  de  trois.  —  Règle  de  société,  —  fiegte  «Tatliêgc.  —  tUglé  dfc 
fausse  position.  —  Règles  <f  intérêt ,—- évescosmpte. 

Es  position  du  système  métrique* 

Géométrie.  —  Définitions.  . 

Géométrie  plan**  —  Lignes  droites,  <■  perpendiculaires,  —  obliques. 
Tbéorie  des  parallèles.  —  Triangles»  —  Quadrilatères  ai  Bolyfooesqjue*» 
conques. 

Cercle.  —  Mesure  des  angles.  —  Intersection  et  cgettaet  de  la  ligmi 
droite  et  du  cercle. — Iotersection  et  contact  de  deux  canes.  +*Po*j- 

Sones  inscrits  et  circonscrits  à  un  cercle.  —  Problèmes  reUtirs  à  la  ligue 
roite  et  au  cercle. 

Comparaison  des  figuras.  —  Figures  égales,  —  équivalentes  # —»  sem- 
blables. % 
Théorie  des  lignes  proportionnelles  et  des  polygones  semblables. 
Mesure  des  aires.  —  Aire  du  rectangle,—  du  triangle,  —  du  ' 

—  d'un  polygone  quelconque. 
Propriétés  des  polygones  réguliers.  —  Rapport  de  la  circooJérencc  au 

diamètre.  —  Aire  du  cercle. 

Géométrie  dans  6 espace.  — -  Des  lignes  droites  et  des  plant  considèits 
dans  l'espace. 

Angles  dièdres.  —  Angles  trièdres.  —  Anales  solides  quomos^tttSi  — 
Triangles  et  polygones  sphériques. 

Pyramides.  —  Prismes.  —  Troncs  de  pyramides  et  de  prismes.  — 
Polyèdres  quelconques.  —  flismlitudè  des  polyèdres. 

Mesure  des  volumes  des  polyèdres. 

Mesure  de  la  surface  et  du  volume  du   cône  droit  à  base  circulaire, 

—  du  cylindre  droit  à  base  circulaire,  —de  la  sphère. 

Algèbre.  —Opérations.  —  fiésolution  des  équations  du  premier  degré, 

—  de  l'équation   déterminée  du  second  degré.  —  Binôme  de  Newton  , 
dans  le  bas  d'un  exposant  entier  et  positif. 

sellier  chargé  de  ce  qui  concerne  les  études  mathématiques  dans  les  eaBégss; 

Considérant  qu'il  imparte  «s  téaafct*  ée  eetwécsmefrles  stars  avasjrsBJuaes 
appliqués  aux  études  ■slasmatiqaca  dans  les  eeliagcs  royaai  etdaMtmaalmjss 
communaux  de  skia  exercise  | 

Arrêts: 
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TniGôwotfÊTfeiË  rëctiligfe. -^- Ligtié»  trîgonoiiiétriqtieé.      Résolution 
des  triangles  rectilignes.  —  Usage  des  labiés. 

FBBM1ÈR1S  ROTIOBS  D£  GBOMJÎTIUB  DBSCRIFTIVBi 


FAOGHAMMB  DU  COU  M  DB  MATHÉMATIQUES  SPECULES. 

Algèbre;  «  Objet  de  l'algèbre. 

Opérations  algébriques.  -~  Addition,  soustraction*  ttltilflpH^atlon,  divi- 
sion, élévation  aux  puissances,  -a-  Bttrftctioh  des  racines  tfes  quantités 
algébriques,  monômes  ou  polynômes,  entières  ou  fractionnaire* ,  ration- 
nelles ott  irrationnelles.  ~  Origine  dès  quantités  négatives  et  itntgtaaires. 

Fractions  continuée; 

Rapports*  proportions*  progressions  arithmétiques  etgéom&riquës.~ 
Théorie  des  logarithmes  Considérés  comme  exposants. 

Equatiotis.  «—  Éqnationé  du  premier  degré  à  une  et  a  plusieurs  incon- 
nues. —  Méthodes  a  élimination.  —  Discussion  des  formules.— Examen 
des  cas  où  l'on  a  plus  d'équations  que  d'inconnues;  —  Recherché  des 
solutions  entières  des  équations  du  premier  degré,  quand  on  a  moins 
d'équations  que  d'inconnues. 

Résolution  d'une  équation  algébrique  du  second  degré  à  une  inconnue. 

—  Des  équations  de  degrés  supérieurs  qui  peuvent  se  résoudre  à  la  ma- 
nière des  équations  du  second  degré.  —  De  quelques  systèmes  de  deux 
équations  du  second  degré  à  deux  inconnues.  —  Propriétés  des  trinômes 
du  second  degré.  ^—  Solution  de  quelques  questions  dépendant  de  la 
théorie  des  maxirûa  et  des  mininta. 

Théorie  des  combinaisons.  — *  Binôme  de  Newton  dans  le  cas  de  Ft  «po- 
sant entier  et  positif. 

Théorie  générale  des  équations.  —  Distinction  entre  la  résolution  algé- 
brique des  équations  et  leur  résolution  numérique.  *—  Réduction  de 
toute  équation  algébrique  A  la  forme  rationnelle  et  entière. 

Propriétés  des  fonctions  algébriques  rationnelles  et  entières;  — •  De*-* 
velopperoent  d'une  fonction  rationnelle  et  entière  d'une  quantité  binôme, 
suivant  les  puissances  entières  de  l'un  des  termes  du  binôme. 

Principe  fondamental  de  la  théorie  des  équations.  •*-  Composition  des 
équations. 

Théorie  du  plus  grand  diviseur  commun  des  polynômes.  —  Racines 
communes  à  plusieurs  équations  à  une  seule  inconnue.  «-^  Solutions 
communes  à  deux  équations  à  deux  inconnues  et  de  degrés  quelconques. 
*—  Elimination. 

Transformation  des  éqntitions.  —  Equation  aux  carrés  des  différen- 
ces des  racines  d'une  équation  donnée.  —  Abaissement  des  équatibés. 

—  Théorie  des  racines  égales.  —  Equations  réciproques»  •—  Equations 
binômes. 

Résolution  des  équations  numériques.  —  Limites  des  racinesi 

Règle  dés  signes  de  Descàrtél. 

Racines  commensnrables.  < —  Racines  inçoromensumWés.  —  Racines 
imaginaires.  —  Diviseurs  du  second  degré  d'une  équation  donnée.     . 

Fonctions  symétriques.  —  Elimination  par  l'emploi  des  fonctions  sy- 
métriques. 

Degré  de  l'équation  finale. 

Géométrie  dkscbiptive.  •—  Problèmes  relatifs  au  point  et  à  la  ligne 
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droite  dans  l'espace.  —  Problèmes  relatifs  au  plan.  —  Obstruction  de 

Fannie  trièdre. 

Plan3  tangents  aux  surfaces  cylindriques,  —  coniques,  —  ans  surfaces 

de  révolution. 

TniGOHOMÉTBn.  —  Lignes  trigonométriquea*  —  Changements  de 
grandeurs  et  de  signes  des  lignes  trigonométrique*  d'un  are  qui  passe  par 
tous  les  états  de  grandeur  possibles.  —  Relations  entre  les  lignes  trigono- 


l' addition,  à  la  soustraction,  à  la  multiplication  et  à  la  c 

—  Transformation  des  formules*  auxquelles  le  calcul 
s'applique  pas  immédiatement. 

Construction  des  tables  trigonométriques.  —  Disposition  ai 
tables  de  Callet. 

Principes  nécessaires  peur  la  résolution  des  triangles  rectJKfnes  et  aies 
triangles  sphériques.  —  Application  de  ces  principes. 

Géométrie  aralytiqcb.  —  Application  de  l'algèbre  à  la  déinonstratioa 
de  théorèmes  et  à  la  résolution  de  problèmes  de  géométrie. 

Problèmes  détermines.  —  Problèmes  indétermioéa,  ou  Hemai  géomé- 
triques. —  Systèmes  de  coordonnées. 

Représentation  analytique  d'une  courbe  plane  par  une  équation  à  deux 
variables,  et  représentation  géométrique  de  toute  équation  à  deux  va- 
riables par  une  courbe  plane.  —  Transformation  des  coordonnées. 

Classification  des  courbes  planes  d'après  le  degré  de  leurs  équations 
quand  on  les  rapporte  à  des  systèmes  de  coordonnées  rectilignes  paral- 
lèles à  deux  droites  fixes. 

Premier  ordre.  —  ligne  droite. 

Courbes  du  second  ordre.  —  Ellipse.  —  Parabole.  —  Hyperbole. 

Centres.  —  Sommets.  —  Foyers.  —  Diamètres.  -—Axas. —Directrices. 

—  Tangentes.  —  Normales.  —  Asymptotes.  —  Equations  polaires  des 
courbes  du  second  ordre.  — -  Identité  des  courbes  du  second  ordre  et  des 
sections  coniques. 

Propriétés  générales  des  courbes  algébriques  d'un  ordre  quelconque. 
— -  Centres.  —  Diamètres.  — Tangentes.  —  Asymptotes.  —  BîmHHirlg  des 
courbes.  —  Intersection  des  courbes.  —  Construction  des  sueinee  des 
équations  à  une  seule  inconnue.  —  Problèmes  de  la  duplication  dm  cube 
et  de  la  trisection  de  l'angle. 

Equations  de  la  ligne  droite  dans  l'espace.  —  Equation  du  plan. 

Statique.  —  Notions  préliminaires.  — -  Composition  et  décomposition 
des  forces.  —  Composition  et  décomposition  des  couples.  —  Réduction 
d'un  système  quelconque  de  forces,  à  une  seule  force  et  è  un  seul  couple, 
— -  Lois  de  l'équilibre. 

Des  conditions  de  l'équilibre  exprimées  par  des  équations.  —  Appli- 
cation au  cas  de  forces  situées  dans  un  même  plan,  — -  de  forces  paral- 
lèles, —  de  forces  dirigées  d'une  manière  quelconque  dana  l'espace. 

Centres  de  gravité.  —  Détermination  des  centres  de  gravite  des  poly- 
gones et  des  polyèdres. 

Equilibre  des  machines. 

Levier.  —  Balances.  —  Treuil.  —  Poulies.  —  Plan  indiné*.  —Coin. 

—  Vis.  —  Polygone  funiculaire.  —  Moufles.  —  Roues  dentées.  —  Vis 
sans  fin. 

(AifSti  4m  %•  ftfriw  1S4».) 
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•M.    PROGRAMMES  DE  PHYSIQUE  ET   DE  CHIMIE  DE  LÀ  PREMIÈRE 

ANNÉE  DE  PHILOSOPHIE. 

(Arrêt*  du  s4  forier  i84J.) 
PR0G1AMMB  DE  PHYSIQUE. 

Propriétés  générales  des  corps.  —  4 .  Notions  préliminaires.  —  Etat 
des  corps  dans  la  nature  :  solide,  liquide,  gazeux.  —  Etendue.  —  Im- 
pénétrabilité. —  Porosité.  —  Divisibilité. 

2.  Inertie.  —  Mobilité.  —  Mouvement.  —  Mouvement  absolu.  — 
Mouvement  relatif.  —  Mouvement  uniforme.  —  Mouvement  varié.  — • 
Forces.  —  Mesure  des  forces. 

Pesanteur.  —  3.  De  la  pesanteur  et  de  ses  effets.  —  Sa  direction, 
verticale,  horizontale.  —  Lois  de  la  chute  des  corps.  —  Démonstration 
expérimentale  par  la  machine  d'Atwood.  —  Poids.  —  Poids  absolu,  re- 
latif. —  Poids  spécifique  absolu,  relatif.  —  Densité. 

4.  Centre  de  gravite.  —  Balances.  —  Conditions  auxquelles  doit  sa- 
tisfaire une  bonne  balance.  —  Méthode  de  la  double  pesée. 

5.  Pendule  simple.  —  Lois  des  oscillations  du  pendule  simple.  —  Pen- 
dule composé.  —  Usages  du  pendule. 

Hydrostatique.  —  6.  Principe  d'égalité  de  pression.  —  Conditions 
d'équilibre  des  liquides.  —  Pression  sur  le  fond  d'un  vase.  —  Equilibre 
des  liquides  dans  des  vases  communiquants.  —  Niveau  d'eau.  —  Niveau 
à  bulle  d'air.  —  Usages  des  niveaux. 

7.  Principe  d'Arrhimède  démontré  par  le  raisonnement  et  par  l'expé- 
rience. — Équilibre  des  corps  plongés.  — Détermination  des  poids  spé- 
cifiques relatifs  des  corps  solides  et  liquides. —  Aréomètres  à  volume  con- 
stant et  à  poids  constant.  —  Usage  des  tables  de  densité. 

8.  Fluides  élastiques.  — Poids  de  l'air.  —  Baromètre.  — Sa  construc- 
tion. —  Baromètres  à  cuvette.  — Baromètres  à  siphon.  —  Ascension  des 
aérostats. 

9.  Loi  de  Mariotte.  —  Manomètre.  —  Machine  pneumatique.  — 
Double  épuisement.  —  Machine  de  compression.  —  Lois  des  mélangea 
des  gaz. 

40*  Ecoulement  des  liquides  et  des  gaz.  —  Théorème  de  Toricelli.— 
Dépense. 

44 .  Pompes.  —  Pompe  foulante.  —  Pompe  aspirante  et  foulante.  — - 
Fontaine  de  Héron.  — Fontaine  intermittente  r  —  Siphon.  —Vase  de 
Mariotte.  —Tubes  de  sûreté. 

Chaleur.  —  42.  Changement  de  volume  des  corps  par  la  chaleur. 

—  Des  thermomètres.  —  Construction  des  thermomètres.  —  Echelles 
thermométriques.  —  Thermomètres  à  maxima  et  k  minima.  — Mesure 
de  la  dilatation  linéaire  des  solides.  —  Pyrornètres  solides. 

43.  Détermination  de  la  dilatation  apparente  et  absolue  du  mercure. 

—  Thermomètres  à  poids.  —  Dilatation  cubique  absolue  des  solides.  — 
Détermination  delà  dilatation  apparente  et  absolue  des  liquides. 

44.  Maximum  de  densité  de  l'eau.  — Résumé  des  procédés  les  plus 
exacts  pour  déterminer  le  maximum  de  densité  de  l'eau.  —  Du  gramme . 

45.  Dilatation  des  gaz.  —  Détermination  du  coefficient  de  dilatation 
des  gaz.  —  Pyromètres  à  air.  —  Mesure  des  hautes  températures.  —Ther- 
momètres de  Bréguet.  — Compensation  du  pendule. 

46.  Détermination  de  la  densité  des  gaz.  —  Chaleurs  spécifiques  des 
solides  et  des  liquides.  —  Détermination  des  chaleurs  spécifiques  des  so- 
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lides  et  des  liquides  par  le  calorimètre  de  Lufoisier  et  la  mitJ)odt.j|ef 
aeélanges. 
4  7.  Définition  de  la  chaleur  spécieqoe  des  cas  à  pression  constante  et 

:haleui 


à  volume  constant  —  Détermination  des  ciseleurs  spécifiques  de*  gss  à 
pression  constante. 

4  8.  Passage  des  corps  de  l'état  solide  à  l'état  liquide.  — InTariantlile* 
des  points  de  fusion.  —Chaleur  latente  de  fusion.  —  Détermination  de 
la  chaleur  latente  d*  fusion  des  corps.  —  Passage  de  Fêtât  liquide  £  jTfV 
tat  solide.  —Transformation  êm  tiquides  en  Tapeurs  Xàw  tf  Hlo.'-^ 
Maximum  de  tension  des  Tapeurs. 

4  9.  Détermination  des  forces  élastiques  des  ▼epeqrs  saturées  à  fH^p- 
rentes  températures.  —  Mélange  des  ga£  et  des  fjgfeurf.  -^p  Lois  êtee  seir 
langes  des  gaz  et  des  Tapeurs.— Braporatlon.  -—Froid  produit  par  islvir 
poration.  —  Congélation  de  Feau  dans  le  vide.  — &pénenee  de  Lesljp. 

—  Cryophore. 

20.  Ebullition.  r- Invariabilité  de  la  température  o?48mllîfraw<— JU- 
tour  des  Tapeurs  à  Tétai  liquide.  —  tiqneraction  des  giu.  —  Csunsâr 
latente  des  vapeurs.  —Appareil  de  Rumforf  ef  Dnlong  ■-fosnffaeat  î  la 
Tapeur.  —  Macjiinef  à  Tapeur. 

24  .  Définition  d*  à*gré  pyj^ométrfqne. — Détermination  de  |a  ranasn 
d'eau  contenue  dans  rair.  —  Hygromètre  de  Paniell.  —  HtjposBjfcre  de 
Saussure.  —  Degré  da  1  'hygromètre.  —  Consti^ction  et  usages  des  tailles. 

—  Sources  de  chaleur  et  de  froid. 

24  bis.  Propagation  d*  la  chaleur  à  distance.  — -  Rajonnesnent,  -r* 
Transmission.  —  Appareil  de  Melloni.  —  Réflexion  de  ta  chalenr.  nr  |jej 
de  la  réflexion  de  la  chaleur.  — -  Expériences  des  miroirs  conjuguée. 

fi.  Pouvoirs  rayonnante  et  absorbants  des  corps.  —  DeWsnuu 
des  pouvoirs  rayonnants  et  absorbants  des  corps.  —  Equilibra jsmJtoc  sjné 
température.  —  fUrroidissement.  —Loi  de  Hewtqn  sur  Je  reffoio^sse- 
ment.  —  Lois  de  ftulong  ej  Petit  sur  le  refroidissement  dansTajr  et  (es 
gaz .  —  Idée  des  appareils  employés  pour  déterminer  tes  jols  4*  refroi- 
dissement. 

23.  Rayonnement  nocturne.  —  Phénomènes  qui  eu  dépendent,  r-  Pe 
la  rosée.  —  Des  brouillards.  —  De  la  pluie.  — Du  givre!  —  psi  Tecsdas. 

24.  Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur.  —  Expériences  ouï  dé*. 
montrent  les  différentes  conductibilités  des  solides.  —  Procédé  pour  dé- 
terminer la  conductibilité  des  solides  par  la  fusion  de  la  glace.  —  Coq* 
ductibilité  dé  l'eau.  —  Des  gaz.  —  Applications. 

Electricité.—  25.  Propriétés  des  corps  électrisés.  — Electricité  pat 
le  frottement.  —  Phénomènes  sur  lesquels  repose  la  théorie  des  deux  flui? 
des.  —  Corps  conducteurs  et  nou  conducteurs.-  Des  électroscopes.  — 
Lois  des  attractions  et  des  répulsions  électriques. — Balance  de  Coulomb. 

—  Causes  de  la  déperdition  du  fluide  électrique. 

26.  Distribution  de  l'électricité  sur  les  corps  isolls.  —  Pouvoir  des 
pointes.  — Paratonnerres.— Electricité  par  influence.  —  Phénomènes. — 

—  Théorie  des  attractions  et  des  répulsions  électriques.  —  Moyen  de 
charger  les  électroscopes  par  influence.  — Machine  électrique. 

27.  Du  condensateur.  — -  Bouteille  de  Leyde.  —  Batteries  électriques. 

—  Electrophore.  —  Principaux  phénomènes  physiques,  chimiques  et 
physiologiques  produits  parla  décnarge  électrique. 

28.  De  la  lumière  électrique.  —  Rapport  entre  les  effets  de  la  fondra 
et  de  l'électricité.  —  Choc  en  retour. 

Magnétisme.  —  29.  Des  aimants  naturels.  —  Action  des  aimants  sur 
le  fer.  —  Action  de  la  terre  sur  les  aimants.— Pôle  des  aimants.—  Action 
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réciproque  des  aimants.  —  Lois  de  ces  actions.  —  Phénomènes  sur  les- 
quels repose  la  théorie  des  deux  fluides  magnétiques.  —Magnétisme  par- 
ticulaire.  —Théorie  du  magnétisme. 
30.  Du  magnétisme  terrestre— -  Méridien  magnétique.  —  Déclîpaison  t 

—  Inclinaison.  —  Procédé  d'aimantation.. 

Soubcbs  de  l'électricité.  —  34.  Développement  d'électrique  jpar  pnss- 
siqn. —  Expérience  c|e  Libes. — Expérience  ei  éleciroscope  dl^aiïy.  « — 
Expérience  de  G  al  van  i.  —  Electricité  de  contact.  —  Piïe  de  Volta.  —  Di- 
verses espèces  de  piles.  —  Courant  électrique.  —  Expérience  d'QErsteat, 

—  Rhéomètre. 

32.  Electricité  développée  dans  les  actions  chimiques. — Pile  à  force, 
constante.  —  Développement  d'électricité  par  la  chaleur.  —  Electricité 
de  la  tourmaline.  —  Gourants  thermo- électriques.  —  Pjle  fnermor 
électrique. 

33.  Phénomènes  produits  par  les  courants  électriques.  —  Effets 
physiques,  cfrimiaues,  physiologiques  <}es.  piles. .  —  Galyano-p|a$tie.  -— 
Dorure. 

EuteTmo-nYïAiiiQUK.—  34.  Appareils  propres  à  Constater  faction  mu- 
tuelle des  courants.  —  Phénomènes  principaux  de  faction  mutuelle  des 
cou  rapts.  —  Des  sojénoïdes.  —  Théprie  Ampérienpe  du  magnétifme. 

35.  Action  mutuelle  de  la  terre  et  des  épurants,  des  epurapts  ef 
des  aimants,  -v-  Des  électro-aimants.  — -  De  l'aimantation  par  les 
courants . 

36.  Principaux  phénomènes  de  l'induction  électrique.  —  Appareils 
{le  Pixii  et  de  Clarke.  — t  tyapnétisme  en  mouvemept .  —  expériences 
d'Arago. 

Action  MOLBCVLAIBE.  —  37.  Elasticité  des  solides.  —  Malléabilité, 
ductilité,  trempe,  recuit.  — -  Description  des  apparejls  les  plus  propres  a 
consulter  et  à  noesprer  la  compressibilité  des  liquides. 

38 .  Phénomènes  capillaires.  —  De  l'endosmose.  —  Divers  effets  de  la 
capillarité. 

Acoustique.  —  38.  Do  son.  —  Des  moyens  de  le  produire. -~  Expé- 
riences a  1***4*  desquelles  on  a  déterminé  la  vitesse  du  son  daps  l'air,  m 
Evaluation  pumérique  des  sont.  —  Sirène.  --Rftup  dentée. 

(nmocB.  —  40 .  propagation  de  la  lumière  dans  un  milieu  homogène, 
r*-  Expérience  de  la  chambre  noire.  —  Phénomènes  qu'en  y  observe.  — 
De  la  réflexion  de  la  lumière.  —  Lois  de  la  réflexion  de  la  lumière.  —  Ré- 
flexion sur  des  miroirs  plans,  concaves  et  convexes.  — •  Des  foyers,  — 
Leur  détermination  par  l'expérience. 

44  .  Réfraction  de  la  lumière.  —  Phénomènes  principaux  de  la  réfrac- 
tion. —  Lois  de  la  réfraction.  —  Effets  des  prismes  considérés  seulement 
par  rapport  à  la  déviation.  —  Maximum  ae  déviation.  —  Des  lentilles 
concaves  et  convexes.  —  Des  foyers  des  lentilles. 

42.  De  la  dispersion  delà  lumière.  —  Du  spectre  solaire.  —  Décom-r 
ppsiùon  et  recomposition  de  la  lumière.  —  Idée  de  l'achromatisme. 

43.  Structure  de  l'œil  et  vision.  —  Des  vues  myopes  et  presbytes.— 
Moyens  d'y  remédier.  —  Durée  de  la  sensation  produite  par  un  point 
lumineux.  —  Principaux  phénomènes  auxquels  donne  lieu  la  durée  de 
ta  sensation . 

44.  Des  instruments  d'optique  les  plus  simples,  rr-  Chambra  claire.  — 
Chambre  noire.  —  Daguerréotype.  —  Microscope  simple.  —  Microscope 
•claire.  —  Lunette  de  Galilée.  —  Lunette  astronomique.  —  Télescope. 
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4  .  De$  corps  simples.  —  Leur  classification*  —  Des  corps  composés. 
—Caractères  des  oxydes  et  des  acides.  —  Nomenclature  csnmique. 

2 .  De  l'affinité  chimique.  —De  la  cohésion,  —  Définition  de  ianalpa 
et  de  la  synthèse.  —  Des  équivalents  chimiques. 

3.  Air  atmosphérique.  —  Ses  propriétés.  —  Ses  éléments»  —  De 
l'oxygène,  de  F  azote.  —  Rôle  que  joue  l'air  atmosphérique  dans  lus  phé- 
nomènes de  la  combustion  et  de  la  respiration. 

4.  De  l'eau.  —  Ses  éléments.  —  De  lnrdrofène.  —  Rôle  principal 
que  jone  l'eau  dans  la  nature. 

5 .  Propriétés  qui  distinguent  le  carbone,  le  phosphore,  le  soufre,  le 
chlore,  liode. 

Hydrogènes  carboné,  phosphore,  ammoniaque. 

6 .  Propriétés  des  métaux  les  plus  utiles  :  etain,  fer,  eume,  sine,  arse- 
nic, plomb,  mercure,  argent,  or  et  platine.  Des  principaux  alliages 

7.  Caractères  des  principaux  acides.  —  Acides  sulrareux,  snlànrieme; 
phosphorique;  carbonique;  hypo*sxotique,  azotique,  cntoruyolrionm  t 
sulfhydrique  ;  fluorhydrique. 

8 .  Caractères  des  principaux  oxydes»  — •  Oxydes  d'azote,  de  csanune  ; 
potasse,  soude,  chaux,  alumine,  magn^ne,  baryte. 

9.  Des  sels.  —  Sel  neutre.  —  Sel  acide.  — Décomposition  des  tels  par 
un  acide,  une  base  ou  un  métal.  —  Double  décomposition.  —  Caractères 
génériques  des  principaux  genres  de  sels. 

4  0 .  Propriétés  de  quelques-uns  des  sels  les  plus  employés.  —  Sel 

marin,  salpêtre  ou  azotate  de  potasse  ,  plâtre  on  suinte  de  iwnsjg  — 

Alu  o.  —  Carbonate  de  chaux 

4  4 .  Des  éléments  des  matières  organiques. 

(AjiMêfa  MSMrsItf.) 

•OT.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  les  élèves  seront  adnlsà 

réciter  des  passages  choisis  des  auteurs  classiques,  traçais, 
latins  et  grecs,  qui  auront  été  désignés  pour  chaque  classe,  par 
le  professeur,  d'accord  avec  le  proviseur.  Ces  exercices  ne  pour- 
ront comprendre  que  des  morceaux  étendus  et  complets,  tirés 
des  ouvrages  prescrits  annuellement  pour  chaque  casse  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

La  récitation  devra  être  correcte,  intelligente  et  accentuée. 
En  outre,  les  élèves  devront  répondre  à  toutes  les  questions  qui 
leur  seront  adressées  sur  ces  morceaux. 

A  la  suite  de  chaque  exercice,  il  sera  dressé  une  liste  de  mé- 
rite ;  à  la  fin  de  l'année  il  sera  décerné,  po ar  chaque  classe»  à  la 
distribution  publique  des  prix  du  collège,  deu»  prix  et  quatre 
accessits,  sous  le  titre  de  prix  et  mentions  pour  récitation  clas- 
sique. 

(AnSté  éa  i«r  Mit  itiS)  U 


'  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  f 

Sur  la  proposition  da  ministre  | 

Oui  le  rapport  de  II.  le  coaseUler  chargé  de  es  qui  csnesrae  l'eeseiffMSXsai 
littéraire  dans  les  collèges  ; 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  minisire»  en  date  du  5  Dorembre  1S43,  qui  s  établi 
des  eierciees  de  récitation  ;  vu  divers  rapports  de  MM.  les  reetears  ;  vu  le 
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608.  RÈGLEMENT  POUR  LE  CONCOURS  DES  COLLÈGES  ROYAUX  ET 
PARTICULIERS  DE  PARIS  ET  DE  VERSAILLES  '• 

Titre  i«p.  —  Des  compositions. 

Deux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  désignés  par  M.  le 
ministre  grand-mattre  de  l'Université,  seront  chargés  de  prési- 
der aux  opérations  du  concours. 

Nul  élève  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  n'a  suivi  les  leçons 
du  professeur  de  sa  classe  au  moins  depuis  le  1er  janvier  1815. 

Ne  pourront  être  admis  à  concourir  pour  les  prix  les  élèves 
qui,  au  1er  ociobre  1844,  avaient  atteint  : 

Dans  la  classe  de  sixième 13  ans  révolus; 

Dans  la  classe  de  cinquième 14; 

Dans  la  classe  de  quatrième 15; 

Dans  la  classe  de  troisième 1C; 

Dans  la  classe  de  seconde 17; 

Dans  la  classe  de  rhétorique 18; 

Dans  les  classes  de  philosophie,  de  mathé- 
matiques élémentaires  et  de  physique 

(première  année) 19; 

Dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales 

et  de  physique  (deuxième  année) .    ...  20. 

Les  élèves  qui  prouveront  qu'ils  ont  été  vétérans  de  rhéto- 
rique dans  un  collège  de  plein  exercice  de  l'académie  de  Paris 
seront  admis  au  concours  pour  les  classes  de  philosophie 
de  mathématiques  élémentaires  et  de  physique  (crémière 
année),  si,  au  1er  octobre  1844,  ils  n'avaient  pas  vingt  ans 
révolus;  et»  pour  les  classes  de  mathématiques  spéciales  et  de 
physique  (deuxième  année),  s'ils  n'avaient  pas  vingt  et  un  ans 
révolus  à  ladite  époque. 

L'élève  qui  a  obtenu  un  prix  au  concours  de  Tannée  dernière 
ne  peut  concourir,  cette  année,  pour  les  prix  de  la  même  faculté, 
dans  la  même  classe. 

L'élève  qui  a  remporté  au  concours  deux  prix»  ou  un  prix  et 
deux  accessit,  ne  peut  concourir  pour  aucun  prix,  cette  année, 
dans  la  même  classe. 

En  rhétorique  seulement,  les  vétérans  seront  admis  à  con- 
courir, quelques  nominations  qu'ils  aient  obtenues  l'année  der- 
nière. Mais,  pour  obtenir  un  prix,  ils  doivent  mériter  une  des 
deux  premières  nominations,  et  une  des  huit  premières  pour 
obtenir  un  accessit.  Sont  vétérans  les  élèves  qui  ont  fait  deux 

rapport  transmis  le  31  juillet  par  M.  l'inspecteur  général,  administrateur  de  l'aca- 
démie de  Paris  ;  4 
Arrêta,  etc. 

1  Un  long  usage  ayant  consacré  les  dispositions  qui  composent  c«  règlement , 
il  nous  a  para  mériter  d'être  inséré  aa  Code  unirerartaire. 
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années  <Jc  rhétorique  dans  les  collèges  admis  au  coocoars,  qM 
qu'ils  aîenl  concouru  on  non  daas  b  première  année,  ruerons! 
en  outre  concourir  comme  vétérans  les  éièven  qui,  ayant  bk 
leur  rhétorique  dans  no  collège  royal  on  coanuml  des  dépar- 
tement*, seront  entrés  dans  les  collège*  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles avec  l'âge  de  la  vétérance  :  s'ils  n'ont  que  ("âge  des  nou- 
veaux, Us  seront  considères  a —     - 


Le  nombre  des  conenrreats  qni  tawm  ipnà  de  chaque 
colléjje,  pour  chaque  composition,  no  petit  envier  :  dot  de» 
les  classes  de  philosophie,  de  physique,  de  milntaaiiçjea  cné- 
pajes  et  de  oiaihéniaiiqnea  eTemantaires;  db.  dans  (a  çfass»  de 
rhétorique,  cliois»  panai  les  Dûuveaax  (lot,  «jaUnio*  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  cinq  )  ;  dix  dans  Mb  disses  de  seconde  ci 
de  troisième  ;  huit  dans  les  classes  de  qaa.irièui< ,  lie  ciuquii-uie 
et  de  sixième.  Lorsqu'il  y  aura  dans  tmçoflege  i  :  >>n  ;du-  ei 
divisions  déclasse,  faites  conformément  i  l'art  1  In  statut  du 
19  janvier  1810,1e  professeur  de  chaque  djylsfcu  enverra  sis  de 
ses  élèves,  et  ne  pourra  dépasser  ce  uotnbre. 

Les  listes  des  concurrents  seront  dressées  par  les.  pMfcsjspi 
de  chaque  classe  on  de  chaque  division,  et  par  eux  rerfl-—  — 
proviseurs,  qui  s'assureront  si  les  concurrents  préteul 


plissent  les  conditions  prescrites.  Ces  listes  coatien4^1e^'nom 
et  prénoms  de  chaque  élere,  ('indication  de  son  uys.  ef  son 
âge  certifié  par  le  proviseur  sur  le  vu  oe  son  acte  de  innsiiss  i 
Le  proviseur  atieslera  l'âge  en  ces  termes  :  Certifié  tmfkwtne 
aux  actes  de  naissance,  vm  et  examinés  far  moi  proviseur, ne. 
Il  certifiera,  eu  outre,  qne  tes  concurrent*  ont  suivi  oraMismnl 
toute»  te»  parties  de  l'enseignement,  soit  de  la  classe  dans  lamelle 
ils  sont  appelés  à  concourir,  soit  des  classes  correspondantes. 
Dans  les  classes  de  rhétorique,  les  listes  désigneront  les  sM 
Vétérans. 

Dés  que  les  listes  seront  définitivement  arrêtées,  les  pro- 
viseurs lis  feront  remettre  au  chef-Hen  de  l'académie,  arec  les 
actes  de  naissance  des  concurrents.  Tout  autre  acte  que  racle 
civil  de  naissance,  présenté  pour  en  tenir  lieu,  ne  sera  admis 
que  d'après  une  décision  du  conseil  académique.  L'envoi  des 
listes  devra  précéder  de  deux  jours  au  moins  le  jour  de  chaque 
composition. 

Les  sujets  de  composition  seront  : 

Pour  la  claat  é»  flMsssfMs  :  une  djuwtutbn  philoumbiqM  an  fran- 

£'■,  une  diaMrtalion  philosophique  eu  latin,  uni  ou  pluimm  qoeelioni 
ni  minimal  [quel,  iuiTlnt  la  programrm  du  court. 

four  ta  ctaut  M  matltcmatiyuci  t/iécialet  -  une  ou  plariann  queslioii.4 
à  jéiioiid™  lur   Ici   objeu   d'études   indiquai   par   le  statut  pour  cette 

Pour  la  cfarte  de  malhtmatiouei  élémcntaim  .-  une  ou  plujieur*  quettiotu 
à  nituuiire  iur  la  ubjcU  do  FetNeigrieBieot  de  cette  daue. 
1  Pour  ta  cbtK  •'«pAniew  (»'  année)  :  une  cm  pUutMra  atHudatMj  à 
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résoudre  sur  une  des  parties  <)e  la  phjsicjue  ;  une  ou  plusieurs  questions  de 
chimie. 

Pour  la  classe  de  physique  (4 rt  année)  :  une  ou  plusieurs  questions  de 
physique  ;  une  ou  plusieurs  questions  d'histoire  naturelle. 
*   Pour  la  classe  de  rhétorique  t  un  discours  latin,  un  discours  français, 
des  vers  latins,  une  version  latine,  une  version  grecque,  deux  questions  sur 
l'histoire  de  France. 

Pour  la  seconde  :  un  thème  latin,  une  version  latine,  des  vers  latins, 
une  version  grecque,  un  thème  grec,  deux  questions  sur  l'histoire 
moderne. 

Pour  la  troisième  :  un  ihône  latin,  une  version  latine,  des  vers  latins, 
une  version  grecque,  un  tn^me  grec,  deux  questions  sur  l'histoire  du  moyen 
âge  et  sur  la  géographie  correspondante. 

Pour  ta  quatrième  :  un  thème  latin,  une  version  latine,  une  version 
grecque,  un  thème  grec,  deux  questions  sur  l'histoire  romaine  et  sur  la 
géographie  correspondante. 

Pour  la  cinquième  :  un  thrme  latin,  une  version  latine,  une  version 
grecque,  deux  questions  sur  l'histoire  ancienne  ($e  partie)  et  sur  la  géogra- 
phie correspondante. 

Pour  la  sixième  :  un  thème  latin,  une  version  latine,  deux  questions 
sur  l'histoire  ancienne  (4N  partie)  et  sur  la  géographie  correspondante. 

Tous  les  sujets  de  composition  seront  donnés  par  le  grand- 
maître  de  l'Université. 

Les  présidents  du  concours  décachèteront  en  présence  des 
élèves  le  papier  qui  renfermera  chaque  sujet  de  composition ,  et 
Ip  remettront  aux  surveillants  désignés  en  l'art.  14. 

Toutes  les  compositions  se  feront  au  chef-lieu  de  l'académie. 

La  surveillance  de  la  salle  des  compositions  sera  exercée  par 
le  président  du  concours  et  par  quatre  professeur*  choisis  parmi 
ceux  de  la  classe  appelée  a  composer.  Ces  quatre  professeurs 
seront  désignés  par  le  grand-maître.  Le  président  et  les  quatre 
professeurs  surveillants  ne  devront  pas  quitter  le  local  du  con- 
cours avant  la  ûp  de  chaque  composition.  Si,  par  quelque  cir- 
constance imprévue,  l'un  des  surveillants  était  oblige  de  se  reti- 
rer, il  ne  pourrait  plus  rentrer,  et  il  en  serait  fait  mention  au 
procès- ver  bal. 

Chaque  élève,  au  mopient  où  il  sera  appelé,  remettra  &  l'un 
de  1}1M.  les  surveillants  son  billet  d'admission ,  délivré  par  yon 
professeur  et  visé  pqr  son  proviseur. 

Aucun  élève  ne  sera  admis  après  l'appel  terminé. 

Les  élèves  du  même  collège  ne  pourront  être  placés  les  uns  à 
côté  des  autres.  L'un  des  surveillants  les  appellera  et  les  fera 
ranger  dans  l'ordre  suivant  :  Un  élève  des  collèges  royaux  de 
fjouis-le-Grand,  de  Henri  IV,  de  Charlemagne,  de  Bourbon,  de 
Saint-Louis,  de  Versailles  ;  un  élève  des  collèges  Stanislas  et 
Rollw  ;  ainsi  de  suite. 

fe$  élèves  seropt  séparés  autant  qu'il  sera  possible.  Ils  ne 
quitteront  leur  place,  sous  .aucun  pi'^.\(e9  que  l'un  après 
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l'autre;  1s  ne  pourront  la  quitter  que  pour  leurs  besoins,  ou 
pour  consulter  le  texte  de  la  composition. 

Toute  espèce  de  communication  au  dehors  est  interdite,  à 
peine  d'exclusion  du  concours.  Il  est  défendu,  sous  la  même 
peine,  aux  élèves  de  communiquer  entre  eux,  soit  de  vive  voix, 
soit  par  écrit. 

Tout  élève  qui  causerait  du  trouble  dans  la  salle  sera  sur-le- 
champ  renvoyé  par  les  surveillants,  qui  en  rendront  compte  au 
président  du  concours. 

Les  compositions  auront  lieu  dans  l'ordre  et  aux  jours  qui 
suivent  : 


taires. 

Mercredi  . ..  s  »*.-*--    ,> -  ■-— «- * 

mathématiques  accessoires.  — Jeudi  47  juill.  :  rhétorique,  discours  latin; 
troisième,  version  latine.  —  Vendredi  48  juill.  :  classe  de  physique 
(4™  année),  histoire  naturelle;  quatrième,  version  latine.  —  Samedi  49 
juill.  :  seconde,  vers  latins.  —  Lundi  24  juill.  :  Rhétorique,  version  latine; 
cinquième,  thème  latin.  —  Mardi  22  juill.  :  philosophie,  dissertation 
française;  troisième,  thème  latin.  —  Mercredi  23  juill.  :  rhétorique,  dis- 
cours français  ;  quatrième,  version  grecque.  —  Jeudi  ai  juill.  :  philoso- 
phie, dissertation  latine;  troisième,  version  grecque. —  Vendredi  a 5  juill.: 
seconde,  histoire;  cinquième,  version  latine.  — -  Samedi  a6  juill.  :  rhéto- 
rique, histoire;  quatrième,  thème  grec.  —  Lundi  28  juill.  :  troisième,  vers 
latins;  cinquième,  histoire.  —  Mercredi  30  juill.  :  rhétorique,  vers  latins; 
sixième,  thème  latin.  —  Jeudi 34  juill.  :  seconde,  version  latine;  quatrième, 
histoire.  —  Vendredi  4er  août  :  rhétorique,  version  grecque;  troisième, 
fht  me  grec.  —  Samedi  a  août  :  seconde,  tn>'me  latin.  —  Lundi  4  août  : 
troisième,  histoire;  sixième,  version  latine.  — Mardi  5  août  :  second», 
version  grecque.  —  Mercredi  6  août  :  quatrième,  th<'me  latin;  sixième, 
histoire.  — Jeudi  7  août  :  seconde,  tht  me  grec.  —  Vendredi  8  août: 
cinquième,  version  grecque. 

Toutes  les  compositions  commenceront  à  six  heures  du 
matin. 

Les  compositions  finiront  à  cinq  heures  précises  pour  les 
classes  de  philosophie  et  de  physique  (deuxième  année),  pour 
les  mathématiques  spéciales  et  élémentaires,  pour  les  discours 
latins  et  (tançais,  les  vers  latins,  et  la  composition  d'histoire  de 
la  classe  de  rhétorique  ;  à  trois  heures  pour  la  composition 
de  chimie,  pour  la  classe  de  physique  (première  année),  pour 
lise  ours  de  mathématiques  accessoires  et  d'histoire  naturelle, 
pour  la  version  latine  et  la  version  grecque  de  rhétorique,  pour 
les  vers  latins  et  pour  les  compositions  d'histoire  de  seconde  et 
de  troisième;  a  une  heure  pour  toutes  les  autres  compositions. 
Aucune  composition  ne  sera  admise  après  l'heure  iudiquée  pour 
la  clôture  <lu  concours.  Aucun  élève,  même  après  avoir  remis  sa 
copie,  ne  pourra  quitter  la  salle  de  composition  avant  l'heure 
Axée  pour  la  clôture  du  concours. 
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Les  élèves  îles  dusses  de  philosophie,  de  rhétorique  ei  de 
langues  anciennes  ne  pourront  apporter  que  les  dictionnaires 
autorisés  pour  l'usaçe  des  classes.  Les  élèves  des  classes  de  ma- 
thématiques et  de  sciences  physiques,  et  ceux  qui  concourront 
pour  les  prix  d'histoire,  ne  pourront  apporter  aucun  livre  ni 
catiter.  La  contravention  à  cet  article  sera  punie  par  l'exclusion 
du  concours. 

Les  surveillants  feront  distribuer  aux  élèves,  pour  écrire  leurs 
compositions,  des  feuilles  de  papier  uniforme.  Chaque  feuille 
aura  une  léte  imprimée  où  l'élève  écrira  lui-inème  ses  nom  el 
prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  le  nom  du  collège  et 
celui  du  professeur  dont  il  suit  le  cours,  et,  s'il  n'est  pas  pen- 
sionnaire du  collège,  le  nom  de  l'institution  ou  de  la  pension  à 
laquelle  il  appartient.  Dans  les  classes  de  rhétorique,  les  élèves 
indiqueront  s'ils  sont  nouveaux  ou  vétérans. 

L'élève  aura  soin  de  ne  rien  écrire  au  verso  de  la  bande  de 
papier  qui  contiendra  les  indications  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent. 

Chaque  élève  remettra  lui-même  sa  copie  au  président  du 
concours,  et,  dès  qu'il  l'aura  remise,  il  ne  pourra  plus  la  re- 
prendre, sous  aucun  prétexte.  A  la  fin  de  chaque  composition, 
le  président  coupera  la  Lande  de  papier  contenant  les  nom, 
prénoms,  âge,  etc.;  il  y  inscrira  un  numéro  et  une  devise  qui 
seront  répétés  par  lui  au  basde  la  copie.  Cbaquedevise  se  com- 
posera de  trois  mois. 

Les  bandes  ou  bulletins  seront  plies  et  renfermés  par  le  pré- 
sident dans  un  papier  sur  lequel  il  apposera  un  sceau  particulier 
qui  lui  aura  été  remis  par  le  grand- maître.  Il  prendra  les  mêmes 
précautions  pour  les  copies. 

Toutes  ces  opérations  terminées,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  président,  en  présence  des  surveillants,  qui  signe- 
ront avec  lui.  Ce  procès- ver  bal  ainsi  que  les  noms  et  les  copies, 
seront  renfermés  dans  une  boiie  scellée,  comme  il  vient  d  être 
dit,  et,  sur  chacune  de  ces  boites,  on  désignera  la  classe,  le  genre 
et  la  date  de  la  composition. 

Immédiatement  après  la  clôture  de  chaque  séance,  le  prési- 
dent du  concours  enverra  au  grand-maître  de  l'Université  les 
boites  où  seront  déposés  les  noms  et  les  copies.  Le  sceau  sera 
envoyé  séparément  au  grand-mai  Ire  par  le  président  du  cou- 
cours. 

Tithk  a.—  Des  examens- 

L'examen  des  compositions  se'fera  au  chef-lieu  de  l'académie, 
dans  les  bureaux  particuliers  formés  par  le  grand-maltre.  Tous 
ceux  qui  auront  été  désignés  pour  concourir  a  cet  examen  dé- 
clareront sur  leur  honneur  qu'ils  n'ont  eu,  ni  directement,  ni  in- 
directement, aucune  connaissance  des  copies,  el  ils  seront  invités 
à  signer  cette  déclaration  ;  ils  s'imposeront  le  silence  le  plus  ab- 
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solu  sur  les  opérations  du  bureau  d'examen  et  sur  le  résultait  de 
ses  jugements. 

11  y  aura  deux  bureaux  pour  la  rlh  torique  et  un  pour  chacune 
des  autres  classes. 

Les  bureaux  des  classes  d'humanités  et  de  grammaire  seront 
composés  de  cinq  professeurs  désignés  par  le  sort  entre  huit 
professeurs  de  la  classe  immédiatement  au-dessus  de  celle  doht 
les  compositions  devront  être  examinées.  Ces  hait  professeurs  se 
rendront  au  chef-lieu  de  l'académie  le  jour  de  la  composition,  à 
midi,  pour  procéder  au  tirage  au  sort.  Chaque  bureau  sera  pré- 
sidé par  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'Université. 

Aux  jours  et  heures  qui  auront  été  indiqués,  le  président  ou- 
vrira devant  les  examinateurs  la  boite  qui  renfermera  les  copies 
et  les  noms.  Les  papiers  où  seront  renfermés  les  noms  sertfftt 
remis  sur-le-champ  au  secrétariat  de  l'académie. 

L'examen  des  compositions  de  philosophie,  de  mathématiques, 
de  physique,  d'histoire  naturelle,  de  rhétorique  et  d'histoire  lié 
pouvant  être  terminé  dans  une  première  séance,  les  copies  stortoui 
remises  à  la  fin  de  chaque  séance  dans  la  boite,  qui  sera  scellée 
du  cachet  d'un  des  examinateurs  et  renvoyée  sur-le-charhp  âfi 
secrétariat  de  l'académie.  La  clef  restera  entre  les  mains  dd  pré- 
sident du  bureau. 

l/ex:imen  des  compositions  des  autres  classes  sera  fait  Séantiê 
tenante  et  sans  désemparer.  Les  examinateurs  de  ces  composi- 
tions devront  ôirc  rendus  au  chef-lieu  de  l'académie  une  heure 
au  moins  avant  l'heure  indiquée  pour  la  clôture  du  concours.  Le 
président  de  l'examen  sera  assis  a  un  bureau  séparé  de  celai  dés 
examinateurs.  H  est  spécialement  chargé  de  lire  les  copies.  On 
lui  adjoindra  pour  cette  lecture  un  des  cinq  examinateurs,  dont 
le  nom  sera  tiré  au  sort,  et  qui  ne  prendra  part  ni  à  l'examen  ni 
au  jugement. 

Les  examinateurs  dresseront  un  procès-verbal  de  leurs  exa- 
mens, et  assigneront  les  places  en  énonçant  par  ordre  de  mérite 
les  numéros  et  devises  que  porteront  les  diverses  copies. 

Les  procès-verbaux,  cachetés  du  sceau  particulier  de  chaque 
bureau,  seront  remis  au  grand-maître. 

L'ouverture  des  procès- verbaux  et  des  bulletins  correspon- 
dant aux  copies  désignées  pour  les  prix  et  les  accessit  se  fera 
dans  une  séance  du  conseil  académique,  spécialement  convoqué 
la  veille  du  jour  delà  distribution  des  prix,  à  laquelle  assisteront 
les  présidents  des  bureaux  d'examen  et  MM.  les  proviseurs  et  di- 
recteurs des  collèges  admis  au  concours.  Les  membres  de  cette 
réunion  s  engageront  à  tenir  secrets  les  résultats  constatés  par  le 
dépouillement  des  procès-verbaux. 

Titre  m.  —  Des  prix. 

Il  y  aura  pour  chaque  composition  deux  prix  et  huit  accessit , 

au  plus. 
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iftns  les  classes  de  rhétorique ,  le  nombre  des  nominations 
pourra  être  augmenté  en  raison  de  celles  qui  seraient  obtenues 
par  les  vétérans. 

Ces  dernières  nominations  ne  porteront  aucun  préjudice  aux 
nouveaux  élèves,  qui  auront  toujours  droit  au  nombre  de  prix  et 
accessit  accordé  pour  les  autres  classes. 

La  distribution  générale  des  prix  du  concours  est  fixée  cette 
année  au  mardi  42  août  ; 

La  distribution  particulière  des  prix  dans  tous  les  collèges,  an 
mercredis  ; 

L'ouverture  des  vacances,  au  jeudi  \  4  ; 

La  rentrée  des  classes,  au  lundi  6  octobre. 

(Règlement  du  il  juin  1645.} 

6(M>.   CATALOGUE  DES    OUVRAGES  QUI    SERONT    EMPLOYÉS    DANS 
LES    COLLÈGES   DE    L'UNIVERSITÉ  PENDANT  L'ANNÉE    SCOLAIRE 

1845-1846. 

(Anèlé  du  8  août  18*5.) 

Classes  élémentaires.  —-Grammaire  française  -et  latine  (une  de  celles 
dont  l'usage  est  autorisé  par  PUnivertité).  —  Dictionnaire  français  et  lat&i. 
(un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université).  —  Epitotne  histo- 
riée sacrœ.  —  Epi  tome  historiée  grœcœ.  —  De  Fïris  illuslribus  Romœ.  — 
Appendix  de  Dm. — Fables  de  Fénelon.  —  Fables  de  La  Fontaine  — 
Histoire  sainte  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). — 
Géographie  élémentaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Uui- 
verriîé). 

Sixième.  —  Evangiles  des  dimanches  en  latin.  —  Grammaire  française 
latine  et  grecque  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorise  par  l'Université*). 

—  Dictionnaires  français,  latin  et  grec  (un  de  ceux  dont  l'usage  est  auto- 
rise par  l'Université.  —  Selectœ  e  profanis  historiœ.  —  Cornélius  Nepos. 

—  Fables  de  Phèdre. — Fables  d'Esope. — Histoires  d'Elien. — Mœurs 
des  Israélites  et  des  Chrétiens.  —  Fables  de  La  Fontaine.  —  Morceaux 
choisis  de  Fénelon.  —  Géographie  élémentaire  (nne  de  celles  dont  l'u- 
sage est  autorisé  par  l'Université).  —  Précis  de  l'histoire  ancienne  (ap- 
prouvé par  l'Université). 

Cinquième. — Nouveau  Testament  (texte  latin).  — Grammaires  et 
Dictionnaires  (approuvés  par  l'Université}*  —  Racines  grecques  (une  des 
éditions  approuvées,  et  particulièrement  celle  de  M.  Régnier.  —  Setectm 
e  profanis.  — Justin. —  Ovide  (Métamorphoses,  editio  expuryata).— 
Lucien  (Dialogues,  idem).  —  Xénophon  (Cyropédie,  Anabase. — Fénelon 
(morceaux  choisis,  et  Dialogues  des  Morts).  —  Racine  (Esther  et  Athatte). 

—  Géographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 

—  Précis  ÔV  l'histoire  ancienne  (approuvé  par  l'Université). 
Quatrième.  —  Nouveau  Testament   (texte  grec).  —  Grammaires  et 

Dictionnaires  (approuvés  par  l'Université).  —  "Gradus  ad  ParnassUttl ,  de 
Noël  ou  de  M.  de  Wailly,  ou  Thésaurus  poeticus  lintfuœ  latine  y  par 

•  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  les  rapports  de  MM.  les  conseillers  chargés  des  diverses  parties  des  études 
dans  les  collèges  ; 
Tu  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  Î7  février  1821  ; 
Arrête  : 
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M.  Qmrhcrat.  — Prosodie  latine  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorise' 
par  l'Université).  — Racines  grecques  (une  des  éditions  approuvées,  et 
particulièrement  celle  de  M.  Régnier).  —  Cicéron  (Pro  Archia  poêla; 
pro  Marcello  ;  de  Amicitiâ;  de  Senectute.  —  Quinte-Curce.  —  César  (de 
Bello  gallico).  —  Virgile  (lesËglogucs;  les  six  premiers  livres  de  l'Enéide). 
~-  Ovide  (Métamorphoses,  editio  expurgata).  —  Babrius.  —  Plutarque 
(Vies  des  hommes  illustres).— Isocrate  (A.  Démonique.  — Panégyrique 
d'Athènes). — Voltaire  (Histoire  de  Charles  XII). — Fénelon  (Télémaque). 

—  Racine.  —  Précis  de  l'histoire  romaine  (approuvé  par  l'Université). 
Troisième.  — Nouveau  Testament  (texte  grec).  — Grammaire  latine  de 

M.  Burnouf,  de  M.  Dutrey,  ou  de  M.  Gueroult.  —  Synonymes  latins,  de 
Gardin-Dumesnil. — Traité  de  versification  latine,  par  M.  Quicberat.  — 
L'un  des  Traités  sur  l'accentuation  grecque  approuvés  par  l'Université.— 
Sallustc.  — Térence  (l'Andrienne). —  Cicéron  (de  Signis  et  de  Suppliais; 
de  Officiis.  Catilinaires).  — Virgile  (Géorgiques;  les  six  derniers  livres  de 
l'Enéide).  —  Plutarque  (Vies  des  hommes  illustres;  Traités  de  morale). 
Xénophon  (Mémoires  sur  Socrate).  —  Discours  choisis  des  Pères  grecs. 

—  Homère  (les  six  premiers  livres  de  l'Iliade).  —  Petit  Carême  de  Mas- 
sillon.  —  Vcrtot  (Révolutions  de  Portugal  ;  Révolutions  de  Suède).  — 
Roileau  (les  Epitres).  —  Précis  de  l'histoire  du  moyen  âge  (approuvé  par 
l'Université). 

Seconde.  —  Nouveau  Testament  (texte  grec).  —  Grammaire  latine  de 
M.  Burnouf,  de  M.  Dutrey,  ou  de  M.  Gueroult.  —  Narration  es  excerptœ. 
«—L'un  des  Traités  sur  l'accentuation  grecque  (approuvés  par  l'Univer- 
sité). Cicéron  (Tusculanes;  Songe  de  Scipion;  Orator).  —  Tacite  (Vie 
d'Agricola  ;  les  Histoires).  —  Pline  le  Jeune  (Panégyrique  de  Trajan).  — 
Virgile.  —  Horace,  editio  expurgata.  —  Démosthènes  (les  Olynthiennes, 
ou  les  Philippiqucs).  —  Platon  (le  premier  Alcibiade,  l'Apologie  de 
Socrate,  le  Fhéîlon),  —  Homère  (les  six  derniers  livres  de  l'Iliade).  — 
Euripide  (Hécube,  Iphigénie,  Hippolytc).  *— Conciones  grœcœ  (Discours 
choisis  d'Hérodote).  —  Boileau  (Art  poétique).  —  J.-B.  Rousseau  (Odes 
choisies).  —  Racine.  —  Corneille  (les  Horaces).  — Montesquieu  (Gran- 
deur et  décadence  des  Romains,  Dialogue  deSylla  et  d'Eucrate).  —  Bos- 
suet  (Discours  sur  l'Histoire  universelle).  —  Fénelon  (Lettre  à  l'Académie 
française).  —  Précis  de  l'histoire  moderne  (approuvé  par  l'Université). 

Rhétorique,  —  Classes  du  matin.  —  Nouveau  Testament  (texte  grec). 

—  Traité  de  rhétorique  ou  de  littérature  (un  de  ceux  dont  l'usage  est 
autorisé). — Conciones  ex  latinis  scriptoribus  excerptœ. — Cicéron  (pro 
Jtfi/one,  de  oratore,  Brutus).  — Tacite  (Annales.  —  Germanie).  —Dé- 
mosthènes et  Eschine  (Discours  pour  et  contre  la  Couronne.  —  Confie 
Leptine).  —  Conciones  grœcœ  (Discours  d'Hérodote  et  de  Thucydide).  — 
Buffon   Discours  sur  le  style).  —  Fénelon  (Discours  sur  l'Eloquence).  — 

BoSSUef       *    »"-!-:--    "V.-? r„_ii         x  »_«_..         ,rs     ^      ,        C 

Pascal 
suader; 

Louis  XIV}.  —  Précis  de  l'histoire  de  France  (approuvé  par 
versité). 

Classes  du  soir. — Horace.  —  Virgile. —  Lucain,  édition  abrégée  de 
M.  Naudet Homère  (Odyssée).  —  Pindarc.  —  Eschyle.  —  Sophocle. 

—  Théocrite  (Idylles  choisies).  —  Corneille  (Le  Cid,  Polyeucle,  Cinna  . 

—  Racine.  —  Molière  (le  Misanthrope).  —  Fables  de  La  Fontaine.  — 
Voltaire  (Alziie,  Mer  ope). 

PniLosopuiE.  —  Un  existe  aucun  ouvrage  qui  ait  paru  au  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  pouvoir  être  propose  comme  un  traité   roétho- 
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dique,  élémentaire  et  complet,  de  toutes  les  parties  de  la  philosophie;  il 
suffit  de  recommander  aux  professeurs  de  philosophie  de  se  pénétrer  de 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  ouvrages  suivants  :  —  Parmi  les  anciens: 
Les  Dialogues  de  Platon.  —  Les  Analytiques  d'Aristote.  —  Les  Traités 
philosophiques  de  Ciccron.  —  Parmi  les  modernes  :  Bacon  (le  livre  de 
Augmentas  scientiarum,  et  le  Novum  organum).  —  Descartes  (le  Discours 
de  la  méthode,  les  Méditations,  avec  les  objections  et  les  réponses).  — 
La  Logique  de  Port-Royal.  —  Bossuet  (Traité  de  la  connaissance  de  Dieu 
et  de  soi-même,  et  Traité  du  libre  arbitre).  —  Fénelon  (Traité  de  Feiî- 
stence  de  Dieu,  et  Lettres  sur  divers  sujets  de  métaphysique  (4  74  3).  — 
Malebranrhe  (Recherche  de  la  vérité  ;  Méditations  chrétiennes  ;  Entretiens 
métaphysiques).  —  Arnauld  (Traité  des  vraies  et  des  fausses  Idées).  — 
Buffier  (Traité  des  vérités  premières).  —  Locke  (Essais  sur  l'entendement 
humain).  —  Leibnitz  (Nouveaux  Essais  sur  l'entendement,  et  Théodicée). 

—  Clarke  (de  l'Existence  et  des  Attributs  de  Dieu).  —  Lettres  d'Euler  à 
une  princesse  d'Allemagne.  —  Instituts  de  philosophie  morale  de  Fer- 
guson.  —  OEuvres  de  Reid.  —  Leçons  de  philosophie  de  Laromiguière 
(6*  édition).  —  Extraits  des  leçons  de  M.  Royer-Gollard. 

Langues  vivantes.  —  Langue  anglaise.  —  Grammaire  (une  de  celles 
dont  l'usage  est  autorisé,  particulièrement  celles  de  M*  Spiers  et  de 
M.  Churchill).  —  Dictionnaire  anglais- français  et  français-anglais  (un  de 
ceux  dont  l'usage  est  autorisé). 

Cours  élémentaire.  —  Etude  raisonné*  de  la  langue  anglaise,  par 
M.  Spiers.  —  Elégant  extracts  front  british  prose  writers,  by  O'Sullivan. 

—  British  prose  writers,  by  Thommerel. 

Cours  supérieur.  —  Addison  (Essais  sur  l'Imagination  et  sur  Milton, 
extraits  du  Spectateur).  —  Pope  (Essai  sur  l'homme).  —  Milton  :  Paradis 

Îterdu,  livres  I  et  II  ;  —  Livre  Al  (Adam  et  Eve  chassés  du  Paradis,  depuis 
e  vers  433  jusqu'au  vers  375)*  —  Shakspeare  (Jules-César  ou  Coriolan). 

Langue  allemande.  —  Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est 
autorisé).  —  Dictionnaire  allemand-français  et  français-allemand,  parti- 
culièrement relui  de  Henschel,  ou  celui  de  Schuster  et  Régnier. 

Cours  élémentaire.  —  Cours  de  langue  allemande,  par  MM.  Régnier 
pt  Lebas,  ou  celui  de  M.  Suckau.  —  Premières  lectures  par  M.  Adler- 
Mesnard.  —  Germania  (Recueil  en  prose  et  en  vers  par  MAI.  Savoie  et 
Dresch). 

Cours  supérieur.  —  Guillaume  Tell  de  Schiller.  —  Iphigénie  de  Goethe. 

Langue  italienne.  — •  Une  des  grammaires  autorisées,  notamment  la 
Grammaire  de  Biagioli.  —  Dictionnaire  italien-français  et  français-ita- 
lienn  de  Ronna,  d'après  Biagioli  (édition  in-42). 

Couns  élémentaire.  —  Cours  de  thèmes  libres  par  A.  Ronna.  — -  Rac- 
conti  istorici.  —  Silvio  Pellico  (Dei  doveri  degli  uomini). 

Cours  supérieur.  —  Le  Tasse  (Jérusalem  délivrée,  chants  XI  et  XII). 

—  Dante  (premier  et  troisième  chants  de  l'Enfer).  Manzoni  (Inni  sacri). 
Langue  espagnole.  —  Une  des  Grammaires  autorisées,  notamment  la 

Grammaire  de  Jost. — Dictionnaire  espagnol-français  et  français-espagnol 
de  Martinez-Lopès  et  Maurel. 

Cours  élémentaire.  —  Exercices  de  Jost.  — -  Fénelon  (Aventuras  de 
Telemaco). 

Cours  supérieur.  —  Fragments  choisis  de  Don  Quixote.  —  Guerre  de 
Grenade,  par  Mendoza. 

Dans  les  collèges  de  l'Université;  chaque  professeur  d'une 
classe  ou  division  de  grammaire,  humanités  ou  rhétorique,  de- 
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vra,  dès  le  premier  mois  de  la  rentrée,  déterminer,  dans  tiê  fe- 
miies  de  la  liste  précitée»  les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  qu'il 
se  propose  de  faire  expliquer  dans  Vannée.  Lo  professeur  déter- 
minera également,  par  tin  tableau  sotamaire.  l'Ordre  tnftiér de** 
cours.  Dans  la  classe  de  rhétorique,  en  particulier,  le  pnrfeajotrt 
indiquera  la  méthode  qu'il  Se  probfae  de  Suivre,  et  la  SÉH*  de  sel 
leçons  sur  les  principes  de  la  composition  et  Ai  style,  Ce*  toH>* 

mis  parle  chef  Je  l'ëlttliftëeittënl*  fceWBt  ifàèm 

■  1  *    I   -  ■■'•"■       ml-'-  »      •       .  .J*     Ll 


grammes,  réunis.  -     .     ,,_  ........ 

par  lui  au  recteur,  qui  les  transmettra  aofprâ^xptire, 

1er  décembre.  Copie  en  sera  communiquée  à  MM.  les  inspecteurs 

généraux,  pour  qu'ils  enfcodstatem  et  torvelUrtK  rftxéeatfoa. 

H.  l'inspecteur  général,  adminisftateordel'acadëiitfeée  hn* 

etMM.  lesrecteurodttabti^arjtfgmte 

de  l'exécution  dri  préséttt  fcrrêlè. 

%  u*Ma»tisw*tf) 


COURS   INDUSTRIELS  AlfHExiS  AUX  OSÙàéÈà  iiétàiH, 


Programme  des  court  spéciaux  établit  dans,  le  ^olléoe  royml  da  Jfmmm\ 
en  faveur  des  élèves  qui)  après  avoir  suivi  te  mcrmère*  années  de*  cours 
actuels,  veulent  se  livrer  au  Commerce,  aux  divers  arts  mdustriafsm  ou  à 
une  profession  quelconque  pour  laquelle  tttuêe  approfondie  dos  tassâmes 
anciennes  n  est  point  indispensable  '. 

640.  L'efasetgnenent  le  divise eri  deux  ànnééfe  fet tn  Foftbt 
suivant: 

Première  année.  —  FHStçaiè.  —  Le  professe*  ëhsèfartlè  les 
principes  raisonnes  4e  ta  grammaire  générale  et  de  la  lahpofe 
française  ;  il  exerce  les  élèves  à  des  compositions  telles  qu'ana- 
lyses, lettres»  rapports,  narrations,  etc. 

Mathématiques*.— Arithmétique,  applications  aux  opérai*»* 
commerciales ,  tenue  de  livres  en  partie  simple  et  en  (partlfe 
double,  éléments  de  géométrie,  trigonométrie  atec  des  appRca- 
ttons,  atpentage. 

Physique.  —  Les  élêVës  suivront  cette  année  les  coolrl  dfc> 
tuels  de  physique  et  de  chimie. 

Histoire  naturelle.  —  Eléments  de  botanique  et  de  zoolojpe. 
a  Allemand.  — -  Eléments  de  la  grammaire  allemande,  explica- 
tion et  traduction  de*  divers  auteurs.  Les  élèves  seront  exercés 
à  parler  et  à  écrire  «fette  tapie. 

Histoire.  —  Cofihl  dltmire  mbctane,  histoire  de  France. 

Géographie  coftmgrcitiÊ.  —  On  s'attache  à  faire  CWttftittrè 
dans  ce  cours  les  «pÉfimons,  les  débouchés  <îes  (EffifittÛet 


•  Les  conditions  d'admission  font  les  mêmes  que  pour  les  élévet  do  eeOege 
royal. 


'  Aff^    eupevrVï^^ 


ter  mu  eîimens  peur  le  fri 
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parties  du  globe,  enfin  la  statistique  commerciale  des  principaux 
paya. 

Ecriture  perfectionnée,  dessin,  lavis  îles  plans,  etc. 

Deuxièuk  AKwf.E.  —  Français.  —  Cours  de  rhétorique  fran- 
çaise, histoire  abrégée  de  tu  littérature,  eomposliion,  rie. 

l'hitmoptiie.  —  J-es  élèves  de  l'école  spéciale  minuit  la  faculté 
de  suivre,  en  tout  on  en  partie,  le  cours  de  philosophie  qui  a  lieu 
pour  les  élevés  du  collège  royal.  On  y  joint  un  cours  élémen- 
taire sur  les  principes  généraux  du  droit. 

Mathématique*1.  —  Géométrie,  éléments  d'algèbre,  de  sta- 
tique, de  mécanique  appliquée  aux  machines  »  et  de  géométrie 
descriptive. 

l'Iitysùfue  et  chimie.  — Application  de  la  physique  et  de  h 
chimie  aux  arts  et  métiers. 

Le  professeur  termine  son  cours  en  faisant  visiter  à  ses  élèves 
les  principaux  établissements  de  la  ville  de  Nancy  et  des  environs  ; 
il  lait  lever  par  ses  élèves  le  pian  des  machines  les  plus  impor- 
tantes qu'on  y  rencontre. 

ili&toire-  naturelle.  —  Eléments  de  minéralogie,  de  physio- 
logie végétale  ;  notions  générales  d'agriculture. 

Allemand.  —  Continuation  et  complément  du  cours  précé- 
dent . 

Histoire  et  géographie.  — Complément  des  cours  précédents. 

Ecriture,  dessin,  perspective. 

UMHw  du  M  itUM  Ui»'J 

fil  l  Tout  élève  admis  aux  cours  des  écoles  industrielles  et 
préparatoires  payera  une  rétribution  spéciale,  destinée  à  acquit- 
ter les  traitements  des  professeurs  et  les  antres  frais  de  l'école. 

Cette  rétribution  sera  fixée  sur  la  proposition  des  conseils  aca- 
démiques. Elle  pourra  varier  suivant  les  localités  et  suivant  l'é- 
tendue de  l'enseignement. 

Les  élèves  externes  oui  se  borneront  a  suivre  les  cours  indus- 
triels ne  seront  tenus  qu  au  payement  de  la  rétribution  spéciale. 
On  prélèvera  au  profit  du  collège  sur  celte  rétribution  une  somme 
équivalente  au  tiers  des  frais  d'études  payés  par  les  externes  la- 
tinistes. 

Ceux  des  externes  qui  suivront  a  la  fois  les  cours  du  collège 
et  les  cours  de  l'école  industrielle  payeront,  outre  la  rétribution 
spéciale,  une  somme  égale  aux  deux  tiers  des  frais  d'études. 

Lorsqu'un  élève  boursier  aura  ohienu  l'autorisai  ion  de  suivre 
les  cours  industriels,  il  payera  la  rétrïbnt  ion  spéciale,  moins  une 
somme  égale  au  tiers  des  frais  d'études.  Cette  rétribution  sera 
exigible,  soit  que  l'élève  suive  ou  ne  suive  pas  l'enseignement 
classique. 
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La  rétribution  spéciale  des  élèves  pensionnaires 
cou  es  industriels  sera  égale  à  celle  des  élèves  boursiers. 

Si  le  pensionnaire  suit  tout  i  la  fols  l'enseignement  ftnrâio 
et  l'enseignement  commercial»  il  payera  cette  rétribution  indé- 
pendamment du  prix  de  sa  pension.  #  * 

S'il  ne  suit  que  renseignement  commercial,  on  affectera  au 
payement  de  la  rétribution  spéciale  le  dixième  de  la  pension  payée 
par  lui  au  collège,  après  en  avoir  déduit  toutefois  la  somme  attri- 
buée au  censeur  et  à  l'économe,  à  titre  d'éventuel 

(Arrttf  4a  *$  |«nfcr  lUS,  «ft.  Im»  S)  »• 

01*.  II  est  établi  an  collège  royal  de  Versailles,  en  faveur  des 
élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales  du  gouvernement, 
aux  professions  commerciales  ou  industrielles,  si  toutefois  les 
parents  de  ces  élèves  en  expriment  formellement  le  voeu,  des 
cours  préparatoires  qui  comprendront  :  1*  un  cours  de  mathé- 
matiques élémentaires  composé  de  sept  leçons  par  semaine; 
2*  un  cours  de  langue  française  et  de  littérature,  tajnel  consistera 
en  analyses  d'auteurs  français,  traductions  écrites  de  textes  latins 
et  en  rédactions  françaises  sur  des  sujets  d'histoire  et  de  morale  ; 
ledit  cours  composé  de  trois  leçons  par  semaine;  S*  un  cours  de 
comptabilité  commerciale  composé  d'une  leçon  par  semaine; 
4«  un  cours  de  langue  anglaise  ou  de  langue  allemande  composé 
d'une  leçon  par  semaine;  5°  un  cours  de  dessin  linéaire  composé 
de  quatre  leçons  par  semaine.  Les  leçons  de  ces  deux  derniers 
cours  auront  lieu  en  dehors  des  heures  ordinaires  des  classes. 
Après  une  première  année  d'études,  les  élèves  des  deux  cours, 
s'ils  n'ont  pas  quitté  l'établissement,  seront  tenus  de  suivre  le 
cours  régulier  de  mathématiques  élémentaires. 

(ArrtU  èm  M  «ni  ll4*J  •• 

Les  traitements  des  maîtres  chargés  des  cours  préparatoires 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

Mathématiques  élémentaires 4,500  f.\ 

Langue  française 800      I 

Comptabilité  commerciale 300      >  3,t00f. 

Dessin  linéaire 3Û0      1 

Langue  anglaise  on  allemande 300     / 

Si  les  recettes  sont  insuffisantes  pour  l'acquittement  intégral 
desdits  traitements,  ils  seront  réduits  proportionnellement  aux 
recettes. 

■ 

y  Le  conseil,  vu  le  rapport  qai  loi  a  été  préseaté  sur  la  rétribatioa  si  égala  sje» 
doivent  payer  les  élèves  sjoi  avivent  les  cours  des  écoles  industrielles  et  prépara- 
toires  annexées  à  divers  collèges  royaux,  arrête. 

*  Le  conseil  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice-président; 

Vu  l'arrêté  du  S9  janvier  1SS3  ; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  inspecteurs  géoéraax,  en  date  du  98  mars  IS4S  ; 

Arrête. 
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La  rétribution  spéciale  des  élèwf  des  cours  préparatoires  est 
fixée  ù  120  fr.  par  au.  Elle  sera  per^ie  conformément  aux  règles 
déterminées  pour  l'arrêté  du  29  janvier  4833. 

(  Arrêté  du  it  mai  1849.) 

61  S.  L'école  spéciale  d'industrie  maritime  et  commerciale, 
annexée  au  collège  royal  de  la  Rochelle,  demeure  placée  sous  l'au- 
torité du  proviseur;  elle  prépare  les  jeunes  gens  ^ux  écoles  spé- 
ciales de  l'Etat  et  à  toutes  les  professions  commerciales,  mari- 
times et  industrielles. 

Les  élèves  de  l'école  spéciale  annexée  seront  soumis  aux 
mêmes  règlements  de  discipline  que  les  élèves  du  collège  royal. 
Nul  ne  sera  admis  aux  cours  de  l'école  sans  avoir  soutenu,  devant 
le  proviseur  et  deux  professeurs  de  ladite  école,  un  examen 
prouvant  qu'il  est  capable  d'en  suivre  renseignement 

L'enseignement  de  l'école  spéciale  comprendra,  outre  les 
cours  d'hydrographie,  de  théorie  de  constructions  navales,  d'é- 
léments de  législation  maritime,  de  commerce  et  de  géographie 
commerciale,  autorisés  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1844,  de* 
cours  complémentaires  de  littérature  française ,  d'histoire  du 
commerce  et  de  chimie  appliquée.  La  durée  des  cours  de  ladite 
école  sera  de  deux  années.  Ils  seront  répartis  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  arrêté.  Les  élèves  aspirant  à  l'école 
d'industrie  maritime,  qui  ne  seraient  pas  encore  en  état  d'ensui- 
vre les  cours,  recevront  d'abord  un  enseignement  préparatoire 
dont  la  durée  est  également  fixée  à  deux  ans,  et  qui  comprendra 
des  leçons  de  grammaire,  de  langues  vivantes,  de  dessin,  ae  dessin 
linéaire,  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique,  d'histoire  gé* 
nérale  abrégée,  et  particulièrement  d'histoire  de  France. 

Les  externes  verseront  dans  la  caisse  de  l'école,  pour  frais  d'é- 
tudes, la  même  somme  que  les  élèves  du  collège  royal  (72  fr.). 
La  rétribution  des  élèves  des  divers  cours  préparatoires  et  élé- 
mentaires demeure  fixée  à  44  fr. 

(Arrélt  du  îi  décembre  i$44)  1. 


1  Le  conseil  royal, 

Va  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1844  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Poitiers,  en  date  du 29  no- 
Tembre  1844  ; 
Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique; 
Arrête  : 

Nota.  Ces  divers  arrêtés  répondent  victorieusement  à  des  reproches  plusieurs  fois 
articulés  contre  l'Université.  On  l'accuse  de  se  renfermer  trop  exclusivement  dans 
l'enseignement  du  latin  et  du  grec  :  la  vérité  est  qu'elle  seconde  les  vaux  raison- 
nables des  populations  et  s'accommode  aux  besoins  des  localités,  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  compter  sur  des  ressources  suffisantes  en  choses  et  en  homme?. 
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lendi.  .  . 
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Samedi.  . 
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Professeur  de  législation 

maritime. 
Professeur  de  théorie  de 

construction  navale. 


Professeur    de    notions 

commerciales. 
Idem. 
Professeur  de  théorie  de 

construction  nayfjlc. 
Professeur   de    notions 

commerciales. 
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Langues  étran- 
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Lai)(nie)s  étran- 
gère* 


Hydrographie. 

Profess.  de  théorie 
•Je  construction 
uavaje  (dessin  f 
néaire). 

Calhgraphie* 

PjuVograjihie. 

Proto.fcthjtorp 
de  constnjctiûB] 

navale  (qWtfnlJb 
ne'aire). 
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deuxième  ak*ée  (Suite). 


s 


soin. 


Lundi  .  . 
Mardi  .  . 
Mercredi. 
Vendredi. 
Samedi.   . 


U|  %  WRI»?»  *  *  1W««S. 


Professeur  de  notions  commerciales. 
Maître  adjoint  de  littérature  française. 

Idem. 
Professeur  de  législation  maritime. 
Professeur  de  notions  commerciales. 


BgGIBMjQT  pprODES  fT  »B0G*4IJB|B  DES  DIFFÛEHTS  OOtJEf. 

Jfydrograpki*.  —  Le  cours  d'hydrographie  comprendra  le  cours  de 
navigation  maritime,  tel  qn'il  est  enseigné  dans  les  écoles  d'rjydrogra- 
phie ,  savoir  :  Navigation  par  estime;  —  Du  loch ,  moyen  3e  le  rectifier  ; 
*—  De  la  boussole  ;  —  Compas  de  route  et  de  relèvement  ;  —  yariations  ; 

—  Dérive ;—  Correction  des  routes;  — Résolution  dés  routes  par  le 
calcul  ;  —  Constructions  graphiques,  tables  et  quartier  de  réduction  ;  — 

—  Astronomie  nautique;  —Calcul  des  hauteurs  des  astres;— -Correc- 
tion de  la  réfraction  ;  —  Parallaxe ,  etc. ,  demi-diamètre  ;  — -  Calcul  dès 
angles  horaires,  amplitude  des  aximuths,  de  la  variation; — Calcul  de  la 
latitude  par  la  hauteur  méridienne ,  l'étoile  polaire,  les  hauteurs  circum- 
méridiennes,  les  hauteurs  quelconques  du  soleil  ; — Calcul  de  la  longitude 
par  les  montres  et  par  les  distances  lunaires. 

Le  professeur  donnera  chaque  semaine  deux  leçons  d'une  heure 
chacune. 

Construction  navale.  «—  Première  année.  —  Le  cours  de  construction 
navale  sera  de  deux  années.  Il  comprendra,  dans  la  première  année,  tout 
|a  programme  de  l'examen  pour  l'admission  à  l'école  navale,  moins  la 
trigonométrie  rectiligne  et  la  géométrie  descriptive. 

deuxième  année.  —  Dans  la  seconde,  l'étude  des  deux  trigonométries, 
les  éléroeutsde  la  géométrie  descriptive  relative  à  la  ligne  droite  et  au  plan 
(es  éléments  delà  mécanique  usuelleetla  théorie  de  la  construction  navale, 
d'après  le  programme  suivant  :  Nomenclature  de  toutes  les  pièces  qui 
composent  la  charpente  d'un  navire; — Assemblage  de  ces  pièces;  — 
Perçage,  clieviliage  et  calfatage;  — Description  des  apparaux  employés 
pour  la  construction  d'un  bâtiment;  —Mise  en  chantier  de  la  quille;  — 
Erection  de  l'étrave,  de  Carcasse,  des  couples  de  levée  ;  —  Travail  exté- 
rieur et  intérieur  de  la  charpente  ;  —  Tracé  des  gabarits,  application  de 
ce  tracé  au  travail  des  pi  ces  de  charpente;  —  Mâture;-—  Gréement;  — 
Radoub;  —  Abattage  en  carène;  —Calcul  de  déplacement; —  Jau- 
geage. 

Le  professeur  fera  les  applications  de  son  cours  aux  chantiers  du 
port. 

Cet  enseignement  sera  complété  par  le  dessin  linéaire  des  machines. 

Cinq  leçons  par  semaine  seront  données  aux  élèves  de  premi're 
année,  et  trois  à  ceux  de  seconde;  en  tout  huit  leçons. 

Législation  maritime.  —  Le  professeur  d'éléments  de  législation  mari- 
time donnera  par  semaine  quatre  leçons,  deux  aux  élèves  de  première 
année,  deux  aux  élèves  de  deuxième  année. 

â  te»  dans  une  introduction  l'histoire  sommaire  de  la  navigation  et 


de  la  marine  militaire  et  msrrhands  chas  le*  anciens, 
âge   et   dans   les  temps  modernes,  en  parrirnlîer  en  Fj 


Louis  XIV  et  jusqu'à  nos  fours»  Dana  ce  précis  se  placeront 

maritimes. 

En  considérant  ensuite  la  marine  sons  le  double  rapport  du  drok 
blic  et  du  droit  privé,  le  professeur  expliquera  : 

4  >  (Première  année.)  font  ce  qui  concerne  finseription  maritime;  h 
francisation  des  navires,  la  police  maritime,  soit  snr  mer,  soit  dans  Isa 
poru  et  à  terre,  et  les  lois  sanitaire*  ; 

2  »  (Deuxième  année*)  Les  matières  qui  forment  le  deniilmi  livre  du 
Code  de  commerce,  en  se  bornant  toutefois  ans  notions  élémentaires, 
substantielles  et  pratiques,  et  sans  jamais  oublier  croc  le  protVascnr  doit 
se  meure  à  la  portas  aanditeors  qui  n'arrivent  pas  pi  épatés  par  Fétude 
générale  do  droit. 

Commerce  et  géographie  commercud*.  —  Première  année.— »Le 
fesseur  fera  cinq  classes  par  semaine,  trois  ponr  les  élèves  de 
année,  deux  pour  les  élèves  de  seconde  année.  Il  animgiima 
la  première  année  :  la  comptabilité  et  rétade  des  rhsnaai, 
la  tenue  des  livres,  la  comptabilité  commerciale,  ee^ieoW.  i 
administrative  et  financière,  la  formation  dm  sociétés  ;  la 
marchandises,  les  comptes  courants,  inventaires,  balança  de  Imcs,  la 
liquidation  et  les  opérations  sur  les  fonds  publics;  la  coi 
calcul  de  toutes  las  opérations  de  change,  la  système 
différents  peuples;  les  rapports  des  monnaies  entra  elles,  las 
de  bauque.  —  La  géographie  commerciale ,  c'est  à -dira  :  1' 
contrées  les  plus  ratéVessantes,  sous  le  rapport  commercial,  et 
leurs  produits. 

Deuxième  année»  —  Pendant  la  seconde  année  :  L'étude  des 
premières  de  l'industrie  ;  les  principaux  métaux  et  leurs  oxydas  t  fer, 
plomb,  zinc,  cuivre,  litharge,  minium,  cinabre,  etc.  —  Boss  de  con- 
struction, de  teinture,  d'ébéoistcrie. —  Substances  comestibles:  cases, 
thés,  sucres,  cacao,  cannelle,  girofle,  safran,  fécule,  fruits  secs.  — 
Substances  territoriales:  indigo,  bleu  de  Prusse,  cochenille, savanes,  etc., 
gomme  arabique,  adragaot,  camphre,  baume,  cotons,  chanvres  et  lins. 
—  Dépouillci  d'animaux  t  écailles  de  tortue,  dents  d'éléphants,  nacres, 
onglons,  peaux,  cuirs,  laines,  soieries.  —  Substances  médicales  :  quin- 
quina, rhubarbe,  jalap,  salsepareille,  etc. 

Origine,  qualité,  emballage  et  divers  caractères  des  marchandises. 

Notions  sommaires  de  1  histoire  commerciale,  éléments  de  la  science 
économique  et  du  droit  commercial  en  général. 

Cours  complémentaire  du  court  de  notions  commerciales.  —  Première 
année.  —  Cfcrmie.  —  Un  maître  adjoint  sera  chargé  d'enseigner  en  une 
leçon,  chaque  semaine,  aux  élèves  de  première  année,  les  généralités  les 
plus  importantes  de  la  chimie. 

Chimie  minérale  :  Nomenclature,  corps  simples  non  métalliques, 
me  taux ,  oxydes  métalliques,  s*ls. 

Chimie  végétale  :  Généralités,  sucre,  amidon,  gomme,  alcool,  éthor, 
résines,  corps  gras,  gélatines,  albumine,  fermentation. 

Deuxième  année,  —  Il  exposera ,  en  deux  leçons  par  semaine,  ans 
élèves  de  deuxième  année,  la  chimie  appliquée  aux  besoins  du  com- 
merce, éclairage  au  gax  hydrogène,  chauffage  à  la  vapeur,  blanchiment 
par  le  chlore;  eaux  minérales  s  affinage  du  soufre,  fabrication  dm 
acides,  du  chlore,  de  la  poudre  a  canon,  fabrication  des  verres  ordtnaifus 
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et  colorés,  du.  savon  ;  préparation  du  vin,  des  esprits  ;  fabrication  du  pa- 
pier ;  art  du  tanneur  ;  épuration  des  huiles  ;  blanchiment  du  miel  et  de 
la  cire  ;  fabrication  de  la  cire  à  cacheter,  du  moiré  métallique,  du  sucre 
de  betterave,  application  des  couleurs  principales  ;  opération  du  dégrais- 
sage. 

Etude  des  moyens  qni  peuvent  aider  à  faire  reconnaître  les  fraudes 
du  commerce;  fa  sophistication  des  huiles,  des  savons,  des  alcools, 
des  garances,  des  sucres,  etc.  Cette  partie  du  cours  sera  essentielle- 
ment expérimentale. 

Grammaire  et  littérature  française. — Un  maître  adjoint  sera  spéciale- 
ment chargé  de  donner,  chaque  semaine,  une  leçon  de  grammaire 
française  raisonnée  aux  élèves  de  première  année,  et  deux  leçons  de 
littérature  aux  élèves  de  deuxième  année* 

Anglais.  —  Un  maître  spécial  donnera,  chaque  semaine,  deux  leçons 
d'anglais,  de  40  à  44  heures,  à  tous  les  élèves  de  l'école. 

Espagnol.  —  Un  maître  spécial  donnera,  chaque  semaine,  deux  leçons 
d'espagnol,  de  40  à  44  heures,  à  chacun  des  cours  de  première  et  de 
deuxième  année. 

Calligraphie.  —  Les  élèves  réunis  recevront ,  chaque  semaine ,  deux 
leçons  de  calligraphie. 

COCUS  FRBPARATOIBES   BT    ÉLÉUEHTAlRES. 

Les  élèves  des  cours  préparatoires  et  élémentaires,  partagés* 
également  en  élèves  de  première  année  et  de  deuxième  année, 
seront  spécialement  dirigés  par  l'instituteur  breveté  du  degré 
supérieur,  sous  l'autorité  du  proviseur  ;  ils  continueront  à  étu- 
dier les  différentes  parties  du  programme  prescrit  pour  l'ensei- 
gnement des  écoles  primaires  supérieures.  Rien  ne  sera  changé 
à  l'organisation  des  classes  qui  se  feront  aux  mêmes  heures  et 
dans  le  même  ordre  qu'auparavant.  Les  élèves  pourront  y  acqué- 
rir toutes  les  connaissances  exigées  pour  l'admission  aux  cours 
spéciaux. 

(Arrêté  du  15  décembre  l*W)  t. 

de  l'administration  économique». 
Des  conseils  académiques  et  des  commissions  d'administration. 

614*  En  conséquence  de  l'art.  23  du  décret  du  4  juin  1809, 

■■  *  '-»■  ■  ■        ■  ■  ■■  ■»— — — —  i 

1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour,  portant  organisation  de  l'école  spéciale  d'indus- 
trie commerciale  et  maritime  annexée  au  collège  royal  de  la  Rochelle  ; 
Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Poitiers  ; 
Ouï  l'avis  de  M.  le  conseiller  rapporteur  ; 
Arrête. 

»  Il  n'est  plus  besoin  sans  doute  de  répondre  à  certains  critiques,  qui  repro- 
chaient à  l'autorité  supérieure  de  s'occuper  des  détails  de  l'administration  finan- 
cière des  collèges.  Trop  d'expériences  ont  démontré  que  les  plus  belles  institutions 
périssent  faute  d'une  sévère  économie  dans  leurs  dépenses  ou  d'une  suffisante 
activité  pour  leurs  recettes.  Toutes  les  grandes  associations ,  les  Etats  eux-mêmes , 
ont  besoin  à  cet  égard  de  la  même  sagesse  et  de  la  même  vigilance  que  le  p>re 
de  famille  pour  son  modeste  patrimoine.  L'Université  a  prouvé  qu'elle  comprenait 
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le  bureau  d'administration  des  lycées  esi  remplacé  par  le  con- 
seil Ue  l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  il  se  trouve 
Situé. 

En  conséquence  du  même  article ,  quand  le  lycée  est  éloigné 
du  chef-lieu  de  l'académie ,  le  bureau  d'administration  est  rem- 
placé par  une  commission  d'administration  ,  composée  de  qua- 
tre déléguéB  du  recteur ,  et  présidée  par  un  inspecteur  de  l'a- 
cadémie. 

Le  conseil  académique  et  lacommissioud'administraiioD  peu- 
vent appeler,  quand  ils  le  jugent  convenable ,  le  proviseur  et  l'é- 
conome du  lycée  ;  ils  peuvent  aussi  mander  les  divers  employés 
du  lycée. 

Ils  visitent  de  temps  en  temps  'intérieur  de  l'établissement, 
pour  s'assurer  de  la  qualité  des  aliments  et  de  ta  bonne  tenue  des 
élèves. 

Ils  réforment  sur  le-ehamp  les  abus  qu'ils  ont  remarquas  ; 
ils  se  mettent  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  de 
l'Université  un  compte  exact  de  l'administration  économique 
du  lycée. 

Il  j  a,  au  moins  tous  les  trois  mois  ,  une  séance  du  conseil 
académique  ou  de  la  commission  d'administration,  pour  les 
affaires  de  chaque  lycée. 

Sur  la  demande  du  proviseur ,  le  président  peut  couvoquer 
des  séances  extraordinaires. 

Il  est  tenu  procès-verbal  de  ces  séances  sur  un  registre  parti- 
culier ,  qui  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  président. 

Les  membres  de  la  commission  d'à r.trnii li-urat ion  remplissent 
tour  à  tour ,  dan»  l'ordre  do  leur  nomination  ,  les  fonctions  de 
vice-président  et  de  secrétaire,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

En  cas  de  partage  d'opinions ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 


615.  Les  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  élèves  sont 
différentes  suivant  les  différentes  élus  -es  des  lycées. 

Lus  lycées  sont  divisés  en  trois  classe*  dans  1rs  départements  ; 
ceux  de  Paris  forment  «ne  classe  particulière. 

Le  prix  de  la  pension  des  élevés  est  lixé  à  750  Francs 
dans  les  lycées  de  première  classe,  à  6S0  francs  d.ms  ccwn 
de  seconde  classe  ,  et  à  600  francs  dans  les  lycées  de  troisième 
Classe  '. 

bl  nttiiiilfi  de  r»dminijlt»[Jon  (cononiiiue ,  coin  m  F  '.vllu  de  l\'ineieneinMII  »l 
dr  In  divciiilmc. 

'  Voyei  te»  din'cranle»  rliiseï  de  colloge»  royiut  et  le»  difin  Mil  d«  [Wniioe 
d*n.  la  premier»  psiiie  du  Code,  pign  16+  et  mut. 
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Les  parents  de  chaque  élève  doivent  indiquer ,  dan»  la  ville 
où  le  lycée  est  situé  9  un  correspondant  auquel  le  proviseur 
pourra  s'adresser  pour  le  payement  de  (a  pension  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'élève. 

Indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension  »  les  élè- 
ves entretenus  par  leurs  parents  payent  annuellement  une 
somme  de  50  francs  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études. 

Les  élèves  nationaux  ne  payent  cette  somme  qu'en  raison  dç 
la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de  leurs  parents. 

#16.  A  dater  de  ce  joui4,  les  élèves,  en  entrant  dans  les 
collèges  royaui  à  pensionnat  de  Paris  devront  apporter  le  trous- 
seau suivant  : 

Deux  habit*  de  drap  d*Elbeuf,  bleu  de  roi,  avec  le  bouton  du  col- 

Deux  gilets  du  même  drap; 

Deux  pantalons,  id*m  ; 

Deux  chapeaux  ronds  ; 

Trois  paires  de  soulier*»; 

Deux  paires  de  draps  de  4 S  m.  65  cent.  (44  eunea\  en  toile  de  cre- 
tonne, chacun  d\itt  m.  4  0  cent  (3/4  4  f%)  de  largeur  ; 

Douze  serviettes  en  toile  de  cretonne  de  4  m.  40  cent»  (3/4  \j%)  de 
largeur  ; 

Douze  cbemises  en  toile  de  cretonne  ; 

Douze  mouchoirs  de  poche  de  60  cent.  (22  pouces)  ; 

Huit  cravates  doubles  en  percale  de  70  cent.  (26  ponces)) 

Deux  cravatés  de  sole  notre  | 

Douze  paires  de  bas  do  coton  bien  mélange*  ; 

Six  bonnets  de  coton  doubles; 

Une  brosse  à  peigne  et  une  4  habit  ; 

Deux  peignes ,  un  d'ivoire,  un  de  corne,  et  un  sae  pour  les  con- 
tenir ; 

Une  cassette  pour  le  dortoir; 

Une  barraque  pour  serrer  les  livres  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent ,  marques  du  nom  de  l'élève  et 
de  son  numéro. 

La  marotte  des  effets  et  première  garniture  des  bas  est  égale- 
ment à  la  charge  des  parents. 

Les  trousseaux  seront  constamment  entretenu*  en  bon  état  et 
au  complet ,  et  devront  être  ainsi  rendus  ,  lorsque  les  élèves 
quitteront  le  collège  ou  seront  transférés  dans  un  autre  établis- 
sement. 

A  la  sortie  définitive  de  l'élève  ,  les  draps  et  les  serviettes  fai- 
sant partie  de  son  trousseau  appartiendront  à  l'infirmerie;  mais 
si  l'élève  n'a  fait  qu'un  court  séjour  dans  l'établissement,  ces  ob- 
jets pourront  lui  être  restitués  sur  une  décision  de  S.  Exe.  le 
Srand-maltre  de  l'Universtié ,  en  sa  qualité  de  recteur  de  l'aca- 
émie  de  Paris . 

Si  l'élève  passe  dans  un  autre  collège  royal ,  le  trousseau  lui 

H1*  rendu  avec  tes  draps  et  serviettes  . 


La  gratification  d'entrée  pour  les  domestiques,  que  les  collè- 
ges royaux  à  pensionnat  de  Paris  étaient  dans  l'usage  d'exiger 
de  chaque  élevé  nouvellement  admis,  est  et  demeure  suppri- 
mée. 

Le  prix  de  chaque  trousseau  est  fixé,  savoir  :  pour  la  première 
taille,  à  600  francs  ;  pour  la  deuxième,  à  576  francs,  et  pour  la 
troisième,  à  550  francs,  conformément  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 


_ 

DÉTAIL  DES  OBJETS. 

tV.ll.L  A  [ION  DES  OBJETS 

ri 

i 

T.». 

É 

i,i3u. 

Deui    habits  de  drap  d'Elbeuf,  bleu 
de  roi,  avec  le  boulon  du  collège   . 

86     • 
46     > 

48  G0 
24     > 
18     • 

100     * 

as   > 

93     » 

20      » 

48      • 
6      • 

39      • 

10  50 
2     • 

4  ■ 

5  » 
5     ' 

10     • 
G0      • 

80     * 
44     - 
43  50 

24     • 
15      ■ 

100      • 

30     > 
86     • 

20      ■ 

18     • 
6     > 

36     • 
10  50 
2     > 

4  ' 

5  • 
5      ■ 

10     ' 

60      • 

70     . 

12  • 
41     • 
24     • 

13  50 

100     > 

36     ■ 
80     > 

20     • 

18     • 
6     > 

33     > 
10  50 

2      i 

4  • 

5  * 

5      > 

10     I 
Go      • 

Deui     paires    de   drapa     de    1  8    met. 
65   ".-m.    (14  aunei)  chacun,  en 
loi  le  de  cretonne,  1  mit.  4  0  cent. 

Doute  «mettes  en  toile  de  cretonne 

Douze   chemises   en  toile   de  cretonne 
Doute  mouchoirs  de  poche  de  60  cent. 

jlluit  cravate*  doubles  en  percale  de 

iDeui  cravate*  de  soie  noire 

Douze   paires    de    bai  de   coton  bleu 

mélange 

Sii  bonnels  de  colon  doubles  .    .   .   . 
One   hroise  à  peigne   et  une  &  habit. 
IJeui    peignes,     un    d'ivoire,     un    de 

Marque   des  rffels  et  prcinïrre  g-trni- 

l'.i    couvert   ci    un    gobelet   d'argent 
marques  du    nom  Je   l'élève   el   (te 

G00     • 

375     • 

550     • 

DE  I.  EKSïiaHE.IIEN'T  IEC0KD1IRE,  TOI 

A  partir  du  1"  juin  <827  ,  les  élèves ,  en  entrant  dans  les 
collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris  ,  devront  apporter  les 
effets  suivants,  indépendamment  de  ceux  qui  sont  compris  dans 
le  trousseau  déterminé  par  l'arrêté  du  14  [uin  1825  ,  savoir  : 

Trois  pantalons  d'été  ; 
Deut  gilets ,  idem  ; 
Douze  caleçons ,  dont  six  pour  l'hiver  et  lii  pour  Télé. 

L'étoffe  pour  les  pantalons  et  les  gilets  d'été  sera  en  laine 
et  coton ,  et  de  couleur  forcée ,  conformément  à  l'échantillon 
proposé  par  MM.  les  proviseurs 

Pour  les  caleçons  ,  l'étoffe  sera  de  siamoise  écrue  pour  l'hi- 
ver ,  et  de  toile  de  Flandre  pour  l'été. 

Les  caleçons  devant  être  longs ,  les  bas,  au  nombre  de  douïe 
paires ,  qui  faisaient  précédemment  partie  du  trousseau,  seront 
remplacés  par  un  même  nombre  de  paires  de  chaussettes. 

Les  pantalons  d'été  et  les  caleçons  seront  entretenus  et  rem- 
placés aux  frais  du  collège,  comme  les  autres  effets  dont  se  com- 
pose le  trousseau  ,  et  à  la  sortie  de  l'élève,  il  lui  sera  rendu  le 
même  nombre  de  pantalons  d'été  et  de  caleçons  qu'il  aura 
fournis. 

En  conséquence  de  ces  nouvelles  dispositions,  le  prix  d'un 
trousseau ,  lorsqu'il  sera  fourni  par  les  coll  éges  ,  sera ,  à  partir 
du  1"  juin  1827  ,  savoir  : 

Pour  la  première  taille,  <te  680  fr.  au  lieu  de  600 
Pour  la  dmiième  taille,  de  650  au  lieo  de  675 
Pour  la  troisième   taille,    de  630         au  lieu  de  650  ; 

Le  prix  des  caleçons  courts  qui  seront  fournis  par  le  collège 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 


Pour  la  p  remit  te  taille,  à.. 
Pour  la  deuiième  taille,  à.. 
Pour  la  troisième      taille,  à. 


A  dater  de  ce  jour ,  le  trousseau  des  élèves  internes  admis 
dans  les  collèges  royaux  des  départements  devra  être  composé 
des  objets  ci-après  désignés  : 

Deui  fracs  ou  liatiits  bourgeois  de  drap  bleu  de  roi,  doublés  de  même 
avec  boulons  jaunes,  en  entier  do  métal,  ponant  deui  brandies  '1b  lau- 
rier; autour  en  légende,  les  mots  :  Collège  royal  de  (le  nom  de  la  ville 
où  est  le  collège  royal)  ; 

Deui  gilet»  de  même  étoffa  que  lu  babils; 

Deui  pantntoni ,  idem  ; 

Quatre  ealeçonn; 

Deux  rbapcaui  ronds; 

Deux  paires  de  drniis  de  lit  de  1  i  mètres  chacune,  en  loti''  de  cr*- 
lotine  ou  autre  toile  de  til  de  même  qualité  ; 


701  f  ITM  III. 

Dix  serviettes  en  toile  ; 

Douze  chemises,  idem,  dont  six  à  la  taille  de  l'élite  et  «i  pfai 
grandes  ; 

Donxe  mouchoirs,  idem  ; 

Hait  cravates,  dont  quatre  de  mousseline  ou  de  percale,  doublet,  et 
quatre  de  soie  noire  ; 

Douze  paires  de  bas  de  coton; 

Quatre  serre-té  te  en  toile,  ou  quatre  bonnets  de  ooton  dcdbles  ; 

Une  brosse  à  peigne  et  une  brosse  à  habit  ; 

Deux  peignes,  un  d'ivoire ,  un  de  corne ,  et  un  sac  pour  lea  e*n- 
tenir  ; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent ,  ■uurqpté's  **  wm  de  l'éléTt  \ 

Marque  des  effets  et  première  garniture  des  bas  ; 

Toutes  les  étoffes,  toiles  et  mousselines  employées  dans  lea  Crontseaux 
devront  être  de  manufactures  françaises. 

Les  proviseurs  ne  pourront ,  sous  craelqrje  préteite  m  os 
soit ,  introduire  ou  autoriser  aucun  changement ,  soit  dans  le 
nombre  des  objets  dont  le  trousseau  de  chaque  élève  doit  être 
compose ,  soit  dans  la  ferme  des  vêtements. 

Dans  les  collèges  où  le  trousseau  des  élèves  était  oossiposéd* ta 
nombre  d'objet  moins  considérable  que  celui  des  objets  conpm 
dans  le  trousseau  désigné  à  l'article  lw ,  Il  ne  sera  eiigé  des  an- 
ciens élèves  aucune  fourniture  supplémentaire  ;  mais  In  ubac» 
ftemenis  prescrits  par  le  présent  arrêté ,  en  ce  qui  concerte 
la  forme  des  vêtements  ,  s'effectueront  à  l'égard  des  élèves  il 
mesure  qu'il  sera  nécessaire  de  leur  donner  des  vêtements 
neufs. 

(Arrêté  du  17  nowbi»  »M») 

617.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  peut  rien  être 

exigé  au  delà  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

A  la  sonie  de  l'élève,  un  semblable  trousseau  lui  estreadu ,  à 
l'exception  des  draps  et  des  serviettes  qui  appartiennent  k  V  in- 
firmerie. 

(Statut  du  19  ttpttoibre  1S09,  trt   tt  tt  ■»•) 

61  8.  Les  frais  d'études  des  élèves  externes  seront  iliés,  pour 
chaque  lycée*  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition 
du  recteur,  d'après  l'avis  du  conseil  académique  '• 

(IbU..  art.  tl  ) 

619.  Le  montant  de  la  pension  des  élèves  est  divisé  en  cinq 
parties  inégales,  ou  masse. 


1  On  a  tu  dans  la  première  partie,  page  184 ,  l'article  38  de  la  loi  du  11  iereal 
an  x.  qui  attribuait  cette  fixation  au  bureau  d'administration  de  ehaqe*  rfeée, 
sauf  la  confirmation  par  le  gouvernement.  Depuis  rétablissement  de  la  arcade 
administration ,  chargée  de  gouverner  l'instruction  publique  et  investie  â  cet  «Ée-I 
du  droit  de  faire  elle-même  sa  législation  intérieure ,  le  bureau  d'administration 
<|ui  propose ,  c'est  le  conseil  académique;  le  gouvernement  qui  confina* ,  c'est  la 


nu  ni  s  lu* 


ose ,  c  est  le  conseil  académique  ;  le  gouvernement  qui  et 
de  l'instruction  publique  en  conseil  royal  de  l'Université. 
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Dans  les  lycées  de  première  classe,  la  masse  de  nourriture  est 

portée  pour j.  365 franc* 

La  masse  d'entretien  pour . 30 

La  masse  d'habillement  pour 80 

La  masse  des  dépenses  communes  pour .   .   .   .  333 
Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour 48 

Dans  les  lycées  de  seconde  classe,  la  masse  de  nourriture  est 

portée  pour 328  francs* 

La  masse  d'entretien  pour S5 

La  masse  d'habillement  pour 75 

La  masse  des  dépenses  Communes  pour 186 

Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour 36 

Dans  les  lycées  de  troisième  classe,  la  masse  de  nourriture 

est  portée  pour 3 10  francs, 

La  masse  d'entretien  pour 25 

La  masse  d'habillement  pour 75 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .   .   .160 
Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour.  ...    30 

(SUtHlf  du  19  tepttmbra  îftof,  art.  i4.,„.  «7.)      - 

6*<fc  Le  proviseur  tient  un  registre  qui  doit  être  paraphé  par 
le  recteur,  et  où  il  inscrit  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc»  f  ea# 
trée  et  la  sortie  des  élèves  :  il  adresse ,  tous  les  trois  mois,  SU 
recteur  de  l'académie,  l'extrait  certifié  de  ce  registre. 

(Ibtf..  ut.  fto.) 

Dm  traitêtftènt* ,  appointements  ai  gages  i . 

•tl.  Les  appointements  des  employés,  et  (es  gages  des  éù+ 
mestiques,  sont  déterminés  par  le  budget  annuel. 

Les  maîtres  de  dessin  et  d'écriture  sont  payés  par  le  lycée  ; 
les  maîtres  de  danse,  de  musique  et  d'escrime  sont  payés  par 
les  parents  des  élèves,  sur  les  fixations  qui  sont  faites  par  le 
conseil  de  l'académie. 

(Ibid.,  art  S»  «t  H.) 

€%%•  Indépendamment  de  leur  traitement  fixe,  le  censeur  et 
les  professeurs  jouissent  d'un  traitement  supplémentaire,  qui  est 
déterminé  de  la  manière  suivante. 

On  retient  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payants,  pana 
y  comprendre  le  supplément  de  pension  relatif  aux  livres  classa 
ques.  On  en  forme  un  fonds  commun  ,  qui  est  réparti  entre  le 
censeur  et  les  professeurs ,  proportionnellement  à  leur  traite- 
ment fixe. 

Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  divisés  en 


1  Voir  dans  la  première  partie,  page  150  et  iuir, ,  l'ordonnance  royale  qui  a 
fixé  lit  tfahenenti  dee  femtiatMre»  dea  «allégea  rayaux. 
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un  tiers  appartient  au  professeur  qui  a  les  élèves  externes  dans 
sa  classe;  le  second  tiers  est  partagé  entre  le  censeur  et  les  pro- 
fesseurs, en  raison  de  leurs  traitements  fixes. 

Le  troisième  tiers  est  mis  en  réserve,  pour  être  employé  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  l'avis  du 
conseil  académique. 

Les  proviseurs  des  lycées  ne  sont  point  compris  dans  ces  ré- 
tributions, attendu  le  supplément  annuel  qui  leur  est  accordé  par 
Fart  39  de  la  loi  du  11  floréal  an  x,  et  par  l'art.,  11  de  la  loi  du 
15  brumaire  an  xii.  % 

Les  maîtres  d'études  sont  nourris  sur  les  fonds  du  lycée. 

Le  proviseur,  le  censeur  et  les  professeurs  peuvent  être  éga- 
lement nourris ,  moyennant  une  retenue  sur  leur  traitement,  de 
400  fr .  dans  les  lycées  de  première  classe,  et  de  300  fr.  dans  les 
autres.  L'aumônier  sera  nourri  à  la  même  table,  sur  les  fonds 
du  lycée. 

La  nourriture  ne  peut ,  dans  aucun  cas,  être  allouée  en  ar- 
gent. 

On  ne  peut  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre  qu'en  cas  de 
maladie,  et  il  faut  alors  l'autorisation  du  proviseur. 

L'entretien  et  le  blanchissage  du  linge  ne  sont  à  la  charge  du 
lycée  que  pour  les  élèves  seulement. 

Le  traitement  supplémentaire  du  proviseur  ne  doit  être 
ordonnancé  par  le  trésorier  de  l'Université ,  qu'après  l'apure- 
ment du  compte  trimestriel,  et  sur  un  arrêté  spécial  du  grand- 
maître. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  gratification  extraordinaire  ou  in- 
demnité aux   fonctionnaires  ,    agrégés    et  maîtres  d'études , 
3u  à  la  fui  de  l'année  et  sur  l'approbation  du  conseil  de  l'aca- 
émie. 

(Statut  du  i$  feplembrt  1809,  «ri.  *7#—.  4&) 

Du  budget  annuel. 

623.  Avant  le  15  du  mois  de  septembre  de  chaque  année,  le 
proviseur  du  lycée  remet  au  recteur  de  l'académie  le  budget  de 
son  établissement,  pour  l'année  suivante. 

Le  recteur  reçoit  le  budget ,  dans  une  séance  qu'il  tient  au 
lycée  ,  avec  les  deux  inspecteurs  de  l'académie  et  le  proviseur;  il 
se  fait  donner  les  explications  nécessaires,  et  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  l'inspecteur  de  l'acadé- 
mie reçoit  les  budgets  dans  une  séance  de  la  commission  d'ad- 
ministration, et  les  remet  au  recieur. 

Le  budget  doit  présenter  trois  colonnes  ,  dont  la  première 
comprend  les  sommes  demandées  par  le  proviseur. 

Le  recteur  le  soumet,  avec  sou  avis,  au  conseil  académique. 


IliNEMEKT   SBCON 

Les  rectifications  proposées  par  ce  conseil  sont  insérées  dans  la 
seconde  colonne  du  budget. 

Le  recteur  l'adresse  ensuite  au  grand-maître,  qui  le  trans- 
met au  trésorier  ;  le  trésorier  le  présente  avec  son  rapport 
au  conseil  de  l'Université,  qui  le  renvoie  à  la  section  de  comp- 
tabilité. 

La  troisième  colonne  du  budget  est  remplie  par  les  sommes 
qui  sont  arrêtées  définitivement  par  le  conseil  de  l'Université, 
sur  le  rapport  du  trésorier  et  l'avis  de  la  section  de  comptabi- 
lité. 

Les  bndgets  des  lycées  forment  un  litre  des  budgets  des  aca- 
démies dans  lesquelles  ces  lycées  sont  compris. 

En  adressant  le  budget  du  lycée  au  grand-maître ,  le  recteur 
lui  envoie  en  même  temps  le  proeès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil académique  où  le  budget  a  été  examiné. 

Le  budget  annuel  est  dressé  d'après  le  modèle  qui  sera  déter- 
miné par  le  conseil  de  l'Université. 


694.  La  partie  du  budget  qui  concerne  les  recettes  doit  dis- 
tinguer ,  par  autant  de  chapitres,  les  recettes  des  diverses 
natures  :  elle  est  terminée  par  une  répartition  de  la  recette  dans 
les  cinq  masses  établies  par  les  art.  25,  26  et  27  du  présent 
règlement. 

La  partie  du  budget  qui  concerne  les  dépenses  est  divi- 
sée en  cinq  chapitres  qui  répondent  aux  cinq  masses  de  re- 
cette. 

La  masse  de  nourriture  comprend  tout  ce  qui  concerne  la 
nourriture  des  élèves .  de  l'aumônier ,  des  maîtres  d'études  et 
des  domestiques;  la  consommation  du  bois  et  du  charbon 
pour  la  cuisine;  l'entretien  du  mobilier  de  la  cuisine  et  du  ré- 
fectoire. 

La  masse  d'entretien  renferme  tout  ce  qui  est  relatif  au  blan- 
chissage du  linge  des  (lèves  et  de  la  maison,  et  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  l'entretien  de  l'habillement  des  élèves  et  aux 
raccommodages  de  tout  genre. 

La  masse  d'habillement  se  compose  de  toutes  les  dépenses 
pour  achat  et  façon  des  divers  objets  qui  appartiennent  au  ves- 
tiaire. 

La  masse  des  dépenses  communes  est  appliquée  aux  traite- 
ments des  fonctionna  ires  ,  aux  appointements  des  employés  et 
autres  qui  sont  payés  à  l'année  ,  aux  gaçes  des  domestiques  et 
des  ouvriers  qui  sont  également  payés  à  l'année.  Le  budget  indi- 
que séparément  les  diverses  natures  de  traitements. 

La  tuasse  des  menues  dépenses  embrasse  toutes  les  dépenses 
variables;  l'acquisition  des  livres  et  autres  objets  nécessaires 
aux  éludes;  les  frais  de  chauffage  et  [l'éclairage,  l'entretien  du 
mobilier  ;  les  frais  de  bureau  ou  d'administration  ;  les  frais  d'in- 
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Irmerie,  antres  que  cent  qui  sont  vebtifii  anx  appdriMmta  J 

les  dépenses  imprévues. 

A  ces  cinq  masses  on  joindra  l'aperça  probable  dn  traite 
ment  supplétif,  provenant  du  dixième  prélève  sur  Ms  pensions 
des  élèves  penstonnalréa ,  et  de  la  répartition  des  frab  d'étnde 
des  externes. 

Dans  le  cas  où  on  aurait  Heu  dé  prévoir  «a  la  dépense  tfnne 
masse  excédera  le  montant  de  la  recette  qui  loi  est  atUWde,  09 
porte  au  budget  cet  excédant  de  dépense*  en  fcitort  MfltiM 
les  motifs  qui  y  donnent  lieu.      ^^      _ 

Do  mode  de  cotèpubifilé,  et  èè  h  manWte  ié  fctoi  Mt  Née** 

M  lei  déptpMt. 

#1*.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  taéë  sont  fcMt  a*  Té* 
conome,  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  oneems  1*  matériel  dn 
lycée ,  sous  la  surveillance  da  proviseur. 

Tout  le  mobilier  du  lycée  est  à  la  garde  de  l'économe  ;  Il  en 
fah  tous  les  art  nu  intefttlfre,  qui  doit  être  HtOê  f*r  lé  po- 
▼iseur,  et  préséftté  au  oenaeB  académique  **  à  toàmniNM 
d'administration* 

.  L'économe  surveille  M  domestiques,  qwit  à  énqnl  regarda 
le  soin  des  vêtements  des  élèves ,  la  propreté  de  lamikMeils 
service  des  réfectoires  et  des  cuisines. 

L'économe  est  terni  de  fournir  nn  oautionnenienl  m  iatoM- 
bles  libres  de  toute  hypothèque  :  le  cautionnement  sera  de 
12,000  francs  dans  les  lycées  de  Paris,  dé  10,000  frases  due  les 
lycées  de  première  classe,  et  de  8,000  francs  dans  les  lires 
lycées1. 

Les  fonds  de  bourses  pour  les  lycées ,  versés  dans  la 
de  l'Université  en  exécution  de  l'art  21  du  décret  du  It 
tembre  1808,  sont  perçus  par  tes  lycées,  sur  les 
du  trésorier. 

L'avis  de  l'envol  et  ha  ordonnances  sont  adressés  an  pré- 
viseur  ;  mais  les  ordonnances  sont  expédiées  an  non  de  l'éeo» 
nome. 

Le  contingent  anenel  payé  par  les  villes,  pour  les  bourses 
destinées  aux  élèves  des  écoles  secondaires ,  est  perçu  par  l'é- 
conome, sur  ses  quittances  visées  par  le  proviseur. 

Les  portions  ae  pension  mises  à  la  oharge  des  parents 
élèves  boursiers,  les  pensions  des  élèves  pensionnaires*  lea 
d'études  cks  externes  et  ko  reoettes  extraordinaires,  sont  éga- 
lement perçus  par  l'économe  ,  sur  ses  quittancée  visées  par  le 
proviseur. 


Veif  plulttai  Ut  mméÊqém 
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Los  sommes  reçues  sont  déposées  dans  une  caisse  a  deux  clefs 
différentes,  dont  lune  reste  entre  les  mains  du  proviseur,  et 
l'autre  entre  telles  de  l'économe.  La  caisse  est  placée  dans  le 
local  qui  est  désigné  par  le  proviseur,  et  sous  la  garde  de  l'éco- 

Le  saine i.l î  de  chaque  semaine,  le  proviseur  extrait  de  la  caisse 
et  remet  à  l'économe,  sur  son  récépissé,  les  fonds  nécessaires 
pour  la  dépense.  L'économe  lui  rend  un  compte  détaillé  de 
l'emploile  samedi  de  la  semaine  suivante. 

Le  même  jour ,  l'état  de  si'uation  est  constate  par  le  provi- 
seur ,  et  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

I. 'économe  lient  les  registres  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, qui  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  recteur  de  l'a- 
cadémie. 

Dans  le  registre  de  la  recette,  l'économe  établit  jour  par  jour, 
et  séparément ,  le  montant  de  chaque  recette:  il  en  est  de  même 
du  montant  de  chaque  dépense. 

Les  comptes  des  lycées  seront  tenus  en  parties  doubles,  de 
manière  à  présenter,  à  tous  les  instants ,  les  résultats  de  la  dé- 
pense et  ceux  de  la  recette  par  nature  de  dépense  et  de  recette. 

Piur  l'exécution  de  cette  mesure,  le  grand-maHre  enverra 
neessamment  une  Instruction  détaillée  aux  proviseurs. 

Le  registre  qui  doit  être  tenu  par  le  proviseur,  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  élèves  ,  sert  de  contrôle  au  registre  de  la 
recette. 

A  la  fin  de  chaque  mois  ,  l'économe  dresse  un  relevé  sorn* 
maire  du  livre  tenu  en  parties  doubles  :  ce  relevé,  certifié  par 
le  proviseur,  est  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

Les  approvisionnements  du  lycée  ne  doivent  pas  excéder  or- 
dinairement les  besoins  présumés  de  deux  trimestres;  dans  tous 
les  cas,  ils  ne  peuvent  excéder  les  besoins  d'une  année. 

Tous  les  approvisionnements  ou  fournitures  principales  qui 
concernent  la  mas*e  d'habillement ,  doivent  être  tires  directe- 
ment des  fabriques.  L'économe  indique ,  dans  les  comptes  de  sa 
gestion  ,  les  noms  des  fabricants  et  les  fabriques  dont  il  s'est 
servi. 

I5IIIM  du  1)  IrpIF.mL»    i«u,.  1.1.  11...,  SJ.) 


De  l'autorisa  lion  des  dépense». 

•M.  Les  dépenses  du  lycée  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. On  appelle  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  comprises 
dans  les  cinq  niasses. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  proposées  par  l'économe  et  ap- 
prouvées par  le  proviseur ,  qui  doit  ensuite  en  ordonner  le 
payement. 

Le  proviseur  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  qu'en  confor- 
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mité  do  budget ,  oo  sur  nne  décision  du  coossIL 
de  la  commission  d'administration» 

Les  dépenses  journalières  relatives*  la—ase  de 
n'ont  pas  besoin  de  l'amodiation  préalable  du  proviseur;  lofait 
sealement  en  viser  et  en  contrôler  le  comme,  le  samedi  deckh» 


Il  ne  peut  être  fait  de  dépenses  extraordinaires  qne  lonque 
le  lycée  a  en  caisse  des  fonds  libres,  profanât  du  fan»  des  nmn- 
ses  relies  doivent  être  autorisées,  sur  la  proposition  du  prôri- 
seur,  par  le  conseil  académique. 

Quand  la  totalité  de  ces  dépenses  excède  la  sonne  de  1 ,000  fr.t 
l'autorisation  du  conseil  académique  doit  élre  oouirmée  par  le 
conseil  de  l'Université. 

II  doit  être  fait  des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  fui  — 
sont  susceptibles-  Les  propositions  des  fournisseurs  sot 
par  l'économe  et  approuvées  par  le  proviseur. 

L'autorisation  du  proviseur  doit  être  nuitée  par  |a 
académique,  quand  u  s'agit  d'au  marché  qui  excède  la 
de  1,000  fr. 

Les  métooires  des  fournisseurs  sont  réglés  par  Féconomoet 
arrêtés  définithrement  par  le  proviseur,  qui  eu  autorise  le  ptfe- 
ment.  Ces  mémoires  sont  ensuite  numérotés  et  classés  en  amant 
de  séries  qu'il  y  a  de  masses,  pour  être  produits  A  r appui  des 
comptes  trimestriels* 

Les  dépenses  locatives  au-dessus  de  30  fr.  ne  peuvent  être 
payées  qu'après  avoir  été  réglées  par  un  architecte  on  un  expert 
nommé  par  le  recteur. 

S'il  arrive  que,  dans  un  lycée,  la  dépense  d'une  masse  excède 
la  recette  qui  lui  est  destinée,  l'excédant  de  dépense  ne  peut  être 
acquitté  sur  le  boni  d'une  autre  masse,  que  d'après  l'autorisation 
du  conseil  académique. 


(SWrt  <■  if  lifft»  tt»t,  êA>  ty^.  n-) 
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•97.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'économe  dresse  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  ont  été  faites  dans  le 
trimestre  ;  il  présente  ce  compte  au  proviseur,  qui  doit  Teiaml- 
ner  et  l'approuver. 

Le  recteur,  assisté  d'un  inspecteur  d'académie,  se  transporte 
an  lycée,  pour  y  tenir  une  séance  pareille  à  celle  quia  été  or- 
donnée pour  le  nudget  Le  proviseur  lui  hit  un  rapport  écrit, 
qu'il  lui  remet  avec  les  pièces  justificatives. 


1  Voyeipege  «40,  SS1  et  tek.  les  ordt«MMei  mi  o«t  déderê  Itf 
-fuit»  et  mènent*  juHliWn  is  Istenrés 


Dans  les  lycées  éloignés  du  clief-Heu,  le  compte  esi  reçu  avec 
les  mêmes  formalités,  par  l'inspecteur  d'académie  présidant  le 
conseil  d'administration  :  l'insjieeteur  le  remet  au  recteur  avec 
son  avis. 

Le  compte  est  ensuite  vérifie  et  approuvé  dans  le  conseil  aca- 
démique, et  le  recteur  l'adresse  au  grand-maître  avec  les  autres 
comptes  de  l'académie. 

Le  conseil  de  l'Université  arrête  définitivement  le  compte, 
daus  les  mûmes  formes  qui  ont  été  établies  pour  le  budget. 

Les  pièces  jiisiificLiivi-s  du  compte  sont  déposées  dans  les  ar- 
chives du  conseil  uecadémique,  a  moins  que  le  grand-maître  n'en 
ait  expressément  ordonné  l'envoi. 

Dans  la  première  séince  du  second  mois  qni  suit  le  trimestre, 
le  trésorier  fait  un  rapport  au  conseil  de  I  Université,  sur  les 
lycées  qui  seraient  en  retard  de  rendre  leurs  comptes. 

L'économe  est  responsable  de  la  gestion  îles  deniers,  du  re- 
lard des  recettes  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  t'ait  ou  provoqué 
les  démarches  nécessaires,  de  la  validité  des  dépenses  et  de 
l'emploi  des  fournitures. 

A.  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  annuel  est  dressé  par 
l'économe,  et  arrêté  i  [ans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites 
pour  les  comptes  trimestriels. 

A  dater  de  1810,  (escomptes  trimestriels  et  annuels  des  lycées 
seront  rendus  conformément  au  modèle  qui  aura  été  adopté  par 
le  conseil  de  l'Université. 

Les  sommes  dues  ei  les  sommes  réellement  perçues  serout 
portées  dans  des  colonnes  séparées. 

La  distinction  des  exercices  doit  cire  soigneusement  observée, 
et  l'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  confondre  dans  un  compte 
des  excédants  de  recette  ou  de  dépense  qui  appartiennent  a  un 
exercice  déjà  terminé. 

Lorsque  le  compte  annuel  a  été  vérifié  et  approuvé  par  le 
conseil  de  l'Université,  il  est  pris  un  arrêté  pour  en  décharger 
définitivement  le  comptable. 

Les  excédants  de  recette  présentés  par  le  compte  sont  mis  en 
réserve,  pour  être  employés  à  des  dépenses  extraordinaires  rela- 
tives à  l'amélioration  du  lycée. 

Quand  il  y  a  du  déficit,  la  réserve  des  frais  d'étude  des  élèves 
externes  lui  est  applicable.  SI  ce  fonds  est  insuffisant,  il  y  est 
ultérieurement  pourvu.  Dans  aucun  cas,  le  défi*  il  d'un  exercice 
ne  peut  être  acquitté  sur  les  fonds  de  l'exercice  suivant. 

Aucune  dépense  imputable  sur  les  fonds  en  réserve  ne  peut 
être  faite  ut  nui  latin  de  l'année,  et  sans  une  délibération  du  con- 
seil académique,  qui  constate  que  le  lycée  n'est  point  en  déficit. 


•38.  L'administration  économique  des  lycées  qui  dépendent 
de  l'académie  de  Paris  est  soumise  à  toutes  les  règles  qui  ont  été 
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établies  pour  les  autres  lycées,  par  le  règlement  du  19  septem- 
bre 1809,  sauf  les  eiceplions  suivantes. 

(Arrêté  «a  »4  octoWt  ils*,  art.  t.) 

Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé  à  900  fr. 

La  somme  annuelle  payée  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études,  est  fixée  à  4  00  fr. 

Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  fixés,  pour  la  pré- 
sente année,  à  la  somme  de  60  fr.  « 

(Arrêté  do  té  oetobrt  itot,  art.  t..»..  |««) 

La  masse  de  nourriture  est  portée  pour.  .  • .  465  fr.  00  o 

La  masse  d'entretien  pour 37        50 

La  masse  d'habillement  pour 112        50 

La  masse  des  dépenses  communes  pour i40       00 

La  masse  des  menues  dépenses  pour 45       00 

Ceux  qui  voudront  ôire  nourris  au  lycée»  en  conséquence  de 
l'art.  42  du  règlement  du  19  septembre  1809,  payeront  une 
somme  annuelle  de  500  fr.,  sauf  l'exception  relative  aux  aumô- 
niers, qui  seront  nourris  sur  les  fonds  du  lycée,  conformément 
au  même  article. 

(Ibid.,  art.  il  tt  u.) 

•99.  Les  cautionnements  des  économes  des  lycées  pourront 
être  fournis,  soit  en  immeubles,  soit  en  renies  sur  l'Etat,  soit  en 
numéraire. 

(Arrtfe  ém  t  naît  if  le,  art*  i.) 

Le  cautionnement  en  immeubles  sera  fourni  par  un  acte  pu- 
blic, portant  affectation  spéciale  d'un  immeuble  franc  et  libre 
de  toutes  charges,  et  d'une  valeur  au  moins  double  du  montant 
du  cautionnement.  L'acte  de  caulionnement  sera  inscrit  an  bu- 
reau des  hypothèques,  à  la  diligence  du  trésorier  de  l'Université, 
après  qui!  aura  été' procédé,  par  les  voies  légales,  à  la  vérifica- 
tion, 1°  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble;  2°  de  son  affranchisse- 
ment de  toutes  charges  résultant,  soit  d'inscriptions  antérieures, 
soit  des  hypothèques  légales  qui  pourraient  le  grever.  Jusqu'à  ce 
que  l'inscription  ait  pu  être  prise ,  l'économe  ne  pourra  s'im- 
miscer dans  le  maniement  des  deniers  du  lycée.  Tous  les  frais 
d'actes,  d'inscriptions  et  de  formalités  préalables  qui  doivent  être 
remplies,  seront  à  la  charge  des  économes. 

Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'Etat  seront  fournis  par  le 
transfert  dune  rente  représentant  le  capital  du  cautionnement  à 
fournir  pour  chacune  des  classes  d'économes9.  Ce  transfert  sera 


•■ 


i  Us  sont  fixés  maintenant  A  100  fr  (Arrêté  du  16  septembre  4845.)  Cette 
augmentation  de  40  fr.  après  on  intervalle  de  trente-sept  années ,  cette  fixa- 
tion pour  Paris  ,  qui  est  la  même  que  pour  Lyon  et  Bordeaux .  est  parfaite- 
ment justifiée,  surtout  si  l'on  réfléchit  que  divers  objets  d'instruction ,  qui ,  en 
1809,  étaient  à  la  charge  des  parents,  sont,  depuis  plusieurs  années,  com- 
pris dans  l'enseignement  obligé  que  donnent  les  collèges  rovaux. 

a  D'après  un  arrêté  do  17  octobre  ISIS,  les  esotionncnMnts  fournis  ea 


rentes 
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accepté au  nom  de  l'Université,  parle  trésorier,  qui  en  délivrera 
auiomptable  une  reconnaissance  portant  obligation  de  lui  rétro- 
céder  la  rente,  eu  cas  de  cessation  de  ses  fonctions,  et  après 
l'upuremeiit  de  sa  comptabilité.  L'Université  fera  payer  aux  éco- 
nomes les  inléréis  tics  capitaux  en  renies  iransférées  pour  le  cau- 
tionnement, au  mente  laux,  en  mêmes  espèces  et  aux  mêmes 
époques  qu'elle  les  recouvrera  du  trésor  public-  Les  frais  du 
transfert  et  de  la  rétrocession  seront  à  la  charge  des  économes. 

Les  cauUonnemenis  en  numéraire  seront  versés  d;ms  la  caisse 
générale  de  l'Université,  et  il  en  sera  donné  reconnaissance  par 
te  trésorier.  Les  intérêts  des  capitaux  seront  annuellement  payés 
iu  comptable  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  sans  aucune  re- 
tenue. 

Le  trésorier  de  l'Université  fera  tenir  un  registre  sur  lequel 
seront  inscrits  lous  les  cautionnements,  avec  désignation  du 
mode  et  des  valeurs  dans  lesquels  ils  ont  été  fournis. 


Traitement  éventuel  des  ceoieur*  el  prof  use  urt  des  collèges  royaux. 

836  II  sera  fait  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux:  le  dixième  des  pen- 
sions des  élèves  payants  sera  joint  à  cette  musse,  sauf  le  prélè- 
vement qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs,  y  compris  l'agrégé  chargé  de 
la  sixième,  auront ,  pour  traitement  éventuel ,  chacun  une  part 
égale  dans  cetie  masse. 

Les  maîtres  élémeniaires  auront  le  traitement  des  mallres  d'é- 
tudes, plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  tiers,  et  qui  sera 
Usée  parle  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  an  1"  dé- 
cembre 1810  auront,  sur  la  masse  déterminée  par  l'art.  1er, 
demi-part  de  professeur;  les  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  lpl  décembre  1HIO  auront  une  part  entière. 

Il  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payants. 


pf-cTivts    des  proviseurs  et  économes, 
leurs  et  comme  comptable». 

631.  Les  opérations  administratives  et  comptables  d'un  lycée 


lur  l'Etal  doivent  présenter  un  rapiln!  de  moitié  pi 
Gît  en  orgem.  En  puisque  uni»,  lis  inulionnementii  en 
rejiin  de  Paris,  •r.ronl  de  IK.0O0  fr.;  pour  les  col: 
d*  15,000  tt. .  cl  pour  les  collège*  de  dcuiicnie  e 
12,000  franc». 


,       ■ 
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sont  partagées,  dans  chaque  établissement,  entre  on  provisew  et 
un  économe,  dans  les  rapports  suivants. 

Le  proviseur  est  administrateur,  et,  comme  tel,  il  est  respou* 
sable  de  la  gestion  économique.  U  est  de  plus  surveillant  dhreet 
de  la  comptabilité. 

L'économe  est  comptable  des  recettes ,  il  répond  delà  validité 
des  payements,  de  laquantifté,  de  la  qualité  et  de  remploi  des  four- 
nitures; il  est  chargé  de  la  caisse,  de  la  tenue  des  registres, 
comptes  courants,  livres  auxiliaires,  de  la  rédaction  des  états  et 
bordereaux,  ainsi  que  de  celle  des  comptes  trimestriels  et  an- 
nuels. Le  mobilier,  ainsi  que  les  magasins  et  les  approvisionne- 
ments de  toute  nature  sont  entièrement  à  sa  garde.  L'économe 
ne  peut  être  installé  avant  d'avoir  fourni  son  cautionnement 

Le  proviseur  règle  et  ordonnance  les  dépenses,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  affectés  à  chaque. muse;  il  we 
peut  les  dépasser  sans  une  autorisation  particulière  du  conseil 
académique. 

II  est  seul  chargé  de  la  correspondance  du  lycée  avec  le  rec- 
teur, tant  pour  ce  qui  'concerne  ce  fonctionnaire,  que  pour  ee 
qui  est  relatif  à  l'administration  centrale. 

Il  suit  des  dispositions  ci-dessus,  que  le  proviseur  est  |*  véri- 


table chef  d'administration,  qu'il  ordonne  et  régularise  toutes  les 
opérations  financières  de  l'établissement;  et  que  l'économe, 
chargé  d'exécuter  sous  sa  surveillance,  est  en  vibme,  temps  l'ar- 
gent comptable.  La  séparation  bien  distincte  de  leurs  devoirs 
respectifs  ne  doit  point  empêcher  que  toutes  les  mesures  ne  soient 
prises  de  concert  ;  il'est  même  indispensable  pour  le  bien  du  ser- 
vice que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  toujours  entre  ces  (feux 
fonctionnaires. 

Les  dépenses  exécutées  sans  l'autorisation  du  prqfviseur,  ne 
seront  point  admises  dans  les  comptes,  et  resteront  de  droit  i  la 
charge  de  l'économe,  ainsi  que  les  sommes  qui  pourraient  se 
trouver  de  moins  dans  sa  caisse. 

Les  dépenses  extraordinaires,  et  toutes  celles  comprises  dans 
la  masse  des  menues  dépenses,  qui  auraient  été  ordonnées  mal  à 
propos  par  les  proviseurs,  pourront  être  mises  à  leur  charge,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  l'Université. 


non  de  leur  part;  néanmoins,  les  abus  qui  existeraient  dans  cette 
partie  de  leur  gestion,  et  qui  résulteraient  du  défaut  de  soio  et  de 
surveillance,  entraîneront,  soit  la  privation  de  leur  traitement 
supplémentaire,  soit  des  punitions  plus  graves,  suivant  l'impor- 
tance du  cas. 


(IattrartMO  ffoértl»  d«  urnofmbn  lUs.  art.  u.  •*.  *•) 


031  L'état  (te  la  maison  ei  mutes  les  parties  du  service  (loi 
vent  ûtre  calculés  d'après  la  proportion  exaeie  du  nombre  des 
élèves  présents,  sans  compier  sur  l'arrivée  des  élèves  royaux  ou 
communaux,  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  déterminé. 

L'économie  la  plus  sévère  doit  présider:')  l'achat  des  divers  ob- 
jets de  consommation  :  les  proviseurs  et  économes  en  dirigeront 
l'emploi  avec  soin  ci  discernement. 

Les  principales  fournitures  auront  lieu  par  le  moyen  de  mar- 
chés réglés  par  le  proviseur,  sur  la  proposition  ,le  l'économe: 
ces  marchés  seront  approuvés  par  les  conseils  académiques. 

Ces  marclies  doivent  être,  faits  par  voie  d'enchères  et  de  sou- 
missions particulières,  suivant  les  circonstances  ;  ils  doivent  eue 
rcnouveles  toutes  les  années. 

Ils  seront  en  général  calculés  de  manière  que  les  livraison* 
n'aieut  lieu  qu'à  mesure  des  besoins;  cl  les  approvisionnements 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  la  consommation  de  l'an- 
née. 

Un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provisions  de  toute  na- 
ture, présentant  la  situation  des  magasins  ,  sera  établi  confor- 
mément au  modèle  ci-joint  n.  i.  Ce  registre  sera  divisé  en  au. 
tant  de  comptes  qu'il  y  aura  d'espèces  de  provisions.  On  enregis- 
trera ,  d'un  côté ,  les  articles  entrés  pendant  l'année  ,  et ,  sur 
l'autre  côté,  le  détail  de  l'emploi  de  ces  provisions. 

Ainsi ,  au  compte  du  bois ,  par  exemple  ,  on  portera  dans 
des  colonnes  séparées  les  quantités  livrées  pour  la  cuisine ,  pour 
le  bureau, etc.,  etc. 

Cette  nouvelle  mesure  sera  mise  sans  retard  à  exécution.  Ou 
sentira  ses  nombreux  avantages,  tant  comme  moyen  facile  de 
connaître  à  chaque  instant  l'état  et  ta  durée  des  approvisionne- 
ments ,  qne  pour  fournir  dans  les  comptes  des  résultats  cer- 
tains. 


633.  La  nourriture  des  élèves  doit  être  saine  et  abondante , 
sans  recherche  ni  excès  ;  le  nombre  des  plais  et  la  naturelles 
aliments  seront  déterminés  d'après  les  localités. 

Le  service  de  la  table  commune,  autorisé  par  l'art.  43  du 
règlement  économique,  doit  être  semblable  à  celui  de  la  table 
des  élèves  ;  il  serait  peu  convenahle  qu'il  existât  une  diffé- 
rence dans  la  nature  des  mets  et  de  la  Ixiisson  qui  y  seront 
servis. 

Aucune  personne  étrangère  à  l'établissement  ne  peut  ôtre 
admise  à  la  table  commune.  Cette  table  doit  être  servie  dans 
le  réfectoire  des  élèves. 
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Les  fonctionnaires  et  professeurs  doivent  payer  en  totalité  la 
retenue  fixée  pour  cet  objet,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  re- 
pas ,  et  sans  en  défalquer  leur  absence  pendant  les  varances  ; 
raumônier  est  seul  admis  de  droit  à  la  table  commune,  sans  être 
assujetti  à  la  retenue. 

La  nourriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  aucune  per- 
sonne de  l'établissement,  même  en  cas  de  maladie. 

Les  variations  qui  peuvent  résulter  de  la  différence  dey  âges 
des  élèves  ne  permettent  pas  de  déterminer  une  règle  exacte 
pour  la  consommation;  mais  des  calculs  approximatifs  ont 
donné  lieu  de  croire  que  la  consommation  moyenne  d'un  lycée, 
en  y  comprenant  tontes  les  personnes  nourries ,  ne  devait  pas 
excéder,  par  tête  d'élève  et  pour  chacun  des  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  de  l'anuée,  savoir  : 

7o  décagrammesdepain  ; 

25  décagrammes  de  viande  ; 

55  centilitres  de  vin  ,  on  66  centilitres  de  bière  ou  de  cidre. 

Cette  évaluation  ne  peut  pas  être  prise  pour  règle  invariable 
de  distribution  entre  les  élèves  puisque  les  gens  de  service 
doivent  être  nourris  sur  ces  quantités ,  et  qu'on  n'a  pas  eu  égard 
an  temps  des  vacances. 

-  A  l'avenir ,  l'économe  tiendra  un  registre  de  consommation 
journalière  :  ce  registre  présentera  le  nombre  des  personnes 
nourries  dans  l'établissement  ;  l'indication  des  quantités  (expri- 
mées par  les  nouvelles  mesures)  de  chaque  objet  de  consomma- 
tion compris  dans  le  service  du  lycée.  Une  dernière  colonne 
résumera  le  prix  total  du  service  de  chaque  jour . 

On  donnera  au  registre  précité  assez  détendue  pour  qoe 
chacun  des  feuillets  dont  il  se  composera  puisse  servir  pour 
un  mois. 

MM.  les  proviseurs ,  en  réglant  le  service  de  chaque  jour , 
examineront  le  registre  des  consommations,  et  compareront  la 
dépense  des  divers  services,  avec  la  partie  de  la  recette  attri- 
buée à  la  masse  de  nourriture. 

(Instruction  générale  du  i«r  norombre  îSia,  art.  ao.... .  aa.) 

Trousseaux  et  habillements  de»  élevés. 

634  Les  proviseurs  refuseront  absolument  l'admission  de 
tout  élève ,  môme  porteur  de  s:i  nomination ,  qui  ne  fournirait 
pas,  en  entrant,  un  trousseau  exactement  composé  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit 

Les  trousseaux  vérifiés  et  admis  sont  sons  la  responsabilité 
(je  l'économe  ;  les  élèves  qui  vont  en  vacances  ne  doivent  em- 
porter que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pendant  cet  espace 
de  temps. 

Lorsque  les  élèves  quittent  le  lycée ,  et  qu'ils  ont  acquitté  la 
totalité  de  ce  dont  ils  pourraient  être  redevables ,  ib  ont  droit 
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d'emporter  leur  trousseau,  mais  seulement  dans  l'état  où  il  se 
trouve  à  cette  époque,  excepte  les  draps  et  les  serviettes  qui  ap- 
partiennent à  l'infirmerie. 

Si  l'élève  passe  dans  un  autre  lycée,  ou  qu'il  n'ait  fait  qu'un 
très-court  séjour  i  Lins  l'établissement,  ces  deux  derniers  article» 
pourront  cepenJant  lui  être  restitués  sur  une  décision  spéciale 
du  grand- maître. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  pourront  ,  dans  aucun  cas, 
faire  ,  pour  leur  compte  particulier  ,  la  fournîlure  du  trousseau 
du  par  les  parents. 

Lorsque  la  fourniture  du  trousseau  sera  faîte  par  le  lycée  , 
les  sommes  remises  par  les  parents  pour  cet  objet  feront  par- 
lie  de  lu  recette  générale  et  seront  attribuées  à  la  masse  d'ha- 
billement. 

Lors  de  l'entrée  d'un  élève  dans  le  lycée,  Il  lui  sera  fourni 
un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  objets  composant 
son  trousseau,  et  successivement  les  réformes,  ainsi  que  les 
remplacements  qui  auront  lieu  jusqu'à  sa  sortie. 

Ces  livrets  seront  confiés  à  la  garde  des  maîtres  d'études  de 
chaque  compagnie;  ils  seront  vtsrs  par  le  censeur,  lors  de  l'en- 
trée de  l'élève ,  après  l'admission  du  trousseau  ,  et  à  la  lin  .le 
chaque  trimestre.  L'élève  sera  toisé  tous  les  trimestres,  et  sa 
taille  sera  inscrite  sur  le  livret. 

Au  moyen  de  ces  livrets  >  le  registre  de  l'habillement  {vnyez 
le  modèle  n*  21  ne  présentera  plus  qu'un  compte  ouvert  pour 
chaque  espèce  de  pièce  d'habillement  dont  le  débit ,  à  la  Un  de 
l'année  ,  se  composera  du  nombre  des  pièces  confectionnées 
pendant  l'année,  et  le  crédit  comprendra  celles  livrées  aux  élè- 
ves, avec  la  désignation  de  chaque  élève. 

L'inspection  journalière  du  vêlement  et  de  la  chaussure  des 
élèves  sera  faite  tous  les  matins  ,  par  les  maîtres  d'études ,  qui 
en  rendront  compte  au  censeur.  L'ofhcier  instructeur  fera,  tous 
les  I. uii  jours,  au  moment  où  les  élèves  sont  assemblés  pour 
faire  l'exercice,  une  revue  générale  de  l'habillement,  Ces  deux 
inspections  anront  pour  but  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  pièces 
de  l'habillement  soient  entretenues  et  raccommodées  avec  soin 

Le  censeur  examinera,  tous  les  (rois  mois ,  dans  le  plus  grand 
détail ,  toutes  les  parties  du  vestiaire  ,  ci  il  provoquerai  e  re 
nouvellement  de  celles  qui  seraient  hors  du  service,  par  un  rap- 
port écrit  qui  indiquera  les  tailles  îles  élèves. 

Les  renouvellements  seront  ordonnés  par  le  |,roviseur,  el  ses 
décisions  seront  consignées  à  la  suite  du  rapport  du  censeur , 

3 ut  sera  conservé  avec  soin  ,  comme  pii.ee  jnsiillcative  à  l'appui 
es  comptes, 
On  ne  pourrait ,  sans  difiieultés  ,  renouveler  le  vestiaire  pour 
tous  les  élèvis  en  même  temps;  maisilesi  à  dé-irer  que  celle 
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opération  soit  faite ,  autant  que  possible ,  pour  an  certain  nom- 
bre d'élèves  à  la  fois. 

(Instruction  générale  4a  i«ff  ùçmmbn  llift»  art,  ai^.-..  S*.) 

Abonnements. 

6S5.  Diverses  dépenses  des  masses  d'habillement  et  d'entre- 
tien ,  telles  que  le  blanchissage ,  la  façon  et  le  raccommodage 
des  habits ,  du  linge ,  la  fourniture  et  l'entretien  des  chapeaux 
et  des  souliers,  peuvent  être  faites  par  abonnement ,  en  ne  don- 
nant en  général  a  ces  arrangements  gue  la  durée  d'une  année  ; 
dans  ce  dernier  cas ,  MM.  les  proviseurs  justifieront ,  par  des 
notes  à  l'appui  des  comptes ,  des  motifs  qui  leur  auront  mit  pré- 
férer le  mode  qui  aura  été  adopté. 

C&Uk  «t.  M.) 

Logements. 

•S6.  Les  proviseurs ,  censeurs  et  économes  logeront  ton- 
jours  dans  la  maison  même  du  lycée;  il  pourront  ainsi  exercer 
plus  facilement  une  police  exacte  sur  toutes  les  parties  de  leurs 
services  respectifs. 

Leur  absence  pour  les  affaires  du  dehors  ne  sera  jamais  que 
momentanée ,  et  combinée  de  manière  qu'elle  n'ait  pas  lien  en 
même  temps. 

Lorsque  la  grandeur  des  bâtiments  le  permettra ,  sans  gêner 
le  service  et  sans  rien  prendre  sur  ce  qiu  doit ,  avant  tout,  être 
réservé  pour  les  élèves ,  les  professeurs  et  employés  non  mariés 
pourront  loger  dans  le  lycée  ;  mais ,  en  principe  général ,  l'U- 
niversité ne  reconnaît  leur  devoir  aucun  logement ,  ni  par  con- 
séquent aucune  indemnité  pour  ceux  qui  ne  partageraient  pas 
cet  avantage. 

(Ibid.,vt  *§*_..  41.) 

Employés  et  domestiques. 

•ST.  Les  dépenses  fixes  de  la  masse  commune  seront  éta- 
blies d'après  le  nombre  des  élèves  présents.  Il  ne  doit  y  avoir, 
dans  chaque  lycée ,  que  le  nombre  de  mai  ires  d'études ,  d'em- 
ployés et  de  domestiques  strictement  nécessaires  pour  le  ser- 
vice r,  on  le  déterminera  en  raison  du  nombre  des  quartiers ,  et 
d'après  Télendue  et  la  disposition  du  local,  sans  suivre  à  la  lettre 
la  proportion  indiquée  par  le  règlement ,  qui  n'est  que  facul- 
tative. 

Lorsqu'il  aura  été  reconnu  nécessaire  de  charger  nn  em- 
ployé temporaire  ou  à  Tannée  de  la  tenue  des  écritures  d'un 
lycée,  il  sera  alloué  à  cet  employé  des  appointements  pris  sur 
les  fonds  de  la  masse  commune  ;  dans  tous  les  cas,  ces  appom- 


1  Cette  règle,  irts-convensb'e  pour  les  employés  et  les  domestiques.  ■'« 
rcuseuMUt  pas  été  sume  pour  les  sMttres  fétutfes. 
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temenls  ne  pourront  pas  excéder  les  traitements  des  maîtres 
d'études . 

Cou  .il  rue  don  s  et  réparations. 
«as.  Toutes   les  dépenses  relatives  à  la  construction  pre- 
mière ,  à  l'augmentation  et  aux  réparations  des  bâtiments, 
même  les  changements  de  distribution  ,  sont  à  la  charge  des 
Mlles  ». 

Dans  le  cas  néanmoins  où  il  conviendrait  de  faire  faire  quel- 
ques-unes de  ces  dépenses  sur  les  fonds  du  lycée,  il  sera  né- 
cessaire de  provoquer  préalablement  une  décision  de  l'Univer- 
sité ,  qui  tracera  la  marche  à  suivre  dans  ciiaque  affaire  de  cette 
nature. 

Les  dépenses  et  réparations  locatlves  seront  faites  aux  frais 
des  lycées  ;  les  proviseurs  ne  peuvent  employer  annuelle- 
ment ,  pour  cet  objet,  que  jusqu  à  concurrence  d'une  somme 
de  500  fr. 

Lorsque  cette  somme  a  été  employée  et  qu'il  se  présente  de 
nouvelles  dépenses ,  le  proviseur  adresse  au  recteur  un  rapport 
motivé ,  accompagné  d'un  devis  estimatif;  ce  rapport  est  ren- 
voyé par  lui  au  conseil  académique,  qui  peut  autoriser. 

Lorsque  cette  nouvelle  dépense  s'élèvera  a  200  francs  et  au- 
dessus,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  délibéra- 
tion du  conseil  académique  aura  été  approuvée  par  le  graud- 
maitre. 

Il  en  sera  de  môme  pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires, 
sans  exception. 


sèment  ;  mais  les  lycées  pourvoient ,  sur  leurs   propres  fonds 
à  l'entretien  et  au  remplacement  des  objets  qui  com[ 


639.  Les  villes  sont  chargées  des  frais  de  premier  établis- 
ses fonds , 
omposent  le 
mouiller. 

Lors  de  l'organisation  d'un  lycée,  on  constate,  par  proces- 
verbal ,  la  remise  du  mobilier  et  l'état  dans  lequel  les  meubles 
se  trouvent  à  cette  époque;  ce  procès-verbal  est  signé  ,  d'une 
part ,  par  le  maire  de  la  ville ,  et  de  l'autre  part  par  le  provi- 
seur et  par  l'économe  ,  qui  devient  responsable. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  tout  ou  pariie  du  mo- 
bilier ,  l'économe  dresse  un  étal  des  objets  réformés  et  de 
ceux  a  fournir;  le  proviseur  reçoit  des  soumissions  tant 
pour  la  vente  des  parties  du  mobilier  reconnues  hors  de  service, 
que  pour  la  fournliure  des  objets  neufs  devant  les  remplacer. 
11  transmet  toutes  les  pièces  au  recteur  ,  qui  provoque  une  dé- 
libération du  conseil  académique  à  ce  sujet. 

'  Voir  pag«s  753  et  suiv.  ta  conventions 
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Le  conseil  peu!  approuver  des  dépenses  de  eeU*  entass-t  ji 
qu'à  concurrence  d'une  somme  de  500  francs  pour  chaque  6n 
cice.  Pour  les  dépenses  qui  excéderaîentle  montant  de  ce  crédit, 
la  délibération  du  conseil  devra  être  toiuniseà  l'approbation  du 
grand-maître  avant  d'élre  mise  à  exécution. 

Ces  ventes  de  mobilier  réformé ,  et  les  achats  pour  le  rem- 
placement ,  doivent  former  autant  # articles  séparés  de  recette 
et  de  dépense  dans  les  comptes. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies  pour  les  ré- 
formes à  foire  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'habillement  et  i  la 
lingerie.  Les  draps  et  serviettes ,  laissés  par  les  élèves ,  119 
pourront  être  employés  sans  l'autorisation  spéciale  da  grand- 
mattre . 

L'économe  dressera ,  tous  les  ans ,  un  inventaire  du  mobilier, 
4oi  sera  certifié  par  lui ,  ainsi  que  par  le  proviseur.  Gtf  inven- 
taire comprendra  les  objets  achetés  pendant  Tannée  ,  ami  que 
les  draps  et  les  serviettes  laissés  par  les  élèves  sortie;  tthm- 
quera,  de  plus ,  les  articles  du  mobilier  et  le  nombre  de  drape 
et  de  serviettes  réformés  pendant  Tannée.  Un  état  de*  élèves 
sortis  restera  annexé  à  l'inventaire. 

Cette  pièce  sera  vérifiée  par  deux  membres  du  conseil  aeadé- 
mique  lors  de  l'examen  des  comptes  du  lycée,  et  eferestva 
déposée  dans  les  archives  de  Tacadéorie. 

(InatraciioB  géaéraU  du  it?  notons*»  ilit,  tel.  fis.-  §7.) 
Correspondance. 

<I40.  Les  proviseurs  feront  inscrire  régulièrement  ci  par  ex- 
trait, sur  un  registre  de  correspondance  ,  toutes  les  lettres  à 
l'arrivée  et  au  départ  ;  pour  faciliter  le  travail  et  la  classifica- 
tion dans  les  bureaux  de  Y  Université  et  dans  ceux  des  recteurs, 
ils  auront  soin  de  ne  traiter  jamais  qu'une  seule  affaire  dans  cha- 
que lettre ,  et  de  rappeler  exactement  le  numéro  et  la  date  de 
celles  auûuelles  ils  répondront. 

(tttt..  «t.  M.) 

Gestion  comptable.  —  Recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  —  DéçK- 
5  vements.  —  Répartition  des  nasses.  —  Mode  de  isi  nmiramnt  — 
Poursuites  devant  les  tribunaux.  — -  Dépenses.  —  Budget. 

641 .  Les  recettes  propres  des  lycées  sont  celles  qui  sont  ap- 
plicables aux  diverses  dépenses  de  rétablissement ,  et  les  seules 
qui  doivent  figurer  dans  les  comptes  rendus.  Ces  recettes  se 
composent  : 

1°  Des  sommes  dues  par  le  gouvernement  pour  les  bourses 
ou  parties  de  bourses!  sa  charge  dans  chaque  lycée  : 

2°  Des  sommes  dues  par  les  communes  pour  les  bourses  ou 
portions  débourses  qu'elles  entretiennent  dans  les  lycées. 

Les  bourses  communales  devront  être  payées  par  la  vile 
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jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaslïqtie  pendant  le  cours  de  laquelle 
elles  seront  devenues  vacanles  ; 

3°  Du  complément  des  bottrses  à  fournir  par  les  parents , 
pour  les  élèves  royaux  et  communaux  qui  ne  font  pas  a  bourse 
entière  ; 

&»  Des  sommes  dues  pour  les  neuf  dixièmes  des  pensions  ou 
demi-pensions  des  élèves  particuliers  ,  entièrement  payées  par 
les  parents  ; 

Les  demi-pensions  seront  toujours  calculées  d'après  le  taux 
de  celles  des  élèves  royaux  ; 

5°  Du  produit  annuel  d'une  somme  de  50  francs  par  élève, 
même  demi-pensionnaire,  pour  les  frais  d'èludes  et  de  livres 
classiques  ;  les  élèves  royaux  et  communaux  payent  ces  Irais 
dans  la  proportiou  du  complément  de  leur  bourse  ,  ce  qui  fait 
25  francs  pour  les  demi-bourses  et  li  francs  50  centimes  pour 
les  trois  quarts  de  bourse;  les  élèves  a.  bourse  entière  ne  doi- 
vent rien  sur  cet  article  ; 

6"  De  la  retenue  destinée  aux  dépenses  de  la  table  commune 
dans  les  lycées  on  elle  est  autorisée  ; 

7°  Des  recettes  extraordinaires .  qui  comprennent  les  frais 
d'études  payés  par  les  élèves  externes  ;  le  dixième  prélevé 
sur'les  pensions  et  demi-pensions  particulières  ;  eulin,  les  re- 
cettes qui ,  en  venu  de  [autorisation  du  Rraiul-muîlre  ,  peu- 
vent être  attribuées  aux  dépenses  propres  d'un  lycée  :  tels  sont 
les  produits  particuliers  provenant  d'une  location  de  maison  ou 
jardin ,  etc.  ,  etc. 

Les  dégrèvements  d'arriérés  dus  sur  la  portion  des  bourses 
royales,  à  la  charge  des  parents,  ne  peuvent  être  sollicités  que 
pour  des  élèvfs  distingues  cl  bien  méritants,  et  lorsque  les 
créances  auront  été  reconnues  irrécouvrables  ,  par  suite  de  ju- 
gements et  poni'suites  dirigées  conformément  à  l'art,  i  I  du  dé- 
cret du  -1"  juillet  1809- 

«418.  L'exemption  de  la  rétribution  universitaire  ne  peut 
être  proposée  que  pour  les  élèves  entièrement  gratuits  et  doo't 
l'indigence  est  reconnue  ' . 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  demandes  en  exemption  du 
droit  à  payer  parles  externes  pour  Irais  d'études. 

Les  proviseurs  auront  soin ,  pour  qu'il  puisse  être  statué  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  accorder  ces  deux  espèces  d'exemption  ,  de 
joindre  aux  rens<  ignements  nécessaires  sur  la  profession  et  les 
moyens  d'existence  des  parents,  des  noies  détaillées  sur  la  capa- 
cité et  la  conduite  des  élevés  ils  indiqueront  en  outre  l'espace  de 
temps  nécessaire  aux  élèves  pour  finir  leurs  études. 

I*  nombre  des  exemptions  doit,  être  déterminé  dans  chaque 
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établissement ,  il  est  filé  à  dix  par  chaque  lycée ,  pour  la  rétri- 
bution due  par  les  élèves  royaux  on  communaux  ;  celles  à  ac- 
corder aux  externes  ne  peuvent  excéder  le  dixième  du  nombre 
total  de  ces  élèves  admis  dans  le  lycée. 

Cette  proportion  est  établie  seulement  comme  limite  du 
nombre  possible  des  exemptions ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  soit  toujours  remplie.  Lorsque  ce  maximum  sera  com- 
plet ,  les  proviseurs  n  adresseront  plus  de  demandes  à  ce 
sujet. 

Les  exemptions  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ,  ne  se- 
ront jamais  valables  que  pour  l'année  courante.  Les  proviseurs 
adresseront  aux  recteurs,  au  commencement  de  chaque  exer- 
cice ,  le  renouvellement  des  demandes ,  avec  leur  avis  assez  dé- 
taillé sur  chaque  élève ,  pour  qu'on  puisse  juger  si ,  les  motifs 
étant  les  mômes ,  l'Université  doit  continuer  l'exemption. 

Lorsqu'un  élève  est  retenu  chez  ses  parents  pour  cause  de 
maladie  ,  et  que  l'absence  a  duré  moins  de  trois  mois ,  Q  ne 
pourra  être  fait  aucune  diminution  sur  le  montant  de  la  pension; 
ri  elle  a  duré  un  trimestre  et  plus ,  le  proviseur  se  fera  repré- 
senter un  certificat  constatant  cette  maladie  et  sa  durée ,  et 
transmettra  ces  renseignements  avec  ses  observations ,  afin 
qu'on  puisse  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accorder  une  diminu- 
tion, en  raison  de  la  durée  de  l'absence  et  des  facultés 
des  parents. 

(Inrtraetioo  générale   do  1*  no?  tttbrt  «81»,  tri.  Ci.....  $7.) 

643.  Les  recettes  ordinaires  des  lycées  sont  divisées  en  cinq 
parties  inégales  correspondantes  aux  cinq  masses  de  dépenses, 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  art .  25  ,  26  et  27  du 
règlement  économique  du  19  septembre  1809. 

•44.  Les  pensions  ou  portions  de  pension  à  la  charge  des  pa- 
rents doivent  être  payées  par  trimestre  et  d'avance  •  Les  frais 
d'études  dus  par  les  externes  pourront  être  exigés  par  semes- 
tre et  d'avance . 

Un  élève  sortant  dans  le  courant  d'un  trimestre  doit  le  tri- 
mestre entier. 

Les  parents  payant  pension  ou  portion  de  pension  doivent 
être  instruits  de  celte  règle  au  moment  de  l'entrée  de  leur  en- 
fant dans  le  lycée.  Dans  le  cas  néanmoins  où  il  s'élèverait  des 
discussions  à  ce  sujet,  II  en  sera  référé  au  grand-maître  par  le 
proviseur . 

les  portions  de  pension  à  la  charge  des  parents  des  élèves 
royaux  et  communaux  sont  exigibles  a  partir  de  l'époque  fixée 
pjur  l'entrée  de  l'élève  par  la  lettre  d'avis  de  sa  nomination,  que 
les  proviseurs  auront  soin  de  se  faire  représenter. 

Les  portions  de  pension  payables  par  le  gouvernement  ne 
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sont  ducs  qu'à  partir  du  l«r  du  mois  dans  lequel  l'élève  esi  en- 
tré effectivement. 

L'Université  tient  compte  au  lycée  du  montant  des  bourses 
royales,  d'après  un  extrait  du  contrôle  des  élèves  ,  vérilié  par 
le  recteur. 

Cet  extrait  du  contrôle  continuera  d'être  certifié  par  le  pro- 
viseur ,  mais  il  sera ,  à  f  avenir,  dressé  par  le  censeur  ,  d'après 
le  registre  journalier  du  mouvement  général  des  élèves  ,  que  ce 
fonctionnaire  sera  chargé  de  tenir  à  jour  sous  la  direction  du 
proviseur. 

H  aura  soin  d'y  porter  la  date  fixée  pour  l'entrée  de 
l"élève  par  l'avis  de  nomination  ,  ainsi  que  la  date  de  l'entrée 
effective. 

Le  contingent  des  bourses  dues  par  les  villes  devant  être  or- 
donnancé ,  au  moins  par  trimestre  ,  par  les  prérets ,  les  pro- 
viseurs ,  après  qu'ils  se  seront  adressés  à  ces  magistrats  ,  feront 
connaître  au  grand-maître  les  communes  en  retard  pour  cet 
objet. 


645.  Les  parents  ou  les  correspondants  qui,  après  deux  aver- 
tissements ,  seraient  encore  en  retard  de  payer  ce  dont  ils  sont 
redevables  au  lycée ,  doivent  être  prévenus ,  par  l'économe , 
des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux  ,  conformément 
à  l'art.  11  du  décret  du  1".  juillet  1809,  s'ils  ne  payent  point 
daus  uu  délai  fixé  eu  raison  de  l'éloi^neaient  oo  ils  se  trouveut 
du  lycée. 

Ce  délai  expiré,  l'économe,  après  avoir  dressé  le  relevé 
exact  des  créances  arriérées,  rédige  sur  papier  libre ,  pour  cha- 
cune d'elles,  une  note  des  faits  cl  des  conclusions  motivées  , 
assez  explicative  pour  servir  de  mOmoirc  dans  l'instruction  de 
l'affaire. 

Ce  mémoire  doit  être  fait  au  uom  du  proviseur  et  signé  par 
lui  \  il  le  communique  à  la  partie  adverse  ,  et  l'adresse  ensuite 
au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  dé- 
biteur. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  quelques  procureurs  du  roi  ne 
voudraient  pas  admettre  les  mémoires  sur  papier  libre,  ils  seront 
refaits  sur  papier  timbré;  et,  s'ils  exigeaient  que  l'instance  ne 
lui  introduite  qu'après  signification  du  mémoire  ,  celte  signilicu- 
tion  serait  faite  par  le  mini  1ère  d'un  huissier ,  et  n'entraînerai t 
que  le  coût  de  l'exploit ,  du  papier  timbré  et  de  l'enregistre- 
ment, dont  le  droit  fixe  est  d'un  franc. 

En  exécution  du  même  décret  du  1 er  juillet  1  809 ,  le  procu- 
reur du  roi  suit  l'instance  ,  sans  frais  ,  à  la  chambre  du  conseil, 
comme  pour  les  affaires  du  domaine. 

Le  jugement  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 
et  du  droit  de  greffe  d'un  fi-inc  vingt  cinq  ceuliuies  ou  deux 
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francs  par  rôle  pour  l'expédition -,  et  seuletoent  lorsqn'eBè  est 

levée. 

Les  significations  et  poursuites  en  vertu  des  jugements  se- 
ront faites  à  là  requête  et  à  la  diligence  des  provisetirs  ;  néan- 
moins, il  ne  pourra  être  procédé  à  des  saisies  immobilière*,  en 
vertu  de  ces  jugements,  que  d'après  une  autorisation  du  conseil 
de  l'Université.  , 

Les  proviseurs  sont  autorisés  à  faire  Pavanée  de  font  les 
frais  qui  peuvent  résulter  des  poursuites  ,  et  à  les  porter 
parmi  les  dépenses  extraordinaires;  les  remboursements  de 
ces  frais,  qui  doivent  être  exigés  des  parties  condamnées ,  se- 
ront inscrits ,  lors  de  leur  rentrée ,  parmi  les  recettes  extraor- 
dinaires. 

Quand  les  débiteurs  sont  des  militaires  sans  fortune  ,  mais 
encore  employés,  ou  qui  jouissent  d'un  traitement  de  retraite 
quelconque,  l'état  des  sommes  est  adressé  an  grand-maître,  afin 
qu'il  les  fasse  acquitter  an  moyen  <fune  retenue  exercée  par 
te  ministre  de  la  guerre  sur  la  solde  on  la  pension  de  ces  mi- 
litaires. 

Cette  marche  est  également  applicable  aux  fonctionnaires  ou 
employés  jouissant  d'un  traitement,  sditfdti  gouverneitoertf,  soit 
d'une  administration  quelconque. 


646.  Les  dépenses  ordinaires  d'un  lycée  se  répartissent  en 
cinq  masses,  savoir  :  celles  de  nourriture ,  d'habillement,  d'en- 
tretien ,  de  dépenses  communes ,  et  de  menues  dépenses. 

La  masse  de  nourriture  renferme  tontes  les  dépenses  de  la 
nourriture  des  élèves,  cens  de  service ,  et  de  la  table  commune, 
y  compris  le  bois  de  cuisine,  etc. 

Chaque  semaine,  le  proviseur  se  fera  représenter  les  mémoires 
des  dépenses  journalières  faites  p?r  le  pourvoyeur,  et  il  le* vi- 
sera pour  être  rapportés  à  l'appui  des  comptes. 

Ces  mémoires  seront  préalablement  vérifiés  par  l'économe , 
qui  s'assurera  de  l'exactitude  des  prix  quiysout  portés. 

La  masse  d habillement  comprend  tes  dépenses  des  habits, 
du  linge,  des  chapeaux,  et  delà  chaussure  des  élèves. 

La  masse  d'entretien  comprend  les  frais  de  raccommodage 
des  habits  et  du  linge,  ainsi  que  la  dépense  du  blanchissage. 

Celte  dépense  n'est  autorisée  que  pour  les  élèves  seulement  et 
pour  le  linge  de  service  de  la  maison. 

On  acquitte  sur  les  fonds  de  la  masse  des  dépenses  commu- 
nes, les  traitements  des  fonctionnaires  et  professeurs  d'après  la 
fixation  portee  an  règlement,  et  les  appointements  des  maîtres 
d'études,  d'écriture  et  de  dessin ,  ainsi  <jue  les  gages  des  em- 
ployés et  domestique*  tMs  quHs  sont  Uses  chaque  année  par  le 
conseil  académique. 


de  l'eksijc.skmieht  secowdaiw 

Les  traitements  lises,  appointements  el  gages,  son!  payes,  tons 
les  mois,  tl'aj  rès  les  états  émargés. 

Le  produit  destiné  à  former  les  traitements  supplémentaires 
est  partagé,  tous  les  trimestres,  sur  des  étais  également  émar- 
gés. 

La  retenue  do  vingt-cinquième  est  exercée  sur  les  traitements 
fixes  îles  fonctionnaires,  professeurs,  agrégés  et  économe:  l'au- 
mônier', le  maître  d'exercice  et  les  gens  rie  service,  ne  sont  pas 
passibles  t'e  cette  retenue,  comme  n'ayant  pas  de  droit  aux  re- 
traites. 

En  cas  d'absence,  les  fondés  de  pouvoirs  doivent  produire  une 
procuration  sur  papier  libre,  qui  restera  jointe  a  l'état. 

Ces  tableaux,  ainsi  régularisés  et  visés  par  les  proviseurs,  sont 
produits»  lui's de  l'examen  frit  par  le  eons-il  académique,  comme 
pièces  de  dépenses  à  l'appui  des  comptes  annuels. 

Les  fonctionnaires,  professeurs  et  employés,  doivent  être  payés 
des  traitements  tant  fixes  que  supplétifs,  a  partir  du  jour  de 
l'installation  jusqu'à  l'époque  où  ils  auront  cesse  leurs  fonctions. 

L'intervalle  qui  peut  exister  entre  la  cessation  des  fonctions 
d'un  titulaire  et  l'installation  de  son  successeur,  ail  considéré 
comme  un  temps  de  vacance  de  l'emploi;  et  la  somme  corres- 
pondante à  cet  intervalle  n'est  pas  portée  sur  les  éiats  émargés. 

Les  professeurs  nommés  pendant  les  vacances  ne  pourront 
être  payés  qu'à  partir  du  renouvellement  !e  l'année  scolastique, 
et  les  professeurs  remplacés  pendant  les  vacances  continueront, 
pendant  leur  durée,  à  recevoir  le  traitement  dont  ils  jouissaient, 
à  moins  d'une  décision  contraire. 

Les  professeurs  malades,  ou  absents  avec  un  congé  déter- 
miné, supporteront  les  frais  de  remplacement,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  l'arrêté  du  2  mars  181 0 ,  sauf  l'indemiûié  prévue  par 
l'art.  5  du  même  arrêté. 

Les  professeurs  qui  ne  feraient  pas  de  classe  faute  d'élèves, 
ou  qui  set  aient  absents  ave  un  congé  mdélermiiift,  ne  pourront, 
dans  tous  les  cas,  cunfoniiément  a  l'anélé  du  2  avril  1811,  avoir 
droit  à  la  part  qui  leur  reviendrait  dans  l'éventuel;  ce  qui  aurait 
dû  leur  revenir  pour  cet  objet  ne  sera  pas  réparti  entreles  autres 
professeurs,  el  appartiendra  au  lycée. 

La  masse  de  menues  dépenses  fournil  aux  Irais. le  chauffage 
et  d'éclairage  des  salles  et  désolasses,  à  l'achat -les  livres  classi- 
ques et  des  divers  objets  nécessaires  aux  études  et  au  bureau 
d'administration,  aux  irais  de  ineJicaincuis  el  dépenses  diverses 
de  l'infirmerie. 

Celte  masse  peut  fournir  aussi,  jusqu'à  coueiirrenccde mille 
francs  par  an,  aux  dépenses  île  l'entretien  du  mobilier,  ei  aux 


irions  de  reirai  le. 
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réparations  locatives  dont  chacune  séparément  n'excéderait  pas 
cinquante  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  s'acquittent  sur  les  tonds  mis  en 
réserve,  provenant  des  recettes  extraordinaires;  elles  se  com- 
posent, en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  mobilier  et  {les  répa- 
rations locatives,  des  dépenses  qui  excéderaient  lasomme  de  onq 
cents  francs,  allouée  pour  chacun  de  ces  deux  objets  dans  la 
masse  de  menues  dépenses,  des  frais  de  concours  et  dbtrlbur 
lion  des  prix,  des  frais  de  poursuites  devant  les  tribunaux,  et 
généralement  de  tous  les  frais  imprévus  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  les  dépenses  d'aucune  des  cinq  masses.        f 

La  distribution  dans  les  cinq  masses,  réglant  d'avance  »  re- 
cettes et  les  dépenses  des  lycées,  dispense  de  la  formation  des 
budgets  annuels:  il  suffira  de  soumettre,  avant  la  fin  de  chaque 
année,  au  conseil  académique,  l'état  de  la  dépense,  pour  l'année 
suivante,  relative  à  la  masse  des  dépenses  communes;  et  le  rec- 
teur transmettra  au  grand-maltre ,  avant  le  commencement  du 
nouvel  exercice,  la  délibération  qui  aura  été  prise  à  ce  sujet. 

(lofttawttan  générait  du  ter  novcabra  il»»»  «V  87......  wi-) 

Mode  de  comptabilité. 

647.  La  tenue  des  registres  de  comptabilité,  la  formation 
des  états  et  bordereaux  qui  en  sont  extraits,  et  la  reddition  des 
comptes,  forment  une  partie  importante  des  fonctions  des  éco- 
nomes. Ils  doivent  y  apporter  la  plus  grande  exactitude,  et  faire 
en  sorte  que  les  livres  de  toute  nature  soient  constamment  & 
jour. 

Le  mode  de  comptabilité  qui  a  été  adopté  «  a  l'avantage  d'é- 
clairer l'administration,  en  présentant,  à  tous  les  instants,  la 
situation  de  rétablissement  ;  c'est  en  consultant  souvent  cette 
situation,  que  les  proviseurs  seront  à  même  de  savoir  quelle  a  été 
la  dépense  d'une  semaine,  d'un  mois,  d'un  trimestre,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  existerait  un  déficit,  ils  pourront  remonter  faci- 
lement à  sa  cause,  afin  de  remédier  au  mal  dès  sa  naissance. 

Les  modifications  suivantes  donneront  plus  de  facilités  pour  la 
reddition  des  comptes,  dont  les  éléments  doivent  toujours  être 
pris  dans  les  résultats  des  livres. 

Le  compte  au  grand  livre,  intitulé  FAèves,  et  celui  intitulé 
Fournisseurs,  seront  établis  par  exercice,  c'est-à-dire  que,  tou- 
tes les  années,  il  en  sera  ouvert  un  nouveau.  Les  anciens  comptes 
resteront  ouverts,  pour  le  compte  Elèves,  tant  que  la  totalité  de 
ce  qu'ils  doivent  n  aura  pas  été  entièrement  reçue,  et  pour  le 
compte  Fournisseurs,  tant  que  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dtt 
n'aura  pas  été  payée  par  le  lycée. 

1  Ce  mode  a  oie  determirt  par  u*  iaalrecUoa  d»  24  ja**  ier  WIO. 
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Le  compte  nouveau  îles  élèves  pourra  être  ouvert  avant  fet- 
piraiion  île  l'année,  lorsque  des  ('lèves  payeront  par  anticipation. 

Le  compte  Dépensée  et  Recettes  pur  motte*  sera  dédouble, 
pour  en  rendre  les  écritures  plus  commodes  et  plus  faciles  ;  en 
conséquence,  il  y  aura  à  l'avenir  au  grand  livre  deux  comptes 
intitules,  l'un  Dépenses  pur  masses,  et  l'autre  Recettes  par 
niasses.  Le  crédit  du  premier  et  le  débit  du  second  seront  ré- 
servés pour  les  contre-passements,  erreurs,  ou  différences  qui 
pourront  survenir.  Ces  deux  comptes  seront  soldés  toutes  les 
années  par  le  compte  boni  et  déficit. 

On  doit  inscrire  au  débit  du  livre  de  caisse,  par  ordre  de  dates 
et  dans  une  seule  colonne  de  chiffres,  tomes  les  recettes,  même 
celles  faites  pour  le  compte  de  l'Université  ;  on  inscrit  de  même 
toutes  les  dépenses  au  crédit. 

Toutes  les  receltes  et  les  dépenses  doivent  élre  enregistrées  à 
l'instant  même,  et  les  articles  doivent  Sire  additionnés  page  par 
page. 

Le  livre  de  caisse  est  balancé  tous  les  mois,  pour  en  faire  res- 
sortir le  solde,  lorsque  le  proviseur  arrête  la  caisse. 

Le  solde  débiteur  du  livre  de  caisse,  c'est-à-dire  la  différence 
entre  le  montant  du  débit  ou  le  résultat  des  receltes  cl  le  mon- 
tant du  crédit  ou  le  résultat  des  dépenses,  doit  toujours  présen- 
ter exactement  le  montant  des  espè.-e- réellement  existantes  dam 
la  caisse  :  ce  solde  est  reporté  au  commencement  de  chaque  mois, 
avant  le  premier  article  de  recette  du  mois. 

Le  journal  de  caisse  par  doit  et  avoir  remplace  les  deux  re- 
gistres de  recette  et  de  dépense  prescrits  par  les  art.  79  et  80  du 
règlement  sur  l'administration  économique. 

Il  sera  ouvert  un  compte  à  chaque  élève  pour  les  pensions, 
poriionsde  pension,  réiribuiions  universitaires,  ou  premières  four- 
nitures de  trousseau,  dues  par  les  parents. 

Ce  compte  sera  débile,  au  commence  me  ni  de  chaque  tri- 
mestre, des  sommes  dues  par  l'élève  pour  le  iriincstrc.  Les  dé- 
penses pour  cause  de  dégradations  ou  pour  perte  d'effets,  à  la 
charge  des  élèves,  seront  aussi  portées  au  débit  de  leur  comple 
ouvert.  Les  remboursements  qui  auront  lieu  pour  cet  objet  doi- 
vent être  répartis  dans  les  masses  correspondantes. 

Ce  compte  sera  crédité  des  payements  successifs  faits  par  les 
parents,  d'après  U  relevé  de  ces  payements  pris  sur  le  livre  de 
caisse. 

Le  compte  des  élèves  indiquera  toujours  l'adresse  exacte  des 
parents  ou  celle  du  correspond;! ni  qu'ils  auront  choisi,  afin  de 
pouvoir  s'adresser  à  lui  en  leur  absence.  Il  doit  servir  pendant 
tout  le  temps  que  l'élève  passe  au  lycée,  ei  les  additions  en  sont 
arrêtées  à  la  lin  de  chaque  année. 

Le  livre  des  bourses  communales  présente  un  comple  ouvert 
par  débit  et  crédit  à  chacune  des  villes.  On  débite  ces  comptes 
du  mouiaut  des  sommes  échues  à  la  Au  je  chaque  trimestre,  et 
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on  les  crédite  de  tous  les  payements  effectués  pour  oet  objet. 

On  doit  ouvrir,  sur  le  livre  des  fournisseurs,  un  compte  à  cha- 
cun des  marchands  ou  fabricants  chez  lesquels  s  approvisionne 
le  lycée. 

Chaque  compte  doit  être  tenu  par  débit  et  crédit  Toutes  les 
fois  qu'un  fournisseur  livre  au  lycée  les  achats  qui  lui  ont  été 
faits,  on  porte  celte  livraison  au  crédit  du  compte  correspon- 
dant, en  ayant  soin  de  relater  la  date  de  la  livraison,  U  quan- 
tité, la  qualité,  le  prix  et  le  montant  de  la  fourniture. 

On  porte  au  débit  de  chaque  compte,  et  date  par  date,  les 
payements  qui  sont  faits  par  le  lycée,  à  valoir  ou  pour  solcte  de 
chaque  fourniture. 

Les  livraisons  des  fournisseurs  seront  constatées  par  lesenrt- 

gistrements  de  ces  fournitures  à  leur  crédit  :  on  pourra  leur  dé* 
vrer,  s'il  le  désirent,  des  bons  de  fournitures,  après  vérification 
faite  par  l'économe  lors  de  rentrée  en  magasin;  mais,  dans  au- 
cun cas,  il  ne  pourra  leur  être  fait  aucun  payement  en  bons  sur 
la  caisse,  ou  en  effets  souscrits  par  l'économe. 

Tous  les  registres  de  comptabilité  et  livres  auxiliaires  en  dé- 
pendant seront  cotés  et  paraphés  par  les  recteurs. 

Ces  registres  doivent  être  tenus  sans  surcharge  ni  rature.  La 
nature  de  chaque  recette  et  de  chaque  dépense  sera  indkpne 
dans  le  libellé  de  l'enregistrement,  et  leur  montant  serataijours 
inscrit  séparément,  et  non  en  masse.  Les  enregistrements  porte* 
teront  tous  une  date,  et  ne  présenteront  aucune  Ucune  dans  leur 
série. 

Le  proviseur  vérifie  et  arrête  les  registres  aux  (ttffiéreotet  épo- 
ques où  il  est  chargé  de  fournir,  soit  au  recteur,  soit  à  l'Univer- 
sité, les  étais  de  situation,  étais  de  présence,  bordereaux  extraits 
du  compte  courant,  comptes  trimestriels  ou  généraux,  qu'il  doit 
certifier  conformes  aux  écritures. 

Le  proviseur  forme,  d'après  le  relevé  du  registre  des  entrées 
et  sorties,  l'état  de  présence  des  élèves  entrés  ou  sortis  pendant 
le  mois. 

Cet  état  doit  être  envoyé  régulièrement  à  l'Université  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent 

Il  sera  vérifié  et  certifié  par  le  recteur,  dans  les  lycées  situés 
dans  les  chefs-lieux  d'acaûémie;  et,  dans  ceux  situés  hors  du 
chef-lieu,  par  le  président  de  la  commission  d'administration,  ou 
par  celui  des  membres  de  cette  commission  désigné  pour  le  rem- 
placer. 

Ces  états,  devant  Servir  de  base  pour  rétablissement  de  la  plus 
grande  partie  des  recettes,  ne  sauraient  être  dressés  et  vérifiés 
avec  trop  de  soin;  on  se  conformera  exactement  à  ce  qui  a  élé 
prescrit  précédemment  à  cet  égard,  tant  pour  le  tableau  au  nom- 
bre des  élèves,  que  pour  le  décompte  de  la  pension  des  élèves 
nationaux  et  communaux,  à  établir  au  verso. 


DE  I/ElfSEICKEMEXT  lECOMlMRE. 

Comptes  annuels. 

Cl».  En  exécution  des  art,  98  et  106  du  règlement  sur  l'ad- 
ministra lion  économique ,  ii  doit  eire  rendu,  a  la  fin  de  chaque 
trimestre  et  de  chaque  armée,  un  compte  qui  est  dressé  par 
l'économe,  et  qui  doii  être  examiné  et  approuve  par  le  pro- 
viseur. 

L'approbation  donnée  par  le  proviseur  aux  comptes  annuels 
équivaut  à  l'ordonnance ,  pour  toutes  les  dépenses  comprises 
dans  ces  comptes,  a  moins  que  cette  approbation  ne  contienne 
des  modifications  et  restrictions  contraires. 

L'état  de  situation  qui  termine  chaque  compte  annuel  doit 
être  reporté,  sans  aucun  changement,  au  commencement  du 
compte  de  l'exercice  suivant. 

Si  des  erreurs  reconnues  ont  obligé  d'y  taire  quelques  recti- 
fications, il  sera  nécessaire  de  les  indiquer  en  marge,  et  d'en 
expliquer  les  motifs. 

Chaque  article  des  recettes  ei  dépenses  doit  être  détaillé  et 
motivé  de  manière  à  présenter  de  renseignements  suffisants 
pour  faciliter  l'examen  du  compte- 
On  doit  joindre  comme  pièces  justificatives  à  l'appui  de  l'état 
de  situation  du  lycée  qui  termine  lu  compte  général  : 

i"  Un  étal  détttitle  det  créances,  qui  doit  taire  connaître  le 
nom  de  chaque  élevé  national ,  communal ,  pensionnaire  ou 
externe,  sur  lequel  le  lycée  a  une  créance;  quelle  est  la  nature 
de  celle  créance  et  sa  date  ;  si  elle  provient  de  la  pension,  ou 
du  supplément  pour  livrets  classiques,  ou  de  la  rétribution  uni- 
versitaire. Cour  cunnabre  celles  de  ces  sommes  dont  le  lycée 
peut  espérer  le  recouvrement,  on  désignera  chaque  créance 
par  mauvaise,  douteuse  ou  bonne.  On  portera  de  plus  sur  cet 
étal  le  nom  des  communes  qui  sont  redevables  de  portions  do 
bourses  à  leur  charge.  Cet  état  présentera,  dans  une  colonne 
d'observations,  l'indication,  la  date  et  le  résultai  des  poursuites 
ou  des  réclam  liions  ludcs  îiour  obtenir  la  rentrée  des  créances. 

2'  Un  élu*  détaillé  des  dettes,  divisé  par  exercices,  indiquant 
exactement  les  lomadai  créanciers  de  l  établissement,  ainsi  que 
la  nature  et  la  date  de  leur  créance. 

'ii  Un  inveniaire  estimatif  Ans  denrées  cl  marchandises  res- 
tant eu  magasin  au  31  décembre  ;  cet  inventaire,  dressé  par 
l'économe,  doit  présenter  le  détail  de  chaque  article,  séparé- 
ment ,  et  les  évaluations  ne  doivent  être  laites  que  d'après  tes 
prix  de  factures  ou  de  marches  régulièrement  approuvés. 

Dans  cet  inventaire  ,  on  ne  doit  comprendre  aucune  partie 
du  mobilier,  ni  les  effets  d'habillement  réformés,  ni  ceux  de 
ces  effets  encore  en  usage  ,  même  lorsqu'ils  seraient  remis  à 
neuf,  parce  qu'ils  fout  partie  du  trousseau  des  élèves .  ou  qu'ils 
remplacent  les  parties  réf  innées  de  ces  mêmes  trousseaux  ;  on 
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ne  doit  y  faire  figurer  que  les  marchandises  en  pièces  ,  ou 
les  objets  d'habillement  confectionnés  d'avance  ,  mais  encore 

neufs. 

Ces  trois  pièces  seront  certifiées  véritables  par  l'économe  et 
visées  par  le  proviseur  ;  l'inventaire  des  denrées  et  marchan- 
dises sera  de  plus  certifié  par  les  membres  du  conseil  académi- 
que ,  ou  de  la  commission  d'administration ,  qui  auront  assisté 
à  sa  formation. 

(iMtnMtUa  Bénirait  An  wnotfihw  îSlig  vt»  l*7..»~  iSi.) 

Examen  et  vérification  de*  comptes  par  les  conseils  académiques. 

649 .  En  vertu  de  Part.  47  du  décret  du  15  novembre  4844, 
les  conseils  académiques  sont  chargés  de  vérifier-  et  d'arrêter 
provisoirement  les  comptes  des  lycées. 

Le  dernier  jour  du  mois  qni  termine  chaque  trimestre  on 
chaque  année,  une  commission  du  conseil  académique,  désignée 
d'avance  par  le  recteur ,  se  transporte  au  lycée  ;  pour  arrêter  le 
journal  de  caisse  et  constater  les  espèces  existant  dans  b    ■ 

caisse.  ^ÊÈt 

Cette  commission  dresse  un  procès-verbal  de  cette  opéra^HK 
tion,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  si  le  solde  du  livre  de  caisse  **^ 
est  d'accord  avec  le  montant  des  espèces  ;  on  indiquera  ta  diffé- 
rence dans  le  cas  où  il  en  existerait  une. 

La  môme  commission  vérifiera  l'inventaire  estimatif  mentionné 
à  l'art .  1 49,  et  le  comparera  avec  la  balance  faite  au  livre  du  ma- 
gasin. Elle  consignera ,  sur  l'inventaire  même ,  les  résultats  du 
contrôle ,  pour  constater  l'exactitude  de  cette  pièce ,  tant  sous 
le  rapport  de  la  quantité  de  marchandises  ,  que  sous  celui  de 
leur  évaluation. 

Le  procès-verbal  de  caisse  et  l'inventaire  des  magn11"*  sont 
remis  de  suite  au  recteur ,  pour  être  joints  au  compte  de  l'an- 
née expirée ,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
académique. 

Le  proviseur  remet  au  recteur ,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  règlement  ,  les  comptes  annuels  ,  dans  le  premier  mois  qui 
suit  1  expiration  de  l'exercice. 

11  y  joint  un  rapport  explicatif  des  causes  qui  ont  occa- 
sionné l'excédant  de  dépense  qui  pourrait  exister  sur  une  ou  plu- 
sieurs masses. 

Ces  comptes ,  accompagnés  des  minutes  des  comptes  anté- 
rieurs ,  de  toutes  les  pièces  comptables,  sont  soumis  sans  délai 
par  le  recteur  à  la  discussion  et  au  jugement  des  conseils  acadé- 
miques. 

La  première  opération  de  ces  conseils  doit  être  de  s'assurer  si 
le  rôle  du  compte  précédent ,  tel  qu'il  a  été  arrêté ,  est  exacte- 
ment reporté  sur  Je  compte  soumis  à  leur  examen,  ou  si  les  dif- 


fércnces  que  présente  il  coi  égard  le  nouveau  1:iIjIc:iu  lie  sittia- 
tion  soul  dûment  justifiées. 

Ils  vérifieront  si  les  recettes  portées  nu  compte  sont  d'accord 
avec  les  livres  de  recettes  et  avec  les  résultais  des  comptes  ou- 
verts tant  avec  les  communes  et  l'Université  qu'avec  les  parenLs 
de  chaque  élève. 

Us  en  compareront  le  montant  avec  le  résultat  que  donnent 
les  états  mensuels  de  présence,  en  s' assurant  si  les  comptes  des 
élèves  s'accordent  pour  les  époques  à  partir  desquelles  les  comp- 
tes de  chacun  sont  établis ,  avec  les  dates  d'entrée  et  de  sortie 
du  contrôle  des  élèves  tenu  par  le  censeur  ,  et  avec  les  doubles 
des  extraits  de  ces  contrôles,  qui  sont  envoyés  à  l'Université  à  la 
fin  de  chaque  mois. 

Ils  vérifieront  les  pièces  justificatives  des  dépenses,  eo  les 
rapprochant  non-seulement  des  détails  portés  au  compte,  mais 
encore  des  résultats  des  comptes  ouverts  aux  fournisseurs  ,  et 
des  comptes  recette  et  dépense  par  masses  ouverts  an  grand 
livre. 

Ils  examineront  si  la  rédaction  des  comptes  présente  les 
quantités  et  le  prix  moyen  de  tous  les  objets  de  consommation, 
et  ils  compareront  les  prix  des  denrées  avec  ceux  des  mercu- 
riales. 

Ils  rechercheront  enfin  ,  avec  soin  ,  si  toutes  les  dépenses 
ont  été  ordonnées  cl  faites  dans  les  vues  d'une  sage  admi- 
nistration, et  si  elles  ont  été  réglées,  non-seulement  avec 
économie,  mais  delà  manière  la  plus  avantageuse  à  réta- 
blissement. 

Avant  de  constater  le  solde  qui  termine  chaque  compte  ,  et 
présente  la  situation  réelle  des  finances  du  lycée  ,  ils  mettront 
la  plus  grande  attention  à  reconualtre  si  le  boni  ou  le  déficit 
qui  en  est  le  résultat  ne  serait  pas  fictif,  en  raison  du  mauvais 
état  du  vestiaire  ;  à  cet  effet ,  ils  feront  vérifier  la  tituation  des 
trousseaux. 

L'examen  préalable  et  les  recherches  qui  viennent  d'être  pres- 
crits seront  confiés  à  une  commission  qui  sera  chargée  de  faire 
son  rapport  au  conseil. 

Dans  les  lycées  placés  hors  du  chef-lieu  de  l'académie ,  cette 
commission  "sera  remplacée  par  le  bureau  d'administration  du 
lycée,  ou  seulement  par  plusieurs  membres  de  ce  bureau. 

Les  conseils  académiques  doivent  avoir  pour  but  principal  de 
surveiller  et  d'assurer  l'entière  exécution  des  règlements  c!  in- 
structions, tant  sous  le  rapport  de  la  comptabilité  proprement 
dite  ,  que  sous  celui  de  1  administration  économique. 

Après  avoir  terminé  cet  examen  approfondi,  le  conseil  acadé- 
mique prendra  une  délibération ,  pour  arrêter  le  montant  des 
receltes  et  des  dépenses ,  ainsi  que  l'étal  de  situation  ,  et  ap- 
prouver le  compte  s'il  y  a  lieu.  Il  consignera  dans  culte  délibé- 
ration les  motifs  Je  son  jugement. 

47 
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11  y  joindra  les  observations  qu'auront  fait  naître  l'enan 
de  toutes  les  parties  de  la  gestion,  ei  la  comparaison  ds 
comptes  soumis  à  son  approbation  avec  ceux  des  exercices  » 
teneurs. 

Ces  observations  porteront  principalement  sur  les  achab, 
les  distributions  intérieures  et  i  ordre  de  la  comptabilité  :  eUef 
indiqueront  la  situation  actuelle  de  ces  parties ,  et  les  améliora- 
tions dont  on  les  jugerait  susceptibles. 

Les  recteurs  adresseront  immédiatement  au  grand-maltre  la 
comptes  ainsi  vérifiés  et  arrêtés. 

Ces  comptes  doivent  être  accompagnés  de  la  délibération  éi 
conseil ,  du  procès-verbal  de  caisse  de  l'inventaire  des  deorétl 
et  marchandises  ,  de  l'état  des  créances  de  l'établissement,  di 
l'état  de  ses  dettes ,  et  d'une  copie  ,  certifiée  par  le  proviseur , 
des  élats  émargés  pour  traitements  tantfix«s que  supplétifs,  ap- 
pointements et  gages.  Cette  dernière  pièce  doit  indiquer  les  per* 
sonnes  nourries  dans  le  lycée. 

Toutes  les  autres  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  de  l'académie ,  ainsi  qu'une  expédition  du  compte , 
après  que  son  identité  avec  la  minute  aura  été  constatée. 

(Inrtnmioo  général*  du  m  oovtmbre  181t.  art.  tSf.M..  l?4.) 

Compta  d'ordre  et  de  clerc  à  maître. 

660.  Lorsqu'un  proviseur  sera  remplacé ,  il  ne  pourra  quit- 
ter le  lycée  sans  avoir  rendu  à  son  successeur  un  compte  d'or- 
dre ,  présentant  la  situation  économique  et  comptable  de  réta- 
blissement. 

Dans  ce  compte,  le  nouveau  proviseur  reconnaîtra  avoir 
reçu  de  son  prédécesseur  les  instructions ,  circulaires  et  lettres, 
les  registres  de  correspondance,  les  minutes  des  états  de  pré- 
sence ,  et  généralement  toutes  les  pièces  et  états  concernant 
l'administration  ,  dont  les  doubles  doivent  être  conservés  dans 
le  bureau  du  lycée  ;  il  lui  en  donnera  décharge ,  et  se  déclarera 
responsable  de  la  suite  de  la  {gestion  administrative. 

Ce  compte  sera  signé  des  deux  parties ,  qui  en  garderont 
chacune  un  double ,  et  sera  visé  parle  recteur  ,  ou  par  l'inspec- 
teur chargé  d'installer  le  nouveau  proviseur. 

Une  expédition  sera  remise  au  recteur ,  pour  être  adressée  à 
l'Université  ,  avec  le  procès-verbal  d'installation. 

Lorsqu'un  économe  est  remplacé  ,  le  proviseur  •  en  instal- 
lant son  successeur  ,  arrête,  conjointement  avec  Kantien  et  le 
nouvel  économe,  tous  les  registres  de  comptabilité ,  tant  en 
matières  qu'en  espèces,  et  constate  par  un  procès -verbal  de 

[>araphement  que  les  écritures  ont  été  laissées  au  courant  par 
'ancien  économe. 
L'ancien  économe  dresse  ensuite  ,  sous  la  surveillance  du  pro- 


viseur  e(  d'un  délégué  <.!u  recteur,  un  compte  de  clerc  a  muiire, 
qui  doit  présenter  les  résultais  de  sa  gestion  ,  depuis  le  dernier 
compte  trimestriel  rendu. 

Ce  compte  de  clerc  à  maître  doit  être  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ,  certifiées  par  lui  et  vérifiées  par  le  proviseur  et  le 
délégué  du  recteur,  consiatant  le  montant  Je  J';:ciif  et  du  passif, 
tellesqueleproces-vetbaldescspèees  trouvées  en  caisse,  l'élaldes 
créances,  celui  des  dettes,  et  l'inventaire  des  denrées  et  mar- 
chandises existant  en  magasin. 

Il  y  joindra  également  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison, 
et  celui  des  registres ,  étais,  doubles  de  comptes  trimestriels  et 
amincis,  et  autres  pièces  comptables  dont  il  doit  faire  la  remise 
à  son  successeur. 

11  est  accordé  un  mois  au  nouvel  économe  pour  s'assurer  si 
les  approvisionnements  de  louio  nature  ont  été  portés  4  leur 
juste  valeur  dans  l'inventaire  estiniatil'du  magasin,  et  pour  faire 
la  vérification  des  autres  parties  qui  composent  l'actif  et  le  pas- 
sif portés  au  compte  de  clerc  à  maître. 

Après  cet  examen,  il  arrête  ce  compte  et  donne  décharge  à 
l'ancien  comptable,  tant  du  soldu  en  caisse  dont  il  reconnaît 
avoir  reçu  le  montanl,qnede  la  remise  des  approvisionnements, 
du  mobilier,  et  des  registres  et  nièces  comptables. 

Au  moyen  de  celte  reddition  de  compte,  l'ancien  économe  est 
quitte  et  libéré,  et  son  successeur,  devenant  comptable  de  la 
gestion ,  se  trouve  chargé  de  la  reddition  des  comptes  du  tri- 
mestre et  de  l'exercice  courant. 

Les  comptes  de  clerc  à  maître  sont  visés  par  le  proviseur  et 
par  le  délégué  du  recteur,  présents  à  leur  reddition  ;  chacun  des 
comptables  en  garde  une  expédition,  et  une  troisième  expédi- 
tion est  transmise  par  le  recteur  à  l'Université ,  en  môme  temps 
que  le  procès-verbal  de  parapnemeut. 

Les  nouveaux  proviseurs  et  économes  pourront  requérir,  à 
leur  entrée  en  fonctions,  qu'il  soit  dresse  procès-verbal  de  la 
situation  des  trousseaux  et  de  la  lingerie  :  cette  opération  aura 
lieu  en  présence  du  recteur  ou  d'un  de  ses  délégués. 

Dispositions    et  rcro  mm  .inflations  générales. 

651.  Le  point  essentiel  dans  lu  direction  économique  d'un 
lycée,  celui  sur  lequel  repose  toute  sa  prospérité ,  consiste  non- 
seulement  à  maintenir,  dans  les  aimées"  de  cherté,  les  dépenses 
au  niveau  des  recettes,  mais  encore  à  profiter  des  années  favo- 
rables pour  faire  des  économies  qui  puissent  assurer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  perdront  pas  de  vue  qu'un 
ordre  invariable  et  une  surveillance  active  doivent  exister  dans 
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11  y  joindra  les  observations  qu'auront  ûût  naître  IV 
de  toutes  les  parties  de  la  gestion,  al   la  compan  " 
comptes  soumis  à  son  approbation  avec  œux  des  exa 
teneurs. 

Ces  observation!  porteront  principalement  sur  les 
les  distributions  intérieures  et  Tordre  de  la  comptabilité  ;  elles 
indiqueront  la  situation  actuelle  de  ces  parties ,  et  les  améliora- 
tions dont  on  les  jugerait  susceptibles. 

Les  recteurs  adresseront  inuôédtatemefit  au  grand  «mitre  las 
comptes  ainsi  vérifiés  et  arrêtés. 

Ces  comptes  doivent  être  accompagnés  de  la  délibération  in 
conseil ,  du  procès-verbal  de  caisse  de  l'inventaire  des  donnai 
et  marchandises ,  de  l'état  des  créances  de  PétabUsasoseol,  dé 
l'état  de  ses  dettes,  et  d'une  copie ,  certifiée  par  le  ftovtosm  , 
des  états  émargés  pour  traitements  tant  aies  cpe  supplétifs»  a|>- 
pointements  et  gagea.  Cette  dernière  pièce  doit  indiquer  le*  p*r+ 
tonnes  nourries  dans  le  lycée. 

Toutes  les  autres  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  de  l'académie ,  ainsi  qu'une  expédition  Al  compte , 
après  que  son  identité  avec  la  minute  aura  été  conatrtét*         *&k 


ftoérak  4«  îer  Dovtahrt  »lit#  ail.  IHm.m  l^) 

Cwpts  «Toidre  st  de  alite  à  Btahra. 

MO.  Lorsqu'on  proviseur  sera  remplacé ,  il  ne  ponffte  quit- 
ter le  lycée  sans  avoir  rendu  à  son  successeur  un  compte  d'or- 
dre ,  présentant  la  situation  économique  et  comptable  de  Péta- 


Dans  ce  compte»  le  nouveau  proviseur  reconnaîtra  avoir 
reçu  de  son  prédécesseur  les  instructions ,  circulaire!  et  lettres, 
les  registres  de  correspondance,  les  misâtes  des  états  de  pré- 
sence ,  et  généralement  toutes  les  pièces  et  états  concernant 
^administration ,  dont  les  doubles  doivent  être  conservés  dans 
le  bureau  du  lycée;  il  lui  en  donnera  décharge ,  et  se  déchirera 
responsable  de  la  suite  de  la  gestion  administrative. 

Ce  compte  sera  signé  des  deux  parties ,  qui  eo  garderont 
chacune  un  double ,  et  sera  visé  par  te  recteur ,  ou  par  l'inspec- 
teur chargé  d'installer  le  nouveau  proviseur. 

Une  expédition  sera  remise  au  recteur ,  peur  être  adressée  à 
l'Université  ,  avec  le  procès-verbal  d'installation. 

Lorsqu'on  économe  est  remplacé ,  le  proviseur ,  en  instal- 
lant son  successeur ,  arrête,  conjointement  avec  f ancien  et  le 
nouvel  économe,  tous  les  registres  de  comptabilité  y  tant  en 
matières  qu'en  espèces,  et  constate  par  un  procès -verbal  «  dé 

Krapbement  que  les  écritures  ont  été  laissées  an  courant  par 
ncien économe. 
L'ancien  économe  dresse  cstootto,sons la smeflhaaco d*|»»» 


viseur  et  d'un  délègue  i.lu  recteur,  un  compte  de  clerc  à  maître, 
qui  doit  présenter  les  résultats  île  sa  gestion  ,  depuis  le  dernier 
compte  trimestriel  rendu. 

Ce  compte  de  clerc  à  maître  doit  être  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ,  certifiées  par  lui  ei  vérifiées  par  le  proviseur  et  le 
délégué  du  recteur,  constatant  le  montant  de  I  actif  et  du  passif, 
telles quele procès-verbal  desespèers  trouvées  en  caisse,  l'état  des 
créances,  celui  des  dettes,  et  l'inventaire  des  denrées  et  mar- 
chandises existant  en  magasin. 

11  y  joindra  également  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison, 
et  celui  des  registres ,  états ,  doubles  de  comptes  trimestriels  et 
annuels,  et  autres  pièces  comptables  dont  il  doit  faire  la  remise 
a  son  successeur. 

H  est  accordé  un  mois  au  nouvel  économe  pour  s'assurer  si 
les  approvisionnements  de  totite  nature  ont  été  portés  k  leur 
juste  valeur  dans  l'inventaire  estimatif  du  magasin,  et  pour  faire 
la  vérification  des  autres  parties  qui  composent  l'actif  et  le  pas- 
sif portés  au  compte  de  clerc  a  maître. 

Après  cet  examen,  il  arrête  ce  compte  et  donne  décharge  a 
l'ancien  comptable,  tant  du  solde  en  caisse  dont  il  reconnaît 
avoir  reçu  le  montant,  que  de  la  remise  des  approvisionnements, 
du  mobilier,  et  des  registres  et  nièces  comptables. 

Au  moyen  de  cette  reddition  de"  compte,  l'ancien  économe  est 
quitte  et  libéré,  et  son  successeur,  devenant  comptable  de  la 
gestion,  se  trouve  chargé  de  ta  reddition  des  comptes  du  tri- 
mestre et  de  l'exercice  courant. 

Les  comptes  de  clerc  a  maître  sont  visés  par  le  proviseur  et 
par  le  délégué  du  recteur,  présents  à  leur  reddition  ;  chacun  ries 
comptables  en  garde  une  expédition,  et  une  troisième  expédi- 
tion est  transmise  par  le  recteur  a  l'Université  ,  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  de  paraphemeul. 

Les  nouveaux  proviseurs  et  économes  pourront  requérir,  à 
leur  entrée  en  fonctions,  qu'il  soit  dresse  procès-verbal  de  la 
situation  des  trousseaux  et  de  la  lingerie  :  celte  opération  aura 
lieu  en  présence  du  recteur  on  d'un  de  ses  délégués. 


■D  (tstrll*  tu  1«  hmIh  il 
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631.  Le  point  essentiel  dans  la  direction  économique  d'un 
lycée,  celui  sur  lequel  repose  loin,-  sa  prospérité ,  consiste  non- 
seulement  à  maintenir,  dans  les  années"  de  cherté,  les  dépenses 
au  niveau  des  receltes,  mais  encore  à  profiter  des  années  favo- 
rables pour  faire  des  économies  qui  puissent  assurer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  perdront  pas  de  vue  qu'un 
ordre  invariable  et  une  surveillance  active  doivent  exister  dans 
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l'ensemble  de  la  gestion  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important 
d'établir  cet  ordre  et  cette  surveillance  jusque  dans  les  pins  pe- 
tits détails.  L'expérience  leur  prouvera  la  nécessité  de  ne  rien 
négliger,  et  leur  indiquera  les  moyens  de  ménager  leurs  res- 
sources, en  apportant  un  soin  particulier  à  ne  les  employer  que 
convenablement. 

Us  se  rendront  compte  très-souvent,  par  l'examen  et  la  com- 
paraison des  registres,  de  la  situation  économique  du  lycée  ,fi  n 
de  reconnaître  les  abus  qui  pourraient  naître  dans  une  partie 
quelconque  du  service»  et  de  prendre  sur-le-champ  les  moyens 
nécessaires  pour  les  faire  disparaître. 

Les  recteurs  étant  chargés,  comme  administrateurs  supérieurs 
des  académies»  de  surveiller  l'exécution  de  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  l'Université  dans  les  lycées,  ils  pourront  se  faire 
représenter ,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  registre  de  correspon- 
dance prescrit  par  Farticle  58,  ainsi  que  tous  les  registres  de  la 
comptabilité. 

65*.  A  partir  du  1er  avril  1817,  les  économes  des  collèges 
royaux  sont  seuls  chargés  du  recouvrement  des  sommes  dues 
aux  collèges  postérieurement  audit  jour,  soit  pour  pension  on 
portion  de  pension  à  la  charge  des  parents  des  élèves,  soit  pour 
frais  de  trousseau,  supplément  pour  livres  classiques,  rétribu- 
tion du  vingtième  et  frais  d'études.  Les  proviseurs  ne  pourront 
leur  refuser  le  concours  de  leur  autorité,  à  l'effet  de  mire  di- 
riger contre  les  parents  les  poursuites  prescrites  par  les  rè- 
glements. 

Les  créances  pour  le  recouvrement  desquelles  les  poursuites 
n'auront  point  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  l'ordonnance 
du  12  mars  dernier,  seront  à  la  charge  de  l'économe;  le  mon- 
tant en  sera  retenu  sur  les  intérêts  de  son  cautionnement,  et, 
s'il  est  nécessaire ,  sur  le  capital,  en  vertu  d'une  décision  de  la 
commission. 

Dans  le  cas  où  le  proviseur  croirait  devoir  user  de  délais  en- 


vers des  parents  en  retard  de  payer  les  sommes  par  eux  dues 
au  collège,  11  en  donnera  Tordre  par  écrit  à  l'économe  »  lequel , 
en  justifiant  de  cet  ordre,  sera  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité. 

Faute  de  payement  des  créances  pour  lesquelles  il  aurait  été 
accordé  des  délais  par  le  proviseur,  elle»  pourront  être  mises 
à  sa  charge  par  une  décision  fle  la  commission,  et  la  retenue  en 
élre  opérée  sur  le  traitement  supplémentaire  à  lui  attribué. 

Les  conseils  académiques  et  les  commissions  d'administration 
des  collèges  royaux  se  feront  rendre  compte,  tous  les  trois 
mois,  des  créances  arriérées  et  des  démarches  laites  pour  en 
obtenir  le  recouvrement  ;  il  sera  dressé  un  état  des  créances  qui, 
en  exécution  du  présent  arrêté ,  devront  être  mises  à  la  durge 
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des  économes.  Ces  états  seront  adressés  à  la  commission  de 
l'instruction  publique  par  les  recteurs  des  académies,  et ,  dans 
l'académie  de  Paris,  par'  les  présidents  des  commissions  d'admi- 
nistration. 

Le  présent  arrêté  n'est  point  applicable  ans  créances  arriérées 
antérieurement  au  1"  avril  de  cette  année. 

Il  sera  notilié  sans  délai  par  le  proviseur  de  chaque  collège  à 
l'économe,  qui  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  liuiiaine,  et  par 
écrit,  qu'il  se  soumet  aux  dispositions  y  contenues.  Dans  le  cas 
contraire,  le  proviseur  en  donnera  immédiatement  avis  à  la 
commission,  afin  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  des  éco- 
nomes qui  n'auraient  pas  contracté  l'obligation  qui  leur  est  im- 
posée par  l'art.  2  ci-dessus. 

Cet  arrêté  sera  transmis  à  tous  les  recteurs,  aux  proviseurs 
des  collèges  royaux  de  Paris,  et  au  président  de  la  commission 
d'administration  de  ces  collèges. 

(Irrllai!,.  Ht*tatl»T,M.I »).. 

CJSS.  A  partir  du  \  "  octobre  prochain,  il  ne  pourra  être  exif»é 
des  parents  des  élèves,  soit  boursiers,  soit  pensionnaires  a  la 
charge  de  leurs  parents,  aucune  somme  a  titre  d'indemnité  pour 
les  livres  nécessaires,  soit  aux  exercices  religieux,  soit  aux 
études,  hors  les  cas  de  perte  ou  de  dégradation  extraordinaire. 

Les  livres  dont  il  s'agit  seront  Tournis  par  les  collèges  royaux, 
cl  la  dépense  pour  ces  objets  sera  imputée  sur  la  masse  des 
menues  dépenses,  conformément  au  statut  du  49  septembre 
1809. 


Vu  lesariielo-.  M  etsnitatn.  du  J.-rrrt  il»  te  juillet  1803.  rclalil's  à  l'csdiisinn 
(les  eleve?  boursier,  îles  Itré.os .  par  déiaiil  Je  pai-emcui  de  i.i  perlion  il.'  |n'ii-i"ii 
*  In  charge  île  leurs  parent»  ; 

Le  slatuidu  lu  «pUTtilire  |S(Ki,  i;i  l 'insirrieiioit  sénernle  sur  l'adininisiraiin» 
éeonumiijuc  et  ta  omjilaliilUr  des  lycées,  ilu  1"  noieinbre  IStS,  en  ce  qui  eou- 
eernelcs  fondions  attribuées  oui  proviseurs  cl  aux  économes  ; 

L'arlicle  (H  de  l'ordonnance  du  roi  du  \i  mars  dernier,  priant  nue  les  élèves 
qui  riorunt  plus  d'un  semestre  de  la  pension  ou  pur  lion  de  pension  à  leur  chirge, 
srrotii  conférliés  par  le*  proviseurs,  ei  n-inis  \  leurs  parents; 

Cnnjider«ni  que  le  grand  nombre  de  crenrfes  arriérées  de.j  rollcVes  royauï  est 
une  des  causes  principales  rie  la  si  (nation  <l  illicite  dans  laquelle  se  sonl  irouvts  et 
•e  trouvent  etieore  plusieurs  Je  ces  èl. lotissements; 

Que  le  seul  mut,  en  ii>m|iêi  lier  qu'il  ne  «e  l'arme  i nuvel  nvri+ré  de  eello  n«- 

luro  ,  cl  d'as-ur,  i  IVnviiriori  t»  l'article  18  de  l'ordonnance  du  it  mars  dernier, 
csl  de  n'ndre  l'un  des  agents  de  l'nrlmioi-irntiim  îles  i.jllrL.vs  persorinelleirrenl 
re-|jiiri>.-ilile  des  ère,- es  sur  |>.ii  in-uli.Ts .  de.ni  il  n'auriit  pas  poursuivi  le  recou- 
vrement par  les  moyens  el  dans  les  délais  [iresniis  pur  les  réçlcmentB; 

(Ju«  cette  re.|iiin'..i|iili:r  d"il  rialiirelleniciil  i-  r  i-.  ■  i  m  pesée  -nu  économes,  qui  sont 
tenus  de  fournir  uti  eau  (ion  ru  meni .  sari-  tiniiefeis  rien  rbniijrcr  au*,  rapports  Ototilis 
eniri.  eui  cl  1rs  j.rnviscurs,  par  t.*  préivdi-ms  .laluis  et  rèslrmeuls; 

Que  néanmoins  il  ne  cnnvienl  [mini  J'oppliqner  eetle  mesure  nui  créances  ar- 
riérées nnicrii'urcuieril  au  \n  ru  ni  I  s  1 7 .  ry.-\ t.-  I; ut  ri  le  riim  fi  i.i  lii  !  ,!■  ■  éltiUin 

cil  «-trirulion  de  l'ordonnance,  du  12  mars  dernier. 
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Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  recteurs  et  m  provhem 
des  collèges  royaux,  h  la  commission  administrative  des  eel- 
léges  royaux  de  Paris,  et  aux  bureaux  d'administration  des  col* 

léges  de  Versailles  et  de  Reims. 

(Arrtié  en  u  MpUtffef*  lli*,  u*  t~*~  •}  t. 


654.  A  l'avenir,  lorsqu'un  élève  sera  autorisé  &  passer  d'un 


et  les  parents  devront  payer  au  collège  où  l'élève  sers 
une  indemnité  fixée  à  100  fr. 

Lorsque  l'élève  sera  envoyé  9*1»  tin  de*  Collèges  royaux  & 
Paris,  l'indemnité  de  trousseau  que  sa  famille  aura  à  payer  sera) 
de  200  francs ,  attendu  que ,  dans  ces  collèges  ,  le  trousseau  éà 

Elus  considérable  que  dans  les  collèges  dilués  dans  les  d^tar- 
îments. 

La  famille  sera,  en  outre»  chargée  de  rembourser  lefc  fHtts  oc- 
casionnés par  le  transport  des  effets;  et  ces  frais  sont  évalués 
Indistinctement  à  -10  fr. 

Cette  indemnité  est  la  même  pour  tous  1er  enfante*  et  »  «van* 
d'effectuer  le  transi èreraent,  les  parents  sauront  eommtm  fl  doH 
leur  en  coûter  ;  de  sorte  qu'en  acceptant  la  faveur  qui  leur 
sera  faite,  ils  prendront  réellement  rengageront  de  payer  l'in- 
demnité. 

L'indemnité  de  trousseau  ne  pourra  jamais  aller  M  delà  de 
—  ■  .      -  -■-■-..- 

1  La  commission ,  instruite  que ,  dans  plusieurs  collèges  royaux ,  l'usage  s'oit 
introduit  de  mettre  à  la  charge  des  parents  des*élèves  pensionnaires  une  partie  des 
livres  nécessaires  aux  exercices  religieux  ou  aux  éludes,  tek  que  livres  ne  messe , 
dictionnaires,  traités  de  géométrie,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  15  brumaire  en  xu  (7  novembre  1S0S),  ajisi 
fixe  à  la  somme  de  100  fraies  le  supplément  pour  mut  frm$  ou  iUfrm  et  dépistai 
d'études  à  payer  par  les  élèves  aux  frais  de  leurs  parents; 

Le  statut  sur  l'administration  économique  des  lycées,  en  date  du  1S  scutiiiubu 
1809,  ponant,  article  18,  qu'indépendamment  du  prix  réglé  peter  U  nousicu . 
les  élèves  entretenus  par  leurs  parente  payent  annuellement  une  sstnsne  ne  60  fr. 
pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  d  études  $  art.  10 ,  que  les  élèves  boursiers 
ne  payent  cette  somme  qu'en  raison  de  In  part  de  pension  qui  est  è  In  onarge  de 
leurs  parents;  et  enfin ,  art.  65,  que  la  masse  des  menues  dépenses  entrasse, 
entre  autres  choses ,  l'aeqoisitioa  des  livres  et  antres  objets  nceessnirns  anx 
études  ; 

Le  règlement  sur  l'administration  économique  des  lycées  dépendant  de  l'aca- 
démie de  Paris,  en  date  dn  84  octobre  1609 ,  portant ,  art.  9,  que,  dans  les  lycées 
de  Paris ,  la  somme  annuelle  payée  ponr  fous  fraie  de  titre*  et  dépenses  d'é- 
tudes est  fixée  A  100  fr.; 

Le  statut  concernant  renseignement  dés  lycées; 

L'arrêté  qui  détermine  les  objets  nue  casque  élève  doit  apparier  lors  de  son 
entrée; 

Considérant  que  les  sommes  allouées  nnx  collèges  royaux  ponr  frais  dn  titres 
et  dépenses  d'études  ont  été.  reconnues  plus  que  sufisautos  pour  couvrir  oeite  na- 
ture de  dépenses  ;  que  d'ailleurs  toute  antre  perception  que  celles  qui  son 
risées  par  les  décrète,  statuts  et  règlements  actneUcment  en  rigueur,  ne 
être  tolérée  , 

Arrête  ce  qui  suit,  etc.  v 
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la  somme  qui  est  fixée.  Mais,  dans  le  cas  où  îles  parents  croi- 
raient avoir  à  payer  un  peu  plus  qu'il  ne  serait  rigoureusement 
nécessaire  pour  réparer  ou  compléter  lu  trousseau .  et  aJrcsse- 
raiem  des  représentations  à  ce  sujet,  la  commission  pourrait 
faire  remise  à  ces  familles  de  l;i  différence  qui  se  irouverait  entre 
le  montant  de  l'Indemnité  fixe,  et  la  somme  rigoureusement 
nécessaire  pour  compléter  ou  réparer  le  trousseau,  Celle  ap- 
prédailon  sera  faite  par  le  proviseur  seul,  sans  l'intervention 
des  parents. 

(IrrM  de  iE  pH  .a..-! 

Les  frais  d'entretien  des  lits  seront  compris  à  l'avenir  parmi 
les  dépenses  imputables  sur  la  cinquième  masse. 

Tous  les  élèves  pensionnaires,  sans  distinction ,  seront  vêtus 
des  mêmes  étoffes,  et  il  ne  sera  admis  aucune  différence  dans  la 
forme  des  diverses  parties  d'habillement. 

A  partir  du  1"  septembre  prochain ,  il  ne  pourra  être  exigé 
ni  reçu  aucune  somme,  a  titre  de  supplément  de  drap,  ou  d'in- 
demnité pour  dépense  d'habillement. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  fous  les  recteurs,  aux  inspec- 
teurs généraux,  à  la  commission  administrative  des  collèges 
royaux  de  Paris,  aux  présidents  des  bureaux  d'aJminisiralion  des 
collèges  de  Reims  et  de  Versailles,  et  aux  proviseurs  des  collèges 
royaux  de  l'académie  de  Paris. 

(...■.■!:,:■....,-.,  ,1».) 

A  partir  du  i"  janvier  1821,  il  sera  fait,  dans  les  collèges  à 
pensionnat  de  Paris,  un  compte  particulier  des  recettes  et  des 
dépenses  relatives  aux  trousse-iux  fournis  au  compte  des  parents, 
entièrement  distinct  du  compte  général ,  et  qui  sera  soumis 
chaque  année  à  l'examen  du  conseil  général,  après  avoir  été  préa- 
lablement vérifié  et  arrêté  par  la  commission  administrative. 

Lorsque  le  nombre  de  draps  et  de  serviettes  laisses  par  les 
élèves  à  leur  sortie  du  collège  excédera  ht  quantité  nécessaire 
pour  le  service  de  '.'établissement,  on  pourra  prélever  sur  cet 
excédant  les  draps  et  les  serviettes  que  le  collège  aura  à  four- 
nir ;  mais  dans  ce  cas,  le  prix  de  leur  estimation  sera  porté  en 
recelte  au  compte  général ,  et  en  dépense  an  compte  particulier 
des  trousseaux. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  pour  fourniture  de  trousseaux 
viendraient  à  excéder  le  montant  des  dépenses,  il  sera  fait  de  cet 
excédant  un  funds  de  réserve  dont  l'emploi  sera  déterminé  par 
le  conseil  royal,  sur  la  proposition  des  proviseurs  et  de  la  com- 
mission adminisirative,  et  qui  sera  principalement  allèeié  à  des 
dégrèvements  en  faveur  d'élèves  peu  aisés. 

{ittili  illl  •!  dtacub.  II».) 

Tout  proviseur  qui  admettra  des  élèves  dont  le  trousseau 
complet  n'aura  été  fourni  ni  paye  an  collège,  ei  doul  le  trimestre 
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de  pension  n'aura  pas  été  soldé  d'avance,  sera  responsable  en- 
vers l'établissement  de  la  somme  à  laquelle  s'élèveront  le  trous- 
seau et  la  pension. 

11  n'y  aura  d'exception  pour  les  boursiers  royaux  que  lorsque 
les  proviseurs  auront  été  officiellement  informés  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  accordé  le  dégrèvement  compte  du 
trousseau  et-de  la  partie  de  pension  et  antres  finis  à  la  charge 
des  familles. 

Si  le  ministre  n'a  accordé  le  dégrèvement  que  d'une  portion 
du  trousseau  ou  des  autres  frais,  le  proviseur  qui  aura  admis 
Télève ,  sans  avoir  exigé  le  payement  préalable  de  la  partie  du 
trousseau  et  du  trimestre  restant  à  la  charge  de  sa  famille,  aéra 
responsable  envers  le  collège  de  cette  partie  de  la  somme  que 
les  parents  auraient  dû  payer  pour  la  pension. 

(Artttt  dm  17  «art  !••>) 

Dispositions  réglementaires  relatives  à  l'exécution  ée  tort,  42  ete  ï ordon- 
nance  royale  du  26  mari  4829,  sur  la    comptabilité  dot  collèges 

royaux  «. 

Ordre  de  la  comptabilité,  classification  dea  recettes  et  dea  dépenses. 

«55.  A  partir  du  4"  janvier  1830,  la  comptabilité  des  col- 
lèges royaux  sera  établie  par  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  royaux  seront  divisées 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Recettes. 

Chapitre  1er.  Subvention  fournie  par  le  trésor  royal  pour  les 
dépenses  fixes  des  collèges  royaux  ; 

Chapitre  II.  Sommes  payées  par  le  trésor  pour  ks  bourses 
royales  et  les  dégrèvements. 

Chapitre  III.  Sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses 
communales. 

Chapitre  IV.  Sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les 
pensions  et  parties  de  pension  à  la  charge  des  familles  '•    ' 


T  Le  conseil,  vu  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  26  mars  1819,  qui  est  ainsi 
conçu: 

«  A  partir  du  i«  janvier  1880,  notre  ordonnance  do  21  août  1827,  qui  tond 
•  les  agents  comptables  des  fonds  spéciaux  de  l'Université  justiciables  de  la  eonr 
»  des  comptes ,  s'appliquera  également  aux  agents  comptables  charges  des  re- 
»  celles  et  des  dépenses  dea  collèges  royaux.  » 

Considérant  que  différentes  mesures  sont  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  disposition  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  foncions  de  trésorier. 

Arrête  ce  qui  soit,  etc. 

•  Les  suppléments  pour  livres  classiques  étant  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  pension  des  élèves  seront  classé!,  avec  les  pensions  et  portions)  de 
4  la  charge  dos  familles,  dans  m  chapitre  iv  desreosUes. 


Chapitre  V.  Sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d'é- 
tude. 

Chapitre  VI.  Hernies,  diverses  et  extraordinaires.  Ce  chapitre 
rem i[i rend  toutes  les  receliez  faîtes  p.ir  l'économe ,  et  qui  ne  se 
rattachent  a  aucun  des  cinq  autres  chapitres. 

Dépenses. 

Chapitre  1".  Dépenses  de  nourriture. 
Chapitre  II.  Dépenses  d'entrellen. 
Chapitre  III.  Dépenses  d'habillement. 
Chapitre  IV,  Traitements  fixes  et  éventuels;  appointements 
et  gages;  gratifications,  indemnités  et  secours. 
Chapitre  V.  Menues  dépenses- 
Chapitre  VI.  Dépenses  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  dépenses  qui  ne  se  rattachent  a  aucun 
des  cinq  autres  chapitres. 


Fouroilure  des  objets  de  t 

656.  Le  proviseur  remet  au  recteur  l'état  des  divers  objets 
de  consommation  nécessaires  au  service  du  collège.  Le  recteur 
soumet  cet  état  au  conseil  académique  ,  qui  délibère  sur  chaque 
article,  et  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  faire  une  adjudication  pu- 
blique, d'autoriser  le  proviseur  à  passer  un  marché  à  l'amiable, 
ou  de  charger  l'économe  de  faire  les  achats  de  gré  à  gré. 

Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le  conseil  aca- 
démique arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l'adjudication  au 
rabais  sur  soumission. 

Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorisé  à  faire  à  l'amiable 
sont  soumis  a  l'approbation  du  conseil  académique,  et  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil. 

Les  objets  que  l'économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché 
préalable  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation 
du  proviseur. 

i  IM.I..  M.  *..,..  '■  ) 
De  l'orduniialtur  et  de  l'agent  comptable. 

65T.  Les  fondions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Le  proviseur  administre  le  collège  ;  il  ordonne  et  ordonnance 
toutes  les  dépenses,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dis- 
positions prescrites  par  les  règlements  pour  les  dépensas  des 
collèges  royaux. 

Le  compte  qu'il  rend  chaque  année ,  comme  administrateur- 
ordonnateur,  est  jugé  par  le  conseil  royal. 


WO  titre  m. 

Us  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  du  registre  de  ma 
gasin,  et  consignent  sur  l'inventaire  le  résultat  de  ce  contrôle. 

(ArrtU  da  If  ortobf  iNf,  art.  »t....  •*.) 


Surveillance  des  prorôenrs. 

660.  Le  proviseur  vérifie»  tous  les  huit  jours,  la  caisse  de 
l'économe. 

A  la  lin  de  chaque  mois,  il  constate,  an  registre  à  souche,  le 
numéro  de  la  dernière  quittance  délivrée  par  l'économe  ;  au 
livre-journal  de  caisse ,  le  solde  en  caisse,  et  la  concordance 
du  journal  avec  le  registre  à  souche  ;  au  sommier,  la  conformité 
des  enregistrements  du  sommier  avec  ceux  du  livre-journal  de 
caisse. 

Si  toutes  les  écritures  ne  sont  pas  ait  courant  suivant  Tordre 
prescrit ,  si  le  solde  en  caisse  n'est  pas  d'accord  avec  les  écri- 
tures, le  proviseur  doit  en  dresser  procès-verbal,  qu'il  transmet 
immédiatement  au  ministre. 

Le  proviseur  vérifie  ebaque  mois  le  registre  de  magasin  près* 
crit  par  l'article  23.  Il  assiste  à  l'Inventaire  qui  doit  être  mit  le 
dernier  jour  de  chaque  trimestre,  en  vertu  de  l'article  94,  et 
signe  le  procès-verbal  avec  les  commissaires  délégués  par  le 
recteur. 

Le  proviseur  veille  è  ce  que  les  pièces  désignées  à  l'article  56 
ci-après  soient  adressées  chaque  mois  au  ministre,  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  article. 

SanreillaDce  des  recteurs. 

661.  Les  recteurs  vérifient ,  tous  les  trois  mois,  les  caisses 
des  collèges  royaux  et  les  écritures  des  économes.  Ils  peuvent 
faire  faire  celte  vérification  par  un  inspecteur  d'académie  ou  par 
tout  autre  délégué. 

Us  font  connaître  le  résultat  de  cette  vérification  par  on  rap- 
port qu'ils  adressent  au  ministre. 

Us  constatent  dans  ce  rapport  si  le  proviseur  a  vérifié  la  caisse 
et  arrêté  les  écritures  aux  époques  déterminées. 

S'ils  ont  reconnu  des  irrégularités  dans  la  tenue  de  la  caisse  et 
des  écritures,  ils  proposent  au  ministre  les  mesures  qui  peuvent 
être  nécessaires. 

Le  20  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre ,  les  recteurs 
délèguent  les  membres  du  conseil  académique  chargés  d'assister, 
avec  le  proviseur,  à  l'inventaire  des  objets  en  magasin ,  qui  doit 
être  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

(llnd.,  ait  lu...  If.) 


l'iiVes  i'i   fournit  chaque    nujis   par    lr«  (V  un  ornes. 

««•i.  A  lu  fin  de  chaque  mois,  et  dans  le  délai  de  nuit  jours, 
les  économes  sont  tenus  de  transmettre  au  minisire: 

4«  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  cuisse  du  mois  pré- 
cédent ; 

2°  Le  bordereau  (modèle  n°  6)  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendant  le  mois  ;  ils 
joignent  au  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties 
prenantes,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l' économe  transmet  en  outre 
l'inventaire  des  objets  en  magasin,  prescrit  par  l'article  2à. 


Compte  d'administration.  i> 

663.  Avant  la  lin  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  le  pro- 
viseur est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte  d'administra- 
tion da  collège,  pour  l'année  précédente. 

Ce  compte  sera  rédigé  dans  la  l'orme  prescrite  par  les  anciens 
règlements  pour  les  comptes  des  collèges.  Le  proviseur  y  join- 
dra un  rapport  détaillé  sur  les  différentes  pailles  du  service  en  " 
général,  cl  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement  confiées  a 
l'économe. 

Si  le  recteur  n'a  pas  reçu  le  compte  et  le  rapport  à  la  lin  du 
mois  de  mars,  il  lui  est  enjoint  d'en  informer  sur-le-champ  le 
ministre. 

Le  recteur  convoque  le  couseil  académique  dans  la  première 
semaine  du  mois  d'avril,  et  requiert  qu'il  soÎL  procédé  immédia- 
tement à  l'examen  du  compte. 

Un  mois  devant  suffire  pour  ce  travail.,  le  recteur  convoque  de 
nouveau  le  conseil  académique ,  dans  la  première  semaine  du 
mois  de  mai,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  compte,  et  pour  statuer  sur  ledit  compte. 

Si  la  commission  n'est  pas  en  mesure  pour  présenter  son  rap- 
port, le  recteur  en  informe  le  ministre,  et  lui  fait  connaître  les 
causes  du  retard. 

Aussitôt  que  le  conseil  académique  a  prononcé ,  le  recteur 

transmet  au  minisire  le  compte,  le  rapport  de  la  c mission,  et 

la  délibération  du  conseil  académique;  il  y  joint  ses  observations, 
s'il  y  B  lieu. 

Compte  de  gestion  tendu  par  l'économe, 

664.  Dans  les  dix  premiers  jours  (lu  mois  de  janvier  de  cha- 
que année ,  l'économe  établit  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses qu'il  n  fuites  pendant  l'année  précédente,  ainsi  que  le 
compte  des  matières. 
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Cosnpte  de  dealers. 

Ce  compte ,  divisé  par  chapitre»  de  recettes  et  de  dépenses 
dans  Tordre  déterminé  par  l'article  2  y  dpït  être  conforme  au 
modèle  d-annexé  (no  7). 

Il  constate  : 

10  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  casse  et.  en  portefeuille 
au  31  décembre  de  Vannée  antérieure  à  celle  du  compte  ; 

V  Le  montant  de  toutes  les  somjàej*  reçues  çt  payées  pen- 
dant Tannée,  et  les  différentes,  natures  dç  rebettes  et  de  dépeqaae 
auxquelles  elles  s'appliquent  ; 

3o  Les  valeurs  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  SI  dé- 
cembre. 

L'économe  joint  à  Tafypqji  de  qoq  compta  le  registre  à  souche 
des  quittances  délivrées  par  lui  depuis  te  t**  janvier  jusqu'au  31 
décembre,  arrêté  m  somme  totale  au  31  déeeaahna. 

Ce  registre,  certifié  par  l'économe,  est  visé  par  le  pradeaiar. 

Coeapte.  da  MfJàrt*) 

Ge  compte  [modèU  n*  8)  constate  la  quantité  des  appwMsiea» 
■usa»*  qui  existaient  dans  les  magasu»  au  31  ddcoaahre  da 
Tannée  antérieure  à  celle  du  compte,  la  quantité  deeamMftv» 
sionnements  entrés  en  magasin  pendant  Tannée,  1*  quantité  des 
objets  consommés  pendant  Tannée  ;  enfin  la  quantité  et  la  valeur 
des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au  34  décembre. 

Ces  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  certifiés 
par  l'économe. 

Le  proviseur  constate  au  bas  de  chacun  desdits  comptes  qu'ils 
sent  conformes  aux  écritures. 

n  tient  la  main  à  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui 
salant  transmis  au  ministre  avant  le  90  janvier. 

(AttM!  da  li  octobre  îft),  «fr  4J-.  49.) 

Vérification  des  comptes  et  des  pièces  qui  s'y  rattachent,  par  lu  caqnU- 

bilité  centrale. 

NI.  Conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
les  économes  devront  adresser  chaque  mois  au  ministre  la  copie 
de  leur  livre-journal  de  caisse,  ainsi  que  le  bordereau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  faites  pendant  le  mois,  accompagné  des 
pièces  justificatives  des  payements  qui  auront  été  effectués. 

La  comptabilité  centrale  procédera  immédiatement  à  la  véri- 
fication de  ces  éléments  de  comptes. 

Elle  consignera,  par  chapitre  et  pour  chaque  collège*  les 
cettea  et  les  dépenses,  inapriten  au  journal  de  caisse,  et  s!a — 
par  ce  moyen  de  l'exactitude  du  bordereau  du  mots*. 
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Si  cette  vérification  fuit  connaître  îles  erreurs  de  calcul ,  la 
comptabilité'  centrale  en  opérera  de  suite  le  redressement  en  en 
donnant  avis  à  l'agent  comptable,  afin  qu'il  s'y  conforme. 

Toute  autre  espèce  d'erreurs,  ainsi  que  les  omissions  et  les 
modifications  quelconques  à  apporter  à  un  article  de  recelte  et 
de  dépense,  nécessiteront  un  article  spécial  pusse  au  livre-jour- 
nid  de  caisse  du  mois  suivant ,  soit  que  la  rectification  ait  été 
provoquée  par  la  comptabilité  centrale,  on  qu'elle  ait  été  recon- 
nue par  le  comptable  lui-même, 

Il  sera  t'ait  usage  du  modèle  ci-joint  (n°  0)  pour  les  observa- 
tions et  accusét  ac  réception,  servant  de  décharge  provisoire, 
que  la  comptabilité  centrale  doit  adresser  chaque  mois  aux  éco- 
nomes des  collèges,  atin  de  leur  faire  connaître  le  résultat  de  la 
vérification  de  leurs  élémen's  d"  comptes  mensuels. 

Les  économes  auraient  à  réclamer  les  accusés  d*  réception, 
s'ils  ne  leur  étaient  pas  exactement  parvenus  dans  le  mois  qui 
suivrait  celui  de  la  dépense. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  resteront  déposées  à  la 
division  de  comptabilité,  qui  demeurera  responsable  de  leur 
conservation  ;  et,  après  avoir  été,  de  mois  en  mois,  classées  se- 
lon la  distribution  du  compte  annuel  à  rendre  par  l'économe  à 
la  cour  des  comptes,  elles  seront,  à  la  fia  de  l'année,  rattachées 
à  ce  compte. 

La  vérification  des  comptes  annuels  rendus  par  les  économes 
s'établit  sur  le  livre-souche  que  chaque  comptable  joint  à  son 
compte,  sur  les  copies  du  livre-journal  de  caisse,  sur  les  borde- 
reaux de  recettes  et  des  dépenses  qui  seront  transmis  chaque 
mois,  et  sur  les  relevés  des  pièces  justificatives  des  dépenses. 

Les  comptes  annuels  étant  ainsi  vérifiés  seront  transmis  suc- 
cessivement à  la  cour  des  comptes  avant  le  1  '■'  avril  de  chaque 


666  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  le  Ier  janvier 
1830.  A  partir  de  cette  époque,  toutes  les  dispositions  contraires 
seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

A 1 1  été  parlant  <|u'il  |iom  r.i  étra  accordé  det  gratifications  aui  économes 

.lescofiVgedi-oyaiu. 

667.  A,  l'avenir  il  pourra  être  accordé  des  gratifications  aux 
économes  des  collèges  royaux  à  pensionnats,  lorsque  les  excé- 
dants des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'année  le  permettront,  ei 
lorsqu'il  aura  été  constaté  par  l'examen  du  compte  annuel  que 
la  gestion  de  l'économe  a  contribué  â  la  prospérité  du  collège. 

Le  maximum  de  ces  gratifications  est  (hé ,  pour  les  collèges 
royaux  de  Paris,  ainsi  que  pnur  les  collèges  de  première  et  de 
deuxième  classe ,  au  quart  du  traitement  supplémentaire  alloué 
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i  tiers  de  ce  traitement  pour  les  collège» 


troisième  classe. 


lége, 
nome 

gratification»  qui  sera  proportionnée  à  l'importance 

que  l'économe  aura  rendus  au  collège,  mais  qui  ne  pourra 
a  mais  excéder  le  itoaximum  déterminé  par  l'art.  2. 

(Atiilé  4n  17  mutin  iSsf.) 

Arrêté  relatif  au  mobilier  fourni  à  divers  fonctionnaires,  professeurs 
et  employés ,  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université*  et  des  collèges 

royaux. 

66S.  11  sera  transmis  au  ministre  des  finances,  pour  être 
communiqué  par  lui  à  l'administration  des  domaines,  un  relevé, 
par  département,  des  fonctionnaires,  professeurs  et  employés 
auxquels  un  mobilier  a  été  fourni  sur  les  fonds  spéciaux  de 
l'Université  et  des  collèges  royaux. 

{àxrHkim  »j  Mtotn  iS**  trt.  t)  «. 


Chacun  de  ces  fonctionnaires  dressera  ou  fiera  dresser  sans 
délai  un  inventaire  descriptif,  en  double  expéditiou,  de  tous  les 
objets  mis  à  sa  disposition,  afin  que  le  premier  récolement 
puisse  être  fait  avant  la  fin  de  la  présente  année. 

Les  inventaires  seront  conformes  au  modèle  ci-aimexé. 

Chaque  fonctionnaire  est  autorisé  à  diviser  au  besoin  sou  in- 
ventaire en  autant  de  sections  que  le  comporterait  la  nature  des 
objets  à  inventorier  •  les  locaux  qu'ils  occupent  et  le  nombre 
des  personnes  aux  soins  desquelles  la  garde  et  la  conservation 
de  ces  objets  seraient  ou  pourraient  être  confiées. 

Chaque  fonctionnaire  donnera  connaissance  au  directeur  des 
domaines  du  département  de  l'achèvement  de  l'inventaire,  afin 
que  le  directeur  puisse  faire  faire  le  récolement  par  un  de  ses 
préposés. 


•  te  conseil ,  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juillet  1839  qui  est  ainsi 

«  Les  inventaires  du  mobilier  fourni,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  départeaeuU, 
•»  à  des  fonctionnaires  publics,  seront  faits  ayant  le  Ier  janvier  1830. 

»  Ces  inventaires  seront  renouvelés  i  la  fin  de  chacune  des  années  suivantes  et 
»  à  chaque  mutation  des  fonctionnaires  responsables. 

m  ils  seront  déposes  aux  archives  du  ministre  des  finances,  » 

Vu  la  lettre  adressée  le  1er  septembre  dernier  par  U.  le  ministre  des  finances  i 
ses  collègues,  relativement  i  l'exécution  de  cette  disposition  ; 

Considérant  que  si  l'art.  S  de  la  loi  du  26  juillet  1829  ne  désunie  nominalive- 
ment  que  les  mobiliers  fournis  i  des  fonctionnaires  publies  par  l'Etat  et  par  les 
départements ,  il  convient  néanmoins  d'en  appliquer  les  dispositions  aux  mobiliers 
fournis  à  divers  fonctionnaires  par  l'Université  ou  par  les  collèges  royaux  ; 

Considérant  que  les  mesures  d'exécution  proposées  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  ses  collègues  sont  des  mesures  conservatrices  qui  peuvent  être  adoptées 
par  l'Université  sans  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriété  ni  à  U  spécialité  de 
ses  fonds; 

Arrête  ce  qui  suit,  et». 


Après  celle  opération,  cl  sur  la  tiérlarnlinu  de  prise  en 
charge,  que  ami  prendra  l'arrêté  de  clôture,  le  proposé  y  fera 
mention  du  réeolcmcni  auquel  il  aura  assisté,  situera  celte  men- 
tion sur  les  deux  expéditions,  et  déposera  l'une  d'elle»  à  la 
direction  des  domaines;  l'autre  expédition  restera  entre  les 
mains  du  ïonctionnaîre  responsable. 

Dans  l'intervalle  d'un  récolement  an  récolement  suivant,  tout 
fonctionnaire  responsable  sera  tenu  de  faire  consigner  sur  l'ex- 
pédition de  l'inventaire  laissé  à  su  disposition,  cl  suivant  la  forme 
qui  aura  été  adoptée,  d'une  part,  tous  les  accroissements  dans 
la  quantité  des  objets  appartenant  à  l'Université,  cl  d'un  autre 
côté,  les  réformes  et  ventes  d'objets  qui  auront  eu  lieu,  en  in- 
diquant sommairement ,  sur  une  colonne  ménagée  à  cet  effet ,  les 
causes  de  ces  opérations  ou  lescîrconsiances  propres  à  les  justifier. 

Aux  époques  des  récolements  ordonnés  par  la  loi ,  les  deux 
expéditions  de  l'inventaire  seront  conférées  :  celle  dont  la  direc- 
tion des  domaines  reste  dépositaire  sera  d'abord  rendue  con- 
forme à  l'expédition  laissés  à  la  disposition  du  fonctionnaire  res- 
ponsable du  mobilier,  et  après  tout  rendement  pour  lequel 
auront  été  remplies  les  formalités  indiquées  à  i'urliele  5,  l'une 
des  expéditions  sera  rétablie  dans  les  archives  de  la  direction 
des  domaines. 

669-  La  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  de  retraite  sera 
exercée  ou  continuera  de  l'être: 

1°  Sur  les  augmentations  ou  suppléments  de  traitements  aux- 
quels, d'après  l'article  16  de  l'ordonnance  du  20  mars  1829,  ont 
droit  les  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  qui  ont  concouru 
avec  succès  pour  l'agrégation  ou  qui  ont  rempli  leurs  fonctions 
pendant  six  ans  dans  le  même  collège.  Ces  augmentations  on 
suppléments  de  traitements  seront  cumulés  avec  les  traitements 
primitifs,  et  la  retenue  sera  exercée  sur  le  tout  ; 

2"  Sur  les  traitements  alloués,  dans  les  collèges  royaux  de 
Paris,  aux  agrégés  spéciaux  d'Iiisinirn,  aux  agrégés  ou  fonction- 
naires chargés  de  la  troisième  partie  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire, aux  agrégés  chargés  des  leçons  d'arithmétique  et  de 
géométrie. 

Les  traitements  ou  indemnités  affectés  aux  cours  d'histoire 
naturelle  et  de  langues  vivantes,  dans  les  collèges  royaux,  con- 
tinueront de  n'être  pas  soumis  à  la  retenue, 

11  n'est  rien  changé  a  ce  qui  a  été  prescrit  au  sujet  des  aug- 
mentations de  traitement  accordées  aux  professeurs  des  collèges 
royaux  sur  les  excédants  de  recettes,  d'après  l'art.  9  de  l'or- 
donnance du  26  mars  1829.  On  continuera  à  ne  pas  exercer 
la  retenue  sur  ces  augmentations,  attendu  qu'elles  sont  éven- 
tuelles. 
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670.  11  sera  accordé  aux  professeurs  et  abrégés  divisionnaires 
des  collèges  royaux  appelés  au  service  de  lu  garde  nationale 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  de  classes  que  chacun 
d'eux  aurait  eu  à  faire  pendant  la  durée  dudit  service ,  calculée 
depuis  le  premier  jour  de  garde,  huit  heures  du  matin,  jusqu'au 
lendemain,  dix  heures  du  matin. 

En  cas  de  service  extraordinaire  dûment  constaté  au  delà  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  il  serait  statué  par  des  dispositions 
particulières. 

(Arrêté  du  il  avril  îttl,  irt.  l  et  s)  i. 

Tout  professeur  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré  remet- 
tra au  proviseur,  à  la  f\(\  de  la  session,  une  déclaration  signée 
de  lui,  qui  constatera  les  jours  où  il  aura  été  désigné  par  le  sort 
pour  siéger  au  jury. 

Les  frais  de  remplacement  pour  toutes  les  classes  du  matin 
seront  supportés  par  le  collège.  Quant  aux  classes  du  soir,  ces 
frais  ne  seront  à  la  charge  de  rétablissement  que  pour  les  jours 
compris  dans  la  déclaration  du  professeur. 

Les  frais  dont  il  s'agit  seront  supportés  par  les  collèges  royaux, 
à  partir  du  45  juin  dernier,  époque  à  laquelle  les  réclamations 
ont  été  adressées. 

'Arrêté  du  13  juillet  i83i)  t. 

Les  frais  de  remplacement  que  recevront  les  professeurs  des 
collèges  royaux  qui  seront  obligés  de  se  déplacer  pour  remplir 
les  fonctions  de  juré ,  leur  seront  payés  pour  toutes  les  classes 
qu'ils  n'auront  pu  faire  à  raison  de  leur  absence,  d'après  la  dé- 
claration qu'ils  devront  produire  conformément  à  l'art.  1er  de 
l'arrêté  du  15  juillet  1832. 

(Arrêté  iaix  aoAt  iH»)3. 


qui  doit  être  exercée  pour  le  fonds  de  retraite ,  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires et  professeurs  de  l'Université  ; 
Vu  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  ;  Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

1  Le  conseil,  vu  le  procès-verbal  du  conseil  académique  de  Pari*,  en  date  du 
7  février  dernier,  et  spécialement  la  délibération  dudit  conseil,  relative  au  service 
de  la  garde  nationale  exigé  des  professeurs  ; 

Vu  de  nouvelles  observations  présentées  à  ce  sujet  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

*  Le  conseil,  vu  les  réclamations  faites  par  plusieurs  professeurs  des  collèges 
royaux,  contre  l'arrêté  du  13  avril  dernier,  qui  les  oblige  à  se  faire  remplacer  à 
leurs  frais,  lorsqu'ils  sont  appelés  aux  fonctions  de  juré  ; 

Considérant  que  ce  surcroît  de  dépense  peut  leur  étru  onéreux,  vu  la  modicité 
de  leurs  traitements ,  mais  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  doit  mettre  les  frais  de 
remplacement  à  la  charge  des  collèges  que  lorsque  le  professeur  a  été  dans  l'im- 
possibilité de  faire  sa  classe  ; 

Arrête  ee  qui  suit,  etc. 

3  Le  conseil,  vu  son  arrêté  du  13  juillet  dernier,  relatif  aux  frais  de  rempia- 
oement  à  accorder  aux  professeurs  des  collèges  royaux  appelés  à  remplir  les 
fonctions  de  juré; 

Considérant  que  cet  frais  n'ont  été  réglés  par  l'arrêté  précité  q«t  p#ur  les 
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Application  de  la  loi  du  linlm  n  11  COUptOaHEU  îles  collèges  royaux. 

671.  Les  recteurs  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  déci- 
sions qui  assujettissent  au  timbre  le  livre-journal  de  caisse  et 
les  mémoires  îles  fournisseurs  au-dessus  de  1 0  fr. 

Ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  établi 
deux  registres  a  souche,  l'un  à  quittança  timbrées,  l'autre  à  quit- 
tances non  timbrées,  et  pour  que  touies  les  recettes  soient  in- 
scrites, avec  le  n"  d'ordre  déterminé  par  le  journal  de  caisse  sur 
un  des  deux  registre-,  selon  que  la  quittance  sera  ou  non  pas- 
sible du  droit  de  timbre. 

Ils  feront  meilre  au  bas  des  mémoires  ou  factures  l'acquit  des 
fournisseurs,  et  feront  joindre  ces  mémoires  ainsi  acquittés  à 
l'appui  des  mandais  de  payement  délivrés  par  les  proviseurs,  et 
acquittés  par  duplicata,  lesquels  mandats  se  trouveront,  par  ce 
moyen,  exemptés  de  lu  formalité  du  timbre. 

Ils  veilleront  à  ce  qu'il  soit  donné  communication  aux  inspec- 
teurs des  domaines,  lorsqu'ils  se  transporterum  dans  les  collèges 
royaux,  du  livre-journal  de  caisse,  du  livre-souche,  du  registre 
de  quittances  timbrées,  des  mémoires  ou  factures  au-dessus  de 
10  fr.  et  des  mandats  de  payemenls  délivrés  par  les  proviseurs. 


collages  situes  dans  1rs  villes  où  ko  tiennent  les  assises,  ni  qu'il  est  juste  de  de ter- 
miner également  l'indemnité  à  allouer  aux  prol'esarurs  qui  seront  obliges  de  se 
déplacer  pour  remplir  les  [.motions  Je  juré  dans  un*  autre  ville  que  celle  où  se 
irotive  l'étahlik'i.-inrrii  .ini|i|i.-l  il»  .ipparlieunenl  ; 
Arrête  ee  qui  suit,  elc. 
1  Le  conseil, 

Vu  le  rapport  Je  M.  le  conseiller  charge-  de  la  comptaliiliié  des  collèges  royaux 
sur  l'applicsiion  de  lu  lui  du  timbre  a   la  compiabililé  Ji'  ces  rtlrtHiiipritl  : 

Vu  la  lettre  de  M.  I*  recteur  de  >lmcs,  en  date  du  Si  février  dernier,  qui 
expose  que  de*  difficultés  se  sont  élevées  entre  le  colbvpo  roy.il  de  Nlrocs  et  les 
prépose*  île  l't'nre^i-l renient,  au  sup.'l  île  l'exécution  île  celte'Ui  ; 

Vu  le  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  du  2*  avril  1837  ,  qui  ;t  peur  objet 
de  demander  qu'il  soit  pris  des  mrsures  j-eur  faire  cesser  ces  discussions  ; 

Vu.  ta  outre,  la  correspondance  qni  a  en  lieu  entre  le  depjir  Iraient  de.»  finance! 
et  le  ministère  de  l'instruction  publique,  les  dérisions  qui  ont  Ole.  rendues,  les 
instructions,  qui  ont  éU  douilles  relativement  à  l'application  de  la  loi  du  timbre 
mu  collèges  royaux  ; 

Considérant  que,  dés  l'année  IMJ,  le  livre-journal  de  caisse  de  ces  établisse- 
ments a  oie  aniwtD  I  II  IihimUU  io  timbre; 

Qu'en  ixiit.  (ea  OoHj <fa  royaux  ont  été  ranges,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  loi  du  timbre,  dans  la  même  ralé^orie  que  Ici  éiablissemenls  public»  ,  il 
qne,  par  suite  de  celte  assimilaiion,  il  a  élu  enjoint  ans  économe»  do  n'admettre 
le-  mémoire*  on  fai-itires  des  liwinisseurs.  jiour  des  sommes  supérieure'  »  dix 
franc*,  que  s'ils  étaient  rédigés  sur  papier  timbre; 

Qu'une  circulaire  du  mtni.trc  des  finances,  du  1S  septembre  I8H1,  prescrit  la 
tenue  d'un  livre  de  quittances  timbrées,  iksiim!  à  reproduire  l'enreeisirement  de 
toutes  sommes  auxquelles  le*  dispositions  de  l'art.  ]-i  Je  la  loi  du  lit  brumaire 
an  «it  sont  applicables,  dinguel  iv .-.-.i r.-  . I . ■  m- . .  être  ■  I .  ■  ! .  !..-i ■  une  [juiitarev  pour  la 
partie  versa  nie  mue  d'en  paver  le  pth  ; 

Que  cette  circulaire  est  obligatoire  pour  le«  économe»  des   collèges   royaux; 
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€72.  Titre  iv.  —  Comptabilités  spéciales. 

(Ordonnance  du  5 1  mai  &S58)  i. 

chapitre  xxvi.  —  Comptabilité  des  collèges   royaux. 

§  Ier.  —  HECETTBS, 

659.  —  Les  recettes  des  collèges  royaux  se  composent  : 

4°  De  la  subvention  fournie  par  le  trésor  public  pour  les  dépenses  fixes 
des  collèges  royaux; 

2°  Des  sommes  payées  par  le  trésor  pour  les  bourses  royales  et  les  dé- 
grèvements ; 

3°  Des  sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses  communales  ; 

4°  Des  sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les  pensions  et  parties 
de  pension  à  la  charge  des  familles; 

5o  Des  sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d'études  ; 

6°  Des  arrérages  des  rentes  sur  l'État; 

7°  Du  produit  des  domaines  et  jardins  exploités  par  Fadministration  ; 

8o  Des  recettes  diverses  et  extraordinaires. 

£  IL  —  DÉPENSES  « 

660.  —  Les  dépenses  se  composent  : 

IPain  et  farine  , 
y  * 

Comestibles  ; 


mais  que  ce  sérail  multiplier  inutilement  les  écritures  des  comptables  que  de  les 
astreindre  à  tenir  ua  registre  à  souche  et  un  registre  de  quittances  timbrées  qui 
n'en  serait  que  la  reproduction  sommaire  ;  qu'il  est  préférable  d'établir  deux  re- 
gistres a  souche,  l'un  à  quittances  timbrées,  l'antre  à  quittances  non  timbrées; 

Qno  cette  disposition  ne  doit  apporter  aucun  changement  à  l'art.  22  de  l'arrête 
du  t  i  octobre  1829  qui  porte  qu'il  n'y  aura  qu'une  série  de  numéros  d'ordre  pour 
tous  les  versements  a  inscrire  sur  le  registre  à  souche  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'instructions  émanées  du  ministère  des  finances  que 
les  mandats  de  payement  délivrés  par  les  proviseurs  seront  exempts  dn  timbre, 
pourvu  qu'on  joigne  à  l'appui  les  mémoires  des  fournisseurs,  rédigés  sur  papier 
timbré  et  acquittés  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  prévenir  toute  discussion  entre  les  collèges 
royaux  et  l'administration  des  domaiues,  en  adressant  aux  recteurs  de  nouvelles 
instructions  qui  auront  pour  but  de  régulariser  l'exécution  des  dispositions  rela- 
tives à  l'application  de  la  loi  du  timbre  a  la  comptabilité  des  collèges  royaux. 

i  On  vient  de  lire  le  règlement  du  conseil  du  13  octobre  1929.  Ce  règlement  a 
été  reproduit  presqu'en  totalité  dans  une  ordonnance  générale  sur  la  Comptabilité 
publique,  que  le  Moniteur  du  18  juin  1838  a  donnée  tout  entière.  Nous  aurions 
dû  insérer  dans  la  première  partie  du  Gode  les  trente-cin^  articles  qui  concernent 
les  collèges  royaux.  Nous  prenons  le  parti  de  les  placer  ici  : 

Louis- Philippe,  roi  des  Français ;  vu  les  lois,  ordonnances  «t  règle- 
ments sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'if  importe  de  réunir  les  dispositions  de  cette  législation  spéciale 
et  de  les  classer  dans  un  règlement  général  destiné  à  présenter,  suivant  un  ordre 
méthodique,  la  série  des  divers  articles  extraits  de  tous  les  actes  antérieurs  qui 
ont  déterminé  successivement  les  régies  et  les  formes  prescrites  aux  administra- 
teurs et  aux  comptables  pour  la  recette  et  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres  ;  Nous  avons  ordonné,  etc. 
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2«  Des  dépenses  d'entretien  et  de  répa-   i   5esbâîi?îellU' 

tion.   .  .  . .  .    {    Du  mobilier , 

(  Des  domaines; 


ration 


3°  Des  dépenses  d'habillement  et  de  son  entretien  ; 

{Traitements  fixes , 
id.       éventuels, 
Appointements  et  gages, 
Gratifications , 
Indemnités  et  secours  ; 
5o  Des  menues  dépenses  ; 

6°  Des  échanges  et  acquisitions  de  propriétés  immobilières  ; 
7°  Des  dépenses  diverses  et  extraordinaires  ». 

664 .  —  La  comptabilité  des  collèges  royaux  est  établie  par  gestions  et 
divisée  par  exercices  ». 

§  III.  —  BUDGET  DE  L'EXERCICE. 

662.  —  Les  budgets  des  collèges  royaux  sont  discutés  et  votés  par  les 
conseils  académiques  et  définitivement  arrêtés  par  le  grand-maître  de 
l'Université,  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

§.  IV.  —  FONCTIONS  DE  l/oRDOî<NàTErR. 

663.  —  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'administrateur  du  collège,  or- 
donne et  ordonnance  tontes  les  dépenses ,  à  la  charge  par  lui  de  se  con- 
former aux  règlements  pour  les  dépenses  des  collèges  royaux  •• 

664.  — -  Le  proviseur  remet  au  recteur  l'état  des  divers  objets  de  con- 
sommation nécessaires  an  service  du  collège.  Le  recteur  soumet  cet  état 
au  conseil  académique,  qui  délibère  sur  chaque  article,  et  qui  décide  s'il 
y  a  lien  de  faire  une  adjudication  publique ,  d'autoriser  le  proviseur  à 
passer  un  marché  à  l'amiable,  ou  de  charger  l'économe  de  faire  les 
achats  de  gré  à  gré  *. 

665*  —  Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le  conseil  aca- 
démique arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l'adjudication  au  rabais,  sur 
soumissions  *. 

666.  —  Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorisé  à  faire  à  l'amiable 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  académique ,  et  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil  6. 

667.  —  Les  objets  que  1  économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché 
préalable  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation  du  provi- 
seur T. 

668.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  collège  ne  peut  être 
acquittée  que  sur  an  mandat  délivré  par  le  proviseur-ordonnateur ,  ou , 
en  son  absence ,  par  le  fonctionnaire  chargé  de  l'administration  de  l'éta- 
blissement 8. 

669.  —  Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que  pour  des  tra- 
vaux faits,  pour  des  travaux  exécutés ,  pour  des  fournitures  livrées  9. 


»  Arrêté  ministériel  du  13  octobre  1829 
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670.  —  Néanmoins,  il  peut  délivrer  des  mandat!  d'è-oompte  eur  'les 
services  non  encore  terminés  ou  sur  les  fournitures,  dont  les  mémoires  na 
sont  pas  même  réglés  ». 

674 .  —  Les  à-compte  ne,  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  excéder  laa  deux 
tiers  du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis,  ou  dans  les  mémoi- 
res ou  factures  *. 

672.  —  Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  l'économe  à  prélever  aux  les 
fonds  de  sa  caisse  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  l'achat  des  objets  né- 
cessaires à  la  consommation  journalière  du  collège,  ou  pour  quelques 
menues  dépenses  imprévues,  à  la  charge  par  l'économe  de  justifier  de  la 
dépense ,  au  moins  tous  les  quinze  jours ,  par  des  bordereaux  sur  pa- 
pier libre ,  que  le  proviseur  vise ,  et  d'après  lequel  il  délivra  des  man- 
dats ». 

673.  —  Les  mandats  délivrés  parle  proviseur- ordonnateur  font  coo» 
naître  Tannée  et  le  chapitre  auxquels  s'applique  la  dépense.  Le  proviseur 
est  tenu  d'y  spécifier  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  produites 
par  les  parties  prenantes  +. 

§  V.  —  COMPTE  D*ADMUIISTBATI01». 

674.  —  Le  compte  que  le  proviseur  rend  chaque  année  ,  comme 
administrateur-ordonnateur,  est  jugé  par  le  grand-maître  ,  en  conseil 
royal   . 

675.  —  Avant  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  armé*,  le  proviseur 
est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte  d'administration  du  collège 
peur  l'année  précédente.  H  v  joint  un  rapport  détaHIé  sue  les  différentes 
parties  du  service  en  général  et  sur  celles  qui  sont  plus  pefticutiàreinent 
confiées  à  l'économe  *. 

676.  —  Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans  la  première 
semaine  du  mois  d'avril,  et  requiert  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à 
l'examen  du  compte  T . 

677.  —  Aussitôt  que  le  conseil  académique  a  prononcé,  te  recteur 
transmet  au  ministre  le  compte ,  le  rapport  de  la  commission  et  la  dé- 
libération du  conseil  académique  ;  il  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a 
Heu  §. 

S  VI.  — OISTIOH  DU  COHFTABLK. 

678.  —  L'économe  est  agent  comptable  charge'  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  du  collège.  Gomme  manutentenr  des  deniers  et 
des  matières,  il  fournit  un  cautionnement ,  et  les  comptes  annuels  de  sa 
gestion  sont  jugés  par  la  cour  des  comptes  •• 

j  VII.  —  XE8POBSABIUT& 

679.  —  L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait 
payées  6ans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat ,  ou  sans  avoir 

Arrêté  ministériel  du  la  octobre  1829,  art.  fi. 

Id.                      !*.  art.  f4. 

Id.                       Id.  art.  19. 

Id.                       Id.  art.  16. 

Id.                       H.  art.  t. 

Id.                       H.  art.  66. 

Id.                        Id.  art.  40. 
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.  Ordonnance  du  26  mars  182»,  art.  f  S,  et  arrêté  ministériel  du  il  eetebre 
1820,  art.  10. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE.  7W 

exigé  les  pièces  justificatives  prescrites  par  le  mandat  :  les  pièces  justifi- 
catives restent  annexées  aux  quittances  des  parties  prenantes  l. 

680-  —  Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  l'économe  s'il  y  a 
omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justificatives  qui  doi- 
vent être  produites  par  les  parties  prenantes';  dans  ce  cas,  l'économe  M 
tenu  de  remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  de  son  refus  an 
porteur  du  mandat  2. 

§  VIII.  —  ÉCRITURES, 

684.  — Pour  la  manutention  des  deniers,  les  économes  sont  tenus 
d'avoir  : 

4 °  Un  registre  à  souche,  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  leur  date  et  sans 
lacune,  toutes  les  sommes  versées  dans  leur  caisse  pour  le  compte  du 
collège ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

2°  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  dans  lequel  ils  inscri- 
vent, chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  et 
toutes  celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du  collège  ; 

3°  Un  sommier  dans  lequel  ils  classent  par  exercice  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  '. 

682.  —  Pour  la  manutention  des  matières,  l'économe  tient  un  registre 
d'entrée  et  de  sortie  des  provisions  de  toute  nature.  Ce  registre  est  di- 
visé en  autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  de  provisions.  L'économe 
inscrit,  dans  une  première  colonne,  tous  les  objets  entrés  dans  les  ma- 
gasins pendant  l'année ,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  par  les 
fournisseurs,  et  dans  une  deuxième  colonne,  le  détail  de  l'emploi  qui  a 
été  fait  de  chaque  objet  4. 

$  IX.  —  COKTRÔLl  ET  8URVEILLAKCE. 

683.  — •  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre ,  l'économe  fait  la  balance 
de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre ,  et  il  dresse  un  inventaire  de 
tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  les  magasins  5. 

684.  —  Les  commissaires  pris  dans  le  sein  du  conseil  académique  et 
désignes  par  le  recteur  assistent ,  avec  le  proviseur,  à  l'inventaire  :  ils  le 
comparent  avec  la  balance  des  comptes  du  registre  de  magasin ,  et  consi- 
gnent sur  l'inventaire  le  résultat  de  ce  contrôle  G. 

685. —  À  la  fin  de  chaque  mois,  et  dans  le  délai  de  huit  jours,  les 
économes  sont  tenus  de  transmettre  au  ministre  : 

4  °  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois  précédent  ; 

2°  Le  bordereau  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  qu'ils 
ont  effectuées  pendant  le  mois. 

ils  joignent  à  ce  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties 
prenantes,  avec  les  pièces  à  l'appui    . 

686.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  1  économe  transmet,  en  outre, 
l'inventaire  des  objets  en  magasin  8. 


»  Arrêté   ministériel  du  13  octobre  48$9,  itt.  49. 

»  Id.  Id.  art.  21. 

3  Id.  Id.  art.  82. 

4  Id.  Id.  art.  53. 
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687.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née, l'économe  établit  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses,  qu'ils 
faites  pendant  l'année  précédente ,  ainsi  aue  le  compte  des  matières  L 

688.  — Le  compte  Ses  deniers,  divise  par  exercice  et  par  chapitre  de 
recette  et  de  dépense ,  constate  : 

4  °  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  portefeuille  au  34  décem- 
bre de  Tannée  antérieure  à  celle  du  compte; 

2°  Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pendant  Tannée 
et  les  différentes  natures  de  recettes  et  de  dépenses  auxquelles  eQes 
s'appliquent  ; 

3°  Les  valeurs  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  M  décembre  *. 

689.  —  L'économe  joint  a  l'appui  de  son  compte  le  registre  à  souche 
des  quittances  délivrées  par  lui  depuisle  4  •'  janvier  jusqu'au  34  décembre, 
et  arrêté  en  somme  totale  au  34  décembre. 

Ce  registre,  certifié  par  l'économe,  est  visa  par  le  proviseur  ». 
690.  — Le  compte  des  matières  constate  la  quantité  des  approvisionne- 
ments qui  existaient  dans  les  magasins  au  34  décembre  de  Tannée  anté- 
rieure à  celle  du  compte,  la  quantité  des  approvisionnements  entrés  en 
magasin  pendant  Tannée  ,  la  quantité  des  objets  consommés  pendant 
Tannée ,  enfin  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les 
magasins  au  34  décembre  *. 

694 .  —  Les  deux  comptes ,  rédigés  en  double  expédition,  sontoertifiés 
par  l'économe  *. 

692.  Le  proviseur  constate  au  bas  desdits  comptas  qu'ils  sont  confor- 
mes aux  écritures  6. 

693.  —  Il  tient  la  main  k  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui 
soient  transmis  au  grand-maître  avant  le  20  janvier  7. 

694.  —  Les  comptes  de  gestion ,  étant  ainsi  vérifiés ,  sont  transmis  suc- 
cessivement à  la  cour  des  comptes,  avant  le  4*  avril  de  chaque  année, 
par  la  comptabilité  centrale,  qui  y  joint  toutes  les  pièces  justificatives  de 
dépenses  8. 

Titre  v.  —  Disposition  générale. 

695.  —  ToUtes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement  général 

sont  et  demeurent  abrogées. 

• 

673.  La  transaction  relative  à  l'entretien  et  à  la  réparation 
des  bâtiments  affectés  au  service  des  établissements  universi- 
taires de  Paris  est  adoptée  telle  qu'elle  a  été  rédigée  par  les 
commissaires  respectifs,  et  approuvée  par  le  conseil  municipal. 


•Arrêté  ministériel  du  18  setobre  1839 ,  art.  49. 
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Id.  Id.                   art.  46. 

Id.  Id.                  art.  47. 

Id.  Id.                  art.  4g. 

Id.  art  49. 

Id.  art.  59. 

.* 

>  *v  -  .r  - 

1 


DE  LENSEIO.-iBMINT  SrTONitATtlK. 

HM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
sont  priés  de  confirme]-,  pur  leur  approbation,  les  délibérations 
du  conseil  municipal  et  du  conseil  royal  de  l'instruction  pn- 
bliiiue. 

tAr,H.Ju  H.ril  t.Js)  ,, 

Suit  ta  trantttction. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Uni- 
versité, et  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  désirant  mettre 
fin  aux  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  l'Université  et  l'ad- 
ministration municipale  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
bâtiments  affectés  au  service  des  établissements  universitaires 
ci-tiprcs  désignés,  ont  chargé  une  commission  (l'examiner  les 

Sueslions  en  litige,  et  de  proposer  les  règles  qui  devront  être 
éfmitivemc  nt  cl  irrévocablement  suivies  à  cet  égard. 
Par  arrêté  du  9  octobre  1837,  le  ministre,  grand  maître  de 
l'Université,  a  nommé  pour  commissaire  M.  le  baron  Thénard , 
pair  de  France,  conseiller  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, et  M .  Pcirsen,  proviseur  du  collège  royal  Charlemagne  ; 
M.  le  préfet  a  délégué  comme  membres  de  la  commission 
MM.  Oifila,  Périer  et  Galis,  membres  du  conseil  municipal. 

A  la  suite  de  plusieurs  réunions  dans  lesquelles  toutes  les 
questions  ont  été  examinées  et  discutées,  les  commissaires  sus- 
dits sont  convenus  de  fixer  ainsi  qu'il  suit ,  et  sauf  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  royal ,  celle  du 
préfet  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  la  nomenclature  des 
travaux  divers  qui  seront  a  l'avenir  soit  à  la  charge  des  établis- 
sements universitaires,  soit  à  la  charge  de  la  ville  ue  Paris. 


■  I,e  conseil  rny.-il  de  l'iiulrurliuii  niitilinue. 

Sur  tu  rapport  de  M.    In   coi  mil  kr  cliargé  du  lu  comptabilité  de»  collage* 

Vu  1*  projet  de  transaction  arrêt*  entre  te»  commissaires  d*  la  ville  de  Paris 
et  de  l'Univer^il.1,  rt-t,iiiïfini;iH  A  la  repars  lion  et  à  l'enirclieu  des  liilimriits 
.ill.'riis  au  sirrvict-  des  établissements  universitaires  ; 

Vu  la  délibération  du  11  janvier  1839,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
approuie  l.idile  transaction,  et  décide  qu'elle  ne  sera  ciéVutoire  qu'âpre»  avoir 
(■te  approuvée  par   le  conseil   rutal   de  l'instruction   publique,  et  par  le   Hou- 

Arrête  ej  qui  suit,  de. 

Le  ermteiUn  vice-président , 
Signe  VitiMiiiN. 
Le  couhUUt  exerçant  ta  fonction»  de  tterétaire , 
Signe  V.  Cousin. 
le  mtitiirrc  de.  t  instruction  publions,  grand-maître  de  lUmvtrsiti . 
Signé  Parikt. 

M.  le  ministre  du  l'intérieur,  par  «a  lettre  dtl  11  mai  18S9,  adressée  au  ministre 
<lo  l'iiHirin'lion  publique,  annonce  qu'il  a  pris  connaissance  du  traite,  qu'il  lui 
a  paru  satisfaire  .un  inrC-rels  rr.ci| m-iues  de  l'Université  cl  de  la  ville  de  Pori«,  et 
qu  il  y  donne  son  plein  el  «ntior  autnlùnu. 


Indication  du  travaux  el  réparation*  à  ta  charge  et  ta  tille 
de  Paru. 


Les  mm,  ventes,  massifs,  pans  de  bois  et  cloison*  de  tonte  e*p*ea. 
Les  fosses  d'aisance ,  puits  ,  puisards,  le*  tuyau  de  désunie  *V*  U- 

Lei  souches  de  chenu  née. 

Le*  aire),  plafonds  M  scellements  de*  lambourdes  sont  lee  paraneu  et 
planchers,  pour  des  parties  de  4  m'iro  de  superficie  «M  moins. 
Les  perrons,  desce  ni  et  de  caves,  montées  CTescaiiera,  seuils. 
Les  décorations  d'architecture  extérieures  et  intérieure*. 
H  est  bien  entendu  que  les  bandeau,  tablettes  M  balustrades  sont  eom- 


CBHHHTI   ET  CODvnTTjlUH. 

Tous  les  travaux  de  rétablissement  a  weiifet  d'entretien. 
Dons  les  travail*  de  couverture  sont  compris  cens  relatifs  au  ehtsars 
«t  lanternes  de  comble,  «il  chéueaux  et  tuyaux  de  descente  destinés 
aux  eaux  pluviales,  et  au  parties  de  plomberie  et  de  lioglerie. 


Les  travaux  de  carrelage,  de  dallage  et  de  pavage  A  faire  à  neuf  on  et 
remaniement  sur  des  parties  de  •  mitres  de  superficie  an  nains. 


Tous  les  gros  fers  dits  s.  bâtiment. 

Les  rampes  dWaN'Tseï  leur»  pilastres, le*  barreau, grille* 
OU  dormantes.  Iiuii  .m»  ,<  u.rru  d'an 
Let  parniotinnres  m  I 
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h  dê$  tratmux  h  répuraiions  4  4a  tfforye 
des  établissement  universitaires. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS  ▲  INVftHBMlft  OU  4  HfoàJttS. 


MAÇOMIMS. 


Les  enduits,  rejointements  ou  recrépissements  au  bas  des  murs,  pans 
de  bois  et  cloisons,  dans  la  hauteur  d'un  métré  et  demi  au-dessus  du  sol, 
toutes  les  fois  que  les  dégradations  seront  occasionnées  par  l'usage  des 
lieux. 

Le  rétablissement  des  âtres  et  contre-cœurs  des  cheminées,  celui  des 
fourneaux  et  leurs  accessoires,  les  collets  de  marche  des  escaliers  v  les 
éviers,  les  appuis  de  croisées. 

La  dépose,  repose  et  calfeutrement  dès  pierres  de  fosse,  après  vi- 
dange. 

Le  remplacement  des  marches  des  descentes  de  caves,  montées  d'es- 
caliers, seuils  et  a*  a  Iles  du  sol  ou  de  revêtement  en  pierre,  lorsque  ces 
objets  seront  cassés  par  autre  cause  que  la  vétusté,  le  cassement,  ou  qu'ils 
le  seront  par  des  accidents  provenant  du  fait  de  l'établissement  univer- 
sitaire. 

Les  sièges  et  chausses  d'aisances. 


CHARPENTE   ET  COUVERTURES. 


Les  hangars,  équipes  de  réservoirs,  mangeoires,  râteliers»  barrières  et 
objets  accessoires  qui  s'y  rapportent. 


CARRELAGE,  DALLAGE  EE  PAVAGE. 

Les  travaux  de  carrelage,  de  dallage  et  de  pavage  à  faire  a  neuf  on  en 
remaniement  sur  des  parties  de  4  mitres  de  superficie  au  plus. 


SERRURERIE. 


Tontes  tes  fermetures  de  croisées,  persiennes,  volets  et  châssis,  telles 
qnVipàgnotettes,  poignées,  supports  et  gâches,  loquetétfu*  de  tirage, 
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Indication  des  travaux  et  réparatûm  &  ta  charge  de  la  ùlU 

de  Parié. 


DÉSIGNATION  *ES  OBJHS  A  sOTHUmi  ,  A.  li?A»MI 
.OU  À  RBCON8TBUIHK  APBÀS  T^TUSTÉ. 


Les  chaînes  et  barres  liant  les  bomes  en  pierre,  les  chasse-roues  en  fer 
ou  en  fonte. 

Les  supports  des  lanternes  d'éclairage. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales,  des  eaux  ménagères  et  des 
latrines. 

Les  ferrures  et  fermetures  des  châssis  de  combles  fixes  on  à  tabatière, 
et  leurs  grillages. 


MBRU1SKB1B. 


Les  croisées,  porte-croisées,  persiennes  et  porte-persiennes,  les  châssis 
et  portes  vitrées,  châssis  de  comble  et  à  tabatière. 

Les  portes  pleines  ou  a  cadre  et  leur  bâtis,  chambranles  et  contre- 
chambranles,  les  volets  extérieurs  ou  intérieurs  et  leurs  caissons* 

Les  lambris  d'appui  ou  de  hauteur,  les  revêtements,  les  ébrasements  de 
portes  et  croisées,  les  faces  d'armoires,  les  plinthes,  les  cymaises,  cadres 
et  encadrements. 

Les  planchers,  les  parquets  et  leurs  lambourdes  au-dessous,  mais  pour 
des  parties  de  4  mètres  au  moins  de  superficie. 

Les  cloisons  pleines  en  planches,  ou  celles  à  claire-voie;  les  huisseries, 
bâtis,  entre-toises,  poteaux  de  remplissage  et  coulisses. 


VmXBlK  ET  FIIUTUBK. 


La  vitrerie  des  croisées,  portes  et  châssis  rétablis  à  neuf,  et  le  nettoyage 
des  châssis  et  lanternes  de  comble. 


La  peinture  des  portes,  croisées,  persiennes,  volets,  châssis,  lambris, 
illes,  barreaux,  balcons,  b*rrej  d'appui,  barrières,  parte-santeenes. 


de  l'enseignement  secondaire.  757 

Indication  des  travaux  et  réparations  à  la  charge 
des  établissements  universitaires. 


DESIGNATION  DBS  OBJETS  A  ENT1BTBNIB  OU  A  REPARER. 


crochets,  arrêts,  chaînettes,  tourniquets,  battements,  fléaux,  lacets,  pan- 
netons, barres  de  fermeture,  crémaillères,  mentonnets  et  bascules. 

Les  fermetures  de  portes,  telles  que  serrures,  becs  de  canne,  cadenas, 
verrous  de  sûreté,  targettes,  verrous  à  ressort  ou  à  bascule,  gâches, 
crampons,  entrées,  boutons  de  tirage,  boutons  à  boîtes  d'horloge,  bat- 
tants de  loquets,  mentonnets,  barres  d'arcs-boutants,  vertivelles,  pen- 
tures,  gonds,  fiches,  pommelles,  charnières. 

Les  grillages  des  croisées  de  porte  et  cloisons  vitrées. 

Les  tirages  et  cordons  de  sonnette,  de  porte  de  grille  ou  d'intérieur, 
comprenant  les  mouvements,  bascules  et  tous  accessoires. 

Les  fers  des  mangeoires,  râteliers  et  stalles. 

Les  réchauds  et  leurs  grilles. 

Les  crémaillères,  les  plaques  de  cheminée. 

Les  armatures  de  pompe  et  de  puits. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  ménagères,  en  cas  de  casse  par  la  ge- 
lée ou  d'accidents  provenant  du  fait  de  rétablissement  universitaire. 


MERDISERIB. 

Les  jalousies,  les  lames  de  persiennes  détériorées. 

Les  tablettes  dans  les  armoires,  les  porte-manteaux. 

Les  réparations,  les  parquets  et  les  planchers,  pour  des  parties  de 
4  mètres  au  plus  de  superficie,  et  les  raclages  ou  replanissages. 

Les  planches  et  battants  de  rives  des  portes,  côté  des  fermetures;  les 
emboîiures  et  traverses  du  bas  des  portes. 

Les  panneaux  cassés  dans  les  lambris,  dans  les  volets,  ébrasements  ou 
dans  les  portes. 

Les  jeux  aux  portes,  aux  croisées,  châssis,  persiennes  et  volets. 

Réparations  des  chambranles,  contre-chambranles,  encadrements, 
moulures,  corniches  ou  autres  objets  qui  seraient  endommagés  par  l'usage 
des  lieux. 

Les  auvents,  les  mangeoires,  râteliers,  stalles  et  barrières  ;  les  réser- 
voirs, les  guérites  et  les  pissotières. 

Les  sidges  de  garde-robe,  les  lunettes  et  tampons  de  latrines. 


VITRERIE  ET  PEINTURE. 

Les  réparations  générales  et  d'entretien  des  vitres  cassées  par  autre 
cause  que  force  majeure. 
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Indication  des  travaux  et  réparations  à  la  charge  4k  te  vUU 

de  Paris. 


DÉSIGNATION  DBA  (WBTS  A  BJITMHBI&,  ▲  lJFAIWr 

OU  A  RECONSTRUIRE  APRÈS  VBTOSTE. 


chaînes  et  barres  liant  les  bornes,  etc. ,  mais. dans  l'intérêt  seulement  dt 
leur  conservation. 


plomberie  rr  SUrGLUUS. 


L'entretien  des  chéneaux,  terrasses  et  terrassons,  et  de  te— les  plaint, 
zinc  ou  cuivre  employés  sur  les  comblée. 

Les  gouttières  des  combles,  leurs  teyaux,  les  tarées  de  «leneaet  des 
«heneaux  et  autres,  et  leurs  cuvettes. 


vuMienmob 

Tous  les  travaux  extérieurs  de  fumisterie  nécessaires  pour  l'habitation 
des  localités  destinées  aux  élèves,  au  proviseur,  au  censeur  et  à  l'éco* 

nome. 


vio  ANGE* 
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Indication  des  travaux  et  réparations  à  la  charge 
des  établissements  universitaires. 


DÉSIGNATION   DBS  OBJETS  À  ENTRETENU*  OU  À  KKPjUUUU 


Le  nettoyage  annuel  de  toute  la  vitrerie  (en  exceptant  les  châssis  de 
comble  fixes  ou  à  tabatière,  et  les  lanternes  de  comble). 

Les  peintures  de  renouvellement  et  celles  de  nettoyage  ;  les  peintures 
d'embellissement  des  localités  intérieures. 

Les  tentures  et  papiers  de  tenture. 

Les  mises  en  couleur  des  parquets  et  carreaux. 


PLOMBERIE  ET  IINGLBlllE. 

Les  dégorgements  des  tuyaux  de  descente  d'eaux,  des  éviers  ;  ceux  des 
tuyaux  de  latrines  et  des  gargouilles. 

Les  crapaudines  et  collets  des  éviers. 

Le  remplacement  des  cuvettes  de  siège  d'aisance ,  aussi  «roe  leurs  ac- 
cessoires. 

Le  renouvellement  des  cordes  à  puits  et  des  seaux* 

Les  cuvettes,  leurs  mécanismes  et  leurs  embranchements. 

Les  réservoirs  et  leurs  tuyaux  d'arrivée  et  de  distribution  ,  souterrains 
ou  apparents,  ainsi  que  tous  les  accessoires,  tels  que  robinets,  bondes, 
soupapes,  flottants,  etc. 

Les  corps  de  pompe  et  leurs  armatures. 

Les  poulies  de  puits  et  leurs  chapes. 


FUMISTERIE. 

Le  remplacement  de  tous  les  objets,  à  l'intérieur  des  cheminées,  réfec- 
tion des  contre-cœurs  et  aires. 

Tous  les  travaux  de  fumisterie,  excepté  les  travaux  extérieurs,  qui  sont 
nécessaires  pour  l'habitation  des  localités  destinées  aux  élèves,  au  provi- 
seur, au  censeur  et  à  l'économe. 

Le  ramonage  des  cheminées  sera  fait  par  les  soins  de  la  ville,  mais  le 
remboursement  du  prix  lui  sera  fait  par  rétablissement  universitaire. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  le  fumiste  de  la  ville,  suais  aux  frais 
de  l'établissement  universitaire. 


VIOASGE. 

La  vidange  des  fosses  d'aisance  en  maçonnerie  et  des  fosses  mobiles 
inodores. 

Le  curage  des  puits  et  puisards,  celui  des  égouts. 
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Toutes  les  réparations  non  prévues  dans  les  deux  états  ci- 
dessus  seront  à  la  charge  de  la  ville  ou  des  établissements  uni- 
versitaires, suivant  qu'elles  pourront  être  assimilées  aux  objets 
compris  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  états. 

La  ville  supportera  les  réparations  de  toute  espèce  qui  pro- 
viendraient des  vices  de  construction  à  sa  charge  on  d'accidents 
indépendants  du  fait  des  établissements  universitaires. 

Les  établissements  universitaires  supporteront  de  leur  côté 
les  réparations  qui  seraient  occasionnées  par  la  destruction  pro- 
venant de  leur  fait,  de  celui  de  leurs  agents,  ou  des  individus 
employés  par  eux. 
Ces  établissements  sont  : 

40  Les  collèges  royaux  Louis -le -Grand,  Henri  IV,  Saint- 
Louis,  Gharlemagne  et  Bourbon  ; 
2°  La  Faculté  de  droit  ; 
3o  La  Faculté  de  médecine  ; 

4°  La  Sorbonne,  dont  la  propriété ,  ainsi  que  celle  de  Saint- 
Louis  ,  seront  transférées  régulièrement  et  à  titre  gratuit  à  la 
ville  de  Paris,  si  toutefois  cette  translation  ne  résulte  pas  d'actes 
antérieurs  réguliers* 

La  ville  de  Paris  fera  le  plus  tôt  possible,  dans  les  établisse- 
ments ci-dessus  désignés ,  toutes  les  réparations  qu'exige  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  conformémeiit  au  présent  rè- 
glement. 

Le  règlement  ci-dessus  sera  applicable  tant  aux  bâtiments 
actuellement  existants  des  établissements  universitaires  qu'aux 
constructions  qu'il  conviendra  à  l'Université  d'élever  dans  les 
collèges  ou  dans  les  facultés. 

Elle  supportera  entièrement  les  dépenses  qu'occasionneront 
ces  nouvelles  constructions,  sans  répétition  contre  la  ville  de 
Paris. 

Les  réparations  à  faire  conformément  audit  règlement  ne  se- 
ront à  la  charge  de  la  ville  qu'autant  que  les  projets  et  devis  de 
ces  constructions  auront  été,  sous  le  rapport  de  la  solidité,  ap- 
prouvés par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal. 

Toutes  les  contestations  existant  entre  l' Université  et  la  ville 
de  Paris,  à  quelque  titre  et  pour  Quelque  cause  que  ce  soit,  de- 
meurent éteintes,  sans  répétition  de  part  ni  d'autre. 

Il  sera  fait  incessamment ,  et  à  frais  commun  par  l'Université 
et  la  ville  de  Paris,  un  état  des  lieux  des  établissements  univer- 
sitaires ci-dessus  désignés. 

Fait  à  Paris,  le  fl«  juin  1888. 

Signé  BonTHÉRARD,  Obtila ,  Poisson,  Pfrum,  Gaus. 

Nota.  On  a  tu  dans  la  premifee  partie,  page  194.  l'erdonkanot  rêvait  emi  a 
sanctionné  ces  coaTcntioiif . 


IIF    LFNSiir.NE*TEKT  S'r.lSflAIBE. 
S  2.    COLLÈGES    COMMUNAUX. 

De  I'. !.'■!. in isir i  i-t  Je  la  discipline. 

634.  En  exécution  de  l'article  4  du  décret  du  4  juin  1809, 
les  nouveaux  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  com- 
posés de  quatre  membres,  sans  compter  le  président. 

Dans  toutes  les  communes  avant  un  collège,  le  maire  sera  le 
premier  membre  nommé.  En  l'absence  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  maire  présidera  le  bureau. 

Dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  ,  le  préfet  sera  invité  par  le 
recteur  à  désigner  un  des  membres  du  bureau  :  iî  eu  sera  de 
même  pour  le  sous-préfet ,  dans  la  ville  où  il  rési  le  ;  le  ni-liur 
choisira  les  autres  membres  parmi  les  pères  de  famille  les  plus 
considères  de  la  ville. 

Avant  d'arrêter  la  nomination  des  quatre  membres  du  bureau, 
le  recteur  aura  soin  de  s'assurer  de  leur  consentement  individuel; 
et  il  transmettra  ensuite  au  grand-madré  la  liste  telle  qu'il  l'aura 
arrêtée. 

11  ne  peut  être  établi  en  règle  générale  que  le  principal  d'un 
collège  sera  membre  du  bureau  d'administration;  mats  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'intérêts  généraux  du  collège,  il  Convient 
que  ce  fonctionnaire  soit  invité  à  venir  au  bureau  :  il  y  aura  voix 
consultative. 

En  cas  d'absence  àv  l'inspecteur,  la  présidence  du  bureau 
appartient  de  droit  au  maire  de  la  ville.  Si  les  préfets  et  sous- 
préfets,  à  qui  il  appartient  de  désigner  un  membre  du  bureau, 
désirent  s'attribuer  à  eux-mêmes  cette  fonction,  dans  ce  cas,  le 
bureau  sera  présidé  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  ;  mais  la 
faculté  de  dési j; ncr  un  membre,  attribuée  aux  préfets  et  sous- 
préfets,  n'existera  plus  du  moment  qu'ils  feront  oux-ménu-s 
partie  du  bureau. 

Lorsque  le  bureau  sera  présidé  par  celui  des  magistrats  qui 
remplace  le  président  de  droit,  et  que  les  voix  se  irouveront 
également  partagées,  la  personne  qui  présidera  le  bureau  aura 
voix  prépondérante. 

tfauwtiM  ■iWH««N1i.  feqirt.  il».) 

6T5.  Les  fonctions  du  bureau  du  collège  embrassent  l'admi- 
nistration, la  discipline  et  la  comptabilité  de  l'établissement 

Le  bureau  veille  au  progrès  des  études,  au  maintien  de  l'or- 
dre, à  la  police  des  classes  et  du  pensionnat. 

Il  visite  de  temps  en  temps  l'intérieur  du  collège,  pour  s'assu- 
rer delà  bonne  tenue  des  élèves  et  de  la  qualité  des  aliments. 

Il  propose  la  répartition  des  tonds  accordés  par  la  ville  (mur 
le  soutien  de  l'école. 
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11  veille  à  ce  que  les  fends  résultant  des  bénéfices  du  pen- 
sionnat ou  des  rétributions  des  élèves  soient  employés  suivant 
les  dispositions  prescrites. 

Il  arrête,  chaque  année,  le  compte  de  recettes  et  de  dépenses, 
et  invite  l'administration  communale  à  ajouter  aux  revena  du 
collège,  lorsqu'ils  se  trouvent  insuffisants. 

fin  cas  de  vacance  d'une  chaire,  le  bureau  peut  désigner  an 
recteur  les  sujets  qu'il  croira  le  plus  en  état  delà  remplir. 

Il  prend  des  délibérations  ;  mais  ces  délibérations  ne  peuvent 
recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  ptfbt 
le  grand-maître  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  recteur,  & 
qui  elles  doivent  d'abord  être  transmises. 

(Iotnwtioo  MppUmtaUir*  4a  rj  jais  ltj%  ) 

676.  Les  principaux  des  collèges  dresseront,  pour  diague 
année,  l'état  présumé  des  receltes  et  dépenses  dç  retablissemçoL 
d'après  le  modèle  ci-joint;  chaque  prmcip al  déclarera,. dans  b 
colonne  d'observations,  si  Tes  bénéfices  du  pensionnat  lui  soflt 
attribués,  et  à  quelle  condition,  par  les  conventions  faites  entre 
la  commune  et  lui;  et  si,  par  les  mêmes  conventions,  l'entre* 
tteù  dés  bâtiments  eàt  à  sa  chargé  ou  à  celle  de  la  commette.  Cet 
état,  ainsi  rempli,  sera  présenté  au  bureau  d'admMstrltfté  : 
ce  bureau,  après  l'avoir  exatoiné  et  vérifié,  déclfrera  al  le  col- 
lège a  besoin  des  secours  de  la  commune,  et,  dtttfc  tefc», 
quelle  est  la  somme  qu'il  convient  de  demander  au  oooflteB  mu- 
nicipal. 

Plusieurs  communes  ont  passé  des  traités  avec  les  princi- 
paux des  collèges  Dans  la  plupart  de  ces  arrangements,  I  est 
stipulé  que  le  principal,  moyennant  Une  somme  comriMMK  sera 
tenu  de  faire  face  à  toutes  lés  dépenses,  sans  être  obligé  de 
rendre  aucun  compte  de  gestion.  D'autres  communies  ont  assuré 
à  leur  école  les  fonds  nécessaires,  en  se  réservant  de  percevoir, 
au  profil  de  la  caisse  municipale,  le  produit  de  la  f éfribntfon 
payée  par  les  élèves,  et  quelquefois  même  les  bénéfices  dû  pen- 
sionnat. 

Quelles  que  soient  les  conventions  passées  entre  lies  com- 
munes ei  les  principaux  des  collèges,  le  recteur  de  l'académie  les 
fera  connaître  au  conseil  de  l' Université  dans  tous  les  points 
essentiels. 

Le  principal  d'un  collège ,  soit  que  IVtab'Issrmcnt  ait  des  re- 
venus spéciaux,  soit  qu'il  reçoive  une  dotation  de  h  commune, 
ne  peut  être  dispensé,  sous  aucun  prétexte,  de  présenter  son 
compte  de  gestion  au  bureau  d'administration. 

Un  duplicata  de  ce  compte  de  gestion  pour  l'année  écoulée  devra 
être  joint  à  l'état  présumé  de  rei  eues  et  de  dépenses  avec  un 
étirait  des  traités  passés  entre  les  communes  et  les  principaux 
des  collèges. 
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Ces  différents  étais  ei  renseignements  seront  fournis  par  les 
bureaux  d'administration  de  chaque  collège. 

Dès  qu'ils  seront  parvenus  au  recieur,  il  transmettra  le  tout 
au  grand-mattre,  en  donnant  son  avis  motivé  sur  le  travail  de 
chaque  bureau  d'administration. 

Le  principal  d'un  collège  ne  peul  se  dispenser  de  présenter 
sou  compte  de  gcstiouaubureau  d'administration,  même  lorsque 
le  pensionnat  est  à  son  compte. 

L'état  présumé  des  recettes  et  dépenses  Je  chaque  collège 
doit  être  établi  d'après  le  compte  rendu  par  le  principal. 

Si  le  principal  su  trouvait  dans  l'impossibilité  de  préscuiyr  le 
compte  de  gestion  pour  l'aunée  écoulée,  soit  parce  qu'il  serait 
nouvellement  chargé  de  la  direction  du  collège,  soit  par  tout 
autre  motif,  il  fera  connaître  ces  motifs  au  bureau  d'administra- 
tion, qui  les  appréciera. 

Le  principal  devra  alors  dresser  lVial  présumé  des  recettes  et 
dépenses  pour  l'année  suivante  d'après  les  r  celtes  et  dépenses 
faites  pendant  les  si*  premiers  mois  de  l'année  scolaire  cou- 
rante. 

II  est  indisponible  que  le  bureau  d'adowristraiion  fasse  con- 
naître  si  le  collège  a  besoin  de  secours  de  la  ville  pour  l'année 
suivante,  et  quel  est  le  montant  de  ce  secours. 

|WN*I  n.KpItx.iTi.;»  du  1»  •ni)  Un.) 

6ïï.  Les  recettes  et  les  dépenses  n'étant  que  présumées, 
la  répartition  des  revenus  de  chaque  collège  et  des  secours 
qui  lui  sont  accordés  par  la  commune,  quoique  arrêtée  par 
le  conseil  de  l'Université,  peut  néanmoins  «lie  modifiée  ou  re- 
faite suivant  les  besoins  de  l'établissement,  d'après  les  pro- 
positions du  bureau  d'administration,  que  le  recieur  liansmet 
avec  son  avis. 

Le  bureau  d'examen,  créé  par  l'art  15  du  décret  du  15  no- 
vembre! 811,  diffère  èSSen'tiellemcnl  du  bureau  d'administration 
établi  par  l'art.  2i  du  décret  du  4  juin  180i). 

Le  bureau  crée  par  l'art.  13  du  décret  du  1j  novembre  a 
uniquement  pour  objet  l'examen  des  comptes  des  dépenses  des 
collèges  qui  sont  à  la  charge  des  communes ,  et  il  ne  doit  être 
convoque  qu'une  l'ois  l'an. 

Les  attributions  du  bureau  établi  par  le  dé  ret  du  ijuîn  1809 
s'étendent,  tant  sur  les  collèges  qui  sont  à  la  cli  irge  des  com- 
munes, que  sur  ceux  qui  se  son  tiennent  par  leurs  propres 
ressources.  Ce  bureau  exerce  une  surveillance  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  sur  la  comptabilité,  l'administra' 
lion  et  la  discipline  de  l'établissement.  Lorsqu'un  collège  ne 
reçoit  aucun  secours  de  la  commune,  et  qu'il  a  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  l'ace  à  ses  dépens»*,  sdïl  pat  les  veUtr 
nus  particuliers  dont  il  jouît,  soit  pal  le  produit  de  la  rélii- 
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bation  que  payent  les  élèves  au  collège,  soif  enfin  ta  moyen 
des  bénéfices  du  pensionnat,  le  principal  doit  présenter 
ses  comptes  de  gestion ,  pour  l'exercice  immédiatement  écoulé , 
au  bureau  établi  par  le  décret  du  4  juin.  Cette  disposition 
est  de  rigueur,  même  lorsque  le  pensionnat  est  au  compte  du 
principal. 

Si  un  collège  est  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  de  la  com- 
mune, le  principal  doit  présenter  ses  comptes  de  gestion  au  bu- 
reau créé  par  l'art.  13  du  décret  du  15  novembre. 

(lattraetioa  da  19  Jiairtw  181a.) 


Les  principaux  des  collèges  présenteront,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  leur  compte  de  gestion  pendant  l'exer- 
cice précédent,  au  bureau  d'administration  ou  au  bureau 
d'examen. 

Après  que  les  comptes  de  cet  exercice  auront  été  vérifiés  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux,  suivant  que  le  collège  reçoit  on 
ne  reçoit  pas  des  secours  de  la  commune,  le  principal  pré- 
sentera, au  bureau  d'administration  établi  par  le  décret  do 
4  juin,  1  état  présumé  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice 
de  Tannée  prochaine.  Le  bureau  donnera  son  avis  sur  h  né- 
cessité où  peut  être  la  ville  de  contribuer  aux  dépenses  de 
l'établissement,  et  sur  la  quotité  des  secours  à  accorder.  Le 
compte  de  gestion  et  l'état  présumé  des  recettes  et  dépenses 
seront  dressés  d'après  les  modèles  de  tableaux  ci-joints,  nr  4 
et2!. 

Le  recteur  désigne  pour  chaque  collège  qui  reçoit  des  secours 
de  la  commune,  le  délégué  de  l'académie  qui  doit  faire  partie 
du  bureau  d'examen.  11  donne  connaissance  de  cette  nomination 
au  préfet,  et  il  engage  ce  magistrat  à  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ce  bureau  soit  convoqué  dans  les  premiers  jours 
de  janvier. 

Le  recteur  transmet  le  travail  sur  la  comptabilité  de  chaque 
collège  de  l'académie,  dans  la  première  quinzaine  qui  soit  la  véri- 
fication faite  par  le  bureau  d'examen. 


678.  Les  sommes  affectées  par  les  villes  aux  dépenses  an- 
nuelles ordinaires  des  collèges  sont  seules  mises,  quartier  par 
quartier,  à  la  disposition  des  principaux  chargés  de  l'emploi. 

Les  boni  qui  résulteront  de  l'emploi  de  ces  mêmes  sommes 
pourront  être  employés  à  des  améliorations  quelconques,  sur 
les  propositions  faites  par  le  bureau  d'administration,  et  réglés 
par  le  conseil  de  l'Uuiversité,  (Lins  la  formation  des  états  de 
recettes  et  de  dépenses  des  collèges  pour  l'exercice  suivant. 


•  On  n'a  pas  juge  aéeesiaire  de  joiadre  ici  lit  — iéloi  ém  tableau  èm  i 

•'agit. 


i.'enskignemist  secondaire. 


Le  recletir  portera  ces  dispositions  à  la  connaissance  des  prin- 
cipaux et  des  bureau*  d'administration  des  collèges  de  l'acadé- 
mie; il  en  surveillera  l'exécution. 


hs  et  peusions,  les  article! 

la  police  det  lycées. 

G79.  Sont  applicables  à  tous  les  collèges,  institutions,  pen- 
sions et  autres  écoles,  les  articles  du  statut  sur  la  police  des 
lycées,  dont  la  teneur  suit  : 

La  sortie  du  lycée  (collège  ou  école)  est  interdite  aux  élèves, 
à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent  la  permission  du  proviseur  (prin- 
cipal ou  chef  d'école),  qui  les  fera  accompagner. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  leurs  parents,  ou  aux 
fondés  de  procuration  de  leurs  parents. 

Les  élèves  n'auront  de  correspondance  qu'avec  leurs  parents, 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rents, qui  mettront  le  contre-seing  sur  la  lettre. 

Les  lettres,  arrivées  par  quelque  voie  que  ce  soit,  seront  re- 
mises par  le  portier  au  censeur  (principal  ou  chef  d'école),  qui 
les  fera  passer  au*  élèves,  et  sera  autorisé  a  ouvrir,  en  présence 
de  l'élève,  toute  lettre  non  conlre-signée,  ou  portant  un  contre- 
seing non  connu. 

Les  lettres  (les  élèves  seront  remises  au  censeur  (principal  ou 
chef  d'école),  qui  les  enverra  à  la  poste 

Les  parents  remettront  an  proviseur  (principal  ou  chef  d'école) 
l' argent  qu'ils  voudront  donner  à  leurs  enfants  pour  leurs  menus 
plaisirs. 

Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé  par  les  élèves,  sans 
avoir  été  agréé  par  le  proviseur  (principal  ou  chef  d'école). 

Les  journées  et  les  repas  commenceront  et  finiront  par  une 
prière  fuite  en  commun.  On  fera  des  lectures  pendant  les  repas. 

Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agrément  seront  prises  pendant 
les  récréations. 

Apres  la  prière  du  soir,  les  élèves  seront  reconduits  en  ordre 
dans  les  dortoirs,  où  les  maîtres  les  feront  aussitôt  coucher. 

Les  maîtres  ne  se  coucheront  qu'après  s'être  assurés  que  cha- 
que élevé  est  dans  sou  lit. 

Les  classes  vaqueront  tous  les  jeudis,  tous  les  dimanches,  et . 
les  jours  de  fêtes  conservés  par  le  concordat. 

Il  y  aura  de  plus  les  congés  suivants  :  le  premier  jour  de  l'an 
et  le  lendemain  ;  le  28  janvier,  jour  de  Sainl-Charlcmagnc;  le 
17  mars,  jour  de  la  fondation  de  l'Université;  le  vendredi  et  le 
samedi  saints,  et  les  lundis  de  Pâques  et  de  la  PentecOie. 

Les  élèves  ne  pourront  aller  en  vacance  que  chez  leurs  parenls 
ou  les  fondés  de  procuration  de  leurs  parents ,  sur  la  demande 
positive  des  parents  ou  des  fondés  de  procuration.  ,  et  sous  la 
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conduite  d'une  per*W  indiquée  M  eux.  fis  MM  tenuai 
d'Arc  rentrft  ao  Ijcèe  (collège  ou  fcôfe]  h  veùle  dé  PwrferiVe 
des  laçons. 

L'entrée  de  l'infirmerie  sera  Interdite  aux  élevés  en  bonne 
santé,  à  moins  d'une  permission  du  proviseur  (principal  ou  chef 
d'école). 

Tout  élève  doit  cire  vacciné  avant  d'être  admis  dans  )•  pen- 
sionnat. Ainsi  te  proviseur  (principal  ou  chef  d'école)  enver- 
rait a  l'infirmerie,  à  cet  effet,  l'élevé  qnj  n'aurait  pas  éje  jac- 
dué. 
'    Ancnir  élève  n'aura  de  chambre  séparée. 

Les  élèves  des  dnlërents  Ages  seront  «Spares  dan  les  dortoirs, 
les  promenades  et  les  récréations. 

Les  personnes  du  dehors  ne  peuvesi  perler  aux  élève*  ose 
dans  les  temps  de  récréation. 

'  Tons  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  tout  les  Jeux  de  cartes 
et  de  hasard ,  sont  Interdits.  H  est  <*;;aJew€OÏ  defendà  gforjnftnr 
de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit.  ' 
-'  Tout  propos  injurieux  ou  indécent  sera  rigonxeosenwii  pnaL 

L'introduction  de  toute  arme,  et  ceue  de  la  pojidre  a  Jlrer, 
|n*mc  en  artifice,  est  interdite.         ■     ■     ■     -- 

Toute  espèce  de  prêt  et  d'échange  entre  les  âèves  «enouiT* 
arofr  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  npltrcs  d'éUjdjjl  res- 
pectifs. 

Les  principaux  de  collège,  chefs  d'institution ,  nattres  de 
pension,  et  tous  les  chefs  d'écoles  dç  quelque  espèce  qu'eues 
soient,  sont  responsables  de  l'exécution  de  ces  dispositions. 


Les  dispositions  du  statut  du  28  septembre  1IJU,  concernant 
les  lycées,  sont  coniçiunes  aux  cojjjégei ,  en  |out  ce  qui  peut  dure 
appliqué  à  ces  établissements. 

tes  recteurs  sont  specialçme 


recteurs  soûl  spécialement  chargés  de  régler  eu  conseil 
académique,  d'après  ce  principe,  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
cipline et  les  études  des  divers  collèges  de  leurs  acad^qûes  res- 
pectives. 

(Saut  *m  ■!  HpttBk»  itu,  mi.  m-) 

Les  dispositions  du  due  1"  du  statut  du  4  septembre  1821 
sont  applicables  aux  collèges  communaux,  en  tout  ce  qui  peut 
convenir  a  ces  étshhssemewn  «. 

En  conséquence,  dus  chaque  académie ,  le  recteur  envoie  le 
présent  statut  su  bureau  d'administration  de  chaque  collège 
communal.  Le  bureau  propose  les  modiBcaaoas  qrfS  jage  n?- 


1  UMtbtft  4*  MriiMptt  M  «■,  fMbwMMi  rtM>N«Hln«- 

mm  k  l'm.  H»  #■  Nspi  #■  a  MjtwitigUi imms»  ëim  «m»Im  issus* 

lfi  jour»  «  MrtM,  «ait  tnft  lin,  m  p)m  uni.  i  I  Um  U  ms>. 
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cessaires,  et  qui,  toutefois,  doivent  s'accorder  avec  les  disposi- 
tions des  articles  suivants.  Il  dresse  un  projet  de  règlement, 
qui  comprend  l'administration ,  lu  discipline,  les  études ,  et 
transmet  ce  projet  au  recteur,  qui  le  fait  discuter  en  conseil 
académitrue. 

le  projet  de  règlement,  ainsi  propose  et  discuté,  et  envoyé 
parle  recteur  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  qui 
statue  définitivement. 

«80.  Le  principal  de  chaque  collège  en  nomme  les  maîtres 
d'études  '  et  tous  les  employés. 

(Ibid..  **.■£*.) 

681.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  la  quinzaine 
qui  précède  la  distribution  des  prix,  le  bureau  d'administration 
entend  ensemble  ou  séparément  k-s  divers  fonctionnaires  de 
l'établissement,  reçoit  leurs  demandes,  leurs  observations,  et,  s'il 
y  a  lieu ,  leurs  plaintes.  11  dresse  ensuite  un  rapport  écrit  sur 
l'administration,  la  discipline,  les  études,  et  généralement  sur 
l'état  moral  et  économique  du  collège. 

Un  double  de  ce  rapport  est  envoyé  au  recteur,  qui  donne 
aux  différents  objets  la  suite  convenable. 

(IliH .  ,  irt.U.) 

685.  Aux  termes  des  ordonnances  royales  des  27  février  1821 
et  9  mars  4826,  le  litre  d'agrégé  est  une  condition  indispensable 
pour  devenir  professeur  dans  les  çr,llc;;es  royaux,  et  ces  ordon- 
nance*, qui  ont  d'ailleurs  leur  fondement  dans  les  articles  119, 
121  et  122  du  décret  organique  du  17  mars  1808,  doivent  être 
appliquées  à  tous  les  principaux  non  agrégés,  sans  distinction 
de  l'époque  de  leur  nomination. 

683.  La  distribution  des  prix  dans  les  collèges  communaux 
doit  être  présidée  par  un  inspecteur  de  l'académie,  et,  en  son 
absence,  par  le  maire,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau  d'ad- 
ministration. 

Dispositions  pariieitl  if  ;rqi    pour  les   principaux    RI  r*gent>  des   collèges 
communaux,   relativement  nui  pensions   (le  retraite. 

084.  Les  retenues  exercées  sur  tes  traitements  des  princi- 
paux et  régents  des  collèges  communaux  formant  un  fonds  de 

retraite  sépare  et  distinct  du  tonds  de  retraite  de  l'Université- 
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685.  La  retenue  du  vingtième  s'exerce  sans  aucune  exception 
sur  les  traitements  de  tous  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux ,  soit  que  ces  fonctionnaires  aient  obtenu  des  nomi- 
nations définitives,  soit  qu'ils  n'exercent  qu'en  vertu  d'autorisa- 
tions provisoires. 

Les  sommes  allouées  temporairement  à  ces  fonctionnaires 
(  indépendamment  des  traitements  qui  leur  sont  assignés  par  les 
budgets  des  établissements)  ne  sont  point  passibles  de  h  retenue» 

La  retenue  des  principaux  qui  tiennent  le  pensionnat  à  leur 
compte  est  calculée  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétri- 
bué du  collège,  évalué  à  un  quart  en  sus.  Cependant,  si  le  prin- 
cipal qui  a  le  pensionnat  à  son  compte  reçoit ,  à  quelque  thre 
que  ce  soit ,  un  traitement  supérieur  à  celui  du  régent  le  pieux 
rétribué ,  la  contribution  annuelle  est  établie  sur  le  traitement 
effectif  du  principal»  augmenté  d'un  quart 

Quant  aux  principaux  qui  n'ont  point  le  pensionnat  à  leur 
compte,  la  retenue  s'exerce  sur  les  traitements  fixes  qui  leur 
sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  oes  traite- 
ments puissent  être  surévalués  à  raison  du  logement  on  de  h 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

La  retenue  des  régents  est  calculée  sur  tours  traitements 
fixes,  lorsque  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni  logés  ni  nourris  gra- 
tuitement dans  les  collèges. 

Lorsqu'ils  sont  logés,  leurs  traitements  sont  surévalués  d'un 
dixième  ;  ils  le  sont  d'un  quart  s'ils  sont  nourris,  et  d'un  tiers 
s'ils  jouissent  du  logement  et  de  la  nourriture. 

Lorsqu'un  principal  remplit  les  fonctions  <f  aumôoier,  et  lors- 
qu'un régent  est  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études,  les  par- 
ties de  traitement  que  ces  fonctionnaires  reçoivent  à  ces  divers 
titres  sont  soumises  à  la  retenue  ;  mais  la  surélévation  d'un 
tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième  du  traitement ,  prescrite  car 
l'ordonnance  royale,  porte  seulement  sur  le  traitement  primitif 
de  principal  ou  de  régent. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  principaux  des  collèges 
communaux  adressent  au  recteur  de  l'académie  un  état  con- 
forme au  modèle  ci-annexé,  n°  60.  des  traitements  et  des  rete- 
nues de  leur  collège,  suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil 
royal  :  cet  état  doit  être  visé  et  certifié  conforme  par  le  bureau 
d'administration  de  l'établissement. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  ils  sont 
tenus  de  verser  le  montant  des  retenues  dans  les  caisses  qui  leur 
sont  désignées  par  le  recteur»  et  de  transmettre  au  chef  de  l'aca- 
démie les  duplicata  de  quittance  de  ces  versements. 

Les  recteurs  tiennent  dans  leurs  bureaux  des  comptes  de  rete- 
nue par  doit  et  avoir  pour  chacun  des  collèges  communaux  de 
leur  académie  ;  ces  comptes  doivent  être  séparés  par  exercice* 

Après  avoir  reconnu  l'exaciitude  et  la  régularité  des  états 
trimestriels  et  des  quittances  de  retenues  qui  leur  ont  été  adres* 
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ses  par  les  principaux,  ils  en  débitent  et  en  créditent  les  comptes 
îles  collèges:  ils  (ont  ensuite  dresser  un  état  collectif,  conforme 
au  modèle  ci-joint,  n°  6t,  qui  comprend  tous  les  états  particu- 
liers; ils  y  joignent  leurs  observations  et  donnent  la  liste  des 
collèges  pour  lesquels  lesdils  états  n'ont  pas  été  fournis. 

Ils  font  établir  des  bordereau»  pour  les  versements  qui  ont 
été  euectués  dans  le  courant  du  trimestre  (chaque  bordereau 
comprend  les  sommes  versées  pendant  un  même  mois),  et  ils 
transmettent  au  grand-maître  I  ensemble  de  leur  travail ,  dans 
les  vingt-cinq  premiers  jours  du  tri  mettre  suivant. 

Les  principaux ,  étant  chargés  de  payer  les  traitements  des 
fonctionnaires  de  leur  collège,  sont  personnellement  responsa- 
bles du  versement  de  toutes  les  retenues  qui  doivent  être  exer- 
cées sur  les  traitements;  en  conséquence,  les  dispositions  de 
l'article  M  du  décret  du  17  mars  18(18  leur  sont  appliquées, 
lorsqu'ils  refusent  ou  négligent  d'exercer  tes  retenues  prescrites 
par  l'ordonnance  royale,  et  d'en  verser  le  montant  dans  les 
caisses  universitaires,  aux  époques  déterminées. 

ils  sont  en  outre,  selon  l'exigence  des  cas,  à  la  diligence  des  rec- 
teurs, poursuivis  conformément  an  décret  du  15  uoveinbrel8H. 

Lorsque  les  traitements  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
munaux sont  payés  sur  la  doialion  fournie  par  les  villes,  il  peut 
arriver  que  la  caisse  municipale  soit  en  retard  de  quelques  mois 
pour  verser  la  dotation  dans  la  caisse  du  collège. 

Si  celle  circonstance  se  présente,  le  principal  n'est  obligé  de 
verser  dans  la  caisse  académique  le  produit  de  la  retenue  du 
trimestre  que  lorsque  lu  dotation  de  ce  même  trimestre  a  été 
versée  dans  la  caisse  du  collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  ce  cas,  le  principal  doit  transmettre  au  recteur  à  l'é- 
poque prescrite  l'état  trimestriel  dont  le  modèle  est  ci -annexe , 
n"  60;  et  lorsqu'il  envoie  cet  étal,  il  y  joint  un  certificat  du  maire 
de  la  commune  constatant  que  la  dotation  du  trimestre  n'a  pas 
été  soldée  par  le  receveur  de  la  ville. 

Lorsque  la  caisse  dn  collège  fait  recelte  du  montant  de  la  do- 
tation, le  principal  se  fait  délivrer  par  le  receveur  de  la  com- 
mune une  attestation  qui  relate  le  jour  du  payement  par  la 
caisse  municipale  ;  et  il  joint  cette  nouvelle  pièce  au  récépissé 
de  son  versement  pour  retenue,  lorsqu'il  en  l'ait  envoi  au  recteur. 

A  la  fin  du  mois  de  février  de  chaque  année,  les  recteurs 
adressent  au  ministre  un  état  général  des  retenues  des  collèges 
de  leur  académie  pendant  l'année  précédente. 

Cet  état  est  dressé  par  collège  et  par  trimestres,  d'après 
le  registre  des  comptes  de  ce  produit  qui  est  tenu  dans  les  bu- 
reaux de  l'académie. 

A  la  bu  <le  chaque  année ,  la  comptabilité  centrale  élahlit  les 
comntes  du  produit  des  retenu  es,  qui  sont  arrêtés  par  le  con- 
seil royal,  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  fonctions  de 
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tes pensions  des  principaux  et  régents  lies  calljijgas  canutfl- 
naux  sont  liquidées  confoniièmcat  aux  dispositions  fft  Pprdpif- 
nance  du  25  juin  182:1. 

Les  pensions  liquidées  aux  principaux  et  relents  des  collèges 
communaux  sont  inscrites  .pour  être  payées  sijr  les  tond»  de  re- 
tenue créés  par  l'ordonnance  du  25  jumlflll.  ' 

A  ta  lin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des  fonc- 
tions de  trésorier  présente  au  conseil  royaj  l'état  des  h     * 
inscrites  dues  pour  le  trimestre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal ,  le  |„  , ,  „,r 
l'arrête  et  autorise  la  caisse  dés  dépôts  et  conslffliations  a  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  cbef  de  la  division  envoie  des  lettres  d'avis  ans  pension- 
naires, qui  sont  tenus  d'accuser  réception  an  recteur  « Tskâftë- 
mie  dans  le  ressort  de  laquelle  Ils  ont  fixé  leur  résidence,  a> 
qu'ils  ont  été  payés  lu  trimestre. 
Le  recteur  transmet  les  aceusés  de  réception  au  n 
La  caisse  des  dépôts  et  consignai  tons  présente  cJ^aque  ajmœ 
le  compte  des  sommes  qu'elle  a  revues  et  des  payements  qu'elle 
a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  \e  conseil  royal ,  sur  le  rapport  du 
conseiller  cuargé  des  fonctions  de  trésorier.  Le  conseil  antorJie 
le  placement  en  rentes  sur  l'État  des  sommes  qui  cçsfent  sans 
emploi. 

W»dl  (wnl  *■  n  >mkn  il>(,  al.  417—.  (M-) 

Ut  l'khIEIGNKKENT- 
Application  de*  règlement*  de*   lyet'ei  '. 

68*.  Sont  applicables  aux  collèges,  selon  les  divers  degrés 
d'instruction  qui  seront  déterminas  dans  chacun  de  ces  étabusse- 
nients,  les  dispositions  suivantes  du  statut  sur  renseignement 
des  lycéep. 

Les  deux  années  de  grammaire  seront  consacrées  à  l'étude  du 
français  et  du  latin.  On  commencera  l'étude  du  grec  dans  la  se- 
conde année. 

Les  élèves  y  apprendront  aussi  l'histoire  sainte. 

11  leur  sera  donné  des  leçons  de  mythologie. 

Les  leçons  de  ces  deux  années  seront  faites  par  deux  profes- 
seurs qui  donneront  chacun  cinq  heures  de  leçon  par  jour* 

Dans  les  deux  années  d'humanités,  les  élèves  cou»' 
d'étudier  les  langues  grecque,  laûne  et  française.  Ils  e 

■«—  .....  HU..  wu.tu. ...  lhhmT  k  pia*  qu'il  «l  eeMJUe  le*  t*U*f** 
de*  Ijcées,  pour  les  eiudti  cumin*  pou  1*  ilitcipliae . 
Amie  M  qui  mil,  «ta.  . 


OT  L  ENSEIGNEMENT 

ront  les  principaux  auteurs  classiques  sous  deux  professeurs, 
qui  feront  charnu  trois  lieuns  de  leçon  par  jour. 

Les  professeurs  ifhumaniiés  feront  aussi  connaître  à  leurs 
élevés  les  meilleurs  auteurs  français,  et  dirigeront  leurs  lectures 
de  manière  m  leur  donner  les  principales  notions  de  l'histoire.  11 
y  aura,  pour  cet  effet,  dans  tes  classes,  des  cartes  géographiques 
el  des  tables  chronologiques. 

Les  élevés  commenceront  les  mathématiques  en  même  temps 
que  les  humanités. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  les 
deux  années  :  il  fera,  par  semaine,  cinq  leçons  d'une  heure  cha- 
cune à  chaque  clause  d'humanités. 

11  enseignera  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités 
l'arithmétique  et  les  commencements  de  la  géométrie. 

lt;ins  la  seconde  année,  il  terminera  le  cours  do  la  géométrie, 
el  il  enseignera  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré 
inclusivement. 

Le  professeur  de  rhétorique  enseignera  à  ses  é'èves  les  règles 
de  tous  les  genres  d'écrire,  leur  en  fera  voir  les  pins  beaux  exem- 
ples dans  les  auteurs  anciens  et  modernes,  et  les  exercera  à  la 
composition  en  latin  et  en  français.  U  donnera  deux  leçons  par 
jour,  de  deux  heures  chacune  '. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excédera  celui  de 
soixante,  la  classé  pourra  se  partager  en  deux  divisions.  Ce  par- 
tage sera  fait  par  le  principal,  de  manière  que  l'un  et  l'autre 
professeur  aient,  autant  qu'il  sera  possible,  des  élèves  d'une 
égale  force,  qui  périssent  concourir  ensemble,  soit  pendant  l'an- 
née, soit  pendant  la  distribution  des  prix. 

Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  les  livres  classi- 
ques qui  auront  été  prescrits  par  le  conseil  de  l'Université. 

Les  professeurs  annonceront ,  par  un  programme  publié  et 
affiché  avant  la  rentrée  des  classes,  ceux  des  ouvrages  adoptés 
dont  ils  se  proposeront  de  taire  usage  pour  les  leçons  de  l'année. 

Ce  programme  devra  être  visé  par  le  principal. 


j  En  mi'nii'  romps  uuc  I  [."ni vitsëJi-  |>r!'.>'-riv.iit  :n\\  hrufononrs  M  aux  régenrs 
d'enseigner  «ui  élèves  tus  règles  de  loin  les  genres  d'écrire,  e!  de  le»  eïercer  a 
ta  eomposilion,  elle  Inir  recommandai  i  d'éiitér  un  gMTC  Je  iravail  qui.  surtout 
dW  les  collèges  des  peliles  villes,  niirnti  éli  pour  les  jeun.s  MM  une  cause  de 
distraction  fuiiesle  am  bonnes  éludes.  ■  Je  idis  inl'orm-.  rcrivait  le  grind-tnjiifp, 
nue  dans  plusieurs  1y  é«i  cl  collèges  on  eli.^tr  léhj..-  -.1,  ni.llrinnii  îles  prit  de  vers 
français,  Cel  usage  entraîne  des  im'mieéniiTir*:  il  'ictourne  le- jnines  riens  dp  leurs 
oecnpalioni  sérieuses  el  ,.i|i.|rs.  !.'-  rude  it  tu  ver-.ifieninn  fonrnisr,  irnp  fiHI.. 
pour  les  raprils  médiocres ,  et  si  iliflioile  pour  les  bons  pneto,  n'en,  pour  les 
écoliers  de  seiiu  â  dii-sepl  ans,  qu'une  dangéreua»  ilisiriiciion  M  un  IMnMBI 
nerile.  Mon  intention  est  donc  qu'à  l'avenir  il  n'v  ail  plus,  dans  les  établissements 
de  l'Université,  aucun  Merci™  spécial  du  poésie' Ira  ne  aise.  • 
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687.  Les  art  8  et  11  du  statu  t  sur  l'enseignement  des  lycées 
pourront  être  modifiés  par  les  recteurs»  sur  l'avis  do  conseil 
académique,  de  la  manière  qui  suit  : 

Chaque  professeur  d'humanités  donnera ,  par  semaine ,  huit 
leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune ,  savoir  :  le  professeur 
de  la  première  année  d'humanités,  deux  leçons  les  lundi ,  mer- 
credi et  vendredi,  et  une  seule  le  matin  du  mardi  et  du  samedi  ; 
et  le  professeur  de  la  seconde  année  d'humanités,  deux  leçons 
les  mardi,  mercredi  et  samedi,  et  une  seule  le  matin  du  lundi  et 
du  vendredi. 

Le  professeur  de  mathématiques  donnera,  par  semaine ,  qua- 
tre leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune  ;  savoir  :  le  mardi  et 
le  samedi  soir  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités , 
e|  le  lundi  et  le  vendredi  soir  aux  élèves  de  la  deuxième  année 
d'humanités. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  sera  limité  à  la  deuxième 
année  de  grammaire ,  sur  les  deux  heures  et  demie  de  leçon  que 
le  professeur  de  cette  classe  devra  donner  chaque  jour  le  matin 
et  le  soir,  il  consacrera  une  demi-heure  par  classe  à  enseigner  à 
ses  élèves  les  éléments  de  l'arithmétique. 

Tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  classes,  Il  sera  bit,  en 
présence  du  bureau  d'administration .  un  examen  général  qui 
aura  pour  objet  de  constater  le  degré  d'avancement  de  chacun 
des  élèves,  et  le  cours  que  chacun  a  eux  est  capable  de  suivre. 

Le  principal  classera  les  élèves  d'après  cet  examen. 

(kntoè  4a  y  Mit  rtia,  art.  a—..  4.) 

■ 

688.  Le  degré  de  l'enseignement  dans  chaque  collège  com- 
munal est  réglé  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en 
raison  des  besoins  et  des  ressources  des  diverses  localités,  et 
particulièrement  en  proportion  des  sacrifices  permanents  que 
les  villes  s'imposent  pour  l'établissement  et  le  soutien  de  leurs 
collèges. 

Dans  tout  collège  communal,  quel  que  soit  son  degré 
d'enseignement  littéraire,  1»  élèves  étudient  l'histoire  sainte,  le 
catéchisme,  la  géographie,  les  déments  de  l'histoire  de  France, 
l'arithmétique ,  et ,  autant  qu'il  est  possible,  les  éléments  de  la 
géométrie  et  des  sciences  physiques. 

Chaque  classe  a  son  régent,  si  les  fonds  du  collège  le  per- 
mettent. Dans  aucun  cas ,  un  régent  ne  peut  être  charge  de 
faire  plus  de  deux  classes. 

Dans  les  collèges  à  pensionnat,  lorsque  le  nombre  des  élèves 
internes  excède  trente,  le  principal  ne  peut  faire  de  classes  qu'a- 
vec une  autorisation  formelle  du  recteur. 

(Stafcrt  4m  4  Mpttmtoa  itaft.  «H.  a*!  ._  a4>.) 


689.  Les  collèges  formés  par  la  réunion  (.l'un  collège  com- 
munal et  d'une  école  ecclésiastique  sont  assujettis  aux  lois  ei 
règlements  qui  gouvernent  les  établissements  dû  l'instruction 
publique- 

Toutefois,  le  recteur  se  concertera  avec  le  principal,  soit  pour 
le  choix  des  récents,  soîl  pour  les  exceptions  que  réclamerait  la 
partie  du  pensionnat  réservée  aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique. 

Le  principal  adressera  tous  les  ans  à  l'administration  centrale 
de  l'instruction  publique,  dans  la  première  quinzaine  qui  sui- 
vra la  rentrée  des  classes ,  la  liste  de  tous  les  élevés  pensionnai- 
res de  son  collège. 

Cette  liste  comprendra,  1°  les  élèves  qui,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  5  octobre  1814  concernant  les  écoles  ecclésiasti- 
ques, doivent  être  exempts  de  la  rétribution  ;  2-1  les  élèves  qui 
pourront  obtenir  la  même  exemption ,  en  raismi  de  la  situation 
de  leurs  familles  ;  3°  ceux  qui  devront  supporter  cett;  rétribu- 
tion conformément  aux  règlements  généraux  de  l'instruction 
publique,  confirmés  par  l'ordonnance  royale  du  i->  août  dernier. 

Tous  les  élèves  externes  sont  assujettis  à  la  rétribution ,  s'ils 
n'en  ont  obtenu  dispense. 

Les  élèves  exempts  de  rétribution  comme  aspirants  a  l'état 
ecclésiastique  seront  tenus  de  porter  l'habit  ecclésiastique  an 
bout  de  deux  ans  de  séjour  dans  le  pensionnat ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  5  octobre  18(4. 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges ,  soit  royaux ,  soit  com- 
munaux, qui  se  destineraient  à  l'étal  ecclésiastique,  et  qui  rem- 
pliraient la  condition  rappelée  dans  l'article  précédent,  seront 
également  exempts  de  la  rétribution. 


Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  juin  1823  sont  appli- 
cables aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à  ceux 
des  collèges  communaux. 

Lorsqu'un  régent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d'éLude,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroît  de  travail  d'un  supplément  de  irai- 
tement ,  soit  en  arijcnt ,  soit  en  nourriture  ou  en  logement ,  ce 
supplément,  qui  devra  eue  évalué1  conformément  à  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  25  juin  1823,  et  aux  instructions  qui  y  sont 
jointes,  sera  réuni  à  son  traitement  de  i  égent  pour  la  fixation  de 
sa  contribution  au  fonds  de  retraite. 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  se- 
cours, et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'admt- 


'< 
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nisiraiion  et  de  l'enseignement,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé, 
pour  la  retenue ,  au  principal  du  ressort  de  l'académie  qui  reçoit 
le  plus  faible  traitement. 

690.  Les  dons  et  legs  faits  aux  collèges  communaux  doi- 
vent être  acceptés  par  les  administrateurs  de  ces  collèges. —Les 
demandes  en  autorisation  desdits  dons  et  legs  doivent  être  pré- 
sentées au  roi  en  conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  rîostmc- 
lion  publique.  —  Le  mihistre  de  l'Intérieur  doit  recevoir  com- 
munication de  l'instruction  pour  prendre  l'a  vis  du  conseil  muni- 
cipal, s'il  y  a  lieu,  et  faire  connaître  lui-même  son  opinion. 

(At il  du  «ooNil  d'Itat  da  t8  aonmbf  i|SI)  i. 


*  Le  conseil  d'Etit , 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  edmfaistralrre  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique,  do  9  atrii  18*5,  oui  utw,w,_ 
la  délibération  du  conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si  les  legs  faits  ans  col- 
lèges communaux  doivent  être  acceptés  par  njniversité ou  parles  noires  des 
ville»  où  se  trouvent  ees  collèges  ; 

Vu  le  renvoi  de  ladite  lettre  au  comité  de  législation  pou  en  faite  la  f apport 
au  conseil  d'Etat,  ledit  renvoi  prononcé  par  al.  la  garda  dos  sceau  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  $4  octobre  1835,  laqneUe  exprima 
l'avis  que  l'acceptation  des  legs  dont  fl  s'agit  doit  être  faite  par  Ma  villes  et  aen 
par  l'Université  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  da  9  janvier  IMS,  fartant 
que  l'Université  a  droit  et  qualité  pour  accepter,  au  nom  des  établisaesaeais  pu- 
blics d'instruction  créés  par  décrets  ou  par  ordonnances  royales,  les  legs  fafts  à 
ces  établissements  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  an  date  du  30  du  même 
mois,  portant  que  l'acceptation  doit  être  faite  au  nom  du  maire  de  la  ville  ; 

Vu  les  pièces  de  l'affaire  spéciale  qui  a  donné  lieu  a  l'examen  de  laqoesûoa 
soumise  au  conseil  d'Etat,  desquelles  il  résulte  que  M.  Meallet,  chevalier  de 
Cours,  a  légué  au  collège  communal  d'Aurillae  une  somme  de  9 5,000  francs  pour 
sa  bibliothèque  ,  ses  livres,  son  portrait,  ses  tableaux  et  ses  gravures,  et  enfin 
une  somme  de  1,500  francs  pour  la  distribution  annuelle  de  deux  médaiuas  aux 
deux  meilleurs  élèves  de  rhétorique  ; 

Vu  lesdécrels  des  17  mars  1808,  4  juin  1809  et  15  novembre  181 1  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  avril  4817  ; 

Vu  le  décret  du  9  avril  4811  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  du  25  frimaire  an  xi,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  11  floréal  an  x,  les  collèges  communaux,  désignés  alors  sous  le  nom  d'écoles 
secondaires,  avaient  été  pla<-és,  quant  à  la  surveillance»  dans  les  attributions  des 
maires,  et  quant  à  l'administration  de  leurs  recettes  et  dépenses,  dans  les  attribu- 
tions des  maires  et  des  conseillers  municipaux  ; 

Que,  par  le  décret  du  17  mars  1808,  ces  établissements  ont  été  soumis  au  ré* 

(;ime  universitaire  organisé  par  ce  décret,  et  que  le  règlement  d-  leur  budget  at 
e  jugement  de  toutes  les  questions  relalivos  à  leur  police,  à  leur  comptabilité  at  à 
leur  administration,  ont  été  attribués  au  conseil  royal  de  l'Université  ; 

Que,  par  l'arrêté  du  4  juin  f8''9,  contenant,  ainsi  que  l'indique  sou  titre,  air* 
verses  dispositions  pour  accerder  le  régime  des  anciennes  écoles  avec  cehu  de 
l'Université,  des  bureaux  d'administration  ont  été  préposés  aux  collèges  osmma 
naux,  et  la  nomination  de  ces  bureaux  a  été  donnée  aux  recteurs,  et  leur  presi- 
donce  à  un  inspecteur  d'académie  ; 

Que  l'art  13  du  décret  du  15  novembre  1811,  relatif  au  régime  général  de 
l'Université,  dispose  que  leseemptes  des  dépenses  des  collages  à  la  elarge  des 
communes  seront  rendus  chaque  année  par  h  principal  à  un  bureau  composé  du 
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691.  I.i'  crédit  ouvert  nu  budget  de  l'instruction  publique 
pour  encouragement  aux  collèges  communaux'  est  spécialement 
affecté  à  améliorer  et  développer  les  diverses  parties  île  l'en- 
seignement ;  à  encourager  par  des  subventions  temporaires  la 
création  île  chaires  nouvelles,  selon  les  besoins  divers  des  locali- 
tés; à  subvenir  à  l'entretien  et  à  l'augmentation  des  bibliothè- 
ques, collections  et  mobilier  scientifiques. 


maire,  président,  d'un  membre  du  eonscil  de  iii -[niriemcnl  nu  d'arrondi-sen 
Bl  île  deui  membres  du  conseil  amniri^il  ;  Ml  qu.itre  deniers  désignai  cita 
■nuée  par  le  prefel  ; 

Que,  par  application  (lu  reeime  universitaire  établi  pnroe  .1  cret  ei  par  celui 
21  mars  IS»8,  l'art.  173  auiorisaii  le  grand-  malin;  de  ll'nivorsitc  a  aceep 
âpre»  délibération  du  ronseil  de  1 1  nivrailc,  les  donations  et  fondations  qui 
raient  failei  s  l'avenir  a  l'Universiie,  i*.\,prer,ir>ii  qui  i-"rn  prenait  le»  collegiu  et 
munani,  ainsi  qui'  le  prmivenl  le.  arn-N'-i  suivants  du  nu' nu-  litre  ; 

Que,  pur  suite  de  ces  dm' ri  aclcs,  les  collèges  communaux  avaient  été  entîi 
mrnt  •it'-inrhi*  dp  rn.liiiinistvniion    ■ommunalo  et  pinces,   pour  tain  ce  qui  < 

Que  l'ordonnancedut  avril  1817,  relative  à  l'nccentaliivn  des  don-,  et  legs  I 
i  des  flitiliMftlunlil    i'nilii'    r  >.  !.li(  ■  i .- ,  .i      >  ii  i  niiiu/  ïij  i<  j-etneiii  les  règle 
pour  le*  libéralité*  faites  auv  collèges' 
'    dispose  dans  son  article  3  que  l  acceptai™  sera  fuite  par  les  adminisi 


On'eCS». 
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Que  cite  disposition   s" . i [ i [n I i 1 1 u »■  mi  collèges  communaux  conme  nui  collèges 

royaux;  qu'elle  ne   l'ail  aucune  distinct] iiirc  les  uns  ei  le*  autres,  et  que  les 

mêmes  molifs  doivent  detarmiucr  l'noj>lii;atiun  de  règles  commîmes  à  ces  deu» 
■orles  J'eiablissemenls  ; 

Que,  dan»  le  reçinie  établi  en  tenu  du  dcrrel  du    17   mari  1808,  les  collèges 

coiiinmniiiii  sont  des  établis» mis  ayoui  une  exiitenee  prupre,  separej  rie  lad- 

minisiralion  communale  proprement  dîie,  capables  de  posséder  et  d'ciercer  tous 
les  droits  relatifs  à  la  propriété: 

Qu'il»  «ni  leur»  administrateurs  iMciaui  et  distincts,  comme  1rs  boipices,  !,u- 
ream  de  hjenlaiinnce.  et  aulies  lilablissernunls  lies  à  la  commune  sous  certain! 
rapporta  J'inte-rcis,  mais  séparés  d'elle  par  le  mode  de  leur  exiMcnce  el  de  leur 

Qu'ainsi,  l'ordonnance  du  î  avril  181 7.  qui  s'appliquait  a  lous  ' 
d'ulililé  publique,  a  du  les  ru  m  prendre  dnus  les  dispositions,  i  i 
lion  des  disp  sitions  île  celle  ordonnance,  e'eii  aux  administra 
communaux  el  non  an  nuire  qu'il  iipp.ii  lien,  d'.ii  ccpiev  Ils   Luis  el  lr-s  inli-  ,i 
collèges  ; 

Que  ces  administrateurs    

qu'ainsi  c'Ml  à  c*  ministre  .p  >  •■!■■  .i  (>■  ■•■  i  l:i  demande  .r.iiiloris  ■  l i 

einler.  el  par  se»  soins  que  d"'1        i      l'fl  .  n-.it  uriioii  relative  à  ladilo  ai 

;,  iiÇiimnoitis,  il  ;  ii   I li'  communiquer  la.lid-  instruction  au  inlnislre 

itur.  en  raTson  des.  inirjvts  conimuuoux  qui  peuvent  eue   engages  dans 

'  lludgul  de  18(6.  —  Chap.  Vlll.  —  In-,  million  ■■ ,  ■.udiire.  —  initie  (.— . 
Eiicdiiragemcnl  oui  colle.;. s  eonnuiiisu\,  UHI.IJUO  lr. 

i  Le  couse. I  nu  al.  sui  In  iiriiiiiisiliuii.il'  il.  I.:  uiiui-irenc,  I  iii-lruelicm  publique, 
gralid-mallre.lol'l.'nilersiie;  vu  In  loi  de  finance»  du  I-  juillel  LS.S,  cl  notam- 
ment l'article  10  de  ladite  lui,  ainsi  euncu  :  ,<  le  lundi  dVntouroi^eiueul  aux  cul- 
legei  rorumuriaiix  polie  au  ihnpitre  Vlll  du  budget  de  l'insiruetiuii  jiubl  b)  ne  sera 
reparli  par   le  minisirc  en  conseil  royal,   après  eoiiaUtUÙMJ  de   lm     "■  - 


;   que! 
mie:-,,.. 


clia-iue  année,  il  sera  annexe  a  In  prupiisituii  .lu  bmlna 
'emploi  Jus   r-J 


,jq,..n  .!.  -,i]]..   .or  l'emploi  des    fonds  alloues  pou 
royale  ou  2S  janvier  1833i  — 
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Ces  subventions  ne  seront  accordées  qu'aux  collèges  conpw- 
naux  organisés  conformément  à  l'ordonnance  du  29  janvier  4839. 
Toutefois,  et  pour  exception,  des  allocations  pourront  être  ac- 
cordées dans  le  cas  où  une  ville  aurait  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces disponibles,  sans  pouvoir  remplir  entièrement  les  conditions 
de  ladite  ordonnance. 

Les  communes  qui  voudront  obtenir  une  allocation  sur  le  fonds 
d'encouragement  aux  collèges  communaux  devront  justifier  de 
l'insuffisance  de  leurs  ressources  en  produisant,  -1°  leur  budget 
de  l'exercice  courant  ;  2°  un  certificat  du  receveur  de  l'arrondis- 
sement constatant  la  situation  financière  de  la  commune,  ses 
placements  au  trésor,  et  chaque  demande  devra  en  outre  être 
accompagnée,  1°  d'une  délibération  du  bureau  d'administration 
et  du  conseil  municipal  indiquant  l'objet  et  la  quantité  de  l'allo- 
cation demandée  ;  2  '  d'un  inventaire  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique ;  3°  d'un  plan  des  bâtiments,  et  du  devis  des  travaux  que 
la  commune  se  proposerait  de  faire  pour  suffire  aux  besoins  de 
l'enseignement. 

Les  demandes  d'allocation  sur  le  fonds  d'encouragement  aux 
collèges  communaux,  instruites  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront 
transmises  avec  un  avis  motivé  par  les  recteurs  an  grand-maî- 
tre qui  statuera  en  conseil  royal. 

(Arrltt  4a  U  ■otiaira  iSU.ert.  s~..  4J 


g   3.  DES  COLLÈGES  PARTICULIERS. 

699.  Le  titre  de  collège  de  plein  exercice  ne  pourra  être 
demandé  pour  un  établissement  particulier  d'éducation,  qu'au- 
tant que  cet  établissement  comptera  au  moins  dix  aanées  con- 
sécutives d'existence  régulière,  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
de  l'Université,  et  que  les  objets  compris  dans  renseignement  des 
collèges  royaux,  soit  pour  les  sciences,  soit  pour  les  lettres,  au- 
ront été  enseignés  ou  répétés  dans  ledit  établissement  pendant 
cinq  ans  au  moins. 

(Arrêté  eu  18  «ott  i8il(  art  l)  t. 

Toute  demande  de  ce  genre  devra  être  accompagnée,  • 


1  Le  conseil,  va  l'ordonnance  royale  du  27  février  1821 ,  MU«ml  tel 
art.  21 ,  22  et  23,  concernant  les  établissements  qui  y  sont  désignée  sous  le  neai 
de  Collèges  particuliers  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  qui  charge  le  conseil  de  ITJnifersito  de  tfseoter 
et  arrêter  tous  les  statuts  et  règlements  relatifs  aux  écoles  des  dirai  dey  ta  ; 

Vu  les  statuts  et  règlements  généraux  concernant  la  discipline  et  ht  etadtsJct 
collèges  royaux  et  communaux  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  précise  les  eoaditieM 
auiquelles  les  chefs  de  maisons  particulières  pourront  obtenir  que  lem  établisse 
ments  soient  déclarés  collèges  de  plein  exercice,  et  admis  à  Jouir  des  araatages 
attachés  à  ce  titre  ; 

Arrête  ce  qui  sait,  ete. 


1"  I>'un  plan  dota  maison  et  dépend;  mre;,  assez  détaillé  pour 
f|u'on  puisse  jujïcr  si  le  local  csl  suffisant  el  convenablement 
disposé; 

2°  D'un  acte  aulhemique  qui  prouve  que  la  maison  appartient 
réellement  au  chef  ([uî  sollicite  pour  son  établissement  le  litre 
de  collège,  ou  que  la  jouissance  lui  en  en  assurée  pendant  au 
inoins  neuf  aunées  ; 

3°  D'une  copie  certifiée  des  règlements  intérieurs  de  l'éla- 
lilissemem. 

Celle  demande  sera  adressée  au  rcciour  de  l'académie,  et  par 
lui  soumise  a  la  discussion  du  conseil  académique. 

Le  recteur  adressera  au  conseil  royal  le  procès-verbal  de  la 
délibération  du  conseil  académique,  et  il  y  joindra  son  avis 
motivé. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  académique 
contiendra  textuellement  le  rapport  {le  l'inspecteur  qui  aura  été 
chargé  de  visiter  la  maison  et  d'en  rendre  compte,  sous  le  dou- 
ble point  de  vue  de  la  force  des  études  et  de  la  direction  morale 
et  religieuse. 

La  maison  qui  aura  obtenu  le  titre  de  collège  particulier  de 
plein  exercice  n'entrera  en  jouissance  de  ce  titre  et  des  privilèges 
qui  y  sont  attachés,  que  sur  une  attestation  délivrée  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  qui  constatera  que  tous  les  maîtres  chargés 
de  l'enseignement  dans  cette  maison  sont  pourvus  du  litre  d'a- 
grégés. 

Les  chefs  des  collèges  particuliers  porteront  le  titre  de  direc- 
teurs; Ils  sont  de  droit  officiers  des  académies. 

Nul  ne  pourra  être  directeur  d'un  collège  particulier,  s'il  n'a 

[iréalablenieul  obtenu  au  moins  le  grade  de  licencié  dans  les 
ettres  et  celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

Les  collèges  particuliers  seront,  comme  les  autres  collèges, 
visités  par  les  inspecteurs  des  académies,  par  les  recteurs  et  par 
les  inspecteurs  généraux,  qui  en  rendront  un  compte  distinct  et 
détaillé,  en  ce  qui  concerne  les  éludes  et  ia  discipline. 

Si  un  directeur  juge  a  propos  de  faire  de  nouveaux  règlements 
propres  à  sou  établissement,  ces  règlements  ne  pourront  êir.1 
mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  auront  élë  approuvés  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Tout  collège  particulier  qui,  sans  eu  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion spéciale,  recevrait  des  élèves  externes,  encourrait,  parce 
fait  seul,  la  privation  de  sou  litre. 

Les  directeurs  des  institutions  ton  ver  lies  eu  collèges  particu- 
liers continueront  d'être  assujettis  au  droit  annuel. 

La  concession  du  litre  de  collège  particulier  étant  essentielle- 
ment fondée  sur  les  litres  personnels  que  le  directeur  peut  avoir 
à  l'estime  et  à  la  confiance  du  conseil  royal,  cette  concession  sera 
également  propre  el  personnelle  au  directeur  qui  l'aura  obtenue. 
Lu  ims  de  mutation  par  mort,  démission  ou  autrement,  celle 
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concession  cessera  de  plein  droit  au  bajtt  .d'un  an,  ai,  «U«b  cet 
espace  de  temps,  elle  m  été  accordée  de  nouveau  parle  cornai 
royal, 
Xes  collèges  particuliers  gui  iewt  autorisés  fU» .Ja  nlfe  de 
(depreodre part,  çowineJeS; «pt«» collèges, 


Paris,  seront  te«iiis.dflpTenflrepaTt,__K^  _.,-„_, .. — rWT-: 

aox  exercices  qui.préçéqeront  la  distribution  générale,  «ai  jcfe 

*»».  Tout  agrégé  qui  n'est  pas  actuellement 
un  établissement  pub|ic.de  l'UniyeCTtf i,  £t  gui, 
flans  un  collège  .particulier,  .adresse,  ji,cç t,effet,.#a  d 
conseil  royal,  qui  lui, accorde  l^torlsatjOQ 
dès  lors  de  .toucher  le  traitement,  d'agrégé. 

Tout  agrégé  qui,  étant  actuellement  employé  dans  on  jj 
sèment  public  de.  l'Université,  ou -tout  èwede.i:écqte.iV 
.qui,  avant  d'avoir  f^rvi  dix.  ans  dan»  linatrittUoP JW 
désirerait  entrer  'dans  un  collège  ]pvjtiqulfer,  atpitte  «a^,  ,. , 
demande  au  conseil  royal ,  qui ,  suivaijtfla il  lejugfj£;pjjjpos, 
accorde  ou  refuseTantorisatlon. 

Les  agrégés  que  le  conseil  royal  a  autorises  à  accepier  de 
l'emploi  dans  un  collège  particulier,  cessent  par  là  même  d'être 
à  la  disposition  de  lUniversité.  Ils  peuvent  néanmoins,  s'ils 
qui  lient  les  collèges  particuliers,  être  appelés  à  remplir  desfouc- 
tionsdans  les  établissements  publics  de  l'Université .  suivant  nue 
le  conseil  royal  le  juge  convenable. 

£n  ce  qui  concerne  leur  qualité  d'agrégé,,  Iju  JW4»te»  em- 
ployés d.ms  les  collèges  pa.rticuu'eif  raau^^wiu^.jl#jia?wc- 
(Ion  universitaire. 

Les  directeurs  des  collèges  particuliers  adressent, a»  .gnjMllJl 
royal,  chaque  année,  avant  le  1"  septembre,  ,un.état  ur"  -~ *'"* "™a 
les  noms  de  tous  les  maîtres  employés  danslcurs  éia* 
leurs  prénoms,  le  tlett  et' ja.daie.de  Jeur  nalssaneej.- 
dont  ils  sont  chargés,  et  des  notes  sur  Iqur  couttutte. 


1  Le  commI ,  m  1»  àttttt»,  ordaaiiiiKM.al  miaM  WMMSW i'iw  •£>«■«•  « 
Im  colite»  pirtituller»,  noUamca^ltMUlab  dp  €  fch*J«r  et  da  18  MM  fJM.M 
]'irr<icdu9fé>rierUttj 

Connidtranl  qu'il  Mpottc  de  Inr  d'ans  Malfct  fiai  prfcne  U  SMÎIIm  ■* 
■Mitres  nnpJoy*»  d«M  MBMlllfMMftMBan  pw  rapport  l  IIImmAI  ; 
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§    4.  ÉCOLES  SECOND  AI  II  £S  ECCLtSIASTIQUKS  '. 

Arrêlé  relatif  à  la  collation  du  grnJc  de  bachelier  <  s  Jaltres  au*  élive» 
des  écoles  ce,lési:i*lii[iies  \ 

69J.  Les  élèves  des  séminaires  situés  dans  !<"'S  académies  où 
il  n'y  a  point  encore  de  faculté  des  lettres  organisée,  ou  ceux 
qui  se  présenteront  pour  y  entrer,  pourront .  jusqu'à  l'époque 
de  celle  organisation ,  recevoir  du  (jrand-maiti'e  le  diplôme  de 
bachelier  es  lettres,  sur  un  «ertifiral  d'aptitude  signe  par  les 
professeurs  desdits  séminaires,  visé  par  l'évéqtte  diocésain,  et 
portant  que  lesdils  élèves  oni  fait  preuve  des  connaissances  re- 
quises pour  ce  grade  par  les  règlements  de  l 'Université. 

Les  élèves  examinés  ainsi  ne  payeront  que  les  droits  de  di- 
plôme. 

Dans  tous  les  temps,  les  institutions  qui  auront  pour  objet 
spécial  de  préparer  les  jeunes  {[eus  à  l'état  ecclésiastique,  pour- 
ront, en  prouvant  qu'elles  donnent  une  instruction  sutlisanie,  et 
après  un  rapport  de  la  section  des  études,  Cire  assimilées  aux 
lycées  en  ce  point,  que  les  élèves  pourront  se  présenter  devant 
une  faculté  des  lettres  pour  y  subir  l'examen  du  baccalauréat, 
en  rapportant  un  certificat  de  deux  années  d'études  faites  duns 
lesdites  institutions. 

Sur  la  demande  motivée  de  l'évèque,  et  sur  le  rapport  de  la 
section  de  comptabilité ,  il  pourra  être  accordé  a  un  certain 
nombre  de  séminaristes  qui  seront  reçus  bacheliers  la  remise  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  diplôme. 

Sur  la  demande  expresse  et  motivée  de  l'évèque,  le  grand- 
maître  pourra  autoriser  un  individu  qui  se  destine  a  l'état  ecclé- 
siastique à  se  présenter  devant  une  faculté,  pour  y  subir  l'exa- 


,  Pendant  cinq  innées,  tes  écoles  furent  ou  durent  être  soumises  au  regîmu 
nniïertitaire.  Le  rcglrinrnl  '(non  va  lire  temnigni-  quel  intérêt  k  ernnd-njatUT 
•t  le  conseil  portaient  i  ces  établissements,  et  combien  ils  désirai™!,  dans  l'inté- 
rêt de  la  religion  comme  de  la  société,,  Mf  ta  ecclésiastiques,  olives  et  maîtres. 
Suent  preuve  tout  à  la  fois  du  idMM  et  de  piété.. 

■  L»  conseil  de  l'Université,  >n  l'art.  1"  du  décret  du  9  airil  IS/19,  [lortant  que, 
pour  être  admis  dans  les  séminaires,  les  élèves  devront  justilier  qu'ils  «ni  «to 
reçu-  ti.ni-hi'lïors  dans  la  faculté  des  lettres  ; 

Considérant  que  telle  disposition  ne  peut  i>lre  complètement  eiéeuloirc  qu'à 
l'euouue  oii  le*  faculté»  de»  lettre.  île  teinte-  le-  .ic.i'lémies  srr  ni!  en  ariiiitô  ;. 

Voulant  néanmoins  accélérer  autant  qu'il  lui  est  peiisilile  l'eiéeuliou  d'une 
mesure  également  importante  pour  l'état  ecclésiastique  et  pour  l'Université  ; 
ayant  égard  d'ailleurs  an  désir  manifesté  p,n  plusieurs  eYéques,  de  voir  graduer 
des  t  présent  ceui  des  éléve.s  de  leurs  séminaires  qui  ont  la  capacité  requise  ; 

Voulant  enfin  donner  aui  écoles  secondaires  sf.én.ilene.-iii  devinées  i  |iréparer 
les  jeunes  gtns  i  l'état  ecclésiastique,  une  marque  de  l'intérêt  i|ut  lui  est  recorn- 
nando  par  l'art.  *  du  susdit  décret  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  ele, 
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men  de  baccalauréat ,  quelle  que  soit  la  source  de  son  in- 
struction. 

(Arrêté  du  i3  juin  1809,   art.  1 S.) 

Les  certificats  d'études  délivrés  par  les  directeurs  de  petits 
séminaires  ne  doivent  servir  que  pour  l'obtention  d'un  diplôme 
spécial  du  baccalauréat  es  lettres,  lequel  diplôme  n'est  valable, 
d'après  l'article  5  de  l'ordonnance  du  46  juin  1828,  que  pour 
parvenir  à  l'état  ecclésiastique. 

(Arrêta  du  17  août  1M8»  1. 
§   5.    DES   ÉCOLES   NORMALES  SECONDAIRES. 


ÉCOLE   NORMALE   SUPERIEURE  \ 

Statut  sur  l'administration ,  la  police  et  renseignement  de  C école  normale. 

Des  fonctionnaires,  de  l'économe  et  des  antres  agents. 

695.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  sont  compris  : 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l'école  ; 

Le  directeur  des  études; 

L'aumônier  \ 

Les  répétiteurs  ; 

Les  maîtres  surveillants* 

(Statut  du  Jo  man   1810,  art  1.) 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l'école  normale  y  réside  ;  il  la 
gouverne  sous  l'autorité  immédiate  du  grand-maîire. 

Tous  les  fonctionnaires,  agents  et  employés  de  l'école  lui  sont 
subordonnés. 

Le  directeur  des  études  a,  dans  l'Université,  le  rang  de  doyen 
de  faculté. 

Il  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement, 
la  police  et  la  discipline  de  l'école. 

Il  y  aura ,  s'il  en  est  besoin  ,  un  directeur  adjoint  pour  aider 
le  directeur  des  études  dans  ses  fonctions.  Il  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  directeur. 


1  On  a  vu  dans  la  première  partie,  pages  214  et  suivantes,  les  décrets  et  ordon- 
nances qui,  depuis  le  décret  du  9  avril  1809,  ont  modifié,  a  leur  grand  détriment, 
l'cxisleuce  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

>  Depuis  l'ordonnance  du  C  décembre  1845,  on  dislingue  V  ce  oie  normale  supé- 
rieure et  les  ecola  normales  secondaires;  l'une,  placée  à  Paris  et  formant  des 
professeurs  pour  les  collèges  royaux  et  pour  les  facultés  ;  les  autres,  établies  dans 
certaines  villes  possédant  des  facultés,  et  destinées  *  pourvoir  les  collèges  royaux 
de  maîtres  d'études  et  de  maîtres  élémentaires,  les  collèges  communaux  de 
maîtres  d'études  et  de  régents.  (Voir  cette  ordonnance,  dans  La  première  partie, 
pages  15  et  suiv.  du  Supplément.) 
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Le  directeur  rend  compte  chaque  jour,  au  conseiller  chef  de 
l'école,  de  l'élat  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  pur  le  grand,' 
maître,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  faite  par  le  conseiller 
chef  de  l'école.  Les  sujets  présentés  doivent  etru  docteurs  duus 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  ou  du  moins  docteurs 
dans  l'une  et  licenciés  dans  l'autre. 

Un  aumônier  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  conseiller 
chef  de  l'école,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  Il  est 
nommé  par  le  grand-mat Lrc,  sur  la  présentation  du  conseiller 
cher*  de  l'école,  et  approuvé  atl  hoc.  par  l'archevêque  de  l'aris, 

Il  y  a  des  répétiteurs  destinés, 

Les  ans,  à  préparer  les  élèves  au  baccalauréat; 

Les  autres,  à  répéter  les  levons  des  professeurs  des  facultés, 
et  à  diriger  les  conférences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris,  après  la  première  organisation 
de  l'école,  parmi  les  élèves  parvenus  au  moins  au  grade  de 
licencié. 

Us  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués  par  le  conseiller  chef 
de  l'école. 

Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des  études. 

Les  élèves  sout  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

Aucun  répétiteur  ne  peut  se  faire  remplacer  sans  l'agrément 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

Les  maîtres  surveillants  inspectent  les  élèves  pendant  les 
études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever,  du  coucher,  et 
pendant  la  nuit-  Ils  sout  subordonnés  au  directeur  des  études.  Il 
y  a  un  maître  surveillant  pour  trente  élèves. 


696.  Le  chef  de  l'école  a  sous  ses  ordres,  tant  pour  les  dé- 
tails de  l'administration  intérieure  que  pour  la  comptabilité ,  un 
économe  et  les  employés  reconnus  nécessaires  pour  le  service. 

L'économe  est  nommé  par  le  grand- m  al  ire,  sur  lu  présentation 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

Le  nombre  des  agents  et  des  domestiques  sera  déterminé  par 
le  budget  de  chaque  année,  suivant  le  nombre  des  élèves  elles 
besoins  de  l'école. 

Les  domestiques  couchent  près  des  mailres  surveillants,  et 
sont  à  leurs  ordres  ;  il  y  en  a  toujours  au  moins  un  sur  pied  pen- 
dant la  nuit,  pour  faire  des  rondes  dans  toute  la  maison  :  le  ma- 
lin, il  l'an  son  rapport  au  directeur  des  études. 


Les  frais  d'inscription  dans  les  facultés  seront  à  la  charge  de 
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r école;  mais.le$.  frais  d'exameu^dethèsi^ei.cte 
payés  par  les  élèves. 

(SteUK  dn  U  «an  181e,  art,  .Si)  4. 

•91.  Les  élèves  de  l'école  normale  qui1,  el^adtoVÉbf  lélW 
cours,  se  croiront  appelés  à  l'état  ecdéMftiUqoe;  tgvttriftiulW 
suivre  les  études»  pourront,  avec  l'agrément  dta^Uffff'HWtlr»; 
entrer  dans  des  séminaires  et  y  passer :  iroto^  années, 
le  droit  qu'ils  auront  acquis  cf-étre  emptoyéstdanfrl 
et  sans  être  dispensés  des  obUgtrtmsJqt'ilftiatirott* 
ebmme  élèves  de  l'école  normale^ 

<IUéV,atfS  le+f 

Régime  et  polke  de  lVacJe. 

«#».  Les  élèves  «ont  partagés  encrrvfetortjdiatotn»  dMrtfete. 
Chaque  élève  a  sa  chambre;  il  vFfpm fÇrjevufr  UrtHrih» 
saaa  la  permission  du  maître  sarvdUanU* 
Tant  q ue  les  élèves  sont  daasleoi»>(tomirei^la^clefrn»fc# 

leur  porte,  afin  que  le  maître  surveillant  puisse  y  entre* ■■* 
souvent  quelle  juge  convenable. 

Il  n'y  a  jamais  tic  feu  dans  les  chambres  particalièroftuMl*' 
pendant  la  saison  riffostireuac,  les  élèves  pewrea^éniéiBrdi^fa 
salle  aflèctéeà  chaque  divisk>li<0t<chaiiflëe  pas»  ira  «poète 

Ils  se  réunissent  dans  cette  même  salle  pour  la  wém 
toutes  lesrft>is*]tt'clteiie  peut  avoir  lieu  dansWflrjajmr 

Aucun  élève  ne  peut  passer  le  tempetda  larébnéatkM 
chambre,  sans  l'agrément  du  maître  surveillant» 

Aucun  élève  ne  peut  entrer  dans  la  salle  d'une  aulifedMatM- 
sans  la  permission  ^lesdeuiproaiiro^survellûûU, 

Les  repas  commencent  et  finisaQUt'PW  n«o  pritaekJIBBdnBt- 
laquelle  les  élèves  se  tiennent  debout  :  le  directeur  fait  la  prière. 
Une  lecture  a  lieu  pendant  le  repas  ;  et,  après  la  prière  qui  le 
termine,  aucun  élève  ne  peut  rester  dans  le  réfectoire,  si  ce  n'est 
celui  qui  a  fait  la  lecture. 

.  Les  maître*  surveillants  mangent  à-toutes*  tabtecB'eo  même 
temps  que  le»  élèves* 
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T  Le  »0  avril  1819  .  il  a  été  décidé  que  les  éléies  seraient  dUpenSèS  ê»  ptfn 
le  droit  de  sceau  pour  les  grades. 

i  Nous  appelons  dé  tout  nos  vomis  rexécatioo  d'une  iMSun  aussi  -saga,  aussi 
éclairée,  aussi  pleine  d'atetrh*;  et  non  sfehtf  iafuralnVittrfettre*  et  an*  anJtJasss 
ou'à  la  religion  même.  Ainsi  se  formeraient  de  nobles  et  fébessJat  asntlis^ejlM1 
des  hommes  également  destiné*  à  ptouver  rétroit»allianoe  oui  unUtauaea  IsMtV 
rités  comme  en  on  seul  faisceau,  et  qui,  seule,  a  pu  doomerau  nMsA  les  lie- 
cal,  les  Newton,  les  Bseoft,  lés  Deseirte*,  les  ArueeM,  les  LésMat,  lo*înjsJssL\ 
les  Euler,  et  de  nos  jeun  eaeese,  Jet  flaty  las  Saej,  les  Ampère*  IssaJMrti^ssl* 
Boudant,  les  Blaioville.  Ainsi  se  renom eUst ait  pwssi  ueue.us»  race  e?i*am»ea» 
éminents,  dignes  de  ser? ir  comme  d'un  Ken  auguste  et  sacré  entre  là  eetps  e*ejé- 
siastêrae  ,  chargé  de' l'enseignement  doctrinal  de  la  religion  ,  et  la  cerna  savant , 
spécialement  chargé  d'encourager  les  scieaees  et  les  lettres,  entre  rÉgttss  pli* 
cane  et  l'Institut  de  fosse. 


si  l'enseignement  Sa 

La  table  du  directeur  des  études,  de  l'aumônier,  des  répéti- 
teurs et  de  l'économe,  sera  servie  en  môme  temps  et  dans  le 
même  réfectoire  que  la  table  des  élèves. 

Pendant  les  études  et  les  classes,  le  sîlenee  doit  régner  dans 
la  maison. 

Au  signal  donné  pour  la  fin  des  récréations,  les  élèves  se  re- 
tirent en  silence. 

Les  élèves  de  la  rmïme  division  sont  réunis  au  réfectoire,  dans 
les  classes,  à  la  chapelle  et  dans  les  promenades. 

Les  élèves  ne  reçoivent  de  visiies  qu'a»  pirloir,  et  pendant 
les  heures  de  récréation. 

Les  sorties  particulières  sont  interdites  :  les  sorties  communes 
se  Ion!  -.mis  k  direction  et  la  conduite  îles  maîtres  snrveillanis. 
Les  élèves  ne  peuvent  sortir  sans  leur  uniforme. 

Le  directeur  des  éludes  fuît  la  visiie  des  livres  des  élèves 
anssi  souvent  qu'il  le  juge  à  propos,  et  au  moins  une  fois  par 
mois. 


68».  Tous  les  dimanches,  grand'messe  à  neuF  heures,  et 
instruction  religieuse  de  onze  heures  à  nriJi.  Vêpres  à  trois 
heures.  Les  l'êtes  solennelles,  sermon  après  l'évangile  ■  et  salut 
après  vêpres. 

On  se  conformera  d'ailleurs,  autant  qu'il  sera  possible,  à  ce 
qui  se  pratiquait  dans  les  anciens  collèges  de  l'Université  de 
Paris. 


Mouvement  de  ta  journée. 

JOO.  Lever  à  cinq  heures,  depuis  le  1"  avril  jusqu'au 
30 septembre,  et  k  sis  heures,  les  autres  mois. 

Les  élèves  ont  un  quart  d'heure  pour  s'habiller  ;  ils  se  ren- 
dent ensuite  dans  la  salle  de  leur  division,  où  ils  font  la  priera 
en  commun. 

Etude  jusqu'à  huit  heures  et  demie,  et  déjeuner  jusqu'à 
neuf. 

Classes  et  études  jusqu'à  une  heure  et  demie. 

I  hurr  et  récréation  jusqu'à  trois  heures  et  demie. 

Etudes  et  conférences  jnsqo'à  huit  heures. 

Souper  et  récréation  jusqu'à  neuf  heures  et  demie. 

Prière  et  .coucher. 

Toutes  les  lumières  sont  éiciiitesdans  les  chambres  à  dix  heures 


TOI.  Los  principaux  devoirs  des  élèves  sont  le  respect  pour 
la  religion,  l'ait neliement  au  souverain  et  au  gouvernement,  une. 
application  soiilenue,  une  régularité  constante,  la  docilité  et  la 
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soumission  envers  leurs  supérieurs.  Quiconque  manque  à  ces  de- 
voirs est  puni  suivant  la  gravité  de  la  faute. 

Les  avis  et  les  représentations  sont  les  premiers  moyens  em- 
ployés contre  l'inattention  et  la  négligence;  en  cas  de  récidive, 
les  élèves  sont  punis  par  les  arrêts.  Cette  peine  peut  être  pro- 
noncée par  le  directeur  des  études. 

L'élève  répréhensible  pour  inconduite  et  indocilité  est  ap- 
pelé par  le  directeur  des  éludes,  qui  le  note  pour  cette  pre- 
mière fois.  En  cas  de  récidive,  l'élève  est  mandé  devant  le  con- 
seiller chef  de  l'école,  qui  le  réprimande,  et  le  prévient  qu'à 
la  première  faute  du  même  genre  il  en  sera  référé  au  grand- 
maître. 

Dans  les  cas  plus  graves,  le  conseiller  chef  de  l'école  fait  sur- 
le  champ  son  rapport  au  grand-maître,  pour  provoquer  des  peines 
plus  sévères,  et  même  l'expulsion,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseiller  chef  de  1  école  transmet  au  grand-maître  des 
notes  avantageuses  sur  les  élèves  qui  les  ont  méritées. 

A  la  fin  du  cours  normal,  il  fait  un  rapport  motivé  au  grand- 
maître  sur  les  dix  élèves  les  plus  recommandai) les  par  leurs  suc- 
cès et  leur  bonne  conduite.  Ces  élèves  sont  présentés  au  grand- 
maître;  leurs  noms  sont  rendus  publics,  ainsi  que  ceux  des 
académies  qui  les  ont  envoyés. 

Ces  élèves  pourront  rester  à  l'école  une  troisième  année,  afin 
de  se  livrer  entièrement  au  genre  d'études  qu'ils  auront  em- 
brassé; ils  recevront  dès  lors  le  titre  et  le  traitement  d'agrégé  '; 
ils  rempliront  dans  l'école  les  fonctions  de  répétiteurs  :  cet  em- 
ploi équivaudra,  pour  leur  avancement,  au  professorat  dans  les 
classes  inférieures. 

(Statut  du  fo  mars  1810,  art    79. ....  81.) 

702.  Le  directeur  des  études  est  chargé  du  soin  et  de  la 
conservation  delà  bibliothèque.  Il  est  aidé,  dans  cette  fonction, 
par  un  élève  répétiteur,  qui  tient  un  registre  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  livres. 

Les  livres  ne  peuvent  être  prêtés  qu'aux  fonctionnaires  de  la 
maison  et  aux  élèves  ;  ils  en  donnent  un  récépissé  daté,  et  sont 
tenus  de  rapporter  les  livres  au  bout  de  huit  jours. 

Le  catalogue  des  livres  qui  doivent  composer  la  bibliothèque 
sera  arrête,  chaque  année,  par  Je  conseil  de  l'Université,  sur  la 
présentation  du  conseiller  chef  de  l'école.  Un  double  du  cata- 
logue de  la  bibliothèque  est  déposé  chez  le  conseiller  chef  de 
l'école,  qui  en  fait  la  vérification  tous  les  ans. 

(Ibid..  art.  8s  cl  M.) 

703.  L'infirmerie  est  particulièrement  et  immédiatement 


1  Tous  les  cltWcs  de  l'école  normale  sont  soumis  aux  épreuves  du  coucours 
pour  obtenir  l'agir  galion. 
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soumise  au  conseiller  chef  de  l'école,  «jui  choisit  le  médecin ,  le 
chirurgien  et  le  pharmacien. 

Les  élèves  en  lionne  sanlé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infirmerie 
qu'avec  une  permission  du  conseiller  chef  de  l'école. 

Il  y  a  une  infirmerie  particulière  et  isolée  pour  les  maladies 
contagieuses. 

104.  Dans  la  partie  de  l'école  occupée  par  les  élèves,  les 
portes  sont  ouvertes  à  cinq  heures  du  malin  et  fermées  à  dix 
heures  du  soir;  les  clefs  sont  portées  chez  le  conseiller  chef  de 
l'école. 

Aucun  étranger  ne  peut  coucher  dans  l'enceinte  de  l'école. 

L'intérieur  de  l'école  est  interdit  aux  femmes. 

La  buanderie,  la  lingerie,  l'infirmerie,  sont  placées  dans  des 
corps  de  h>gis  isolés,  diml  l'enlréeet  la  sorlie  n'uni  aucune  com- 
municulion  avec  l'intérieur  de  l'établissement. 

Tous  les  jeux  ei  exercices  dangereux  ,  ions  les  jeux  de  caries 
cl  de  hasard,  soûl  inierdils;  il  est  également  détendu  d'exposer 
de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

L'introduction  de  toute  arme  et  de  la  poudre  a  tirer,  même  eu 
artifice,  est  interdite. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les  élèves  dans  l'in- 
térieur, sans  avoir  élé  agréé  par  le  conseiller  chef  de  l'école. 


305.  Conformément  à  l'art.  H 8 du  décret  du17  mars  1808, 
ceux  des  élèves  de  l'école  normale  qui  aspireront  au  grade  de 
docteur  dans  les  lettres  ou  dans  les  silences,  devront  le  prendre, 
comme  les  autres  grades,  dans  l'académie  de  Paris. 


ÏOG.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  sont  compris  : 

Le  chef  de  l'école, 

Le  préfet  des  études, 

L'auuiûnier, 

Les  maîtres  de  conférences, 

Les  maîtres  surveillants. 

(Arreudu  I)  d.r.mk»  Kit.  ■n.  I.) 

Le  préfet  des  éludes  a  dans  l'Université  le  rang  de  professeur 
de  faculié. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  générale  de  l'enseignement, 
de  la  police  et  de  la  discipline  de  l'école,  et  de  la  surveillance 
particulière  du  réfectoire  pendant  que  les  élèves  prennent  leurs 
repas. 

Le  préfet  des  éfudes  rend  compte,  chaque  jour,  au  chef  de 
l'école,  de  l'étal  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

il  y  a  des  maîtres  de  conférences  qui  font  des  cours  suivis  sur 
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Ife  dtyêt*  d'e&seSgtiemem  déterminés  par  le   rêgfcHntt'  der 
études. 

E*  nefoiljre,  le  mode  et  là  dorée  de  ces  cortférekéèfc  sont  *• 
terminés  par  le  chef. 

Les*  itlaftHes  ds  conférences1  scfot'noitfmés  par1  la  domtnitaxft 
de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du  chef  de  l'éttte 
Ils  auront  le  rang  dé  professeurs  de  premier  ordre. 

(Âfrttè  4ft  li'éktnftf  il»;  art.  ft..^ii|  s. 

tes  maîtres  surveillants  inspectent  les  élèves*  pendant  kv 
études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever  et  du  coucher* 
pendant- la  nuit. 

j>  Ils  sont  subordonnés  au-  préfet'  des  études,  et  loi*  lemlerf  ■ 
oompte  exact  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre. 

Quand  le*  élèves  vont  aux  cours* de  la  faculté,  ils  sorit  tot> 

S*  irs  accompagnés  par  un  maître  surveillant  qui  reste  avec  en, 
ramène  et  rend  compte  de  leur  conduite  au  préfet  des  étoffe. 

Les  maîtres  surveillants  sont  choisis-etpcMorvent  être  revoqacs 
par  les  chefs  de  l'école. 

Il  y-  a  dm  répétiteur»  destinés  à  répéter*  soit  les  leçons  des 
professeurs  des  facultés,  soit  celles  des  maîtres  de  conféra»». 

Ces  répétiteurs  siéront  pris ,  autant*  <rae  possible,  parmi  les 
élèves  de  la  troisième  année  qui  auront  obtenu  lefjrade  deliet» 
cié.  Ils  demeureront  assujettis  à  tous  les  règlements  qui  obligent 
les  autres  élèves. 

Ils  seront  choisis  et  pourront  être  révoqués  par  le  chef  de 
Técôle. 

Les  élèves  seront  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

(Ibid.  ,  art.  i3-  .. .  ao.> 

Outre  l'instruction  du  dimanche,  il  y  aura  toutes  les  semaines, 
au  jour  dé?i{jné  par  le  chef,  une  conférence  qui  aura  pour  otfjet 
de  faire  connaître  aux  élèves ,  d'après  un  plan  suivi ,  l'histoire  de 
la  religion,  ses  dogmes  et  sa  morale.  Les  élèves  en  feront  le 
résumé  par  écrit,  et  pourront  y  joindre  leurs  réflexions. 

Arrêté  relatif  à  l'ouverture  de  l'année  scolaire  de  l'école  normale  ». 

707.  L'ouverture  de  Tannée  scolaire  de  l'école  nornftale  est 
filée  au  4  6  octobre. 

(Arrête  6m  îi  nnln—in  i||i  i 


î  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  maître  de  conférence,   s'il  n'a  été 
reçu  agrège  au  cor.c  itn». 

(Arrêté  da  n  tcpiMskr*  lt*7. 

%i>v  a  tu  dani  la  première  partie  le»  ordonnance»  qui  avalent  établi  dtc  «coïts 
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L'ouverture  de  l'année  scolaire  donnera  lien,  à  l'école  nor- 
male, à  une  solennité  où  le  directeur  île  l'école  lira  ira  rapport 
sur  les  traraux  des  élève»  ei  les  résultais  des  examens  pendant 
l'année. 

On  proclamera  les  élèves  de  première  et  de  seconde  année 
qui,  d'après  les  examens,  auront  été  juf;és  capables  de  passer 
en  seconde  et  en  troisième  année,  ainsi  que  les  grades  qu'ils  au- 
ront obtenus. 

On  fera  connaître ,  avec  plus  de  détail ,  les  travaiw  des  élèves 
de  troisième  année  dans  les  diverses  conférences  qu'ils  auront 
fréquentées,  les  résultats  des  examens  qu'ils  auront  suhis,  les 
thèses  de  doctorat  qu'ils  auront  soutenues,  les  succès  qu'ils  au- 
ront obtenus  aux  divers  concours  de  l'agrégation ,  avec  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  appelés. 

Lesinspc-cicurs  généraux  des  études,  les  inspecteurs  de  l'aca- 
démie de  Parti;  les  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  de  Paris,  seront 
invités  à  cette  cérémonie. 

UrtJL,  du  ,E  »»imiW.  lUM 

Le  conseil  arrête  chaque  année  le  programme  détaillé  des 
cours  de  l'école  normale;  les  examens  porteront  sur  tontes  les 
parties  de  c?  programme.  Ce  programme  sera  imprimé  à  l'ou- 
verture de  l'aimée  scolaire. 

Les  compositions  des  élèves  de  l'école  normale  des  deux  pre- 
mières années,  section  des  lettres,  donneront  matière  à  un  exa- 
men spécial  dans  les  examens  de  fin  d'année,  et  formeront  un 
élément  essentiel  <!<■  la  <  inspiration  des  élèves. 


Il'  ((Iftiu-nL  pour  le  concours  rl'aJroission  à  l'école  normale. 

Î08.  Les  places  d'élèves  à  l'école  normale  sont  données  au 
concours.  Ce  concours  a  lieu  chaque  année,  pour  le  nombre  de 
pinces  déterminé  par  le  ministres  sur  l'avis  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  d'après  les  besoins  de  l'enseignement. 


normales  partielles  coneurremn  en!  avec  !o  grande  Croie  normale,  poli  supprime 
telle  grande  croie  normal*  et  institué  des  ««tes  jT('j>firatoirp?i.  Nmisironspensé. 
qo'il  était  au  moins  inutile  de  rappeler  Ici  n^k'mruis  turessairemenl  provisoires 

3 ni  avaient  suivi  ces  orJom.anr.'i.  'l'omccl.n-si  brureusemeui  frappe  de  iiulliié. 
l'puis  l'ordonnance  il  11  G  loùl  ih;IU.  qui  s  rendu  à  l'école  normale  son  nom  .  ses 
souvenirs  ri  toutes  ses  espérances. 

En  fait,  uni  seule  de  ces  écoles  pren  «rasoires  ■  elè  organisée  :  c'est  celte  qui 
aiaît  élé  anneiéf  au  collège  de Louit-le- Grand.  Cet  «lai  de  chose»  va  cesser  pour 
ne  jamais  se  renouveler  ;  il  est  trop  évident  que  l'école  normale  est  uud* 
bli^emcuis  princijiaui  qui  doivent  vivra  de  leur  propre  vie,  el  ne  relel 
loin  ce  qui  les  constitue  que  de  l'auturilé  la  plus  éniîuenw. 
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Les  inscriptions  pour  le  concours  auront  lieu  du  15  juin  an 
15  juillet.  Un  registre  es  touvert  à  cet  effet  dans  tontes  les  aca- 
démies du  royaume.  Aucune  inscription  ne  sera  reçue  que  le 
candidat  n'ait  déposé  au  secrétariat  d'une  des  académies  les 
pièces  suivantes  : 

lo  Sou  acte  de  naissance  constatant  que,  au  1er  janvier  de  Tan- 
née où  il  se  présente,  il  était  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins,  et 
n'avait  pas  plus  de  vingt-trois  ans  révolus; 

2°  In  certificat  de  vaccine; 

3°  En  cas  de  minorité,  une  déclaration  de  son  père  ou  tuteur» 
dûment  légalisée,  et  l'autorisant  à  se  vouer  pour  dix  années  à 
l'instruction  publique  ; 

4U  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  ou  les  chefs 
des  établissements  auxquels  il  peut  avoir  appartenu  ; 

b°  Un  certificat  d'études  constatant  qu'il  a  terminé  ses  classes, 
y  coinpi  is  la  philosophie  ;  et,  s'il  se  destine  à  l'enseignement  des 
sciences,  son  cours  de  mathématiques  spéciales  et  son  cours  de 
physique. 

Le  45  juillet,  à  midi,  la  liste  des  inscriptions  est  close  dans 
toutes  les  académies,  et  transmise  ce  jour-là  même,  en  un  seul 
envoi,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui  et  l'avis  du  recteur  sur  chacun  des  candidats. 

Avant  le  1er  août,  la  décision  du  conseil  royal  sur  lescandidats 
inscrits  sera  notifiée  aux  recteurs  qui  en  donneront  immédiate- 
ment avis  aux  jeunes  gens  qu'elle  concerne. 

(Arrêté  du  18  février  iW4.  art  % 4.) 

709.  Le  concours  d'admission  à  l'école  normale  se  compose 
de  deux  séries  d'épreuves  :  les  unes  portent  sur  la  totalité  des 
candidats  autorisés  à  concourir,  et  déterminent  au  préalable 
l'admissibilité  ou  la  non-admissibilité  de  chacun  d'eux;  les  autres 
ont  lieu  entre  les  candidats  jugés  admissibles,  pour  décider  de 
leur  admission  définitive. 

(Mè.,  «1  I.) 

710.  Les  épreuves  d'admissibilité  commenceront  dans  toutes 
les  académies  le  5  août,  que  ce  jour  soit  férié  ou  non,  et  devront 
être  terminées  au  plus  tard  le  10. 

Ces  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  qui  ont  lieu 
le  même  jour  chacune,  durant  le  même  espace  de  temps,  sur  le 
même  sujet  dans  toutes  les  académies.  Il  y  a,  de  plus,  des  inter- 
rogations et  des  explications  orales,  dont  procès-verbal  est  dressé 
par  le  recteur. 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  des  lettres,  sont  : 

Une  dissertation  philosophique  en  français, 

Du  discours  latin, 

Un  discours  français, 

Une  version  latine, 
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Une  version  grecque. 

Une  pièce  de  vers  latins. 

Les  interrogations  et  explicitions  porteront  sur  le  texte  des 
auteurs  étudiés  dans  les  classes,  el  sur  les  notions  ordinaires  de 
philosophie,  de  rhétorique  el  d'histoire. 

Les  compositions  éerin-s  pour  la  section  des  sciences  sont,  avec 
la  dissertation  de  philosophie  et  la  version  latine  imposées  aux 
candidats  des  lettres  : 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  mathémati- 
ques, 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  gestions  de  physique. 

Les  interrogations  orales  auront  pour  objet  W  matières  de 
l'enseignement  du  cours  de  mathématiques  de  seconde  année, 
de  physique  et  de  philosophie. 

Les  compositions  écrites  seront  rédigées  sous  la  surveillance 
immédiate  du  recteur  :  il  s'adjoint,  pour  l'examen  oral,  une 
commission  de  trois  membres. 

Le  10  août,  tous  les  résultats  des  épreuves  de  la  première 
série  seronL  transmis  à  M.  le  ministre  avec  les  procès-verbaux 
d'examen  et  des  notes  détaillées  sur  les  concurrents. 

Les  compositions,  procès-verbaux  et  noies  sont  ensuite  ren- 
voyés sans  délai  au  directeur  de  l'école  normale ,  chargé  de  for- 
mer, parmi  les  maîtres  de  conférences  de  l'école,  deux  commis- 
sions d'examen,  l'une  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences, 
placées  également  sous  sa  présidence. 

Ces  commissions  déterminent  le  degré  d'admissibilité  des 
concurrents,  d'après  l'appréciation  de  leurs  compositions,  et  en 
ayant  égard  aux  résultats  des  épreuves  orales  subies  par  eux 
devant  les  recteurs.  Deux  listes  sont  dressées  en  conséquence, 
signées  par  tous  les  membres  de  chaque  commission,  et  trans- 
mises au  ministre  par  le  directeur  président ,  de  telle  sorte  que 
la  Lste  générale  des  candidats  admissibles  à  l'école  normale 
puisse  être  arrêtée  par  le  conseil  royal  avant  la  fin  du  mon  d'août. 


711.  D'après  celte  liste  notifier  respectivement  aux  recteurs 
des  académies,  les  candidats  déclarés  admissibles  -mil  convo- 
qués â  l'école  normale  pour  le  13  octobre,  afin  d'y  subir  la  se- 
.'onile  série  d'épreuves  prévue  par  l'article  5.  Ces  épreuves  onl 
lieu  dans  chaque  section,  par-devant  les  maîtres  de  conférences 
de  l'école  normale  l'or  m  es  en  deux  commissions,  donl  font  néces- 
sairement partie  ceux  qui  onl  jugé  les  compositions. 

Ces  épreuvi  s  consistent  en  examens  oraux  ,  qui  dureront  une 
heure  au  moins  pour  chaque  partie  de  renseignement  littéraire 
ou  scientifique.  Apres  avoir  noté  avec  détail.',  les  résiliais  de  cet 
examen,  les  deux  commissions  réunies  en  jury,  sous  la  prési- 
dence du  directeur  ,  compareront  ces  résultats  avec  i:cu\  des 
premières  épreuves,  el  dresseront  eu  conséquence,  par  ordre  de 
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mérite ,  lu  liste  de  ceux  qui  doivent  être  définitivement  admis; 
laquelle  liste,  dûment  signée  et  paraphée  par  tous  les  exaniw- 
leurs,  aéra  envoyée  à  M.  le  ministre,  pour  être  soumise  an  cm- 
4^1  royal  avant  le  25  octobre1. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  en  outre»  tefKtMiefm- 
dnif  e,  dans  le  même  délai,  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  « 
l&diplôme  de  bachelier  es  sciences ,  selon  la  section  d'Aides 
laquelle  ils  se  destinent.  Après  avoir  fait  cette  justifleatm* 
anoir  contracté  par-devant  le  directeur  de  l'éodle  L'engageant 
de  se  vouer  pour  dix  années  à  l'instruction  publique  «  «an 
d'entre  .eux  qui  se  trouveront  portés  sur-la'Iiste  par-onbe-de 
mérite,  dressée  conformément  à  l'article 48,. serart'MéffiK 
par  le  ministre  à  la  nomination  du  rot ,  comme  élèves  oe.l'éoik 
normale  et  admis  définitivement3. 

iLes  pièces  relatives  à  l'admission  des  élèves  vesievom  m\ 
archives  de  l'école  avec  les -compositions  des  candidats  driAmt 
vement  admis,  et  seront  relatées  par  le-dipeeteur  sur  on  ngMR 
ad  hoc. 

(Arrêté  du  jS.ffcvritr  «««4.  •ft,,**^.*) 

^Règlement  des  études  de  -l'école  normale . 

JTflt.  l'enseignement  de  l'école  normale  comprend  4Nk 


Les  élèves  se  partagent  en  deux  sections ,  celle  des  lertw  ei 
ealie  des  sciences.  Ces  deux  sections  sont  distinctes  dès  lafre- 
miàre  année  ;  mais  elles  y  ont  des  points  de  contact  dansFiniérêt 
de  l'une  et  de  l'autre. 

(Autre  arrêté  du  18  février  18J4,  vU  lit 


**•< 


'«Le  conseil  royal , 

igor  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  la  surveillance  des  études  liu>~ 
faites,  dans  les  collèges  et  de  la  direction  de  I  école  normale  ; 

Vu  le  règlement  du  18  février  1834  pour  le  concours  d'admission  à  l'école 
normale  ; 

Considérant  que,  dans  les  examens  du  baccalauréat  et  de  la  licence  es  lettre*. 
ttjgUos  tous  Us  concours  d'agrégation,  les  compositions  écrites  oat  été  joget* 
amiantes  pour  déterminer  Je  rang  d'admissibilité  ; 

Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  à  l'école  normale, 
qu'un  examen  oral  est  subi  à  Pans,  par  tous  les  admissibles,  devant  les  dem 
•tsamiisions  des  lettres  et  des  sciences  formées  conformément  à  l'art.  12  du  règle- 
ment précité  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  examens  oraux  d'admissibilité  au  concours  de  l'école  normale,  prescrits 
par  les  art.  7,  9  et  13  du  règlement  du  18  février  1834,  sont  supprimés. 

i  f Arrête  du  ai  noremWe  iSi*. 

»  «  À  l'avenir,  la  production  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es  science? 
dont  les  candidate  déclarés  admissibles  à  l'école  normale  doivent  justifier, 
termes  de  l'article  M  du  règlement  du  18  février  1834,  aura  lion  avant  l'éf 
filée  pour  la  -2*  série  d'épreuves  prévue  par  l'article  o  du  règlement.  • 

(Arrêté  é»  19  îmvmt  UJ7.JI 


Dï   LEHSEIbftEMJJfT   SECONDAIRE. 
Section  des  lettres. 

Î1S.  Les  études  de  la  première  apnée  sont  une  révision  ap- 
profondie de  celles  des  collèges. 

La  seconde  année  a  pour  but  de  donner  aux  élèves  une  in- 
struction plus  élevée  et  plus  étendue ,  et  de  perfectionner  leurs 
connaissances  en  tout  genre. 

La  troisième  année  considère  les  élèves  comme  de  futurs  pro- 
fesseurs, et  spécialise  leurs  études  selon  l'enseignement  particu- 
lier auquel  ils  devront  être  appliqués. 


714.  L'enseignement  de  celte  année  reproduit  dans  leur  en- 
semble, et  en  les  fortifiant,  les  études  faites  au  collège ,  excepté 
l'histoire,  qui ,  pour  être  étudiée  de  nouveau  avec  solidité  dans 
toute  son  étendue ,  comprend  deux  années. 

L'enseignement  de  la  première  année  comprend  : 

1°  .Un  cours  de  langue  ei  littérature  grecques ,  où  ,le  profes- 
seur exposera  la  grammaire,  y  compris  la  prosodie  et  la  mé- 
trique, et  en  appliquera  lu-  règles,  soit  a  l'explication  approfondie 
des  principaux  auteurs  classiques  grecs ,  soit  à  des  traductions 
du  grec  en  français,  et  particulièrement  du  français  en  grec.  Ce 
cours  aura  trois  leçons  par  semaine. 

2°  Un  cours  de  langue  et  littérature  latines,  où  le  professeur, 
en  faisant  expliquer  des  textes  de  toutes  les  époques,  présentera 
une  histoire  de  la  langue  aussi  complète  qui;  le  temps  le  per- 
mettra ;  tandis  que ,  par  des  analyses  et  des  traduction»,  il  fera 
connaître  les  principaux  chefs-d'œuvre  delà  littérature  en  prose 
et  en  vers.  Il  exercera  en  outre  les  élèves  par  de  fréquentes 
compositions,  telles  que  thèmes,  vers  lutins,  narraiions,  discours 
et  développements  laiins  et  français.  Il  donnera  trois  leçons  par 
semaine. 

3*  lin  cours  d'histoire  ancienne,  où  le  professeur,  en  rappe- 
lant les  principaux  événements  dans  un  ordre  chronologique, 
insistera  particuli -renient  sur  les  institutions ,  les  mœurs  et  les 
usages,  la  religion,  les  arts  et  en  général  les  antiquités  des  peu- 

Eles.  Ce  cours  aura  trois  leçons  par  semaine,  et  sera  rédigé  par 
«  élèves. 

4*  Un  cours  de  philosophie,  qui ,  sans  entrer  dans  l'histoire, 
présentera  un  enseignement  aussi  complet,  mais  déjà  plus  élevé, 
que  celui  des  collèges.  Ce  cours  sera  rédigé  comme  le  précé- 
dent, et  se  composera  également  de  trois  leçons  par  semaine. 

5*  Les  élèves  des  lettres  de  la  première  année  suivront  en 
outre  des  cour»  de  mathématiques,  de  physique  générale  et 
d'hisioiiv  naturelle,  destines  à  résumer  et  a  fortifier  les  notions 


i 
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scientifiques  qu'ils  ont  dû  acquérir  dans  le  cours  d 'éludes  de  . 
collèges.  Chacun  de  ces  cours  aura  par  semaine  une  leçon,  don 
les  élèves  feront  la  répétition  entre  eux  dans  une  seconde  séant 

6°  Les  élèves  de  cette  année  formeront  entre  eux,  sons  h 
direction  d'un  de  leurs  camarades,  des  conférences  libres  sur  h 
langue  allemande,  la  langue  anglaise  et  les  autres  idiomes  no» 
dernesque  plusieurs  se  trouveraient  connaître.  Dans  le  cas  oà 
il  n'y  aurait  aucun  élève  sachant  assez  à  fond  l'allemand  po» 
renseigner,  le  directeur  de  l'école  pourra,  avec  l'autorisation  à 
conseiller  chargé  de  la  haute  surveillance  de  l'école  normale, 
faire  venir  un  maître  du  dehors. 

A  la  fin  de  la  première  année ,  les  élèves  des  lettres  subirai 
des  examens  intérieurs  et  spéciaux  sur  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement, d'après  les  programmes  donnés  par  les  professées 
avant  l'ouverture  des  cours.  Ge3  examens  seront  faits  par  des 
inspecteurs  généraux  des  études ,  et  d'autres  personnes  que  dé- 
signera le  ministre. 

D'après  les  résultats  des  examens ,  les  élèves  seront  admis  à 
passer  en  seconde  année,  ou  cesseront  de  faire  partie  de  f écolf. 
Ceux  des  élèves  qui  seront  admis  à  passer  en  seconde  an*r 
pourront  être  autorisés  à  se  présenter,  devant  la  faculté  des  let- 
tres» aux  épreuves  de  la  licence. 

(Arrêt*  du  18  février  1894,  art.  4.„..l.' 
DEUXIÈME  AURAS. 

715.  Dans  la  deuxième  année,  les  études  de  la  section  iks 
lettres  seront  purement  littéraires.  Toutefois  ceux  des  élève* 
qui  auraient  de  la  vocation  pour  la  philosophie  pourront  suivre 
certains  cours  de  sciences1. 


1  Les  élèves  de  l'école  normale  qui ,  à  la  fin  de  la  première  année  d'étude, 
seront  jugés  particulièrement  propres  aux  classes  de  grammaire,  passeront  ima*- 
di.itemcnt  en  troisième  année  dans  la  conférence  spéciale  de  grammaire 

Cette  conférence  aura  deux  leçons  par  semaine. 

Les  élèves  de  cette  conférence  pourront ,  d'apn'-s  les  examens  de  la  fin  de  r»a- 
née  et  sur  l'avis  du  directeur  de  Vécole,  être  autorisés  à  rester  uneaaattoV 
plus  dans  eette  conférence. 

(Arrêt*  du  17  juin  iSii-i' 

*  Le  conseil  royal  , 

Sur  ie  rapport  de  M.  le  cons  iller  chargé  des  étudel  littéraires  dans  le*  collèges  et  dr  la  àittrfum 
de  l'école  normale  : 

Considérant  <|uc  le  règlement  d'études  de  l'école  normale,  en  date  du  18  février  i9J4  fiir  t 
Irnîs  biii  êes,  pour  tous  les  élèves,  la  duré*  du  cours  d'études  : 

Considérant  que,  sien  1837,  le  conseil  a  autorité,  dès  le  début  de  la  deuxième  année  W  elM 
arment  des  élèves  destinés  à  l'cnst-igncuieul  de  la  grammaire,  dans  Hméiii  de  leurs  t  Iodes.  U 
importe,  pour  la  force  nietne  de  ces  éludes,  que  leur  durée  ne  soit  pas  abrégée  * 

Arrête  : 

Le  paiagraphe  suivant  est  et  demeure  ajouté  à  Part  9  du  règlement  précité  du  i«  fc- 
viier  18I4  : 

•  Ccui  des  élèves  qui  seront  jugés  propres  à  lYnscIgiiftim-nt  de  la  grammaire  «rront  rrun« 
>  daiu  une  confèrent  tpécialc,  où  ils  recevront,  peudaut  deui  années,  renseignemetii  m, rit,  M 
•  premier  paragraphe  de  l'art'  16.  ».  ^ 

(Arrel*  du  ai  aoTcmfcn  »S13.) 
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Au  lieu  tic  porter,  comme  durant  la  première  année,  sur  la 
partie  technique  des  langues ,  île  l'éloquence  ,  de  la  poésie ,  et 
sur  les  éléments  de  la  philosophie,  renseignement  intérieur  de  la 
seconde  année  présumera  la  philosophie  et  la  littérature  dans 
leur  développement  historique.  Quant  à  l'histoire  proprement 
dite,  l'élude  de  l'histoire  ancienne  y  sera  remplacée  par  celle  de 
l'histoire  du  moyen  âge  et  de  l'histoire  moderne. 

Cet  enseignement  comprendra  les  cours  suivants,  qui  auront 
chacun  deux  leçons  par  semaine  : 

1°  Un  cours  d'Iiisloirc  de  littérature  grecque  qui  sera  rédigé 
par  les  élèves,  dans  toute  son  étendue,  et  auquel  se  rattacheront 
des  exercices  littéraires,  tels  que  des  analyses,  commentaires  et 
traductions  d'ouvrages  cl  de  morceaux  choisis  des  auteurs 
grec*; 

2°  Un  cours  d'histoire  de  la  littérature  latine,  également 
rédigé  par  les  élèves,  et  accompagné  d'exercices  analngues, 
dont  les  compositions  en  prose  ei  en  vers  feront  une  partie  es- 
sentielle ; 

3"  Un  cours  d'histoire  delà  littérature  française,  également 
rédigé  par  les  élèves,  et  où  le  professeur  s'attachera  particuliè- 
rement a  former  leur  goût  et  leur  style,  soit  par  des  exercices 
de  critiques  littéraires,  tcls.;tie  des  lectures  ou  analyses  raison- 
nées,  soit  par  des  compositions  en  français; 
'4°  La  continuation  du  cours  d'histoire,  c'est-à-dire  l'histoire 
du  moyen  âge  et  l'histoire  mo  Icrne,  présentées  et  rédigées  sur 
le  même  plan  que  l'année  précédente  ; 

6°  Un  cours  d'histoire  de  la  philosophie  que  le  professeur 
fera  rédiger  par  les  élèves,  en  leur  indiquant  de  temps  en  temps 
des  questions  à  traiter,  tantôt  par  écrit,  tantôt  de  vive  voix. 

A  la  fin  de  celle  seconde  année,  les  élèves  seront  examinés  sur 
les  programmes  de  chacun  de  ces  cours  par  des  membres  du 
conseil  royal,  des  inspecteurs  généraux  des  études  et  autres 
personnes  au  choix  dit  ministre.  Les  professeurs  de  la  faculté 
des  lettres  prendront  part  à  cet  examen. 

Ceu»  des  élèves  qui ,  l'année  précédente,  n'auront  pas  obtenu 
le  grade  de  licencié,  seront  tenus  de  se  présenter  celte  année 
aux  épreuves  de  la  licence.  Tout  élève  qui ,  à  la  fin  de  oMto 
seconde  année,  ne  sérail  pas  reçu  licencié,  cesserait  par  cela 
même  de  faire  partie  de  l'école.  Les  autres  passeront  en  troi- 
sième année. 


116.  La  troisième  année  aura  pour  objet  de  former  des  pro- 
fesseurs, en  inculquant  aux  élèves  i'esprit  de  critique  et  en  les 

cxi.tc.iiu  à  la  pratique  des  méthodes. 
L'enseignement ,  jusqu'ici  commun  à  tous  les  élèves  de  la  sec- 
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tion  des  lettres,  deviendra  de  plus  en  plus  spécial.  Chaque  élèie 
sera  appliqué  aux  études  et  aux  exercices  les  plus  conformes  à 
son  aptitude  particulière,  reconnue  et  constatée  par  les  exa- 
mens. La  section  des  lettres  se  partagera  donc  en  autant  de  di- 
TÎsions  ou  classes  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  dam*  le  cours 
d'études  littéraires  des  collèges  royaux ,  savoir  :  grammaire, 
humanités  et  rhétorique,  histoire,  philosophie. 

Les  élèves  oui  composeront  chaque  division  ne  seront  pas  te- 
nus de  suivre  les  autres  cours,  si  ce  n'est  comme  assistants. 

(Arrêté  du  18  févrfer  iS34,  •*%.  I*-..  il.) 

L'enseignement  de  la  troisième  année  comprend  : 
1°  Un  cours  correspondant  aux  classes  de  grammaire  des 
collèges.  Le  maître  de  conférences  y  proposera  aux  élèves,  et 
leur  fera  traiter,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  les  questions  les  pfns 
importantes  que  présentent  les  grammaires  particulières,  ma 
grecque,  soit  latine.  11  leur  expliquera  en  outre  et  leur  fera  ex- 
pliquer d'une  manière  approfondie,  sous  le  point  de  vue  gram- 
matical et  philologique,  un  certain  nombre  de  textes  choisis 
Içros  les  auteui's  latins  et  grecs.  Enfin  il  les  exercera  à  la  critique 
>t  à  la  méthode  d'enseigner,  en  exigeant  d'eux  des  compositions 
lu'ils  examineront  réciproquement,  et  en  leur  faisant  faire  sous 
es  yeux  de  véritables  classes. 

2*  Un  cours  correspondant  aux  classes  supérieures  des  let- 
nes.  Les  maîtres  de  conférences  chargés  de  ce  cours .  pour  les 
!  itéra  tures  grecque,  laiine  et  française,  soumettront  également 

l'examen  et  à  la  discussion  des  élèves  un  certain  nombre  de 
questions  de  critique  et  d'histoire  littéraire.  Ils  ap|>rofondiroQt 
vec  eux  les  règles  de  Pinterprélation  des  auteurs  ei  celles  de 
1  traduction,  les  principes  généraux  de  l'art  d'écrire  et  de 
i  composition,  soit  en  prose,  soit  en  vers,  leur  feront  appliquer 
es  principes  et  ces  règles  à  des  sujets  ou  des  textes  choisis,  et 
îs  formeront  à  l'art  d'enseigner,  par  le  moyen  de  lirons  *rr 
rofesso,  qu'ils  leur  feront  faire  devant  eux.  Le  maître  de  oon- 
irences  pour  la  littérature  française  aura  soin ,  en  outre,  d'io- 
Utuer  des  comparaisons  fréquentes  des  grands  monuments  de 
ette  littérature  avec  ceux  des  littératures  étrangères. 

3°  Un  cours  d'histoire  générale  où  le  professeur,  on  propo- 
idi  aux  recherches  des  élèves  des  pour  s  particuliers  choisis  dans 
mies  les  parties  de  l'histoire  ancienne  et  moderne,  les  formera 
•  la  critique  historique,  et  leur  fera  connaître  les  travaux  les 
lus  importants,  qui  peuvent  être  regardés  comme  les  mo  ièles 
n  ce  genre.  Toutefois,  il  ne  négligera  pas  l'art  de  l'exposition 
i  essentiel  à  renseignement  de  l'histoire. 

4°  Un  cours  de  philosophie  où  l'enseignemcrt  des  deux  pre- 

jières  années  sera  rappelé  et  reproduit  sous  la  forme  de  pro- 

ièmes  puisés,  soit  dans  la  science,  soit  dans  son  histoire,  et  que 

j  professeur  donnera  à  débattre  aux  élèves,  en  leur  faisant 
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rapprocher  les  différentes  solutions  qui  en  ont  été  proposées*  et 
critiquer  les  résultats  des  recherches  antérieures.  Il  insistera 
particulièrement  sur  la  méthode  ,  et,  comme  ses  collègues,  fera 
faire  aux  élèves  des  leçons ,  à  propos  desquelles  il  leur  donnera 
toutes  les  directions  et  tous  les  conseils  nécessaires  pour  former 
en  eux  des  professeurs  aussi  sages  qu'éclairés. 

Chaque  maître  de  conférences  de  troisième  année  donnera  par 
semaine  une  séance  de  deux  heures. 

Les  élèves  de  troisième  année,  indépendamment  des  confé- 
rences obligatoires,  suivront  les  cours  des  facilités  des  lettres  et 
des  sciences  qol  leur  seront  désignés,  d'après  leur  instruction 
spéciale.  Ils  se  tiendront  prêts  à  répondre  snr  toutes  les  ques^ 
ttons  que  pourront  lerir  adresser  les  professeurs.  Ils  fréquente- 
ront aussi  les  cours  du  collège  de  France  et  des  divers  établis- 
sements publics  ;  avec  l'agrément  du  directeur,  ils  pourront 
aller,  dans  l'Intérêt  de  leurs  études,  et  à  des  heures  convenues, 
travailler  aux  bibliothèques,  consulter  les  manuscrits,  visiter  les 
musées  et  les  collections  des  monuments.  Tous  les  moyens 
d'introduction  dans  ces  établissements  leur  seront  donnés. 

(Arrêté  du  18  fétrirr  i8J{,  art.  il 18.) 

Il  y  aura  pour  cette  année,  comme  pour  les  précédentes,  des 
examens  spéciaux,  qui  se  feront  au  mois  de  juillet.  Les  élèves 
seront  en  outre  invités  à  se  présenter  aux  épreuves  du  concours 
de  l'agrégation,  chacun  selon  son  aptitude  et  kl  division  d'éludés 
dont  il  fait  partie. 

(Ibid.  art.  i«.) 
Section  des  sciences. 

717.  Les  études  de  la  section  des  sciences  sont  communes  à 
tous  les  élèves  de  cette  section,  dans  chacune  des  trois  années 
du  cours  normal. 

Le  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences  est  réglé  con- 
formanefit  au  tableau  ci-après  : 

PREMIÈRE  A9ft£B. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1»  Géométrie  descriptive  comprenant  la  perspective  et  les 
ombres  (une  conférence  par  semaine); 

2°  Chimie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  trois  conférences  [Jar 
semaine,  dont  une  pour  les  manipulations)  ; 

Pour  le  premier  semestre  : 

5*  Complément  de  l'analyse  algébrique  et  de  l'application  de 
l'algèbre  à  la  géométrie  (deux  conférences  par  semaine). 

Pour  le  deuxième  semestre  : 

4'  Astronomie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférences 
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par  semaine).  Dans  ces  conférences ,  les  élèves  seront  exerça 
aux  applications  numériques  ; 

5o  Calcul  des  probabilités  (une  leçon  par  on  maître  de  cohé- 
rences); 

60  Botanique  (idem). 

Pendant  toute.  Tannée»  dessin  (deux  séances  par  semaine). 

DEUXIÈME   AHREE. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1*  Analyse  infinitésimale  (deux  leçons  à  la  faculté,  denxcoi- 
férences  par  semaine)  ; 

2>  Physique  (deux  leçons  à  la  faculté  et  trois  conférences  pr 
semaine,  dont  une  pour  les  manipulations). 

Pour  le  premier  semestre  : 

3°  Minéralogie  (deux  leçons  à  la  faculté,  une  conférence pv 
semaine). 

Pour  le  second  trimestre  : 

4°  Physiologie  végétale  (deux  leçons  à  la  faculté,  nne  confé- 
rence par  semaine). 

Pendant  toute  Tannée,  dessin  (deux  séances  par  semaine). 

TROISIÈME  AHRÉB. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

-1°  Mécanique  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférence 
par  semaine)  ; 

2°  Manipulation  de  physique  et  construction  des  instruments  I 
(une  conférence  par  semaine;  ;  | 

3°  Manipulations  chimiques  et  analyses  chimiques  (une  confé- 
rence par  semaine)  ; 

4°  Géologie  et  complément  des  études  de  minéralogie  et  de 
botanique  (le  cours  de  géologie  de  la  faculté  pendant  un  semes- 
tre, et  une  conférence;  pendant  l'autre  semestre,  deox  confé- 
rences,) ; 

5°  Zoologie,  anatomie  comparée  et  physiologie  (les  cours  de 
la  faculté  des  sciences  et  du  muséum,  et  deux  conférences  par 
semaine). 

Continuation  du  dessin  (une  séance  par  semaine'. 

Les  élèves  de  cette  troisième  année ,  tout  en  continuant  et 
complétant  leurs  éludes  mathématiques,  pourront  être  autorisés 
à  se  livrer  d'une  manière  plus  spéciale,  leur  aptitude  particulière 
une  fois  reconnue,  aux  éludes  de  physique,  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle.  Us  suivront  tous  les  mêmes  conférences  -  mais 
ils  ne  seront  pas  tenus  de  suivre  également  les  mêmes  cours  au 
dehors,  excepté  celui  de  mécanique.  Ils  pourront  en  outre  avec 
l'agrément  du  directeur  de  l'école,  aller  étudier  dans  les  établisse- 


monts  et  les  cabinets  hors  de.  l'école,  et  prendre  part,  dans  les 
beunx  temps ,  aux  herborisations  et  autres  cours  d'histoire- 
naturelle,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs  ci  maîtres  de 
conférences. 

Les  conférences  seront  faites  d'après  les  programmes  concer- 
tés avec  les  professeurs  de  la  faculté,  donnés  par  les  maîtres  d<: 
conférences  avant  l'ouverture  des  cours,  et  communiqués  au 
conseil  royal  de  l' instruction  publique. 

71»*.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  la  première  année  d'é- 
tudes, les  élèves  seront  examinés  dans  l'intérieur  de  l'école  sur 
l'analyse  algébrique  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 
A  la  fin  du  second  semestre,  ils  le  .seront  sur  la  géométrie  des- 
criptive, l'astronomie  et  le  calcul  des  probabilités.  Les  élèves 
qui  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  ces  exa- 
mens cesseront  de  faire  partie  de  l'école. 

Les  épreuves  pour  la  licence  es  sciences  physiques  se  compo- 
seront, pour  les  élèves  de  l'école  normale,  de  deux  examens  : 
l'un  sur  la  chimie ,  à  la  fin  de  la  première  année  d'études  ;  l'au- 
tre sur  la  physique,  à  la  fin  de  la  seconde  année.  Les  épreuves 
pour  la  licence  es  sciences  mathématiques  se  composeront  de 
même  de  deux  examens  :  l'un  sur  le  calcul  différentiel  et  inlé- 

Eral ,  à  Ea  fin  de  la  seconde  année  ;  l'autre  sur  la  mécanique,  à 
i  fin  de  la  troisième.  Ces  quatre  examens  auront  lieu  devant  la 
faculté  des  sciences  de  l'aria.  Les  élèves  qui,  an  jugement  de  la 
faculté,  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  s.uisfjisanlc  à  l'un 
de  ces  examens,  ne  seront  point  admis  aux  cours  de  l'année 
suivante  et  cesseront  de  faire  partie  de  l'école.  Indépendamment 
de  ces  quatre  examens,  il  y  aura  à  la  fin  de  chaque  année  des 
examens  sur  les  différentes  parties  de  l'histoire  naturelle ,  qui  se 
feront  aussi  devant  la  faculté  des  sciences. 

Indépendamment  des  cours  scientifiques,  les  élèves  de  la  sec- 
tion des  sciences,  et  particulièrement  ceux  de  première  année, 
pourront  suivre  des  cours  de  philosophie,  d'histoire,  de  littéra- 
ture et  de  langues  vivantes  dans  l'intérieur  de  l'école.  Parmi  ces 
cours,  celui  de  philosophie  sera  obligatoire  pour  les  élèves  de 
la  première  année  des  sciences  comme  pour  ceux  de  la  pre- 


i  L'enseignement  de*  icioncei  naturel]».  *  l'école  norrntl»,  est  modiié  Je  la 
manière  mirante  : 

Première  armée.  — Deuxième  temtttre.  —  Cours  de  botanique  (Organogra- 
pMc)  *deoi leçons  •  la  faculté;  une  conférence;  un  eiamen»  la  fin  dei  cours. 

Deuxième  amu'e.  —  Miiwrologir,  fjeolnfjic.  Chacune  un  semestre  :  deui  con- 
férences ;  un  eiamen  sur  le  tnui  a  la  tin  de  l'année. 

Troisième  année.  — Auùtomie  cl  luotojie.  Totilo  l'année  ideuïeonférencr*  ;  un 
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miêre  ann '-e  de*  lettres.  L'examen  sur  ce  cours  sera  commun 
aux  uns  et  ;mx  autres. 


719.  Le  conseil,  arrête,  ainsi  qu'il  suit,  les  programmes  de 
manipulations  de  physique ,  de  seconde  et  de  troisième  année  de 
Férole  normale,  ainsi  que  le  programme  du  dessin  des  ma- 
chines : 

l'ftOORAMME  IjE*  MANIPULATIONS  DE  PHT5IQCE  DES  ELEVE*    DE    SECONDE  A59ÉE. 

Ces  manipulations  ont  pour  objet  d'exercer  les  élèves  au  tra- 
vail du  verre  à  la  lampe  d'émailleur ,  de  leur  faire  exécuter  les 
princinales  expériences  de  physique,  et  surtout  un  certain  nom- 
bre d'expériences  de  précision. 

Le  travail  à  la  lampe  d'émailleur  a  lieu ,  tous  les  jours,  pen- 
dant la  récréation  qui  suit  le  diner ,  mais  pour  trois  ou  quatre 
élèves  .seulement,  sous  la  direction  du  préparateur.  Les  mêmes 
élèves  viennent  quinze  jours  de  suite  au  laboratoire.  Le  maître 
de  conférences  assiste,  de  temps  en  temps,  à  ces  manipulations. 
L<>  travail  du  verre  a  encore  lieu  pour  deux  ou  trois  élèves  à  la 
foi> ,  et  une  fois  par  semaine ,  pendant  le  premier  semestre, 
comme  il  est  indiqué  ci-après. 


des  ni  Ames  objets  pendant  toute  la  manipulation  et  successive- 
ment de  tous,  de  sorte  que  les  objets  de  la  manipulation  ne 
changent  que  tous  les  mois. 

L'ordre  des  matières  des  manipulations  résulte  de  l'ordre  des 
matières  dans  les  leçons  de  la  faculté  et  dans  les  conférences. 


OUI  RTS   DES   MANIPULATIONS. 

Âloit  Je  novembre.  ~  4.  Travail  à  la  lampe  d'émailleur. 

2.  Division  des  éprouvettes  en  parties  d'égales  capacités.  —  Usage  de 

In  machine  à  diviser. 

3.  r.sa«r  du  sphéromètre. 

4.  Kxpf'm? lires  d'acoustique.  —  Usafîc  de  la  sphère. 

Moi*  tlv  décembre.  —  4.  Travail  a  la  lampe  d'émail'eur. 
%  Expériences  avec  la  machine  d'Atwood,  avec  les  pendules.  —  Sur 
les  prenions  de*  liquides. 

3.  Coiutructiun  des  baromètres. 

4.  Expériences    d'acoustique.    —    Vibrations    des    plaques,    men- 

brunes,  etc. 

Moi<  tie  janvier.  —  4.  Travail  à   la  lampe  d'émailleur. 
3.  Division  des  tubes  de  thermomètre  à  la  machine. 
3.  Expériences  avec  la  machine  pneumatique. 
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4.  Expériences  d'optique.  — »  Mesure  de  l'intensité  de  deux  lumière*. 
—  Apparences  dans  les  miroirs  de  différentes  formes. 

Mois  de  février.  —  4 .  Travail  à  la  lampe  d'émailleur. 

2.  Construction  des  thermomètres  à  mercure  et  à  air. 

3.  Construction  des  thermomètres  à  alcool . 

4.  Expériences  5 ur  les  prismes  et  les  lentilles.—- Mesure  des  angles  des 

prismes  avec  le  goniomètre  de  Wollasjon  et  de  Malus. 

Mois  de  mars.  —  4 .  Trjfrail  à  la  lampe  d'émailleur. 

2.  Construction  et  graduation  des  thermoscopes. 

3.  Expériences  de  Mellont  sur  le  rayonnement  de  la  chaleur. 

4.  Expériences  sur  les  instruments  d'optique.  —  Chambre  claire»  — 

Microscopes. 

Mois  d'avril.  —  4 .  Travail  du  verre. 

2.  Mesure  de  l'état  hygrométrique  de  l'air  par  le  froid  provepant  de 
l'évaporation  et  parla  méthode  de  Leroy.  — Détermination  de 
la  densité  des  corps  solides  et  liquides.  —  Expériences  sur  les 
anneaux  colores  et  la  diffraction. 

Mois  de  mai.  —  \ .  Expériences  d'électricité  statique.  —  Effets  des 
batteries.  —  Balance  de  Coulomb.  —  Condensateurs.  —  Distribu- 
tion de  l'électricité  dans  les  corps  conducteurs. 

2.  Mesure  des  densités  par  les  aréomètres. 

3.  Mesure  de  l'intensité  de  la  déclinaison  et  de  l'inclinaison  magné- 

tique. —  Effets  magnétiques  des  plaques  métalliques  en  mouve- 
ment. 

4.  Expériences  sur  la  polarisation. 

Mois  de  juin.  —  \  .Construction  des  aiguilles  astatiques. 

2.  Expériences  de  Vofta  et  de  Galvani. 

3.  Expériences  sur  les  actions  calorifiques ,  mécaniques  et  chimiques 

de  la  pile. 

4.  Expériences  sur  la  polarisation  de  la  lumière. 

Mois  de  juillet.  —  h .  Expériences  relatives  à  l'action  des  courants  les 
uns  sur  les  autres  et  sur  les  aimants. 

2.  Graduation  des  galvanomètres  par  les  courants  thermo -électriques. 

3.  Mesure  de  l'influence    du    nombre  des  éléments  dans  une  pile 

thermo-électriq  ue . 

4.  Mesure  de  la  variation   de  l'intensité  du  courant  dans   une  pile 

hydro-électrique. 

PROGRAMME   ET  REGLEMENT   RELATIFS   AUX   MANIPULATIONS   DE   PHYSIQUE 

DES    ÉLÈVES   DE   TROISIEME   ANNEE. 

Ces  manipulations  ont  pour  objet  d'apprendre  aux  élèves  les 
détails  de  construction  des  instruments  de  physique,  l'usage  des 
outils  qu'on  emploie.  Elles  sont  dirigées  par  un  habile  construc- 
teur d'instruments  de  physique  et  par  le  préparateur ,  sous  la 
surveillance  du  maître  de  conférences  de  physique.  Elles  sont 
réglées  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  élèves  sont  divisés  en  deux  sections;  chacune  à  son 
tour,  et  pendant  une  semaine,  est  admise  dans  l'atelier  des  ma- 
nipulations. 

y  Les  manipulations  ont  lieu ,  une  fois  par  seraaiue,  sous  la 


800  TITRE  111. 

direction  du  constructeur  et  do  préparateur,  et  en  présence  du 
maître  de  conférences.  Elles  se  continuent,  tons  les  jours,  pen- 
dant la  récréation  qui  suit  le  dîner,  sous  la  surveillance  du  pré- 
parateur. 

3°  Les  élèves  qui  appartiennent  à  la  section  qui  doit  s'occuper 
de  manipulations  sont  seuls  admis  dans  l'atelier. 

4°  Le  préparateur  remet,  chaque  semaine,  an  mature  de  con- 
férences les  noms  des  élèves  qui  ne  se  sait  point  présentés  à  l'a- 
telier, ou  qui  ne  s'y  seraient  point  occupés  des  travaux  dont  ils 
sont  chargés. 

5°  Le  maître  de  conférences  de  physique  se  rend  de  temps  en 
temps  dans  l'atelier ,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  précé- 
dentes dispositions. 

6°  A  la  fin  des  manipulations,  le  maître  de  conférences  pré- 
sente au  directeur  des  études  les  travaux  exécutés  par  les  élèves, 
et  un  rapport  spécial  sur  cette  partie  de  l'enseignement. 

HÈGLEMIHT  BELAT!?  AU   DBM1K   DBS  MACUHU  WT  AFFAIBLI. 

V  Le  maître  de  conférences  de  physique  est  chargé  de  cette 
partie  de  l'enseignement  des  élève*  de  deuxième  année. 

2°  Au  commencement  de  Tannée  scolaire,  une  conférence  sera 
consacrée  à  faire  connaître  aux  élèves  les  principes  du  dessin 
exact  des  machines,  les  conventions  admises ,  et  la  manière  de 
tracer  les  croquis  cotés  qui  servent  à  faire  les  dessins  à  l'échelle. 

3°  Les  élèves  feront,  sous  la  direction  du  maître  de  confé- 
rences de  physique,  des  croguis  cotés  de  différents  appareils  de 
physique,  dont  les  dessins  à  l'échelle  seront  exécutés  pendant  les 
leçons  de  dessin. 

4°  Les  élèves  remettront  au  maître  de  conférences  de  physique 
les  dessins  terminés  à  l'époque  qui  aura  été  désignée. 

5°  Le  dessin  des  machines  sera  continué  pendant  un  temps 
suffisant  pour  que  les  élèves  soient  bien  familiarisés  avec  ce 
genre  de  dessin:  ce  temps  sera  déterminé  par  le  maître  de  con- 
férences. 

6°  A  la  fin  de  Tannée,  les  dessins  des  machines  exécutés  par 
les  élèves,  ainsi  qu'un  rapport  spécial  du  maître  de  conférences, 
seront  remis  au  directeur  des  études  de  l'école. 

(Arrêté  da  si  octokf»  18*7.) 

790.  Les  élèves  de  la  troisième  année  de  l'école  normale 
pourront  être  admis  à  assister  et  à  participer,  dans  les  collèges 
■  royaux  de  Paris,  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs ,  aux 
classes  correspondantes  aux  objets  dé  leurs  études  et  &  l'agré- 
gation à  laquelle  ils  se  destinent. 

Ces  exercices  auront  lieu  à  pariir  des  fêtes  de  Pâques ,  et  du- 
reront six  semaines  au  moins,  deux  mois  au  plus. 

Le  directeur  de  l'école  normale  et  les  proviseurs  des  colléfet 
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royaux  de  Paris  se  concerteront  pour  proposer  au  ministre 
les  mesures  relatives  à  l'exécution  du  présent  arrêté.  La- 
dites épreuves  terminées,  MM.  les  proviseurs  et  professeurs 
en  rédigeront  un  rapport  spécial  qui  sera  adressé  à  M.  le 
ministre. 

Ceux  des  élèves  de  l'école  normale  qui  auront  été  admis  à 
répreuve  ci- dessus  pourront  être  appelés  à  faire  des  classes  dans 
les  collèges  royaux  à  l'époque  des  compositions  du  concours  gé- 
néral pour  suppléer  les  professeurs  absents  par  raison  de  service. 

Les  élèves  dont  l'assistance  serait  nécessaire  dans  ce  cas  se- 
raient désignés  par  M.  le  directeur  de  l'école  normale,  sur  la  de- 
mande formée  par  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'adminis- 
tration de  l'académie  de  Paris ,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
ministre. 

(Arrêt*  dn'U  août  18S8)  1. 

721 .  Les  art  21 ,  23  et  24  du  règlement  des  études  de  la 
section  des  sciences  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  21 .  Le  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences  est 
réglé  conformément  au  tableau  ci-après  : 

PREMIÈRE   ARMEE. 

1 .  Analyse  appliquée  :  une  leçon  par  semaine  pendant  le  premier 
semestre. 

2.  Géométrie  descriptive  :  une  leçon,  par  semaine  pendant  les  deux 
semestres. 

3.  Calcul  différentiel  :  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  conférences  par 
semaine., 

4.  Chimie  :  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  conférences,  plus  une 
manipulation^ 

5.  Dessin  :  une  conférence  par  semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

4  •  Botanique  et  minéralogie  :  deux  conférences. 

2.  Physique  :  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  conférences ,  une  mani- 
pulation. , 

3.  Mécanique:  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  conférences. 

4.  Dessin  :  deux  leçons  par  semaine. 

TROISIEME   ANNEE. 

\ .  Géologie  :  une  conférence  pendant  le  premier  semestre. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  » 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  l'école  normale  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  de  pins  en  plus  aux  études  de  l'école 
normale  un  earactére  pratique ,  et  d'y  joindre  l'exercice  même  de  l'enseigne- 
ment ; 

Arrête  ee  qui  suit,  etc. 
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9.  Zoologie  :  dctw  conférences  pendant  lee  deux  semestres. 

3.  Manipulation  de  chimie. 

4.  Manipulation  de  physicrae. 

5.  Complément  d'études  pendant  le  premier  semestre,  et,  pendant  |t 
deuxième,  exercices  propres  a  préparer  an  concours  d'agrégation. 

6.  Astronomie  :  une  conférence  penflaot  les  deux  semestre*. 

7.  Calcul   des  probabilités  :  une  conférence   pendant  Jes  c|eux  se- 
mestres. ' 

8.  Dessin  :  une  conférence. 


f  autorisation  dq  directeur  (Je  Peç 

forme,  suivre  différents  cours  du  ™™„  -n  ---^ r:  t-t., 

séum ,  aller  étudier  dans  tes  bibliothèques  publiques  et  jj&  ftà- 
blissements  scientifiques,  hors  de  l'école ,  et  prendre  part  aux 
herborisations  et  autres  courses  d'histoire  naturelle ,  sous  la  di- 
rection de  leurs  professeurs  et  iriattrés  de  conférences. 

Art  23.  A  la  fin  du  premier  semestre  <fe  la  première  aimée 
d'études ,  les  élèves  àeront  interrogés  dans  Tiuterieèr  de  Kifcôle 
sur  l'analyse  appliquée.  A  la  flri  dû  deutfème  semestre,  fc  le 
seront  sur  la  géométrie  descriptive. 

Art.  24.  Les  épreuves  pour  Ht  Rceoce  es  sciences  physiques  se 
composeront,  pour  les  élèves  de  l'école  normale  •  de  deux  exa- 
mens :  l'un  sur  là  chimie,  à  la  fin  de  la  première  auftée  <T Apte  ; 
l'autre  sur  la  physique ,  à  ^  fin  de  la  deuxième  WR£é.  tes 
épreuves  pour  fa  licence  es  sciences  mathématiques  se  compo- 
seront de  même  de  deux  examens  :  l'un  sur  le  calcul  dWéreniiel 
et  intégral,  à  la  fin  de  la  première  année  ;  l'autre  sur  la  méca- 
nique, à  la  fin  de  la  deuxième.  (Le  reste  comme  à  l'ancien  article  ) 

(Arrêtf  4a  «4  ?«at  |SIS)  u 

7%%.  A  partir  de  la  prochaine  rentrée ,  les  élèves  de  la  troi- 
sième année  des  sciences,  à  l'école  normale»  seront  partagés, 
d'après  leur  aptitude  particulière,  reconnue  et  constatée  par  les 
examens  de  la  deuxième  année ,  en  deux  divisions  ou  classes, 
correspondantes  aux  deux  ordres  d'agrégation  des  sciences  éta- 
blis pour  l'enseignement  des  collèges. 

Les  élèves  qui  composeront  chaque  division  ne  seront  pas 
tenus  de  suivre  les  autres  cours,  si  ce  n  est  comme  assistants. 


^  * 


'  Le  conseil , 

Va  le  règlement  des  études  de  l'école  aeraiale ,  de  48  février  1SS4; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  l'enseignement  de  l'école  normale  de 


manière  que  les  élèves  des  sciences  Mttseat  retendre  sur  les  deux  crame  ne  de 
la  licence  es  sciences  mathématiques  et  es  science*  physiques ,  et  eue  la  troisième 
année  du  cours  normal  poisse  être  eousaerée  à  la  préparation  spéciale  à  ragrtge- 
tion  et  aux  exercices  pratiques  de  reaaetgaement,  sjusi  que  cela  a  4  tes  dan*  b 
troisième  année  de  la  section  des  sotties  ; 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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L'ordre  des  études  pour  la  troisième  année  de  la  section  des 

sciences  sera  modifié  en  conséquence. 

(Arrêté  4a  »  «cfobrt  tfio)  i. 


ADMINISTRATION   ECONOMIQUE  DE   L  ECOLE   BORMAIB  ». 

723.  Le  conseiller  chef  de  l'école  dirige  l'administration  éco- 
nomique de  rétablissement. 

Toutes  les  affaires  y  relatives  sont  discutées  dans  un  comité 
d'administration. 

Ce  comité  est  composé  du  conseiller  chef  de  l'école ,  qui  le 
préside,  et  de  deux  membres  du  conseil  délégués,  tous  les  ans; 
par  le  grand-maitre.  Néanmoins ,  toutes  les  fois  que  le  grand- 
maître  Je  jugera  convenable ,  il  pourra  y  adjoindre  un  troisième 
délégué. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  conseiller  chef  de  l'école 
est  prépondérante. 

Le  comité  d'administration  s'assemble ,  $ur  la  convocation  du 
chef  de  l'école,  au  moins  une  fois  par:  moi*. 

Il  est  tenu  registre  des  actes  et  avis  du  comité  d'administra- 
tion. Ces  actes  et  avis  sont  rédigés  par  l'un  des  membres  du 
comité ,  et  signés  par  tous. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  adresse  tous  les  mois  au  grand- 
maître  un  double  des  délibérations,  certifié  par  lui. 

(Statut  du  19  mai  1810,  art.  1..-.  7.) 


Du  budget  annuel. 

1 

7*4.  Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  soqt 
annuellement  évaluées  par  mu  budget. 
Ce  budget,  signé  par  le  conseiller  chef  de  l'école,  est  présenté 


«*• 


1  Le  conseil  royal , 

Sur  la  préposition  du  ministre  ,  ffrand-mattr*  de  l'Université  ; 

Vu  le  règlement  des  éludes  de  1  école  normale  du  18  février  4834  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  août  f  838,  qui  a  modifié  l'enseignement  des  sciences  pour 
les  élèves  de  l'école  normale,  de  manière  qu'ils  puissent  à  la  fin  des  deux  pre- 
mières années  d'études,  répondre  sur  les  deux  examen*  de  la  licence  es  sciences 
mathématiques  et  es  sciences  physiques  ; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour  qui  établit  une  agrégation  spéciale  pour  les  sciences 
mathématiques  et  une  agrégation  spéciale  pour  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles ; 

Arrête,  etc. 

*  Cet  ancien  statut  ne  s'appliaue  pas  actuellement  dans  toutes  se»  dispositions; 
nais  il  a  dû  être  conservé  pour  l'époque  où  l'école  normale,  complètement  rendue 


à  elle-»4me  et  mise  enfin  en  possession  et  jouissance  d'une  nêiaen  qui  sert 
sienne,  reprendra  tonte  son  adaûnistraiton  intérieure. 
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par  lui  au  grand-mattre  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année. 

U  contient  l'indication  détaillée  de  chaque  nature  de  dépense  ; 
et  les  motifs  en  sont  exprimés,  s'il  est  besoin ,  dans  une  adonne 
d'observations. 

H  est  dressé  d'après  le  modèle  déterminé  par  le  grand- 
maître. 

Le  grand-maître  transmet  le  budget  au  trésorier  de  l'Untar- 
sité,  qui  l'examine  et  fait  son  rapport. 

Le  conseil  de  l'Université  prononce  sur  le  budget ,  après  avoir 
entendu  la  section  de  comptabilité  ». 

11  n'est  statué  sur  le  budget  qu'après  la  Térlficatkm  et  l'arrêté 
du  compte  général  des  dépenses  de  Tannée  précédente. 

(8MM  4a  m  Mil  iti*.  •*••*.....  îij 

Das  indemnités,  traitements  et  gages. 

7S5.  Indépendamment  de  son  traitement  de  conseiller  titu- 
laire, le  conseiller  chef  de  l'école  reçoit  amodlemeut  une  in- 
demnité de  six  mille  francs. 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur  des  études '..' 6,000  fr. 

Aumônier 3,500  » 

Maître  surveillant 1,500  » 

Econome 3,000  »*. 

Les  répétiteurs  nommés  pour  la  première  formation  jouiront 
d'une  indemnité  qui  sera  fixée  par  le  grand-maître,  sur  la  pro- 
position du  chef  de  l'école,  pour  les  deux  années  pendant  les- 
quelles ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

lies  répétiteurs  choisis  parmi  les  élèves  ne  jouissent  que  du 
traitement  d'agrégé. 

Les  appointements  des  employés  qui  ne  sont  pas  énoncés  ci- 
dessus  et  les  gages  des  domestiques  sont  fixa  par  le  budget 
annuel. 

1  Par  une  ordonnance  do  t$  janvier  ISSS,  le  prix  de  cneqne  benne  de  Fésele 

normale  a  été  ditisé  ainsi  qu'il  mit  : 

1°  Masse  de  nourriture 667  fr. 

2»  Masse  d'entretien  des  trousseaux GO 

3°  Masse  d'habillement ISS       v  -^  - 

4°  Masse  d'appointements  et  gages 45       /  wso  w* 

5°  Masse  des  Brres  et  aatresTrais  d'études SS 

6°  Masse  des  mêmes  dépenses  • 148 

»  Tout  le  monde  comprendra  que  ces  traitements,  jugés  sufisanuen  1SM, 
ne  seraient  plus  du  tout  en  proportion  arec  les  besoins  et  les  coarenances  de 
l'époque  actuelle.  On  comprendra  snrtoutqa'il  y  a  nécessitt  de  faire  A  Teaméf 
de  Técole  normale  supérieere  me  psekion  tefle  qe'ea  ministre  ém  rei 
l'offrir  aux  hommes  dn  plee  grand  taiee>et  de  pies  beat  mérite,  avne  m 
les  y  fiier  amasi  longtemps  qee  leurs  forées  ngelnrsnl  lenr  «Hé. 
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Le  directeur  des  éludes,  l'aumônier,  les  répétiteurs ,  les  mai- 
ires  surveillants  et  l'économe,  sont  nourris  sur  les  fonds  de 
l'école- 

La  nourriture  est  la  même  que  celle  des  élèves. 

La  nourriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  qui  que  ce 
soit,  sous  aucun  prétexte. 

L'entretien  et  le  blanchissage  du  linge  de  corps  ne  sont  à  la 
charge  de  l'école  que  pour  les  élèves  seulement. 

(MM  du  .)  m.i  llio,  (ri.  i(„H  „  „,) 

Des  fonctions  el  obligations  de  l'Économe. 

7*6.  L'économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  la 
valeur  de  douze  mille  francs ,  soll.  en  immeubles ,  soit  en  rentes 
sur  l'Etal,  soii  en  numéraire  ;  le  tout  conformément  aux  disposi- 
ons du  statut  du  2  mars  1810,  relatif  aux  cautionnements  des 
économes  des  lycées. 

11  tient  la  caisse ,  et  fait  la  recelte  et  la  dépense, 

Laverifiralion.de-  la  caisse  est  laite,  chaque  mois,  par  le  con- 
seiller chef  de  l'école ,  en  présence  du  comité  d'administration , 
et  plus  souvent  par  lui  seul,  s'il  le  juge  nécessaire. 

L'économe  lient  ses  regïslres  en  parties  doubles ,  suivant  une 
instruction  qui  lui  sera  adressée  par  le  grand-niaiire ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  lycées. 

Toute  dépense  non  porlée  au  journal  sous  sa  date,  ou  non 
autorisée  par  une  ordonnance ,  est  irréguliùie  et  sera  rejetée  du 
compte. 

Ce  journal  est  coté  et  paraphé  p^r  le  trésorier  de  l'Université. 

Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  sont  mis 
chaque  mois,  parle  trésorier  de  l'Université,  à  la  disposition  de 
l'économe,  qui  en  donne  son  récépissé  visé  par  le  conseiller  chef 
de  l'école. 

Tout  le  mobilier  de  l'école  est  à  la  garde  de  l'économe,  qui  en 
fait  tous  les  ans  un  Inventaire,  lequel  est  soumis  au  conseiller 
chef  de  l'école  et  arrêlé  par  lui. 

L'économe  signe  tous  les  marchés  et  fait  les  approvisionne- 
ments de  toute  nature ,  sous  sa  responsabilité ,  relativement  i  la 
qualité  des  denrées  el  des  marchandises.  11  est  tenu  de  les  rem- 
placer à  ses  frais  si  elles  sont  reconnues  dcïceiueuscs  ou  non 
conformes  aux  comli  lions  des  marchés  à  leur  entrée  dans  l'école, 
ou  si  elles  s'avarient  par  sa  négligence. 

Il  commande  aut  domestiques,  pour  le  soin  du  vêlement  des 
élèves,  la  propreté  de  la  maison,  et  le  service  des  cuisines  et  du 
réfectoire. 

L'un  des  domestiques  est  spécialement  attache  au  service  de 
l'économat  :  il  est  lenu  d'exécuter  les  ordres  de  l'économe  qui 
peut  le  congédier,  mais  ne  peut  le  remplacer  que  de  l'agrément 
du  conseiller  chef  de  l'école, 
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L'économe  ne  peut  se  charger  de  faire  ni  achats,  ni  dépensa 
pour  le  compte  personnel  des  élèves  et  avec  leurs  propres  de- 
niers, sans  y  être  autorisé  par  le  conseiller  chef  de  l'école. 

11  est  chargé,  par  te  conseiller  chef  de  l'école  et  sons  sa  direc- 
tion, de  la  rédaction  des  comptes,  états  de  situât»,  etc. 

11  n'est  alloué  aucun  frais  de  bureau  à  l'éctmme. 

tfaifeià  toi  »f  mai  ifcM»âit.sft—  Si.) 

Dtei  dépenses. 

797.  Le  conseiller  chef  deTécèle  autorise  tontes  les  dépenses, 
et  en  ordonne  le  payement. 

Il  ne  peut  être  délivré  aucune  ordonnance,  ni  pour-  dépenses 
non  prévues  et  don  autorisée?  par  le  budget ,  ni  an  delà  de  la 
somme  déterminée  pnr  le  budget  pour  chaqne  chapitre  de  dé- 
penses. 

Dans  l'un  et  l'antre  cas,  le  conseiller  chef  de  l'école  en  réftre 
^ngrand-nialtre. 

Les  menues  dépenses  faites  par  l'économe  »  et  qui  ne  pestent 
fias  être  justifiées  par  la  quittance  des  fournbteors,  sont  régula- 
risées, à  la  fin  de  chaque  quinzaine,  par  une  ordonnance  dncun- 
sewer  chef  de  l'école, 

Tous  les  approvisionnements  pour  les  grosses  fournitures, 
telles  que  le  vin,  le  bois,  l'huile,  la  chandelle  et  autres  ottets  de 
consommation  journalière,  sont  faits  par  marchés  signés  a  dou- 
blé, et  ne  peuvent  excéder  les  besoins  de  six  mois. 

Les  fournitures  journalières  des  comestibles,  tels  que  le  pain, 
la  viande  et  autres  objets  semblables»  doivent  être  faites  aussi 
par  marchés,  dont  la  durée  peut  être  d'une  année. 

Les  approvisionnements  pour  le  vestiaire  doivent  être  tirés 
directement  des  fabriques,  et  par  des  traités  faits  à  double.  Ces 
traités  ne  peuvent  être  faits  que  par  quantités  et  non  par  année. 
t  Les  factures,  lors  des  livraisons,  doivent  éire  quittancées  par 
lès  fournisseurs,  et  réunies  aux  traités  comme  pièces  justifica- 
tives du  compte  général. 

Le  conseille!*  chef  de  l'école  autorise  tous  les  marchés,  confor- 
mément à  la  délibération  du  comité  d'administration  auquel  ils 
sont  soumis. 

Toutes  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  600  fr. ,  sont  auto- 
risées par  le  conseiller  chef  de  l'école,  sur  un  devis  dressé  par 
un  expert  architecte,  et  sont  faites  d'après  un  marché  à  prix 
terme  avec  un  entrepreneur. 

Pour  les  réparations  qui  excéderont  600  fr. ,  le  conseiller 
chef  de  l'école  en  référera  an  grand- maître,  en  lui  transmettant 
le  devis  de  l'architecte,  accompagné  de  l'avis  du  comité  d'admi- 
nistration, 

(IM..  «h,  iu.  ...  41,1  , 


DE    L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE.  80? 

De  la  surveillance  de  la  comptabilité,  et  de  la  reddition  des  coibpttt» 

72S.  Le  compte  annuel  de  l'établissement  est  transmis  aii 
grand-mattré  par  le  conseiller  chef  de  l'école  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

La  forme  de  ce  compté  sera  déterminée  par  une  instruction 
particulière  du  graqd-iuaitre. 

Le  compte  annuel  est  renvoyé  à  une  commission  extraordi- 
naire du  conseil  de  l'Université,  nommée  tous  les  ans  pour  cet 
objc  t,  et  dont  le  comité  d'administration  fait  partie. 

Celte  commission  se  transporte  à  l'école,  dans  le  tirais  de  jan- 
vier, pour  y  constater  la  situation  de  la  caisse,  et  vérifier  l'inven- 
taire qui  y  est  dressé  à  cette  époque. 

La  commission  examine  le  compte,  vérifie  les  pièces  à  l'appui, 
et  le  transmet  au  grand-maltre  avec  un  rapport  motivé. 

te  compte  annuel  est  présenté  au  conseil  de  l'Université  dans 
lés  mêmes  formes  que  le  budget,  pour  y  être  statué  définitive- 
ment. 

(Statut  du  ta  mai  i8|o«  art.  4&...  8i.) 

Trousseau  des  élèves. 

729.  Les  élèves  apportent  lé  trousseau  suivant  s  . 

Un  habit  de  drap  Brun  foncé ,  doublé  de  même  ;  boutons  de 
métal,  portant  en  légende  :  Écble  normale  ; 

Un  surtout  de  drap  même  couleur  ; 

Deux  gilets,  dont  un  de  drap  noir  ; 

Trois  pantalons  noirs; 

Six  caleçons; 

Un  chapeau  ; 

Deux  paires  de  draps  de  treize  mètres  chacun,  en  toile  de  cre- 
tonne ; 

Douze  serviettes; 

Douze  chemises,  toile  de  cretonne  ; 

Douze  mouchoirs  ; 

Douze  cravates ,  dont  huit  de  mousseline  double  et  quatre  de 
soie  noire  ; 

Huit  paires  de  bas,  dont  quatre  au  moins  eh  Doit; 

Quatre  bonnets  de  nuit; 

Deux  peignoirs; 

Une  brosse; 

Deux  peignes  ; 

trois  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  d'argent. 

Le  tout  neuf,  et  marqué  au  nom  de  l'élève. 

Pendant  leur  séjour  à  l'école,  ils  sont  entretenus  aux  frais  de 
l'Université. 

Dans  l'entretien  ne  sont  point  compris  les  livres ,  le  papier, 
l'encre  ni  les  plumes,  non  plus  que  les  vêtements  neufs. 

Lés  élèves  emportent  en  quittant  l'école  leurs  effets,  excepté 
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quatre  serviettes  et  une  paire  de  draps  qu'Us  laissent  pour  le 

service  de  l'infirmerie. 

(Statut    da   Mo  m»tt  iSi«,  «t.  »4~...  rj, 
«I  êm  14  ilicwfcn  îBif,  «t.  »#....  fa.) 

Traitement  des  professeurs'. 

ÉCOLES  NORMALES  SEGOITIUIUS. 

Nota,  Le  conseil  n'a  encore  fait  aucun  règlement  an  sejet  de  ees  écoles. 

730.  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  élève  dans  l'école 
normale  de  Paris  qu'en  s'engageant  à  servir  dix  années  au  moins 
dans  ie  corps  enseignant,  et  dans  les  fonctiens  qui  lui  seront  as- 
signées. Les  dix  années  courent  du  jour  de  rentrée  à  l'école. 

Lorsqu'un  élève  obtient  une  bourse  entière  oïl  partielle  dans 
l'école  normale  de  Paris,  les  parents,  ou  le  tuteur  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  doivent  contracter  l'obligation  de 
restituer  le  prix  de  la  bourse,  dans  tous  les  cas  où  l'élève  se 
mettrait,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir  l'engage- 
ment de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'instruction  publique. 

Si  l'élève  est  majeur  au  moment  de  son  admission,  ou  s'il  at- 
teint la  majorité  durant  son  séjour  à  l'école,  il  s'oblige  solidai- 
rement avec  ses  parents  à  faire,  auxdlts  cas,  le  rembôoneinent 
du  prix  de  la  bourse  dont  il  aura  joui. 

Les  obligations  ci-dessus  énoncées  seront  contractées  dans  la 
même  forme  que  l'obligation  de  payer  la  pension  ou  un  supplé- 
ment de  bourse  partielle  dans  les  collèges  royaux  et  commu- 
naux. 

(AnSté  ém  il  «ftetafer*  bSIC)  s. 

1  Nous  croyons,  pour  cet  article  et  pour  tontes  les  autres  dépenses,  éeveir 
nous  borner  A  rappeler  les  développements  qui  ont  été  produits  wUUvtsseal  A 
l'école  normale  dans  le  budget  de  l'exercice  1846. 

Le  chap.  IV,  intitulé  Services  généraux,  offre  le  détail  qai  tait,  en  ce  qui 
cerne  l'école  normale  : 
Traitements  pour  la  direction  et 

pour  renseignement.  78,100  f.  i  _~  ,-K  e  * 
Appointements  etgases  8,375  M»»™  M 
Frais  de  cours  et  de  manipula-  I 

lions»  entretien  et  accroisse-  \MA.A(  x 

ment  des  collections  scientifi-  /  b*'™"1  f '  j 

3 ucs  et   de  la  bibliothèque  ;  t  (IKO  AM%  f 

épenws  diverses 8,175    )  (1W|W1, 

Bourses  et   parties  de  bourses.    72,750     »  J 

Frais  de  nourriture  des  agents  J  75,750    '  Yaa*sn*r 

inférieurs 8,000     f  /SW.4WI. 

Crédit  extraordinaire  pour  compléter  et  installer  les  collec- 
tions scientifiques 100,000 

»  Le  conseil»  vu  l'art.  Il*  du  décret  du  17  mars  1808,  cooeernaat  l*« 
tion  de  l'Université,  et  le  décret  du  39  juillet  1811,  sur  les  élevas  aaTéesss 
normale  de  Paris  ;  vu  l'art.  14  delà  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recratesnent  et 
l'armée  ;  voulant  régler  d'une  minière  précise  les  conditions  universitaires  des 
engagements  que  doivent  contracter,  pour  obtenir  la  dispense  de  service  ssilHairei 
les  élèves  de  fécale  normale  de  Palis;  arrêta  ee  qui  suit,  etc. 
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TITRE  IV 

(Corrcapu  ridant  an  litre  vu  de  la  première  partie), 
DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


731.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'Université  n'aura 
droit  à  une  pension  de  retraite,  qu'autant  que  la  retenue  du 
vingt-cinquième  (aujourd'hui  du  vingtième)  aura  été  l'aile  aunuel- 
tement  sur  son  traitement. 

La  retenue  ne  sera  pas  l'aile  sur  les  traitements  des  prosec- 
teurs  et  autres  employés  temporaires  des  facultés  de  médecine. 


Les  bibliothécaires ,  conservateurs  des  cabinets,  chefs  des 

travaux  analomiques,  et  agents  comptables  de%  facultés  de  mé- 
decine, élan!  nommés  par  S.  ttxc  le  graud-matire,  auront  droit 
â  la  peu-ion  de  retraite,  et  leurs  traitements  seront  soumis  à  la 
retenue  du  vingtième. 

73«.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  juin  1823  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à 
ceux  des  collèges  communaux. 

Lorsqu'un  régent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d'études,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroît  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement, soit  en  argent,  soit  en  nourriture  ou  en  lofemenf,  ce 
supplément,  qui  devra  être  évalué  conformément  à  l'anicle  A  de 
l'ordonnance  du  25  juin,  et  aux  insicuetiuns  qui  y  sont  jointes, 
sera  réui.i  â  son  traitement  de  régent  pour  la  fixation  de  sa  con- 
tribution au  fonds  de  retraite  ; 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  secours, 
et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  foncliounaire  cliarjjô  de  l'administration 
et  de  l'enseignement,  Ce  foncliounaire  sera  assimilé  ,  pour  la  re- 
tenue, au  principal  du  ressort  de  l'académie  qui  reçoit  le  plus 
faible  traitement. 


'  Le  conseil,  considériiiil  que  In  retenue  Ijiii:  -ur  ks  irailrmenlf  du  l'CnivCr- 
si<<S  a  pour  olij i:t  de  former  un  fonds  p  >ur  Ici  pension»  de  relrnito  j 

Que  tout  [onciiwjEi.iiri'  |ui  sii|i|nirit'  cviie  ralentie,  uc  la  «upporlo   que  parce, 
l'vlle  doit  lui  être  un  jour  prutiiahle  ; 


iplojcs  que  icmporaiiumenl,  efpassu 


dlDI  différent!  wrmes  ùlranjier 


ni'  peut  eiisicr  omir  le-,  pros'iieur*  el  .mires  ngent»  des  forai- 


u 
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TSS.  fccS  dlsbrjSÎUuMS  de  farliclë  Vf  tfif  ffiëffil  1fB  17 
1808  seront  appliquées  aux  principaux  des  collèges  communaux 
et  des  collèges  mixtes  qui  Refuseraient  ou  négligeraient  d'exer- 
cer dans  leurs  collèges  les  retenues  prescrites  par  l'ordonnance 
royale  du  25  juin  1823,  et  d'efc  Verser  le  montant  dàite  les  caisses 
universitaires  aux  époques  déterminées. 

Ils  seront,  en  outre,  selon  l'exigence  des  cas,  poursuivis  con- 
formément aux  articles  70, 151,  152, 153  et  154  du  décret  da 
15  novembre  1811. 

(Arrêté  da  *o  ja»vi«r  iSM)  i. 

T14.  A  partir  du  1er  Janvier  1826,  tes  sommes  aÔorteft 
temporairement  aux  fonctionnaires  des  collèges  commutai 
(indépendamment  des  traitements  qui  leur  sont  assénés  pir 
les  budgets  des  établissements)  ne  seront  pas  passibles  de  la 
retenue. 

Lorsqu'un  principal  remplira  les  fonctions  d'aumônier,  et 
lorsqu'un  régent  sera  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études,  les 

Sorties  de  traitements  dont  ces  fonctionnaires  jouiront  à  ces 
vers. titres  continueront  d'être  soumises  à  la  retenue  ;  à  cet 
effet,  la  surévaluation  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième 
4u  traitement»  prescrite  par  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1813, 
portera  seulement  sur  le  traitement  primitif. 

La  contribution  annuelle  des  principaux  qui  ont'  le  pensionnai 
à  leur  compte  sera  réglée  conformément  à  l'article  3  de  lor- 
dbhhaude  loyale  brédtée. 

'  QàM  aux  principaux  qui  n'ont  pas  lé  pensionnat  S  leur 
compte,  la  retenue  s'exercera  sur  les  traitements  fixes  qui  leur 
sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  ces  traite- 
fbents  puissent  être  surévalués  à  raison  du  logement  pu  dé  la 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 


1  Le  conseil,  vu  les  articles  1,  5,  3,  4  et  6  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin 
1S£3,  relative  aai  pensions  de  retraite  des  principaux  et  régenta  des  collèges  ces*- 
munaux  et  aux  retenues  à  exercer  sur  les  traitements  pour  le  payement  de  U 
pension  ; 

Considérant  due  chaque  principal  est  chargé  par  l'art.  4  de  faire  losdites  rete- 
nues dans  le  collège  qu'il  dirige,  et  de  les  verser  dans  les  caisses  universitaires: 
considérant  que  les  retenues  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  principaux, 
puisque  ce  sont  eux  qui  payent  tous  les  traitement;  considérant  que  ,  d'après  le 
même  art.  4,  tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trime»tr*  a  verser 
dans  la  caisse  académique  les  produits  des  retenues  de  son  collège ,  perdrait  lé 
droit  à  la  pension  pour  les  exercices  antérieurs  ;  considérant  que  celte  disposition 
inflige  une  peine  particulière  aux  principaux  qui  seraient  en  retard  pour  lendits 
versements,  mais  que  ces  fonctionnaires,  même  après  avoir  perdu  leurs  droits  à 
k  pension  de  retraite,  n'en  sont  pas  moins  obliges  d'exercer  les  retenues  sur  tous 


ili  ne  pourraient  refuser  d'exécuter  les  ordres  à  eux  transmis  pour  l'eiéevtioi  de 
l'ordonnance  du  25  juin,  sans  violer  leurs  devoirs  et  leurs  toiifttioau); 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 


DKS    FESSIONS    ftE    r.ETIlAITE. 

Dans  tous  les  cai,  on  prendra  pour  hase  Oc  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  le  monlanl  des  traitements  qui  auront  été 
soumis  :i  la  retenue. 

Toutes  les  dispositions  contraires  ait  présent  arrêté  sont 
annulées. 


335.  Les  fonds  de  retraite  se  < ''imposent  : 

1"  Des  rentes  sur  l'Etat  gui  appartieuueni  à  ces  fonds; 

2°  De  la  subvention  fournie  pur  le  trésor  royal; 

5°  Du  montant  des  retenues  exercées  sur  lès  traitements  des 
fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université. 

Les  rentes  sur  I  Etat  resient  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  gui  en  reçoit  directement  les  arrérages,  ainsi  que 
la  subvention  fournie  p  rlo  trésor. 

Les  sommes  provenant  des  retenues  sur  les  traitements  sont 
versées  dans  la  même  caisse,  en  vertu  des  ordres  du  ministre, 
d'après  uuo  décision  du  conseilroyal. 

<a*l«..„i  <•*„*«!  .1,,  a  ,  twnmtN  ll.t.  .*.  t.».) 

Les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Université  et  des 
académies,  des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  agents 
comptables  des  facultés,  des  fonctionnaires,  aumôniers,  pro- 
fesseurs, maîtres  d'études  et  économes  des  collèges  royaux, 
des  principaux  et  des  régents  des  collèges  communaux  et  des 
agrégés,  sont  soumis  à  la  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  de 
retruite. 

La  retenue  ne  porte  que  sur  les  traitements  fixes. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Université  et  des  aca- 
démies, des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  agents  compta- 
bles des  facultés,  des  agrégés  et  des  employés  des  bureaux  de 
l'administra' ion  murale,  sont  ordonnancés  bruts  poui  être  payés, 
déduction  faite  de  la  retenue  qui  reste  déposée  dans  la  caisse  de 
l'Université. 

Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  où  les  trai- 
tements des  professeurs  et  autres  agents  passibles  de  la  rc  tonne 
sont  payés  par  la  caisse  déposée  à  la  faculté,  l'agent  comp- 
table porte  en  dépense  le  traitement  brut  et  fait  recette  des 
retenues. 


Dans  les  collèges  royaux,  le  proviseur  fait  verser  cha- 
que mois,  par  la  caisse  ilu  collège  dans  lu  cuisse  académique,  le 
montant  des  retenues  exercées  sur  les  traitements  qui  y  sont 
soumis. 

La  quittance  de  ce  versement  est  transmise  au  ministre,  avec 
un  élut  certifié  pur  le  proviseur,  et  constatant  les  retenues  exer- 
cées sur  l'bu'juc  traitement. 

A  la  tin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des  frmci  ions 
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de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l'eut  des  pensions  inscrites 
dues  pour  le  trimestre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal ,  le  ministre 
l'arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  chef  de  ta  cinquième  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux 

I)ensionnaires  qui  sont  tenus  d'accuser  réception  au  recteur  de 
'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fixé  leur  résidence 
aussitôt  qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusés  de  réception  au  ministère. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  présente  chaque  année 
le  compte  dés  sommes  qu'elle  a  reçues,  et  des  payements  qu'elle 
a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  do 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l'Etat  des  sommes  qui  restent  sans 
emploi. 

Le  placement  est  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; les  rentes  sont  inscrites  au  nom  du  fonds  de  retraite  auquel 
elles  appartiennent. 

Lorsque  les  pensions  liquidées  aux  fonctionnaires  et  profes- 
seurs et  aux  employés  des  bureaux  ne  peuvent  pas  être  inscrit», 
on  les  porte  sur  un  registre  particulier,  à  la  date  de  leur  liqui- 
dation, pour  être  inscrites  par  ordre  d'ancienneté  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions. 

Les  titulaires  reçoivent,  jusqu'à  l'inscription ,  des  indemnités 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  conseil  royal ,  et  qui  sont 
ordonnancées  par  trimestre  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  bud- 
get de  T Université. 

(Règlement  général  du  il  novembre  1816.  art.  4i5.  ...  4S6.) 

7MB.  A  partir  du  1er  janvier  1827,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  les  fonctionnaires  et  professeurs,  et  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale  admis  à  la  retraite ,  et  dont 
les  pensions  sont  liquidées  et  non  inscrites,  recevront  une  indem- 
nité annuelle  égale  au  montant  de  leur  pension. 

Ces  indemnités  seront  ordonnancées  par  trimestre. 

Les  titulaires  seront  tenus  de  justifier  d'un  certiûcat  de  vie, 
qui  restera  annexé  à  leur  quittance. 

En  cas  d'extinction,  les  indemnités  seront  payées  aux  héritiers 
jusqu'au  jour  du  décès. 

a  (Arrêté  du  i  férricr     1817)  1. 

1  Le  conseil,  vu  l'ordonnance  royale  du  24  janvier  dernier ,  par  laquelle  il  est 
ouvert  à  l'Université  un  crédit  supplémentaire  de  42,000  francs  pour  les  secours 
aux  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes,  elles  indemnités  aux 
anciens  fonctionnaires  et  professeurs  dont  les  pensions  sont  liquidées  et  nom 
inscrites, 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

t  Voir  plus  loin  l'art.  109  du  règlement  arrêté  entre  les  ministres  de  l'i 
lion  pubbque  et  d«s  finances. 


DES    PENSIONS    D£    HÉTHA1TE. 

A  punir  du  itr  janvier  prochain  ,  les  retenues  qui  onl  lien  au 
profit  de  la  caisse  des  remîtes  seront  faites  snr  la  panie  du 
traiiement  des  professeurs  des  facultés  de  droit  et  de  médecine, 
désignée  sous  le  titre  de  traitement  supplémentaire ,  comme  sur 
le  traitement  fixe. 

Il  n'y  o  pas  lieu  de  supprimer  la  retenue  du  vingtième  faite 

sur  les  irai;i:iiK'iiis  des  i: fiefs  dus  travaux  anatomiques,  eu  vertu 
de  l'arrêté  du  2  août  1823.  Celte  retenue  continuera  d'avoir  lieu 
comme  par  le  passé. 


.Y- ■.'.[.  Lin  projet  de  loi  est  souti 
des  députes,  sur  cette  importante 

connaître  ce  que  le  conseil  royal 
naires  del'Uaiversilé. 

Le  conseil,  conformément  à  la  proposition  du  tninii 
de  M.  le  conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier; 

Consulté  sur  le  litre  des  (lispu-ttiotis  spéciales  aui 
versité,  à  insérer  dans  le  nouveau  projet  de  loi  su 
retraite  qui  doit  être  prête  nie  au*  chambres  ; 

Estime  que  ce  titre  et  le  tableau  qui  y  est  indiqué  di 


epuis  plusieurs  années  à  la  chambre 
lifticilc  matière  des  pensions  de  re- 
B  public.  Nous  croyons  devoir  faire 


Dîspotiîlont  spéciales  a 


Les  retenues  prescrites  par  lr«  (mil  premier;  p,ii'.i>;ra  plies  de  l'a  Mit  le 
de  la  présente  loi  ne  seroul  exercées  que  sur  les  traitements  bises 
membres  de  l'Université  compris  dans  le  tableau  n°  3. 

Les  membres  de  l'Université  compri*  dans  ce  tableau  auront  dro: 
la  pension  après  trente  ans  de  services  et  sans  condition  d'âge,  poui 
qu'ils  justifient  qu'ils  ont  exercé  pendant  dix  ans,  au  moins,  dans  I' 
struciion  publique,  une  des  fonction-  ruent  ion  ri  éct  ;mdit  tableau. 

Les  pensions  il  liquider  en  vertu  de  l'article  précédent  seront  réglée 


'  Le  conseil, 

Vu  l'arrête  du  5  août  18*3,  port  uni  que  les  chefs  des  tr 
les  facultés  de  médecine  auront  droit  .i  la  pension  de  retr 
menti  seront  soumis  a  la  retenue  du  vingtième  ; 

u  l'ordonna  née  royale  du  ît  septembre  IH36,  qui  lii 


■  durée  des  fonc- 
us  de  fhef  des  lr. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  doyen  de  Is  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  dans  la- 
quelle il  demande  si  la  circonstance  que  les  fonctions  du  chef  des  travaux  ana  Io- 
niques sont  temporaires,  ne  doit  pas  avoir  pour  résultai  de  faire 
retenue  pour  le  fonds  de  retraite,  sur  le  traitement  de  ces  functionn 
il.ini  li  JurSe  de  ces  fonelions; 

Considérant  uiio    les   traitements    des  place)   amovihtei  sont  passibles  delà 
retenu»  pour  le  fonds  de  relraile, 

Arrête. 


-    fiioi'ti.nuiiiir.'- 
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raison  des  3/5  de  la  moyenne  des  traitements  fixes  dont  lias  ayants  «Voit 
auront  joui  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Chaque  année  d'exercice  au-dçssus  de  trente  ans  augmentera  dai 
vingtième  de  ces  traitements  la  pension,  qui  ne  pourra  excéder  la 
moyenne  des  traitements  fixes  ni  le  maximum  de  6,000  fr. 

Les  pensions  accordées,  après  dix  ans  d'exercice,  aux  membres  de  l'C- 
niversité  qui,  par  suite  d'infirmités  graves,  contractées  pendant  l'exercice 
deleurs  fonctions,  auront  été  reconnus  hors  d'état  de  les  continuer,  seront 
réglées  pour  chaque  année  de  services  au  soixantième  de  la  moyenne  de 
leurs  traitements  des  cinq  dernières  années. 

L'admission  à  la  retraite  sera  prononcée  après  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Aucune  pension  ne  pourra  être  liquidée  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  ce  département,  après  délt- 
JneYat&on  du  conseil  royal  pour  en  régler  le  montant. 

TABLKàtJ    H°  3. 

4o  Membres  de  V Université» 

Membres  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
Inspecteurs  généraux. 
Hauteurs. 

Inspecteurs  d'académie. 
Professeurs  des  facultés. 

Proviseurs,  censeurs,  professeurs  ,  aumôniers,  économe*,  ntaîtrci  als 
mentaires  ,  maîtres  d'études  des   collèges  royaux. 
Agrégés. 

Secrétaires  d'académie  et  de  faculté. 
Principaux  et  régents  des  collèges  communaux. 
Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires1. 
Directeurs  des  écoles  normales  primaires. 

(Délibération  du  conseil,  du  14  DOTembre  1837,  approuvé*  p«r  !•  mmirtrt  ) 


1  Nous  répéterons  ici  le  vœu  que  nous  avons  tant  de  fois  émis  et  que  plusieurs 
conseils  généraux  de  département  ont  consigné  dans  leurs  délibérations  :  c'est 
que  les  instituteurs  primaires  ne  demeurent  pas  étrangers  à  la  haute  sollicitude  du 
p  uvoir  législatif,  sous  le  rapport  de  la  récompense  due  è  leurs  rudes  Iravsai  et 
de  la  sécurité  qui  fat  promise  a  leurs  vieux  jours,  dès  1794.  Des  pension  de  re- 
traite, semblables  à  celles  qu'obtiennent  tous  les  antres  fonctionnaires  de  t'Unrter- 
sité,  sauf  une  fixation  plus  modeste  du  maximum  et  du  minimum,  peuvent  seule» 
acquitter  envers  eux  cette  dette  de  la  pairie. 


TITRE  V 

(Correspondant  au  litre  vin  de  la  première  partie). 
DES  INSTITUTIONS  ET  PENSIONS'. 

Règlement  pour  les  répétiteurs  ou  nnlrea  d'études  dans  les  institutions 


73T.  Il  sera  étalilî  à  Paris,  au  chef-lieu  de  l' Université,  un 
bureau  central  destiné  à  recevoir  les  déflaiMtioni de  tous  feux 
qui  voudront  exercer  les  fonctions  de  répétiteurs .  précepteurs 
ou  maîtres  d'études,  dans  les  institutions  et  dans  les  pension- 
nats. 

Tout  gradué  d'un  grade  quelconque,  dans  l'une  des  facultés 
de  l'Université  i  pourra  être  admis  a  exercer  ce  genre  de  fonc- 
tions, en  rapporiani,  avec  son  acte  lie  naissance,  un  certificat  de 
bonnes  imeurs  délivré  par  le  maire  et  le  curé  de  son  domicile, 
on  par  le  recteur  M  les  inspecteurs  de  son  académie. 

Ceux  qui  ne  seront  pourvus  d'aucun  grade  auront  à  présen- 
ter, outre  te  certificat  de  bonnes  mœurs,  un  certificat  d'examen 
subi  devant  une  commission  qui  sera  nommée,  dans  l'arrondis- 
sement de  l'académie  de  Paris,  par  le  giand-maitre,  ei .  dans 
ceux  des  autres  académies,  par  les  recteurs. 

Ceux  -[in  auront  été  employés  précédemment  dans  un-?  autre 
institution  ori  pension  seront,  lenus  de  rapporter  un  certificat  du 
chef  de  I  établissement  chez  lequel  ils  auront  enseigné. 


A  compter  du  l'"1  juin  1809  pour  l'académie  de  Paris,  et  du 
w  octobre  pour  toules  les  autres  académies,  aucun  maître  de 


la  a  ?u,  dans  la  première  partie,   pages  -iSû  el  suiv.,  dans  quelles  étroites 
'S  In  li''i?is!j(t<in  ji.iii  J'uih-iciJ  entériné  tes  trolfs  sud*  le  rapport  de  l'ciisri- 
lent,   puis  ([belle  sorte    .le  développements    avait   permis   I  ordonnance    lu 
ar»  1833.  L':  enu^il  royal  .1  aurons  plu-kors  insinuions  de  plein  eiereî™. 
romim  S  Vendôme,  a  Juillv,    à   Sorri  le,  à    l'un*  (Charenle-Inferieure),  â  Senti 
'    ciiliii  d'une  niaiM.'redéliniiiye  fui. 
cultèrc,  et  à  quelles  csodilloof  elle 

■  Pour  peu  qu'on  ak  penèiré  dans  les  '■Inldis-emcnli    dé  Incaiion,    el  réfléchi 
sur  Ici  préiaiili'Tis  inlini.'.  <|u.   le  I  niient  à  ■  Il  .■  ■  j  ■!■■  instant  le,  plus  .j;  ivo  inli'ieis 

de  l'cnfinre,  on  eomprend  a  q'iel  point  sonl  utiles  le-  tun es  desiinés  a  eiercer 

une  surveillai*  v  journalière  i-i  immédiate  sur  les  élevé*:  cl  l'on  ne  l'élonue  fut 
qu'un  des  premiers  -"in  do  i-unsdl  de  II  Diversité  «il  lié  Je  pn«:r  i|ia-lques  roules 
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pension  ou  chef  d'institution  ne  pourra  admettre  chez  lai ,  en 
qualité  de  répétiteur,  précepteur  ou /naître  d'études,  celui  qui 
n'offrira  point  les  garanties  exigées  par  le  présent  règlement. 

Â  la  fin  de  chaque  année,  les  recteurs  feront  connaître  au 
grand-maître  de  l'Université  ceux  de  ces  agents  de  l'instruction 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  zèle  et  leur  conduite, 
ainsi  que  les  établissements  auxquels  ils  appartiennent 

(  Arrêté  du  S  mai  1809,  art.  6  et  7.) 

73§.  Les  recteurs  feront  inscrire  sur  un  registre  particulier 
les  répétiteurs  internes  ou  externes ,  et  tous  ies  individus  oui 
exercent ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être ,  les 
fonctions  de  l'enseignement  dans  les  institutions  et  dans  les  pen- 
sions. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  les  recteurs  adresseront  au  grand- 
maître  l'état  par  ordre  alphabétique  de  tous  les  individus  men- 
tionnés dans  l'article  précédent.  Cet  état  comprendra  : 

Leurs  noms  ; 

Leurs  prénoms; 

La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ; 

La  note  des  écoles  où  ils  enseignent  actuellement,  et  de  celles 
où  ils  ont  enseigné  précédemment. 

Les  recteurs  s'assureront  des  bonnes  mœurs  et  de  la  capacité 
des  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d  études ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  articles  2  et  3  du  règlement 
du  5  mai. 

Ils  adresseront  successivement  au  grand-maitre  l'état  des  ré- 
pétiteurs ou  maîtres  d'études  qui  auront  été  examinés;  ils  y 
joindront  les  renseignements  particuliers  qui  leur  seront  parve- 
nus sur  chaque  individu ,  et  la  proposition  motivée,  soit  pour 
l'admission,  soit  pour  l'exclusion. 

Le  grand-maître,  après  avoir  examiné  ces  états,  autorisera, 
par  un  arrêté ,  les  recteurs  à  délivrer  des  brevets  à  ceux  ciu'il 
aura  approuvés,  et  il  interdira,  s'il  y  a  lieu,  les  fonctions  de  i  en- 
seignement. 

Les  brevets  ne  pourront  servir  que  dans  l'arrondissement 
académique  pour  lequel  ils  auront  été  délivrés. 

Tous  les  individus  porteurs  de  brevets  qui  voudront  quitter 
leur  arrondissement  académique  seront  ternis  de  se  pourvoir 
d'une  leure  d'exeat,  qui  leur  sera  délivrée  par  le  recteur. 

ils  ne  pourront  entrer  en  fonctions  dans  une  autre  académie 
qu'après  avoir  fait  viser  leur  lettre  ù'excat  par  le  recteur  de 
cette  académie. 

^ Arrêté  du  s;  juillet  1809,  ait.  f ... .  9.J 

Tout  individu  qui  se  présentera  par  la  suite  pour  exercer  ce 
genre  de  fonctions  devra  adresser  sa  demande  au  recteur,  et 
remplir  les  formalités  prescrites  par  le  règlement  du  5  mai  et 
par  le  présent  arrêté. 


Si  l'éloignement  ou  tome  autre  cause  empêchait  les  individus 
meniionnés  aux  articles  2  el  10  de  se  rendre  au  chef-lieu  «île 
l'académie  pour  obtenir  les  brevets  d'autorisation,  les  lettres 
<\'c,vcat  et  les  visa  prescrits  par  les  articles  précédents,  ils  pour- 
ront les  demander  par  lettre  au  recteur,  en  lui  transmettant  les 
pièces  nécessaires. 

Le  1er  de  chaque  mois,  les  recteurs  adresseront  au  grand- 
maiire  l'éiat  des  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d'études 
auxquels  ils  auront  délivre  des  lettres  d'crc/i)  pendant  le  mois 
précédent,  et  de  ceux  qui  seront  entrés  dans  leur  arrondissement 
académique  avec  les  lettres  délivrées  par  les  recteurs  d'autres 


A  dater  du  i"  septembre  prochain ,  pour  le  département  de 
la  Seine,  et  du  1"  janvier  1810,  pour  les  autres  départements, 
les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne  pourront  fonser- 
ver  ni  admettre  par  la  suite  dans  leurs  écoles,  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  l'enseignement ,  aucun  individu  qui  n'aurait  pas 
rempli  les  formalités  présentes  par  ies  articles  précédents. 

Lorsqu'un  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d'études  entrera 
dans  une  institution  ou  dans  une  pension,  et  lorsqu'il  en  sortira, 
le  clief  de  l'école  est  tenu  d'en  donner  avis  sous  deux  jours  au 
recteur  de  son  académie. 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  sont  personnelle- 
ment responsables  de  l'inexécution  des  dispositions  prescrites 
par  les  articles  13  et  14. 

Lorsqu'un  des  agents  de  l'instruction  publique,  compris  dans 
l'article  -2  du  présent  arrêté  ,  aura  commis  quelque  faute  grave, 
le  recteur  lui  interdira  provisoirement  les  fonctions  de  rensei- 
gnement, el  il  fera  de  suite  son  rapport  au  grand- mai  ire,  qui 
statuera  ce  que  de  droit. 

Le  1er  août  dé  chaque  année,  les  recteurs  adresseront  au 
grand-maître  l'étal  des  mouvements  qui  auront  eu  lieu  parmi 
les  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d'études  employés  dans 
le  ressort  de  leur  académie,  et  ils  désigneront  au  grand- mal  ire 
ceux  de  ces  agents  qui  se  seront  rendus  le  plus  utiles  à  l'instruc- 
tion publique  pendant  l'année  scolaire, 

11  sera  présenté,  a  la  lin  de  chaque  année,  au  grand-mal  ire, 
un  tableau  des  répétiteurs,  précepteurs  OU  maîtres  d'études  qui 
auront  été  jugés,  par  les  recteurs,  dignes  de  fixer  son  attention 
particulière.  Le  grand-maître  se  réserve  de  récompenser  ceux 
qui  se  seront  distingués  par  leur  ïèle,  leurs  talents  et  la  régula- 
rité de  leur  conduite,  en  leur  donnant  de  l'avancement  dans  la 
carrière  de  l'instruction  publique. 

(ib;d,..u.  s....  m) 

33».  Les  rhefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne  pour- 
ront recevoir  ni' conserver  dans  leur  école  aucun  précepteur  ni 
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Les  recteurs  transmettront  cet  arrêté  à  tous  les  principaux  de 
collège  et  à  tous  les  chefs  d'école ,  en  leur  enjoignant  de  s'y 
conformer.  Us  veilleront  à  ce  que  les  prospectus  de  toutes  ks 
écoles,  qui  doivent  leur  être  envoyés  et  soumis  chaque  anaée, 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  dispositions  duoit  arrêté! 
Ils  pourront  même  exiger  que  sur  tous  les  prospectus  ces  dispo- 
sitions soient  textuellement  rapportées,  afin  de  prévenir  (M 
sûrement  les  ignorances  et  les  contraventions: 

(Inlrnctiont  im  al  février  et  da  il  mmn  Ulfc) 


Arrêtés  relatifs  aux  classes  primaires  établies  dans    les  institution! 

et  pensionnats. 

•Ml.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  et  en  vertu  d'une  dé- 
cision spéciale  de  la  commission,  il  pourra  être  établi  dans  la 
collèges,  institutions  et  pensions,  des  classes  primaires  non  sot- 
mises  à  la  rétribution,  pour  leurs  élèves  externes  seulemeat. 
Ces  classes  devront  être  séparées  et  distinctes  des  autres 
cours  x. 

(Arrêté  da  17  octobre  i8iS,trt  1»] 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne  pourrai 
i  l'avenir  être  autorisés  à  joindre  à  leur  établissement  une  cfaae 
primaire,  où  ils  recevraient  des  externes,  que  dans  les  forma 
établies  pour  tous  les  instituteurs  primaires  en  général. 

Les  écoles  de  ce  genre,  que  les  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  ont  été  précédemment  autorisés  à  tenir,  subsisteront; 
mais  elles  seront  soumises  à  la  surveillance  des  comités  canto- 
naux comme  les  autres  écoles  primaires,  sans  que  pour  cela  cette 
surveillance  puisse  s'étendre  aux  autres  parties  de  l'institution  ei 
du  pensionnat. 

Ne  sont  point  comprises,  dans  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, les  classes  que  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de 


1  Deux  motifs  ont  inspiré  cette  disposition.  La  commission  de  l'instruction  pu- 
blique avait  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  communes  demeureraient  privées  de 
tout  enseignement  primaire,  s'il  n'était  pas  permis  de  rattacher  cet  enseigaeneat 
à  une  école  d'un  ordre  plus  élevé  ;  ei  l'on  conçoit  qu'il  en  devait  être  ainsi,  lonqie 
la  loi  n'assurait  pas  aux  instituteurs  un  traitement  convenable.  D'un  autre  coté* 
beaucoup  de  petites  villes  où  les  pères  de  famille  tiennent  à  ce  que  leurs  enfaatt 
commencent  prés  d'eux  leurs  études  classiques ,  ne  fourniraient  pat  des  élève» 
latinistes  en  nombre  suffisant  pour  couvrir  les  frais  d'une  pension  ou  d'une  institu- 
tion. La  faculté  de  donner  aussi  l'instruction  primaire  à  des  élèves  externes  est 
à  la  fois  pour  les  maîtres  de  pension  une  ressource  indispensable ,  et  pour  les 
communes  le  seul  moyen  de  conserver  une  école  latine.  —  Il  y  a  d'ailleurs  dans 
cette  réunion  d'une  école  primaire  et  d'une  école  secondaire,  soumises  tontes  deut 
a  un  même  chef,  uue  grande  facilité  pour  l'application  du  système  que  nous  m 
cesserons  point  de  recommander  comme  indispensable  au  succès  des  études 
classiques  :  système  qui  consiste  à  préparer  sérieusement  les  enfanta  à  rinstrve- 
tion  secondaire  par  une  bonne  et  solide  instruction  primaire. 
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Tout  maître  employé  dans  une  institution  ou  dans  une  pen- 
sion ter  a  constater  sur  son  brevet,  par  le  chef  de  l'école,  la  date 
de  son  entrée  dans  l'établissement,  la  naiure  de  son  emploi  et  la 
date  de  sa  sortie. 

Les  chefs  d'école  informeront  immédiatement,  ei  dans  les  trois 
jours  au  plus  lard,  le  recteur  de  leur  académie,  (le  toutes  les 
mutations  qui  aui'ODl  lieu  parmi  les  maîtres  de  leur  établisse- 
mcm.  Ils  indiqueront  avec  précision  la  date  des  brevets  des 
nouveaux  maîtres  qu'ils  auront  admis. 

Nul  maître  ne  pourra  sortir  de  son  académie  sans  un  exeai 
du  recteur,  et  Yexcat  rappellera  nécessairement  la  <lale  du  bre- 
vet. Le  recteur  pourra  refuser  Vexent ,  et  rendra  compte  de  ses 
motifs  à  la  commission  de  l'instruction  publique. 

Les  maîtres  qui  auront  obtenu  Vexent  seront  tenus  de  le  pré- 
senter ou  de  le  luire  présenter  au  visa  du  recteur  de  l'académie 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  s'établiront  de  nouveau ,  à  peine 
de  nullité  de  leur  brevet. 

Au  renouvellement  de  l'année  classique,  les  chefs  d'institution 
et  maîtres  de  pension  adresseront  au  recteur  de  leur  académie 
le  tableau  des  maîtres  de  leur  établissement.  Ils  y  établiront  la 
date  du  brevet  de  ces  maîtres  et  l'indication  de  leur  emploi. 

Si  un  maître  donne  lieu  a  des  plaintes  grave»,  le  recteur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  académique,  pourra  annuler 
son  brevet. 

Il  sera  informé  devant  les  conseils  académiques,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  15  novembre  181 1,  contre  les 
chefs  d'institution  ou  maîtres  de  pension  qui  auraient  admis  dans 
leurs  établissements  des  maîtres  non  brevetés  ou  Joui  le  brevet 
aurait  été  révoqué. 

_  L'information  sera  adressée  à  la  commission,  qui  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  la  fermeture  de  l'école. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  recteur  de  l'académie  adres- 
sera à  la  commission  de  l'instruite  n  publique  un  élal  des  broveu 
délivrés  ou  révoqués  par  lui  dans  le  cours  du  trimestre. 


740.  Sont  applicables  à  toutes  les  institutions,  pensions  et 
autres  écoles,  les  articles  du  statut  sur  les  lycées  dont  la  teneur 
suit  :  (Voir  ces  articles,  au  titre  de  l'Instruction  secondaire,  pa- 
ragraphe des  Collèges  communaux.) 

Est  de  même  applicable  à  toutes  tes  écoles  l'article  suivant  : 
u  Les  sorties  ne  peuvent  avoir  Heu  que  deux  Ibis  par  mois,  les 
jours  de  congé,  après  l'exercice  du  malin,  et  elles  seront  la  ré- 
compense de  la  bonne  conduite  et  des  projp-ès  des  élèves.  • 
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déré  comme  dirigeant  une  école  clandestine,  et  poursuivi 
comme  tel. 

Le  brevet  indiquant  la  commune  dans  laquelle  doit  être  placé 
rétabli  sèment ,  le  chef  de  cet  établissement  ne  peut  le  trans- 
porter dans  un  autre  lieu  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  l'autorité  supérieure. 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  qui  ont  re- 
noncé à  leur  titre  ne  peuvent  ouvrir  une  classe  primaire  sans 
y  être  spécialement  autorisés  ;  el  slls  ne  remplissent  pas  cette 
formalité,  ils  sont  dans  le  cas  d'être  poorsnlvis. 

(Itutmetioo  du  5i  mal  lS»3.;. 

L'autorisation  nécessaire  à  tout  instituteur  pour  transférer 
son  école  dans  une  autre  commune  ou  dans  un  autre  local  de  la 
même  commune  devra  être  demandée ,  sons  peine  de  l'annula- 
tion du  diplôme ,  dans  le  cas  même  où  l'instituteur  ne  voudrait 
que  transporter  son  établissement  dans  un  autre  déjà  formé. 

Tout  traité  relatif  à  une  maison  d'éducation,  soit  pensionnat, 
soit  externat,  sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil  royal  $  faute 
dé  quoi  le  traité  ne  pourra  sortir  aucun  effet  vis-à-vis  de  l'Uni- 
versité ,  et  l'instituteur  qui  l'aura  conclu  sera  privé  de  son  di- 
plôme. 

(Arréli  du  si  octobre  iSs6)  i. 

74S.  Conformément  à  l'article  79  du  statut  du  4  septembre 
1821,  la  distance  des  lits  dans  les  institutions  et  pensions  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mètre  ;  les  inspecteurs  et  autres  fonc- 
tionnaires sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  article  si  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  décence  et  de  la 
salubrité. 

(Diciiion  ém  tS  JwemWi  i*t6.) 

T44.  Toutes  les  fois  qu'un  candidat  est  proposé  pour  ks 
fonctions  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension,  le  rec- 
teur doit  faire  connaître  les  nom  et  prénoms  de  ce  candidat ,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance ,  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices; il  doit  donner  son  opinion  sur  les  qualités  morales,  les 
principes,  l'instruction  et  la  capacité  dudii  cunJMat. 


i  Le  conseil,  vu  lct  règlements  qui  veulent  qu'aucun  établissement  d'éduca- 
tion et  d'instruction  publique  ne  puisse  être  formé  avant  que  le  recteur  de  l'aca- 
démie ail  acquis  la  certitude  eue  le  local  réunit  le*  conditions  nécessaires,  ft  qui 
défendent  a  tout  chef  d'école  de  tran>ferer  ton  établissement  uns  une  permissioii 
de  l'autorité  supérieure  ; 

Considérant  que,  outre  ces  premières  mesures  qui  ont  pour  objet  dont  pécher 
les  abus  résultant  de  locaux  mal  choisis  ,  il  importe,  dans  l'intérêt  mène  des  insti- 
tuteurs, comme  dans  celui  des  élevés  et  des  pères  de  famille,  de  prévenir  les 
suites  fâcheuses  de  traités  imprudemment  fait*  par  des  chefs  d'institution  on  «les 
maîtres  de  pension,  soit  tnlrc  eux,  *oil  avec  des  personoes  étrangère*  à 
l'Université  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 


Il  fait  connailic  également  si  IVcule  projetée  peut  nuire  aux 
écoles  déjà  autorisée^,  n  si  la  population  de  la  commune  en 
exige  l'éiabllssument;  il  indique  eu  conséquence  les  institutions 
el  pensions  qui  existent  dans  In  commune  ou  dans  les  communes 
environnâmes,  la  distance  qu'il  f  a  de  ces  communes  â  c«-lle  où 
il  s'agit  dé  Former  une  nouvelle  école  ;  enlin  le  nombre  des  ha- 
bitanUde  la  commune  et  l;i  population  totale  de  l'arrondissement. 

Il  joindra  ù  son  rapport  lis  certificats  originaux  délivra  par 
les  autorités  religieuse  el  civile  des  communes  où  le  candidat  a 
résidé,  et  par  les  chefs  des  établissements  où  il  a  été  employé, 
s'il  compte  déjà  des  services  dans  l'instruction  publique. 

Le  recteur  a  soin  d'envoyer ,  avec  'es  proposions,  le  plan 
esquissé  des  bâtiments  destinés  à  recevoir  un  pensionnat,  et  de 
dire  le  nombre  d'élèves  qu'ils  peuvent  contenir. 

Lorsque  celui  qui  sollicite  un  diplôme  n'est  pas  propriétaire 
dit  local  où  son  école  doit  être  placée,  il  est  indispensable  qu'il 

[iroduise,  outre  les  pièces  ci-dessus  ineiuiotmées.  une  copie  eol- 
utiontiée,  ou  certifiée  par  le  recteur,  du  bail  qu'il  a  passé  cem- 
ditionnellement,  a  l'effet  de  jouir  dudit  local ,  ou  du  moins  une 
promesse  de  bail ,  énonçant  les  conditions  auxquelles  il  pourra 
entrer  en  jouissance. 

J45.  Les  chefs  d'Institution  el  maîtres  de  pension  lie  peuvent 
accorder  aucun  congé  sans  l'autorisation  de  S.  Ext  le  ministre, 
grand-maitre  de  l'Université. 

Les  uniformes  adoptés  dans  les  maisons  particulières  d'éduca- 
tion ne  doivent  jamais  être  semblables,  soit  aux  uniformes  de 
l'armée,  soit  aux  uniformes  des  écoles  spéciales,  et  aucun 
signe  disiiirciif  de  grade  en  usage  dans  l'armée  on  dans  des  écoles 
ne  doit  jamais  être  donne  aux  élèves. 

(«*»»  >s  luilIHUJS).. 

Denx  personnes  ne  peuvent  être  autorisées  comme  ayant  si- 
mulianenicnl  la  direction  d'une  maison  d'éducation. 

'  Le  conseil ,  sur  la  proposition  do  M.  la  dire  l  ut  Je  t'insU'union  publique  : 

Tu  le  rapport  iluuucl  il  r. Mille  que  plusieurs  du  I-  institution  eu  maîtres  de 

pension  sont  dans  I  usage  de  donner  éoUgd  j  leurs  M  il--,  (i   l'OMAliatt   ■'*  tour 

fête,  nulieu  de  In  remettre  J  un  jour  férié   «(  itue  ce-  clcie,,  ii|>rr*  omir  timi»\ue 

un  jour    de    classe,   reviennent    lu    lendemain    au  collrga   sans  avilir    fait    de 

Considérant  ou'il  importe,  puur  le  bun  ordre  tt  lu  lieu  des  éludes,  de  l'aire 

Arrête  ce  qui  >uil,  etc. 

t  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  île  M.  le  niini-tr"  r]c  In  ijuerrp.  On  il  nie  du  i  juillc  cnurnnl,  dans 
laituclle  il  siï.u  .i.-  les  inei)iiti.'rii.  nl.s  .empiils  donne  lieu  ii'  porl  puhliC  d'uni- 
formes  el  d'iniigties  nîtilttire»  dans  diverses  institutions  ; 

Arrêta. 
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La  postulante  devra  joindre  à  sa  demande  les  pièces  ci-après 
énoncées: 

j°  Extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

2°.  Si' elle  est  mariée,  extrait  de  l'acte  de  célébration  de  ni 
jp&jrjgge; 

5°  Si  elle  est  veuve»  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son  mari 

{Ces  différents  aects  légalisés  dans  les  fomuê  ontimmnt) 

4»  Un  certificat,  délivré  sur  l'attestation  de  trois  t$JVKMM9  par 
le  maire  du  lieu  ou  de  chacun  des  lieux  où  elle  aura  résidé  pat 
tfoot  les  trois  dernières  années  ;  ledit  certificat  constatant  ne, 
par  sa  conduite  et  par  ses  qualités  morales,  elle  est  9p|0  à  V- 
ger  ope  maison  d'édncation; 

^°  Uq  diplôme  constatant  que  la  postulante  possède  une  h- 
iltnwction  suffisante  pour  tenir  ou  une  pension  ou  unis  Jn$tit#tk»; 

6°  Un  plan  du  local,  visé  par  le  maire  de  la  commune  <ty  de 
l'arrondissement  municipal  ; 

7°  Le  règlement  de  discipline  et  le  programme  d'études  de  b 
fflmlnn  ou  de  l'institution. 

Le  diplôme  mentionné  dans  l'article  précédent  sera  délivré, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  par  me 
commission  d'examen  composée  de  sept  personues,  cinq  hom- 
mes et  deux  dames,  que  le  ministre  nommera  sur  la  proposUoi 
dupréfet. 

La  commission  tiendra  deux  séances  par  an,  l'une  au  mm  de 
mars,  l'autre  au  mois  d'août. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins,  y  compris  une  des 
deux  dames,  sera  indispensable  pour  la  validité  de  l'examen. 

Tous  les  membres  présents  apposeront  leurs  signatures  sur 
le  procès-verbal  d'examen  et  sur  le  diplôme  qui  aura  été  dclirré 
en  conséquence  dudit  examen. 

Le  préfet  de  la  Seine,  après  vérification  des  pièces  produite 
par  la  postulante,  lui  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisai  ion  «l'exer- 
cer comme  maîtresse  de  pension  ou  'l'institution. 

L'autorisation  ainsi  délivrée  devra  être  représentée  par  f  im- 


verturc  de  rétablissement. 

Lorsqu'une  maltresse  de  pension  ou  d'institution  dûment  au- 
torisée voudra  transférer  son  établissement  d'une  commune 
dans  une  autre,  ou  d'un  arrondissement  municipal  dans  un  autre 
arrondissement,  elle  devra  obtenir  une  nouvelle  autorisation  du 

Eréfet,  et  pour  cela,  produire  le  plan  du  nouveau  local,  visé  par 
)  maire  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement  municipal. 


llèglcoieul  du  7  aura  i»7t  ut.  &..«••  al) 
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J   i    DES   ftOCS-MAITIlESSfeS   OU   MAITRESSES   D*£TODE. 

748.  Aucune  personne,  fille ,  mariée  ou  veuve,  ne  pourra 
être  sous -maîtresse  ou  maîtresse  d'études  dans  une  pension  ou 
une  institution  du  déparlement  de  la  Seine,  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis. 

Les  aspirantes  au  titre  de  sous-maltresse  ou  de  maîtresse 
d'études  devront  justifier  d'un  brevet  attestant  leur  instruction 
morale  et  religieuse,  qu'elles  savent  carier  et  écrire  correcte- 
ment la  langue  française,  et  qu'elles  possèdent  à  un  degré  suf- 
fisant une  au  moins  des  connaissances  ci-après  dénommées  :  la 
calligraphie,  l'arithmétique,  l'histoire  et  la  géographie,  la  cos- 
mographie, les  éléments  de  littérature,  les  notions  élémentaires 
de  physique  et  d'histoire  naturelle ,  les  travaux,  d'aiguille,  une 
langue  vivante,  le  dessin,  la  musique. 

Le  brevet  de  sous-maîtresse  ou  de  maîtresse  d'études  sera 
délivré,  après  examen,  par  la  commission  désignée  en  l'art.  11 
ci-dessus,  et  il  portera,  pour  chacune  des  connaissances  sur  les- 
quelles la  postulante  aura  été  examinée,  Tune  de  ces  indications  : 
très-bien,  bien,  assez  bien. 

A  la  fin  de  chaque  session,  la  commission  d'examen  dressera 
la  liste,  par  ordre  de  mérite ,  de  toutes  les  postulantes  reçues. 
Celte  liste  sera  envoyée  au  préfet  de  la  Seiue  et  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  Le  préfet  en  adressera  un  exemplaire  au 
comité  de  l'arrondissement  institué  par  l'article  21  du  présent 
règlement,  et  à  toutes  les  maîtresses  de  pension  ou  d'institution. 
Lu  postulante  pourvue  d'un  brevet  de  sous- maîtresse  ne 
pourra  être  autorisée  copine  maîtresse  de  pension  ou  d'institu- 
tion, qu'après  avoir  subi  un  nouvel  examen  et  obtenu  le  diplôme 
spécifié  dans  les  articles  10  et  IL 

(Béglemenl  in  7  mari  1M7 ,  art.  1 6*. ...  »©♦) 

Titre  m.  —  Des  autorités  préposées  A  la  surveillance  deè 

pensions  et  institutions. 

749.  Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  et  ù  Paris  dans  chaque  arrondissement  muni- 
cipal, un  comité  spécial  chargé  de  surveiller  les  maisons  d'édu- 
cation dudit  arrondissement. 

Chaque  comité  sera  composé  de  cinq  membres  au  moins,  qui 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Le  sous- préfet,  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture ;  le  maire,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  de 
Paris,  seront  vice-présidents  de  leurs  comités  respectifs  ;  le  pré- 
fet pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  à  propos»  prendre  la 
présidence  de  ces  comités. 
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Un  des  curés  ou  pasteurs  de  l'arrondissement,  designé  par  le 
ministre,  pourra  êire  membre  du  comité  spécial. 

Des  dames  inspectrices,  au  nombre  de  trois  au  moins  et  de 
huit  au  plus,  feront  partie  de  chaque  comité  ;  elles  seront  éga- 
lement nommées  par  le  minisire,  sur  la  proposition  du  préfet. 

Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  tous  les  mois, 
pour  entendre  les  rapports  des  dames  inspectrices  sur  les  éta- 
blissements qu'elles  auront  visités,  et  pour  prendre  ou  proposer, 
selon  les  circonstances,  les  mesures  convenables.  Ils  pourront 
être  convoqués  extraordinairement,  sur  la  demande  d'un  délégué 
du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  séance  avec  voix  déUoé- 
rative  ». 

Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  chaque  comité  rédigera,  d'après 
les  rapports  particuliers  des  dames  inspectrices,  un  rapport  gé- 
néral sur  les  pensions  et  institutions  de  son  ressort,  et  en  adres- 
sera un  double  au  préfet  de  la  Seine,  un  autre  double  &  l'inspec- 
teur général  chargé  de  l'admiuistration  de  l'académie  de  Paris, 
qui  le  transmettra ,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  l'In- 
struction publique. 

Le  comité  provoquera  les  réformes  et  les  améliorations  qu'il 
jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation. 

H  pourra  aussi,  en  cas  de  contraventions  aux  règlements  de 
la  part  d'une  institutrice,  et  après  avoir  donné  les  avertissements 
convenables ,  demander  à  l'autorité  compétente  le  retrait  de 
l'autorisation. 

(Règlement  du  7  mars  18J7,  art.  ai.....  ai.) 
Dispositions  transitoires. 

750.  Les  personnes  munies  de  diplômes  de  maîtresses  de 
pension  ou  d'institution,  et  exerçant  dans  le  département  de  la 
Seine  antérieurement  à  la  publication  du  présent  règlement , 
pourront  continuer  d'exercer  en  vertu  de  leur  ancien  titre.  Si 
elles  désirent  obtenir"  le  nouveau  diplôme  mentionné  aux  arti- 
cles 10  et  11,  elles  devront  se  présenter  devant  la  commission 
d* examen  et  subir  les  nouvelles  épreuves. 

1  Lo  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique, 
grand-maltre  de  l'Université  de  France  ; 

Vu  l'art.  23  du  règlement  du  7  mars  1837,  concernant  les  maisons  d'éduca- 
tion de  demoiselles  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

Arrête  : 

M.  Leçros,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  est  nommé  délégué  du  minisire  de 
l'instruction  publique  près  les  comités  de  surveillance  des  pensions  et  institutions 
de  demoiselles  du  déparlement  de  la  Seine. 

M.  Legros  recevra,  en  cette  qualité,  une  indemnité  annuelle  de  douze  cents 
francs,  qui  lui  sera  payée  par  douzitines  sur  les  fonds  mentionnés  au  chap.  vu  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  exercice  1839. 

Fait  à  Paris,  le  *  février  1830. 

Signé  Salyasdt. 
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Les  personnes  qui  ont  obienu  des  diplômes  île  sous-  mail  rosses 
ou  de  maîtresses  d'éludé,  pourront  également,  ou  continue: 
d'exercer  en  ïeriu  de  leur  ancien  litre,  ou  subir  le  nouvel  exa 
inen  dans  le  cas  où  elles  voudraient  obtenir  un  brevet  délivré 
conformément  aux  articles  17  et  18. 

,  ll-pi-Mn-Ml  du  ;  min  1H7,  Éri,  j-,  .{  ,7.j 

751.  Pour  les  diplômes  a  produire  par  iei  postulantes  qw 
désirent  tenir  une  pension  ou  une  insiilution,  le  règlement  n'a 
pas  eniendu  spécifier  le  genre  et  le  nombre  des  connaissances 
que  le  jury  d'examen  devra  exiger;  il  est  dit  seulement,  en 
termes  généraux  (art.  -10,  S  7),  1«e  le  diplôme  constatera  que 
ta  poslulante  possède  une  instruction  sullisaiile  pour  tenir  une 
pension  ou  une  institution.  t.e  conseil  a  pense  que  les  pensions 
et  institutions  de  demoiselles  pouvaient  être  trcs-convcnable- 
ment  dirigées  par  des  dames  qui  ne  réuniraient  pas  lotîtes  les 
connaissances  énumérées  dans  les  articles  2  et  5  du  règlement, 
mais  qui,  ne  possédant  qu'une  partie  de  ces  connaissances,  fe- 
raient preuve  d'ailleurs  d'un  esprit  culilvé,  d'une  intelligence 
exercée,  et  d'une  aptitude  évidente  à  diriger  l'éducation  des 
jeunes  personnes.  G  est  ce  qu'appréciera  le  jury  spécialement 
chargé  des  examens. 

Les  pensions  et  institutions  de  filles  étant  maintenant  placées 
sous  la  Haute  direction  do  ministre  de  l'instruction  publique, 
l'autorisation  d'exercer  pourra  être  relirée  par  le  préfet,  après 
les  informations  nécessaires,  mais  sauf  le  recours  au  ministre  en 
conseil  royal- 

Les  règlements  cl  prospectus  devront  être  revêtus  de  l'appro- 
bation du  préfet,  qui  pourra  prendre  à  cet  égard  l'avis  des  co- 
mités, mais  qui  statuera  comme  il  le  jugera  convenable-  Il  trans- 
mettra an  ministre  de  l'instruction  publique  une  copie  conforme 
des  règlements  et  prospectus  qu'il  aura  approuvés. 

il  n'est  pas  besoin,  pour  les  sous- maîtresses,  d'une  autorisation 
spéciale  d'exercer.  L'inscription  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite 
de  toutes  les  postulantes  reçues  sera  un  titre  suffisant  pour  se 
présenter  citez  les  maîtresses  de  [tension  ou  d'inslitulinn,  et  pour 
y  être  admises;  mais  il  est  bien  entendu  que  la  commission 
d'examen  n'aura  admis  devant  elle  que  îles  postulâmes  qui  au- 
ront produit  leur  acte  de  naissance,  et  les  autres  pièces  propres 
à  établir  leur  état  civil  el  leur  bonne  conduile. 

Le  brevet  de  capaciié  devant  (art.  18)  énumérer  les  diverses 
connaissances  sur  lesquelles  aura  porté  l'examen  avec  les  indica- 
tions très-bien,  bien,  tuiez  bien,  pour  chacune  de  ces  connais- 
sances, les  maîtresses  de  pension  ou  d'institution  pourront  tou- 
jours s'assurer  des  connaissances  acquises  pur  lissous-maiiresses. 
L'intention  du  règlement  du  7  mars  est  bien  de  réserver  aux 
dames  inspectrices  le  droii  exclusif  de  visiter  les  pensums  et.  les 
institutions,  sauf  toutefois  l'exception  un  faveur  des  membres  des 
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comités  qui  seront  en  même  temps  aatorilés  civiles  on  ecclésias- 
tiques (an.  22,  $  2  et  3). 

Les  propositions  de  réforme  et  d'amélioration  que  pourront 
foire  les  comités  devront  être  soumises  au  préfet  de  la  Seine 
qui  statuera.  Dans  le  cas  où  ces  propositions  intéresseraient  l'en- 
semble du  service,  il  en  référera  au  ministre  de  l'instruction 
publique. 

(Arrêté  dm  8  août  1SS7)  »• 

759.  La  faculté  de  recevoir  des  élèves  primaires  doit  être, 
pour  les  maisons  d'éducation  de  filles,  sans  limite  et  sans  charge 
aucune. 

(Arrêté  àm  1  jmim  1M7.) 
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fixé  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle,  si  les  parents  ne  la 
payent  pa«,  la  commune  a  action  pour  exiger  ce  payement. 

(Arrêté  du  5  «tril  slfe.)  ■- 

753.  Toute  maltresse  de  pension  ou  d'institution  qui  voudra 
céder  son  établissement  devra  préalablement  faire  déclaration 
de  cette  intention,  soit  au  maire,  soit  au  cous-préfet  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  se  trouve  rétablissement,  et  désigner  la 
personne  qui  doit  la  remplacer. 

La  personne  ainsi  présentée  devra  déposer,  entre  les  mains 
du  maire  ou  du  sous-préfet ,  les  pièces  exigées  par  l'art.  10  du 
règlement  du  7  mars  1837,  savoir  : 

\  °  Extrait  de  son  acte  de  naissance; 
Si  elle  est  mariée,  extrait  de  l'acte  de  célébration  de  son  ma- 
riage ; 

Si  elle  est  veuve,  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son  mari  ; 

2°  Le  diplôme  de  maîtresse  soit  de  pension,  soit  d'institution, 
dont  elle  en  titulaire; 

3°  Un  certificat  délivré,  sur  l'attestation  de  trois  témoins,  par 
le  maire  du  lieu  ou  de  chacun  des  lieux  où  elle  aura  résidé  peu- 
dant  les  trois  dernières  années,  ledit  certificat  constatant  que, 

'  Le  conseil,  vu  le  règlement  du  7  mari  1837;  tu  la  lettre  du  17  juillet  dernier, 
dans  laquelle  le  préfet  de  la  Seine  pose  diverses  questions  relatives  aux  pensions 
cl  institutions  de  GUes  ;  arrête. 

a  Le  conseil. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  la  lettre»  en  date  du par  laquelle  M.  le  préfet  du  département 

d<' demande  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  ,  dans  les 

croies  de  filles,  le  payement  de  la  rétribution  mensuelle  ; 

Arrête. 
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par  sa  conduite  et  par  ses  qualités  morales,  elle  est  apte  à  (Eri- 
ger une  maison  d'éducation; 
4°  Un  plan  du  local. 

(Arrêté  du  il  itril  i8*t,  ut  i)  1. 

Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial,  et  coptt 
en  sera  adressée  au  préfet  du  département,  avec  les  pièces  2 
l'appui,  par  le  maire  ou  sous-préfet  qui  y  joindra  son  avis  mo- 
tivé. 

Sur  la  production  de  ces  diverses  pièces,  l'autorisation  d'exer- 
cer sera  délivrée  par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu. 

Nul  acte  de  cession,  soit  en  forme  authentique,  soit  sons 
seings  privés,  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'à  la  suite  et  en  vertu 
de  ladite  autorisation. 

Toute  personne  tenant  une  pension  ou  institution  de  demoi- 
selles, en  vertu  d'une  autorisation ,  qui  aurait  ce  Je  son  établisse- 
ment soit  gratuitement,  soit  à  titre  onéreux ,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  ci-dessus  prescrites»  sera  déchue  de  l'autorisation 
qu'elle  avait  obtenue,  et  l'établissement  sera  fermé. 

Les  personnes  qui,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  exigée  par 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  f  tiennent  aujour- 
d'hui des  établissements  de  cette  nature,  en  vertu  de  cessions 
antérieures,  devront,  dans  le  délaide  six  mois,  à  partir  du  pré- 
sent arrêté,  se  conformer  aux  dispositions  qu'il  prescrit. 

flbid.,  Ért*  ■.—•  6») 

754.  Le  règlement  additionnel  au  règlement  du  7  mars  4837, 
proposé  par  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  est  ap- 
prouvé dans  la  forme  suivante  :  . 

1  Indépendamment  des  dames  inspectrices  qui  font  partie  de 
chacun  des  comités  spéciaux  institués  dans  les  divers  arrondisse- 
ments du  département  de  la  Seine,  il  y  aura,  pour  la  surveillance 
générale  des  pensions  et  institutions  de  demoiselles  de  ce  dé- 
partement, des  dames  déléguées  qui  seront  rétribuées  sur  les 
fonds  spéciaux  alloués  à  cet  effet  au  budget  précité; 

2  '  La  nomination  des  dames  déléguées  sera  faite  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  et  soumise  à  l'approbation  du  ministre  dé  l'in- 
struction publique; 


1  Le  conseil  royal , 

Sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  M.  ie  ministre  des  propositions  présentées  par  le 
préfet  de  la  Seine  ,  relativement  aux  dispositions  à  prescrire  en  cas  de  eesstotf 
d'un  établissement  de   pension  ou  d'institution  de  demoiselles  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  fonctions  de  chancelier; 

Vu  l'art.  76  du  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  31  octobre  1824  et  du  23  juin  1836  ; 

Vu  le  règlement  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  sous  I* 
date  du  7  mars  1837  ; 

Arrête  : 

Le  règlement  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  et  demeure  approtffé 
ainsi  qu  il  suit. 
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So  Le  mode  de  surveillance  sera  réglé  par  le  préfet,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  et  au  règlement  du 
7  mars  1837; 

4°  Les  dames  déléguées  devront  rappeler  les  maîtresses  de 
pension  et  d'institution  à  l'exécution  des  règlements  :  elles  feront 
Connaître  au  préfet,  par  des  rapports  écrits,  l'état  de  l'ensei- 
gnement, la  tenue  des  maisons  et  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'éducation.  Ces  rapports  seront  communiques  aux  comités  dans 
le  i essor t  desquels  seront  siiués  les  établissements  inspectés; 

5*  Sur  la  demande  des  présidents  des  comités  spéciaux,  les 
dames  déléguées  pourront  être  autorisées  à  assister  aux  réu- 
nions des  comités,  pour  y  donner  les  renseignements  qui  se- 
raient jugés  nécessaires. 

M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  annexé  au  règlement  du 
7  mars  1837. 

(Arrêté  du  17  ftvritr  1 8*4)1. 

755.  A  compter  du  \ er  octobre  prochain,  il  est  formellement 
interdit  aux  maîtresses  de  pensions  et  d'institutions  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  de  recevoir  des  dames  en  chambre  dans 
les  établissements  qu'elles  dirigent.  —  En  conséquence,  ne  seront 
admises  dans  ces  établissements  que  des  élèves  soumises  à  la 
règle  commune  de  la  maison ,  des  sous-maîtresses  régulièrement 
brevetées  et  les  personnes  à  gages  nécessaires  au  service. 

Toutefois ,  un  délai  est  accordé  jusqu'au  1"  janvier  1816 ,  en 
faveur  des  institutrices  qui ,  par  suite  d'engagements  coulractés 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  arrêté ,  se  trouve- 
raient avoir  chez  elles  des  dames  en  chambre  à  l'époque  du 
1er  octobre.  —  Passé  le  délai  du  1er  janvier,  aucune  pension,  au- 
cune institution  de  demoiselles  ne  pourra  plus  admettre  ou  con- 
server de  dames  en  chambre. 

Il  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  à  ce  sujet,  et  tout  éta. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  Instruction 
primaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  81  octobre  1821  ; 

Vu  le  règlement  du  7  mars  1837,  sur  les  pensions  et  institutions  de  filles  du 
départoment  de  la  Seine  ; 

Vu  les  différentes  lettres  adressées  par  M.  le  préfet  du  département  de  ta  Seine 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  tendant  à  ce  tuic,  conformément  an 
Tolc  du  conseil  général  du  département,  un  service  d'insper:ioii  et  de  surveillance 
de  toutes  les  maisons  d'éducation  tusdésignees  soit  organisé  dans  le  département 
de  la  Seine  et  confié  à  des  dames  ; 

Vu  l'alloration  portée  an  budget  du  département  de  In  Seine  pour  le  traitement 
de  plusieurs  d unes  déléguées  à  cet  effet; 

Vu  le  reniement  additionnel  au  règlement  du  7  mars  1837  ,  proposé  par  M.  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Arrête. 
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bassement  qui  serait  reconnu  être  en  contravention  sur  ce  point 
sera  fermé  immédiatement. 

Le  présent  arrOlé  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

FailàParis,  le  26  août  1845. 

S  1(1  m:  DE  IUmBUTeAU  '. 

Vu  et  approuvé  : 
6  septembre  1 845.  Signé  Salvandv. 

Cours   publics. 

7JS6.  Les  deux  règles  suivantes  devront  étreétablies  à  l'égard 

des  cours  publics  qui  pourraient  être  confiés  à  des  femmes  : 

1  ■  Pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  un  cours  public  qui 
porte  sur  les  connaissances  comprises  dans  l'instruction  pri- 
maire, H  faudra  justifier  du  brevet  de  capacité  du  degré  supé- 
rieur ; 

2  ■  Pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  un  cours  public  qui 
porte  sur  les  connaissances  comprises  dans  l'uistruoiion  donnée 
par  les  pensions  et  insiiluiious  de  demoiselles,  il  faudra  justifier 
du  diplôme  de  maîtresse  d'institution. 


■  Nous,  pair  de  Franco,  préfet  ; 

Vu  la  lettre  (lu  Î8  juillet  dernier,  [>.ir  laquelle  M.  le  ministre 


de  l' instruction 

dans  1rs  pentiot 
Ladite  lettre  pnrlanl  Pli  oui™  : 
I"  Qu'il  y  a  ln'u  d'inviter  les  insti  lut  rires  à  né  recevoir  à  demeure  (tans  leurs 

(■■lijlilisi-r' I«  jiii-iinrn-  .m  rrc  que  les  maîtresses  d'études  .  pourvues  des  brevets 

d'aptitude  et  des  diplômes  eiîçés  par  le  règlement,  ainsi  que  les  personnes  a  gages 

2°  Qu'il  doit  leur  être  fiiû  un  bref  délai  pour  renvoyer  de  leurs  maisons  Mulei 
le.  pei^nnues  qui  v  lialiiu-raieni.  A  quelque  litre  i[iie  r't  soit,  sans  êiro  dans  tes 
riiiiliii'ins  précitées;  (|iie,  pas»*1  r.e  terme,  loin  (-laMissetncnl  qui  sera  reconnu 
être  encore  en  cnn'rnn.-niioi]  sur  ce  pnini  sera  i  m  média  le  me  m  fermé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rappris  qui  nous  ont  été  adressés  dans  le  murs 
de  la  présente  année  scolaire,  que  le  séjour  des  dames  en  chambre  est  incompa- 

'-   — -c  les  habitudes  tranquilles,  modestes  el  studieuses  des  pensionnats  de 


•  Pans  un  temps  où  l'instruction  primaire  la  plus  é 
Tommes  cnmme  ani  hommes,  et  nû  les  dem  soies  rom 
nvonlaues  de  celle  iii-trm'li'>Ti:  lorsqu'il  s'élève  chaque  joui 
destinées  à  former  des  institutrices  primaires,  et  des  pen 
lui  jeunes  personnes  une  ïnslruelinn  enroro  plus  avance 
surpris  de  voir  des  femmes  oui  ri  r  des  rouf  s  publics,  sic 
la  surveilla  née  de  l'nuioiitc.  Il  faut  féliciter  un  pays  où 
peuvent  s'établir  sans  ridictilr,  sans  déliattce  et  lans  abus 


»,  on  ne  doit  pas  être 
de  pareille»  coutumes 
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£  i.  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  AVANT    LA    LC*    DE   4833'. 

Encouragements  aux  instituteurs. 

7ST.  11  sera  distribué,  dans  chaque  académie  du  roytine, 
deux  médailles  en  argent  et  quatre  en  bronze  aux  instluttevs 
primaires  qui  se  seront  distingués  par  la  meilleure  tenue  de 
leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves  et  la  supériorité  des  flÈéChofa 
(Tenseignement 

Les  médailles  seront  décernées,  chaque  année,  par  ne  tf- 
bération  du  conseil  académique  ;  la  distribution  etisera  prjfliltast, 
et  se  fera  le  même  jour  et  dans  la  même  séance  que  la  ditros> 
tk)n  des  prix  du  collège  royal  du  chef-lieu  de  l'académie. 

Dans  l'académie  de  Paris ,  le  nombre  des  médailles  sera  qua- 
druple; elles  seront  décernées  par  la  commission  de  Pinstruc- 
tion  publique ,  et  distribuées  avec  les  prix  du  concours  des 
collèges  royaux. 

(Arrêté  èjUjiin  gti&.) 

Il  sera  distribué  dans  les  diverses  académies  du  royaume  des 
médailles  d'encouragement  en  argent  et  en  bronze  ,  aux  institu- 
teurs primaires  qui  se  seront  distingués  par  la  meilleure  leswe 
de  leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves  et  la  supériorité  des  mé- 
thodes d'enseignement. 

Les  médailles  seront  décernées  chaque  année  par  une  déHbé* 


1  Nous  avons  publié,  dans  la  deuxième  édition  du  Code  universitaire  tout  ce 
que  l'Université  a  fait,  avant  la  loi  de  1833,  pour  la  propagation  et  l'eeeVmrase- 
ment  de  l'instruction  primaire.  Dans  cette  troisième  édition,  nous  nous  bornons  à 
reproduire  ce  qui  subsiste  de  ces  anciens  règlements,  depuis  la  loi  qui  maigre 
quelques  imperfections  faciles  à  corriger,  a  si  heureusement  constitué,  en* France. 
1  instruction  populaire,  premier  fondement  de  toute  civilisation,  première 
tion  de  tout  progrés  durable. 
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ration  du  conseil  académique,  d'après  les  délibérations  de$ 
divers  comités  et  les  rapports  des  inspecteurs  de  l'académie. 

La  remise  des  mé  lailles  sera  faite  publiquement  aux  institu- 
teurs qui  les  auront  méritées.  Le  nom  de  l'impétrant  sera  gravé 
aux  frais  de  l'Université  sur  la  médaille  qui  lui  aura  été  décer- 
née. 

(Arrêté  an  7  février  ifty)  1. 

Pensionnats  primaires  ». 

758.  L'autorisation  accordée  à  un  instituteur  primaire  de 
tenir  école  dans  une  commune,  ne  lui  donne  que  le  droit  de  re- 
cevoir des  élèves  externes. 

A  partir  du  1er  janvier  4821 ,  tout  instituteur  primaire  qui 
désirera  obtenir  h  facalté  d'avoir  des  pensionnaires,  devra 
demander,  à  cet  effet,  fine  autorisation  spéciale  au  recteur  de 
l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions  3. 

Avant  de  permettre  à  un  instituteur  primaire  de  recevoir  des 
pensionnaires,  le  recteur  s'assurera  que  les  besoins  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  dans  la  commune  où  cet  instituteur  veut 
former  s  <n  établissement,  autorisent  en  effet  un  pensionnat  de 
celte  espèce,  et  que  le  local  destiné  au  pensionnat  est  convena- 
ble, sous  le  rapport  des  dortoirs ,  du  réfectoire ,  des  lieux  dt 
récréation,  des  salles  d'études,  et  généralement  pour  tout  ce, 
qui  intéresse  la  discipline  et  les  bonnes  mœurs  4. 

L'instituteur  primaire  autorisé  à  tenir  un  pensionnat  aura  un 
registre  coté  et  paraphé  par  un  des  surveillants  spéciaux.  Il  y 
Inscrira,  en  double  colonne,  d'un  côté  les  élèves  externes,  et  def 
l'autre  côté  les  élèves  pensionnaires,  en  indiquant  leurs  noms  et 
prénoms,  l'époque  de  leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

II  sera  enjoint  à  l'instituteur,  de  la  manière  la  plus  expresse» 
de  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de  l'instruction  pri- 


1  Voir  plus  loin  les  autres  dispositions  qui  ont  étendu  le  bienfait  de  ces  récom- 
penses honorifiques. 

s  Le  conseil,  vu  l'arrêté  en  date  du  17  juillet  1812,  portant  qu'il  ne  peut  cire 
établi  de  pensionnat  dans  duc  maison  dont  te  chef  n'aura  point  obtenu  l'autorisa- 
tion du  grand- maître;  considérant  qu'il  est  reconnu  qne  dans  certaines  localités  ft 
est  intéressant,  pour  l'instruction  primaire,  que  des  instituteurs  primaires  puissent 
prendre  des  pensionnaires;  que,  pour  prévenir  les  abus  ou  les  inconvénients  do 
cette  faculté,  il  est  nécessaire  que  les  instituteurs  soient  assujettis  à  obtenir  préala- 
blement du  recteur  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  une  autori- 
sation spéciale  ;  arrête. 

5  L'ordonnance  du  21  avril  1828  a  réservé  celte  autorisation  ou  conseil  royal. 

4  A  cet  effet,  l'instituteur  doit  joindre  à  sa  demande  le  plan  esquissé,  avec 
échelle,  de  la  maison  dans  laquelle  le  pensionnat  primaire  doit  éire  établi.  Le 
comité  déterminera  le  nombre  de  pensionnaires  que  I  institu tour  pourra  admettre  à 
raison  de  retendue  et  de  la  disposilioa  du  local,  et  spécialement  des  dortoirs,  où 
l'on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  lits  doivent  être  éloignés  l'un  de  Pautrc  d'au 
moÎM  m  mètre. 

(Circulaire  du  aa  décembre  1817.; 
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maire,  telles  que  les  détermine  le  degré  du  brevet  de 
qu'il  aura  obtenu. 

Les  autorisations  ne  seront  accordées  que  sur  l'avis  descoai- 
tés  cantonaux» 

Les  recteurs  inscriront  sur  un  registre  particulier  toute  h 
autorisations  par  eux  délivrées. 

Tout  instituteur  primaire  qui ,  à  partir  du  1er  janvier  4881, 
aurait  des  pensionnaires,  sans  en  avoir  obtenu  rautorisràa, 
sera  poursuivi  comme  chef  d'une  école  clandestine  et  m 
autorisée. 

(Airttè  du  I  Metabra  ifM,  m*»  i—  n.) 
Dispenses  du  senrice  militaire.  —  Engagements  décennau. 

**9.  Les  recteurs  veilleront  soigneusement  à  ee  que  las  *> 
stituieurs  primaires,  qui  ont  été  exemptés  du  recrutement  mm  ■ 
promesse  de  se  livrer  pendant  dix  années  à  l'enseignement,  rem- 
plissent avec  fidélité  leur  engagement.  Les  comités  cantosm 
et  les  surveillants  spéciaux  des  écoles  étant  à  portée  de  s'assura 
de  la  présence  de  ces  Instituteurs,  les  présidents  des  comités  h 
constateront  par  des  certificats  qu'ils  feront  parvenir  au  redew 
tous  les  six  mois,  et  l'avertiront  sur-le-champ  dans  le  cas  «■ 
quelques-uns  d'eux  viendraient  à  abandonner  leur  école. 

(lattrartico    4m  tm,  orà,,  ,|Ifp^ 

Les  préfets  doivent,  chaque  année,  transmettre  directeneft 
au  conseil  royal,  après  la  clôture  et  la  liste  du  contingent,  les 
états  des  instituteurs  primaires  et  frères  des  écoles  chrétiennes 

2ui  auront  été  exemptés.  D*après  l'examen  qui  sera  fait  de  ces 
tais,  le  conseil  s'informera  à  des  époques  déterminées,  soit 
auprès  des  recteurs,  soit  auprès  des  chefs  des  différentes  socié- 
tés des  écoles  chrétiennes,  si  les  jeunes  gens  qui  y  sont  compris 
remplissent  effectivement  les  obligations  qu'ils  ont  contractées,  et 
il  indiquera  aux  préfets  ceux  oui  y  auraient  renoncé  aussitôt 
qu'il  en  sera  averti.  — -  Indépendamment  de  leurs  noms  et  pré- 
noms, du  lieu  de  leur  domicile,  de  l'indication  de  leur  classe,  il 
est  aussi  à  propos  de  foire  connaître,  1°  en  quelle  qualité  ils  ont 
obtenu  l'exemption  ;  si  c'est  comme  instituteurs  primaires  en 
général,  ou  comme  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  2->  la  date  di 
certificat  du  conseil  royal,  contenant  l'acceptation  de  leur  enga- 
gement, ce  certificat  étant  le  seul  titre  sur  lequel  l'exemption 
peut  être  prononcée;  3°  enfin  en  quel  lieu  exerçaient  les  indivi- 
dus à  l'époque  où  ils  ont  été  exemptés. 

ilnstroelion  do  «S  Brrirr  tUtt.) 

Chaque  recteur  constatera  la  position  des  individus  qui  au- 
ront obtenu  la  dispense  comme  exerçant  les  fonctions  d'institu- 
teurs dans  son  académie.  II  vérifiera ,  chaque  année ,  tant  que 


la  classe  don!  ils  font partie  ne  sera  pas  tibrtrtîe,  si  ces  individus 

remplissent  fidèlement  rensa.^einoiiL  qu'ils  dit  cmlraelé,  et  il  en 
rend i'a  compte  au  conseil.  S'ils  avaient  changé  de  domicile  et  s'ils 
tenaient  école  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  exerçaient  pri  - 
roitivenient,  ou  si  même  ils  étaient  passés  dans  une  autre  aca- 
démie, il  devrait  aussi  l'indiquer  en  rapportant  la  date  de  l'exeat 
qu'il  leur  aurait  délivré  a  cet  effet. 

Lorsque  quelque  maître  admis  à  la  dispense  aura  abandonné 
ses  fonctions,  le  recteur  devra  en  informer  sur-le-cliamp  le 
conseil,  afin  qu'il  en  donne  avis  au  préfet  du  département  au- 
quel l'individu  appartiendra,  comme  aussi  au  ministre  delà 
guerre. 

L'engagement  nécessaire  pour  obtenir  la  dispense  du  service 
militaire  doit  indiquer  les  nom  et  prénoms  de  l'instituteur,  le 
lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  date  du  brevet  de  capacité  et 
de  l'autorisation  dont  il  est  pourvu,  et  de  l'approbation  du  pré- 
fet ■  ;  la  classe  à  laquelle  il  appartient  pour  le  recrutement,  et  la 
promesse  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  service  de  l'instruc- 
tion publique. 

Les  jeunes  instituteurs  qui  s'engagent  ainsi,  n'ayant  pas  ordi- 
nairement alieiut  leur  majorité ,  il  faut  qu'ils  aient  le  conscute- 
mentdc  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur,  pour  qu'ils 
ne  puissent  avoir  par  la  suite  aucun  prétexte  de  se  soustraire  a 
leur  engagement. 

Enfin  l'acte  doit  être  dûment  légalisé  par  l'autorité  locale,  et 
visé  par  le  recteur. 

tbM«ta*IUM*»<li*] 

Chaque  recteur  présentera  désormais,  à  la  fois  et  dans  le 
dernier  mois  de  chaque  année ,  les  engagements  de  tous  les 
fonctionnaires  appartenant  à  celte  année,  qui  auraient  des 
droits  à  l'exemption  (ou  à  la  dispense)  du  service  militaire  (sauf 
à  envoyer  successivement,  dans  le  cours  de  cette  même  année, 
les  engagements  de  ceux  qui  n'acquerront  leur  titre  à  la  dis- 
pense qu'après  l'envoi  général). 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  royal  ne  recevra  aucun  engage- 
ment qui  serait  contracté  postérieurement  à  la  publication  de 
l'ordonnance  qui  h\e  l'époque  du  tirage  '. 

Les  frères  et  novices  des  écoles  chrétiennes,  ainsi  que  ceux 
des  autres  congrégations  autorisées  à  se  consacrer  à  l'instruction 
primaire,  contractent  l'engagement  décennal  entre  les  mains  de 


cng.igumenl  a  diï  varier  avec  la  législation  sur 
nJiiions  essentiel li: s  sonl  domeuréia  les  mêmes. 
.1  page  9,  premieru  parlie.  ;  voir  aussi  la  pige  83 
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leur  supérieur.  Celui-ci  reçoit  tous  les  ans  la  liste  des  frère*  a 
novices  sujets  à  l'appel,  et  le  conseil  royal  délivre  autant  de  cer- 
tificats d'acceptation  qu'il  y  a  de  noms  inscrits  sur  chaque  liât 
Les  instituteurs  qui  ne  font  point  partie  d'une  congrégation  aa- 
torisée  doivent  au  contraire  s'engager  individuellement  demi 
le  conseil  royal  '. 

Il  est  nécessaire  que  les  signatures  portées  sur  l'engageant 
soient  légalisées  par  le  maire  de  la  commune  ;  si  les  signalons 
(l'instituteur,  et,  en  cas  de  minorité,  son  père  ou  celui  qui  k 
représente)  habitent  des  communes  différentes,  le  maire  d± 
chaque  commune  légalise  la  signature  de  son  administré,  tf 
appose  le  sceau  officiel  de  la  mairie. 

La  formule  de  rengagement  doit  être  écrite  en  entier  de  b 
main  de  l'instituteur  qui  le  souscrit . 

Les  élèves  des  écoles  normales  primaires  sont ,  à  l'instar  As 
novices  chez  les  frères ,  assimilés  aux  instituteurs  primaires, 
sous  le  rapport  de  la  dispense  du  service  militaire  et  de  renga- 
gement décennal  qui  en  est  la  condition. 

(Circulaire  du  Sx  octobre  i!i) 

A  l'avenir,  pour  chaque  nouvelle  classe  appelée ,  chaque  rec- 
teur adresse,  au  préfet  du  département  auquel  ils  appartenant, 
la  liste  des  instituteurs  de  son  académie  qui  auront  contrarie 
l'engagement  décennal,  avec  l'indication  du  lieu  où  ils  exercent; 
et  lorsque  rengagement  de  quelqu'un  de  ces  instituteurs  aan 
été  rejeté  par  le  conseil  royal,  il  anra  soin  aussi  d'en  avertir  le 
préfet. 

(Imlr  ction  du   *o  janvier  lU±) 

Le  jeun;1  homme  qui  veut  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment doit  toujours  avoir  souscrit,  avant  l'époque  fixée  pour  I- 
tirage  au  sort  par  l'ordonnance  du  roi,  rengagement  prescrit  jo 
paragraphe  quatrième  de  Fart.  M  de  la  loi  du  il  mars  1832. 

Cet  engagement ,  visé  par  le  recteur  de  l'académie,  doit  être 
transmis  par  lui  de  manière  à  ce  qu'il  soit  parvenu  au  conseil  d»? 
l'Université  avant  ladite  époque  fixée  pour  le  tirage. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  date  de  l'acceptation  de  l'en- 
gagement par  le  conseil  royal  de  'instruction  pub  ique  soit  anté- 
rieure à  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  royale  pour  le  tirage 
au  sort;  il  suffit  que  cette  acceptation  ait  été  consentir 
à  une  époque  antérieure  au  jour  où  le  consei'  Je  révision 
est  appelé  à  prendre  unedéci  ion  définitive  sur  le  jeune  honiuie 
qui  réclame  la  dispense,  en  vertu  du  quatrième  paragraphe  de 
l'art.  1  i  de  la  loi  précitée. 

La  pièce  portant  acceptation  de  l'engagemeut,  délivrée  parle 


1  Tout  les  instituteurs,  frères  et  autres,  contractent  maintenant  l'engagement 
individuel  devant  le  conseil  royal  :  le  droit  commun  pour  loua. 


DE    l'iNSTHLCTIOX    PRIMAIRE.  839 

conseil  royal ,  devra  constater  que  l'engagement  lui  a  é(é  pré- 
senié  antérieurement  à  l'époque  fix  e  pour  le  tirage  au  sort. 

La  dispense  ne  sera  point  accordée  aux  jeunes  gens  qui  ne 
justifieront  pas  de  leurs  droits  comme  il  est  prescrit  aux  articles 
ci-dessus,  ou  qui  ne  les  feront  pas  valoir  en  temps  opportun, 
c'est-à-dire  qui  ne  produiront  pas  les  pièces  exigées  au  conseil 
de  révision  avant  le  jour  où  le  conseil  est  appelé  à  prendre  une 
décision  définitive. 

(IiKtruction  du  ai  férrier  i833)  i. 

Tous  les  instituteurs  primaires,  comme  les  maîtres  d'études, 
régents  des  collèges  communaux  et  autres  membres  de  l'Univer- 
sité qui  contractent  l'engagement  décennal  envers  l'instruction 
publique,  doivent  être  considérés  comme  obligés  de  servir  l'in- 
struction publique  pendant  dix  ans,  soit  qu'ils  aient  été  dispensés 
du  service  militaire  en  vertu  dudit  engagement,  soit  qu'ils  n'aient 
pas  fait  usage  de  ce  même  engagement  \ 

(Décision  do  80  mtn  i83o.) 

Des  livref  élémentaire». 

760.  Le  gouvernement  voulant  arriver  à  ce  que  tous  les  en- 
fants reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  tous  les  en- 
fants indigents  la  reçoivent  gratuitement,  l'alphabet  et  premier 
livre  de  lecture  et  d'autres  ouvrages  destinés  à  répandre  les 
premières  connaissances  seront  distribués  partout  au  prix  le  plus 
moilique,  et  seront  même  donnés  sans  irais  aux  enfants  pauvres. 
Ils  seront  répartis  sur  tous  les  points  de  la  France ,  dans  la  pro- 
portion de  la  population  et  des  besoins,  entre  les  écoles  commu- 
nales. Des  dépôts  seront  formés  dans  tous  les  chefe-lieux  d'ar- 
ronJissemenl  et  dans  les  principales  villes  de  chaque  ressort. 
Les  comités  recevront  de  la  sous-préfecture  le  nombre  d'exem- 
plaires attribués  à  leur  ressort  respectif,  et  ils  feront  parvenir  à 
chaque  maire  les  exemplaires  destinés  à  l'école  communale. 

Arrivésdans  chaque  commune,  le  maire  les  frappera  du  timbre 
municipal,  et  ils  seront  la  propriété  de  l'école  publique.  L'insti- 
tuteur chargé  de  ces  livres  les  conservera  avec  soin  ;  il  les  distri- 
buera, selon  le?  besoins,  aux  enfants  indigents,  dont  la  liste  lui 
aura  été  remise  par  Je  maire.  Les  enfants  auront  tous  leur  al- 
phabet, et  le  défaut  de;  livre  ne  pourra  plus  être  nulle  part  le 
prétexte  du  défaut  d'étude.  Un  récépissé  émané  du  maire ,  au 
fur  et  à  mesure  de  chaque  livraison,  sera  aussitôt  en vo>é  par  lui 
au  recteur  de  l'académie.  De  leur  côté,  les  élèyes  qui  appar- 
tiennent à  des  parents  plus  aisés  auront  toute  facilité  de  se  pro- 

1  Ces  dispositions,  délibérées  en  conseil  royal,  ont  été  adoptée*  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  insérées  dans  son  instruction  relative  aux  opérations  de  la  classe 
de  1832. 

t  Dans  ce  dernier  cas,  s'ils  veulent  qui  lier  l'instruction  publiqae,  ils  doivent 
s'adresser  au  ministre  grand-maitre,  et  lui  demander  une  lettre  d  exeat% 
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curer  d'autres  exemplaires  du  même  alphabet  à  des  prix  très- 
modérés,  dont  il  leur  sera  donné  connaissance  dans  chaque 

commune. 

Le  même  plan  sera  suivi  pour  les  autres  ouvrages  que  l'Uni- 
versité se  propose  de  distribuer  dans  les  écoles  primaires,  et 
notamment  pour  les  trois  livres  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, dont  l'envoi  suivra  de  près  celui  do*  l'alphabet  '. 

(Intime lion  du  t  novembre  i83i.) 

Règlement  général  concernant  les  écoles  normales  primaires  ». 

Des  objets  de  l'enseignement. 

76 f.  Dans  toute  école  destinée  à  former  des  instituteurs 
primaires ,  l'enseignement  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture  ; 

L'arithmétique ,  y  compris  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures ; 

La  grammaire  française  ; 

Le  dessin  linéaire ,  l'arpentage ,  et  les  autres  applications  de 
lagéométrie  pratique  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques,  applicables  aux  usages  de 
la  vie; 

La  musique  et  la  gymnastique  ; 

Les  éléments  delà  géographie  et  de  l'histoire,  et  surtout  delà 
géographie  et  de  l'histoire  de  France. 

L'instruction  religieuse  est  donnée  aux  élèves-mat  très,  sui- 
vant la  religion  qu'ils  professent,  par  les  ministres  des  divers 
cultes  reconnus  par  la  loi. 

Le  cours  d'études  est  partagé  en  deux  années 3.  Le  programme 
■  ■  ■     ■  .  -^— ^—  i 

i  Pour  les  écoles  catholiques,  le  petit  catéchisme  historique  composé  par  Fleury, 
approuvé  par  Bossue  t;  pour  les  écoles  protestantes,  un  ouvrage  sur  la  Bible  com- 
posé par  M.  la  pasteur  Èoissard;  pour  les  écoles  israéliles,  un  livre  désigné  par  le 
consistoire  central. 

»  Le  conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  écoles  primaires; 

Yu  les  décrets  et  ordonnances  concernant  Tiustruclion  primaire  ; 

Voulant  réunir  et  coordonner  les  principales  dispositions  d'après  lesquelles  les 
écoles  normales  primaires  actuellement  existantes  dans  les  diverses  académie*  de 
l'Université  ont  été  successivement  organisées,  conformément  aux  vœux  des  auto- 
rités locales  et  aux  propositions  des  recteurs, 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

La  loi  du  28  juin  1833  n'est  entrée  dans  aucun  détail  relativement  à  Inorga- 
nisation des  écoles  normales  primaires,  et  ce  statut  du  conseil  royal  a  coaservé 
toute  sa  force.  Il  a  servi  de  base  à  tous  les  règlements  particuliers  des  diverses 
écoles  normales  actuellement  établies  en  France. 

3  Dans  le  plus  graud  nombre  des  écoles  normales,  le  cours  d'études  est  aujour- 
d'hui de  trois  années. 

C'est  une  amélioration  évidente;  aussi  a-t-clleété  sollicitée  ou  cansenUe  par  les 
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des  leçons  est  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  royal ,  sur  la 
proposition  du  recteur. 

Durant  les  six  derniers  mois  du  cours  normal,  les  élèves- 
iti ai  11  es  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des  meil- 
k'urcs  niëlli'jili's  il 'i-iisi:i;;]H'ineiii  dans  une  ou  plusieurs  classes 
primaires  annexées  a  V école  normale.  On  les  tonne  également 
à  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  des  procès-verbaux.  On 
leur  enseigne  la  greffe  et  la  taille  des  arbres  '. 


Une  bibliothèque  à  l'usage  des  élevés-maîtres  est  placée  dans 
les  bâtiments  de  l'école  normale.  Une  somme  est  consacrée  tous 
les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le  conseil  royal  juge 
utiles  à  l'instnic.iiun  des  élèves-maîtres  ou  en  généra!  à  rensei- 
gnement primaire.  Chaque  année  le  catalogue  des  livres  est 
vérifié. 

T6t.  L'école  normale  et  les  classes  primaires  qui  y  sont  an- 
nexées sont  confiées  à  un  directeur  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  nomme  sur  la  présentation  du  préfet  du  départe- 
ment et  du  recteur  de  l'académie. 

Le  traitement  du  directeur  est  payé ,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  les  tonds  généraux  affectés  à  l'instruction  primaire. 

Le  directeur  est  toujours  chargé  d'une  partie  importante  du 
cours  d'études.  Les  maîtres  qu'il  est  nécessaire  d'adjoindre  au 
directeur  pour  diverses  parties  de  l'enseignement  sont  choisis 
par  le  recteur,  sur  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  la  surveillance  de  l'école,  et  sauf  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 


761.  Dans  les  écoles  normales  primaires,   des  boursesen- 
tières  ou  partielles  peuvent  être  fondées  par  les  départements. 


conseil»  généraux  de  département.  Non  que  personne  ail  voulu  (tonner  plu* 
d'r-iiL-mion  a  l'instruction  des  Futur*  instituteurs,  mai"  parce  qu'il  a  eift  re- 
connu, d'une  nsrl,  qu'une  partie  nolalilc  rie  la  première  année  était  employée 
A  modifier  les  habitudrs  et  a  éveiller  l'émulation  îles  élèves;  d'outre  part, 
qu'une  troisième  année  ci  ai!  indispensable  pour  eicrccr  ces  élèves- ma  Hrci  à 
I  an  de  1  enseignement,  qui  doit  être  le  luit  de  tous  leurs  tiïorls. 

1  M.  le  préfet  de  l'Isère  *  eu  I  heureuse  idée  de  faire  enseigner  oui  élevoa- 
mallres  de  l'école  normal.-  primaire  de  lircnolilc  l'art  de  vacciner,  et  il  se  propose 
d'accorder  oui  insiiiin™r>  t- n  rirrrift1  qui  |ii;iiiijnrr<iiit  cet  art  l'indemnité  que 
reçoivent  les  vocciiiolours  titulaires.  Toutes  les  écoles  normales  primaires  vou- 
dront sans  doute  rendre  le  même  service  nu  pays,  et  ce  sera  évidimmeiil  un 
des  meilleurs  moyens  de  répandre   i-nlin  Jim  imite  la  Franc»  le  bienfait  de  la 


■ 
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par  les  communes,  par  l'Université ,  par  des  donateurs  prin- 
liers ,  ou  par  des  associations  charitables. 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  sont  toujours  d«K8 
au  concours.  Il  est  facultatif  pour  les  autres  fondateurs  de  dé- 
terminer s'ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  sort 
données  par  la  voie  du  concours,  ou  à  la  suite  d'exameas  ■* 
vkluels. 

Les  formes  et  les  conditions  des  examens  et  des  conem 
sont  réglées  par  le  conseil  royal,  pour  chaque  académie,  sur  k 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  et  la  proposhioaà 
recteur. 

Nul  n'est  admiscomme  élève-maître,  soit  interne,  soitexterte. 
s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  :  Il  doit ,  1°  être  âgé  de 
seize  ans  au  moins  ;  2*  produire  des  certificats  attesta*  fl 
bonne  conduite ,  et ,  en  outre,  un  certificat  de  médecin  consta- 
tant qu'il  n'est  sujet  à  aucune  infirmité  incompatible  avec  ks 
fonctions  d'instituteur,  et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  b  pe- 
tite vérole;  3°  prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  ou  d'à 
concours ,  qu'il  sait  lire  et  écrire  Correctement ,  au'îl  possède 
ks  premières  notions  de  la  grammaire  française  et  au  calcul ,  * 
qu'il  a  une  connaissance  suffisante  de  la  religion  qu'il  profeae- 
Les  examinateurs  et  les  juges  ne  se  bornent  pas  à  constat 
jusqu'à  quel  point  les  candidats  possèdent  les  connaissanceses- 
«ées ,  ils  s'attachent  aussi  à  connaître  les  dispositions  des  eut 
dats,  leur  caractère,  leur  degré  d'intelligence  et  d'aptitude. 

Nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ne  prend  l'engagemestè 
servir  pendant  dix  ans  au  moins  dans  l'instruction  pubttp 
comme  instituteur  communal.  Les  boursiers  en  âge  de  minorité 
doivent  être  autorisés  par  leur  père ,  leur  mère  ou  leur  tuteur, 
à  contracter  cet  engagement  décennal. 

Les  boursiers  qui  renoncent  à  leurs  études  avant  la  fin  à 
cours,  ou  qui,  sortis  de  l'école,  ne  remplissent  pus  rengagent 
par  eux  contracté  de  servir  pendant  dix  ans  comme  instituteurs 
communaux,  sont  tenus  de  rembourser  le  prix  de  h  pension 
pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'école,  et  considérés  coron* 
étrangers  au  service  de  l'instruction  publique  ;  ce  qui  les  replat 
sous  le  droit  commun  quant  à  l'obligation  du  service  inilitiire. 

Les  boursiers  qui  n'obtiennent  que  des  portions  de  bourse 
doivent,  outre  les  pièces  exigées  de  tous  les  élèves-maîtres,  dé- 
poser entre  les  mains  du  directeur  un  acte  par  lequel  ils  s'obli- 
gent, ou,  s'ils  sont  mineurs,  leurs  parents  on  tuteurs  s'obligent 
de  payer  la  portion  de  bourse  qui  reste  à  leur  charge.  Il  en  est 
de  même  pour  la  totalité  de  la  pension  à  l'égard  des  pension- 
naires libres.  Tous  les  élèves  internes  sont  tenus  d'apporter  le 
trousseau  prescrit  par  les  règlements 

Les  instituteurs  primaires  déjà'en  exercice  peuvent  être  admis, 
dans  le  cours  de  l'année  et  particulièrement  pendant  le  temps 
où  vaquent  les  écoles  primaires  y  à*  uivre  comme  externes  les 


cours  de  l'ceolc  normale,  afin  de  se  fortifier  dans  les  connais- 
sances qu'ils  possèdent.,  ou  d'apprendre  â  pratiquer  les  méthodes 
perfectionnées. 

La  commission  de  surveillance  examine  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
à  quelques-uns  île  ces  instituteurs  des  indemnités  de  séjour  pour 
le  temps  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les  cours  de  l'école 
normale.  Elle  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  au  recteur  et  au 
préfet. 

Des  indemnités  peuvent  aussi  être  accordées  aux  maîtres  de 
l'école  normale  qui  auront  donné  des  leçons  extraordinaires  aux 
instituteurs  admis  ù  suivre  les  cours  de  l'école. 


De  II  commission  de  surveillance. 

764.  Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département  et 
du  recteur  de  l'académie ,  est  spécialement  chargée  de  la  sur- 
veillance de  l'école  normale  primaire  sous  tous  les  rapports 
d'administration,  d'enseignement  et  de  discipline. 

Le  directeur  de  l'école  assiste  aux  séances  de  la  commission 
avec  voix  dé'ibérative ,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de  statuer  sur 
des  questions  intéressant  la  personne  ou  la  gestion  du  directeur. 

La  commission  de  surveillance  prend  ou  propose ,  selon  les 
circonstances,  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  le  bien  de  l'é- 
cole et  pour  le  progrès  des  clevcs-inaîires. 

La  commission  de  surveillance  détermine  chaque  année ,  d'a- 
près les  besoins  présumes  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement, quel  est  le  nombre  des  élèves  qui  doivent  être  admis 
a  contracter  l'engagement  décennal,  et  qui  seuls  peinent  obtenir 
des  bourses  entières  ou  partielles,  conformément  u  l'article  1 2, 

Elle  examine  chaque  année  le  compte  cl  le  budget  qui  lui 
sont  présentés  par  le  directeur  de  l'école.  Elle  consigne  dans  un 
rapport  particulier  Its  observations  auxquelles  ce  compte  et  ce 
budget  lui  paraissent  donner  lieu.  Le  tout  est  soumis  à  l'examen 
du  conseil  académique  et  a  l'approbation  du  conseil  royal. 

Le  directeur  lient  un  registre  divisé  eu  autant  de  colonnes 
qu'il  y  a  d'objets  d'enseignement ,  sur  lequel  il  inscrit  les  notes 
relatives  au  travail  îles  élèves.  11  y  Inscrit  aussi  les  notes  sur  le 
caractère  et  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Le  registre  est  mis 
tous  les  mois  sous  les  yeu*  de  la  comm:ssion  de  surveillance. 

La  commission  fait ,  au  moins  une  fois  par  trimestre ,  la  visite 
de  l'écoie  ;  elle  examine  les  classes,  inlemge  les  élèves  sur  tons 
les  objets  de  l'enseignement ,  et  tient  note  de  leurs  réponses. 
Chaque  aimée  ,  elle  reçoit  du  directeur  un  rapport  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  études  et  la  discipline.  Un  double  de  ce  rap- 
port, visé  par  le  recteur,  qui  y  joint  ses  observations,  est  en- 
voyé au  ministre  et  communiqué  au  conseil  royal. 
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A  la  fin  de  la  première  année ,  la  commission  décide,  d'âpre 
les  rapports  et  les  noies,  quels  élèves  sont  admis  à  passera 
seconde  année.  Les  élèves  non  admis  à  suivre  les  cours  de b 
seconde  année  ne^euvenl  plus  être  boursiers  ni  élèves  interne*. 
A  l'expiration  de  la  seconde  année ,  tous  les  élèves-maîtres  su- 
bissent devant  la  commission1  un  dernier  examen,  d'après  leqati 
ils  sont  inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont  copie 
est  adressée  par  le  recteur  de  l'académie  au  préfet  et  aux  co- 
mités du  département  Les  examens  de  sortie  compremt 
aussi  une  leçon  d'épreuve  qui  puisse  faire  juger  le  degré  de  a- 
pacité  des  élèves  pour  l'enseignement. 

Les  élèves-maîtres  qui  n'ont  pas  satisfait  à  ce  dernier  exana 
sont  rayés  du  tableau  de  l'école  normale.  Un  certificat  d'apti- 
tude est  délivré  par  la  commission  à  ceux  qui  ont  répondu  d'n? 
manière  satisfaisante;  il  y  est  fait  mention  de  la  conduite qv 
Télève  a  tenue ,  et  de  la  méthode  d'enseignement  dont  1  cn- 
nait  mieux  la  théorie  et  la  pratique.  Ce  certificat  est  produit p* 
les  élèves-maîtres  lorsqu'ils  se  présentent  pour  obtenir  le  ta* 
de  capacité». 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître ,  la  coi- 


communal  ou  départemental,  et  l'approbation  du  recteur,  si 
s'agit  de  tout  autre  élève-maître.  L'exclusion  ne  peut  être  pro- 
noncée que  l'élève  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé.  AossU 
que  la  décision  est  intervenue,  le  recteur  en  donne  avis  au* 
nistre  de  l'instruction  publique. 

(Règltmiot  dulU  décembre   lia,,  Mtu  i7...^rf 

§  2.  de  l'instruction  primaire  depuis  la  loi 

du  28  juin  1833. 

Des  brevets  de  capacité  et  des  commissions  d'examen 

765.  Il  y  aura  deux  sortes  de  brevets  de  capacité ,  les  ofc 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  les  autres  pour  l'instruc- 
tion primaire  supérieure.  Ces  brevets  seront  délivrés  après  ex* 


t  On  verra,  plus  loin  que  Us  examens  d'entrée  et  Je  sortie  et  de  6n  d'asa* 
des  élèves-maîtres  rentrent  désormais  dans  les  attributions  de«  /^nn™.:»^..«,. 
Haies  créée»  par  la  loi  du  28  juin  1833.  *"■  «»"""»«•«  f 

»  Le  conseil  a  maintenu  a>ec  une  juste  sévérité  l'obligation  pour  les  evie*- 
maltres  de  produire  ce  certificat  de  bonne  conduite  devant  les  cominitsionsdtii 
mon  instituées  par  la  loi  ^u  28  juin.  11  suit  de  là  que  les  jeunes  sens  oui  revi- 
vent .  pendant  plusieurs  années  ,  aux  frais  de  l'État  et  des  départent  *nls \*i' 
instruction  solide,  et  une  éducation  non  moins  précieuse  pour  tout  leur  avrtir" 
comprennent  parfaitement  combien  il  leur  importe  de  répondre  à  tant  de  frais  et 
de  sacrifices,  par  les  habitudes  les  plus  honorables  et  par  une  vie  tans  remet». 
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men  par  les  Commissions  d'instruction  primaire,  dans  la  forme 
qui  sera  ci-après  déterminée. 


Il  y  aura ,  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  département,  une 
commission  d'instruction  primaire  chargée  d'examiner  tous 
les  aspirants  au*  brevets  de  capacité. 

Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Les  mem- 
bres m  seront  indéfiniment  rééligibles. 

La  commission  d'instruction  primaire  sera  composée  de  sept 
membres,  dont  trois  seront  nécessairement  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'instruction  publique. 

Ces  membres  sont  : 

Le  recteur,  ou  un  inspecteur  par  lui  délégué ,  dans  les  villes 
où  est  le  siéj>e  de  l'académie,  le  proviseur  ou  le  censeur  et  un 
professeur  dans  les  villes  où  il  existe  un  collège  royal,  un  ou 
deux  fonctionnaires  du  collège  communal  dans  les  villes  qui  pos- 
sèdent un  établissement  de  cet  ordre1. 


1  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  irl.  i  ,  *  et  S5;  sur  lé  nippon  du  con- 
cilier rh.npi-  île  ce  <|ui  r-oin'i-rne  II'*  .Voles  primaire»,  arrête. 

>  "  Cet  article  du  reniement  ,  a  dit  le  mi  ni  «in  d.iris  un.'  circulaire  du  S  août 
18.13,  donne  nui  familles  cl  i  l.i  softcié  les  (rarnmies  déiirables,  soil  parla  nombre 
lei  membre*  qui  composeront  chaque  commission  d leiamen  ,  soit  par  l'admission 
le  droit  su  sein  de  ce*  cmiiihi'sion.s  iiu  plusieurs  membres  .ipparlonanl  déjà  A 
'instruction  publique.  Des  hommes  voues  à  lilmlr  les  sriom.'es  posséderont ,  i 
:oup  sur.  les  connaissances  néce-sciires  pour  lii'u  juger  de  l'instruction  des  as- 
pirants nu  brevet  de  capaciti1  ;  des  hommes  eierccs  jui  fonctions  de  l'enseigne- 
ment  sauront  apprécier  a  quel  poinl  les  aspiranls  sonl  eu  courant  des  lionnes  mé- 
thodes el  en  état  dclei  pratiquer  ;  enfin,  des  membre!  de  l'Université  .  soignom 
de  son  honneur,  veilleront  arec  scrupule  a  ce  que  dei  hrevels  qui  seront ,  pour 
-*— •  confères  qu'à  des  hommes 

lel'in- 


M.  le  recteur,  un  ministre  de  la  religion.  La  lot  a 

pense  en  lete  de  l'instruction  primaire;  il  foui  donc  que  l'instituteur  ait  prouvé 
qu'il  saura  transmettre  nui  cnfajts  confié!  4  ses  soins  ces  importantes  notions  , 
premier*  règle  de  la  vie.  Sans  doute,  [oui  fonctionnaire  de  l'instruction  Ptibliqua, 
tout  père  de  famille  ,  qui ,  sur  inin-  |.ropns:ii«n  ,  aura  été  nommé  membre  dune 
commission  d'einmen,  sers  M  éltt  4'afocirîM  l'insinu-tiur)  nmralo  el  religieuse  des 
candidats,  mois  il  convient  que  les  fulurs  instituteurs  fassent  !eu" 


sous  tes  yeui  des  hommes  que  leur  caractère  propre  el  leur 
lient  plus  particulièrement  a  en  Cire  juges. 


ni!— ii.i]  s|.i  rinli'  vi  |  ■  |  - 1  -1 L  ■  ■■  t  L  plus  parliculi.  rcment  a  en  Sire  juges. 

■  En  ce  qui  louche  les  connaissances  pliysirpi.'S  el  mn  thématiques,  dont  le 
éléments,  à  des  degrés  divers,  sont  également  compris  dans  l'enseignement  pri- 
maire, j'ai  la  continue.',  qu'iiidepi-nd; em  des  nuuilir'-»  lie  l'Université  ,  vous 

Irouverei  de  zèles  coopiTaleurs  parmi  les  Imn ■*  LiMlui-lli-meul  uerupésde  l'étude 

des  sciences  el  de  leurs  .  |.pli,\iii..[i-.  Iles  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  ,  des 
architectes,  d'anciens  élèves  de  l'école  polytechnique,  se  prendront  volontiers  1 
rendre  au  pays  un  servie!'  de  plus ,  en  riiiiirilmant  à  lui  garantir  des  instituteurs 
qui  puissent  donner  aui  générations  naissantes  tout  ce  que,  la  toi  leur  promet,  l'u 
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A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  sur  lesqodbl 
sera  prononcé  par  le  recteur  de  l'académie,  les  cmniiMH 
d'instruction  primaire  ne  procéderont  à  l'examen  des  a»* 
aux  brevets  de  capacité  que  d^  six  mois  en  six  mois,  fifla  « 
rassembleront  à  cet  effet  dans  les  cinq  premiers  jours  de  nnrsfi 
de  septembre. 

La  présence  de  quatre  membres  an  moins  sera 
les  examens  des  aspirants  aux  brevets  de  capacité 

Dans  tous  les  cas,  le  brevet  ne  pourra  être  délivré  qAh 
majorité  des  voix. 

Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  aoeowplis  pourra»  et  ré- 
duisant son  acte  de  naissance ,  se  présenter  devant  une  coniaV 
sion  d'instruction  primaire,  pour  subir  l'examen  de  capacité. 

Il  sera  seulement  tenu  de  s'inscrire  vingt-quatre  hâves  i* 
vance  au  secrétariat  de  ia  commission. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  dans  une  salle  dépa- 
dant  d'un  établissement  public. 

Us  seront  annoncés  quinze  jours  d'avance  par  ua  arrttiè 
recteur,  qui  sera  publié  et  affiché. 

(Statut  do   16  juU'ct  iMS.  art.  t.  ~:- 

766.  L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  nnstrocûii 
primaire  élémentaire  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  sentf 
faites,  d'après  le  programme  suivant  : 

Instruction  morale   jC»'^™. 

et  religieuse .  Histoire  sainte {  «««  T***mm' 

^  I  I  Nouveau  Testas**. 

ucure i«f*- |Rr.r- 

(  manuscrits  ou  cahiers  lithographies, 
r    bâtarde    ) 

Éeri,are ronde      en  lettre....    |  «**-«■. 

(    cursive.  J  |  majuscules. 

Procédés  pour  renseignement  de  la  lecture  et  de  récriture. 

(analyse   gramoutic-1* 
de 
,  phraaes  dictées. 

orthographe. \  à**0™- 

°    r  I  pratique. 

I  numération, 
addition t  appliquées 

soustraction. .  I  aux  nombres  entiers 
multiplication  <  et 

division  .    . .  I         aux  fractions 
l  décimales. 


Éléments 
de  la  langue  française. 


reste ,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  examens  soient  _. 
Les  examens  doivent  toujours  être  présides  par  le  recteur,  ou  par  au  i 
de  1  académie,  ou  par  l'iaspectear  spécial  de  luislraeuea  prisa  ail  e_ 


...» 
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Sjstème  légal  des  poids  et  mesures  ;  conversion  des  anciennes  me*. 
sures  en  nouvelles. 
Premières  notions  de  géographie  et  d'histoire. 

L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire 
supérieure  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  seront  faites, 
d'après  le  programme  suivant  : 

4°  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programme  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire  ; 

Et  en  outre,  pour  l'instruction  morale  et  religieuse,  quelques  dévelop- 
pements ; 

Pour  l'arithmétique ,  les  proportions ,  les  règles  de  trois  et  de  so- 
ciété : 

2°  Notions  de  géométrie  :  angles,  perpendiculaires,  parallèles  ;  sur* 
faces  des  triangles,  des  polygones,  du  cercle;  volumes  des  corps  les 
plus  simples  ; 

Dessin  linéaire  ; 

(  arPenta6e  i 
Applications  usuelles  de  la  géométrie \  toisé, 

'  levée  des  plans  ; 

Notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables 
aux  usages  de  la  vie,  et  comprenant  les  définitions  des  machines  les  plus 
simples  ; 

Éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire  générale,  de  la  géographie 
et  de  l'histoire  de  la  France  ; 

Notions  de  la  sphère  ; 

Chant |  'r**?'  •;  •  •  J  ***"  » 

\   plain-cnant. . .  t    pratique 
Méthodes  d'enseignement . .  •  ]  ■     ' 

(SUtui  iu  16  jnillel  iMJ,  art.  S  «1 9.) 

767.  Le  procès-verbal  de  l'examen  sera  dressé,  séance  te- 
nante, d'après  un  des  modèles  joints  au  présent  règlement.  Il 
sera  signé  de  tous  les  examinateurs  et  du  récipiendaire. 

Un  duplicata,  revêtu  des  mêmes  formalités,  sera  transmis  au 
recteur  ae  l'académie  par  le  président  de  la  commission,  et  res- 
tera dépo>é  aux  archives. 

Un  brevet  conforme  à  l'un  des  modèles  ci-joints  sera  immé- 
diatement délivré  au  candidat  qui  en  aura  été  jugé  digne. 

Le  brevet  de  capacité  sera  signé  par  las  examinateurs  et  par 
l'impétrant. 

Mention  de  la  délivrance  du  brevet  sera  faite  à  l'instant  sur  un 
registre  spécial ,  qui  sera  signé  du  président  de  la  commission 
et  de  l'impétrant,  et  qui  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  com- 
mission. 

Après  chaque  séance,  les  juges  indiqueront  leur  jugement  sur 


1 . 


T  Voyei,  pages  855  et  suivantes,  vm  pegrasane  spécial  pear  le  chant. 
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chacun  des  candidats  reçus  par  un  de  ces  termes  :  très-bien, 
bien,  assez  bien.  —  A  la  fin  de  la  session,  la  commission  d'exa- 
men dressera,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  de  tous  les  candidats 
reçus.  —  Cstie  liste  sera  envoyée  au  recteur  pour  être  commu- 
niquée aux  autorités. 
Les  inspecteurs  généraux,  dans  leurs  tournées,  se  feront  re- 

1)résenter  les  procès-verbaux  des  examens  de  capacité  et  les 
istes  des  candidats  reçus,  et  ils  adresseront  au  ministre  les  ob- 
servations auxquelles  ces  procès-verbaux  et  ces  listes  pourraient 
donner  lieu. 

Outre  la  commission  qui  sera  formée  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, et  qui  aura  droit  d'examiner  tous  les  aspirants  aux 
brevets  de  capacité ,  il  pourra  être  établi  dans  chaque  arrondis- 
sement de  sous-préfecture  une  commission  d'instruction  primaire 
à  l'effet  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour 
l'instruction  primaire  élémentaire  ».  — Cette  commission  sera 
composée  de  sept  membres,  et  elle  se  conformera  à  toutes  les 
dispositions  des  articles  4,  5, 7,  8, 10, 11,  12  et  13  Ju  présent 
règlement. 

Disposition  transitoire. 

Pendant  trois  ans,  le  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire  supérieure  pourra  être  accordé  aux  candidats  qui  n'au- 
raient pas  satisfait  à  la  partie  de  l'examen  relative  au  chant1. 

Mention  expresse  de  cette  circonstance  sera  faîte  sur  le  brevet. 

(Statut  d«  16  juilkt  ifJJ,  ar*.  io~...  1«.) 

*  Dans  les  premiers  moments,  il  a  élé  utile  ,  nécessaire  même,  sur  quelques 

Joints  du  royaume,  de  multiplier  les  commissions  chargées  d'examiner  las  candi- 
ats;  mais  bientôt  cette  nécessité  se  fera  moins  sentir,  et  l'administration  supérieure 
a  déjà  saisi  l'occasion  de  réduire  le  nombre  de  ces  commissions,  sur  la  demande  des 
préfets  et  des  recteurs. 

(Note  de  i8Jk) 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une  seule  commission  d'examen  dans  chaque  dé- 
partement, sauf  un  très-petit  nombre  d'exception*  ;  et  cette  unique  commission 
est  chargée  d'examiner  et  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Dans  ce  dernier 
cas ,  siègent  deux  ou  trois  dames  également  nommées  par  le  ministre. 

Par  un  arrêté  exceptionnel  do  27  octobre  1837,  il  a  été  établi  à  Monlbéliard 
une  commission  spéciale  chargée  de  procéder  aux  examens  d'entrée,  de  fin  d'an- 
née et  de  sortie  des  éléves-maltres  de  l'école  modèle  protestante  de  cette  Tille. 
Toutefois,  les  brevets  de  capacité  ne  sont  délivrés  que  par  la  commission  d'in- 
struction primaire  de  Besançon. 

«  «  La  loi  du  28  juin  a  posé  en  principe  que  le  chant  ferait  partie  de  l'instruc- 
tion primaire  supérieure.  L'expérience  a  déjà  prouvé  ches  plusieurs  peuples  la 
sagesse  d'une  telle  disposition.  Il  est  reconnu  que  ,  dans  les  écoles  populaires, 
non-seulement  le  chant  est  un  délassement  agréable  à  l'enfance ,  m«is  qu'il  con- 
tribue a  élever  les  âmes  ,  à  adoucir  les  mœurs,  et  peut  devenir,  entre  les  mains 
d'un  matire  habile,  un  utile  moyen  d'éducation  morale.  «(Circulaire  du  5 
août  1833.) 

Voyez  sur  les  bons  effets,  physiques,  moraux  et  religieux  ,  que  peut  produire 
l'introduction  du  chant  dans  les  écoles,  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  baron  de 
Gérando,  intitulé  :  Cours  normal  des  instituteurs  primaires. 


768.  Les  membres  des  commissions  d'examen  peuvent  être 
choisis  sur  les  différents  points  du  département. 

Le  directeur  de  l'école  normale  et  tout  maître-adjoint  attaché 
à  l'école  ne  doivent  faire  partie  de  celte  commission  qn'autant 
qu'il  y  aurait  nécessité  absolue. 


Dans  les  départements  où  les  populations  qui  ne  professent 
pas  la  religion  catholique  sont  assez  considérables  pour 
faire  présumer  qu'il  se  présentera  aux  examens  des  aspirants 
appartenant  à  leur  culte,  le  nombre  des  membres  des  commis- 
sions d'examen  ne  devra  pas  être  restreint  à  sept.  Aux  six 
membres  pris  en  dehors  des  ministres  du  culte,  il  faudra  joindre 
autant  d'ecclésiastiques  qu'il  y  aura  de  cultes  différents  professés 
dans  la  circonscription  de  la  commission. 


769.  La  commission  d'instruction  primaire,  formée  dans 
une  ville  chef-lieu  de  département,  pour  examiner  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité,  sera  également  chargée  de  faire 
les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale 
primaire  établie  dans  ladite  ville. 

Os  examens  auront  lieu  publiquement,  a  l'époque  du  mois 
de  septembre,  une  de  celles  qui  sont  indiquées  par  le  règlement 
du  19  juillet  pour  les  examens  des  aspirants  aux  brevets  de 
capacité. 

Un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de  surveillance 
d  l'école  normale  primaire  assisterontauxdilsexainensd'eiitrée 
et  de  sortie. 

Trois  membres  au  moins  de  la  commission  d'examen  devront 
être  réunis  pour  les  examens  d'entrée;  quatre  au  moins  seront 
nécessaires  pour  les  examens  de  sortie. 

Pour  l'examen  d'entrée ,  le  candidat  devra  faire  preuve  des 
connaissances  exigées  par  l'art.  11  du  règlement  général  du 
M  décembre  1832.  Pour  l'examen  de  sortie,  l' élève-  mai  ire  de- 
vra satisfaire  aux  questions  qui  lui  seront  faites,  d'après  l'un  ou 
l'autre  des  programmes  mentionnés  dans  les  art.  8  et  9  du  rè- 
glement du  19  juillet. 

Le  résultat  de  tous  les  examens ,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie, 
sera  constaté,  pour  chacun  des  candidats,  par  un  procès  verbal 
séparé.  Tous  les  candidats  admis  aux  écoles  normales  primates 
d'après  les  examens  d'entrée  seront  inscrits,  par  ordre  de  mé- 
rite, sur  une  liste  qui  restera  déposée  aux  arcliives  de  l'école,  cl 
dont  un  double  sera  envoyé  au  recteur  de  l'académie.  Il  sera  de 
même  dressé  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  élèves- 
mailrcs  qui,  d'après  l'examen  de  sortie,  auront  été  jugés  dignes 
d'obtenir  leur  brevet  de  capacité,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  13  du  règlement  du  19  juillet. 
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Lorsque  l'école  normale  primaire  du  département  sera  Amie 
dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement ,  ou  lorsqu'il  exista* 
soit  dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement,  soit  dan  m 
commune  du  ressort ,  une  école-modèle  également  destinée  à 
former  des  instituteurs,  la  commission  d  instruction  prinan 
siégeant  dans  ladite  ville  sera  chargée  de  faire  les  examens  d'a- 
trée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  ou  de  Técolfrno- 
dèle.  Cette  commission  se  conformera  à  toutes  les  dispoûtta 
qui  précèdent,  de  même  que  les  commissions  établies  dus  ta 
villes  chefs-lieux  de  département. 

(Arrêté  da  s»  mm*  atM.ssi.  **-*, 


Tout  élève  d'une  école  normale  primaire  qui,  sans  en  ifdr 
obtenu  l'autorisation  du  ministère  de  l'instruction  publique,  se 
sera  présenté  devant  une  commission  d*  instruction  primaire 
avant  d'avoir  achevé  le  cours  d'études  de  l'école  normale  à  la- 
quelle il  appartient,  encourra,  s'il  est  boursier,  la  perte  deb 
bourse  dont  il  jouissait  et,  en  tout  cas,  l'exclusion  de  l'école.  S 
le  brevet  de  capadité  lui  a  été  délivré,  ce  brevet  sera  considère 
comme  nul  et  ne  pourra  lui  conférer  aucun  droit  à  exercer  b 
profession  d'instituteur. 

(Arrêt*  dm  i»  omiri  18* 

770.  La  commission  d'Instruction  primaire  établie  as  chef- 
lieu  du  département  aura  droit  d'examiner  tous  les  candkbB 
qui  auront  leur  domicile  légal  ou  qui  auront  étudié  dans  le  dé- 
partement. 

La  commission  établie  dans  un  chef-lieu  d'arrondhsen* 
aura  droit  d'examiner  tous  les  candidats  qui  auront  étudié  01 
qui  auront  leur  domicile  légal  dans  1  étendue  de  l'arrondisse- 
ment. 

(Décmïm  da  i«r  oetebrt  i!U)l 

Les  commissions  d'instruction  primaire  instituées  par  la  loi 

I  Cet  arrêté  a  été  confirmé,  le  14  août  1838,  par  la  décision  suivante  : 

Le  conseil ,  vu  les  règlements  concernant  les  examens  pour  le  baccalauréat  fi 
lettres,  et  l'obligation  imposée  aux  candidats  de  subir  leur  examen  devant  la  fa- 
culté ou  la  commission  des  lettres  du  département  où  ils  ont  leur  domicile*  eaa*- 
déranl  qu'il  y  a  mêmes  raisons  pour  que  les  examens  de  capacité  soient  sobts  par 
les  candidats  devant  la  commission  spéciale  d'instruction  primaire  de  leur  dépar- 
tement respectif,  arrête  : 

lo  Tout  individu  qui  aspire  à  obtenir  un  brevet  de  capacité  pour  l'inslrattisf 

Srimaire,  devra  subir  l'examen  devant  la  commission  du  département  où  il  assa 
omicile. 

II  en  sera  de  même  pour  les  personnes  qui  aspireront  à  obtenir  les  certificats 
d'aptitude  nécessaires  aux  institutrices. 

2"  Tout  éléve-matire  d'une  école  normale  primaire  subira  l'examen  de  rapacité 
devant  la  commission  d'examen  du  département  où  est  située  ladite  école  nar* 
maie. 

3<>  Toute  disposition  contraire  est  et  demeure  rapportée. 

'ArrAié  du   14  «oetiSM.- 
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du  28  juin  pour  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élô- 
ves-nuilires  des  miles  normales  primaires,  sont  également  char- 

(;ces  de  faire  les  examens  de  fin  d'année,  à  l'effet  de  déterminer 
es  élèves-mat  très  qui  doivent  être  admis  aux  cours  de  la 
deu>  fème  on  de  la  troisième  année. 

Les  meuiliifsdes  conimissitms  de  surveillance  ont  droit  d'as- 
sislcr  auxdits  examens  et  de  communiquer  aux  commissions 
d'instruction  primaire  leurs  observations  sur  la  conduite  et  sur 
le  travail  habituel  des  élèves-mat  ires. 


Chaque  recleur  est  autorisé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  indiquer, 
selon  les  circonstances,  pour  les  réunions  des  commissions 
d'examen,  d'autres  éf. ormes  que  celles  qui  sont  lixées  par  le 
statut  du  19  juillet  1833. 


Il  n'y  a  plus  lieu  à  exiger,  pour  admettre  à  l'examen,  le  cer- 
tificat de  lionnes  vie  et  mœurs,  la  loi  ne  parlant  d'un  certificat 
de  moralité  que  lorsqu'il  est  question  de  l'ouverture  ou  de  la 
direction  d'une  école. 

Les  anciens  brevets  conservent  toute  leur  valeur,  et  donnent 
droit  aux  candidats  brevetés,  ou  de  faire  leur  déclaration  pour 
éire  instituteurs  privés,  ou  d'être  présentés  pour  les  fondions 


'Le  conseil,  tu  ta  lettre  de  M.  k'  préfet  du  Haut-Bhin,  en  date  du  H  M- 
ïemtire  18S4,  ri  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  nor- 
male primaire  dcColmar; 

Vu  la  statut  du   M  décembre   1B8î,  concernent  tes  écoles  normales  pri- 

Vu  l'article  !5  de  la  loi  du  38  juin  1833; 

Considérant  que.  pristérieuiement  au  statut  du  14  déeembre  l-îî,  ta  loi  a  établi 
des  commissions  d'instruction  primaire  qu'elle  a  chargées  de  faire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  .le-  rjli-ves  des  é'-ules  nnnvialei  primaires,  H  qu'il  enimciu  de 
suivre  le  même  mode  pur  les  eiamens  qui  uni  pour  but  de  reeonnalire  a  la  fin  do 
chaque  année  d'éludés  cens  dos  *lpvrs-maiire«  qui  sont  eu  état  de  passer  lui 

Arrête  ce  qui  -un .  etc. 

.  l.e  enrrstjl.  vu  U-n  nli-t Tv.iiinit,  pré-c niées  par  M.  lu  reeieur  de  l'académie  de 
Si  ras  bu  ur;;,  a  l'.ippui  de  la  proposition  qu'il  /ait  de  convoquer  les  commissions 
d'eiaœcn  puln  I 'iwlns  bM  ■jJMiili)  rions  le  cuurantdu  mois  d'octobre,  au  lien 
du  mois  de  septembre  que  preseril  l'arrêté  du  l!)  juillet  (838; 

Arrête  ec  qui  suil,  etc. 

»  Le  coiisiil,  l'iiiiiulti-  -m  la  question  de  savoir  si  les  candidats  qui  se  présentent 
'"     truclion  primaire.  :i  l'effet  d'oljtunir  lo  !ire«el  de 
itercer  les  fonctions  d'instituteurs,  doivent  pro- 
n  certifient  du  bouncs  «le  cl  mœurs  ; 
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d'instituteurs  communaux,  sauf  aux  candidats  à  ranpSr  ta 
antres  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin. 


Des  sont-maîtres,  maîtres-adjoints,  aspirants  on 

lit .  La  loi  n'ayant  parlé  que  des  instituteurs  _ 
dits,  de  ceux  qui  tiennent  une  école ,  qui  dirigent  un  étabto 
ment  d'instruction  primaire ,  on  ne  peut  soumettre  aux  cni> 
dons  et  aux  formalités  qu'elle  prescrit  les  individus  qui,  m 
le  titre  de  surveillants,  d  aides,  de  moniteurs,  d'aspirants  «è 
sous-maîtres,  sont  employés  par  le  véritable  instituteur,  dépen- 
dent de  lui,  sont  à  son  choix  et  à  sa  libre  disposition.  Goane 
ils  n'ont  point  les  garanties  de  la  loi,  ils  ne  doivent  pas  éw 
assujettis  aux  obligations  de  la  loi.  Seulement»  en  verts  ds 
règles  générales  de  discipline  et  de  bon  ordre  qui  régnai 
toutes  les  écoles  placées  sous  la  surveillance  de  rUnmnte, 
nul  ne  peut  être  employé  pour  l'enseignement  ni  pour  la  dfad- 

I)line  par  un  instituteur  primaire,  soit  communal»  soit  privé,  fK 
e  recteur  de  l'académie  n'en  ait  été  prévenu,  et  qu'il  n'ait  dot* 
son  consentement  exprès  ou  tacite.  L'instituteur  est,  daostoa 
les  cas,  responsable  des  faits  de  tous  ceux  qu'il  emploie  te 
son  école  *. 

Il  est  bien  entendu  que  nul  sous-maître  n  est  admis  à  part»- 
per  aux  dispenses  du  service  militaire,  s'il  ne  remplit  toutes  te 
conditions  imposées  sous  ce  rapport  aux  membres  de  l'instrio- 
tton  publique. 

(Arrêté  du  S  a^tembr*  itli;  l 

77*.  Nul  chef  d'un  établissement  d'instruction  secoodairt 
pourra  diriger  une  école  primaire  élémentaire  ou  supérieure. 

v  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  d'Amiens,  en  date  éi 
19 juillet  courant  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  breret  de  capacité  obtenu  avant  U  W 
du  28  juin  dernier  et  non  suivi  d'autorisation  spéciale  avant  la  loi,  est  admissiUe 
comme  titre  suffisant  pour  exercer  la  profession  d'intiiuleur  primaire,  soit  com- 
munal, soit  priré  ; 

Décide,  etc. 

i  Le  conseil  n'a  pas  voulu  que  Ton  abusât  de  cette  disposition»  en  l'appliqua* 
au  cas  où  les  prétendus  sous-mat  très  ou  maîtres  adjoints,  au  lieu  d'être  esaMffe* 
dans  la  même  école  que  le  maître  principal ,  tiendraient  réellement  des  traits 
distinctes  dans  des  maisons  différentes  et  sans  communication,  et  il  a  pris,  k 
1er  juillet  1884,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Deux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés  et  aux  mêmes  heures  forment  dm 
écoles  distinctes,  qui  doivent  avoir,  l'une  et  l'autre,  un  instituteur  remplissant  le* 
formalités  prescrites  par  la  loi.  » 

(Voir  plus  loin  ce  qui  est  dit  des  divers  maîtres  ou  sous-maltres  emplovei 
dans  une  école  primaire  supérieure.) 

s  Le  conseil,  vu  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  sur  la  question  de  savoir  si  ks 
sous-mattres  dans  une  école  primaire,  ou  communale,  ou  privée,  doivent  être 
assujettis  aux  formalités  et  aux  conditions  que  la  loi  du  28  juin  impose  aux  insti- 
tuteurs proprement  dits;  ^^ 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 


ne 


de  i  tsstri;ct:on  pbiîuirh, 

sans  être  muni  du  brevet  île  capucin:  correspondant  au  degré  de 
l'école  dont  il  s'agit, 

Les  chefs  d'établissements  d'instruction  secondaire  qui  veu- 
lent annexer  une  école  primaire  à  leur  principale  école,  ne  sont 
tenus  de  se  munir  personnellement  du  brevet  de  capacité  que 
lorsqu'ils  n'ont  point  de  maître  spécial  muni  de  ce  brevet,  et 
reconnu  instituteur  primaire. 

S'ils  n'ont  point  de  m  ai  ire  spécial  dûment  breveté  et  remplis- 
sant lotîtes  les  conditions  prescrites  aux  instituteurs  primaires, 
ils  doivent  subir  l'examen  et  remplir  personnellement  toutes  ces 
conditions. 

Un  instituteur  communal  ayant  le  caractère  de  fonctionnaire 
public,  et  étant  en  conséquence  soumis  à  la  prestation  du  ser- 
ment prescrit  par  les  lois  du  31  aoùi  1830  et  du  28  juin  183), 
nul  ne  peuL  être  admis  à  en  exercer  les  fondions  s'il  n'est  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français. 

(DMilH.ll   d>  I    l,0.,:t.,l*C    llll)   ». 

Le  brevet  de  capacité  doit  êirc  délivré  a  tout  individu,  soit 
français,  soit  étranger,  qui  a  subi  l'examen  d'une  manière  satis- 
faisante. 

Les  étrangers  non  naturalisés  Français  peuvent  être  institu- 
teurs privés,  en  remplissant  les  conditions  imposées  par  l'art.  4 
delà  loi  du  28  juin  1833. 

L'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie 
de  Paris  visera  les  brevets  de  capacité  qui  seront  délivrés  dans 
cette  académie,  pour  légaliser,  en  ce  qui  le  concerne,  les  signatures 
des  commissaires  qui  auront  lait  l'examen. 

Il  convient  d'étendre  cette  mesure  à  toutes  les  académies,  et 
d'y  prescrire  en  conséquence  l'obligation  de  soumettre  les  bre- 

>  Le  conseil,  vu  les  art.  4  «1  IG  de  ta  loi  du  28  juin  1833, 

■  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M,  lu  recteur  de  l'académie  do  Grenoble,  en  dote 
du  SS  octobre  dernier  ; 

Consulte  sur  l>  question   de   lavoir  li  des  Étrangers  uoii  naturalisés   peinent 


Décide,  Bit!. 

*  Le  conseil,  vu  In  lettre  de  M.  le  recteur  di1  l'ieadémia  d,>  Strasbourg,  en  datr 
du  Î8  octobre  dernier  ; 

Consulii'  sur  la  double  question  de  lavoir  :  1"  ri  vu  (traiter  peut  recevoir  un 
brirvrt  du  c.nji.iL'il.'  fiuur  l'iiislninion  primaire;  ï'  'i  l'étranger  non  naturalisa 
François  peut  fin.'  aiiiiimé  a  en-rcur,  soit  le,  fonctions  d'instituteur  communal , 
soit  li-.  fonctions  d'instituteur  privé  ; 

Vu  sa  délibération  .lu  S  noiembre  annal,  laquelle  porte  ijiie  les  étranger! 
non  naturalisé»  Français  ne  peuvent  être  itislituicuri  ce 
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vêts  au  visa  ei  à  la  légalisation  du  recteur,'  afin  qu'ils  pnbv 
sent  servir  aux  candidats  hors  dn  ressort  de  la  commission 
d'examen.  m  _   _. 

(DiruioiM  da  So  août  iM  ti  4a  4  ^rkr  il**)  t. 

La  loi  sur  l'instruction  primaire  soufflrirait  de  continuelles 
atteintes  si  Ton  ne  tenait  pas  à  ce  que  toute  école  primaire  atta- 
chée à  une  école  secondaire  eût  son  chef  spécial,  soit  le  chef 
même  de  l'établissement,  soit  un  autre  maître  muni  dn  brevet 
de  capacité  exigé  de  tout  instituteur  primaire  ;  ce  brevet  sup- 
pose un  examen  préalable  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
et  ne  peut  être  donné  par  collation. 

r  (Avis  ém  sB  Bnfcr  1SS4)  s. 

Y  7  S.  Le  candidat  qui,  à  la  suite  d'un  examen,  n'aura  pas  été 
admis ,  ne  pourra  se  présenter  devant  la  même  commission  ou 
devant  une  autre  commission,  qu'après  un  intervalle  de  six  mois. 

Tout  candidat  qui  se  présentera  devant  une  commission  d'in» 
struction  primaire  pour  subir  Tesameu  de  capacité,  sert  tétrade 
déclarer  si  c'est  la  première  fois  qu'il  se  présente  é  cette 
épreuve  ;  et  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déjà  subie,  de  dire  à  quelle 
époque  et  devant  quelle  commission.  Sa  déclaration  sera  inscrite 
au  procès-verbal  et  signée  de  lui.  Dans  le  cas  de  (musse  décla- 
ration de  la  part  du  candidat ,  le  brevet  qu'il  aurait  obtenu  sera 
considéré  comme  non  avenu ,  et  ne  pourra  lui  conférer  aucun 
droit  dans  l'instruction  primaire* 

Lorsqu'une  commission  aura  ajourné  un  candidat,  elle  en  in- 
formera aussitôt  le  recteur,  qui  donnera  avis  de  cet  ajournement 
aux  autres  commissions  existantes  dans  le  ressort  de  l'académie 
et  aux  recteurs  des  académies  voisines;  chaque  recteur  en  in- 
struira les  commissions  établies  dans  le  ressort  académique. 

(Arr*t«éot  ■ovtnfcrt  tlU,  art.  »....•)*. 

T74.  Les  examens  des  aspirants  aux  brevets  de  capacité, 
dans  le  département  de  la  Seine,  seront  annoncés  quinze  jours 
d'avance,  par  un  arrêté  publié  et  affiché ,  qui  indiquera  le  lieu, 
les  jours  et  les  heures  où  les  examens  auront  lieu. 

Des  places  distinctes  seront  réservées  pour  les  membres  du 

•  Lo  oodmU,  tu  la  lettre  en  date  du  SI  janvier  eoaranl,  ur  laquelle  M.  le  rec- 
teur de  Toulouse  expose  la  nécessité  de  faire  légaliser,  sur  les  brevets  de  capacité, 
les  signatures  des  membres  de  la  commission  d'examen  qui  a  délivré  le  brevet, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  l'académie  de  Paris,  est  d'avis,  etc. 

a  Le  conseil,  vu  la  demande  formée  par  M  S. ... ,  maître  de  pension  é  . . . .,  à 
l'effet  d'être  dispensé  de  Fexamen  exigé,  pour  obtenir  le  brevet  de  eapaeilé,  des 
chah  d'institution  et  maîtres  de  pension  qui  sollicitent  l'autorisation  d'annexer  à 
leur  établissement  une  éeole  primaire,  est  d'avis,  ete. 

s  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  novembre  1834  sont  déclarées  applicables 
tut  personnes  qui  aspirent  aux  fonctions  d'institutrices. 

Le  délai  pourra  être  réduit  à  trois  mois  pour  les  candidats  qui  se  présenteront 
Mt  examens  d'aptitude  pour  les  fonctions  de  sonrefllanU  ou  de  surveillaates  de 
salles  d'asile, 

lliHiiéel  j«i«»t)S.j 
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i  omité  central  cl  des  divers  comités  locaux  de  la  ïille  de  Paris. 

Après  la  clôture  de  elLH|ue  session  d'examen,  l'inspecteur  gé- 
néral cliarj,"'  tir  l'iidmrnisnauoii  de  l'académie  de  Paris,  auquel 
la  commission  doit  adresser  une  liste  par  ordre  de  mérite  de  tous 
les  candidats  qui  ont  été  reçus,  enverra  au  comité  central  un 
duplicata  de  cette  liste. 

Désormais,  une  série  de  numéros  sera  jointe  aux  noms  des 
candidats  reçus  et  inscrits  sur  la  liste  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent.  Le  numéro  11)  sera  donné  aux  candidats  qui 
auront  satisfait  complètement  à  toutes  les  parties  de  l'examen. 
Des  numéros  inférieurs  depuis  9  jusqu'à  1  seront  donnés  aux 
autres  candidats  selon  qu'ils  auront  répondu  d'une  manière  plus 
ou  moins  satisfaisante. 

i.1.i,-|,-J„  .HoHI.l  IBH]  I. 

775.  Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire  supérieure  subiront  un  examen  de  chant  théorique  et 
pratique. 

Les  examinateurs  se  conformeront,  pour  la  position  des  ques- 
tions, aux  règles  prescriiesdaus  le  programme  ci-annexé. 

Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  du  dejjré  élémentaire,  qui 
seront  examinés  sur  léchant,  ne  répondront  que  sur  la  première 
partie  du  programme. 


PROGRAMME   POI'R    LES   EIAMFNs   DU    i'IIIM. 

Les  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires  et  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité  pour  les  deux  degrés  de  l'Instruc- 
tion primaire  seront  examinés  sur  le  lilii/thme,  ou  làmesttre 
musicale  et  ses  divisions;  sur  Y  intonation  ;  sur  la  Tonalité,  ou 
la  constitution  des  Ions  et  des  modes  de  la  musique  ;  sur  l'Ecri- 
ture mu*  tente,  et  sur  le  l'Iaiu-CIiant,  d'après  la  série  des  ques- 
tions de  théorie  et  les  exercices  d'application  sommairement 
indiqués  dans  les  cinq  paragraphes  spéciaux  de  ce  programme. 
Indépendamment  de  cet  examen  théorique,  il  seront  tenus  de 
ebanter  à  livre  ouvert  un  ou  plusieurs  morceaux  de  musique  et 
de  plain-i  liant,  choisis  par  MM.  les  examinateurs. 


il  royal,  tu  lu  lui  du  28  juin  1R33  iur  l' instruction  primaire 
statut  du  t'J  juillet  de.  la  même  annOu,  concernant  if»  enanwni  det  — I_ 


Italul  du  t!)  juillet  '.:■■  !.'■  nu  me  .i 'I'.  concerilani  If»  cmmrns  rln  uspirai 

brereU  de  capacité;   vu  la  lettre  adressée  par  le  iirél'ul  df  la  Seine  à  l'ina| 
chargé   de  l'ait  minis;  ration  de  l'acadcmii.-  de  Pari-,  et  In  délibération  du 


pcleur 
entrai  jointe  k  ladite  lettre,  ensemble  ta  lettre  dudtt  inspecteur gfueral;  arrête. 
•  Le  conseil,  tu  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  -1H  juin  1833; 
u  l'art.  9  du  statut  du  ï5  avril  1834;  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres",  arrête. 
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PRBMÈBB  PilTIi. 

Examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  C Instruction  prmuûre 

élémentaire* 

Examen  théorique  et  exercices  d'application. 
g  4«r  QUESTiOBS  et  ixercicb  sur  le  rhyt hmey  oo  la  mesure  musicale  et  ses 

DIVISIORS,  ET  SUR  LES  PARTIES  DE  l'eBSEIGESBURT  ELB3SERTA1BE  Qri  S*Y 

RAPPORTE. 

\  o  Quels  sont,  dans  la  musique  écrite»  les  signes  de  la  durée 
et  de  l'interruption  des  sons?  —  Nommez  et  écrivez  les  figures 
des  notes  et  des  silences  dans  leur  ordre  de  durée  décroissante 
et  relative  '• 

2°  Battez  la  mesure  à  quatre  temps9 ;  —à  deux  temps3  ;  —  à 
irois  temps*  ;  —  à  un  temps5. 

3<>  Qu'entend-on  par  le  mouvement  d'un  morceau  de  musique, 
et  combien  distingue-t-on  de  mouvements  principaux6*-- 
Enoncez  et  écrivez  les  mots  italiens  et  français  qui  Indiquent  les 
mouvements  principaux,  et  placez  à  côté  quelques-uns  des  mots 
qui  annoncent  des  mouvements  intermédiaires  entre  chacun  de 
ces  mouvements  principaux6. 

4o  Qu'est-ce  qui  distingue  les  mesures  simples,  les  mesures 
composées  et  les  mesures  dérivées?* 

5°  Par  quels  chiffres  ou  par  quelles  lettres  indique-t-on  les 
mesures  simples  à  quatre  temps,  à  deux  temps  et  à  trois 
temps  7? 

Lorsqu'une  mesure,  composée  ou  dérivée,  est  indiquée  par 
une  fraction  ou  par  un  nombre  fractionnaire,  comme  77-^  etc., 
que  signifie  chacun  de  ces  chiffres  ?  ? 

6°  Enoncez  les  trois  règles  d'après  lesquelles  on  peut  recon- 


1  Tableau  %  et  tableau  11  de  la  méthode  de  M.  B.  Wilhem  (8e  édition  in-folio 
on  édition  manuelle  in-8o). 

Pour  faciliter  la  solution  des  diverses  questions  contenues  dans  ce  proeranus*, 
le  lecteur  consultera  arec  fruit  les  traités  de  musique  de  MM.  B.  Wilhem, 
Massimino,  Slœpcl,  Quicherat,  etc. 

Les  chiffres  placés  en  notes  indiquent  des  renvois  aux  premier  et  deuxième 
cours  de  la  méthode  de  M.  B.  Wilhem  (3*  édition).  —  Les  renvois  imprimés  eutre 
deux  crochets  [  ]  se  rapportent  aux  tableaux  du  deuxième  cours  (tableau  41  à 
73),  dont  les  développements  ne  sont  demandés  que  pour  V instruction  primaire 
supérieure. 

•  Tabl.  4. 

*  Tabl.  31. 
4  Tabl.  33. 

»  Tabl.  61-^. 
«  Tabl.  9. 
7  Tabl.  35, 
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naître  immédiatement  à  combien  de  temps  il  faut  battre  une  me- 
S'iref|iie!conque7. 
Faites  l'application  de  ces  trois  règles  aux  mesures  suivantes  : 

7°  Quelle  différence  fractionnaire  existe-t-il  entre  les  six  cro- 
ches du  6/8  et  les  six  croches  triolets  du  2/4 8? 

8;  Quelle  différence  rhythmicjue  ou  métrique  y  a-t-il  entre 
les  mesures  dites  à  temps  brefs  C  2  et  3,  ou  leurs  subdivisions;  et 
les  mesures  dites  à  temps  longs  : 

»     •    s      • 

9°  Prononcez,  en  mesure  et  sans  musique  écrite,  des  succes- 
sions diatoniques  de  notes  groupées  symétriquement,  comme 
serait  la  mesure  suivante  à  à  temps  : 

I  blanche,  noire,  noire,  I  (répétée  Crois  fois  en  prononçant  do,  re,mî,  etc.)10 
do         re         mi     |    /<*,  etc. 

ou  cette  antre  mesure  : 

noire,  blanche ,  croche ,  croche  I  (également  répétée  trois  fois)  »«. 
do        re  mi        fa        |      sol,  etc. 

N.  B.  Les  exercices  de  cette  espèce  peuvent  être  fort  variés,  en  for- 
mant chacune  des  mesures  de  diverses  combinaisons  des  figures  de  notes 
ou  de  silences,  comme  : 

|  Noire,  blanche ,  noire  |  Blanche,  noire  et  deux  croches  j  Blanche  avec 
emploi  de  la  noire  pointée  |  etc. 

soit  à  2  temps  '*,  soit  à  3  temps  |S,  avec  ou  sans  triolets  *'♦. 

10°  Faire  la  lecture  rhythmique  d'un  fragment  de  musique 
offrant  un  mélange  des  diverses  valeurs  de  notes  et  de  silences 
analysées  précédemment11. 


7  Tabl.  35. 
s  Tabl.  39. 
9  Tabl.  37. 
io  Tabl.  5  et  G. 
m  Tabl.  13  à  21. 
is  Tabl.  31. 
is  Tabl.  33. 
U  Tabl.  39. 
"Tabl.  20  à  41. 

55 


85* 


TITRE   YI. 


g  S.  QtnBTlOftS  ET  BXBRCICK8  80B  /'infonaCiOlt  ffttisttfwltf  KT  tim  UUtlIBl 
LEK8EI0MEMENT  ÉLÉMENTAIRE  QUI  s't  RâPTOM 


* 
.«*" 


Analyse  et  intonation  des  intervalles  élémentaire*  dm  chant. 

lo  Qu'est-ce  qu'un  son  en  général»  et  qu'est-ce  qu'a  « 
f9tu*tia/  en  particulier  ? 

Dites  les  sept  syllables  usitées  pour  nommer  tessons» 
(iaux?  —  Qu'est-ce  que  solfier,  vocaliser  et  chanter?— Qi* 
ce  qu'un  intervalle  musical  ,6Î 

Quels  sont  les  deux  intervalles  élémentaires  dont  se 
tous  les  autres  intervalles  musicaux?  —  Combien  b  m 
diatonique  comprend-elle  de  tons  et  de  demi-tonê9  Qoêletf 
la  position  respective  de  ces  tons  et  demi-tons l6  ?  —  Qodkft 
Jërence  caractéristique  existe-t-il  entre  la  gamme  cltromâp 
et  la  gamme  diatonique 17? 

2°  Tracer  une  portée,  dessiner  les  trois  clefs  f  prouver  k» 
cessité  de  ces  trois  clefs  pour  indiquer  la  position  respective  fe 
diverses  voix  d'hommes,  de  femmes  ou  d'enfants»  et  pow dé- 
terminer le  degré  réel  de  l'élévation  de  ces  voix  dans  réckb 
générale  des  sons  musicaux  ;  en  un  mot,  indiquer  le  dufsm 
ou  l'étendne  naturelle  de  ces  différentes  voix18. 

3°  Nommez  les  lignes  et  les  interlignes  de  la  portée  avecdf 
de*o/«  —  Solfiez  la  gamme  diatonique  et  l'accord  parlais 
touchant  les  positions  des  notes,  soit  sur  la  portée,  soitarh 
main  droite ,  dont  les  cinq  doigts  seront  étendus  et  placés  <k 
manière  à  représenter  tes  cinq  lignes  de  la  portée  *». 

4°  Nommez  successivement  les  intervalles  de  seconde.  * 
tierce,  etc.,  et  dîtes  quelles  sont,  sur  la  portée,  les  position 
respectives  de  deux  notes  qui  forment  une  seconde,  une  titr- 
ée, etc.". 

5  >  Qu'entend-on  par  progression  en  parlant  d'intervalles  Wr 
sicaux  »  ?  —  Solfier  sur  une  portée  sans  notes,  ou  sur  la  mh* 
tout  ou  partie  d'une  progression  de  seconde,  de  tierce,  vie' 
Solfier,  a  vue  ou  de  mémoire,  une  progression  quelconq  ierc 
mesure  à  4  temps,  avec  valeurs  symétriques  de  2  blancbe<  ou 
d'une  blanche  et  de  cieux  noires,  etc.,  dans  chaque  mesure". 

6°  Quelle  différence  d'élévation  y  a-t-il  entre  le  majeur  et  If 
mineur  d'un  même  intervalle ,3  ? 


»6Tabl.  t. 
'7  Tabl.  23. 
»*  Tabl.  3— A. 
■.''Tabl.  3-B,  et  7— A, 
*'  Tabl.  pairs  de  8  à  28. 
"  Tabl.  8, 

Tabl.  pairs  de  8  à  20. 
»•  Tabl.  23 -B,  et 28. 
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7°  Nommez  et  écrivez  en  noies  naturelles,  ou  en  noies  bémo- 
Hséesou  diésées,  deux  sons  qui  forment  une  seconde  majeure. 
—  Cilez  un  début  de  cbanl  qui  soit  une  seconde  majeure,  et,  an 
moyen  de  ce  type  d'intervalle,  entonnez  la  seconde  majeure  d'un 
son  quelconque  ". 

8"  Nommez  et  écrivez  en  notes  naturelles,  bémolisées  ou  dié- 
sées,  deux  sons  qui  forment  une  seconde  mineure,  —  Citez  un 
début  de  chant  qui  soit  une  seconde  mineure,  et,  au  moyen  de 
ce  type  d'intervalle,  entonnez  la  seconde  mineure  d'un  son  quel- 
conque ". 

9°  Solfier,  a  vue  ou  de  mémoire,  un  ch;mt  ou  un  fragment 
de  chant  qui  offre  des  successions  de  secondes'*. 

10°  Combien  la  tierce  majeure  comprend-elle  de  tons''  ?  — 
Quelles  sont  les  trois  seules  notes  de  la  gamme  dont  la  tierce  est 
majeure  4?  Nommez  et  écrivez  deux  notes  qui  forment  une 
tierce  majeure.  —  Citez  un  début  de  ebant  qui  soit  une  tierce 
majeure,  et,  au  moyen  de  ce  type  d'intervalle,  entonnez  la  tierce 
majeure  d'un  son  quelconque". 

11°  Combien  la  lieroe  mineure  comprend -elle  de  tons  et  de 
demi-tons?  — Nommez  et  écrivez  deux  sons  qui  forment  une 
mineure.  —  Cilez  un  début  de  chant  qui  soit  une  tierce  mi- 
neure, et  entonnez  ensuite  lu  tierce  mineure  d'un  son  quelcon- 
que ■'. 

12"  Solfier,  à  vue  ou  de  mémoire,  un  cliint  ou  un  fragment 
de  chant  qui  offre  des  successions  de  tierces  •>. 

Adresser  des  questions  semblables  sur  les  variétés  de  qttar- 
lesio,  de  quintes31,  de  sixte»*',  de  septièmn>* ,  et  d'octaves'*. 

Lecture  courante  musicale  et  exécution  vocale. 

lon  Qu'est-ce  que  la  mélodie,  et  qu'est-ce  que  Vharmotûê  ih  f 
■H-  Qu'appellc-t  on  choristes  ?  —  Qu'est-ce  qu'un  etief  d'at- 
taque?—  Quel  est  le  chanteur  que  l'on  nomme  cory/méc  », 

ib'  Par  quels  mots  et  pur  que.s  signes  iiulique-t-on  sur  la 
copie  ou  sur  la  gravure  les  principales  nuances  de  goût  et  d'ex- 
pression J6. 

M  TaM.  13— B. 

"  TaM.  Ï3— B. 

"■  Tnbl.  9,  -2Î— B.  au,  -27  ;  [  et  43.  | 

"Talil.no  38. 

■«TaM.  SB;  [«44.] 

'3  T»M.  11,  SB  a  29;  [  et  44  à  45.J 

J-Tahl.  13,  30*81;  |et  «  à  48.  ] 

Jl  TaM.  13,  32  435;  (et  «  à  50.] 

?■  TaM.   (7,  36  a  38;  [et  Sï  A  53.) 

,J  Tjihl.  19  et  39;  [et  80  a  87.  ) 

m  Tabl.  ïl ,  10141  ;  [08*70.1 
'•  TaM.  7— A. 
«  Mil.  4. 
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•16°  Tracez  et  dites  la  signification  de  certains  signes  usuels  de 
l'écriture  musicale,  lels  que  reprisée,  renvois,  da  capo,  gui- 
dans,  point  d arrêt,  point  d'orgue  **. 

-I 7°  Quesl-ce  que  filer  un  son?  —  Qu'entend-on  par  attaquer 
un  son,  et  comment  faut-il  l'attaquer  *•  ? 

18°  Par  rapport  au  degré  d'intensité  à  donner  aux  sons, 
quelle  esi  la  règle  la  plus  générale  de  la  bonne  exécution  vocale  ? 
—  Quels  sont  les  avis  à  donner  relativement  à  la  position  de  la 
tête,  à  l'ouverture  de  la  bouche,  à  l'aspect  de  la  face  et  au  main- 
tien de  l'exécutant  *»? 

-1 9°  En  quoi  la  bonne  prononciation  consiste-t-elle  ?  —  Qu'est- 
ce  que  Y  articulation,  jet  comment  doit-on  articuler  en  raison  du 
lieu  où  l'on  chante  *°  ? 

20°  Qu'est-ce  qu'une  note  syncopée,  et  comment  reconnatt- 
onla  syncope*1? 

21°  Ou  est-ce  que  des  notes  coulées?  Quelle  est  la  règle 
d'exécution  de  ces  notes?  Donnez-en  un  exemple  **• 

22*  Qu'est-ce  que  le  détaché  ou  staccato  r  Quelles  sont  les 
deux  manières  dont  le  staccato  est  indiqué?  Donnez  un  exemple 
de  l'exécution  propre  à  chacune  de  ces  deux  manières  **. 

25°  En  quoi  le  port-de-voix  ou  portamento  consiste-t-il,  et 
quand  peut-on  le  pratiquer?  —  Quelle  différence  d'exécution 
doit-on  apporter  entre  le  portamento  ascendant  et  le  portamento 
descendant?  Est-il  de  bon  goût  d'employer  sans  réserve  le  port- 
de-voix  *\ 

24e  Qu'est-ce  que  Yappoggiatura?  Quelles  sont  les  règles  de 
son  exécution?  Donnez  un  exemple  de  son  emploi  dans  le 
chant **. 

25°  Quelle  différence  d'exécution  faul-il  observer  entre  la 
petite  note  employée  pour  le  port-de-voix  ou  pour  Vappoggia- 
turaki? 

$  3.  Ql  EST IOHS  ET  EXERCICES  SUR  LA  tonalité  OV   LA   CONSTITUTION  DES  tons 
El    DES  modes  DE  LA  MUSIQUE,  ET  SUR  LES  S 10  S  ES  QUI  8*T  RAPPORTENT. 


Dièse,  Bémol,  Bécarre* 

1°  Quel  est,  dans  récriture  musicale,  l'effet  des  signes:  dièse, 


37  Tabl.  8. 
as  Ta|,|.  7_B. 

*9  Tabl.  7— B. 

♦•Tabl.  II. 

«»  Tabl.  26,  [et  49.1 

4«  Tabl.  27. 

4»  Tabl    30. 

*4  Tabl.  [38  et  5*.  1 

«3  Tabl.  38. 


double -dièse,  ùcmol,  double-bémol  et  bécarre  ?  —  Tracez  ces 
signes  *s. 

ïo  Qu'en  tend-on  par  noies  difsées,  bémolisées  et  naturelles  Y 
—  Dans  le  passage  chromatique  ji<  >  ut-dièse ,  ré,  l'ut-diése  est- 
il  plus  pi  es  du  ré  que  de  l'ut? — Et  dans  le  passage  réf  ri- 
bémol,  ut,  le  ré-bémol  est-il  plus  près  de  l'ut  que  du  rc-nalu- 
rel  «»  ? 

Tonii|iic  cl  Toi).  —  Dièses  et  Bémols  constitutif*  ou  accidentels.  — ■ 


Sn  Quelle  noie  appelle-t-on  la  tonique  dans  une  gamme  ou 
dans  un  chant  composé  avec  les  noies  de  celle  gamme?  —  Pour- 
quoi dii-on  qu'un  morceau  de  musique  esl  en  ut.  en  fa,  en 
ré*s? 

i°  Solfiez  la  flamme  d'»/ et  dites  uncliantqui  soit  tiré  de  (.elle 
gamme.  —  Solfiez  la  gamme  de/ùet  transposez  ce  même  chant 
en  fa  ". 

5"  Qu'est-ce  que  des  dièses  ou  des  bémols  constitutifs,  et  où 
les  place-t-on  dans  la  musique  écrite?  —  Qu'est-ce  que  armer 
une  ctefel  comment  les  signes  de  l'armure  agissent-ils  sur  les 
noies  de  la  pièce  de  musique  tB  ? 

6°  Qu'est-ce  que  des  dièses  ou  des  bémols  accidentels,  et 
quel  en  est  l'effet  momentané"? 

Ordre  générateur  des  Dièses  et  de*  Bernois  constitutif*. 

7'  Dans  quel  ordre  générateur  et  différent  les  dièses  el  les 
bémols  constitutifs  se  présentent-ils  à  la  ciel"? 

8o  Nommez  tes  dièses  constitutifs  dans  leur  ordre  générateur 
fa  ut  sol,  etc.  Nommez  également  les  bémols  consiiiutifsdans 
leur  ordre  générateur  si  mi  la,  etc. u. 

9°  Écrivez  plusieurs  gammes  en  les  disposant  perpendiculaire- 
meni  les  unes  sous  les  autres,  de  manière  a  prouver  la  néces- 
sité des  dièses  ou  des  bémols  constitutifs  pour  qu'elles  soient 
toutes  Identiques  avec  leur  type  générai  : 

1  ton        t         4/2       <  I  3         1/2 


Notes  luiialc!  et  notes  modales.  Mode  majeur  et  mode  miimiii. 
Variantes  de  la  gamine  en  mode  miniur. 

10u  Quelles  sonl,  dans  une  gamme,  les  trois  notes  dites  to~ 

/.!■  Tabl.  23. 

'7Tahl.  Î3— A,[et87— A.] 

«  Tabl.  2*. 
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noies  et  invariable!,  parce  qu'elles  déterminent  le  ta?-» 
Quelles  sont  les  trois  noies  dites  modales  et  variables  pm 
qu'elles  caractérisent  le  mode  *»? 

-I  lo  Qu'est  ce  qui  caractérise  le  mode  majeur  M  mmemh 
ton  quelconque 49? 

12°  Écrivez  la  gamme  ascendante  et  descendante  ea  moite 
neur,  et  dites,  au  fur  et  à  mesure,  pourquoi  telle  note  m  t 
variable  et  pourquoi  telle  autre  sera  variable?  —  Sofa  h 
gamme  mineure  en  faisant  entendre  aea  Yarianias,  paris 
notes  3,  6  et  7  <». 

Différence  d'armure  entre  le  majeur  et  le  aeJnosw  d'aa  snJeattm 


13°  En  quoi  consiste  la  différence  (f  armure  du  majeva 
mineur  d'un  même  ton  **  ? 

14<>  Quand  il  n'y  a  qu'un  dièse  pour  le  mode  mqjear,  qs^r 
t-il  pour  le  mode  mineur  ?  —  Quand  11  y  a  deux  diàaeaau  nager, 
qu'y  a-t-il  au  mineur,  etc.49? 

Tons  et  modes  relatifs. 

15°  Qu'est-ce  que  des  modes  relatifs,  et  donna  ptaeeai 
exemples  de  ces  modes  *  ? 

16°  Quel  est  l'intervalle  qui  sépare  les  toniques  de  deux  m 
et  modes  relatifs  *°  ? 

Tons  et  modes  déterminés  par  l'armure  de  la  clef  et  par  la  note  fiaû 
de  la  mélodie  ou  de  la  basse  d'accompagnement, 

17°  Le  dernier  dièse  d'une  gamme  majeure  étant  la  7*  m* 
de  cette  gamme,  quel  est  le  ton,  mode  majeur»  quand  la  clef  est 
armée  d'un  dièse,  de  deux  dièses,  de  trois  dièses,  etc.  *•  ? 

18°  Le  dernier  bémol  d'une  gamme  majeure  étant  la  4e  aoa 
de  cette  flamme,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  tonique  était 
l'avani-dernier  bémol  d'un  ton  qui  a  plus  d'un  bémol  a  la  ctf 
quel  est  le  ton,  mode  majeur,  quand  la  clef  est  armée  d'un  bé- 
mol, de  deux  bémols,  de  trois  bémols,  etc. 5o? 

19°  Les  deux  tons  ou  modes  relatifs  ayant  la  même  armure 
quelle  est  la  note  qui ,  dans  les  premières  mesures,  peut  annon- 
cer le  mode  mineur 6o  ? 

20»  Tracez  une  portée;  armez  la  clef  d'un  certain  nombre  de 
dièses  ou  de  bémols,  et  dites  dans  quels  cas  le  ton  pourra  eue 
en  majeur  ou  en  mineur  avec  celte  armure  5°? 

21  -  Quelle  est  la  règle  générale  qui  peur  servir  à  faire  coa- 


^  Tabl.  25— A. 
5«  Tabl.  15— B. 
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naître  le  ton  et  le  mode  d'un  morceau  de  musique,  d'après  la 
note  finale  de  la  mélodie  ou  de  la  basse  d'accompagnement i0  Y 

Armure  de  la  clef  déterminée  par  le  choix  du  ton  et  da  mode. 

22°  Quels  sont  les  dièses  ou  les  bémols  constitutifs  en  ri 
majeur,  en  si  mineur,  en  mi  bémol  majeur,  en  fa  mineur,  çtc.  *•? 

Tons  et  modes  enharmoniques. 

23  »  Qu'est-ce  qu'une  transition  enharmonique?  Nommez  deux 
notes  enharmoniques?  Combien  y  a-t-il  de  dièses  en  ut  dièse  ma- 
jeur, et  combien  de  bémols  dans  le  ton  enharmonique  ré  bémol 
majeur?  Quel  est  le  total  des  signes  de  l'armure  de  deux  tons 
enharmoniques,  comme  m*  dièse  et  ré  bémol?  Donnez  d'autres 
exemples  du  même  total Bl  ? 

Tons  et  modes  incertains. 

24°  Dans  quels  cas  le  tan  et  le  mode  d'une  mélodie  peuvent- 
ils  être  incertains 5*  ? 

RÉSUMÉ   DU    PARAGRAPHE    3. 

25o  Tout  ce  qui  vient  d'être  demandé  avec  détail  dans  le  $  3 

()eut  être  résume  par  une  série  de  questions  qui  s'enchaînent  sur 
es  faits  de  la  tonalité,  etc. 

Quelle  est  l'armure  en  utmajeur  ?  — R.  II  n'y  a  pas  d'armure  ; 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  ni  dièse  ni  bémol  à  la  clef. 

Quelle  est  l'armure  en  ut  mineur?  —  il.  Trois  bémols. 

Quel  est  le  ton  relatif  d'ut  mineur?  —  R.  Mi  bémol  majeur. 

Combien  y  a*-t-il  de  bémols  de  plus  en  mi  bémol  mineur  ? — 
R.  Trois  bémols  de  plus;  total  six. 

Quel  est  le  ton  enharmonique  de  mi  bémol  mineur  ?  R.  Ré 
dièse  mineur. 

Combien  y  a-t-il  de  dièses  en  ré  dièse  mineur?  —  R.  Six 
dièses. 

Pourquoi?  — R.  1°  Parce  que  mi  bémol  mineur  ayant  six  bé- 
mols, et  le  total  des  signes  de  l'armure  de9  tons  enharmoniques 
étant  douze,  il  ne  peut  y  avoir  que  six  dièses  en  ré  dièse  mineur* 
enharmonique  de  mi  bémol  mineur  ;  i°  parce  qu'en  ré  naturel 
majeur  il  y  a  deux  dièses,  plus  sept  dièses  à  ajouter  quand  la 
tonique  est  diésée;  total  neuf  dièses  en  ré  dièse  majeur,  moins 


wTabl.  «5— B. 

6»  TaW.  «5  —  B.  [  et  tabl.  67  —A] 

"Ta*!.  35  — B.  [et  M  — B.] 
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trois  dièses  pour  passer  du  majeur  au  mineur  :  donc  il  reste  àx 
dièses  seulement  pour  le  mode  mineur  de  ri  dièse. 

Quelle  est  la  tonique  majeure  relative  de  ré  dièse,  mode  mi- 
neur ?  —  C'est  fa  dtèse  avec  armure  de  six  dièses. 

Quelle  est  Y  armure  en  fa  dièse  mineur  ? — R.  Trois  dièses 
seulement,  puisqu'il  faut  retrancher  trois  dièses  de  l'armure  du 
mode  majeur. 

Quel  est  le  mode  majeur  qui  n'a  que  trois  dièses  à  la  clef?  — 
B.  La  majeur. 

Quelle  est  l'armure  en  la  mode  mineur  ? — il.  11  n'y  a  pas 
d'armure. 

Quel  est  le  relatif  mode  majeur? — R.  Ut  mode  majeur,  to» . 
d'où  nous  sommes  partis» 

S  4.  tiCUTUllB  MUSICAL*. 

Les  questions  et  les  exercices  précédents  sur  le  rkjjtkme, 
Yintonalion  et  la  tonalité  ayant  dû  obtenir  des  réponses  satisfai- 
santes, l'examen  complémentaire  qui  reste  à  faire  sur  l'ÉciiTtms 
musicale  peut  se  réduire  à  ce  qui  suit  : 

4°  Faire  copier  et  transporter  dans  tel  ou  tel  ton  trois  ou 
quatre  lignes  de  musique  ; 

2*  Déterminer  les  valeurs  des  notes  et  des  silences  de  quelques 
mesures  dictées  sans  intonations  musicales; 


3*  Faire  dire  le  nom  des  notes  vocalîsées  en  mesure,  ce  qui 
est  une  application  du  précédent  examen  sur  l'intonation  des  in- 
tervalles ; 

4°  Terminer  par  la  dictée,  suivie  d'un  chant  simple  deqodqnes 
mesures. 

§  5.  PLAIW-CBAHT. 

Question  spéciale  sur  le  plain-chant  et  sur  les  signes  de  la  notation 

de  ce  chant M. 

4°  Qu'est-ce  que  le  plain-chant  f  —  De  combien  de  lignes  la 
portée  du  plain-chant  est-elle  formée? 

2°  Tracez  les  principales  figures  de  notes  du  plain-chant  et 
faites  connaître  celles  qui  sont  communes  au  plain-chant  et  à  la 
musique  ; 

3°  Quels  sont  les  Éflm  signes  communs  à  la  musique  et  au 
plain-chant? 

4°  Quelles  sont  les  deux  c/e/ldont  on  se  sert  dans  le  pbin- 
chant,  et  tracez-les? 

6;  Le  dièse  et  le  bémol  sont-ils  employés  dans  le  plain-chant? 

6°  De  quelle  manière  le  plain-chant  doit-il  être  chanté? 


m  Voir,  Premier  cours,  appendice  A  et  £,  tt  cosnpèésnent  du  Guide  éi  la 
méthode,  page  97. 
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7°  Combien  y  a-t-i!  de  ions  ou  modes  dans  le  plain-chanl? 
8°  Quelles  sont  les  deux  noies  qui  font  distinguer  le  ton  d'une 
pièce  de  plain-chanl? 

KX1MEN     Mli-lHjVK. 

Après  avoir  constaté  la  capacité  des  aspirants  dans  la  partie 
théorique,  on  devra  s'assurer  qu'ils  peuvent  déchiffrer  la  musi- 
que et  le  plain-chanl.  A  cet  effet,  on  leur  fera  solfier  à  vue,  à 
une  voix  ou  eu  parties ,  des  chants ,  des  solfèges  ou  des  chœurs 
d'une  difficulté  moyenne,  composés  autant  que  possible,  séance 
tenante,  par  MM.  les  examinateurs,  ou  choisis  dans  des  solfèges 
ou  recueils  de  musique  peu  connus.  Pour  le  plain-chanl,  on 
puisera  des  exemples  dans  les  Antiptionaircs,  les  Graduel*  et 
autres  livres  d'offices  notés. 

SECONDE   PARTIE1. 

Examen  des  aspirants  au  brevet  île  capacité  pour  l'instniction  pnmairt 
supérieure. 


Examen  théorique  et  exercices  d'application. 

Indépendamment  des  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen 
des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  élémen- 
taire, ceux  des  candidats  qui  désireront  obtenir  le  brevet  du  de- 
gré supérieur  seront  tenus  de  satisfaire  aux  questions  sui- 
vantes: 

RhvuW. 

Énoncer  toutes  les  valeurs  fractionnaires  de  notes ,  cnlrc  la 
ronde  et  la  double  croche,  par  augmentation  progressive  dune 
seule  figure  de  note,  comme  une  ronde  ou  deux  blanches,  ou  ti  ois 
blanches  en  triolets,  ou  quatre  noires,  ou  cinq  noires  pour  quatre 
temps,  etc.". 

Donner  des  exemples  du  changement  d'accentuation  musicale, 
causé  par  le  déplacement  du  scandé  ". 

Battre  la  mesure  à  cinq  temps  et  la  mesure  à  un  temps,  et  lire 
quelques  passages  écrits  avec  ces  mesures". 


En  quoi  les  intervalles  simples  diffèrent-ils  des  intervalles 

1  Cette  scru» de  partie  de  l'examen  retivoieaux   tableaux  in  deuxième 

««Total.  64— A. 

"Tahl.  (>8  — B. 
'iTili  flt  — A. 
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composés  ou  multiples  ■».  Dresser  une  table  des  variétés  d'an 
même  intervalle,  comme  seconde  diminuée  ou  tnùwwre,  ou 
majeure,  ou  augmentée,  etc.  M. 

Dire  la  <  ifférence  qu'il  y  a  entre  la  syncope  régulière  et  la 
syncope  brisée,  et  donner  des  exemples. 

Tonalité. 

Quelle  fraction  de  ton  existe-t-il  entre  le  demi-ton  chromati* 
que  ut  ut  dièse  et  le  demi-ton  diatonique  ut  dièse  ré  •»  ? 

Donner  quelques  développements  théoriques  sur  Y  ordre  gé- 
nérateur des  dièses  et  des  bernois  constitutifs*9. 

Faire  connaître  l'origine  et  la  génération  des  son»  de  4a 
gamme  diatonique*1  ;  continuer  l'analyse  des  produits  harmo- 
niques des  trois  notes  tonales  de  chaque  ton  mode  majeur,  et 
dévoiler  ainsi  Y  origine  et  la  génération  des  sons  de  la  gamme 
chromatique,  c'est-à-dire  tous  les  sons  qu'il  est  possible  d'em- 
ployer dans  la  composition  musicale  '*. 

Composer  des  gammes  majeures  par  l'emploi  des  seules  notes 
harmoniques  de  chacune  des  trois  notes  tonales  i-iv-v.  Passer 
du  majeur  au  mineur  de  ces  gammes  en  rendant  mineures  les 
tierces  tonales61. 

Donner  des  développements  et  des  exemples  sur  les  tons  et 
modes  incertains,  sur  les  tons  et  modes  analogues,  sur  les 
modulations  ordinaires  et  extraordinaires  '*• 

Analyse  mélodique  cU  la  phrase  musicale. 

Sous  le  rapport  de  la  forme  mélodique,  qu'entend-on  en 
musique  par  phrase  et  période  musicale  ?  Quels  sont  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  phrase  musicale  ?  Qu'est-ce  que  le 
rhythme,  le  dessin,  h  symétrie,  la  répétition,  limitation  et 
Yincise 6i  ? 

Qu'est-ce  qui  tient  lieu  de  ponctuation  dans  la  phrase  musi- 
cale? Qu'entend-on par  prosodier  et  phraser en  chantant*4? 

SI  AMER    FIAT1QOB. 

Voir,  page  805 ,  l'examen  pratique  affecté  au  degré  élémen- 
taire, auquel  on  ajoutera  des  solfèges  et  des  chants  d'une  exé- 
cution plus  difficile  '. 


17  Tabl.  70— A. 

h*  Tabl.  71  — A. 

5)  Tabl.  67  —  A. 

Go  Tabl.  complémentaire  1  —  B. 

6i  Tabl.  complémentaire  I  —  A. 

6»  Tabl.  56  —  A  et  B. 

to  Tabl.  64  — A. 

<>4  Tabl.  64  —  A  et  B. 

1  Lue  décision,  en  date  du  15  mai  1858,  porte  que  qiunf  ta 


TT8,  En  outre  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  statut  du  (9  juillet 
1833,  relativement  aux  examens  pour  les  brevets  de  capacité , 
chaque  candidat  sera  tenu  de  rédiger  une  composition  sur  un 
sujet  donné ,  et  de  l'aire  une  leçon  orale  sur  mie  des  parties  du 
programme  correspondant  au  degré  du  brevet  qu'il  voudra 
obtenir. 

La  commission  d'examen  fixera  d'avance,  à  l'ouverture  de  la 
session,  le  temps  que  devra  durer  chacun  de  ces  exercices  j  ce 
temps  ne  pourra  excéder  une  demi-heure  pour  la  composition 
et  un  quart  d'heure  pour  la  leçon. 

(i.rlliju  II   DlLobK  >I)t)|- 

ÏÏT.  L'examen  doit  commencer  par  l'instruction  morale  et 
religieuse.  L'instruction  morale  et  religieuse  doit  être  entendue 
dans  le  sens  de  la  loi  qui  ne  reconnaît  que  les  trois  cultes  catho- 
lique, protestant  et  Israélite;  dès  que  le  candidat  déclare  n'ap- 
partenir à  aucun  tic  ces  cultes ,  On  doit  cesser  l'examen  ;  et,  en 
définitive,  ce  candidat  n'ayant  pu  satisfaire  à  cette  partie  essen- 
tielle de  l'examen,  le  brevet  ne  doit  pas  lui  être  délivré. 


738.  Au  moment  de  l'examen  des  nsiûr-anis  au  brevet  de  ca- 
pacité et  au  moment  de  la  délivrance  de  ce  brevet,  l'ideutité 
sera  certifiée  par  des  notables  pris  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics ou  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension.  —  Les 
niâmes  mesures  seront  prises  au  moment  des  examens  et  de  la 
délivrance  des  certificats  d'aptitude  pour  les  salles  d'asile. 


ont  ii  examiner  des  candidat!  qui,  pour  ohtenir  le  brevet  supérieur,  doivent 
subir  îles  épreuves  sur  le  chaiii,  les  commissions  peuvent  permettre  aux 
candidats  cjm  manqueraient  du  voix  d'v  suppléer  au  nimcii  île  la  musique 
iujtr  liment  aie,  «ans  préjudice  de  l'esiiwn  théorique  sur  la  matière. 

1  Le  conseil,  vu  les  observations  présentées  par  la  commission  de   sur- 


vclllance  de  l'école  normale  primaire  de  Nancy  :  vu  le  statut  tin  LU  juillet 
1833  sur  Ici  brevets  île  capueitr  et  les  ci.muiissiutia  d'examen  pour  1  iiulrilo 
n  primaire  ;  considéra  ni  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  rien  ajouter 


aui  proytnuiitic-  d'examen  des  aspirant.'  aux  brevets  de  rapacité  (mur 
l'instruction  primaire,  en  M  qui  concerne  les  matières  dont  la  connais- 
sance est  exigée,  nuis  qu'il  éiravienl  de  prescrire.  inili-[nini..initi.-n t  des 
'|  îles  lions  auxquelles  les  candidats  ont  à  satisfaire,  une  épreuve  qui  lémoi- 
eue  de  leur  aptitude  à  exprimer  leurs  idées  par  écrit  et  :i  donner  l'ensei- 
gnement dont  ils  sont  charges,  arrête. 

'  Le  conseil,    tu    le    rapport   de  M.  le  recteur  de   l'académie  de en 

■  laie  du rel.it ivenienl  à  nu  candidat  au  brevet  'le  rapacité,  ipli  j  déclara 

professer  un  culte  ainre  que  ceoi  qui  snnl  reconnus  par  la  loi  ;  arrête. 

*  Le  conseil,  oui  le  rapport  duquel  il  résulte  que,  pendant  la  dernière 
session  de  IK3N,  la  eommi-sinn  d'in-ti  u<  li»n  primaire  du  département  de 
la  Seine,  chargée  de  délivrer  les  brevets  de  rapacité  pour  l'enseigne  ment 
primaire  élémentaire  et  supérieur,  a  éle  inlnriuçe  que  de  nom  elles  tentati- 
ves de  substitution  de  personnes  étaient  laites  par  quelques  candidats  dési- 
gnes et  nomiuci,  .11  rite. 
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L'arrêté  du  28  décembre  4858  qui  prescrit  de  constater, 
séance  tenante,  l'identité  des  aspirants  qui  se  présentent  à  l'exa- 
men pour  le  brevet  de  capacité ,  sera  également  appliqué  pour 
l'examen  des  aspirantes. 

L'obligation  de  répondre  sur  le  dessin  linéaire ,  prescrite  par 
l'arrêté  du  28  juin  1856,  à  l'égard  des  aspirantes  au  brevet  de 
capacité  du  degré  élémentaire,  aura  également  lieu  pour  les  as- 
pirants au  brevet  du  même  degré ,  à  compter  du  i w  octobre 
1840. 

Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  de  l'un  et  de  l'autre  degré 
seront  tenus,  en  outre,  de  réciter  de  mémoire  les  25  articles  qui 
composent  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire. 

(Arrêté  du  it  pi»  il»*.) 

779.  La  commission  d'examen  serait  annulée  de  fait,  si, 
après  la  déclaration  de  capacité  constatée  par  le  brevet  qu'elle 
a  délivré ,  cette  même  capacité  pouvait,  à  l'égard  d'uu  institu- 
teur en  exercice,  être  remise  en  question,  et  donner  lieu  à  un 
nouvel  examen  devant  les  comités  d'arrondissement. 

11  appartient  seulement  aux  comités,  lorsqu'ils  conçoivent 
des  doutes  et  qu'il  s'agit  de  candidats  présentés  à  sa  nomination, 
de  chercher  à  s'assurer  à  quel  point  ces  candidats  possèdent,  en 
effet,  le  degré  d'instruction  attesté  par  les  brevets  respectifs. 

(Arrêté  du  17  décembre  1W9)  1. 

780.  Un  instituteur  doit  faire  preuve  de  la  connaissance  des 
anciennes  et  des  nouvelles  mesures,  conformément  à  l'arrêté  du 
16  juillet  1833,  bien  qu'il  ne  doive  enseigner,  dans  son  école 
primaire,  que  les  nouvelles  mesures,  conformément  à  l'arrêté  du 
8  octobre  1859. 

f  Arrêté  «lu  i»  atiil  1840)  a. 

Lorsqu'un  candidat  se  sera  présenté  devant  une  commission 
d'instruction  primaire  pour  subir  l'examen  du  brevet  de  capacité 
du  degré  supérieur,  et  qu'il  n'aura  pas  été  jugé  digne  d'obtenir 
ce  brevet,  la  commission  ne  pourra  pas  délivrer  à  ce  candidat 
un  brevet  de  capacité  du  degré  élémentaire,  sans  lui  avoir  fait 
subir  un  examen  spécial  correspondant  à  ce  dernier  brevet. 

(Arrête  du  if  m»rt  iBJi) 


i  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 

primaires;  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  sous-préfet  d demande  si  les 

comités  supérieurs  d'arrondissement  sont  compétents  pour  faire  subir  un 
examen  aux  candidats  présentés  et  pourvus  d'ailleurs  d'un  brcTet  de  capa- 
cité régulièrement  délivré; 

Arrête,  etc. 

*  Le  conseil,  oui  le  rapport  relatif  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  au 
sein  de  la  commission  distraction  primaire  établie  a  Cahors,  au  sujet  dt 
la  conversion  des  mesures  anciennes  en  mesures  nouvelles,  arrête. 


NSTMTCTIQlt    1 


Les  membres  des  coi» missions  .II'  surveillance  ont  le  droit 
d'assister  à  tons  les  examens  i]ue  foni  les  commissions  d'instruc- 
tion primaire,  et  notamment  loivjue  le-i  candidats  sont  des  élèves 
aspirante  à  l'école  normale  primaire,  ou  passant  d'une  année  à 
l'autre,  ou  sortant  de  l'école  normale  ;  dans  tous  les  cas ,  les 
membres  de  la  commission  de  surveillance  ont  voix  consultative. 


381.  Le  ministre,  dans  l' intérêt  delà  disciplinée:  de  l'instruc- 
tion, peut,  au  besoin,  faire  recommencer  les  examens  qui  ont 
pour  objet  les  brevets  de  capacité. 

I*|**  "1"  '•  Wtai  ii*«)  i. 

Faute  d'avoir  pu  produire  le  certifient  mentionné  dans  l'art.  25 
du  règlement  général  du  14  décembre  1832,  le  sieur  ....,  ancien 
élève  maître  de  l'école  normale  primaire  de n'a  pas  été  vala- 
blement admis  à  l'examen  pour  le  brevet  de  capacité;  ce  brevet 

<jni  lui  a  été  délivré  doit  être  regardé  comme  nul;  le  sieur 

ne  peut  conséijuemmeut  servir  comme  instituteur  communal  et 
il  doit  être  tenu  de  rembourser  les  Irais  de  séjour  à  l'école  nor- 
male primaire  de....;  de  plus,  Il  doit  être  replacé  sous  le  droit 
commun  quant  à  l'obligation  du  service  militaire. 


1  Le  conieil ,  sur  le  rapport,  etc. ;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  île  l'aca- 
démie île...  contciiani  de,  ohsenaiiuns  sur  la  déliw.incc  .1rs  brevets  de 
capacité;  m  l'art.  Ïj  de  la  loi  ilu  ïs  juin  !*:i:i .  eiui>idéraul  qu'aux  tenues 
du  tlcc.cl  <:..■  !«US.  le  ministre,  jjrand-mallt'i-  de  l'I  niversité,  j  le  droit,  sur 
la  proposition  (tes  recteurs,  de  faire  recommencer  tes  examens  rctalils  aux 
grades  dclh  rcs  par  les  facultés,  arrête. 

JVote.  Dès  le  23  avril  1839,  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  avait 
pris  une  décision  de  même  nature. 

I.e  conseil,  sur  le  rapport  de  M  le  < siillcr  charge'  de  ce  qui  concerne 

l'iiistrnclion  primaire;  —Vu  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de 


Manie  sur  les  examens  faits  par  la  rv,mnii>si-iti  .1  "  i  1 1  -.  r  pi  j  ■  ln.it  primaire  de  ce 
département ,  appelle  l'ati  Million  sur  la  partit.'  de  ce  rapport  relative  au  sieur 
M. . .,  qui  a  déclare  ne  |  mu  voir  répondre  :nr  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures et  la  conM'r..inn  des  aneic s  mesure- en  nouvelles  ;  — Vu  l'article  :!5  de 

lllujdulKjiiinlgXi';  —  Attendu  qui  I  article  M  ilu  décret  du  17  mars,  qui 
donne  au  (jranrl-mailrc  le  droit  de  reinsMr  la  ratilieatinn  des  réceptions  pro- 
noncées par  les  facilites  et  de  faire  recommencer  les  examens,  es!  applicable 
aux  réceptions  prononcées  par  les  commissions  d'instruction  primaire 
chargées  d'examiner  1rs  aspirants  ao\  brevets  de  capacité; 

Décide  ou'il  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer  le  brevet  de  capacité  au  sieur 
M.... 

■  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  (barge  de  ce  qui  concerne  l'instruction 

Vu  le  rapport  de  M.  le  rerieur  de  l'académie  de en  date  du 

snr  la  conduite  du  sieur nriru  clcvr-mnltiede  1  école  normale  pri- 
maire de.,  contre  lequel  des  mesure-   mit  été  prises  pour  l'ciupcclicr 

de  profiter  du  brevet  décapant''  qu'il  a  obtenu  eu  IB'il  ; 

Estime,  etc. 
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A  l'avenir,  les  épreuves  écrites  des  aspirants  et  des  aspirantes 
aux  brevets  de  capacité  devront  être  envoyées,  par  la  commis- 
sion d'examen,  au  recteur  de  l'académie. 

(Arrili  àm  14  «etrtra  *Hu, 

m 

Les  élèves  des  écoles  normales  ne  doivent  être  admis  aux  exa- 
mens qu'à  la  fin  du  cours  complet  d'études,  lors  même  qu'ils 
n'aspirent  qu'au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  élémen- 
taire. 

(Irrité  du  ai  aa»  itU)  i. 

Un  examen  spécial  est  indispensable  pour  chacun  des  brevets 
de  capacité. 
Cet  examen  spécial  peut  avoir  lieu  dans  la  même  session. 

(Arrêlé  du  4  iofflet  iSJI)  i. 

Les  diplômes  ou  brevets  délivrés  pour  les  fonctions  de  mai- 
tresse  ou  de  sous-mattresse  dans  l'instruction  secondaire,  ne  don- 
nent point  le  droit  détenir  des  écoles  primaires,  soit  élémentaires, 
soit  supérieures;  il  fout,  pour  tenir  une  école  primaire,  avoir 
subi  l'examen  et  reçu  le  brevet  de  capacité  spécialement  affectés 
à  l'instruction  primaire* 

(Arrêté  du  ai  avril  il*JJ  3. 

18*.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  déclarera  avoir  adiré 
le  brevet  de  capacité  qu'il  avait  obtenu  d'une  commission  d'in- 
struction primaire,  il  devra  s'adresser  au  recteur  de  l'académie 
dont  ressort  cette  commission,  pour  obtenir  un  duplicata  de  ce 
même  brevet. 

Le  duplicata  devra  être  expédié  comme  le  brevet  originaire 

1  Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  charge  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  la  délibération  du ... ,  par  iaqucNe  la  commis- 
sion de  surveillance  de  lVoole  normale  primaire  de. . .  demande  l'autorisa- 
tion de  présenter  pour  l'obtention  du  brevet  de  capacité  du  degré  élémen- 
taire, six  élèves-maîtres  de  troisième  année  aux  examens  qui  vont  avoir  lieu 
le  3  avril  prochain  devant  la  commission  d'instruction  primaire  du  dépar- 
tement, décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  à  la  règle  générale. 

»  Le  conseil , 

Consulté  sur  la  question  suivante  :  «  Une  commission  d'instruction  pri- 
i  maire  près  laquelle  un  candidat  s'est  fait  inscrire  pour  les  épreuves  re- 
•  latives  au  brevet  d'instruction  primaire  supérieure ,  est-elle  en  droit . 
»  lorsque  ce  candidat  ne  lui  a  pas  paru  posséder  la  capacité  nécessaire  pour 
i  ce  brevet ,  de  lui  refuser  ou  le  bre? et  élémentaire ,  ou  le  concourt  immé- 
»  diat  pour  ce  second  brevet,  lorsque  des  preuves  de  capacité  suffisantes 
»  pour  l'instruction  élémentaire  auraient  d'ailleurs  été  fournies  dans  le 
9  premier  examen  ?»— Ou,  en  d'autres  termes,  le  refus  du  bret  et  supérieur 
doit-il  entraîner  nécessairement  le  refus  du  brevet  élémentaire? — Arrête. 

i  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire; — Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  diplômes 
de  sous-mattresse  ou  maîtresse  d'études,  de  maltresse  de  pension  on  de 
directrice  d'institutiou,  délivrés  à  la  préfecture  de. . .,  avant  et  depuis  l'or- 
donnance royale  du  23  juin  1886,  confèrent  le  droit  de  tenir  une  école  pri- 
maire élémentaire  ou  supérieure  :  arrête. 


OF    L  INS'tHIt  HUN    FTUMvIllE. 

l'avait  éié,  en  rata  du  pvoci'-s-verbal  d'examen  drcs-c  par  II 
commission  d'instruction  primaire,  ou  en  venu  ilu  double  de  ee 
procès'  verljal  dépose  aux  archives  de  l'académie.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  duplicata  devra  être  certifié  conforme  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  acinels  de  la  commission  d'examen.  Dans 
le  second  cas,  le  duplicata  devra  éire  certifié  conforme  et  signé 
par  le  secrétaire  do  l'académie.  Dans  tous  les  cas,  le  dublicata 
devra  être  visé  par  le  recteur  de  l'académie. 

Les  noms  de  ious  les  examinateurs  qui  auront  signé  le  procès- 
verbal  d'examen  devront  èire  mentionnes  sur  le  duplicata.  L'im- 
pétrant devra  apposer  su  signature  sur  ladite  pièce  au  moment 
où  elle  lui  sera  remise. 

Un  droit  de  5  francs  sera  versé  par  l'impétrant  à  la  caisse  aca- 
démique, qui  le  reversera  dans  le  mois  à  la  caisse  d'épargne  des 
instituteurs,  établie  au  clieC-llc-u  du  département  auquel  appar- 
tient ledit  impétrant. 


§  2.    DES    CERTIFICATS  DE  MORALITÉ. 

783.  Le  certificat  de  bonne  conduite  qui  doit  être  produit  par 
toui  élève  en  entrant  dans  une  mile  normale  primaire,  ainsi  que  le 
certificat  constatant  la  conduite  de  cet  élève  pendant  son  séjour 
dans  ladite  école,  seront  délivrés  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  -1  de  la  loi  du  28  juin  1&S3  pour  le  certificat  de 
moralité  que  doit  présenter  tout  instituteur  avant  d'être  admis  ô 
exercer  M  profession. 


1  Le  conseil,  vu  l.i  lettre  de  M.  lu  recteur  de  l'académie  île. .  ..  en-date 
du  9  décendue  dernier,  concernant  plu  sieur.1-  iji-l  ituloiirs  <pd  nnl  perdu 
leurs  lirevets  rie  irlfftrtf4.  et  qui  ifainwiitnnl  qu'il  l'-nr  tofl  deuVrc  de*  dnyti- 
cam  drsdits  brevets;   vu  les  art.    I»  cl  lï  du  statut  du  19  juillet   IB3.I, 

■  te  cBuêtfl,  vu  la  lettre  de  M.  le  rwtcur  de  l'académie  de  Dijon,  en  date 
du  10  Octet**; 

Consulté  sur  la  question  de  «avoir  'i  le*  jeune*  unis  qui  au  sont  trouvés 
pendant  leur  scjnur  iLiiit:  uni'  école  nermatc  primuiic  su us  l:i  ■.urieill.inec 
immédiate  du  r<cletir  de  rae.ulcmie ,  cl  dont  la  conduite  lui  est  parfaite- 
ment eonmir,  duiicul  produire  le  rcrtilic.it  île  muraille  exim»  par  fart.  ( 
de  la  lui  du  28  juin  ,  pour  pouvoir  exercer [es  limitions  d'instituteur,  ou  si 
une  attestation  spéciale  de  ce  fonctionnaire  peut  lui  tenir  lieu  dudit  eerti- 
lliai  de  moralité; 

Considérant  que  nul  tient  admis  dans  une  unie  normale  primaire  s'il  ne 
produit  préalablement  de»  cri  lilie.its  attestant  sa  lu  m  ne  conduite; 

nue  le  ccvlilii-al  dorme  par  le  ireteui'  après  un  scjnur  de  di  u\  au.-  dans 
l'école,   ajoute  aux  certilleat*  i).li ■  ont   précède  l'admis. iun  de  l'élève,  serait 

liien  une   preuve   siitiisanti-  de  I ic  conduite    pour   trois  an.  an   moins; 

mais  que,  la  lui  voulant  «pie  le  eerliiie.it  de  moralité  suit  délivré  par  le 
maire  sur  l'ut  testât  iun  île  trois  conseilli-rs  munii'ipnux  .  cette  rurmaliK  se 
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786.  La  loi  du  28  juin  exigeant  un  certificat  du  maire  ou  des 
maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  l'individu  a  résidé 
depuis  trois  ans,  aucun  certificat  délivré  avant  les  trois  dernières 
années,  ou  se  référant  à  un  temps  antérieur  à  ces  trois  années, 
comme  aussi  aucun  certificat  délivré  par  toute  autre  autorité,  ne 
peut  suppléer  au  certificat  que  la  loi  demande. 


(Arrêté  da  ai  févriir  184a)   1. 


peut  pas  exiger,  pour  admettre  un  candidat  à  l'examen 
ruction  primaire,  une  formalité  qui  n'est  pas  prescrite 


On  ne 
de  l'instruction 

par  la  loi;  mais  si  ce  candidat  obtient  le  brevet  de  capacité,  il 
devra,  avant  de  pouvoir  tenir  une  école,  attendre  le  délai  né- 
cessaire pour  se  procurer  un  certificat  qui  remonte  à  trois 
années. 

(Arrêté  da  17  ftfritr  184S)  1. 


mune  pour  obtenir  un  certificat  de  moralité  dont  il  a  besoin  pour  ouvrir 
une  école  primaire  privée,  ce  fonctionnaire  lui  a  refusé  cette  attestation; 
vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  comité  d'arrondissement  de  Digne, 
et  dans  laquelle  ce  comité,  rappelant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date 
du  3  juillet  1836,  exprime  le  désir  de  savoir  queUe  est  l'autorité  supé- 
rieure compétente  devant  laquelle  peut  se  pourvoir  un  individu  à  qui  le 
maire  refuse  un  certificat  de  moralité;  vu  ledit  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, portant  que  la  condition  essentielle  pour  la  validité  du  certificat  est 
que  le  maire  concoure  avec  les  trois  conseillers  municipaux  à  certifier  la 
moralité  de  l'impétrant;  que  le  concours  obligé  du  maire  est  d'autant  plus 
dans  l'esprit  de  In  loi  que,  par  sa  position,  ce  fonctionnaire  est  meilleur 
juge  que  tout  autre  des  faits  attestés  dans  le  certificat  ;  que  renseignement 
primaire  de  la  commune  étant  d'ailleurs  spécialement  placé  sous  sa  surveil- 
lance en  qualité  de  membre  du  comité,  sa  responsabilité  se  trouve  engagée 
à  ce  que  le  choix  de  l'instituteur  soit  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  que  si,  en- 
fin, l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux  est  aussi  exigée,  elle  ne 
l'est  pas  comme  exclusive  du  témoignage  du  maire,  mais  comme  une  ga- 
rantie de  plus  de  laquelle  on  ne  saurait  induire  que  ce  fonctionnaire  soit 
lié  par  cette  attestation,  et  que,  sur  son  refus  de  délivrer  le  certificat,  elle 
puisse  le  remplacer,  sauf  le  recours  de  l'impétrant,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité 
supérieure  compétente ,  arrête. 

Nota.  Cette  autorité  est  évidemment  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
sur  l'exposé  de  la  conduite  du  maire,  aurait  le  droit  de  le  réprimander  ou 

de  le  faire  révoquer. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  M  le  recteur  de  l'académie  de 

demande  si  des  certificats  de  boune  conduite  délivrés  au  sieur ,  ancien 

élève  de  l'école  normale  primaire  de ,  par  le  maire  et  deux  conseillers 

municipaux  de  la  commune  de et  par  le  conseil  d'administration  du 

régiment  dont  il  a  fait  partie  jusqu'au  fi  novembre  1841,  peuvent  lui  tenir 
lieu  de  l'attestation  exigée  par  l'art-  4  de  la  loi  du  28  juin  1833  ;  arrête. 

•  Le  conseil  , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 

primaire  ; 

\u  la  lettre  par  laquelle  le  sieur demande  à  être  dispensé  de  pro- 
duire un  certificat  triennal  de  moral. té  ,  pour  se  présenter  aux  examens 
ri  instruction  primaire,  attendu  qu'il  a  constamment  \oyagé  pondant  les 
trois  dernières  années  :  an  etc. 


iie  r_Y\sTTiri:Ti(i\  l'iiumiir.  KT3 

Ktl-ce  lui  concerne  les  ceriilicits  de  nioralife,  un  ne  sau- 
raii  considérer  ani'nnc  nuire  attestation  connue  équivalant  à 
celle  que  !a  loi  a  déchirée  nécessaire.  Dans  le  cas  do  mili- 
taires en  conjjé  définitif,  qui  n'ont  pas  eu  de  résidence  notoire 
dam  les  communes  de  France,  où  ils  ont  passé  leurs  trois  der- 
nières années,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  des  autorisations 
provisoire  ;  et  il  appartient  aux  conseils  municipaux  et  aux  co- 
mités d'arrondissement  de  .iutfcr  s'il  convient,  aux  premiers  de 
présenter ,  aux  seconds  d'autoriser  provisoirement  les  an- 
ciens militaires  qui  se  trouvent  dans  les  circonstances  ci-dessus 
énoncée*. 

1***    H  t.llllU|)l. 

784.  Il  n'y  a  pas  lien  d'accueillir  les  réclamations  contre  le 
refus  que  fait  un  maire  de  délivrer  un  certificat  de  moralité. 

l  Le  conseil,  vu  la  lettre  île  M  le  recteur  île ,  eu  date  du  3  avril  18 U. 

par  laquelle  ce  finir]  ionnaire  demande  -i  des  militaire,  eu  congé  déiinilif, 
pourvus  île  brevet  île  capacité  pnur  rinslrurlion  primaire,  niait  n  ajant  pas 
eu  de  résidence  notoire  dans  des  i- rniiiiei  de  trame  dînant  les  trois  der- 
nière» Minée-.  |ii'tiM-M,  à  deFa  it  ri  !  i  e,  rlilieat  de  moralité  que  leur  position 
ne  leur  permet  p.isd'oUcnii  de  l'an  rente  neiuieipale.  produire,  pour  être 
autorisés  à  tenir  école,  des  crililirals  <|ui  leur  auraient  été  délurés  par  |« 
Conseils  d'administration  des  corps  dont  ils  font  partie; 

Considérant  que  la  loi  evige  des  rci  lilieats  de  moralité  délivrés  par  les 
maires  sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux  ; 

Est  d'avis,  etc. 

Une  décision  scmldablc  est  inlcnewtc  à  l'égard  d'anciens  frères  des  éco- 
le-eliii  liennes,  ijni,  avant  ipiillé  I, Krég.it demandaient  aussi  que 

des  ecitilicals  du  supérieur  général  leur  tinssent  lieu  des  ccrtiticals  de 
moralité  qu'ils  ne  pouvaient  -e  l'aire  délivrer  par  les  communes  où  ils 
avaient  résidé  durant  les  trois  dernières  années,  sans  y  être  personnellement 

Le  conseil  a  pensé  que,  dans  Imites  ces  circonstances,  il  j  aurait  un  grave 
inconvénient  ri  sub-titucr  a'i  eeitilical  qi:e  la  loi  evige  une  autre  garantie 
queleimqiie,  et  que  le*  pariies  intéressées  ilci  aient,  un  sa  contenter  d'une 
n  u  tu  ri  sut  i<  m  pmvi-.iiiv,  ou  attendre  le  laps  de  temps  necessau  e  pour  olitc- 
nlr  le  certificat  léj>al. 

*  Le  conseil,  m  les  lettres  du  sieurs  nrciict,  ex-instituteur  communal  à 
Aiicy-stlr-Vn-clIi .  ai'ademie  de  Met/  ,  relaliveuirni  à  la  démission  par  lui 
donnée  de  ses  fonction,  d 'instituteur  <  omiiiuiial,  et  au  relus  que  fait  lr 
maire  d'Ane»  de  lui  délivrer  un  ccrtilirat  de  moralité,  eusc  nble  les  pièces 
qui  accompagnent  lc-di!rs  lettres  ;  vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Metz;  vit  les  art.  *  et  16  delà  loi  du  Jk  juin  1833,  lesquels,  entre 
autres  conditions  nécessaires  pour  tenir  une  école  primaire,  soit  publique, 
soit  privée,  exigent  la  présentation  au  maire  de  la  commune  ou  l'école  doit 
élir  i  lablie,  d'un  en  lai, al  constatant  que  l'iiiipi-traul  est  d'^nepar  sa  mo- 
ralité de  se  livrer  à  l'euseigncuu  lit,  certificat  qui  doit  cire  tU-lîvrt,  sur  Val- 
leslali"»  de  t'ois  eunseilh  1 >  Mioiiripiin  r,  pnr  le  maire  de  la  commune  au  de 
ehnrtme  de»  communes  oh  ledit  imy  ir.m  mua  r  tilde  d'pui.i  traitons; 

Considérant,  en  premier  lieu,  que  le  sieur  liecltet  a  donné  sa  démission 
des  fonctions  d'i"Sliiiilntr  communal  d'Ane;  ;  que  par  suite  de  i  ette  démis- 
sion, il  a  été  remplacé  par  un  autn  iiistiiuteui'  régulièrement  présenté  et 
nommé,  et  qu'ainsi  i!  ne  saurait  être  quc-lmn  de  lu  léiieégm  dans  ladite 
place  d'iiistiluliur  communal  d'Anev  ;  eu  se.  und  lieu,  qui'  la  loi  du  18  juin 
exige,  à  lilreégal.  pour  1.1   validité  du  ccrlilieal  de  n lilé   prescril    par 
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786.  La  loi  du  28  juin  exigeant  un  certificat  du  maire  au  des 
maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  l'individu  a  résidé 
depuis  trois  ans,  aucun  certificat  délivré  avant  les  trois  dernières 
années,  ou  se  référant  à  un  temps  antérieur  à  ces  trois  années, 
comme  aussi  aucun  certificat  délivré  par  toute  autre  autorité,  ne 
peut  suppléer  au  certificat  que  la  loi  demande. 

(Arrêt*  da  »i  Ovmr  i84a)  i. 

On  ne  peut  pas  exiger,  pour  admettre  un  candidat  à  l'examen 
de  l'instruction  primaire,  une  formalité  qui  n'est  pas  prescrite 
par  la  loi;  mais  si  ce  candidat  obtient  le  brevet  de  capacité,  il 
devra,  avant  de  pouvoir  tenir  une  école,  attendre  le  délai  né- 
cessaire pour  &  procurer  un  certificat  qui  remonte  à  trois 
années. 

(Irrité  *i  17  fttritr  lt*S)  a. 


mune  pour  obtenir  an  certificat  de  moralité  dont  fl  a  besoin  pour  ouvrir 
une  école  primaire  privée,  ce  fonctionnaire  lai  a  refusé  cette  attestation; 
vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  comité  d'arrondissement  de  Digne, 
et  dans  laquelle  ce  comité,  rappelant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  eu  date 
du  3  juillet  1836,  exprime  le  désir  de  savoir  quelle  est  l'autorité  supé- 
rieure compétente  devant  laquelle  peut  se  pourvoir  on  individu  à  qm  le 
maire  refuse  un  certificat  de  moralité;  vu  ledit  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, portant  que  la  condition  essentielle  pour  la  validité  du  certificat  est 
que  le  maire  concoure  avec  les  trois  conseillers  municipaux  à  certifier  la 
moralité  de  l'impétrant  ;  que  le  concours  obligé  du  maire  est  d'autant  plus 
dans  l'esprit  de  la  loi  que,  par  sa  position,  ce  fonctionnaire  est  meilleur 
juge  que  tout  autre  des  faits  attestés  dans  le  certificat  ;  que  l'enseignement 
primaire  de  la  commune  étant  d'ailleurs  spécialement  placé  sous  sa  surveil- 
lance en  qualité  de  membre  du  comité,  ta  responsabilité  se  trouve  engagée 
à  ce  que  le  choix  de  l'institutenr  soit  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  que  si,  en- 
fin, l'attestatiou  de  trois  conseillers  municipaux  est  aussi  exigée,  elle  ne 
l'est  pas  comme  exclusive  du  témoignage  du  maire,  mais  comme  une  ga- 
rantie de  plus  de  laquelle  on  ne  saurait  induire  que  ce  fonctionnaire  soil 
lié  par  cette  attestation,  et  que,  sur  son  refus  de  délivrer  le  certificat,  elle 
puisse  le  remplacer,  sauf  le  recours  de  l'impétrant,  s'il  y  a  lieu,  k  l'autorité 
supérieure  compétente ,  arrête. 

Nota.  Cette  autorité  est  évidemment  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
sur  l'exposé  de  la  conduite  du  maire,  aurait  le  droit  de  le  réprimander  ou 
de  le  faire  ré\  oquer. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  M  le  recteur  de  l'académie  de 

demande  si  des  certificats  de  boune  conduite  délivrés  au  sieur ,  ancien 

élève  de  l'école  normale  primaire  de. ,  par  le  maire  et  deux  conseillers 

municipaux  de  la  commune  de et  par  le  conseil  d'administration  du 

régiment  dont  il  a  fait  partie  jusqu'au  14  novembre  1841,  peuvent  lui  tenir 
lieu  de  l'attestation  exigée  par  l'art  4  de  la  loi  du  SS  juin  1833  ;  arrête. 

i  Li!  conseil , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 

primaire  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  sieur demande  à  être  dispensé  de  pro- 
duire un  certificat  triennal  de  moral. té ,  pour  se  présenter  aux  examens 
d  instruction  primaire,  attendu  qu'il  a  constamment  voyagé  pendant  les 
trois  dernières  années  :  an  été. 


l'iNITHPCTIOM    PRIMAIRE,  H77 

JJ  3.   DES  OBJETS  ne  l'enseignement  et   de   LA  DISCIPLINE 

DES    ÉCOLES. 


I    ELEMENT  Al  BtS  ' 


ÏS7.  Dans  toute  école  primaire  élémentaire,  l'enseignement 
public  comprendra  nécessairement  l'iusirm  tion  morale  cl  reli- 
gieuse, li  lecture,  récriture,  les  éléments  du  calcul,  les  éléments 
île  la  langue  française,  ei  le  système  légal  îles  poids  et  mesures; 
des  notions  de  géographie  et  d'histoire  el  surtout  île  la  géogra- 
phie et  de  l'histoire  de  la  France,  pourront  en  outre  y  être  don- 
nées aux  élèves  les  plus  avancés. 

Le  dessin  linéaire  et  le  chant  pourront  également  y  être  en- 
seignés, 

Pour  être  admis  dans  une  école  élémentaire,  il  faudra  être 

âgé  de  six  ans  an  moins  et  de  treize  ans  an  plus.  Toutefois 
dans  les  communes  ou  il  n'existerait  point  de  salles  d'asile1 
ou  premières  écoles  de  l'enfance,  le  comité  local  pourra  au- 
toriser l'admission  d'enfants  Agés  de  moins  de  six  ans.  L'admis- 
sion d'enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans  pourra  de  même  èire 
autorisée  dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  point  de  classes 
d'adultes. 

Toute  école  élémentaire  sera  partagée  en  trois  divisions  prin- 
cipales, a  raison  de  l'âge  des  élèves  et  des  objets  d'enseignement 
dont  ils  seront  occupés. 

Dans  toutes  les  divisions,  l'instruction  morale  et  religieuse 
tiendra  le  premier  rang.  Des  prières  commenceront  et  termine- 
ront toutes  les  classes.  Des  versets  de  l'écriture  sainte  seront 
appris  tous  les  jours.  Tous  les  samedis ,  l'évangile  du  dimanehe 
suivant  sera  récité.  Les  dimanches  et  fêles  conservées,  les  élèvea 
seront  conduits  aux  oflices  divins.  Les  livres  de  lecture  cou- 
rante, les  exemples  d'écriture,  les  discours  et  les  exhortations 
de  l'instituteur  tendront  constamment  à  faire  pénétrer,  dans 
i'âme  des  élèves,  les  sentiments  et  les  principes  qui  sont  la  sau- 


*  Au»  termes  de  h  loi  de  !83:î,  l'instruction  primaire  peut  recevoir  les 

(li-veloppcini'iiis  i]iii  myuiiI  |ii<ti-v  convenables.  I.i:  conseil  ;i  |>ensé  '|iie  par- 
tout, riiOinc  il.ms  les  ériilc-,  élémentaires  .  le  dessin  linéaire,  le  chant .  les 
élément- de  l'iiisloirc  et  spécialement  de  I  histoire  de  France  él.'lirnt  iIm  rtt- 
vel"pptmeatt  fttmtuahtei . 

*  Voir  plus  foin  les  régleliitiuts  sur  les  salles  d'flsiti*. 
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vcgardc  des  bonnes  mœurs,  et  qui  sont  propres  à  inspirer  la 
crainte  et  l'amour  de  Dieu.  Lorsque  les  écoles  seront  fréqueutées 
par  des  enfants  appartenant  h  divers  cultes  reconnus  par  la  loi, 
il  sera  pris  des  mesures  particulières  pour  que  tous  les  élèves 
puissent  recevoir  l'instruction  religieuse  que  leurs  parents  vou- 
dront leur  faire  donner  '. 

(Sututi  du  aS  avril  iSI4«  «rt.  • 4.) 


•  Un  objet  aussi  important  a  dû  fixer  d'une  manière  toute  spéciale  l'at- 
tention des  chefs  de  l'Université.  Un  des  plus  illustres,  celui-là  môme  à  qui 
est  duc  la  loi  sur  l'instruction  primaire ,  s'est  empressé  de  donner  à  cet 
égard  toute  satisfaction  aux  vœux  raisonnables,  qui  se  résument  tous  dans 
ces  deux  mots  :  réalité,  liberté.  Voici  la  circulaire  que  M.  Guixot  adressait, 
le  12  novembre  1835,  à  MM.  les  recteurs: 

Monsieur  le  recteur ?  quand  la  loi  du  28  Juin  1831  a  déclaré  (article 
premier)  :  «  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement 
»  l'instruction  morale  et  religieuse,  »  et  (art.  2  :  <  Le  vœu  des  pères  de  fa- 
i  mille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation 
»  de  leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse,  »  elle  a  voulu  assurer  pour 
tous  le*  enfants  et  dans  toutes  les  écoles,  d'une  part,  la  réalité  de  l'instruc- 
tion religieuse,  de  l'autre,  sa  liber: é. 

Mais,  lorsqu'il  s 'agi»  de  croyances  religieuses  eu  minorité  dans  le  pays. 
il  est  plus  difficile  d'accomplir  effectivement  ce  double  vœu  de  la  lot,  et  de 
garantir  partout .  aux  enfants  des  familles  qui  professent  ces  croyances , 
l'instruction  religieuse  qui  leur  est  nécessaire  et  la  pleine  liberté  à  laquelle 
ils  ont  droit.  Quelques  mesures  spéciales  et  une  surveillance  constante  sont 
indispensables  pour  atteindre  ce  but  :  elles  sont  l'objet  des  instructions 
que  je  vous  adresse  aujourd'hui. 

Considérées  sous  les  rapports  religieux ,  les  écoles  primaires  peuvent  être 
ou  mixtes,  c  est-à-dire  réunissaut  des  enfants  de  diverses  croyances,  ou 

f particulièrement  affectées  à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat ,  comme 
'autorise  l'article  9  de  la  loi  du  28  juin. 

Quant  à  ces  dernières  écoles,  je  vous  ai  déjà  indiqué,  dans  mes  instruc- 
tions du  24  juillet  1833,  la  conduite  que  vous  aves  à  tenir.  H  ne  faut  point 
les  multiplier  inutilement ,  et  lorsqu'elles  ne  sont  pas  clairement  réclamées 
par  le  vœu  des  diverses  parties  de  la  population;  mais  il  faut  aussi  veiller 
à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  injustement  refusées  là  où  elles  sont  nécessaires. 
Plus  d'une  fois  des  conseils  municipaux,  soit  par  des  préventions  passion- 
nées, soit  pour  échapper  à  un  surcr.lt  de  dépenses,  ont  repoussé  rétablis- 
sement d'écoles  spécialement  affectées  à  un  culte  autre  que  celui  o^ui  do- 
minait dans  leur  sein,  quoique  cet  établissement  fût  vivement  sollicité  par 
la  minorité  de  la  population  ,  et  pût  seul  satisfaire  à  ses  besoins  religieux. 
Partout  où  vous  rencontrerez  de  tels  obstacles,  vous  ferei  tous  vos  efforts, 
de  concert  avec  l'administration  générale,  pour  amener  les  conseils  m  un  ici - 

{>aux  à  des  dispositions  plus  justes  et  plus  libérales.  Si  vous  reconnaissies  que 
'augmentation  de  la  dépense  est  la  seule  raison  pour  laquelle  Ils  s'opposent 
à  l'institution  d'écoles  distinctes ,  vois  auriez  soin  de  m'en  informer,  et  je 
prendrais,  pour  lever  cet  obstacle,  en  venant  au  secours  des  communes, 
les  mesures  qui  seraient  en  mon  pouvoir. 

Partout  où  des  écoles  particulières  à  tel  ou  tel  culte  sont  ou  seront  éta- 
blies, vous  veillerez  à  ce  qu'elles  reçoivent  la  même  protection  et  les  mêmes 
bienfaits  que  les  autres,  et  vous  donnerez  toutes  les  facilités  désirables  pour 
que  l'instruction  religieuse  y  soit  régulièrement  organisée,  et  pour  qu  elles 
p  lissent  être  visitées  et  inspectées  par  des  personnes  de  la  croyance  reli- 
gieuse à  laquelle  elles  appartiennent. 

Les  écoles  mittes  sont  les  plus  nombreuses,  et  aussi  celles  où  il  est  le  plus 
difficile  d'assurer,  pour  les  famille*  de  croyances  diverses,  la  réalité  et  la 
liberté  de  l'instruction  religieuse.  On  a  quelquefois  pensé  que,  pour  y  réua- 


de  LiNSTHurrioN  rniMiiitE. 
Ï8ft.  Les  enfanis  de  l'iîge  de  six  à  huit  ans  rormorom  la 


air,  ilsuflisjit  de  substituer  aux  leçons  cl  ativ  pratiques  spéciales  de  chaque 
culte,  des  levons  il  îles  pratiques  susceptibles  ni  apparence  île  s'appliquer 
à  tnns  les  mille-..  Ile  Telle-  mesures  lie  lopmiiliaicm  au  uni  réel  ni  des  fa- 
mille! ni  lie  la  lui  ;  viles  tendraient  a  bannir  îles  écoles  l'en  se  il;  m:  ment  reli- 
gieux positif  et  efficace  .  pour  mettre  a  sa  place  un  enseignement  vague  et 
abstrait.  1-e  que  veiil  la  charte ,  c'est  i|iie  chacun  penh-sse  -a  religion  arec 
Une  égale  liberté  et  nblicnnc  pour  son  culte  la  même  pruto  tiun  ;  ce  que 
»eut  la  loi  du  Ï8  juin  ,  c'est  <|tie  les  enfants  reçoivent  dans  les  écoles  l'in- 
struction religieuse  prescrite  par  le  culte  île  leurs  familles,  il  faut  atteindre 
ce  hut.  et  nu  n  l'éluder  par  des  prescriptions  qui  |Hirtiraioiit  une  égale  at- 
teinte a  la  réatiié  A.    l'instruction  religieuse  et  à  sa  lilicrté. 

Vous  aurez  iloiie  soin  ,  dans  toutes  les  écoles  primaires  où  se  rencontre- 
ront des  entants,  quelque  polit  qu'en  soit  le  nombre,  qui  proic.--eul  un  culte 
ililiereut  de  celui  de  l'instituteur  et  île  la  majorité  des  élèves: 

1°  Que  dans  aucun  cas  ils  ne  soient  contraints  de  participer  j  l'enseigne- 
ment religieux,  ni  aux  actes  de  la  majorité; 

2»  Que  les  p.ireuts  île  ns  enfants  -nient  tou| -  ,'idinis  et  unités  a  leur 

faire  donner,  par  lui  mini-Ire  de  leur  religion,  ou  p.ir  un  laïque  régulière- 
ment désigné  à  cet  effet,  l'instruction  religieuse  (|ui  ienr  convient; 

8°  Qu'au.v  jours  et  heures  de  la  semaine  déterminé*  par  le  ministre  on 
les  jiarents.  il  accord  avec  le  comité  de  surveillance,  ce-  enfants  soient  con- 
duits de  l'école  au  temple  ou  dans  tnut  autre  éililice  nlïinn  .  alin  d'y  as- 
sister aux  instructions  et  aux  actes  du  culte  dans  lequel  ils  tout  élevés. 

Vous  appellerez  ,  sur  l'exacte  observation  de  ces  me-iiros  ,  l'attention  de 
MM.  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  et  vous  leur  prescrirez  de  vous  m 
rendre  un  compte  spécial,  ainsi  que  dé*  obitaclcs  qui  pourraient  les  en- 

Voui  reco  m  manderez  la  même  vigilance  aux  comités  d'instruction  pri- 
maire, soit  locaux,  toit  d'arrondissement. 

Si  la  réalité  et  la  liberté  de  I  in-tnictinn  religieuse  des  culants  doivent 
être  ain-i  assurées  dans  Ion  tes  le-  écoles  il  pour  (miles  1rs  croyances,  à  plus 
forte  raison  doit-on  prendre  les  mêmes  soins  pour  l'Instruction  religieuse 
des  instituteurs  cui-inéim-s,  qui  seront  un  jour  placé»  à  la  tète  de  ces  école*. 
Aussi,  le  règlement  général  du  ii  décembre  IH-iï,  concernant  les  écoles  nor- 
males |iri  nia  ire?  .  portc-'-il  en  pressé  ment  .litre-  I1',  art,  I"):  ■  L'instruction 
•  religieuse  est  donnée  aux  élèves-maîtres,  suivant  la  religion  qu'ils  pro- 
>  fessent ,  par  les  ministres   des  divers  cultes  reconnus  par  la  loi.  »    Des 

mesure,  ont  déjà  éle  prises  j ■  que  celle  prescription  ne  demeurât  point 

vaine:  dans  les  écoles  normales  pviinaucs  île  Mines.  Hordeaux,  Jlende., 
Stra-bourg.  ia.lnuu .  Mouiauban  ci  Ver-nil  >s,  des  ministres  protestants  ont 
clé  nomina  t  ii  ei  neni  désignes  inoir  diriger  l' in  si  ri  n-l  ion  religieuse  des  éleves- 
maltres  de  leur  eouiumniiin ,  et  uni:  indcinnilo  leur  a  été  attribuée  i  cet 
effet.  La  même  mesure  sera  inces  nain  ment  appliquée  aux  écoles  normales, 
primaire.»  de  C.aen,  Nantes  et  Toulouse,  et  .n?  prendrai  soin  que  les  consis- 
toires et  les  ministres  des  communions  protestantes  dtins  toute  la  France 

sachent  bien  quelles  sont  le-  écoles  i laies  primaires  mi  est  ainsi  organise 

les  éléves-m .litres  de 

c  préférence  dans  cm 
établissements. 

J'ordonnerai  également  que,  dans  les  écoles  normale*  primaires  ainsi 
désignées,  la  hjhlinlbi'.pn'  contienne  toujours  les  ouvrages  les  plus  essen- 
tiels pour  l'instruction  religieuse  des  élèves- maîtres  des  diverses  commu- 
nions :  ipielques-uns  de  ces  mu  rai;es  sont  déjà  indiqués  sur  le  catalogue 
de  plusieurs  de  ces  bibliothèques;  je  eompl  lerai  ces  indications  lorsque 
j'aurai  recueilli  tous  les  rciisci-nemciils  nécessaires  à  ce  sujet. 

Dans  les  autres  écoles  normales,  où  le  nombre  des  elei  es-inailr«s  appar- 
tenant à  uu  culte  autre  que  celui  île  la  majorité  n'est  pas  aB-oz  considérable 
pour  qu'un  enseignement  rr.ligieuï  «  leur  usage  v  soit  spécialement  instt- 
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mière  division.  Indépendamment  de  lectures  pieuses,  faites  à 
haute  voix,  ils  seront  particulièrement  exerces  à  la  récitatif* 
des  prières.  On  leur  enseignera  en  même  temps  la  lecture,  ré- 
criture et  les  premières  notions  du  calcul  verbal. 

Les  enfants  de  huit  à  dix  uns  formeront  la  deuxième  dirisia. 
L'instruction  morale  et  religieuse  consistera  dans  l'élude  de 

tué,  vous  veillerez  du  moins,  Monsieur  le  recteur,  à  ce  que  la  liberté  idigieue 
de  ces  élèves-maîtres  soit  scrupuleusement  respectée,  et  à  ce  que  rien  ae  ki 
empêche  de  recevoir  d'un  ministre  de  leur  communion  l'instruction  reli- 
gieuse dont  ils  ont  besoin. 

Quant  aux  collèges,  soit  royaux  ,soît  communaux*,  je  n'ai  pat  besokde 
tous  rappeler,  Monsieur  le  recteur,  que  les  mêmes  maximes  d'iaatracon 
et  de  liberté  religieuses  y  doivent  être  appliquées.  Déjà  dans  plusieurs  al- 
lèges royaux,  notamnrcnt  dans  ceux  de  Strasbourg,  Nîmes,  Tournoo,  et  dm 
le  collège  Louis-le-Grand,  à  Paris,  des  aumôniers  en  titre,  et  jouissant  «ha 
traitement  fixe ,  ont  été  institués  pour  donner  aux  élèves  des  commeaiots 

rrotestantes  l'enseignement  religieux.  Je  me  propose  d'étendre  cette  mesait 
quelques  autres  collèges,  qui  seront  ainsi  spécialement  indiqués  an 
Français  de  ces  communions  comme  leur  offrant ,  sous  le  rapport  religieux, 
tous  les  moyens  d'éducation  qu'ils  peuvent  désirer.  Les  collèges  de  Root*. 
de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  sont,  quant  à  présent,  ceux  auxqorb 
cette  mesure  parait  le  plus  convenablement  applicable.  Daus  les  autres  col- 
lèges royaux,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvera  des  élèves  appartenant  à  lus 
des  cultes  reconnus  par  la  loi ,  et  s'il  existe  dans  la  Tille  une  église  de  et 
culte,  vous  ferez  en  sorte,  en  vous  concertant  avec  le  consistoire,  et  ara 
les  parents,  qu'un  des  pasteurs  soit  appelé  pour  donner  à  ces  élèves  l'in- 
struction religieuse,  et  que  toutes  les  facilites  nécessaires  lui  soient  as» 
rées  pour  cette  instruction  et  pour  les  pratiques  de  son  culte. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  élèves  ainsi  confiés  aux  soins  H» 
pasteur  s'élèvera  à  dix ,  une  indemnité  lui  sera  allouée. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  élèves,  aucun  pasteur  ne  sera  admis  i  don- 
ner dans  un  collège  l'instruction  religieuse  sans  que  j'en  aie  été  préalable- 
ment informé,  et  sans  que  je  lui  aie  donné  mon  approbation. 

Je  ne  puis  mettre  d'office  à  la  charge  des  villes  une  dépense  extraord- 
naire;  mais  je  vous  recommande  d'employer  tous  vos  soins  afin  que  lo 
mesures  ci-dessus  indiquées  pour  les  collèges  royaux  reçoivent,  s'il  y  j 
lieu,  dans  les  collèges  communaux,  leur  pleine  exécution.  Je  n*i«Tiore  pas 
que,  par  suite  de  préventions  longtemps  fondées  sur  de  puissants  motifv 
l'instruction  religieuse  est  encore,  même  pour  de  bons  citoyens,  l'objet  ii< 
quelque  méfiance  ;  mais,  grâce  à  des  institutions  fortes  et  vraies,'  et  somai 
gouvernement  sincère,  cette  méfiance  se  dissipera  de  jour  cn'jour.  L\»d- 
struction  religieuse,  comme  la  religion  elle-même,  ne  peut  avoir  déformai? 
d'autre  dessein  ni  d'autre  effet  que  de  faire  pénétrer  dans  toutes  lcsVu$«ti 
de  la  population,  et  jusqu'au  fond  des  âmes,  ces  instincts  «l'ordre,  ce*  goût; 
honnêtes,  ces  habitudes  de  respect  moral  et  de  paix  intérieure  qui  sont  le 
gage  le  plus  sûr  de  la  tranquillité  sociale  comme  de  la  dignité  individuelle- 
C'est  donc  un  devoir,  pour  les  dépositaires  de  l'éducation  nationale,  de 
donner  à  l'instruction  religieuse ,  ainsi  conçue  et  dirigée ,  le  développement 
et  l'appui  qui  assureront  son  efficacité. 

Vous  examinerez  quels  sont  dans  votre  académie  les  établissements  aov 

3uels  peuvent  s'appliquer,  en  tout  ou  partie,  les  instructions  que  je  vien-» 
e  vous  donner,  et  vous  me  proposerez  les  mesures  nécessaires  pour  en 
procurer  l'exécution. 
Recevez,  etc. 

*  DaM  tout  1rs  lemp»,  cet  etprit  de  véritaMe  'oléranet,  qui  laîoe  aux  autres  la  Ebert*  que  i  'i 
vtotpnar  toi-même,  a  été  proft-vi  dam  loule»  lea  école*  uni»er»it.iire«;  mai»  trop  souieot  ,n  Jrkor 
d*  ITJoiver*ité,  ou  a  fait  cm»is:er  la  toluanrr,  non  pai  à  tolérer  et  permeUrr,  maia  i  nr— mm  et 
empêcher.  • 


DE    i.  INSTRUCTION    l'Jim.iiiit. 

l'histoire  sainte,  ancien  et  nouveau  Testament,  les  Élèves  con- 
tinueront les  exercices  de  la  lecture,  de  récriture  et  du  calcul 
verbal.  On  leur  enseignera  le  calcul  par  écrit  et  la  grammaire 
française. 

Une  troisième  division  se  composera  des  enfants  de  dix  ans  et 
au-dessus  jusqu'à  leur  sortie  de  l'école.  Us  étudieront  spéciale- 
ment la  doctrine  chrétienne.  Us  continueront  les  exercices  de 
lecture,  d'écriture,  de  calcul  et  de  langue  française;  ils  rece- 
vront en  outre  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  d'his- 
toire générales,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de 
la  France.  L'enseignement  du  chant  et  du  dessin  linéaire,  lors- 
qu'il aura  lieu,  sera  donné  de  préférence  dans  celte  division. 

Les  diverses  connaissances  énuinérécs  dans  les  précédents 
articles  seront  enseignées,  aux  différentes  ilivi-ions,  d'une  ma- 
nière graduelle,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


lnstruet.    morale!  Prières  el  leclu-    Histoire  suinte-     I  Doctrine  rhiàl. 
et  religieuse.      {       tes  pieuse!.         I 

(    (Cet  eicrcice  comprendra  successivement  l'alphabet 
Lcûtuze (         et  le  syllabaire,  la  lecture  courante,  la  lecture   des 

l        manuscrits  et  du  latin.) 

i(Cet  eiercice  aura  lieu  successive  me  ni  sur  l'ardoise, 
sur  le  tableau  noir  el  sur  le  papier,  eu  tin  ,i  en 
gros,  dam  tes  trois  genres  'leailure,  M  tarde, 
]  onde  et  cursive.) 

(  Calcul  verbal. 


Calcul / 

/      Pronom 

\  correcle. 

Lang.   françaises  cke»  de  n 

Cfonraplne  et  / 
Dessin  linéaire..  ) 


le  elles  V  pre- 
mière, règles 
Je  larilhméti- 


H<  elfrac- 


ta,e.      Analy- 

se    Grainmati- 

caled  loijinuc, 

Compositions. 

Géographie  et 

histoire   [[énéra- 

les.  Gcoipapli.el 

bisl.  de  Franr 

De» 


Chu 


ni.». 


1  1.1  théorie  ili .s  fractions  ordinaires  lait  nécessairement  parlïc  de  1 
seiKneiiicnl  primaire,  et  par  conséquent  de»  examens  que  subissent  i 
qui  se  destinent  à  renseignement. 
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Les  livres  dont  l'usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  pri- 
maires seront  seuls  admis  dans  ces  écoles. 

Le  maître  veillera  à  ce  que  les  élèves  de  la  même  division 
aient  tous  les  mêmes  livres. 

Les  deuxième  et  troisième  divisions  composeront  une  Ibis  par 
semaine;  les  places  seront  données  dans  le  courant  de  la  semaine» 
et  les  listes  des  places  seront  représentées  chaque  fois  qu'ai 
membre  des  comités  ou  un  inspecteur  viendra  visiter  l'école. 

(SUtal  du  si  «Trft  i8ii.X|Mi.  I..~.  Ife) 

789.  Dans  toute  division,  il  y  aura  tous  les  jours,  excepté 
le  dimanche  et  le  jeudi,  deux  classes,  de  tirais  heures  chacune; 
le  matin,  de  huit  heures  à  onsé  heures;  te  soir,  d'une  heure  à 
quatre  heures. 

11  y  aura,  dans  toute  école,  au  moins  un  grand  tableau  noir 
sur  lequel  les  élèves  s'exerceront  à  écrire,  à  calculer  ou  à  des- 
siner. 

Sur  une  portion  de  mur  appropriée  à  cet  effet  «  ou  sur  des 
tableaux  mobiles,  seront  tracées  les  mesurés  usuelles,  la  table 
de  multiplication,  la  carte  de  France,  b  topographie  du 
canton. 
.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  une  répartition  de 
leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le  comité  supérieur  et 
soumise  à  l'approbation  du  conseil  rojral. 

Tous  les  élèves  seront  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  leurs  diviVons  respectives. 

Pour  toutes  les  leçons  d'instruction  morale  et  religieuse, 
de  langue  française,  d'arithmétique,  de  géographie  et  d'his- 
toire, les  élèves  de  la  troisième  division  feront  des  extraits  qu'ils 
remettront  à  l'instituteur,  et  que  celui-ci  communiquera  au  co- 
mité local. 

Tous  les  samedis,  les  élèves  réciteront  ce  qu'ils  auront  appris 
dans  la  semaine.  Le  maître  se  fera  aider  par  un  certain  nombre 
d'élèves  qu'il  aura  désignés,  et  qui  feront  répéter  chacun  cinq  ou 
six  autres  élèves. 

(Ibid..  art.  u il.) 

-  790.  Tous  les  mois,  l'instituteur  remettra  au  comité  local 
un  résumé  sur  l'état  de  l'instruction  dans  l'école  pendant  le 
dernier  mois. 

U  y  aura  deux  fois  par  an  un  examen  général,  en  présence 
des  membres  du  comité  local,  auxquels  le  comité  d'arrondisse- 
ment pourra  adjoindre  un  de  ses  membres  ou  un  délégué.  A 
la  suite  de  cet  examen,  il  sera  dressé  une  liste  où  les  noms  de 
tous  les  élèves  seront  inscrits  par  ordre  de  mérite  et  qui 
restera  affichée  dans  la  salle  de  l'école.  Le  jugement  des  exami- 
nateurs sur  chaque  école  sera  communiqué  au  comité  d'arron- 
dissement. 


DE   L  INSTRUCTION    PRIMAI 

Ces  mCmes  examens  serviront  à  déterminer  quels  son!  ceux 
des  élèves  qui  doivent  passer  dans  une  division  supérieure  et 
ceux  qui  doivent  être  retenus  dans  la  même  division. 

Au!  élève  ne  sera  admis  dans  une  division  supérieure,  s'il  n'a 
prouvé,  par  le  résultat  d'un  examen  subi  devant  le  comité  local, 
qu'il  possède  suffisamment  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  la  division 
inférieure. 

D'après  le  résultat  du  second  examen,  qui  aura  lieu  a  la 
lin  de  chaque  année  scolaire,  il  sera  dressé  une  liste  parti- 
culière des  élèves  qui  lermineront  leur  cours  d'études  pri- 
maires; et  il  sera  délivré  à  chacun  d'eux  un  certificat  sur  lequel 
le  jugement  des  examinateurs,  pour  iliaque  objet  d'HMune- 
meni,  sera  indiqué  par  l'un  de  ces  mots  :  très-bien,  bien,  (uses 
bùii  ou  mal. 


De  la  discipline. 

Ï91.  Nul  élève  ne  sera  admis,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  eu  la  pe- 
tite vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné. 

Les  élèves  admis  recevront  du  président  du  comité  com- 
munal une  carte  qui  désignera  l'école  à  laquelle  Ils  appar- 
tiennent, et  ils  seront  tenus  de  représenter  celle  carte  en  arrivant 
à  l'école. 

Le  comité  local  veillera  à  ce  que  l'instituteur  ne  reçoive  pas 
un  plus  grand  nombre  d'enfants  que  n'en  comportent  les  dimen- 
sions de  la  salle  d'école,  à  raison  d'un  carré  d'environ  huit  déci- 
mètres de  côté  pour  chaque  élève. 

Le  maître  tiendra  des  listes  journalière  de  présence  qu'il  dé- 
posera tous  les  mois  au  comité  local,  a  l'appui  du  résumé  qu'il 
est  tenu  de  fournir  aux  termes  de  l'article  17 . 

Si  un  élève  manque  de  se  rendre  à  la  classe,  le  maître  en 
prendra  noie  el  il  eu  donnera  avis  aux  parents  le  plus  i6t  qu'il 


L'instituteur  tiendra  tin  registre  ou  la  conduite  et  le  travail 
des  élèves  seront  exactement  notés,  el  qui  sera  communiqué  au 
comité  local,  aux  membres  et  aux  délégués  du  comité  d'arron- 
dissement. 

La  taille  du  maître  sera  placée  sur  une  estrade  assez  élevée 
pour  qu'il  puisse  voir  facilement  tous  les  élèves. 

les  livres ,  les  cahiers  el  les  modèles  qui  resteront  déposés  à 

'  Ces  listes  journalières,  ces  avis  si  Important!  pour  1e<  parents  ou  ceux 
qui  les  représentent,  doivent  comprendre  le»  pauvres  niFanls-traim's  et 
orphelin*  que  les  lio-nicen  placent  riaiiH  les  ciiTiiiiiunci.  Une  circulaire  du 
u  novembre  183i  a  appelé  d'une  manière  spéciale  l'attention  ries  préfet* 
et  des  maire*  mr  ces  infortunés,  Ils  ili.ivent  <ln-  jihin.  ^i.oiiilnucul  *n 
écoles  publiques  ;  ils  doivent  v  participer  au»  distributions  des  livres  élé- 
mentaire» destines  aux  entants  indigent*. 


$g4  TITRE  VI. 

l'école,  devront  être  mis  en  place ,  et  les  plumes  ou  les  crayons 
taillés,  avant  l'entrée  des  élèves. 

(Statut  do  al  a?rtl  i83{.  art.  ao,..«  «7.) 

T9*.  Les  récompenses  seront  un  ou  plusieurs  bons  points, 
un  billet  de  satisfaction,  une  place  au  banc  d'honneur,  et  des 
prix  à  la  fin  de  l'année,  si  la  commune  a  alloué  des  fonds  ou  s'il 
existe  d'autres  ressources  pour  cet  objet  '. 

Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés. 

Les  seules  punitions  dont  l'emploi  est  autorisé  sont  les  sui- 
vantes: 

Un  ou  plusieurs  mauvais  points  ; 

La  réprimande; 

La  restitution  d'un  ou  de  plusieurs  billets  de  satisfaction  ; 

La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations,  avec  une  tâche 
extraordinaire; 

La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  la 
récréation  a  ; 

L'obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la  nature  de  la 
faute; 

Le  renvoi  provisoire  de  l'école. 

(Ibïd..  art.  a».) 

Lorsque  la  présence  d'un  élève  sera  reconnue  dangereuse,  il 
pourra  être  exclu  de  l'école  ou  même  de  toutes  les  écoles  du 
ressort  du  comité  d'arrondissement  ; 

L'exclusion  de  l'école  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
comité  local,  et  l'élève  ainsi  exclu  ne  pourra  être  admis  de  nou- 
veau que  sur  l'avis  favorable  de  ce  même  comité. 

Le  comité  d'arrondissement  pourra  seul  prononcer  ^'exclusion 
de  toutes  les  écoles  de  son  ressort,  et  une  nouvelle  délibération 
dudit  comité  sera  nécessaire  pour  que  l'élève  ainsi  exclu  puisse 
fréquenter  de  nouveau  une  de  ces  écoles. 

(laid.,  art.  Jo.) 

Les  classes  auront  lieu  toute  l'année,  excepté  les  jours  de 
congé  et  le  temps  des  vacances. 

Les  jours  de  congé  seront  les  dimanches,  les  jeudis  et  les  jours 
de  fêtes  conservées; 

Le  premier  jour  de  Tan  ; 


1  Nous  proposerions  volontiers  d'ajouter,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait 
dans  les  collèges,  la  condition  qui  suit  :  «  Ne  pourront  concourir  pour  les 

Erii  que  les  élèves  qui  auront  suivi  exactement  l'école  et  au  moins  depuis 
î  mois  de  janvier.  » 

*  Plusieurs  comités  d'arrondissement  ont  cru  devoir  exprimer,  dans  leurs 
règlements  particuliers,  que  la  durée  de  cette  punition  ne  pourrait  pas  excéder 
un  quart  d heure.  Les  instituteurs  comprendront  aisément  qu'en  effet  le  bon 
sens  et  l'humanité  ne  permettraient  pas  de  la  prolonger  davantage.  — 
D'autres  comités  ont  proposé  la  mise  debout  de  préférence  à  la  mise  à 
f€tumx,  avec  la  même  clause,  pendant  un  quart  dUure  mm  pUu. 


Les  jours  de  l'élos  nationales; 

Le  jour  de  la  léte  du  roi; 

Les  jeudi,  vendre  li  cl  samedi  saints; 

Les  lundi-  de  Paijuesetde  la  Pemeeùle. 

Lorsque,  dans  la  semaine,  il  se  rencontrera  un  jour  férié  autre 
que  le  jeudi  ,  le  jeudi  redeviendra  an  jour  de  travail  ordinaire. 

Les  vacances  seront  réglées  par  chaque  comité  d'arrondisse- 
ment pour  toutes  le-  écoles  de  son  ressort  ;  il  pourra  les  diviser 
en  plusieurs  parties,  pour  les  communes  rurales,  selon  les  prin- 
cipaux travaux  de  la  campagne,  mais  sans  que  la  totalité  excède 
six  semaines  '. 

(Si.uit<t„>i  mil  ilJi.  art.  il....  li.) 

T93.  Les  disposions  qui  précèdent  seront  communes  aux 
écoles  do  garçons  et  aux  écoles  de  filles.  Les  filles  seront,  en 
outre,  exercées  aux  travaux  de  leur  sexe. 

Lorsqu'il  n'existera  pas  d'écoles  distinctes  pour  les  enfants  des 
deux  sexes,  le  comité  local  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qn'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices,  et  pour  éviter  qu'ils 
entrent  et  sortent  en  même  temps. 

<H,id..«t.M.tM-} 
Diverses  décisions  sur   les  étudei  el  la  discipline. 

794.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
est  autorisé  à  continuer  de  fuir»;  enseigner  le  dessin  linéaire  dans 
toutes  les  villes  où  ces  écoles  sont  établies. 


En  ce  qui  louche  les  écoles  privées,  les  instituteurs  doivent 
avoir  pleine  et  entière  liberté  sur  le  clioix  des  méthodes, 
d'après  le  |  rincipe  de  la  liberté  d'enseignement  reconnu  par  la 
loi;  niais  a  l'égard  des  écoles  communales,  les  comités  ont 
droit  d'exiger  l'observation  des  règlements  prescrits  par  l'auto- 

1  L'art.  3îiles  statuts  du  Sa  avril  1831  doit  litre  entendu  et  appliqué  dans 
ce  «11!  nue  le  maximum  des  ineanre-  annuelles  ne  devra  point  exeeder  six 
semaine?,  et  que  le  minimum,  ne  pourra   tomber  au-dc-^ous  de  quinze 

■  Le  conseil,  consulté  sur  li  question  de  savoir  si  l'enseignement  du  des- 
sin linéaire  pi  ut  .'lie  autorise  lans  les  ilii  erses  éeole.s  tenues  par  les  frères 
de  ta  doctrine  chrétienne,  lors  infinie  qu'il  s'agit  u'ei'olcs  primaires  clciiien- 

Cniisidcïatil  (mu  la  lui  du  38  juin  1S3Ï  a  di-tiuyué  l'instruction  primaire 
en  deux  demis,  l'un  élémentaire  et  l'autre  »ii|  .éi  ieur.  mais  qu'elle  a  peemia, 
pour  l'un  comme  pour  l'autre  île  ces  d  'prés,  ffa.iuilei-  les  développements 
qui  seraient  |u^.s  en  menantes  suivant  le-  besoins  et  les  ressources  des 
localités,  ri  une  la  dessin  linéaire  est  un  des  plus  utiles  développements 
qu'un  puis-e  donner  à  l'iiiMi'iielimi  clcuiculaire  ; 

Décide,  ete. 


. 
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rite  centrale,  et  de  provoquer  desrt!6n»eietdesiaiélioratfc»i. 

flUiiii-  4n  a  M»  iU4)  >. 


*•*.  Toat  fondateur  peut  mettre  à  sa  donation  telles  condi- 
tions qu'il  juge  convenables,  pourvu  que  ce*  condition»  n'aient 
rien  de  contraire  lui  lois. 

Il  faut  distinguer  s'il  est  question  d'une  école  communale  ou 
d'une  école  privée. 

Dans  la  première  hypothèse»  le  fondateur  peut,  sans  difficulté, 
ae  réserver  le  tirait  de  hure  admettre  gratuitement  k  l'école  ut 
certain  nombre  d'enfants  qu'il  désignerait  (  bien  entendu  que  oaf 
enfants  appartiendraient  à  la  chose  indigente ,  car  autrement  la 


avoir  lien  qu  autant  qu'il  serait  fait  et  assuré  à  l'instituteur  un 
traitement  au  moins  équivalent  au  traitement  fixe  déterminé  par 
la  loi ,  plus  au  traitement  éventuel  qui  pourrait  résulter  des 
rétributions). 

Il  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de  présenter  le  maître  de 
l'école  (  bien  entendu  encore  que  ce  maître ,  présenté  par  le 
fondateur  au  conseil  municipal,  devra  être,  conformément  à  la 
loi,  présenté  ensuite  par  le  conseil  municipal  au  comité  d* arron- 
dissement, après  avis  du  comité  communal,  puis  nommé  par  le 
comité  d'arrondissement,  institué  par  lé  ministre»  et  installe  avec 
prestation  de  serment) 

Lors  même  que  la  commune  ne  s'associe  point  au  fondateur 
pour  le  premier  établissement  de  l'école,  ladite  école  peut  ce- 
pendant être  considérée  comme  école  communale,  en  sorte  que 
la  commune  soit  tenue  d'exécuter  les  articles  9, 12  et  13  de  la  loi 
du  28  juin,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  local  et  le  traite- 
ment fixe  de  l'instituteur.  Si  plusieurs  communes  sont  appelées 
à  se  réunir  pour  profiter  de  l'école  fonJée,  il  est  nécessaire  que 
ces  communes  expriment  formellement  leur  consentement  à  cette 
réunion,  et ,  dans  le  cas  où  le  local  est  donné  ou  assuré  par  la 
fondation,  les  communes  ont  à  pourvoir  aux  frais  d'entretien  de 
l'école. 

Dans  l'hypothèse  d'une  école  privée ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 


*  L«  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  quel  est,  à  l'égard  des 
méthodes,  le  droit  des  comités  local  et  supérieur,  et  ri  les  instituteurs  sont 
maîtres  de  suivre  telle  méthode  qu'Us  croient  bonne  pour  la  portion  de 
renseignement  qui  leur  e*t  confiée  ; 

Est  d'avis  de  ce  qui  suit,  etc. 

Nota.  On  remarquera  que  le  conseil  royal  a  constamment  reconnu  aux 
comités,  soit  locaux,  soit  supérieurs,  le  droit  de  provoquer  des  améliora- 
tions et  des  réforme*,  jamais  le  droit  de  les  ordonner.  11  en  est  de  même 
pour  les  inspecteurs,  soit  généraux,  soit  particuliers,  soit  spéciaux,  et  pour 
outes  les  autorités  administratives  ou  ecclésiastiques.  Toute  prescription, 
toute  mesure  nouvelle  doit  émaner  de  l'autorité  centrale. 
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que  plusieurs  communes  puissent  envoyei'  leurs  enfants  a  une 
école  de  ce  j;eure ,  et ,  dans  ce  gis,  liberté  entière  est  accordée 
à  la  personne  fondatrice  :  1"  de  se  réserver  absolument  le  choix 
de  l'Instituteur,  pourvu  que  celui-ci  réunisse  Je*  conditions  im- 
posées par  l'article  4  de  la  loi  du  28  juin;  2-  de  faire  admettre 
gratuitement  tous  les  enfants  indigents  et  autres  qu'elle  voudra 
désigner;  mais  aussi  les  communes  n'ont  rien  j  faire  pour  l'en- 
iroiien  d'une  telle  école, 

Quelque  impéruiive  que  puisse  être  la  clause  qui  donne  à  l'hé- 
ritier le  droit  de  concourir  à  la  désignation  ou  nomination  de 
l'instituteur,  dès  qu'il  s'agit  d'un  instituteur  communal,  il  y  a 
nécessité  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  lot  du  28  juin 
1833  concernant  la  nomination  des  instituteurs  communaux. 
Aux  termes  des  articles  31  et  22 ,  cette  nomination  appartient 
au  comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal. Les  clauses  d'un  acte  privé  quelconque  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  les  lois,  H  suit  de  là,  conformément  a  ce  qui  a  déjà 
été  décidé  dans  un  cas  semblable,  que  le  droit  de  désignation  ou 
de  nomination ,  conféré  par  un  donateur  ou  testateur,  se  résout 
en  un  droit  de  présentation. 

Rien  n'empècne  l'héritier  de  faire  de  son  côté  la  présentation 
de  tel  candidat  qu'il  jugera  digne  de  son  suffrage  ;  le  curé  fera 
également  une  présentation  :  le  comité  local  donnera  son  avis. 
Le  conseil  municipal  présentera  ou  les  deux  eau  li  lais ,  ou  un 
seul ,  au  comité  (l'arrondissement,  qui  en  délibérera. 

)**  du  .1  ...il  11»)  •. 

79G.  Dans  les  communes  trop  considérables  pour  qu'une 
seule  école  suffise,  la  loi  ne  règle  point  d'une  manière  générale 
quel  sera  le  nombre  d'écoles  publiques  que  chaque  commune 
devra  entretenir  en  raison  de  sa  population.  Celte  question  est 
subordonnée  un  plus  ou  moins  d'aisance  des  habitants  et  à 
d'autres  circonstances  de  ce  genre.  Il  peut  être  regardé  comme 
désirable  qu'il  y  ah  une  école  publique  par  agglomération  de 
2  à; 3,000  habitants3. 


i  Le  Conseil.  cihismI (■  ■  sm  1,<  i|i nation  île  -,ji  "ir  jn-[ti  .i  ■  j  r j ■  ■  T  point  peuvent 
ftre  admises  le»  condilion.s  prr-crites  pur  le  fondateur  d'un'1  école  primaire 
communale  nu  privée   est  d'avis  de-  résolulimis  -ni  vantes,  etc. 

■  Le  conseil,  vu   la  lettre  île  M.  le  recteur  de en  date  du  5  avril 

courant,  ei  la  m-hmaliun  qui  *'>  truiiie  jointe,  élevée  par  le  aietir 

instituteur  communal  à contre  le   refus  de  payement  d'un  legs  fait 

en  faveur  rie  l'iii.tiluleur  euiimiiinal  de  relie  comiuimi-,  par  l'eu  M en 

l'année  l"K:i.  Iripiel  refus  rsl   tonde  sur  ce  rjiie  I  héritier  dudit  M  .....  a  le 

droit,  d'après  le  testament,  de  i unir  l'instituteur  concurremment  avec  le 

curé; 

Emet  l'avis  suivant,  etc. 

'  Une  loi  de  il'H  voulait  une  école  primaire  par  mille  habitants  (Première 

partie,  page.  141.) 
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L'imposition  de  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  que  les  conseils 
municipaux  sont  tenus  de  voler  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  12  de  la  loi  du  28  juin»  en  cas  d'insuffisance  de  leurs 
revenus  ordinaires ,  est  destinée  essentiellement  à  pourvoir  aux 
dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire. 

Pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l'instruction  primaire,  les 
conseils  municipaux  restent  libres  de  voter,  en  dehors  des  trois 
centimes  spéciaux,  des  centimes  extraordinaires  qui  devront 
ôtre  autorisés  par  des  ordonnances  royales. 

Quoiqu'un  enfant  mineur  ait  le  domicile  de  son  tuteur  et  non 
celui  d'un  oncle  qui  le  loge  et  le  nourrit,  Q  suffît  de  sa  résidence 
de  fait  dans  la  commune  pour  qu'il  puisse,  s'il  est  indigent,  être 
inscrit  par  le  conseil  municipal  parmi  ceux  qui  doivent  recevoir 
l'instruction  primaire  gratuite. 

(DieiêMo  ém  1»  Mtmfert  iSSI)  a. 

La  loi  n'a  obligé  chaque  commune  qu'à  établir  une  seule  écple 
publique;  mais  elle  a  permis  l'établissement  d'écoles  privées, 
sans  aucune  limitation  de  nombre. 

(SVk  du  iB  jnti»  iStt)  S. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Isère,  en  date  du 
13  août  courant,  par  laquelle  il  demande  ai  les  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  que 
l'art.  1 3  de  la  loi  du  28  juin  dernier  oblige  les  communes  de  s'imposer  dans 
certains  cas,  sont  destines  à  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire ,  et  s'il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'imposer  au  delà  de  ces  trois 
centimes  pour  satisfaire  à  quelques-unes  de  ces  dépenses  ; 

Vu  les  art.  12  et  13  delà  loi  du  28  juin  1833  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  sont  de  deux 
espèces,  les  unes  obligatoires  et  les  autres  facultatives  ; 

Que  les  dépenses  obligatoires  sont  celles  que  définit  l'art.  12  de  la  loi  du 
28  juin,  et  consistent  dans  la  condition  imposée  à  chaque  commune  ou 
réunion  de  communes  de  fournir  à  tout  instituteur  communal,  !•  un  local 
convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  rece- 
voir les  élèves;  2°  un  traitement  fixe  dont  cet  article  règle  le  minimum  ; 

Que  tontes  les  autres  dépenses  sont  facultatives  ; 

Considérant  que  les  trois  centimes  dont  parle  l'art.  13  sont  essentielle- 
ment destinés  a  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  pri- 
maire prévues  par  l'art.  12  ; 

Que  rien  n'enlève  aux  communes  la  faculté  de  s'imposer,  s'il  y  a  lieu,  au 
delà  de  ces  trois  centimes  pour  satisfaire  à  leurs  dépenses  facultatives  ; 
mais  que,  dans  ce  cas,  les  impositions  n'étant  pas  commandées  par  la  loi , 
dohent  être  autorisées  par  des  ordonnances  royales,  conformément  aux 
règles  de  la  comptabilité  communale  ; 

Est  d'avis,  etc. 

»  Le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  en  date  du  6  no- 
vembre courant,  par  laquelle  le  sieur  H ,  instituteur  de  la  commune  de 

Saint-Soupplets  (Seinc-ct-Marne),  expose  que  le  conseil  municipal  a  com- 
pris, au  nombre  des  enfants  indigents  qui  devaient  entrer  dans  son  école, 
un  orpliclin  dont  le  tuteur  est  domicilié  à  Lagny,  mais  qui  depuis  deux 
ans  habile  chef  un  oncle,  cultivateur  à  Saint  Soupplets; 

Décide,  etc. 

>  Lccouseil,  tu  la  demande  adressée  par  le  sieur  M ,  directeur  d'une 
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Une  délibération  «mi  interdit  l'entrée  de  l'école  primaire  élé- 
mentaire communale  aux  enfants  de  parents  aisés,  ne  saurait 
Être  approuvée.  La  lui  admet  et  appelle  aux  écoles  primaires 
communales  tous  les  enfants,  les  pauvres  gratuitement,  les  riches 
moyennant  une  rétribution.  Réduire  les  parents  aises  à  envoyer 
leurs  enfants  seulement  aux  écoles  privées  en  les  excluant  de 
l'école  communale,  ce  serait  attenter  aux  droits  des  pères  de 
famille.  H  est  possible  et  juste  de  faire  admettre  d'abord ,  et  par 
préférence,  tous  les  enfants  reconnus  indigente;  nriis  une  fois 
cetle  condition  remplie,  on  ne  peu!  interdire  l'enlive  de  l'école 
aux  enfants  aisés,  sauf  à  éviter  l'encombrement  que  l'autorité 
locale  doit  prévenir  et  empêcher  dans  tous  les  cas. 


397.  Pendant  quelque  temps  encore,  il  convient  de  permettre 
la  délivrance  d'autorisations  provisoires  à  des  candidats  présen- 
tés par  certaines  communes  rurales,  attendu  que  le  nombre  ac- 
tuel des  individus  possédant  les  Connaksanœs  exigées  par  la 
nouvelle  loi  est  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  toutes  les  com- 


l.es  comités  d'arrondissement  chargés,  par  la  loi  du  28  juin 
1833,  de  nommer  les  insiimleurs  roirmiunaux,  pourront  délivrer 
des  autorisations  provisoires  à  l'effet  île  tenir  une  école  primaire 
élémentaire,  sous  la  condition  que  le  candidat  ainsi  autorisé  se 
mettra  en  état  d'obtenir  une  nomination  définitive  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  délibération  du  comité  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  de 
l'académie.  Huit  jours  après  cet  envoi ,  l'instituteur  provisoire 
pourra  être  installé  dans  ses  fonctions  ;  et ,  à  dater  du  jour  de 
son  installation ,  il  aura  droit  au  logement  et  au  traitement  dus  à 
l'instituteur  communal,  conformément  aux  articles!  ï  et  suivants 
de  la  loi  précitée. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  ftX';  par  le  comité  d'arrondissement, 

«mie  mutuelle  a  l'ortels  ;i;imrnli".  à  l'effet  d'obtenir  une  disposition  légis- 
lative qui  règle  le  nombre.  (1rs  l'inlcs  iiiino.  la  |>ru|ii>i'liiiii  ,!•:■.  population!; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  — - r < i 1 1 ■  ,'i  la  demande  du  sieur  M 

i  Le  conseil,  vu  t.i  lettre  dit  préfet  .1  r i  département  de  Seine-et-Marne, 
en  date  du  7  février  courant,  et  la  délibération  du  conseil  municipal  tic 

M ijui  conclut  à  considérer  l'école  des  frért-s  comme  école  primaire 

élirni'Titairi'  communale,  mais   ciilicreincii!  ^îalnite,  et  de-tiuée  aux  seuls 
entants  des  familles  indigentes  ; 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes,  etc. 

•  Le  conseil,  vu  les  «lise  nation  s  présenb'-cs  sur  l,i  difiieulh-  rjiic  l'on  ren- 
contrerait »  pourvoir  certaines  en  m  un  mes  d'in'litrili  nr-  |,i  ini.nres,  en  cïi- 
eeant  ri^iuir<-ii-*rri!i ni  des  eandidals  les  enn naissances  que  demande  le 
brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire  élémentaire  ; 

Est  d'avis,  etc. 

37 
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l'instituteur  provisoire  n'a  point  obtenu  de  nomination  définitive, 
le  comité  lui  retirera  l'autorisation  provisoire,  et  nommera  défi- 
nitivement un  autre  instituteur. 

L'autorisation  provisoire ,  non  plus  que  la  nomination  défini- 
tive* ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  conseil  muni- 
cipal, après  avis  du  comité  communal  et  sous  les  conditions  d'Age 
et  de  moralité  exigées  par  l'article  4  de  ladite  loi. 

V autorisation  provisoire  ne  rend  pas  celui  qui  n'a  encore  que 
tt  titre  apte  à  obtenir  la  dispense  du  service  militaire.  L'enga- 
gement décennal  ne  peut  produire  cet  effet ,  qu'autant  que  nn- 
ftjtuteur  a  une  nomination  définitive  du  comité  et  l'institution  du 
ministre. 

f  Avti  dn  7  mm  itUgi. 

X'instituleur  primaire  communal ,  qui  exerce  en  vertu  d'une 
autorisation  provisoire  délivrée  par  Pautorité  compétente,  a 
droit  au  traitement  et  aux  autres  avantages  de  la  plaee  dès  le 
moment  où  il  est  entré  en  fonctions. 

(Dédrim  tu  m  «oôl  lUi)  «. 

L'instituteur  privé  n'ayant  à  remplir  d'autre  formalité,  pour 
avoir  droit  de  tenir  école,  que  de  faire  la  déclaration  de  son 
intention  en  produisant  un  brevet  de  capacité  et  nn  certificat  de 
moralité ,  doit  au  moins  être  rigoureusement  tenu  à  remplir  ces 
deux  conditions.  Si  l'autorisation  provisoire  peut  être  accordée 
au  postulant  qui  se  présente  avec  l'assentiment  du  conseil  muni- 
cipal et  des  comités,  elle  ne  saurait  avoir  lieu  pour  l'Individu  que 
ne  connaissent  légalement  ni  les  comités  ni  le  conseil  muni- 
cipal. 

(ArtMc  <fa  •  Jiràr  1U7)  I* 


Les  candidats  provisoirement  autorisés  devront  se  mettre  en 
état  d'obtenir  une  nomination  définitive  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  une  année;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  comi'é 


1  Le  conseil,  vu  les  lettres  de  MM.  les  préfets  de  la  Sartlic  et  d'Indrc-ct- 
Loirc,  en  date  des  14  et  15  février  dernier,  et  la  lettre  de  M.  le  r et  leur  de 
Ohors,  en  date  du  11  du  même  mois,  contenant  diverses  questions  relatives 
aux  autorisations  provisoires  «ni  peuvent,  dans  certains  ras,  être  délivrée* 
aux  candidats  présentés  pour  «les  places  d'instituteurs  communaux  ; 

¥st  d'avis  des  résolutions  suivantes,  etc. 

t  Le  conseil  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  instituteur  commu- 
nal exerçant  à  titre  provisoire  a  droit,  depuis  l'époque  de  son  entrée  en 
exercice  en  cette  qualité,  à  tous  les  avantages  attachés  au  titre  d'io>tituteur 

cominunal,  arrête. 

s  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  recteur  de ,  en  date  du  10  décembre  der- 
nier, relative  à  la  question  desavoir  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  le  cas  où 
un  militaire  retiré  du  service  demanderait  à  ouvrir  une  école  privtt;  si  l'on 
doit  se  contenter  du  certificat  délivré  par  le  corps,  et  s'il  suffit  de  l't'iliiJji. 
tion  de  ce  certiticat  pour  que  le  candidat  se  trouve  daaa  lea  ttMMUtions  inj~ 
posées  par  l'art.  A  de  la  loi  du  28  juin,  arrête. 


DE   L  INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


doil  procéder  à  une  noniintHimi  déliuitive  ou  de  l'instituteur 
provisoire ,  s'il  la  mérite,  ou  d'un  autre  instituteur. 


398.  Si  l'instituteur  de  la   commune  de a  le   titre 

d'instituteur  communal,  il  ne  peut  éire  dépossédé  que  pur  juge- 
ment on  par  démission.  Trois  conseil*  municipaux  n'ont  pas 
plus  qu'un  seul  le  droit  de  porter  atteinte  à  l'élut  d'un  insti- 
tuteur, s'il  n'y  a  de  la  part  Je  celui-ci  une  taule  qui  motive  la 
révocation. 

En  se  réunissant  à  une  commune  qui  a  un  instituteur  public 
en  fonction ,  les  autres  communes  si;  soumettent  à  reconnaître 


Un  conseil  municipal  ne  peut  faire  au  comité  d'arrondisse- 
ment une  présentation  de  candidats  pour  la  place  d'institu- 
teur primaire,  sans  avoir  pris  préalablement  lavis  du  comité 
communal. 

tes  conseils  municipaux  peuvent  présenter  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  chaque  place  d'instituteur  communal. 

Quand  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  entretenir  une 

i  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  île  l'académie  de  Caen.  en  date 
du  il  nui  dernier,  dans  laquelle  il  signale  k,  im-oiivé.iiiciiU  qui  résultent 
de  la  facilita  sut  l.i'jiit  [le  quelques  comités  an jhi jtura  d'instruction  pri- 
maire de  son  ressort  académique  usant  du  demi,  qui  leur  est  dunné,  parla 
décision  ilu  ;  mars  18ït.  acenrdeut  et  renou relient  même  des  aLKorisali.Mii 
provisoires  de  diriger  des  frôles  conaïunale*  à  des  individu*  non  lireietés  ; 

Vu.1*  décision  dn  7  mars  LNÎi.cl  une  du-ismii  précédente  du  '!7noùl  18:13, 
ijui  énnmc  clairement  le  mot  il"  d'après  lequel  la  faculté  d'accorder  des  autn- 
riiationaproïiîLHici  a  été  dounéc  aux  comités  supérieurs;  arrête. 

ffofa.  Le  !0  mars  1 8Î8.  le  conseil,  «ur  un  rapport  du  recteur  de  Rennes, 
Cil  date  du  i:t  férrier,  a  abrogé  les  décisions  du  il  août  1833.  du   7  ruar»  et 

du  iï  août  183*,  —  par  le  motif  que  cinq  années  .-'t it  écoulées  depuis  la 

loi  de  1813,  et  Ici  soixante -sei/i:  écoles  normale)  elanl  cri  cl.it  de  fournir 
désormais  i  tous  les  l.i«oini  île  lïnsti'.ielion  primaire,  il  n'était  pins  néces- 
saire de  laisser,  ni  aux  recteurs,  ni  aux  comité'  la  Bonite'  d'accorder  des 
autorisations  provisoires  à  des  individus  non  brevetés. 

Toutelois,  il  faut  dire  i|ue  sur  un  grand  nombre  de  points,  dans  le  midi, 
dans  l'ouest  ■■'  dans  l'est  inéjuedc  la  liance.  no  a  eue. ire  éle  i>  i  n 'é  île  recourir 
1  ces autorisations  provisoires,  aourt  peiue  de  priver  de  toute  instruction 
de»  eu  ai  ni  une  s  très-pauvres,  ou  iiiueos  daiu  des  lieui  presque  iuacee&iildes. 

■  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  »1  mars  dernier,  par  laquelle  M.  le 

préfet  de expose  que  le"  communes  de et  de ont  exprimé  le  Yœu 

de  se  réunir  à  celle  de qui  possède  ui.e  école  primaire  dirigée  par  un 

instituteur  rétidiué  depuis  plusieurs  années,  et  i/ui  en  1852  a  reçu  le  titre 
d  instituteur  communal  par  uni:  dclilnTalion  du  conseil  municipal,  et  sou- 
met à  cette  occa-inn  la  question  de  savoir  .-.,  les  autres  counuuucs  réunies 
sunt  fondées  à  présenter,  ainsi  qu'elles  eu  uni  l'uitcution  ,  un  autre 
instituteur, 
Est  d'avis,  etc. 
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seule  école,  les  divers  conseils  municipaux  doivent  être  appelés 
à  délibérer  sur  la  présentation  des  candidats  pour  la  place  d'insti- 
tuteur primaire  de  leur  école  communale. 

Dans  les  arrondissements  où  les  comités  communaux  ne  sont 
pas  encore  organisés,  le  comité  cantonal  doit  en  faire  l'office  ; 
et,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'antre,  le  comité  d'arrondissement  doit 
en  tenir  lieu. 

En  cas  de  refus  d'un  conseil  municipal  de  présenter  an  candi- 
dat pour  la  place  d'instituteur  vacante,  le  comité  d'arrondisse- 
ment doit  constater  ce  refus  et  nommer  l'instituteur  sur  lavis 
du  comité  communal. 

(Dfettioo  âm  si  otUtkf  i*M)  i. 

Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  présenter  plusieurs 
candidats  pour  une  seule  place. 

Si  le  comité  d'arrondissement  ne  croit  pas  devoir  nommer  le 
candidat  proposé,  le  conseil  municipal  doit  faire  une  autre  pré- 
sentation. 

Les  communes  populeuses  doivent  être  invitées  à  présenter 
toujours  plusieurs  candidats. 

(4rift  dm  îs  wttMtot  iSM)  •. 


Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  voter  le  traitement 
et  le  local  pour  plus  d'un  instituteur  communal  ;  mais  dans  le  cas 
où  il  existe  un  ou  plusieurs  hameaux  trop  éloignés  du  centre  de 
la  commune,  il  y  a  lieu  de  stipuler  vis-à-vis  de  l'instituteur  com- 
munal que  cet  instituteur ,  à  certains  jours  de  la  semaine  ou  à 
certains  mois  de  Tannée ,  devra  se  transporter  dans  lesdits 
hameaux  pour  y  donner  l'iustruction  primaire  dans  un  local 
convenablement  disposé  à  cet  effet 

(IbM.  )  J. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  la  nomination  d'un  instituteur  com- 


i  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  dernier  concernant  l'instruction  pri- 
maire ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  15  octobre  courant,  par  laquelle  M.  le  préfet  du 
Gers  soumet  diverses  questions  relatives  à  l'instruction  primaire  ; 

Décide,  etc. 

•  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Schelestadt,  du 
J9  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  desavoir  si  un  conseil  municipal,  qui  ne  présente 
qu'un  seul  candidat  au  comité  d'arrondissement  pour  la  place  d'instituteur 
communal ,  peut  être  obligé  à  en  présenter  plusieurs  ; 

Est  d'avis ,  etc. 


s  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  d*te  du  31  octobre  dernier,  par  laquelle 


fions,  empêchent  leurs  enfants  de  jouir  du  bienfait  de  l'instruction  pri- 
maire, et  demandent,  en  conséquence,  qu'il  soit  établi  une  seconde  école 
communale  dans  le  hameau  même,  arrête  ; 


RE   L  INSTRUCTION   PRIMAI  m 

munal,  par  le  comité  d'arrondissement,  soit  précédée  de  l'avis 
du  comité  local,  et  de  la  présentation  du  conseil  municipal  ; 
mais  il  n'importe  pas  que  le  comité  donne  son  avis  avant  ou 
après  provocation  de  la  part  du  conseil  municipal  ;  il  suffit  que 
le  conseil  municipal  ne  lasso  la  présentation  qu'accompagnée  de 
l'avis  du  comilé  local:  dès  lors  le  comité  supérieur  est  éclairé 
par  les  deux  avis,  suivant  le  vœu  de  la  loi. 


Le  comité  d'arrondissement  a  eu  le  droit  de  refuser,  en  allé- 
guant des  motifs  suffisants,  le  candidat  présenté  par  le  conseil 
municipal,  et  d'exiger,  non  que  le  conseil  présentât  plusieurs 
candidats  à  la  Ibis,  mais  qu'il  présentât  un  autre  candidat.  Le 
conseil  municipal  doit  donc  être  mis  en  demeure  de  présenter  un 
autre  candidat  ;  et,  à  défaut  de  celte  présentation,  le  comité 
d'arrondissement  aura  le  droit  de  nommer  le  candidat  non  pré- 
senté par  le  conseil  municipal. 

(M»ll  muilMtli. 

Le  comité  d'arrondissement ,  après  avoir  mis  le  conseil  muni- 
cipal en  demeure  de  présenter  un  instituteur,  et  après  avoir 
pris  l'avis  du  maire  et  du  curé,  doit  faire  une  nomination 
d'office. 

Le  conseil  municipal  de  L ne  présente  le  sieur  J...,..que 

pntir  un  nouveau  bail  de  trois  ans;  une  pareille  limitation  de 
temps  est  contraire  à  la  loi,  qui  ne  parle  aucunement  de  fono 


>  Le  conseil  royal  rie  l'instruction  publique , 

Vu  la  lettre  île  M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  10  terrier 
courant,  .sur  l;i  ipiesiion  île  s,i\oir  si  le  comité  communal  ne  pouvait  pas 
île  lui-mime  et  sans  avoir  été  préalablement  consulté  par  le  conseil  muni- 
cipal, donner  son  aiis  sur  tel  candidat  aux  Fonctions  d'instituteur  <[iii 
s'»drc*se  a  ce  comité; 

Est  d'avis  de  la  résolution  suivante,  etc. 

•  Le  conseil  ,  tu  la  lettre  de  H.  le  recteur  île ,  en  date  du  4  mars 

courant ,  relative  a  la  nomination  de  l'instituteur  primaire  de  la  commune 

de arrondissement  de et  les  pièces  qui  s'y  trouvent  jointes, 

desquelles  il  resuite  ■ 

Que  te  comité  communal  a  clé  d'avis  de  présenter  rien*  candidats  ; 

Que  le  conseil  municipal  a  présenté  un  de  ces  deu\  candidats  ; 

Que  le  comité  d  irroodtaMMQH  a  refusé  de  nommer  le  candidat  pré- 
sente par  le  conseil  municipal,  et  a  nommé  l'autre  candidat  ; 

Emet  Taris  suivant,  etc. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  ni- leur  rie  l'académie  rie  Limoges,  eu 
date  du  i?  mai  murant,  de  laquelle  il  résulta  que  le  ton  se  il  municipal  rie 
la  commune  de  Saint-Laurent  -ur-Gorrc  ..liante- Vienne;,  se  refuse  a  pré- 
senter a  il  en  ii  i  il  ni  hd.it  pour  remplir  lis  (onctions  il'iuslittitctir,  et  ipi'ancmi 
habitant  ne  vent  accepter  lis  (mictions,  rie  membre  du  comité  local, 
!    Est  d'avis,  etc. 
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tions  temporaires,  et  qui  exige  tofctittrtton  par  le  minière  et 
installation  avec  serinent  ;  ce  qui,  dans  l'espèce,  implique  des 
fonctions  inamovibles,  sauf  le  tas  où  il  y  aurait  faute  et  juge* 
irtent. 

U  «fc  êm  f  fMtMft  IN44 

L'ordonnance  du  27  février  1821  *  ne  concerne  que  l'instruc- 
tion secondaire,  et  ne  saurait  être  appliquée  à  l'Instruction  pri- 
maire. 

Un  curé  donnant  à  deux  ou  trois  enfants  l'instruction  primaire 
n'est  pas  censé  tenir  une  école* 

Un  curé  voulant  tenir  une  école  primaire  doit  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

là*»  *  ft*  «M  ISM)  t. 

lorsque  deux  communes  gui  veulent  se  réunir  pour  aVoir  une 
seule  école  ont  chacune  leur  instituteur  communal,  elles  ne  peu- 
vent être  forcées  de  garder  l'un  et  l'antre  instituteur  jusqu  à  là 
-  retraite  ou  le  décès  de  l'un  d'eux  ;  elles  ont  le  droit  de  choisir 
entre  ces  deux  instituteurs  celui  qui  devra  rester  Chef  de  l'école 
unique. 

(▲'»  do  M  |«rti«r  MU.} 

Du  traitement  fixe  —  De  la  rétribution  mensuelle.  —  De  la  retenue.  *-* 

Des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

799.  L'instituteur  demeure  toujours  libre  de  faire  avec  les 
parents  des  élèves,  quant  au  payement»  en  denrées,  de  la  rétri- 
bution mensuelle,  les  conventions  que,  d'un  commun  accord,  ils 
croiront  devoir  adopter.  Les  noms  des  parents  avec  lesquels  il  se 
serait  ainsi  arrangé  ne  devront  pas  figurer  sur  l'état  qu'il  re- 
mettra au  maire  au  commencement  de  chaque  mois. 

(iMlttctioa  *•  ti  )tfkt  itSS.) 

Bans  aucune  circonstance,  il  ne  peut  être  admis  que  les  con- 
seils municipaux  aient  le  droit  de  réduire,  sous  prétexte  d'autres 
fonctions  simultanément  exercées,  le  traitement  des  instituteurs 
primaires  au-dessous  du  miiiirhnm  fixe  par  l'ait  12  de  te  loi  du 
28  juin  4833. 

(Afb  Au  ta  dot«b)W«  îtil)  S. 


--  " — "■       ■     ■■     *-  i 


1  Voir  r«rt.  28  de  cette  ordonnance,  p.  816. 

s  Le  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  dn  10  Mal  courant ,  par  laquelle  M.  le 
recteur  de....  après  avoir  exposé  que  M.  le  curé  de...,  se  fondant  sur 
l'ordonnance  du  27  février  1821 ,  veut  donner  l'instruction  primaire  à  deux 
on  trois  enfants ,  demande  si ,  dans  ce  cas ,  le  curé  ne  doit  point  se  pour- 
voir du  brevet  de  capacité  ; 

Edt  d'avis,  etc. 

9  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg, 
en  date  du  28  octobre  dernier; 
Informé  que  certains  conseils  municipaux  ont  l'intention  de  réduire  le 
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On  ne  peui  Imposer  aux  instituteurs  primaires  des  ruarjr.es 
étrangères  a  leurs  fonctions  d'insliltiieui  s;  s'il  anémient  d'autres 
fonctions,  ce  qu'ils  reçoivent  à  d'autres  litres  no  doit  diminuer 
en  rien  le  traitement  lejjal  d'instituteur. 

Quant  au  taux  des  rétributions  ijui  doivent  èlrc  payées  par  les 
élèves,  elles  sont  nécessairement  variables  d'un  lieu  à  l'autre  et 
dans  le  même  lieu,  par  des  circonstances  hors  de  toute  pré- 
vision. 

En  ce  qui  touche  la  retenue  du  vingtième,  elle  devra  être  faite 
sur  le  traitement  fixe  que  la  commune  aura  affecté  aux  ['onctions 
d'instituteur,  et  elle  sera  exigible,  à  partir  du  1er  janvier  1831. 


Les  frères  des  écoles  chrétiennes  doivent  donner,  au  commen- 
cement de  chaque  mois,  l'état  général  des  élèves  qui  auront  fré- 
quenté leur  école  pendant  le  mois  précédent;  cet  état  est  remis 
au  maire;  le  maire  dresse  en  conséquence  la  lisie  des  en  f,  mis  qui 
ne  doivent  pas  payer  la  rétribution,  et  la  liste  des  enfants  qui 
doivent  y  être  soumis. 


La  délibération  d'un  conseil  municipal  qui  voie  eu  faveur  de 
l'instituteur  de  la  commune  un  traitement  fixe  excédant  le  mini- 
mum légal,  en  se  réservant  la  perception  à  son  prollt  de  la  rétri- 
bution mensuelle,  peut  sans  difficulté  subsister  et  recevoir  sou 
exécution. 


traitement  ries  instituteurs  primaires  de  leurs  communes,  en  déduisant 
dudit  traitement  ce  que  ces  tnoitres  peuvent  recevoir  :i  raison  d'autres 
fonctions  telles  que  celles  de  sacristain  ,  cliuntrc! ,  ou  nienie  de  sécrétai™ 
de  mairie. 

Est  d'avis,  etc. 

1  Le  conseil,  consulté  sur  les  questions  snlvatites,  lavoir:  1°  Lorsque 
l'instituteur  primaire  exerce  en  menu  temps  les  fonctions  île  clcrc-chantrc, 
clerc-sonneur  ,  ou  autres  ,  les  commîmes  qui ,  h  raison  ds  ces  fonctions  , 
allouent  à    l'instituteur    un   iraikun ut  ipirli  empic.  soni-ollri  fondées  à 

e prendre    ibni    ce  t ntiti. iiien t  relui  qu'elles  doivent  ,i    l'instituteur  aux 

termes  de  la  loi,  ou  (lien  à  refu*cr  (ont  traitement  r  l'instituteur  qui  ne 
veut  pas  remplie  les  fonctions  ri-dessus  énoncées.'  i°  Y  a-t-îl  lieu  rie  dé- 
terminer un  taux  uniforme  et  imamlilc  pour  In  rélriliution  ries  école* 
primaires i'  :i"  Sur  quoi  sera  assise  la  retenue  du  vingtième  qui  doit  être 
prélevée  sur  les  traitements  ries  intitutcurs?  est  d'avis,  etc. 

a  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  rialedu  6  janvier  courant  par  laquelle  M.  le 

rfet  du  départe fil  des  r.asses-l'vrrnirs  expose  que  le  conseil  municipal 
Pau  a  vole  en  faicur  des  i)eu\   iuMi  tilleul  s  cliai^és  ,  l'un  rie  l'en>e'i;ne- 
nient  supérieur    l'autre  de  l'enseigne  m  en  i  eli  nu  iitairr  ,  rie-  Il  alternent»  Hua 

3  ni  excédent  le  minimum  lé-ial  unis  en  re-.cn  .ml  la  pen  rplimi  à  son  prollt 
e  la  rétribution  inensiielle  payiililr  par  les  élèves  des  deux  école»  pri- 
maires,  et  demande  si  cette  dclilx-ralion  du  conseil  municipal  peut  être 
approuvée;    considérant  que   plusieurs  villes  ont  pris  le  parti  (l'accorder 

aux  insiilolems  ou  Irailcinciil  liv    équivalant  au  mioiini lu  ti  aileiuenl 

légal  et  au  produit  pie- unie  de  la  rein  luit  ion   mensuelle  ,   et  que  cette  dis- 
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On  ne  peut  changer  la  nature  même  de  la  rétribution,  que  la 
loi  a  considérée  comme  prix  de  l'instruction  réellement  reçue. 

(Attfdo  14  mari  1«4)  i. 

La  loi  du  28  juin  1833  (art.  44)  et  l'ordonnance  du  16  juillet 
suivant  (art.  1),  ayant  établi  une  rétribution  mensuelle  dont  le 
taux  doit  être  réglé  chaque  année,  les  conventions  particulières 
cessent,  à  moins  que  l'instituteur  ne  les  renouvelle  expressément 
avec  tel  ou  tel  père  de  famille. 

Les  parents  non  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception 
doivent  avoir  un  correspondant  ou  un  fondé  de  pouvoir  à  qui  le 
percepteur  puisse  s'adresser. 

(Avit  du  »S  mars  iMi)  ». 


A  moins  de  convention  particulière  avec  les  parents,  la  rétri- 
bution est  due  pour  le  mois  entier. 

(A*bfai6aaiiSS4)  3. 

800.  La  retenue  prescrite  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  juin 
4833  aura  lieu  sur  les  traitements  6xes  des  instituteurs  commu- 
naux qui  seraient  membres  de  congrégations  religieuses,  comme 
sur  les  traitements  fixes  de  tous  autres  instituteurs  communaux  • 

(Arrêté  do  10  mari  îMI,  art.  i)  4» 


position ,  qui  a  pour  objet  «rassurer  un  sort  convenable  aux  instituteurs 
publics ,  rentre  dans  les  intentions  de  la  loi;  estime  : 

1  Le  conseil ,  tu  la  lettre  en  date  du  19  février  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de. . .  demande  si  la  rétribution,  perçue  au  profit  de  renseignement 
primaire ,  ne  pourrait  pas  être  convertie  en  une  rétribution  annuelle  payable 
par  douzième,  et  exigible  pour  toute  Tannée;  considérant  que  plusieurs 
villes  ont  attribué  à  leurs  instituteurs  un  traitement  fixe  équivalant  au 
minimum  léffal  et  au  produit  présumé  de  la  rétribution  mensuelle ,  et  que 
ce  mode  a  été  autorisé,  mais  que  la  proposition  d-:  M.  le  préfet  tendrait 
à  imposer  la  rétribution  pour  le  temps  même  où  les  enfants  ne  viendraient 
point  aux  écoles,  est  d'avis ,  etc. 

«  Le  conseil ,  consulté  sur  les  questions  suivantes  :  1°  Les  élèves  d'une 
école  primaire  communale  dont  la  rétribution  mensuelle  a  été  fixée  par 
le  conseil  municipal,  sont-ils  tous  tenus  de  payer  cette  rétribution,  non- 
obstant toute  convention  particulière  entre  l'instituteur  et  les  familles? 
So  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  le  recouvrement  de  la  rétribu- 
tion des  élèves  dont  les  parents  sont  domiciliés  dans  des  communes  éloi- 
gnées du  siège  de  l'école  primaire,  et  placées  hors  des  limites  du  terri- 
toire où  existe  le  receveur  municipal?  Est  d'avis ,  etc. 

s  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir ,  si  la  rétribution  men- 
suelle fixée  par  le  conseil  municipal  peut  être  exigée  par  l'instituteur,  pour 
le  mois  entier,  d'un  élève  qui  n'a  fréquenté  l'école  que  pendant  une  partie 
de  ce  mous;  est  d'avis,  etc. 

4  Le  conseil,  vu  les  articles  12,  14  et  15  de  la  loi  du  28  juin  1833; 
vu  les  lettres  de  MM.  les  préfets  du  Loiret,  de  la  Seine  rt  de  l'Oise;  du 
supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  «lu  supérieur  gé- 
néral de  la  congrégation  de  l'instruction  chrétienne;  vu  la  décision  du 
conseil  en  date  du  18  octobre  1834  :  considérant  que  la  loi  prescrit  une 
retenue  annuelle  sur  le  traitement  fixe  de  tout  instituteur  communal ,  tuais 


Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  réuni  en  une  seule 
somme  lesdcux  subventions  que  In  loi  autorisesous  les  dénomina- 
tions de  traitement  fixe  et  de  rétribution  mensuelle,  la  retenue 
n'aurait  pas  lieu  sur  la  portion  de  traitement  que  le  conseil  au- 
rait déclaré  représenter  le  produit  de  la  rétribution  mensuelle. 

A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  autres  con- 
grégations religieuses  légalement  autorisées  pour  l'instruction 
primaire,  la  retenue  sera  faite  eu  faveur  du  chef  de  l'école1. 


Le  receveur  municipal,  en  Taisant  (a  l'instituteur  communal) 
le  payement  du  mandat,  prélèvera  le  montant  de  la  retenue  et 
en  fera  le  versement  dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des 
finances  de  l'arrondissement.  —  Au  commencement  de  chaque 
mois,  le  receveur  particulier  dressera  un  bordereau  du  montant 
des  retenues  versées  dans  la  caisse  pendant  le  mois  précédent 
avec  l'indication  du  prix  du  versement  et  de  la  dizaine  a  partir 
de  laquelle  les  intérêts  commenceront  à  courir.  Ce  bordereau 
sera  visé  par  le  préfet  pour  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  par 
les  sous-préfets  pour  les  autres  arrondissements.  11  restera  entre 
les  mains  du  préfet,  jusqu'à  l'époque  où  le  service  de  la  caisse 
d'épargne  el  de  prévoyance  sera  définitivement  organisé  '. 


801.  Les  classes  dites  payantes,  qui  ont  été  tenues  jusqu'à 
présent  par  des  instituteurs  primaires  communaux  rie  la  ville  de 
Paris,  sont  supprimées;  elles  sont  interdites  à  l' avenir- 
Chaque  instituteur  communal  fera  chaque  jour,  aux  moniteurs 
de  son  école,  une  classe  spéciale  de  deux  heures. 

A  cet  effet,   les  heures  des  différentes  classes  seront  ainsi 
fixées  : 


nue  sous  celle  dénomination  de  traitement  lise  nr  doit  pa*  être  comprise. 
l'indemnité  permanente  que  le  conseil  m  tin  ici  pal  aurait  allouée  ni  compen- 
sation de  ta  rétribution  mensuelle  et  pour  assurer  l'entière  gratuité  île 
l'enseignement, 

Arrête ,  etc. 

1  l,e»  instituteurs  appartenant  a  une  congrégation  religieuse,  les  frères 
lie  St-Yon  ,  par  exemple,  sont  certains  de  I miner,  dans  le  sein  même  île 
la  congrégation  ,  et  jusque  dans  leur';  demi  is  jours ,  tout  ce  a  quoi  il* 
prétendent  ru  ce  mande,  c'est-à-dire  le  vivre  et  le  couvert;  d'un  autre 
cilié,  les  frères  ne  unifient  que  très- rare  m  eut  leurs  instituts  ,  et  ils  ne 
doivent  jamais  v  faire  <!■■  prolils  personnels.  Il  n'i  a  donc  aucune  raisin 
pour  que  la  retenue  prolitr  aux  frères  un'uie  sur  qui  elle  est  exercer. 
Aussi  parait-il  juste  que  le  super  enr»i-ii<>r:il  puisse  être  autorisé  U  retirer, 
a  In  (in  de  chaque  année,  le  montant  des  retenues  qui  auront  été  faites 
sur  les  trailiiiirni.  de  dilïrtcjits  membres  de  la  congrégation  ,  pour  en 
disposer  dans  l'intérêt  du  corps  entier. 

*  Voir  dans  la  première  partie ,  pages  Î89  et  julv.  ,  les  ordonnances  «,ui 
ont  organisé  ces  caisses  d'épargne. 
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Dé  sept  heures  et  detaoie  à  huit  fleures,  préparation  de  la  classe 
ntar  les  moniteurs  généraux; 

fie  hait  heures  à  eux  heures,  classe  des  moniteurs  ; 
..    m  dix  heures  à  une  heure)  classe  du  matin  des  élèves  ; 

De  une  heure  à  deux  heures»  récréation  ; 
.  0e  deux  heures  à  cinq  heures ,  classe  de  l'après-midi  des 
élèves. 

11  y  aura  classe  le  jeudi  matin  ;  cette  classe  sera  précédée  par 
une  classe  de  moniteurs,  conformément  à  l'article  2,  et  les 
heures  distribuées  entre  les  divers  enseignements  par  le  comité 
de  chaque  arrondissement  municipal,  d'après  tes  instructions  du 
Comité  central 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicable*  aux  écoles 
mutuelles  communales  de  filles  comme  aux  écoles  mutuelles 
communales  de  garçons. 

M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'acadé- 
mie de  Paris  notifiera  à  oui  de  droit  le  présent  arrêté ,  et  les 
inspecteurs  spéciaux  de  1  instruction  primaire  en  surveilleront 
l'exécution. 

(âfftiéfctiM*  **«)*• 

.  809.  Les  tableaux  ou  enseignes  des  instituteurs  primaires» 
munis  d'un  brevet  de  capacité  antérieur  à  la  loi  du  28  juin  1833, 
devront  porter  Tune  des  trots  inscriptions  suivantes  : 

Ecole  primaire  dn  premier  degré  ; 
Ecole  primaire  du  deuxième  degré  \ 
Ecoîe  primaire  du  troisième  degré. 

Les  tableaux  ou  enseignes  des  instituteurs  primaires  munis 
d'un  brevet  de  capacité,  délivré  en  vertu  de  la  loi  précitée,  porte- 
ront, selon  le  degré  du  brevet,  Tune  des  deux  inscriptions  sui- 
vantes : 

Ecole  primaire  élémentaire  ; 
Ecole  primaire  supérieure. 

Les  instituteurs  pourront  énoncer  en  outre,  dans  leurs  ta- 
bleaux ou  enseignes,  les  divers  objets  d'enseignement  que  com- 
prendra le  brevet  de  capacité  dont  ils  sont  pourvus,  et  aussi  les 
développements  qu'ils  auraient  été  autorisés  à  donner,  confor- 
mément au  quatrième  paragraphe  de  1  article  I  *r  de  ladite  loi. 

(Arrêté  d«  U  «oui  iU  •)  i. 


i  Le  conseil,  tu  la  délibération  en  date  du  S  décembre  1884,  portas* 
que  l'instituteur  primaire  communal  ne  peut  pas  tenir  une  école  primaire 
privée;  tu  le  statut  général  du  25  avril  1834,  sur  les  écoles  primaires 
communales;  tu  le  règlement  proposé  pour  les  écoles  mutuelles  commu- 
nales de  la  ville  de  Paris,  par  le  comité  central  d'instruction  primaire 
faisant  fonction  de  comité  d'arrondiMeaient;  adoptant  les  motifis  et  les 
dispositions  dudit  règlement,  arrête  ce  qui  sait* 

9  Le  conseil,  tu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 


803.  11  sera  pourvu  à  la  nomination  d'instituteurs  com- 
munaux remplaçants,  pour  les  écoles  de  garçons  dans  la  ville  de 
Paris. 

Les  instituteurs  remplaçants  seront  au  nombre  de  trois.  Ils 
devront  être  présentas,  nommés,  institués  et  assermentés  de  la 
nicme  manière  mie  les  instituteurs  communaux  cri  litre,  selon  le 
mode  établi  par  les  lois,  ils  seront  toujours  à  la  disposition  de 
l'autorité  compétente. 

Un  traitement  fke  leur  sera  accorde  par  le  conseil  municipal, 
sans  préjudice  d'un  traitement  variable  auquel  ils  auront  droit 
pour  chaque  jour  de  service  effectif. 

De  semblables  dispositions  seront  prises  pourassurer  le  service 
des  écoles  communales  de  filles  dans  la  ville  de  Paris.  Les  insti- 
tutrices remplaçantes  devront  être  brevetées  et  autorisées  con- 
formément aux  ordonnances  qui  régissent  les  écoles  de  filles. 

Lorsqu'il  y  aura  une  demande  tendant  au  remplacement  mo- 
mentané d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice,  le  comité  local 
donnera  son  avis  sur  les  motifs  de  la  demande.  Le  comité  cen- 
tral, ou  une  commission  déléguée  par  le  comité,  en  délibérera, 
et  sa  décision  sera  soumise  à  l'approbation  du  recteur  de  l'aca- 
démie. 


80J.  Les  enfants  qui  auront  terminé  leurs  cours  {l'éludes 
primaires  subiront  un  examen  devant  les  membres  du  comité 
local,  en  présence  d'un  membre  ou  d'un  délégué  du  comilé  su- 
périeur ;  et,  a  la  suite  de  cet  examen,  il  sera  délivré  a  chacun 
d'eux  un  certificat  signé  du  président,  du  secrétaire  el  de  l'In- 
stituteur, qui  contiendra  une  note  pour  chaque  objet  d'enseigne- 
ment. 

Ce  certificat  sera  détaché  d'un  registre  à  souche  qui  sera 
conservé  dans  les  urebives  de  la  commune.  Il  sera  rédigé  dans 
la  forme  suivante: 


>r  dernier,  par  le  comilr  central  'le  Paris,   enscmlile  le 

„ ;lit  propusé   par  le  comité,    concernant   Pc*   tablcaui 

i  enseignes  par  lcs<pirh  1rs  inslilulrnr-  priniiiiir.  i  m  ligneraient  lis 
école»  qu'ils  tiennent  et  la  nature  ou  le  degré  de  leurs  enseignements, 
arrête. 

i  Le  conseil . 

Vu  la  iMilnrutlmi  du  comité  central  (l'instruction  primaire  île  Pari» .  en 
die-  -lu  10  juin  IS3.Î; 

SiinsapprouiiT  les  divers  nmtif-»  e\|">-r,  par  le  comité; 

Considérant  que,  dam  une  ville  (elle  <ptc  Paris,  l'importance  de»  tentes 
communales  et  le  nom  lire  e<m«i  déraille  d'élèves  que  rlucune  d'elle»  ren- 
ferme ne  permettent  ps'  de  î,.i»i-i-  iai|Uer,  nié iimmciilaneinrnt  ,  lc.il ite* 

écoles,  el  ((lie  ci- pendant,  l'alisciiie  nimneiiUiite  de  ipulipies-iins  des  insti- 
tuteurs [».|il  .unir  des  iwilir*  légitimes, 

Arrête. 
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Départent  d  commune  d 


Certificat  délivré,  sur  examen,  au  sieur  (nom,  prénoms ,  profession  on 
qualité),  né  à le 

Le  sieur est  resté  a  l'école ,  depuis 

le jusqu'au •• 

Instruction  morale  et  religieuse. 

Nota.  En  mime  temps  qu'on  rendra  compte  de  ta  ma- 
nière dont  relève  aura  profité  du  cours  d  instruction 
morale  et  religieuse ,  on  fera  connaître  s'il  a  fait  on 
non  sa  première  communion. 

Lecture. 

Écriture. 

Calcul. 

Dessin  linéaire. 

Histoire  et  géographie. 

Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Commune  de. le 4  83 

Signatures  :  le  président,  le  secrétaire  ,  l'instituteur  ,  l'impétrant. 

(Arrêté  du  19  février  iS36)  1. 

''  805.  Les  étrangers  qui  veulent  tenir  des  éco'es  en  France 
sont  soumis  aux.  mêmes  obligations  que  les  nationaux  ;  ils  doi- 
vent se  conformer  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  en  tout  ce 
qui  leur  est  applicable. 

(Arrêté  ém  »5  février  l83ê)  1. 

800.  Les  comités  ne  peuvent  nommer  provisoirement  et  pour 
un  temps  limité  que  dans  les  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles ;  ils  ne  peuvent  restreindre  à  un  temps  limité  les  pou- 

1  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oisc, 
du  23  janvier  dernier,  dans  laquelle  il  fait  connaître  que  le  comité  d'arron- 
dissement de  Versailles  a  présenté  un  projet  de  certificat  destiné  aux  jeunes 
gens  qui  sortiront  des  écoles  primaires;  tu  l'art.  19  du  statut  du  25  avril 
1854,  sur  les  écoles  primaires;  arrête  les  dispositions  suivantes  qui  seront 
applicables  dans  tout  le  département  de  Seine- et-Oise. 

Nota.  Les  autres  départements  imiteront  sans  doute  ce  bon  exemple  d'une 
mesure  aussi  favorable  à  l'ordre  public. 

s  Le  conseil,  oui  le  rapport  sur  une  lettre  de  M.  le  secrétaire  de  la  com- 
mission pour  la  direction  de  l'école  gratuite  anglaise  de  Paris,  ayant  pour 
objet  d'obtenir  que  cette  école»  destinée  aux  enfants  pauvres  des  familles 
anglaises ,  ne  soit  pas  soumise  aux  lois  françaises  relatives  à  renseigne- 
ment; considérant  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  est,  à  certains 
égards,  et  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  certificats  de  moralité  et 
la  déclaration  à  faire  au  maire  de  la  commune  et  le  choix  du  local ,  une 
loi  de  police  et  de  sûreté <\u\,  aux  termes  de  l'article  3  du  Code  civil, 
oblige  tous  ceux  qui  habitent  It  territoire,  arrête. 
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voirsd'un  candid;it  remplis*  ml  tuâtes  les  conditions  de  la  loi  et 
présenté  par  le  conseil  municipal,  la  loi  ayanl  voulu  des  func- 
tiomiairos  publics  nommés  pour  un  temps  indéfini,  sauf  démis- 
sion on  jugement. 

SOT.  Pour  les  écoles  publiques,  la  loi  dit  expressément  qu'il 
sera  fourni  a  l'instituteur  communal  un  local  convenablement 
disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitaiion  que  pour  recevoir  les 
élèves;  et  l'autorité  supérieure  n'a  pas  hésité  à  conclure  de  ces 
expressions  de  la  loi,  que,  dans  le  cas  où  les  enfants  des  deux 
sexes  seraient  admis  eusemblc  dans  mie  école  communale,  une 
séparation  matérielle  et  permanente  devrait  éire  établie  entre 
les  garçons  et  les  filles.  Il  en  doit  être  de  même  pour  les  écoles 
privées;  et  l'ordonnance  du  iQ  juillet  18(3,  art.  48,  impose  au 
maire  de  la  commune  l'obligation  formelle  de  s'assurer  de  cette 
parfaite  convenance  du  local  à  l'école. 

Si  les  précautions  nécessaires  avaient  été  négligées,  ou  si,  mal- 
gré ces  précautions,  l'admission  des  enfants  des  deux  sexes  dans 
une  même  école  publique  ou  privée  donnait  lieu  à  quelques  abus 
ou  désordres,  ce  serait  pour  le  comité  local  un  piste  sujet  de 
plainte,  et  pour  le  comité  d'arrondissement,  et  pour  le  ministère 
public  une  cause  légitime  de  poursuites  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  7  de  la  loi. 

(in 11.  du  9  j.m!„  .1JC.) 

L'ordonnance  ne  permet  pas  d'admcltre  les  filles  et  les  gar- 
çons dans  mie  môme  école,  lorsque  la  commune  possède  des 
écoles  distinctes  pour  les  enfants  des  deux  sexes. 

Dans  les  communes  qui  possèdent  un  instituteur  primaire 
communal,  un  instituteur  privé  a  droit  de  recevoir  des  filles  et 
des  ([arçons.  Dans  les  communes  qui  possèdent  un  instituteur 
communal  et  mie  institutrice  communale  ou  privée,  1  instituteur 

Êrivé  ne  peut  admettre  dans  son  école  les  enfants  des  deux  sexes. 
'es  qu'il  y  a  possibilité  de  séparation  entre  les  enfants  des  deux 
sexes,  cette  séparation  doit  avoir  lieu.  Une  école  privée,  régu- 
lièrement établie  et  surveillée,  e>t  réputée  offrir  les  garanties 
nécessaires;  son  existence  suffit  pour  ûter  à  tout  instituteur  le 
droit  d'admettre  les  filles  concurremment  avec  les  garçons. 

(tulr.  vdHAl  18  -oui  Hit)  i- 

i  Le  eonsdl. 

Vu  In  lettre  du  sieur — ,  instituteur  privi!  A ; 

Vu  l'art,  il  de  r«rdin>N.iii(T  du  ■>:)  juin  I8ï«,  oinsi  conçu:    -Dons  le» 

•  lieux  nu  il  i\i-t''in  des  réiilrs  roiiiinmiali^  ilivtinclc.t  (mur  les  enfanta 
a  des  deux  se\es,  il  ne  sera  permit  a  aucun  instituteur  d'admettre  des 

*  filles  et  à  aucune  instituli'in-  d'admettre  des  garçons,  i 
i  Le  conseil, 

Vu  li  lettre  de  M.  le  président  du  r-miiité  d'arïinidi.^t'iiii-iu  ■  I •  -  Suissons, 
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SOft.  Il  ne  sera  accordé  do  congés  aux  instituteurs  que  pour  ~ 
des  motifs  graves. 

Toutes  les  fois  qu'une  absence  ne  devra  pas  durer  plus  de 
vingt-quatre  heures,  elle  devra  être  autorisée  par  le  maire,  pré- 
sident du  comité  local.  11  confiera  la  direction  de  l'école,  pen- 
dant cette  absence,  à  un  instituteur  suppléant  qui  lui  sera  dési- 
gné par  le  président  du  comité  centrai.  Si  l'absence  a  lieu  pour 
cause  de  maladie,  il  devra,  en  outre,  faire  constater  la  maladie 
par  le  médecin  de  l'école.  Il  avisera  à  ce  que  la  classe  soit  plus 
spécialement  inspectée  pendant  le  temps  d'absence,  et  il  donnera 
avis  du  tout  à  l'un  des  deux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
et  au  président  du  comité  central.  Tout  congé  qui  n'excédera 
pas  huit  jours  devra  être  accordé  par  le  président  du  comité 
central,  après  avoir  pris  l'avis  du  maire,  président  du  comité 
local.  Le  comité  central  désignera  un  instituteur  suppléant  pour 
remplacer  l'instituteur  en  congé.  Dans  tous  les  cas,  il  devra  en 
prévenir  immédiatement  lesdits  inspecteurs  primaires,  l'inspec- 
teur général  des  études  chargé  de  l'administration  de  l'aca- 
démie de  Parts  et  le  président  du  comité  local.  Si  le  congé  a 
lieu  pour  cause  de  maladie,  elle  devra  être  constatée  par  un  cer- 
tificat du  médecin  de  l'école,  annexé  à  l'avis  du  président  du 
comité  local. 

Tout  congé  qui  excédera  huit  Jours  ne  pourra  être  accordé 

3 ne  par  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  Taca- 
émie,  après  avoir  pris  F  avis  des  présidents  du  comité  local  et 
du  comité  central.  L'inspecteur  général  en  informera  aussitôt 
le  président  du  comité  central  et  les  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire.  Le  président  du  comité  central  en  préviendra  le 
président  du  comité  local.  Dans  le  cas  d'un  congé  accordé 
par  l'inspecteur  général,  le  président  du  comité  central  dési- 
*^— — »".^— —— ^— — — ■■— ^^— ^— ^^— »— »»— ^^— ^  _______ ^—— _ _ — —— — _ 

CU  date  du  21  juillet  dernier;  l'ordonnance  du  23  juin  1S36  sur  les  écoles 
primaires  de  filles,  et  la  circulaire  du  13  du  présent  mois  : 

Consulté  sur  cette  question  :  Dans  les  lieux  où  il  y  a  un  instituteur  pri- 
nuûre  communal,  un  instituteur  privé  a-t»il  le  droit  de  recevoir  les  filles 
dans  son  école?  En  cas  d'affirmative,  l'instituteur  privé  aura-t-il  encore  ce 
droit  s'il  y  a  dans  la  commune  une  institutrice  privée  ? 

Arrête  ce  qui  suit. 

Cette  jurisprudence  du  conseil,  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  si  con- 
forme aux  vœux  des  pères  de  famille,  aux  demandes  formelles  d'un  grand 
nombre  de  recteurs,  de  maires,  de  préfets,  aux  délibérations  de  plusieurs 
conseils  généraux  des  départements,  semblait  heureusement  établie,  lors- 
que sur  la  réclamation  de  divers  instituteurs,  sur  les  observations  de  quel- 
3ues  autorités  locales  qui  invoquaient  le  texte  précis  de  l'art.  1*  de  l'or- 
onnanec  du  23  juin  JS36,  le  conseil  est  revenu,  quoique  à  regret,  sur  les 
décisions  du  2ti  août,  et  a  reconnu  que  d'après  la  lettre  de  l'ordonnance,  on 
ne  pouvait  pas  donner  à  une  institutrice  privée  le  droit  de  faire  cesser  pour 
l'Instituteur  communal  la  faculté  de  recevoir  simultanément  des  enfants  des 
deux  sexes.  Mais  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire:  sauf  à  prendra  des  mesures 
qui  garantissent  les  intérêts  pécuniaires  des  instituteurs  communaux, 
l'art.  12  de  l'ordonnance  doit  être  réformé.  —  Abutm  *m\wr  clcmmt. 
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gnera  l'instituteur  suppléant  qui  doit  remplacer  l'instituteur 
absent. 

Dans  tous  les  cas,  le  comité  centrât  décidera,  après  avoir  con- 
sulté le  comité  local,  si  le  congé  (toit  être  accordé  avec  ou  sans 
privation  de  traitement  en  tout  ou  en  partie. 

Le  présent  règlement  est  applicable  aux  directrices  des  écoles 
mutuelles  de  filles,  auxquelles  des  congés  devront  être  accordés 
et  au  remplacement  desquelles  il  faudra  pourvoir  pendant  leur 
absence. 


80».  Dans  les  communes  qui  possèdent  une  école  primaire 
supérieure,  il  y  aura,  devant  qui  de  droit,  soit  devant  le  comité 

d'arrondissement  s'il  siège  dans  la  commune,  soit  devant  le  co- 
mité local  si  la  commune  n'est  point  le  siège  du  comité  supé- 
rieur, et  vers  lu  (In  de  l'année  scolaire,  un  examen  général  des 
élèves  dans  l'école  ou  dans  les  écoles  élémentaires  de  cette 
commune;  et  ensuite  de  cet  examen ,  les  élèves  âgés  de  douze 
ans  au  moins  qui  auront  été  reconnus  suffisamment  Instruits 
seront  désignés  comme  pouvant  entrer  a  l'école  primaire  supé- 
rieure. 

Aucun  élève  ne  peut  éire  contraint  a  passer  dans  une  école 
primaire  supérieure;  mais  les  élèves  gratuils  d'une  école  pri- 
maire élémentaire  communale,  qui  auront  été  reconnus  suf- 
fisamment instruits,  devront  quitter  entièrement  ladite  école 
Iirimaire  élémentaire,  pour  y  faire  place  à  d'autres  élèves  appe- 
tis  à  suivre  cette  école,  conformément  à  la  décision  du  30  sep- 
tembre 1836 J. 

810.  Le  titre  d'école  normale  primaire  ne  peut  pas  être 
donné  à  un  établissement  privé;  mais  rien  n'empè.  lu-  mi  insti- 
tuteur privé,  remplissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  28  juin ,  de  consacrer  son  temps  et  ses  soins 
à  préparer  des  sujets  capables  de  remplir  les  fonctions  d'insiitu- 
leur  primaire. 


i  Le  conseil,  vu  le  projet  (le  lèiileinent  pivn-nle  |nir  le  comité  cciitr.il  île 
Pari»,  concernant  li'-  r.un»é;i  ipiii  |mmrait  v  nïniï  lien  d  accorder  aux  in- 
ïlitiitnirs  emiimiiiiau*  e!  aui  directrices  lies  écoles  mutuelles  de  llllea, 
arrête  iin*i  qu'il  suit  ce  règlement. 

■  On  onnçoii  que  cette  règle  Ecriera  le  souffre  fie*  exceptions  ;  msîs  elles 
doiicnl  être,  rares,  cl  ce  dans  l'intérêt  île-  iiil.nl-  ijin:  le  M'jitrir  trop  ]iro- 
luiiyc  d'élèves  ilcja  iu-truili  priverait  du  Inenf.iil  de  la  première  instruc- 
tion. 

*  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  te  préfet  du  département  d.,,..,  en  date  du  ai  dcccinlue 
dernier,  dàna  laquelle  il  transmet  une  demande  de   M ,  instituteur  pli- 
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811.  Aucune  décision  n'a  autorisé  le  déplacement  des  insti- 
tuteurs communaux,  frères  ou  autres,  sans  une  lettre  d'excat 
émanée  du  ministre,  ou  du  recteur,  par  délégation. 

Nul  directeur  d'école  primaire  ne  peut  être  installé  dans  ses 
fonctions  s'il  ne  produit  l'institution  du  ministre. 

Une  ordonnance  de  1831  a  soumis  les  frères  à  l'examen 
comme  tous  les  autres  aspirants  à  l'instruction  primaire,  et  la 
loi  surtout  ne  permet  pas  de  les  dispenser  de  cette  formalité 
essentielle. 

Tout  engagement  décennal  doit  être  contracté  devant  le  con- 
seil de  l'Université,  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1832. 

(Arrtti  du  17  mm  i837.)   1. 


81$.  On  ne  peut  refuser  au  comité  d'arrondissement  le  droit 
de  réprimande  vis-à-vis  de  tout  instituteur,  soit  communal,  soit 
privé;  dès  lors  tout  délégué  du  comité,  et  à  plus  forte  raison 
l'inspecteur  primaire,  qui  est  le  délégué  du  ministre,  ont  le  droit 
de  constater  les  fautes  ou  les  torts  qui  peuvent  mériter  le  blâme, 
et  un  procès-verbal  ou  une  enquête  sont  les  moyens  régu- 
liers de  constater  ces  faits.  En  cas  de  récidive,  de  la  part  d'un 
instituteur  privé ,  dans  des  fautes  qni  ne  seraient  pas  de  nature 
à  être  poursuivies  devant  le  tribunal  civil,  le  comité  n'aurait  tou- 
jours que  la  voie  de  censure  et  de  réprimande  \ 

(Arrêté  dm  A  avril  1M7)  S. 


maire  supérieur  à ,  qui  sollicite  l'autorisation  d'ouvrir  une  école  nor- 
male primaire  privée; 
Vu  la  loi  du  1%  juin  1833  et  l'exposé  des  motifs  de  ladite  loi. 

1  Le  conseil. 

Vu  la  lettre  de  M.  l'évéque  de ,  en  date  dn  27  février  dernier; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de et  la  lettre  de  M.  le 

préfet  du  département  de 

Estime  qu'il  doit  être  répoudu  sur  les  divers  points  traités  par  M.  l'évéque 
de ,  dans  les  termes  qui  suivent. 

1  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires  de  la 
Mcurthc ,  du  17  mars  dernier ,  présentant  les  questions  suivantes  : 

1°  Un  inspecteur  des  écoles  primaires,  ou  le  délégué  d'un  comité  d'ar- 
rondissement ,  peut-il  dresser  un  procès-verbal  d'enquête  sur  la  conduite 
et  sur  la  moralité  d'un  instituteur  privé ,  pour  des  faits  qui  échapperaient 
à  la  compétence  des  tribunaux  ? 

2"  Si  un  tribunal  se  déclarait  incompétent  sous  ce  rapport,  un  comité 
d'arrondissement  aurait-il  le  droit  de*  se  saisir  du  procès-  ver  bal,  afin 
d'infliger,  s'il  y  avait  lieu,  la  réprimande  à  l'instituteur  inculpé?  et  quelle 
serait  la  peine  dans  le  cas  de  récidive  ? 

Est  d'avis,  etc. 

*  L'indépendance  presque  absolue  où  se  trouvent,  depuis  183S,  les  insti- 
tuteurs privés  vis-à-vis  des  autorités  universitaires»  a  eu  des  inconvénients 
faciles  à  prévoir  :  mais  le  principe  du  libre  enseignement  a  été  posé  alors 
dans  l'instruction  primaire,  et  cette  importante  conquête  restera  au  prix 
de  quelques  abus.  Nous  désirons  vivement  que  ce  généreux  principe,  si 
nécessaire!  ei  fécond,  soit  enfin  appliqué  à  l'instruction  secondaire.  Nous 


813.  Il  tic  doit  pas  y  avoir  de  c. 
diverses  écoles  primaires.  Les  contins  ont  mission  de  proposer 
des  mesures  d'amélioration  et  de  réforme,  et  non  pas  de  les 
arrêter.  Tout  règlement  concernant  les  écoies  de  tous  les  degrés 
doit  émaner  du  conseil  royal  de  l'insirunliou  publique,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  secrétaire  d'Etal  de  ce  département. 


814.  Nulle  autre  autorté  que  l'autorité  universitaire  n'est 
compétente  pour  statuer  sur  l'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires, et  par  cette  raison  seule,  l'arrêté  de  M.  le  sous- 
préfel  doit  être  déclaré  nul  et  comme  nou  avenu  : 

Au  fond,  il  ne  convient  pas  d'interdire  tout  exercice  sur  les 
anciennes  mesures;  on  doit  rester  dans  les  termes  de  la  dé- 
cision du  2  février  1838  et  de  la  circulaire  du  1 4  avril  suivant. 


81JS.  Toute  interruption  dans  l'exercice  des  fonctions  d'un 
instituteur  primaire  communal  ne  peut  être  autorisée  que  par  uo 
arrêté  de  congé  régulièrement  délivré. 


croyons  qu'à  cet  égard  la  loi  du  2.1  juin  1S-13  offre  pi  in  qu'un  exempta  ; 
clic  nous  semble  un  modèle,  et  pour  ce  qu'elle  a  exprimé,  et  pour  ce 
qu'elle  a  su  taire. 

1  Le  conseil,  vu  le  règlement  adopté  par  le  comité  supérieur  d'instrw- 
tion  primaire  Je  l ruTOMilo-rineiLl  de. . .,  pour  tas  concours  des  élèves  des 
écoles  communales  de  cet  arrondissement,  dans sa  séance  rlti  ■'•  mai  courant; 
in  également  les  inslrurliiins  dcslinees  à  diriger  MM.  let  indice  leurs  dé- 
lému-j,  du  comité  supérieur  dans  l'exercice  île  leurs  fondions, adoptées  par 
le  même  comité  ,  arrête. 

Rata.  Cette  idée  d'un  eorirouri  général  entre  des  enfants  auxquels  on 
n'ell.-cignc  que  les  [ilu-i  simples  éléments  des  connaissances  liumaiites,  et 
dont  les  l'.i.'iO-'  ne  devront  jamais  recevoir  'le  plus  hautes  connaissance.*  , 
cette  idée  qui ,  en  flattant  l'amour-proprc  de  ioniques  parents,  met  en 
péril  la  conscience  iti-î  mai  1res  el  I  inslruction  de  In  masse  des  élèves,  a 
de  temps  en  temps  rie  reproduite  devant  le  conseil  royal;  et  toujours  le 
conseil  a  préserve  [es  écoles  primaires  de  cet  alius  ou  de  ce  ridicule. 

Le  3M  juin  1X39,  il  a  pris  la  décision  suivante: 

Vu  ta  lettre  (te  M.  le  président   de  l'association    pour    la   propagation  et 

l'.iuuïiorationde  l'imlnieiion  primaire  dan-  le  canton  de dan-  laquelle 

il  réclame  contre  lu  décision  du  conseil  qui  a  interdit  le  concours  entre 
les  élèves  des  diffcrcnlcs  écoles  primaires  du  canton;  vu  les  diverses 
dérisions  intervenues  ;'i  ce  sujet ,  décide,  ciiufiinnéiuonl  à  l.i  jurisprudence 
adoptée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  autoriser  le  concours  demandé. 

a  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  do  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaires;  vu  la  lettre  de  M.  le  iccieur  de  l'académie  de  ..,  dans  laquelle 
ce  fonctionnaire  Iransmut  nu  Imll  lin  périodique  publié  au  nom  d'un  co- 
mité d'arrondissement ,  cl  dam  lequel  .se  Iroiive  inséré  un  arrêté  pris  par 
M.  lesous-pnlct  comme  président  du  comité,  relativement  à  l'enseigne- 
ment du  System  if  légal  des  poids  el    mesures,   décide. 
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Le  congé  d'an  jour  à  huit  jours  peut  être  accordé  par  le  prési- 
dent du  comité  local  AmpliatipQ  de  ce  congé  doit  être  immé- 
diatement adressée  an  préfet,  président  du  comité  central ,  et  à 
r^Jininistrateur  de  l'académie  de  Paris* 

Le  conçé  de  huit  jours  à  un  mois  peut  être  accordé  par  le 
préfet,  président  du  comité  central,  sur  l'wis  du  comité  local  et 
de  l'inspecteur  primaire.  Àmpliation  en  est  immédiatement 
adressée  au  maire,  président  du  comité  local,  et  à  l'administra- 
teur de  l'académie  de  Paris. 


mie      _  ,  

sèment  dans  lequel  réside  l'instituteur,  et  le  comité  central.  Am- 
pliation en  est  adressée  par  M.  l'inspecteur  général  aux  comités 
qui  ont  été  consultés. 

Les  arrêtés  de  congé  doivent  toujours  indiquer  le  motif  et  le 
temps  pour  lesquels  ces  congés  sont  accordés.  Ils  doivent,  en 
outre,  rappeler  les  règlements  en  vertu  desquels  ils  sont  ac- 
cordés. 

Le  présent  règlement  e$t  applicable  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices, surveillants  et  surveillantes  d'asiles,  directeurs  et  direc- 
trices d'ouvroirs,  maîtres  suppléants  ou  adjoints,  et  tous  maîtres 
ou  instituteurs  suppléants  ou  titulaires  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires ou  supérieures  de  la  ville  de  Paris. 

(ârrttt  êm  il  am  ilJj,  art  t.-,  6)  1. 

£16.  Des  cours  spéciaux  d'agriculture  ne  seront  autorisés 
dans  les  écoles  normales  primaires  que  sous  ces  deux  conditions  : 
|°  qu'il  y  aura  nrès  de  l'école  normale  une  ferme  particulière- 
ment destinée  a  montrer  aqx  élôves-maltres  la  pratique  des 
théories  qui  leur  seront  enseignées  à  l'école;  2°  qu'un  professeur 
spécial  sera  chargé  dudit  cours,  avec  un  traitement  convenable 
payé  sur  les  fonds  du  département. 

(Arrêté  da  i  inAt  iNa)i. 


w-r 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  sur  le  rapport  de  M.  le 
nscillcr  chargé   de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de  la 


lieinc;  vu  le  projet  de  règlement  proposé  par  le  comité  central  de  la  ville 
«te  Paris  pour  l'instruction  primaire  ;  vu  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général 
chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  ;  vu  l'article  22  de  la 
loi  du  28  juin  1883,  d'après  lequel  les  comités  d'arrondissement  ont  le 
droit  de  provoquer  les  réformes  et  les  améliorations  utiles  ;  considérant 
que  l'assiduité  des  instituteurs  est  un  devoir  dont  ils  ne  peuvent  être  dis- 
pensés que  par  des  motifs  graves  ;  que  le  règlement  du  20  décembre  1S36 
n'a  pu  recevoir  son  exécution  à  cause  de  la  complication  des  formalités 
qu'il  prescrit,  et  qu'il  est  urgent  de  le  modifier;  arrête. 

•  Le  conseil: 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires , 

Après  avoir  pris  connaissance  des  déliDératious  des  conseils  généraux 


ftlï.  MM.  les  iiispei:ii'iirs  Jcrinsiniction  primaire  ei  MSI.  les 
inspecteurs  des  académies  auront  soin,  dans  Ions  prochaines 
tournées,  de  prescrire  à  lotis  les  instituteurs  primaires  des  villes 
et  des  campagnes  l'enseignement  exclusif  du  système  légal  des 
nouveaux  poids  et  mesures. 

Ils  inviteront  les  auiorités  compétentes  à  ne  plus  distribuer 
nui  élèves  indigents,  pour  l'étude  du  calcul,  que  des  ouvrages 
qui  ne  contiennent  aucune  dénommai iun  d'anciens  poids  et  d'an- 
ciennes mesures.  Ils  feront  connaître  exactement,  dans  les  rap- 
ports qu'ils  adresseront,  soit  au  préfet  du  département,  soit  au 
recieur  de  l'académie,  les  noms  des  instituteurs  qui  auront  tait 
preuve  de  plus  de  zèle  et  d'intelligence  dans  celte  partie  essen- 
tielle de  leurs  leçons,  et  qui  auront  obtenu  le  plus  de  succès. 


818.  Tout  enfant,  pour  être  admis  clans  une  école  élémen- 
taire privée,  devra  être  âgé  de  six  ans  au  moins  et  de  treize  ans 
au  plus.  Toutefois, dans  les  coinnuinesoù  il  n'existe  pas  de  salles 
d'asile,  le  comité  local  pourra  autoriser  l'instituteur  à  recevoir 
des  enfants  âgés  de  moins  de  six  ans. 


dis  départements,  relalircs  fi  l'organisation  (fa  cours  d 'agriculture  dans  les 
écoles  normale»  primaires, 
Arrête, 

'  Le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de»  école» 
primaires;  ïu  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  place  le  système  légal  des  poids 
et  mesures  parmi  les  objets  il  études  que  nuit  iiecissaircment  comprendre 
l'instruction  primaire;  vu  la  loi  du  t  juillet  lh.iT  ,  au*  1er  me»  île  laquelle, 
à  partir  du  l"rjaiivier  1H10  ,  Ions  poids  et  mi'SUivs  autres  que  liis  poids 
et  mesures  établi  par  le.  luis  des  ISKrrniin.il  an  in  et  21.1  frimaire  an  Tin, 

constitutives  du  si. -tenir ii  ifji.-c  deeiiual.  seront  interdits  sons  le»  peines 

portées  pari  ait.  471»  du  Unie  pénal  ;  vu  les  divers  arrêtés  uni  uni  recom- 
mandé, à  plusieurs  reprises,  l 'étude  du  système  métrique  dans  tous  les 
établissements  u  ni  ver- i  Mires  ;  rnn'idétvint  "qu'il  importe  île  familiariser  les 
élèves  dans  toutes  les  écoles  du  royaume  à  la  pratique  du  système  mé- 
trique, eu  ne  leur  niellant  smis  les  yeux  que  il'-  livres ,  lal.liaiii  ou  mé- 
thodes traitant  exclusivement  de  nouveaux  poids  et  mesures;  arrête. 

i  Le  conseil  royal,  sur  la  proposition  du  ministre  grand -maître  de 
l'I  niiersile;  nui  le  rapport  do  conseiller  riiarué  île  l'inslnn-lion  primaire; 
tu  l'article  7ij  du  décret  du  17  mars  IKU8  ,  et  l'article  74  du  décret  du 
15  novembre  1SH  :  tu  la  lui  du  iX  juin  1  s3-l .  et  spécialement  l'article  31 
de  ladite  loi,  portant  que  lecomilé  cnnnnon.il  a  inspection  sur  les  écoles 
publiques  ou  privées  île  la  couiinime,  et  qu'il  veille  à  la  salubrité  et  au  main- 
tien de  la  discipline  dans  tendîtes  écoles,  qu'en  '-as  d'urgcnitt  et  sur  la 
rlainte  du  comité  communal ,  le  ma  ire  peut  ordonner  pr-  ni  soi  renient  que 
instituteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  â  )■■  charge  de  rendre  compte 
dans  les  vinyt-qualre  taures  au  comité  d'arrondissement  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  :  vn  I  article  22  portant  que  le 
comité   d'arromlis.semeiit  insecte  et   au   tasoin  fait  inspecter   toute»  les 


ï 
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Nul  étfve  ne  pourra  être  admis  s*il  n'est  dûment  constaté  qu'il 
a  eu  la  |>etite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné.  Nul  élève  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  ne  pourra  être  reçu  à  l'école  jusqu'à  sa 
parfaite  guérison. 

Lorsqu'une  école  privée  sera  fréquentée  par  les  enfants 
des  deux  sexes ,  le  comité  communal  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices, 
et  pour  empêcher  qu'ils  n'entrent  et  qu'ils  ne  sortent  simulta- 
nément. 

Lorsque  le  nombre  des  élèves  dépassera  quatre-vingts,  il 
devra  y  avoir  un  aide-instituteur,  mattre-aajoint  ou  sous- 
maître,  lequel,  s'il  n'a  pas  lui-même  un  brevet,  devra  être  agréé 
par  le  recieur. 

Le  nombre  des  élèves  ne  devra  pas  excéder  les  proportions 
du  local,  selon  la  règle  fixée  par  le  statut  du  25  avril  1834;  tous 
les  soins  d'ordre  et  de  propreté  seront  observés  dans  la  disposi- 
tion de  la  salle  et  dans  la  tenue  des  élèves. 

L'école  pourra  être  ouverte,  en  hiver,  de  huit  heures  du  ma- 
tin à  quatre  heures  du  soir  ;  et,  l'été,  de  sept  heures  du  matin  à 
cinq  heures  du  soir.  Deux  heures  de  repos  au  moins  seront  lais- 
sées aux  enfants  dans  cet  intervalle  de  temps. 

L'école  ne  pourra  être  ouverte  le  dimanche  ni  les  jours  de 
fêtes,  pour  les  classes  ordinaires.  Le  comité  local  pourra  seule- 
ment autoriser  lesdits  jours,  hors  le  temps  des  offices  religieux, 
une  classe  extraordinaire  à  l'usage  des  adultes. 

Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés.  Les  seules  puni- 
tions permises  sont  les  notes  défavorables,  la  réprimande,  la  pri- 
vation de  tout  ou  partie  des  récréations  avec  une  tâche  extraor- 
dinaire, le  renvoi  de  l'école,  provisoire  ou  définitif. 

Les  membres  des  comités  locaux,  les  membres  et  les  délégués 
des  comités  d'arrondissement,  les  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire  s'assureront,  par  de  fréquentes 
visites,  de  l'exacte  observation  du  présent  règlement. 

Tout  instituteur  privé  qui  contreviendra  aux  dispositions  du 
présent  statut  devra  être  averti  par  le  comité  local,  et  au  besoin 
par  le  comité  d'arrondissement.  Dans  le  cas  où  ledit  instituteur 
refuserait  d'obtempérer  aux  injonctions  du  comité,  et  persiste- 
rait dans  des  infractions  contraires  à  la  salubrité  et  à  la  disci- 
pline de  l'école,  il  sera,  s'il  y  a  lieu»  sur  la  plainte  du  recteur, 
déféré  au  tribunal  civil  d'arrondissement. 
Chaque  école  aura  son  règlement  particulier,  dans  lequel  les  dis- 


écoles  primaires  de  son  ressort;  tu  le  statut  du  ?5  avril  1834  sur  les 
écoles  élémentaires  communales; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  et  de  fixer  d'une  manière  uni- 
forme les  règles  que  les  comités  ont  à  suivre  pour  l'exercice  de  la  sur- 
veillance qui  leur  est  assignée  sur  les  écoles  primaires  privées; 

Arrête  ce  qui  suit. 


po.siiions  precWcnics  seront  lextueuViiient  rappelées.  Cerègle- 
mcnl,  qui  devra  tire  soumis  à  l'esamen  da  comité  d'arronitisse- 
Diem  et  approuvé  par  le  recteur,  sera  placé  dans  l'école. 


i  La  situation  presque  hnli:|jOTnIjmti'  des  écoles  prim 

pFIlliilDt  II  Ilécl'Ssité    incontestable    d'uni1  surveillance    :,, 

écoles,  nousdétcr  mi  Tient  1  publier  la  circulait"  J  " 
que  l'arrêté  du  conseil. 


ir,  j'appelle  votre  attention  prticulicre  s- 
il  de  linstru'  •" 


prîl  en  conseil  royal  de  I  instruction  publique ,  pour  déterminer 


de  précision  le  mode  et  l'i>bjet  de  l'inspection  l..»,a[i-  <|ni  doit,  en  e\éculion 
de  la  loi  du  îH  juin  1K33,  s'appliquer  aux  écoles  élémentaires  privées. 

Par  cette  lui ,  en  effet,  les  comités  foiiiiiiunain  .  les  comités  d.imiudii- 
lementel  d'administration  sont  investis,  à  J 'égard  des  écoles  privée»,  de 
diverses  attributions ,  dont  l'exercice  ne  saurai!  être  trop  recommandé. 
Le  nombre  des  écoles  élémentaires  piiiùcs ,  égal  an  moins  à  la  moitié  de 
celui  des  écoles  communal*»,  indique  assez  la  nécessite  d'appliquer  à  ces 
établissements  le-  règle-  essentielles  à  la  tenue  de  toute  école,  en  laissant, 
d  ailleurs,  une  entière  liberté  pour  le  clmix  des  méthodes  et  la  direct"  " 
de  l'enseignement.  Ce  c]uc  le  règlement  que  j'ai  approuve  et  que  je  tl__ 
transmets  a  du.  seulement  déterminer,  et  ce  qu'il  importe  «1m  faire  partout 
observer,  ce  sont  certaines  dispositions  d'ordre,  de  bienséance  ,  de  disci- 
pline et  de  travail ,  qui  ne  peuvent  tire  négligées  sans  dommage  pour 
l'enfance,  et  sans  infraction   aux  Jevnirs  de   l'instituteur. 

Le  premier  article  du  règlement  li\e  IVipc  d'admission  dans  une  école 
élémentaire  privée;  cl  il  adopte,  fl  cet  effet,  les  mêmes  proportions  que 
dans  les  école- communales.  Mais,  en  même  temps,  eel  article  réserve  au 
comité  local  la  faculté  d'autoriser  l  admission  déniants  au-dessous  de  six 
ans,  là  où  il  n'existe  pas  de  salle  d'agile.  Celte  disposition  doit  être  re- 
commandée par  vous  à  l'attention  des  inspei  teins  primaires  ;  el  je  vol.. 
prie  de  me  taire  connaître  ce  qu'à  eut  égard  la  situation  des  in  litutcurs 
elle  vœu  des  familles  auront  rendu  possible  et  nécessaire.  H  importe, 
en  ctfct,  qu'une  telle  faculté  ne  soit  appliquée  qu'avec  précaution,  el 
ne  nuise  pat  aux  conditions  indispensables  d'ordre  et  de  lalubrité  ç]iii 
doivent  tire  assurées  avant  tout.  À  cet  effet ,  l'art.  "2  interdit  l'admission 
de  tout  enfant,  s'il  n'est  dûment  constaté  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  ou 
qu'il  a  été  vacciné.  Dans  un  moment  où  ,  de  toutes  parts,  d'utiles  e»hnr- 
tationssc  réunissent  aux  prescriptions  administratives,  pour  généraliser 
dans  les  campagnes  l'application  de  la  vaccine,  vous  jugerez  avec  quel 
soin  il  convient  da-surei  le  maintien  d'une  précaution  trop  souvent  né- 
gligée dans  les  petites  croies  particulières.  I.a  surveillance  eurcécàctl 
égard  doit  être  sévère,  sans  devenir  un  obstacle  il  l'accès  Facile  de  l'in- 
struction; cl  les  commune*  obtiendront  sans  peine  que  les  attestations 
nécessaires  .  en  pareil  cas.  soient  délivrées  gratuitement  par  les  médecins 
et  chirurgiens  des  Idéalités. 

L'article  S  reproduit,  a  l'égard  de  la  «épuration  à  établir  dans  les  écoles 
mixtes,  une  disposition  du  statut  sur  les  école- communales,  \oiis  imiterai 
MM.  les  inspecteurs  île  l'in-h  uction  primaire  a  indique,  socialement  dans 
leurs  rapports  si  cet  article  est  exactement  observé  et  à  provoquer,  dans 
toutes  les  écoles  privées,  les  mesures  d'ordre  intérieur  qui  peuvent  en 
assurer  l'application. 

L'obligation  d'avoir  un  collabora  leur,  iinpo.-éc  par  l'ail  iclr  i  à  tout  in- 
stituteur qui  compte  plus  de  quatre-vingts  élèves,  ne  doil  étic  entendue, 
en  ce  qui  concerne  les  éeoles  d'onsciguniieiit  mutuel,  que  d'uni;  manière 
spéciale,  et  conforme  à  ce  mode  dVrisçigiM-mcril.  Les  moniteurs  seront 
considérés,  dans  ces  écoles,  comme  des  maîtres  adjoints,  puisqu'ils  en 
font  la   fonction  :  mais  il  conviendra  de    vcriliçr  s'ils  sont  sutlisaïaincnt 


(HO  TITRE  vt. 

M  9.  Une  surveillance  médicale  sera  établie  près  des  écoles 
primaires  et  des  salles  d'asile  de  la  Tille  de  Paris,  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  un  médecin  pour  chaque  réunion  de  dette  ou  trois  de 
ces  établissements. 

Tout  médecin  attaché  aux  écoles  primaires  et  aux  salles  d'asile 
visitera,  au  moins  une  fois  par  semaine»  chacun  des  établisse- 
ments confiés  à  ses  soins. 

Il  examinera  chaque  élève  nouvellement  admis;  si  un  enfant 
n'a  pas  élé  vacciné,  ou  s'il  présente  des  cicatrices  douteuses,  cet 
enfant  devra,  sur  la  déclaration  du  médecin,  cesser  de  fréquen- 
ter rétablissement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  vacciné. 

A  chaque  visite,  le  médecin  s'assura  particulièrement  s'il  y  a 
dans  les  écoles  ou  salles  d'asile  des  enfants  atteints  d'affections 
contagieuses  ;  en  ce  cas»  ces  enfants  devront  cesser  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  entière  guérison,  d'être  admis  dans  rétablis- 
sement. 

Les  médecins  des  écoles  primaires  et  des  salles  d'asile  devront, 
dans  chacune  de  leurs  visites,  répondre  par  écrit  aux  diverses 
questions  consignées  sur  un  registre  dont  le  modèle  est  joint  att 
présent  arrêté. 

(Arrtté  du  sodécemkt  »&)•,  «fi.  i  à  S.) 


■MA» 


Instruits  ;  et  leur  aptitude  constatée  rentrent  dans  les  conditions  de  disci- 
pline et  de  bonne  direction  de  l'école. 

Après  avoir  déterminé  d'une  manière  générale  les  heures  où  les  écoles 
doivent  s'ouvrir  et  se  fermer  en  été  et  en  hiver,  les  heures  de  repos  qui 
seront  laissées  aux  enfants,  les  punitions  qui  seules  pourront  être  mises  en 
usages  ,  enfin  les  jours  où  les* écoles  vaqueront,  réserve  faite  des  écoles 
d'auultes,  dont  la  fréquentation  doit  être  encouragée  même  les  jours  fériés, 
l'arrêté  rappelle  comment  et  par  quelle  autorité  devront  être  réprimées  les 
contraventions  qu'il  y  aurait  à  reprocher  aux  instituteurs  privés.  La  sanc- 
tion des  droits  de  surveillance  que  la  loi  du  2S  juin  1833  a  positivement 
attribués  au  comité  communal ,  au  maire  et  au  comité  d'arrondissement, 
est  puisée  dans  les  dispositions  mêmes  de  cette  loi,  dont  le  règlement  du 
1er  mars  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  sur  un  point  important  et  trop 
longtemps  négligé. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsieur  le  recteur,  à  donner  à  ce  règle- 
ment la  plus  grande  publicité  dans  votre  ressort  académique,  et  à  vous 
concerter,  pour  en  maintenir  l'obser  ration,  avec  les  différents  comités  et 
les  magistrats  municipaux  qui  sont  appelés  par  la  loi  à  cette  surveillance 
d'intérêt  public. 

Recevez,  etc.  Signé  ;  VillBMain. 


DK  L'iNSTRtoCTUxff    PHIMAIIIE. 
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Anxis  484 


MOIS  DE 


ECOLE  OU  6ÀLLB    sf  ASII.S  de 
Située  arrondissement. 

M  ,  institut  ou  suiveill 


QUESTIONS  A  RÉSOUDRE. 


iTii  i  m 


•  •<•  i»>» .' 


»»»•»-    '" 


Date  de  la  visite  .....  .  • . .  « 

Nombre  des  entants  présents. 

La  santé  générale  est -elle 
bonne? 

Combien  d'enfante  ont  été 
nouvellement  admis?. . . . 

Présentent-ils  tous,  aux  bras 
des  cicatrices  de  vaccine 
régulière? 

Combien  n'ont  pas  été  vacci- 
nés ? • 

Combien  ne  portent  au  bras 
que  des  cicatrices  douteu- 


4" 

Mouiiit. 


ses 


Quel  jour  ont  été  faites  les 
vaccinations  hebdomadai- 
res ?  

disposition  des  lieux  d'ai-| 
sauces  est-elle  convenable? 

[L'air  est-il  Suffisamment  re- 
nouvelé dans  L'école?.... 
ilte-t-il  des  eftfants  atteints 
de  maladies  contagieuse!  ?. 

Le  chauffage  est-il  suffisant  Y 

Y  a-t-il  dans  la  localité  quel- 
ques changements  à  dési- 
rer ? 

Y  a-t-il  dans  le  voisinage  un 
établissement  gênant  ou 
insalubre  ? 


L 


*• 


3* 


leauriM.     MBMm* 


il    U  ,  lu 


Mwaïut. 


ras-  ■ 


OBSBRY. 


•   *  r  u 


n^^âwSSn 
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(Arrêté  du  ao  déc«mbr«  iS4*)i< 


1  Le  conseil  royal, 

Sur  le  rapport  de  H.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerné  l'instruction 
primaire  ; 
Vu  la  loi  dn  28  juin  1833  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  23  juin  1886  et  £t  décembre  183/  ; 
Vu  les  règlements  des  25  avril  1884  et  I»  mars  1842  ;  « 

Arrête.  .   j 


912  TITBE  VI. 

Un  médecin,  nommé  par  M.  le  préfet  sur  une  présentation 
de  trois  candidats  faite  par  le  maire  de  l'arrondissement,  après 
avis  du  comité  local,  sera  attaché  à  chaque  école  communale  de 
garçons  et  à  chaque  école  communale  de  filles  dans  la  ville  de 
Paris.  H  visitera,  une  fois  par  semaine,  l'établissement,  et  cons- 
tatera l'état  de  la  santé  des  enfants  et  de  la  salubrité  de  l'école. 

D'autres  médecins ,  délégués  par  le  maire  de  chaque  arron- 
dissement après  avis  du  comité  local,  seront  chargés  des  mêmes 
soins  de  surveillance  à  l'égard  de  deux  ou  trois  écoles  privées 
de  garçons  ou  de  filles. 

Un  médecin,  nommé  par  M.  le  préfet  sur  une  présentation  de 
trois  candidats  faite  par  le  maire  de  l'arrondissement,  de  con- 
cert avec  les  dames  inspectrices,  sera  attaché  à  chaque  salle 
d'asile  communale  de  la  ville  de  Paris.  Il  constatera,  deux  fois 
par  semaine,  l'état  de  la  santé  des  enfants  et  de  la  salubrité  de  la 
salle  d'asile. 

Tout  médecin  qui,  sans  excuse  valable,  sera  resté  un  mois 
sans  faire  la  visite  des  écoles  ou  salles  d'asile  confiées  à  ses 
soins ,  sera  réputé  démissionnaire  et  immédiatement  remplacé. 

H.  le  préfet  du  département  de  la  Seineet  M.  l'inspecteur  gé- 
néral, chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris»  sont 
chargés  de  1  exécution  du  présent  arrêté. 

(Arrfti  du  19  mai  184J)  1. 

8*0.  Les  questions  sur  le  plus  ou  moins  d'extension  d'un 
pensionnat  et  sur  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  pension- 
naires sont  de  la  compétence  du  comité  d'arrondissement. 

(Arrtté  do  I  m»n  18U)  a. 

8*1 .  Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  \  833,  qui  veut  que 
l'instruction  primaire  soit  donnée  à  tous  les  enfants  et  gratuite- 
ment aux  enfants  indigents,  cette  instruction  doit  être,  à  plus 
forte  raison,  donnée  gratuitement  aux  enfants-trouvés.  Tout  en- 
fant, habitant  de  fait  dans  une  commune,  a  droit  à  l'instruc- 
tion primaire  donnée  dans  l'école  communale;  si  les  revenus 


i  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  ;  l'ordonnance  du  8  noienibre 
1833  et  l'ordonnance  du  22  décembre  1837  ; 

Vu  les  arrêtés  des  25  avril  et  27  juin  1834,  24  airil  1838  et  20  dé- 
cembre 1842;  arrête. 

•  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur ,  instituteur  à 

à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  donner  plus  d 'extension  à  son  pen- 
sionnat primaire  et  de  porter  a  soixante- le  nombre  de  ses  pensionnaires  . 

Attendu  aue  le  pensionnat  primaire  tenu  par  le  pétitionnaire  a  été  légale- 
ment autorisé  ; 

Estime,  etc. 


ordinaires  et  les  irois  centimes  additionnels  ne  suffisent  pas  pour 
couvrir  route  Ici  dépense,  le  déparlement,  ou  l'Etat,  ou  enfin  l'ad- 
ministrai ion  des  hospices  doit  y  suppléer. 

(À..4U  du  i,  mur.,  i  il»;  i. 

889.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  un  instituteur  privé  l'au- 
torisation de  tenir  une  école  primaire  de  filles. 

SSS.  Les  instituteurs  ambulants  devront  se  pourvoir  de  livrets 
délivrés  par  les  recleurs,  et  faire  viser  ces  livrets  par  le  maire 
et  par  le  cure  ou  pasteur,  soit  eu  arrivant  dans  une  coninuinu, 
soit  en  en  sortant  ; 

Les  autorités  locales  devront  veiller  à  ce  ipie  des  individus  sans 
mœurs  et  sans  capacité  ne  surprennent  point  la  confiance  des 
parents  ; 

Il  sera  exi{[é  de  chaque  instituteur  ambulant  un  certificat  de 
capacité  et  un  certificat  de  moralité  délivré  conformément  à  l'ar- 
ticle \  de  la  loi  du  28  juin; 

Toutefois  ces  formalités  ne  peuvent  être  imposées  qu'aux  insti- 
tuteurs qui,  parcourant  les  communes,  réunissent  dans  uno  menu 
maison  les  enfants  de  diverses  familles. 


>  Le  conseil , 

Sur  le  rapport  de  H,  le  conseiller  chargé  île  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  ta  lettre  en  date  du ,  par  laquelle  M.  le  recteur  <le  l'aca- 
démie de en  transmettant  un  arrêté  du  prcfcl. «.qui 

présent  l'admission  gratuite  dans  le-  écoles  communale-  tic  tous  1rs  infants 
trouves  ,  signale  les  inconvénients  qui  pourraient   résulter  de  celte  mc- 

•  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instructiun    primaire  ;  vu  te  rapport    de  M.    le  recteur  de    l'académie 

de i  en  date  du sur  une  demande   adressée  par 

M ,  brevet'"  p.iiu  -l'instruction   primaire,  et    bachelier  es   lettres, 

à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'ouvrir   U une  école   primaire 

privée  de  filles  ;  attendu  ipie  l'expérience  a  démontre  le-  inconvénients  de 
la  réunion  'les  enfants  de»  deux  sexes  dans  um:  même  école  sons  la  direction 
d'an  instituteur;  que  ces  inconvénients  -eraient  an  moins  aussi  craies  dans 
une  école  toute  déjeune-  lilles  couliée  .i  un  instituteur  ;  ou  on  peut  tolérer 
provisoirement  quelques  faits  de  ec  genre,  mais  qu'on  ne  doit  pas  les  auto- 
riser ;  arrête. 

Jïiitn.  On  voit  par  la  demande  bizarre  qui  i  if  nt  d'être  mentionnée,  qu'il 
faut  s'attendre  à  toute  e-pece  de  prétention-  et  de  laulibics.  Il  est  lieli- 
reui  qu'en  matière  d'insttuMion  publique,  ce»  fantaisies  et  ces  prétention* 
soient  obligées  à  se  induire  d'abord  en  di  umitilrt,  sur  lesquelles  une  autorité 
vigilante  est  chargée  de  statuer  au  nom  de  l'Etat  et  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique. 

'  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  Bennes,  en  date  du  25  Jan- 
Tier  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  qu'il  résulte  d'un 
rapport  qui  lui  aétéadic-sé   par  M.  le  président  du  comité  de  l'arrondisse- 

™""lt  de pie  des  plainte.»   nuinlucu-o  lui  sont   pin  Ices  contre 

"   imliutants,  qui,  sans  brevet  el  sans  autorisation,  partou- 


94  i  TtfRE  Vf. 

Le  recteuf  de  l'académie  de  Grenoble  dressera  on  tableau  d« 
communes  qui,  obligées  de  se  réunir  à  d'autres  communes  pov 
l'instruction  primaire,  ne  pourront  être  desservies  quant  à  pré- 
sent que  par  des  instituteurs  ambulants. 

Il  fera  connaître  pour  chacune  dé  ces  communes,  1°  te  Mu- 
tant du  produit  des  trois  centimes  affectés  parla  loi  aux  béate 
de  l'instruction  primaire,  et  la  portion  de  ces  trois  centimes  qae 
chaque  conseil  municipal  aurait  votée;  2°  le  taux  de  la  ré- 
tribution mensuelle  que  chaque  conseil  aura  déterminé,  et  k 
nombre  des  enfants  qu'il  aura  désignés  pouf  recevoir  l'instruc- 
tion gratuite. 

Dans  le  cas  où,  pour  quelqu'une  de  ces  réunions  de  com- 
munes, il  ne  se  présenterait  aucun  instituteur  breveté ,  le  rec- 
teur pourra,  sous  sa  responsabilité  et  sur  le  vu  d'un  certificat 
de  moralité,  charger  de  l'enseignement  primaire  un  délégué  pro- 
visoire. 

Cette  délégation  cessera  de  plein  droit  lorsque,  dans  la  rénniot 
de  communes  où  elle  a  eu  lieu,  un  instituteur  breveté  pourra 
être  présenté  et  nommé  conformément  à  la  loi. 

(DMri«i4«ftf  MtiSff)i, 


rent  les  communes  et  vont  dans  les  maisons  particulières  rinsunr  I*a- 
seignement  aux  enfants  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  proscrire  d'une  manière  générale  et  tassa* 
cette  manière  de  donner  l'instruction  primaire  ;  qu'elle  a  existé  de  tout 
temps;  qu'elle  est  encore  et  qu'elle  sera  longtemps  nécessaire  dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  France,  où  les  habitations  sont  très-dispersées  et  tel 
communes  très-pauvres;  que  s'il  est  impossible  de  supprimer  tout  à  fait  et 
mode  d'enseignement,  il  importe  cependant  de  le  régulariser,  d'en  preveair 
et  d'en  réprimer  les  abus  ; 

Est  d'avis,  etc. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  20  juillet  dernier»  dans  laquelle  M.  le  rertear 
de  l'académie  de  Grenoble  expose  que  cette  académie  est  une  de  celles  si 
la  configuration  du  soi,  la  dispersion  des  habitations,  les  mœurs  du  pays  et 
la  pauvreté  des  communes  rendent  plus  nécessaire  de  tolérer  des  iastito- 
tcurs  ambulants  ;  vu  la  délibération  du  conseil  royal  do  20  lévrier  précé- 
dent, concernant  les  formalités  que  doivent  remplir  ces  Instituteurs  ;  va  la 
loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  9  et  12  de  ladite  loi»  toute  coasaïaac 
est  tenue,  soit  par  elle-menie,  soit  ea  se  réunissant  à  une  on  plusieurs 
communes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  élémentaire, 
et  de  fournira  cet  effet  un  logement  convenable  et  un  traitement  Dit:  que 
cette  prescription  de  la  loi  à  l'égard  des  communes  obligées  de  se  réunir 
pour  l'instruction  primaire  peut  être  exécutée  de  deux  manières,  ou  far 
l'établissement  d'une  école  permanente  dans  un  point  central,  à  la  proxi- 
mité des  diverses  communes,  ou  par  l'établissement  d'un  ou  de  plosîears 
maîtres  qui,  suivant  des  conditions  préalablement  arrêtées  avec  lesditei 
communes,  parcourraient  successivement  chacune  des  communes  réunies  ; 
que,  dans  ce  dernier  cas  comme  dans  l'autre,  l'instituteur  doit  jouir  d'un 
traitement  fixe,  assuré  par  la  contribution  proportionnelle  des  communes 
intéressées,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  les  dispenser  à  cet  égard  de  l'obli- 
gation de  la  loi  ;  considérant  aussi  que  dès  lors  cet  instituteur  doit  taire 
foutes  les  JoJtiflcaUoiifl  de  capacité  exigéeB  p^r  là  loi,  sauf  U  ' 
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854.  \,n  liste  des  ouvrages  anciens  et  nouveaux  dont  l'usage 

a  élé  el  demeure  auiorisé  dans  les  établissements  d'insirueiion 
primaire,  depuis  le  décret  du  17  mars  1808,  sera  immédiate- 
ment publiée. 

Tous  les  cinq  ans,  le  conseil  fera  publier  une  liste  générale 
des  ouvrages  qu'il  aura  sua-t'.ssi veinent  autorisés. 

Le  choix  entre  les  tnéiliodeseï  les  livres  autorisés  est  laissé  aux 
instituteurs,  sous  la  direction  des  comités  el  des  inspecteurs  pri- 
maires, sauf,  en  cas  de  difficultés,  le  recours  au  recteur  de  l'aca- 
démie, et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
Tous  les  ouvrages  autorisés  pour  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires ou  supérieures  pourront  être  employés  dans  les  classes 
d'adultes,  selon  qu'il  s'agira  d'y  donner  les  premières  instruc- 
tions ou  de  compléter  et  de  perfectionner  des  connaissances 
acquises- 
Tous  les  livres  autorisés  pour  les  écoles  primaires  pourront 
cire  places  dans  les  bibliothèques  des  écoles  normales.  Pourront 
aussi  être  placés  dans  ces  bibliothèques,  d'après  dis  propositions 
soumises  au  conseil,  les  ouvrages  do  littérature  française,  d'his- 
toire et  de  sciences,  qui  auront  clé  autorisés  poux  l'instruction 
secondaire. 

8»5.  La  commission  chargée  de  l'examen  et  de  la  révision 
des  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire  sera,  à  l'avenir, 


où  nul  instituteur   hreveté  n'étant  momentanément  dispnnitslé  .  le  recteur 
pourrait  employer  sous  sa  responsable  un  délègue  proTisoire  ; 
Arrête  ce  ijui  suit, 

i  Le  conseil,  vu  les  art.  76  et  80  du  décret  du  17  mars  ISOSqui  cli»r«ent 
le  conseil  dcdisculer  Ions  le*  projets  T  rcîîimiiciil  l>""r  les  école*  rie  du  ers 
degrés,  et  de  statuer  sur  !.■  choix  dis  ouvrages  qui  devront  cire  mis  dans 
les  "mains  des  élèves  un  pinces  d«n?  les  hiU]iuiliéquc>  ,|,.,  ct.iMissemnil.i 
d'instruction  puhhque;  vu  les  ordonnances  du  ±>  fcirici  ISICet  du  il  atril 
1X2*.  ipii  nul  particulièrement  e.iulié  ;m  nw."  il  ruj.it  le  soin  d'indiquer 
les  méthodes  à  suivre  dans  tïii*(rnclio»  primaire  et  les  livres  dont  les 
maîtres  doWent  faire  usas*;  tu  la  loidni»  juin  183:1,  qui  énonce,  uupém- 
tivrnieiit  les  différentes  ennnaissanecs  que  l'instruction  priniiiire  doit  com- 
prendre et  qui  doivent  cire  nucijjiices  dans  certaines  limites; 

Considérant  une  dans  la  surveillance  des  «cotes  publiques  sont  compris 
ruMij;alion  d'exa  minci  el  le  droit  d'autoriser  les  ouvrages  destines  à  l'en- 
seignement; nue  Udé-ignalmu.  parle  conseil  royal,  des  livres  et  des  mé- 
thodes qui    peuvent   éli mpluves  dans  les   édites   est  d'ailleurs   un  ries 

moyens  nécessaires  de  réytcr  et  d'améliorer  L'inslrucliiut  ;  que  celte  desi- 
L-nalioii,  qui  douait,  à  l'égard  des  |>,iuillcs  el  des  autorités  préposées  à 
l'iiislriu-lieii  puisque,  une' garantie  puni  le-  instituteurs,  eluit  laisser  a  ces 
fonctionnaire-  une  lilierlc  rai-onnahle  de  clioi.-ie  entre  les  iihïni-o  qui 
auront  été  ainsi  dc-iç;ncs;  ime.  sous  Ions  ce,  rapport*,  il  Importe  de  faire 
connaître,  a  certaines  époques,  par  une  liste  niiilientique,  les  ouvrages  qui 
auront  été  autorisés  puni  les  écoles  primaires  élémentaires  ou  supérieure", 
pour  les  salles  d'niile  ou  les  classes  il  adultes,  et  pour  les  écoles  normales 
primaires, 
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composée  de  douze  membres,  y  compris  le  président  et  le  se- 
crétaire. 

Cette  commission  sera  divisée  en  cinq  sections ,  qui  procéde- 
ront à  l'examen  des  différentes  catégories  d'ouvrages  soumis  à 
l'approbation  de  l'Université,  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

Première  section* 
Instruction  morale  et  religieuse.  — Pédagogie. —Lecture.  —Écriture. 

Deuxième  section, 
1  Langue  française.  -—  Grammaire. 

Troisième  section. 

Calcul.  —  Tenue  des  tirres.  —  Arpentage.  —  Dessin  linéaire.  — 
Musique. 

Quatrième  section. 
Histoire.  —  Géographie.  —  Langues  virantes. 

Cinquième  section. 
Histoire  naturelle.  —  Notions  de  chimie  et  de  physique.  —  Hygiène. 

Tous  les  ouvrages  à  examiner  seront  renvoyés  par  nous  au 
président  de  la  commission  qui  fera  constater  la  date  de  chaque 
réception,  sur  un  registre  tenu  par  le  secrétaire. 

La  commission  se  réunira  le  jeudi  de  chaque  semaine.  Tous  les 
rapports  qui  lui  seront  présentés  devront  être  écrits:  ils  seront 
discutés  immédiatement,  et  adoptés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commis- 
sion, toutes  les  sections  réunies. 

Chaque  ouvrage  examiné  nous  sera  renvoyé  par  le  président, 
avec  le  rapport  auquel  il  aura  donné  lieu,  sous  forme  d'extrait 
des  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission.  L'ouvrage  et 
le  rapport  seront  mis  sous  les  yeux  du  conseil  royal,  dans  la  plus 
prochaine  séance. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  nous  sera  adressé,  par  le  pré- 
sident, un  rapport  sur  les  travaux  de  la  commission,  indiquant  le 
nombre  des  ouvrages  envoyés  à  l'examen,  le  nombre  des  rap- 
ports lus  à  la  commission  et  adoptés,  le  nombre  des  rapports  qui 
resteraient  à  faire. 

Les  membres  de  la  commission  seront  rétribués  selon  le  nom- 
bre des  séances  auxquelles  ils  auront  assisté,  et  des  rapports 
qu'ils  auront  faits.  II  sera  procédé,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
à  la  liquidation  de  leurs  droits  acquis. 

La  liste  des  membres  de  la  commission  sera  révisée,  tous  les 
ans,  avant  la  rentrée  des  classes. 


n  ntrTioN  rn 


M.  le  président,  compris  mi  nombre  îles  membres  de  la  pre- 
mière m  n  ion,  peul  prendre  put  aux  travaux  de  toutes  les  autres 
sections. 


I.cs  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  1855  doivent 
cire  remplies  par  uu  maître  privé  qui  veut  donner  l'instruction 
primaire  à  des  enfants  sourds-muets,  sans  préjudice  «les  condi- 
tions spéciales  <|ue  l'ondoit  demander  en  pareil  cas. — Il  y  a  lieu, 
en  attendant,  à  ce  que  le  recteur  de  l'académie  délivre  une  auto- 
risa [ion  provisoire. 

(Drciuo.,  d-  ,■  diociiilvi  !»!,)  i. 
$}  4-    DES    ÉCOLES    PRIMAIRES    SUPÉRIEURES  '. 


816.  Toute  école  primaire  supérieure,  soit  isolée,  soit  an- 
nexée à  un  autre  établissement,  collège,  institution,  pension  ou 
école  normale  primaire,  devra  avoir  son  clief  spécial  qui  sera 
muni  d'un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  et  tenu  de 
remplir  d'ailleurs  (otites  les  formalités  et  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  28 juin. 

S'il  s'agit  d'une  école  primaire  communale,  le  candidat,  da- 
ment breveté  et  muni  en  outre  d'un  certilicat  de  moralité,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  précitée,  devra  être  nommé  par  le 
comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  du  conseil  munici- 
pal, après  avis  du  comité  communal,  institué  par  le  ministre, 
et  installé  par  le  comité  d'arrondissement  avec  prestation  de 
serment. 

S  il  s'agit  d'une  école  privée,  le  candidat,  muni  d'un  brevet  dit 
degré  supérieur  et  du  certilicat  de  moralité  exigé  par  la  loi,  fera 
sa  déclaration  au  maire  de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école, 
et  copie  de  cet'e  déclaration  sera  aussitôt  envoyée  au  comité  de 


l  Leconseil  royal,  sur  le  rap|iort  île  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 

Srimaires;  tu  la  lettre  de  M.  lu  l'it'-u r  <l  ■  l'académie  du  l'oitiers,  en  date 
n  I*  octobre  dernier,  dans  laquelle  ce  I liminaire  appuie  la  demande 

"  M.  Morisset,  docteur  en  médecine,  étildi  à  M.m/r'  ■  Uem -Sèvres),  .à  l'ef- 
"ouTrîr.  sous  le  nom  d'ituiitni  }il>itii>itliru]ii<inc.  un  murs  gratuit  pour 
niction  des  sourds-muets  du  canton  de  vlau/.é;  criiiaidéraiiL  nue.  lea 
blîssemcnls  destinés  à  l'instruction  et  à  i'édticilinii  des  sourds-muets 
.it  de  rentables  écoles,  où  ouslent  sans  i!i>  le  de»  méthodes  ipécialc-s  et 
a  procédés  porticulieis,  mais  ou  l'un  doit  retrouver  renseignement ordi- 
laîre; 
Est  d'avis. 


M 


.  précédemment,  pages  2!i.ï  i!  suiv.,  ce  <|iii  a  été  statué  pour  les 

chutes  primaires  lOpMCorM  i *éa   I   ûm  DtMdgM  ayant.  Nous  don- 

..  i.i  quelrjues  ilispoaitTOtis  concernant   ces   sortes  d'écoles   annexées  a 
ccolct-n uiui/iircs.  nu  tout  A  fait  isolées. 
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l'arrondissement  et  an  recteur  de  l'acadéaie,  conformément  à 
l'article  16  de  l'ordonnance  do  16  juillet  dernier. 

(Arrêté  fa  8  notembra  iSU.  «t.  l)  L. 

Les  antres  maîtres  auxquels  une  partie  de  renseignement  pri- 
maire supérieur  serait  confiée,  sous  la  direction  de  l'instituteur 
ebef  de  I  école,  m  seront  point  assujettis  aux  formalités  rappe- 
lées dans  l'article  précédent;  ils  devront  toutefois  être  agréés 
par  le  recteur  de  l'académie.  L'agrément  du  recteur  sera  de 
même  nécessaire  lorsque  ces  autres  maîtres  seront  déjà  attachés 
h  un  collège  communal  en  qualité  de  régents  oi)  de  maîtres  d'é- 
tudes. 

Une  école  primaire  supérieure,  annexée  à  un  collège  com- 
munal ou  à  une  école  normale  primaire,  demeure  soumise  à 
l'inspection  et  à  la  surveillance  des  comités  communal  et  d'arron- 
dissement. 

Lorsqu'une  école  primaire  supérieure  sera  annexée  à  une  école 
normale  primaire,  elle  devra  toujours  avoir  deux  sections,  Tune 
élémentaire  et  l'autre  supérieure,  sous  deux  maîtres  distincts, 
l'instituteur  primaire  cher  de  l'école  et  un  maître  adjoint. 

Dans  toute  école  primaire  supérieure  communale,  nul  élève 
ne  sera  admis  à  suivre  les  leçons  qui  constituent  l'enseignement 
supérieur ,  sans  qu'un  examen  préalable  ait  constaté  que  eet 
élevé  possède  suffisamment  l'instruction  élémentaire. 

Les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  annexées  à  un 
collège  ou  autre  établissement  d'instruction  secondaire,  devront 
toujours  être  placés  dans  un  local  distinct  de  celui  qui  est  occupé 
par  les  élèves  de  l'école  secondaire. 

Toute  commune  qui  doit  ou  qui  veut  avoir  une  école  primaire 
supérieure,  devant  fournir  au  moins  le  minimum  du  traitement 
Axe  que  la  loi  assigne  à  l'instituteur,  et  l'orJonnance  du  16  juil- 
let, article  40,  ne  permettant  d'allouer  sur  les  fonds  de  l'Etat 
aucun  traitement  au  delà  du  minimum,  lesdits  fonds  de  l'Etat  ne 
devront  contribuer  à  la  fondation  des  écoles  primaires  supé- 
rieures que  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Les  élèves  de  toute  école  primaire,  supérieure  ou  élé- 
mentaire ,  sont  soumis  à  la  rétribution  mensuelle  établie 
par  la  loi  du  28  juin  dernier,  sauf  les  cas  de  gratuité  réglés 
par  les  conseils  municipaux.  Les  élèves  internes  ou  externes 
d'un  collège  ou  de  tout  autre  établissement  d'instruction  secon- 
daire sont  soumis  à  la  rétribution  universitaire  %  lors  même 


1  Le  conseil,  consulté  par  le  ministre  sur  différentes  questions  relatives 
aux  écoles  primaires  supérieures  ; 

Va  les  articles  l,  4,  16  et  SS  de  la  loi  du  28  juin  1833,  concernant  l'in- 
struction primaire,  et  l'ordonnance  du  18  juillet, 

Eat  d'avis  des  résolutions  attirantes,  etc. 

•  Cette  disposition  est  devenue  caduque  depuis  le  f"  janvier  |845. 


de  lïnsthl-ction  rniMAinr. 


qu'ils  suivent  toul  ou  partie  dos  cours  de  l'école  primaire  supé- 
rieure annexée  audit  établissement,  saut  les  exemptions  nomi- 
nales qui  ponrr.iiutiii'lru  accon  UVs  <'ti  faveur  des  liiinilles recon- 
nues hors  d'état  d'acquitter  les  droits. 


11  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  récents  chargés  de  l'ensei- 
gnement Jans  l'école  primaire  sii|ierii'iue  soient  munis  du  brevet 
de  capacité;  ilsuflil  que  l'un  d'eux  ou  tout  autre  maître  soit  le 
chef  spécial  de  l'école,  et  comme  tel  remplisse  toutes  les  condi- 
tions Imposées  par  lu  loi  aux  instituteurs  primaires. 

(Md.™  du  )i  i.mi.r  illi.) 

SI  T .  Les  écoles  de  commerce  et  les  cours  publies  de  mécanique 
et  de  géométrie,  applicables  aux  arts  industriels,  doivent  conti- 
nuer à  être  autorisés  par  le  ministre,  f>rund-maître  de  l'Uni- 
versité, statuant  en  conseil  de  l'instruction  publique. 

Les  programmes  de  ces  établissements  doivent  être  commu- 
niqués au  conseil  et  approuvés  par  le  ministre ,  et  iesdits 
établissements  visités  par  lesinsnecteurs  delà  section  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  et  de  la  section  des  lettres. 


x  écoles  spéciales  de 

Vu  le  décrct'du  17  mars  1808  cl  les  ordonnances  du  !"■  noTcmlirc  tSÎO 
et  du  l«juin  18*4; 

Vu  l'ordonnance  n.yalc  'In  l'i.  mars  1829; 

Vu  les  arrêtes  du  conseil  royal  des  10  avril  et  !  juin  1821  cl  du  5  avril 
1828  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  en  date  du  8  décembre  1835; 

Considérant  uuaux  tenues  des  arlirlos  1  cl  3  du  décret  du  11  mari  ISOS, 
aucun  étal'li'.-',nieiii  . j ? i c- 1.-- . n . j r j, ■  d'iuslnictiun  ne  pcui  être  liumé  sans  l'au- 
turÎMilion  du  .lut  de  l't'niv.Tsité,  statuant  en  conseil  de  l'instruction  pu- 
Micjue.  et  ipic  nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  enseigner  |)ul)liiuiement  sans 
être  gradué  dans  une  faculté  ;  <|ue  ces  dis|Kisitions  un!  élé  reconnues,  obli- 
gatoires ei  emistamment  appliquées  par  des  arrêts  île  la  cour  de  cassa  lion; 
■lu'il  nW  a  élé  dérobé  par  aucune  lui  niistérirure,  et  ipie  11  lui  du  S8  juin 
1833,  qui  a  déterminé  des  coiidiliuns  spccialesd'autoiïsation  et  île  diplôme 
pour  les  écoles  primaire*,  laisse  nécessairement  subsister  pour  tontes  les 
autres  écoles  |(.,  léylcs  précédemment  établies  pour  la  garantie  de  l'État  et 
la  sûreté  des  familles; 

Considérant  que  l'application  tic  ce-  règles  icra  surtout  a  •■■.urée  par  l'i  n- 
tenention  îles  autorités  universitaire  anupicllcs  l'Iiliit  a  cmifié  (eus  les 
moyens  de  surveillance  morale  et  -ci  cuti  tique  ;  qu'eu  erïct.  quel  une  suit  le 
luit  pratiquée!  p H)|e..i, muet  .l'une  . m  de  plusieurs  écoles  particulières,  1s 
direction  moral.-,  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline  sont  également  imlispcn- 
tables  dansées  écoles,  et  <|iic  les  eléineuls  plus  nu  moins  deicluppés  des 
scient  es  v  sont  également  la  ba.-e  mecs-aire  de  l'instruction  i 

Considérant  ipie  ce  principe  a  de  evplii  iteiueiil  rci'ininu  par  l'crdminanee 
royale  du  26  mars  187.'»,  qui  permet  (art,  I9j  de  conférer  le  tit.c  de  elief 
i  de  maître,  de  pension  à  des  candidats  ne  se  proposant  d'eu- 
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828.  Les  recteurs  inviteroni  par  des  circulaires  les  maires  des 
communes  manufacturières  ou  commerçantes  à  faire  de  oooeert 
avec  les  conseils  municipaux  et  les  comités  locaux  des  proposi- 
tions sur  Pextension  qui  pourra  être  donnée  à  l'enseignement  sui- 
vant l'article  -Ier  de  la  loi  du  28  juin  4833,  soit  dans  une  de  leurs 
écoles  primaires  élémentaires,  soit  dans  l'école  primaire  supé- 
rieure. Ils  auront  soin  de  leur  indiquer  la  nature  des  développe- 
ments qui  pourraient  être  choisis. 

Ils  rappelleront  aux  maires  des  villes  désignées  par  l'article  10 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'entre- 
tenir une  école  primaire  supérieure,  en  engageant  chacun  d'etu 
à  solliciter  de  son  conseil  municipal  dans  la  prochaine  session  le 
vote  des  fonds  nécessaires  pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une 
école  de  ce  genre.  Les  maires  devront  être  invités  à  faire  savoir 
en  même  temps  si  les  besoins  de  leurs  communes  respectives 
exigent  que  l'instruction  donnée  dans  cette  école  ait  une  destina- 
tion spéciale,  quels  sont  les  objets  principaux  sur  lesquels  de- 
vraient porter  les  développements  particuliers  de  renseignement, 
et  enfin  quelles  ressources  locales  pourraient  être  affectées  à 
l'acquittement  des  nouvelles  dépenses  qui  en  résulteraient. 

Ils  demanderont  aux  comités  d'arrondissements  des  projets  de 
règlement  d'études,  indiquant  la  distribution  des  heures  de  tra- 


neigner  que  les  objets  d'étude  nécessaires  aux  professions  indastridte  * 
manufacturières,  et  qui  dans  ce  cas  n'astreint  pas  les  élèves  à  saine  k* 
classes  des  collèges  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance  et  les  ordonnances  et  décrets  aatrries? 
supposaient  la  nécessité  préalable  de  grades  analogues  au  titre  de  chef  dis- 
stitution  et  de  maître  de  pension;  arrête. 

Nota.  Une  décision  analogue  a  été  prise  le  6  novembre  de  la  mes*  a»* 
concernant  M.  La  vallée,  directeur  de  l'école  centrale  des  art  s  et  manofamn^ 
située  à  Paris,  rue  de  Thorigny.  —  Le  conseil,  considérant  qu'il  résulte  « 
la  communication  des  programmes,  et  de  l'inspection  récente  de  lVtaM»** 
sèment  d'externes  dirigé  car  M.  Lavallée,  rue  de  Thorigny,  que  cet  étal.''** 


pas  les  études  soit  littéraires;  soit  scientifique 
sont  l'objet  de  l'instruction  secondaire;  considérant  que,  dan*  l'état  art* 
l'instruction  secondaire  dans  son  ensemble,  ou  dans  chacune  de  ses  pari* 
intégrantes,  est  seule  assujettie  par  les  lois  à  la  rétribution  du  %in£iK*< 
considérant  que.  dès  lors,  quoique  aux  termes  des  art.   2  et  3  du  de»-'- 


pu 

par  le  ministre  chef  de  l'Université,  et  qu'il  doive  rester  soumis  a  a 
surveillance,  il  n'y  a  lieu  de  classer  cet  établissement  parmi  tes  instituai* 
.ou  penaions  du  degré  secondaire,  ni  de  lui  appliquer  les  conditions attacU* 
à  cet  ordre  d'écoles  publiques  ;  décide  que  M.  Lavallée  doit  être  autorw' 
continuer  ledit  enseignement,  sans  être  astreint  à  conserver  le  titre  d>ck! 
d'institution  et  à  acquitter  le  droit  annuel,  aunuel  cas  les  élèves  exteror 
qui  suivent  les  cours  dudit  établissement,  ne  doivent  pas.  non  plus,  fc* 
assujettis  À  la  rétribution  du  vingtième  des  frais  d'études. 
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vail  et  les  matières  de  l'enseignement  industriel  (|iii  dtvra  être 
spécialement  donne  aux  élèves. 

Ils  encourageront  les  conseils  municipaux  et  les  instituteurs  à 
organiser  des  cours  d'adultes  dans  les  classes  du  soir,  eu  rem- 
plissant les  formalités  prescrites. 

Ils  s'occuperont  avec  persévérance  de  l'organisation  de  rensei- 
gnement industriel  et  tiendront  le  ministre  au  courant  des  obsta- 
cles qu'ils  rencontreront,  du  concours  plus  on  moins  empressé 
qu'ils  trouveront  dans  les  administrations  municipales;  enfin,  de 
toutes  les  dispositions  (|ui  seront  adoptées. 


1  Monsieur  le  recteur,  l'éxecution  de  In  loi  du  as  juin  1X33  est  aujour- 
d'hui assurée  dan* toutes  les  commune*  <lu  royaume.  Le  nombre  des  com- 
munes encore  pri»écs  d'écoles  diminue  chaque  année  d'une  manière  sensi- 
ble. Le  moment  n'est  pas  éloigne  où,  grâces  aux  efforts  du  gouvernement, 
aux  ressources  que  la  loi  rend  annuellement  disponible-,  au  concours  dm 
autorités  locales  et  de  tous  les  citoyens  éclaires,  tous  les  enfants  «airs 
exception  jouiront  du  bienfait  de  l'instruction  primaire. 

Ce  besoin,  qui  riait  le  plus  urgent,  uni:  loi?  satisfait,  il  en  est  1111  autre 
qui  réclame  aussi  tout  noire  m;  le,  et  donl  l'attention  puli'ique  e-t  ïivemeiit 
préoccupée  depuis  quelques  année-..  11  s'agit  de  l'instruction  dite  usuelle, 
commerciale,  professionnelle.  L'instruction  pi  imairr,  telle  qu'elle  est  dé- 
finie par  l'art.  I"  de  la  loi  du  '.!«  juin,  donne  aux  enfants  un  enseignement 
élémentaire,  qui  est  en  quelque  sorte  indispensable  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale.,  pour  l'exercice  plein  et  entier  de  linlolligence  humaine. 
Cette  hase  lie  notre  si  sic  me  d'éducation  naiinriale  e-i  cimiiuitne  à  tous.  Le» 
enfants  qui  appartiennent  à  des  ramilles  aisées,  et  qui  sont  destiné*  aui 

Croissions  savantes,  trouve» I  ensuite  l'instruction  m 'fonda  ire  dans  les  col- 
les et  l'instruction  supérieure  dans  les  facultés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de 
ceux  qui  doit  en  t  se  livrer  aux  an»  mécanique:,  ou  bien  aux  travaux  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Il  faut  à  ceux-ci  une  iiulrurtion  particulière: 
il  leur  faut  un  enseignement  qui,  sans  être  celui  des  collèges  et  écoles  Se- 
condaires, Soit  siijHJrieur  cependant  :'i  l'enseigne ni  primaire  proprement 

dit.  C'est  ce  que  l'instruction  pri ire  supérieure,  promise  par  la  lui,  mais 

trop  peu  propa^ei'  encore,  doit  réaliser. 

Quelques  établis  emeiits  ont  été  jusqu'ici  particulièrement  consacrés  a 
l'éducation  industrielle  el  enu reiale.  Les  uns  oui  cie  fondes  et  sont  en- 
tretenus par  l'État;  les  autres  simt  des  eniiepri.se.  privées.  Ces  clablisse- 
«eroents  sont  encore  peu  nombreux  ;  il  serai;  ilillicilc,  même  impossible 
d'en  augmenter  le  nombre,  au  point  de  répondre  aux  désirs  qui  se  tuauifes- 
tent  dans  la  plupart  des  commune»  impartantes.  Ou  ne  trouverait  dans 
ces  communes  ni  des  balimculs  eonieunhlcuii'ui  disposés,  ni  les  ressources 
nécessaires  pour  assurer  le  trailcmenl  îles  maitrea  et  des  chefs  d'atelier, 
pour  l'achat  et  l'enti'ciien  des  machines.  Il  fj  mirait  que  ion  les  ce!  dépenses 
fussent  misesà  la  charge  de  l'État,  et  elles  dépasseraient  de  beaucoup  la  limite 
ordinaire  des  crédits.  Il  y  a  donc  lieu  de  chercher  une  autre  voie  pour  arri- 
ver au  même  but. 

La  loi  du  48  juin  ISS:!  donne  a  l'administration  Ifs  facilités  désirables 
pour  Mlisfalre  sons  ce  rapport  aux  besoins  de  la  société.  L'art.  |w  de  la- 
diteioi  porte  que  l'instruction  primaire  peut  recevoir  tout  les  développement! 


1/,-ii  .Kïrrtni  jujïs  «iceisaîrcs  se/an  les  besoins  <■(  Us  resaourcrx  des  localir-s. 
Cette  déposition  contient  le  geniie  de  Imites  lesamelior.'itinns.  L'enseigne- 
tnent  professionnel  peut  «'ailjoiii'hc.  dan-  quelques  localités,  ,i  i'iiistruriion 
primaire  proprement  dite  ;  il  peut  aussi  eu  cire  la  suite  et  le  complément. 
Kien  n'empêche  ipte  criailles  école-  primaire  élémentaires  n'offrent  à  la 
jeunesse  le  premier  degré,  de  cei  enseignement  spécial,  et  que  les  écoles  pri- 


u 
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Engagement  dc'eennal. 


If9.  La  faculté  de  contracter  l'engagement  décennal  ne  peu 


maire*  Mipérieures  n'en  présentent  an  besoin  le  fécond  degré.  Dans  lei 
communes  où  cette  modification  serait  adoptée,  H  serait  utile  d*orcu»tstr 
un  t»»n  *v*têntc  dapprentis*age  facile  à  combiner  avec  la  fréquentation  des 
école*.  iJe*  nifanta  continueraient  à  recevoir  d'abord  1  instruction  cfeanea- 
taiic  dont  la  loi  a  voulu  doter  tous  I»  s  Français:  ils  acquerraient  en  mène 
tem  s  un  certain  nombre  de  connaissances  atiles  dans  tontes  le»  prof  casions 
manuelles,  et  dont  ils  feraient  ebaqoe  Jour  l'application  immédiate  dans 
les  atelier*  on  ils  seraient  employés  pendant  une  partie  de  ta  journée.  Vien- 
draient ensuite  dans  les  écoles  primaires  supérieures  les  oVreioppenents 
d'instruction  industrielle  et  commerciale  qui  peuvent  former  pour  le  cosn- 
Bjrrrc  des  commis  intelligents  et  d'habiles  chefs  d'atelier  pour  rindustrie. 

|i  v  a  irait  à  cette  organisation  un  avantage  précieux,  ce  serait  d'assurer 
partout  et  en  pende  temps  l'éxecution  de  l'art .  10  delà  loi  du  1S  juin  f«33 
IT cm  ordonné  par  cet  article  delà  loi  à  toutes  les  connûmes  dont  la  popu- 
lation s'élève  h  6,000  âmes  d'entretenir  ao  moins  une  école  primaire  supé- 
rieure; cette  obligation  n'a  pas  été  généralement  remplie.  Peu  appréciées 
jusqu'à  présent  par  tes  populations,  les  écoles  primaires  supérieures  recevant 
désorm  is  dans  an  grand  nombre  de  localités  nu  caractère  d'utilité  pratique 
et  générale,  attireraient  sans  doute  sur  elles  l'attention  des  familles  et  I  in- 
térêt des  administration*  municipales. 

Enfin  l'enseignement  professionnel  établi  dans  un  grand  nombre  de  com- 
mune* serait  un  nouveau  moyen  de  perfectionnement  moral  qui  ne  doit  i  ?.% 
être  négligé.  Des  cours  destinés  aux  adultes  pourront  être  ooveit*  dan* 
ce*  écoles,  et  le*  hommes  que  la  négligence  de  leur»  ramDIes  avait  condam- 
nes à  l'ignorance  pourront  faire  disparaître  cette  cause  d'infériorité  sociale. 
C'est  ainsi  qu'en  donnant  aux  populations  l'instruction  proport ionr  »>  à 
leurs  l>csoins,  on  parviendra  à  leur  en  faire  généralement  comprendre  l'uti- 
lité, et  qu'on  terra  cesser  cette  affligeante  et  trop  fréquente  disposition  de 
familles  qui  repoussent  comme  un  fléau  pour  leurs  enfants  les  bienfaits  que 
la  civilisa  ion  moderne  leur  apporte. 

On  ne  peut  dès  à  présent  fixer  d'une  manière  définitive  les  ma  tien  s  d'en- 
Sf  igm  m^nt  qui  devront  être  données  dans  tontes  ces  écoles,  cet  enseignement 
devant  être  approprié  aux  besoins  des  localités.  En  princi|**.  les  evoh  h  pri- 
maires élémentaires  pourront  comprendre,  outre  les  matières  ri. terminées 
par  la  loi,  des  notions  de  sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie  et  notamment  à  l'agriculture  et  à  l'iulu  tue; 
les  éléments  de  géométi  le  et  ses  applications  usuelles  ;  le  dessin  linéaire  atec 
ses  divertes  applications;  l'arpentage. 

Enfin,  renseignement  dans  lésée  les  primaires  supérîenres .  tel  qui!  est 
défini  parla  loi,  pourra  rec  voiries  développements  suivants:  La^éom-  -trie 
descriptive  et  pratique;  le  dessin  applique  à  toutes  les  profession»;  la  per- 
spective :  les  éléments  de  mécanique  ;  le  lever  des  plans;  la  coupe  de»  piiTres 
et  des  charpentes;  les  devis;  la  direction  théorique  des  travaux  ;  le*  éé- 
ments  de  chimie  appliqués  à  l'industrie  ;  la  tenue  des  litres  en  partie  double; 
le  cours  des  changes;  l'économie  rurale  et  domestique. 

Dans  tous  les  cas  le  concours  «les  admiuistrations  municipales  sera  de 
première  nécessité,  elles  connaissent  d'une  manière  complète  les  besoins  et 
les  ressources  des  localités;  il  sera  donc  indispensable  de  les  consulter  sur 
le  choix  des  matières  d'enseignement  industriel  nui  devront  être  ajoutées  à 
(Instruction  ordinaire  dans  les  écoles  primaire  élémentaires  et  supénôsret. 


appartenir  qu'a  l'insliluleur  qui  tient  une  écolo  publique  com- 
munale. 

Les  élèves-maîtres  d'une  école  normale  primnire  sont  tous 
admis  a  contrarier  l'engagement  décennal .  sans  distinction  des 
boursiers  ei  des  pensionnaires.  —  On  ne  peut  être  admis  dans 
ces  écoles  Comme  boursier,  qu'autant  que  Ton  contracte  l'en- 
gagement décennal;  on  peut  y  dire  comme  pensionnaire,  sans 
contracter  cet  engagement  ;  niais  on  peut  n'y  eire  que  comme 
pensionnaire,  et  contracter  l'engagement. 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
7  mui  1,B38,  les  conseils  de  revision  doivent  appliquer  lu  dis- 
pense du  service  militaire  uu  vu  de  l'acceptation  du  l'engagement 
décennal,  lors  même  que  le  sujet  ne  serait  pas  encore  pourvu 
de  fonctions  dans  l'Uni  vit  tiiè. 

L'instituteur  esi  engagé  pour  dix  ans,  quel  que  soit  le  résultat 
du  tirage  ;  mais  dans  le  cas  où  son  numéro  ne  l'appelle  pas  au  ser- 
vice militaire ,  il  peut  dtinmidiT  son  cxe-ai ,  aux  lermes  de  l'ar- 
ticle Aà  du  décret  du  17  mars  1808. 

Un  instituteur  breveté,  sorti  d'une  école  normale  primaire,  où 
il  a  reçu  son  éducation  pédagogique  a  titre  de  boursier  el  qui  a 
par  conséquent  contracté  l'engagement  de  servir  pendant  dix 


TU~  iler  i. ions  imilr.ii1*  en  conseil  royal  au  tnrl  seront  cette  extension  donnée 
à  renseignement  dans  les  eu  m  ni  unes. 

(Ciwliin  du  ■!  <Jtc».i!>»  |H(.) 

i  Le  conseil,  ïii  la  lettre  dn  M.  te  recteur  de  l'académie  de  Pau.  en  dale 
du  SO  ortnlirc  dernier; 

Coiiaulté  sur  I*  ipic.-li le  savoir  si  l'engagement  de  se  rouer,  pendant 

dix  ans,  au  imiit  de  l'rn^.l rin-s i'jii  ( ■  rilil ■■  | u.-,  pour  r'Ire  dispensé  lu  service 
militaire,  ai:x  ternes  de  l'ait.  I S  de  h  loi  du  i\  mars  INSJitirlc  recrute- 
iimil  île  l'année.  i*ul  élrc  ciiriii  ;n:lë  par  des  instituteurs  priTCJ, 

Décide,  etc. 


*  Oite  décision  intervenue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  élève 

d'école i n.i le  |iri ire    <|ui    avait   emitradé   son    en^a^ement  déminai 

avant  te  i^rarje,  el  qui  s'était  nraninoinl  trouvé  appelé  au  service,  par  la 
raison  i|ue  eel  rn&ageiiient  n'avait  pu  été  envoyé  au  conseil  nival. 
|iruu»e  avec  'pu'llr  hiuiicil'anei'  <:  uiinislèrr  même  de  ta  guerre  applique 
'  njue  lesuj  " 


dans  de  lellis  l'iironM.eii  e.  iloil,    ri  a  ni    l'année  même,  être  mis  en  actinie 
de  service  universitaire. 

Sur  Iji  ([ucstlon  de  savoir  «t  un  instituteur  qui  a  contracté  IVnpaKi'iiieut 
de  servir  pendant  dix  ans  dans  liii-tmeiion  puliliijue  peut  a  près  le  tirage. 
ae  retirer  de  l'enseignement,  lorsque  son  numéro  ne  l'appelle  pus  au  servie* 
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ans  dans  l'instruction  primaire,  ne  peut  compter  comme  faim 
partie  de  ces  dix  années  celles  qu'il  aurait  passées  dans  une  école 
primaire  dirigée  par  un  instituteur  privé,  à  moins  qn'il  ne  prom 
qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se  livrer  à  l'enseignement  dm 
une  école  publique. 

Aux  termes  des  articles  42, 13  et  14  du  statut  du  1 4  décem- 
bre 1832,  et  des  instructions  ultérieures,  les  élèves-maître», 
jouissant  d'une  bourse  ou  portion  de  bourse,  doivent  contrac- 
ter deux  sortes  d'engagements  :  1°  l'engagement  décennal  qn, 
dûment  accepté  par  le  conseil  royal,  entraîne,  d'après  la  loi  di 
21  mars  1832,  la  dispense  du  service  militaire;  2*  rengamot 
de  payer  la  portion  de  pension  à  leur  charge  et  génenueuatf 
les  frais  de  leur  séjour  à  l'école  normale. 

Le  premier  de  ces  engagements  doit  être  aussitôt  somw  i 
l'acceptation  du  conseil  royal,  et  renvoyé  ensuite  au  rectev, 
qui  le  tient  en  réserve  pour  le  moment  où  l'élève-maltre  aura 
occasion  d'en  faire  usage. 

Le  second  engagement  n'a  pas  besoin  d'être  envoyé  au  si- 
nistre ni  soumis  à  l'acceptation  du  conseil  royal  ;  U  suffit  q£l 
reste  déposé  dans  les  archives  de  l'école  normale. 

Les  pensionnaires  libres  sont  admissibles  à  contracter,  coone 
les  boursiers,  l'engagement  décennal;  et  cet  engageait*, 
comme  celui  des  boursiers,  doit  être  soumis  à  l'acceptation  <k 
conseil  royal,  pour  opérer  la  dispense  du  service  militaire  ;  ute 
cette  différence  entre  les  boursiers  et  les  pensionnaires  libres 
que,  pour  ceux-ci,  l'engagement  décennal  est  facultatif,  etqv, 
pour  les  autres,  il  est  obligatoire,  l'art.  12  du  règlement  déjà 
cité  étant  formel  à  cet  égard. 

MM.  les  recteurs  ont  été  invités  à  transmettre  les  engagemems 
décennaux  dès  le  mois  de  décembre  qui  précède  Tannée  do  ti- 
rage; mais  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils  ne  doivent  les  ira*- 
mettre  qu'à  cette  époque  et  non  auparavant.  Ils  doivent» 
contraire  les  envoyer  aussitôt  qu'ils  ont  été  contractés,  et,  » 
plus  tard,  au  mois  de  décembre  qui  précède  Tannée  du' tirage. 

Enfin,  la  formule  adoptée  pour  les  engagements  doit  étn? 
conservée  pour  les  élèves-maîtres  qui  atteignent  leur  vingtième 


(Ârr«tè  du  ,4  fmm  |I39  l. 


i  Le  conseil, 

Vu  le  rapport  fait  par  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  députear* 
\  la  Moselle,  décide.  ^* 


de  la  Mo; 


»  Le  conseil  royal. 

Vu  les  oNervatious  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de 


.  INSTRUCTION    lUllMAIIlE. 

La  dispense  du  service  militaire  ne  s  turait  Cire  accordée  à 
des  instituteurs  employés  hors  de  France  que  dans  des  cas 
extrêmement  rares  et  nullement  pour  les  pays  voisins  de  lu 
France.  Elle  ne  peut  être  prononcée  d'une  manière  généralccn 
faveur  d'un  institut  quelconque. 

[Dici.iS1|du9.„0l  ,!(.;  ,. 

L'inslilutenr  communal,  exerçant  à  titre  provisoire,  peut  fiire 
admis  à  contracter  l'engagement  décennal,  sauf  à  être  repris 
pour  le  service  militaire,  si,  dans  le  délai  d'un  an,  il  n'obtient 
pas  le  brevet  et  une  nomination  définitive. 

(D«;.i=u  du  .,  KpI,mb«  ,»HJI. 

Les  dix  années  de  service  que  l'instituteur  sorti  d'une  école 
normale  primaire  doit  consacrer  à  l'instruction  primaire  aux 
termes  de  son  engagement,  ne  doivent  compter  que  du  jour  où 
l'élève-maltre  a  commencé  à  servir  comme  instituteur  oom- 
munal. 

Lettres  d'exeat  et  congé». 

SSO.  Un  instituteur  qui  a  quitté  son  poste  sans  lettre  d'exeat, 
ne  peut  être  nommé  ni  institué  valablement  ;  et  si  une  nouvelle 
nomination  venait  à  être  surprise  à  un  comité  d'arrondissement, 
dans  l'ignorance  de  la  faute  commise  par  l'instituteur,  l'institu- 
tion devrait  être  refusée. 

(irrHiilu  I,  M*M  ,1»,) 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  la  décision  du  21  octobre  1 835. 


aux  engagements  que  doivent  souscrire  tes  élevés  boursiers  îles  écoles  nur- 

Est  d'avis  de  cequi  suit. 

■  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  supérieur  général  des  frères  de  ta  doctrine  clui!- 
tienne  dits  de  Sion-Yandemniil  ruant  (unir  objet  d'obtenir  que  le  bciiclia: 
de  l'exemption  du  service  militaire  accordé  au\  frères  de  cet  ordre  qui 
ciercent  en  France  les  fondions  d'instituteurs,  suit  étendu  aux  sujets  qui 
pourraient  être  envoyés  dans  tes  États  voisins  de  la  France,  arrête. 

•  Le  conseil, 

Vu  les  renseignements  fournis  par  M.  le  recteur  de  l'académie  de.,...,  le 

38  août  1843,  sur  le  sieur ,  instituteur  provisoire  à ,  qui  sollicite, 

comme  faisant  partie  de  la  classe  de  1813,  un  congé  de  M,  le  ministre  de  la 

Sifr  la  question  de  savoir  si  un  instituteur,  qui  n'est  point  breveté,  et 
qui  n'exerce  qu'à  titre  provisoire  comme  instituteur  COB— lllt,  peut,  en 
cet  état,  contracter  rengagement  décennal  et  obtenir,  à  ce  titre,  la  dispense 
du  service  militaire,  arrête  : 

l  Le  conseil,  vu  la  décision  prise  le '17  octobre  I83,ri;  vu  les  observations 

adressées  par  M.  le  sou  s- préfet  de tendant  à   présenter   les  formalités 

exigées  des  instituteurs  comme  longues,  pénibles  et  décourageantes  pour 
eux,  en  ce  qu'elles  rendent  difficiles  des  mutations  Miment  désirables,  tant 
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La  lettre  tfexeat  doit  nécessairement  émaner  de  Fautoricé 
qui  a  donné  l'institution.  Le  ministre  doit  toujours  savoir  en 
quels  lieux  servent  les  Instituteurs  communaux  auxquels  l'insti- 
tution ministérielle  a  assigné  un  poste  spécial  comme  fonction* 
noires  publics. 

(ArrStédat  mm  iSM)  i. 

A  l'avenir  la  lettre  û'èxeat  ne  pourra  être  délivrée  à  riftstitu» 
leur  qui  demandera  à  passer  dans  une  autre  commune,  et  l'insti- 
tution pour  la  nouvelle  école  ne  sefâ  donnée  qu'autant  que  la 
demande  de  mutation  sera  accompagnée  d'un  avis  du  comité  lo- 
cal de  la  commune  à  laquelle  le  postulant  appartiendra.  L'insti- 
tuteur devra  prévenir  de  son  intention  un  mois  avant  de  quitter 
la  commune  où  il  exerce. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  proposition  dé  soumettre  les 
instituteurs  à  l'obligation  de  contracter  rengagement  de  résider 
et  de  donner  l'enseignement  pendant  trois  ans  dans  la  commune 
pour  laquelle  ils  sont  nommés. 

(Atrtté  4»  il  Mrakra  iSM)». 


Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  frères  comme  an  autres  tetitu- 

dans  l'intérêt  des  communes  que  dans  celui  des  Instituteurs;  considérant 
qu'il  ne  peut  être  admis  que  les  lustttuteori  communaux  iuomm,  d'après 
la  loi  du  38  juin  1833,  fonctionnaires  publia,  poissent,  sans  autorisation 
du  mtuistre  qui  les  institue,  changer  à  leur  gré  le  poste  où  il  les  a  placés 
contre  tout  autre  poste  qui  leur  conviendrait,  et  par  suite  contraindre  en 
quelque  sorte  le  ministre  à  leur  donner  autant  d'arrêté»  d'mstitutim  qu'ils 
voudraient  parcourir  de  communes  diverses,  que  l'entrave  à  la  libre  mu- 
tation des  instituteurs  resuite  implicitement  et  nécessairement  de  cette 
qualité  de  fonctionnaires  publics  conférée  par  nn  acte  du  chef  même  de 
l'instruction  publique;  que  celui  qui  institue,  peut  seul  délier  de  l'obliga- 
tion spéciale  résultant  de  son  Institution;  est  d'avis,  etc. 

1  I^  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de.,...,  en  date 
du  25  avril  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  soumet  quelques  obser- 
vations relatives  aux  inconvenientsqu'entraJncla  formalité  des  lettre  é'txeat 
ricin  rées  par  l'administration  ceutrale;  sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres 
tVescal  doivent  être  délivrées  aux  instituteurs  communaux  qui  désirent 
changer  de  communes,  par  le  ministre  même  qui  a  donné  l'institution,  ou 
par  le  reçu  ur  que  le  ministre  aurait  délégué  à  cet  effet,  arrétaw 

•  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  conoenm  l'instruction 
primaire; 

Vu  la  lettre  du  préfet  dm  département  de  liséré,  du  3  novembre  courant, 
dans  laquelle  il  expose  que  des  communes  du  département  ae  plaignent 
de  ce  que  leurs  instituteurs  obtiennent  des  comités  d'anouomooment  de 
nouvelles  nominations  pour  passer  dans  d'antre»  communes)  qu'il  serait 
nécessaire  de  prévenir  l'inconvénient  de  ces  mutations  trop,  fréquentes,  cm 
n'accordant  Vexeai  sollicité  par  un  instituteur  qu'autant  qu*U  ■apporterait 
le  consentement  eu  maire  ou  du  comité  local  de  la  commune  où  U  exerce, 
et  en  l'ohligeant  a  contracter  l'engagement  de  résider  et  de  donner  l'en- 
se  gneraent  pendant  trois  ans  au  moins  dans  la  ft^nmamc  où  il  serait 
nommé  i 

Arrête* 


DE     i    i  ■■:■.',■    i  '.i  »     i-i.J  il  ■.  l!   !.. 

leurs  lajurJsprudence  adoptée  relativement  ans  letlres  dï.rnifv 
et  de  rappeler  à  M.  le  supérieur  ;;énera!  des  frères  des  écoles 
ehi'étii'iniis  les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  octobre  1S35,  ea 
l'invitant  à  s'y  conformer  avec  exactitude. 

Personne  n'est  censé  ignorer  les  lois  sous  l'empire  d-s^iielL-s 
il  exerce  sa  profession  ;  mais  alin  de  remédier  à  l'ignorance  de 
luit  qui  pourrait  exister  pour  un  certain  nombre  d'instituteurs 
primaires,  il  y  a  lieu  (le  faire  imprimer  derrière  Ici  acei  d'insti- 
tution des  imtituieurs  primaires  les  principales  oljli;;alioas  aux- 
quelles ils  suai  soumis  par  les  lois  et  règlement*. 


83t.  Les  recteurs  sont  autorisés  à  accorder  aux  instituteurs 
primaires  eu  minimaux,  après  avoir  pris  l'avis  des  i't>:uités  com- 
munal et  d'arrondi -sèment,  les  congés  qui  seraient  demandés 
par  les  instituteurs  pour  des  motifs  {[raves  d  ■  sanié  ou  d'affaires 
de  l'ainiilr,  sous  condition  que  l'instituteur  ne  quittera  pas  l'école 
qu'il  n'ait  été  pourvu  à  son  remplacement  \  our  tout  Je  temps 
du  congé,  et  à  se-  fftis.  Les  recteurs  informeront  aussitôt  le 
ministre  du  congé  qu'ils  auront  accordé  et  des  rai  ons  qui  l'au- 
ront motivé. 

Aucun  congé  ne  sera  accordé  aux  dlrecieurs  des  écoles  nor- 
males primaires,  que  par  le  ministre  infime,  sur  la  proposition 
motivée  du  recteur. 

Ui;e  absence  de  vin"t-quaire  heures  pourra  être  autorisée  par 
le  m  lire,  président  du  comité:  local; 

Un  con;;e  qui  n'excédera  pas  huit  jours  pourra  élrc  accordé 
par  le  président  d:i  comité  d  arrondissement,  sur  l'avis  du  maire 
de  la  commune  où  exerce  l'instituteur. 

'  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  k:  conseil  1er  charge  des  écnles  primaires, 

vu  la  kttr<!  lie  M.  lu  prelet  de dam  laquelle  il  transmit  (1rs  ulisena- 

Iknis  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  sur  le»  inconvénient»  qui 
résultent  île  l:i  l.inliie  aur  l.irjiielle  1rs  lïv.n-s  iV<  croies  chrétiennes,  sur 
"Il  ordre  de  leur  .supérieur  ^imt.iI  .  akiudimucnt  le.-  nvlcs  qu'ils  dirigent 
u«<  demander  i>u  ».m»  attendre  leur  citai,  et  sont  rempi  .ces,  sur  nu  ordre 
semblable,  par  d'aulics  livre-,  sans  que  les  conseil»  municipaux  suiinl 
cousnllés  sur  le  choix  ;  vu  J'jii-rilé  du  -tf  octobre  I83i,  nul  d'avi». 

.\ntn.  l.ci  hères  r/uif(i')'ir/.'»(k-  écoles  el  mm  pa-  lis  frères  qui  ne  surit  que 
suiiS-nialt!'esuuiii.'iiiieo-aiijuinl.s,suiitM>uiiiLs,;il;itur,ii,i!itédi^lfttresd,ej:eaI. 

1  Le  conseil  royal, 

Vu  le  rapport  de  M.  1(  recteur  de  l'académie  de  llurilraiix,  relatif  AU 
•leur  l.n;;iu-ci'.  qui  a  rie  rite  devant  le  comité  supérieur  -le  W.i  igtieux,  pour 
avoir  quitte,  -sans  eieat,  %•■$  foui  lions  d'instituteur,  duquel  rapport  il  résulte 
que  te  roiniti-  n'a  pas  cru  devoir  donner  suite,  à  celte  affaire,  attendu  que 
le  «leur  l.a^oicr  i^iiurail  Inhumation  qui  lui  était  imposer  par  les  règle- 
ments d'obtenir  un  t.u:at  avant  de  quitter  ses  fonction»,  anèle. 
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Au  de'h  de  ce  terme,  le  recteur  seul  pourra  accorder  ua 
congé,  conformément  à  la  décision  du  29  novembre  4833. 

(Déeiiion  du  il  janvier  i8A4  ) 

Récompenses  honorifiques  * . 

832.  A  l'avenir,  les  médailles  et  les  mentions  honorables  se- 
ront décernées  chaque  année,  par  une  délibération  du  conseil 
académique,  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  chacun  des 
départements  dont  l'académie  se  compose,  sur  les  propositions 
des  comités  d'arrondissement  et  sur  le  rapport  spécial  de  l'in- 
specteur primaire  de  chaque  département. 

Il  pourra  être  accordé ,  par  département,  une  médaille  d'ar- 
gent, trois  médailles  de  bronze  et  six  mentions  honorables. 

Les  listes  de  mérite  dressées  par  chaque  conseil  académique, 
en  exécution  des  articles  précédents,  continueront  d'être  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre,  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

{Arrêt*  du  »8  «frit  1U7)  s. 

Indépendamment  des  médailles  et  mentions  honorables  qui 
pourront  être  données  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires 
du  degré  élémentaire,  en  vertu  de  l'arrêté  du  28  avril  1837,  il 
sera  décerné,  par  département,  une  médaille  d'argent,  une  mé- 
daille de  bronze  et  deux  mentions  honorables  aux  instituteurs  et 
institutrices  primaires  du  degré  supérieur. 

On  suivra ,  pour  la  distribution  de  ces  récompenses  honorifi- 
ques, les  formes  établies  par  les  arrêtés  précités. 

(Arrêté  du  9  ttrrior  iSSS)  S. 

Il  sera  distribué  dans  chaque  département  du  royaume  une 
médaille  en  argent  et  deux  médailles  en  bronze  aux  surveillants 
et  surveillantes  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle  et  leur  in- 


*  Un  maître  de  pension  autorisé  à  tenir  en  même  temps  une  école  pri- 
maire, ne  peut  pas  concourir  avec  les  instituteurs  pour  les  récompenses 
honorifiques  affectées  à  l'instruction  primaire. 

(Décision  du  ly  novembre  iS4>.) 

*  Le  conseil,  vu  les  arrêtés  du  15  juin  f  SIS  et  du  7  février  1829  ;  tu  l'or- 
donnance du  26  février  1835,  et  le  statut  du  27  du  même  mois,  concernant 
les  inspecteurs  primaires  ;  arrête. 

*  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire;  vu  les 
arrêtés  du  15  juin  1818,  du  7  février  1829  et  du  28  avril  1837,  concernant 
la  distribution  annuelle  des  médailles  aux  instituteurs  primaires  qui  se 
distinguent  par  une  excellente  tenue  de  leur  école  et  pnr  les  propres  de 
leurs  élèves  ;  considérant  qu'un  assez  grand  nombre  d'écoles  primaires  du 
degré  supérieur,  soit  publiques,  soit  privées,  sont  maintenant  étab  ies  sur 
différents  po  nts  du  royaume,  et  qu'il  convient  de  ne  plus  faire  concourir 
ensemble ,  pour  ces  rr compenses  honorifiques,  les  instituteurs  de  ce  degré 
et  les  instituteurs  du  degré  ^lomeuUire  ;  arrête  ce  qui  suit 


tellîgence ,  il  par  leur  dévouement  charitable  et  religieux  dans 
la  direction  et  la  tenue  des  salles  d'asile  confiées  à  leurs  soins. — 
Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  dans  chaque  département 
quatre  mentions  honorables. 

Les  médailles  et  les  menlions  honorables  ci-dessus  mention- 
nées seront  décernées,  chaque  année,  par  une  délibération  du 
conseil  académique ,  aux  surveillants  et  surveillantes  des  asiles 
de  chacun  des  départements  dont  l'académie  se  compose.  —  À 
cet  effet,  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire  prendra  connais- 
sance des  rapports  faits  aux  comités  d'arrondissement  par  les 
comités  locaux,  conformément  à  l'art.  24  de  l'ordonnance  du 
22  décembre  1837,  et  il  adressera  en  conséquence  ses  proposi- 
tions au  recteur,  qui  les  présentera  à  la  discussion  du  conseil 
académique. 

Les  listes  de  mérite  qne  le  conseil  académique  aura  dressées 
en  exécution  des  articles  précédents  seront  transmises  par  le 
recteur,  dans  le  mois  de  juillet  de  chaque  année,  et  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  en  conseil  royal. 

La  remise  des  médailles  sera  faite  publiquement  par  la  dame 
déléguée  spéciale  pour  les  salles  d'asile,  assistée  des  dames  in- 
spectrices et  de  leurs  déléguées,  aux  surveillants  et  surveillantes 
qui  auront  mérité  ces  récompenses.  —  Le  nom  de  l'impétrant 
sera  gravé  sur  chaque  médaille  aux  Irais  de  l'Université. 


Traitement  et  logement  des  instituteurs. — Secours. 

8*3.  La  retenue  prescrite  par  l'article  15  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  aura  lieu  sur  les  traitements  fi*es  des  instituteurs  commu- 
naux qui  seraient  membres  de  eongréga lions  religieuses,  comme 
sur  les  traitements  fixes  de  tous  autres  instituteurs  commu- 
naux. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  réuni  en  une  seule 
somme  les  deux  subventions  que  la  loi  autorise,  sous  les  déno- 
minations de  traitement  fixe  et  de  rétribution  mensuelle,  la  re- 
tenue n'aurait  pas  lieu  sur  la  portion  de  traitement  que  le  conseil 
aurait  déclaré  représenter  le  produit  de  la  rétribution  men- 
suelle. 

A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  autres  eou- 

■  Le  conseil. 

Considérant  qu'il  csi  ;ï  pron™  ri.-  faire  participer  les  surveillants  et  sitr- 
vcilLnilt's  de*  salles  d'asile  à  ia  ilislrihulinn  di-s  ii'imiiperiscs  )i<inorifin,ur* 
ari.piïliT's  iini  iii-liliiti'iiis  primaires  par  Ira  iirri'li'S  du  l,">juin  IStS,  du  J  f .  - 
Trier  ISÏ9  et  du  -2i  avril  IR31  ; 

Arrête  ec  <[ui  suit. 

Holà.  Nous  anticipons  sur  ce  qui  concerne  les  salles  d'asile,  pour  réunir 
tout  ce  qui  a  rapport  A  ces  récompenses  liumiriiiijues. 


« 
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prédations  religieuses  légalement  autorisées  pour  l'instruction 
primaire,  lu  retenue  sera  faile  en  faveur  du  chef  de  l'école. 


(Arrêté  du  »4  fê»n«r  îSIl)  i. 


S  34.  On  ne  peut  laisser  aux  maires  le  moyen  d'arrêter  le 
payement,  soit  d  une  dépense  votée  par  le  conseil  municipal  et 
approuvée  par  l'autorité  supérieure ,  soit  de  sommes  que  le  pré- 
fet aurait  été  obligé  d'inscrire  d'office  au  budget  pour  l'exécu- 
tion d'une  décision  judiciaire  ou  des  dispositions  de  loi  qui  ont 
mis  certaines  dépenses  à  la  charge  des  communes.  Aux  termes 
de  celle  du  28  juin  1833,  le  traitement  des  instituteurs  doit  être 
rangé  dans  cette  dernière  catégorie.  La  dépense  qui  en  résulte 
pour  les  communes  est  obligatoire.  Si  donc  il  est  constaté  que  le 
maire  de  PI...  a  refusé  de  mandater  le  traitement  de  l'institu- 
teur, et  si  celui-ci  a  rempli  régulièrement  les  fonctions  attachées 
à  son  titre ,  le  préfet  adressera  d'abord  au  maire  une  invitation 
formelle  d'expédier  le  mandat;  si,  malgré  cette  invitation,  le 
maire  persistait  dans  son  refus ,  le  préiet  pourrait  prendre  un 
arrêté  pour  enjoindre  au  receveur  municipal  d'acquitter,  sur  la 
présentation  de  cet  arrêté ,  la  dépense  obligatoire  dont  il  s'agit. 

(OtrÎMon  du  niniitr*  d«  l'intérieur,  du  u  Mptaabra  iSIij  s. 

835.  Le  traité  régulièrement  intervenu  entre  une  commune 


1  Le  conseil,  vu  les  art.  19,  14  et  15  de  U  loi  du  98  juin  1833  ;  vu  les 
lettres  du  préfet  du  Loiret,  en  date  du  17  octobre  1834  ;  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  17  du  même  mois  ;  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  6  jan- 
vier 1 835  ;  dn  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Saînt- 
Yon,  en  date  du  15  octobre  1834 ,  et  du  supérieur  général  de  la  congréga- 
tion de  l'instruction  chrétienne,  en  date  du  9  décembre  de  la  même  année  ; 
vnla  décision  du  conseil  en  date  du  10  octobre  1834;  considérant  que  la 
loi  prescrit  une  retenue  annuelle  sur  le  traitement  fixe  de  tout  instituteur 
communal ,  mais  que  sous  ladite  dénomination  de  traitement  fixe  ,  ne  doit 
pas  être  comprise  1  indemnité  permanente  que  le  conseil  municipal  pour- 
rait allouer  en  compensation  de  la  rétribution  mensuelle,  et  pour  assurer 
l'entière  gratuité  de  renseignement;  arrête  ce  qui  suit. 

>  La  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale  n  levé  tous  les 
do  «.tes,  comme  toutes  les  difficultés  pour  la  marche  à  suivre.  L'art.  15  est 
aithsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un 
des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui  même  ou  par  un  Uv-Iéjjue  sp-cial.  •  Et 
l'art.  fil  ajome  *—  «  Le  maire  peut  seul  d  livrer  des  mandats.  S'il  refusait 
d'ordonnancer  une  dépense  r^gul^rement  autorisée  <  t  liquide,  il  serait 
prononcé  par  le  pr  fet  en  conseil  de  préfecture.  L'arritc  du  p.  c'/ef  tiendrait 
lie  i  du  mandai  du  maire,  • 

Nota.  Une  question  Gscale  s'étnnt  élevée  sur  les  certificats  que  d.  livrent 
les  comités  locaux  à  l'appui  des  mandats ,  eUe  a  été  résolue  également  en 
fiveur  de  l'instituteur,  du  commun  consentement  de  MM.  les  ministres  des 
finances  et  de  l'instruction  publique.  •  Ces  certificats ,  desttués  A  être 
annexes  aux  mandats  de  payement,  n'étant  que  des  actes  d'administration 
intérieure,  doivent  être  exempts  de  la  formalité  dn  timbre.  • 

(Cvwhirt  in  4  Mmkn  il*?.) 


DE    L  IXSTnitCTIOH    PRlHil 

ei  l'instituteur  communal,  cl  contenant  pour  celui-ci  des  stipu- 
lations plus  avantageuses  que  le  minimum  assuré  par  la  loi  de 
1853,  doit  recevoir  son  exécution. 

H  n'y  a  lien  a  aucune  allocation  sur  les  fonds  de  l'insiruclîon 
primaire  en  faveur  d'un  instituteur  primaire  qui  est  en  même 

temps  maître  de  pension. 

Rn  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux  ,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires  et  sauf  des  exceptions  très-rare», 
une  allocution  ne  doit  être  faite,  f  oit  à  titre  de  secours  aux  in- 
stituteurs hors  de  service,  soit  à  titra  d*eneoiir,i{>emcnt  aux 
î"ï[itut<:urs  en  activlié,  qu'après  que  le  comité  d'arrondissement 
M  le  recteur  auront,  reconnu  et  constaté  ce  que  chaque  commune 
peut  faire  et  ce  qu'elle  fait  eReciivcmL-nt  en  faveur  de  l'instiLuteur 
qui  lui  a  consacré  ou  qui  lui  consacre  encore  ses  services. 

lin  ce  qui  concerne  les  instituteurs  privés,  aux  termes  o>  l'or- 
donnance du  tG  juillet  1833,  article  19.  ces  Instituteurs  ne  peu- 
vent recevoir  attetlM  allocation  sur  les  fonds  geaétttil  affectés 
a  l'insiiiuiion  primaire,  qu'à  titre  d'encouragements  et  de  ré- 
compenses, ei  i:on  à  titre  de  secours. 

[Aill  lu  It  |uai,l   llli.) 

S30.  La  rétribution  mensuelle  peut  être  perçue  au  profil  de 
la  commune  qui  assure  un  traitement  fixe  suffisant  a  l'instituteur 
public. 

i  Le  conseil,  ouï  le  rapport  sur  la  demande  du  sieur instituteur  île  la 

commune  de tendant  à  ee  que  les  aceords  inien  émis  cul  ri:  lui  il  ladite 

cuuiintine,  le  l"i  septembre  IS'.ST,  i  ici.intit  Ji-ur  emution,  nunolistint  les 
ili-pusitiutis  (II'  la  lui  du  M  juin  I.S.J  ;  lu  la  délibération  pi  -iso  ledit  jour 
15  septembre  18Î1  par  la  commune  de.....  pour  régler  1rs  i i 1 1  i <  1 1 1 s  aux- 
quelles, le  sieur instituteur  arilorivé  pour  ci'IK  cuuiihuuu,  y  remplirait 

ses  fonction.-.,  et  portant  eutre  autre. 1 luises  que  le   sieur rceCTra  pour 

ch»que  enfant  qui  sera  euvuvéà  l'érolr.  et  [iar  si-iiitiiiiR.  di<  centime»;  i|u'il 
recevra  eu  mitrede  la  caisse,  iiiiinii  ipalr,  à  titre  de  suppl:-m  ni.  à  ta  rétri- 
bution des  éle  us,  la  somme  de  4  7u  Iraiics  par  année,  |, aial.lv  par  trimestre; 

Vu  la  tel  Ire  de  M.  le  ;  ■  n  '■  I  •  ■  t  du  départ  roi  rut  li eu  date  du par  liiquillt 

ce  fonctionnaire  transmet  ladite  d.  idn-raliou  et  demande  qu'il  suit  si  a  tué 
sur  la  question  de  samir  si  les  avantage,  airordi's  par  desio.iuiiunesà  des 
instituteurs,  par  des  traite-  faits  aiilcrieuiriucut  à  ta  promulgation  delà 
loi  du  i*  juin  ltui,  ont  ele  alit'oyés  par  eetli.'  lui,  un  s  ,-es  instituteurs  doi- 
vent rester  en  possession  des  avantages  qui  résultent  deadits  traités  ; 

Considérant  que  l'iiiti  ntioo  »-i"-n: -i-i ■■•  :  de  l.i  loi  a  i  te  de  liver,  cil  l'amélio- 
rant, le  sort  des  instituteurs:  qu'on  m  peut  donc  pas  vouloir  appliquer  U 


■i  dans  nu  «en*  siMint  lequel  celte  e litiun  serait  cmpiréi:  ;  que  la  rci;le 

inérule  portée  uar  lu  lui  (art.  11)  et  par  lord lance  du  LÀ  juillet  liirt.  Il 

»  pour  ulijct  que  de  detei mini  i  le  mimiitum  du  traitement  liïe  des  iusti- 


tuteurs  et  ne  lait  point  olisraeli-  à  ee  que  des  eom  entions  plus   faioraliles, 
soit   antérieures,  suit  peslcrietin-s  à  ia  loi,  reçoivent  leur  e\mltiim  ;  qu'au 
contraire,  la   loi  avant   laisse  toute  latitude  de  dépasser  le 
neilleui  auii 


:specter  les  traités  qui  assurent  un  sort  lurillcui  aui  instituteurs; 
Est  d'avis ,  etc. 


932  TITRE    VI. 

En  ce  cas,  le  percepteur  des  con  i  ibutions  directes  doit  per- 
cevoir  la  rétribution  et  en  faire  le  versement  à  la  caisse  muni* 
cipale;  celte  caisse  se  trouvant  naturellement  substituée  à  l'insti- 
tuteur communal  ,  quand  la  commune  a  assuré  le  sort  de 
l'instituteur  par  un  traitement  fixe  qui  comprend  le  traitement 
éventuel. 

(Arrêté  du  17  juin    i8J«)  1. 

Un  traitement  annuel  ne  peut  être  accordé  qu'à  un  instituteur 
communal. 

Le  conseil  municipal  d'une  commune  peut  accorder  une  simple 
gratification  à  un  instituteur  privé,  et  ravis  de  l'autorité  prépo- 
sée à  l'instruction  primaire  n'est  de  rigueur  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  gratification  prise  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin»  tous  les  enfants  vraiment  in- 
digents doivent  être  admis  dans  les  écoles  communales,  mais 
si  le  nombre  de  ces  indigents  est  trop  considérable,  il  y  a  Justice 
à  ce  que  le  conseil  municipal  augmente  le  traitement  fixe. 

C'est  le  maire  qui  doit  juger  de  la  convenance  du  local  accordé 
à  l'instituteur,  et  l'indemnité  de  logement  doit  être  telle  qu'elle 
puisse  servir  à  payer  un  logement  convenable. 

(Arrêté  do  »  juin  1U7)  •. 

Toute  commune  doit  avoir  au  moins  une  école  primaire  pu- 
blique, aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  ;  toute 
commune  peut  avoir  plusieurs  écoles  publiques. 

Tout  instituteur  communal  (art.  12  de  ladite  loi)  doit  recevoir 
le  traitement  et  le  logement  déterminés  par  la  loi. 


i  Le  conseil,  tu  la  lettre  du  préfet  du  département  d ,  du  7  juin 

courant ,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  soumet  les  deux  questions  sui- 
vantes :  1°  la  rétribution  mensuelle  peut-elle  être  perçue  au  profit  d'une 
commune  qui  assure  un  traitement  fixe  suffisant  a  l'instituteur  public  ? 
*>  en  cas  d'affirmative,  la  perception  de  cette  rétribution  doit-elle  être  con- 
fiée au  receveur  municipal  de  la  ville,  ou  bien  au  percepteur  des  contribu- 
tions directes?  décide,  etc. 

s  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M. ,  instituteur  primaire  à , 

dans  laquelle  il  soumet  les  questions  suivantes  :  1°  le  conseil  municipal 
d'une  commune  de  1,600  âmes,  où  il  y  a  un  instituteur  communal  légale- 
ment établi,  a-t-il  le  droit  d'accorder  un  traitement  quelconque  à  un  insti- 
tuteur privé  qui  ne  reçoit  aucun  enfant  gratuit  ?  2  •  ce  conseil  peut-il 
accorder  une  somme  à  un  instituteur  privé,  soit  à  titre  de  secours,  soit  à 
titre  de  récompense  ,  sans  que  cet  instituteur  en  ait  été  jugé  digne  par 
l'une  des  autorités  préposées  à  l'instruction  primaire  ;  3*  combien  d'en- 
fants gratuits  un  conseil  municipal  peut-il  admettre  à  l'école  communale 
élémentaire,  si  l'instituteur  qui  la  dirige  ne  reçoit  que  le  minimum  du  traite- 
ment fixe;  4<>  un  conseil  municipal  peut-il  forcer  l'iustituteur  communal 
à  accepter  un  logement  incommode  ?  Qui  doit  juger  de  la  convenance  de 
ce  logement  ?  Ce  conseil  doit-il  se  borner,  pour  l'indemnité  de  logement,  à 
ce  qui  est  accordé  pour  les  petites  communes  rurales;  s'il  est  reconnu  que  l'in- 
stituteur public  crune  ville  ne  peut  trouver,  à  ce  prix,  un  logement  conve- 
nable ?  Est  d'avis. 


niicT.os  l'Hi.u.wni :. 


Tout  liisliluiciir  communal  doit  être  présenté,  nommé  et  in- 
stitué, conformément  à  la  loi  (art.  21,  S  6,  et  32,  S  7). 

Un  instituteur  communal  dans  un  hameau  ,  lioit  être ,  comme 
l'instituteur  du  chef-lieu,  présenté,  nommé  et  institué,  confor- 
mément à  la  loi. 


L'instituteur  qui  possède  une  maison  et  veut  y  recevoir  ses 
élèves,  ne  peut  être  admis  â  louer  à  son  profil  la  maison  d'école 
communale,  que  du  consentement  exprès  du  conseil  municipal 
et  dans  des  circonstances  lotit  à  l'ail  particulières  que  le  recteur 
aura  constatées  dans  un  rapport  spécial  adressé  au  ministre. 

(IHoi.on  du  S  nul  1IJ7)  t. 

La  rétribution  étant  mensuelle  est  due  pour  le  mois  tout  en- 
tier, sans  tenir  compte  de  l'absence  de  plusieurs  jours. 

La  facullé  d'admettre  le  frère  d'un  élève  qui  suit  gratuitement 
les  exercices  de  l'école,  a  la  place  de  ce  dernier,  ne  saurait  être 
conteslée,  mais  il  n'y  a  pas  d'obligaiion  à  cet  égard,  les  exemp- 
tions de  rétribulun  étant  personnelles. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'instituteur  ne  soit  en  droit  d'eviger 
l'assiduité  au*  exercices  de  l'école;  sous  le  rapport  de  la  disci- 
pline, il  n'y  a  aucune  distinction  entre  les  élèves  admis  gratuite- 
ment et  les  élèves  payants. 

Tout  élève  doit  se  conformer  a  la  méthode  adoptée  par  l'in- 
stituteur, 


■  Le  conseil  ,  Ml  l.'i  Ici  Ire  en  date  ilu  17  juin  dernier,  par  laquelle  M.  le 
recteur  île  l'académie  de  Douai  transme!  un  [.l].|i  il  de  11.  l'inspecteur  des 
écoles  primaires  du  département  du  l'as-dc-i  .alais,  où  il  evpose  nue  l.i 
commune  d't'rnirourl,  entre  l'école  communale  qu'elle  est  tenue  légale- 
ment d'entretenir  ,  vient  d'ouvrir  une  nutre  renie  .  an  hameau  de  Saint- 
Martin,  trop  eloiync  pu  tir  que  li->  entant-  pubicnl  iciiir  ili-  l.i  an  clief-licu  ; 


:e  hameau  recuit  mi  logement  ' 

<n  de  savoir  :  1°  ni  l'instituteur  di 


1-ïO  fr.  ;  sur  la  question  île  smoit  :  I  '  si  l'in-li  tuteur  de  eut  Le  seconde  école 
doit  Cire  considéré  comme  instituteur  privé;  2"  si,  dm»  le  cas  contraire,  la 
commune  est  tenue  ■  le  lui  1'mirnir  un  traitement  an  moins  éynl  au  niinimiini 
ne  30(1  fr.  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  is  juin  1  s:.l:t.  sur  l'instruction  pri- 
maire ;  S'il,  en  supposant  que  ni  i;i  r iiimi'  ni  l<-  département  ne  soient 

point  tenus  a  t'nurnir  le  I  ni  i  lui  rien  I  le-,.1.  le.hl  instituteur  tiuit  être  réguliè- 
rement institue,  ou  si  l'un  doit  lui  imposer,  pmir  continuer  ses  fonctions,  la 
roiidiliou  de  su  faire  auteur  par   l'autorité  supérieure,  comme  se  us- mal  Ire, 
délégué  de  l'instituteur  cotiiiiiunal  ; 
Ê3  d'avis,  etc. 

'    i  Le  conseil,  vu   la  lettre  de  M.  l'inspecteur  îles  écoles   primaires  du 

déjia  M  entent  île  la  M Ile  dans  laquelle  il  l'ait  eon  liait  ru  qu'un  institu- 
teur occupant  une  mai -un  d  école  ciunuiiinale  t  mnciinldenieiil  disposée,  et 
pnipi ■iélaii  c  d'une  maison  dans  cette  coiiiuiune,  veut  l'Iialutcr  et  recevoir 
les  élolc.s  dans  une  salle  qu'il  a  l'ail  approprier  à  celle  di  ~t. nation  ;  jur  la 
question  de  saloir  si  un  instituteur  petit.  île  son  cliel,  louer  à  son  profit  la 
maison  d'école  e maie  | r  établir  sou  domicile  dans  une  autie  mai- 
son ;  est  d'avis. 


934  TrrhE  vi. 

Les  livras  doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui  sont  autorisés 
par  le  conseil  royal . 

L'acquisition  du  mobilier  nécessaire  à  la  tonne  d'une  école  fait 
partie  des  obligations  que  l'art.  i2  de  la  loi  du  28  juin  (823  lm- 

Eose  aux  communes  ;  et  les  mêmes  voies  doivent  être  suivies  dans 
s  demandes  de  secours  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  pour  la 
maison  d'école,  soit  pour  le  mobilier. 

La  commune  doit  fournir  une  salle  proportionnée  au  nombre 
des  élèves  que  l'instituteur  est  lenu  de  recevoir,  plus  une  ou  deux 
chambres  d'habitation,  outre  la  cuisine;  le  tout  convenablement 
disposé, 

H  n'y  a  ni  autorité  ni  puissance  au  monde  qui  punie  con- 
traindre à  communier,  et  la  question  est  au  moins  très-dé- 
placée. 

Si  un  maire  se  refuse  à  délivrer  le  mandat  de  payement  à  l'in- 
stituteur communal,  dans  un  délai  raisonnable  après  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  l'instituteur  devra  s'adresser  au  préfet  qui 
requerra  le  maire  de  faire  son  devoir,  et  en  cas  de  refus,  déli- 
vrera lui-môme  d'office  le  mandat  en  question. 

(ArrMi  êm  •  |mwto  ifJS)  i. 

837. 11  sera  dressé  dans  chaque  département  un  tableau  géné- 
ral de  toutes  les  écoles,  arrondissement  par  arrondissement ,  avec 
l'indication,  1°  des  traitements  fixes  votés  par  les  communes  qui 
excéderont  le  minimum  de  200  fir.  ;  2°  des  trjilements  éventuels 
calculés  (terme  moyen)  sur  les  trois  années  précédentes. 


1  Le  conseil ,  tu  les  diverses  questions  posées  par  l'instituteur  primaire 

de  la  commune  de :  1°  l'instituteur  primaire  est-il  en  droit  d'exiger 

la  rétribution  du  mois  entier,  nonobstant  l'absence  de  l'élève  pendant  plu- 
sieurs jours  ? 

2°  Peut-on  admettre  dans  l'école  le  frère  d'un  élève  gratuitement  admis 
par  le  conseil  municipal,  en  remplacement  de  cet  élève ,  lorsque  celui-ci 
est  retiré  de  l'école  dans  le  courant  de  l'année  ? 

1°  L'instituteur  pcut-1  forcer  un  élève  admis  gratuitement,  A  suivre 
assidûment  les  cours  de  l'école  :  et,  après  trois  jours  d'absence  sans  motif 
légitime,  le  même  instituteur  peut-il  le  faire  remplacer  par  un  autre? 

4*  Peut-on  forcer  un  élève  à  suivre  la  méthode  mutuelle,  contre  le  vœu 
des  parents  ? 

5°  Quels  sont  les  livres  qui  doivent  être  admis  dans  les  écoles  ? 

6°  Peut-on  obliger  une  commune  qui  n'aurait  pas  des  revenus  suf- 
fisants pour  fournir  l'école  du  mobilier  nécessaire ,  et  quelle  voie  y 
aurait-il  à  suivre  pour  obtenir,  à  cet  égard,  une  subvention  sur  les 
fonds  de  l'Etat? 

7°  De  quoi  doit  se  composer  le  logement  d'un  instituteur  ? 

8°  Uu  curé  ou  desservant  peut-il  obliger  un  instituteur  communal  à 
communier  souvent  ? 

9o  Enfin,  un  instituteur  communal  peut-il  *.c  faire  délivrer,  par  le  maiic, 
dans  la  première  quinzaine  d'un  trimestre,  le  mandat  nécessaire  pour  tou- 
cher le  traitement  de  ce  trimestre,  et  quel  moyen  doit  il  employer  pour 
Obtenir  cette  pièce  ? 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lien  de  décider  ce  qui  suit,  etc. 


1>E    L  IKSTKL'CTION    rBIMAIBE. 

Ce  lableaa  sera  partagé  en  quatre  catégories,  selon  qu.;  la  io- 
lalité  du  traitement  s'élèvera  au-dessus  dr.  500  IV. ,  du  tSOli  rV. , 
de  J  ,2001V.,  de  1,500  fr.  c!  au  delà.  Ceméniu  tuldi.'a:i  indiquera 
la  population  de  la  commune  et  le  nombre  des  élèves  {{raluiis  de 
chaque  école  primaire. 

Le  tableau  proscrit  par  l'article  précédent  sera  publie  la  pre- 
mière semaine  du  mois  d'août ,  dans  le  recueil  administratif  de 
la  préfecture,  et  réimprimé  dans  ajourna  a  de  I  instruction 
primaire. 

Il  sera  déposé  dans  les  archives  de  chaque  comité  d'arrondis- 
sement, pour  y  être  consulté  au  besoin  par  les  maires  des  com- 
munes dudit  arrondissement. 

I-e  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mêmes  formes. 

Les  écoles  i|Ui ,  par  l'effet  de  fondations  et  donations  ou  par 
votes  nouveaux  des  communes,  auraient  acquis  nne-plns  grande 
importance,  seront  placées  dans  la  catégorie  supérieure. 


Il  est  à  désirer  que  des  règles  certaines  soient  établies  pour 
l'avancement,  des  Instituteurs,  mais  un*;  loi  serait  néoe9s:rtre 
pour  concilier  cet  avan  ornent  graduel  et  certain  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  juin  1833. 

<iW..d„tH.ri.,  il»),. 

838.  Aux  termes  des  luis  et  instructions,  les  instituteurs 


i  Le  conseil,  tu  le  rapport  île  M.  1ère 
imrili-lilHÏatiuii'liinmiitëd'iiuitriicEia 
'le  clamer  P'S  écoles  [>  rimai  n  iik-  i'arro 
sûmes  <|iie  chacune  de  ces  en  îles  |H>urra!l  otlrir,  el  'le  donner  nu*  ïnslitn- 
tecii-s  commnnaiK  un  numéro  d'ordre  lias.1  sur  leur  ancicnncti1,  leur  isèli"  et 
leur  mérite,  alin  d  einpOelier.  par  ce  uinien.  le*  changement*  trop  fré- 
quents d  ïnstitu  leurs,  il  d'assurer  d'autant  plus  l'nYonreinent  par  ordre  de 
mérite;  arrête. 

Tibia.  Voir,  pfl«es  Î5i  et  SS5,  les  dispositions  île  IVird MM  'lu  14  re- 
nier 1830,  sur  la  il  \  i-iull  des  écules  prima  ires  eu  [i!usieiu>  cire--'  :. 

>  Le  bmmbII,  vu  1»  leltre  de  M.  le  préfet  du  département  des  Antenne.", 
en  dite  du  -il  janvier  dernier,  avant  |«iur  objet  de  demander  qu'il  soit 
établi  un  mode  d  aiMiu-Tiieiit  pool1  1rs  inslitiUenrs  primaires.  d'ap'ÙJ  le- 
quel leaélii'iIiiiniFiis  ij-ij  1,-ur  sont  acnudés  seraient  dniscscn  i[uaUe  cat'-- 
(tories:  la  première  i  ale^orie  compii  nd'ail  les  traitement»  'pu  alleinnent 
400  francs;  la  deuxième  ceux  de  Klkl  francs  ;  la  troisième  eeip\  de 
Î.ÎOO  franc-;  cilin    lit  quatrième  peux    de  l.âflO   francs  el  au-dessus; 

Est  d'avis,  etc. 


JÏOM.  L'impossibilité  où  se  trouve  le  ministre  de  1'iiis.lriietinn  publique  rie 
doimer,  cnimne  il  le  umdiji:  el  le  devrait,  de  l'aiiiiieenn-iit  ;iu\  instituteurs 
dans  l'ordre  même  de-  fonctions  rpt'il  remplissent,  est  une  lies  lacunes  à 
remplir  dans  la  loi  de  IH33.  Il  est  et  ratine  cpie  les  ailes  de  justice  que  la 
ministre  fait.  Ions  les  juins,  dans  l'in-triii  lion  secondaire ,  lui  soient,  pour 
aimi  dire,  interdits  dans  l'uisti neiiuo  puoiairt,  dû  11»  encourtigcuiciitl 
sont  si  liccc -.-aires  ,  où  l'tnedatiuu  -eiait  aï  utile. 
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primaires  sont  imposables  pour  les  portes  et  fenêtres  des  lieux 
qu'ils  occupent  personnellement  dans  leurs  maisons  d'école  ; 
mais  ils  ne  doivent  être  imposés  que  dans  cette  limite,  nulle* 
ment  pour  les  portes  et  fenêtres  des  salles  d'études,  des  classes 
et  des  autres  pièces  servant  aux  élèves ,  non  plus  que  pour  les 
portes  et  fenêtres  des  pièces  qui  seraient  affectées  au  service  de 
la  mairie,  ou  à  tout  autre  service  public,  dans  l'intérieur  ou  dans 
la  dépendance  de  la  maison  d'école. 

(Décision  du  eeoitil  rojral  du  5  juilkt  113?)  1. 

''  Une  imposition  extraordinaire,  qui  a  pour  objet  de  fournir  aux 
frais  de  construction  d'une  maison  d'école ,  ne  doit  pas  être  as- 
sujettie au  prélèvement  du  dixième  au  profit  du  Trésor,  attendu 
qu'une  pareille  dépense  n'est  pas  seulement  une  dépense  com- 
munale, mais  encore  une  dépense  d'utilité  publique. 

(Décision  du  conseil  d'Etat  det  >)  et  3o  «Tril  l8»s\) 

839.  La  rétribution  mensuelle  appartenant  à  l'instituteur  ne 
peut  lui  être  ôtée  par  une  commune  qu'en  vertu  d'un  arrange- 
ment de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  conseil  municipal. 

L'instituteur  peut  s'entendre  avec  les  parents  pour  recevoir 
d'eux-mêmes ,  soit  la  rétribution  en  espèces ,  soit  la  valeur  en 
denrées. 

L'instituteur  n'est  pas  tenu  de  porter  sur  la  liste  qu'il  donne 


i  Le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaire» ,  vu  l'art.  5  de  la  loi^du  4  frimaire>n  vu,  ainsi  conçu  :  «  Ne  sont 
»  pas  soumises  à  la  contribution  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  em- 
•  pïoyés  à  un  service  public  civil ,  militaire  ou  d'instruction ,  ou  aux  hos- 
»  pices.  Néanmoins  si  lesdits  bâtiments  sont  occupés  en  partie  par  les  ci- 
»  toyens  auxquels  la  république  ne  doit  point  de  logement  d'après  les  lois 
»  existantes,  lesdits  citoyens  seront  soumis  à  ladite  contribution  A  concur- 
»  renec  dc3  parties  desdits  bâtiments  qu'ils  occuperont  ;  »  tu  les  instruc- 
tions du  27  germinal  an  vu  et  du  25  frimaire  an  îx,  portant  que  les  portes 
et  fenêtres  des  établissements  publics  ne  sont  point  imposables,  mais  que 
les  personnes  qui  ont  leur  logement  dans  l'intérieur  de  ces  établissements, 
les  professeurs  et  employés  du  Muséum  d'histoire  naturelle ,  les  employés 
des  bibliothèques  publiques,  les  administrateurs  et  professeurs  des  collèges 
doivent  l'impôt  pour  les  fenêtres  du  bâtiment  qu'ils  habitent;  vu  la  loi  du 
26  mars  1831,  art.  8 ,  et  les  instructions  relatives  à  cette  loi ,  desquelles  il 
résulte  que  ne  sont  point  imposables  les  locaux  destinés  au  logement  des 
élèves  daus  les  écoles  et  pensionnats  publics  ;  que  les  dortoirs,  salles  d'é- 
tude, classes  et  réfectoires,  sont  considérés  comme  destinés  au  logement 
des  élèves  ;  que  les  portes  et  fenêtres  des  collèges  et  autres  maisons  d'école 
doivent  être  recensées  pour  la  partie  des  bâtiments  servant  an  logement 
personnel  des  proviseurs,  censeurs,  directeurs,  professeurs,  instituteurs  et 
autres  personnes  attachées  aux  établissements;  tu  la  loi  du  21  avril  1812, 
art.  27,  qui  veut  que  les  fonctionnaires  soient  imposés  nominativement 
pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments  servant  A  leur  habi- 
tation personnelle;  vu  enfin  l'art.  12  de  la  lui  du  28  juin  1833,  d'après  le  juel 
un  local  convenablement  disposé  doit  être  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal, tant  pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves  ;  est 
d'avis. 


au  receveur  municipal  les  noms  des  parents  avec  lesquels  11  a 
traité  dircclenieni ,  n'ayant  plus  besoin  du  son  ministère  pour 
se  laite  payer. 

(  (OkMw  a-  i  «.,;.,  .i»  ,, 

La  loi  du  28  juin  1833 ,  lotit  eu  disposant  que  chaque  conseil 
municipal  désignera  les  élèves  gratuits,  n'a  pas  voulu  empêcher 
les  communes  de  rendre  l'insU'ueiiou  gratuite  pour  (ous  les 
élèves  au  moyen  d'un  traitement  lise,  convenable,  qu'elles  assu- 
reraient à  l'instituteur. 

Le  principe  général  de  la  loi  est  la  non-gratuité  de  l'instruc- 
tion primaire;  la  gratuité  est  l'exception;  telle  exception  ne 
doit  être  établie  que  dans  les  communes  riches ,  et ,  au  surplus , 
il  ne  peul  y  avoir  à  cet  égard  que  des  décisions  particulières 
pour  chaque  commune. 

8J0.  La  loi  de  1853  a  autorisé  la  suspension  du  traitement 
comme  conséquence  de  la  suspension  des  fondions  ;  l'instituteur 
peut  être  condamné  a  cesser  de  loucher  son  traitement  pendant 
qu'il  cessera  d'exercer,  niais  il  ne  peut  cesser  de  toucher  son 
traitement  et  cependant  continuer  d  exercer  ses  fonctions  ;  l.t  loi 
enfin  admet  le  traitement  sans  fonctions,  mais  non  pas  les  fonc- 
tions sans  traitement. 


841.  11  n'est  pas  convenable  que  les  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  cumulent  les  fondions  d'inspecteurs  des  archives 
communales. 


'  La  rétribution  mensuelle  a  été.  établie  en  f.ivntrde  fins 
lui  appartient,  il  petit  eu  disposer;  it  |ii>nl  i-tmsnitir  à  îles  s.'iiiilkvï,  ides 
délais,  à  des  jinveinenls  eu  nature  ,  nu  à  tous  autres  tempérante. ils  La  loi  a 
voulu  assurer  sou   pairinru!  euntrp  la  uiamaisc   loi   de  certain*  débiteurs  , 

cnchar<:eaiit,au  l»'.-ojn.  le  n'eveur  u n  u'.il  de  pereevuîr  la  rétribution, 

niai»  elle  ne  lui  s  pasd'ieudu  de  faire,  avec  les  jiarcnts  nui  mériteraient  sa 
confiance  et  auraient  droit  ;i  rie-  éijiirds,  des  arrangements  amiables. 

IJ1  circulaire  adressée  aux  préfets  le  î'i  juillet  IKiï  pai'M.  (Suizot ,  rjni 
venait  de  faire  rendre  la  loi  du  7.H  juin,  consacre  eel te  faculté  d'amiables 
compositions  entre  l'iu.t  itulctir  et  les  ppres  de  Famille. 

•  Le  conseil , 

Sur  le  rapport  de  y.  !e  conseiller  ebar^éde  re  uni  concerne   l'instruction 

primaire;  tu  la  lettre  de   M.  le   recteur   île   l'académie  de ,  dan» 

laquelle  ee  fonctionnaire  fait  connaître  que  le  comité  d'arrondissement 
de..,,  en  suspendant  le  sieur...  de  ses  funclinns  d'instituteur  de....  a  entendu 
ne  le  priver  que  de  son  traitement  li\e  et  non  lui  interdite  l'exercice  de  ses 
fonctions;  arrête. 
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Les  instituteurs  Israélites  sont  réjjis  par  le  droit  commun, 
comme  tous  les  autres  instituteurs;  nul  instituteur  ne  peut  jourv 
de  la  dispense  du  service  militaire  qu'autant  qu'il  est  instituteur 
public. 

V,  iDucuioti  du  i5  novembre  l84s)  t. 

On  ri*  peut  étendre  au  fils  du  maire  la  prohibition  portée 
contre  le  maire;  le  fils  d'un  maire  peut  très-bien  être  insti- 
tuteur public  dans  la  commune  dont  son  père  est  maire,  sauf  au 
père  à  se  récuser  dans  les  délibérations  relatives  à  son  fils. 

(Autre  déeûion  du  même  jour)  t. 

11  est  naturel  et  juste  que  l'instituteur,  qui  était  légalement  à 
la  téie  de  l'école  servant  aux  deux  communes  réunies,  demeure, 
après  la  disjonction  de  ces  deux  communes,  chef  de  l'école  qu'il 
dirigeait. 

(Décision  du  »4  norembre  l843)  3. 

Dons  et  legs. 

842.  L'institution  spéciale  des  fabriques  ne  s'oppose  point  à 
te  qu'elle  soient  autorisées  à  accepter  des  dons  et  legs  à  la 
charge  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  primaires  ;  dans 
tous  les  cas  de  donations  de  ce  genre,  les  autorités  locales  devant 
veiller  à  ce  que  la  fabrique  donataire  accomplisse  exactement 
les  intentions  du  donateur,  il  convient  que  le  maire,  qui  est  en 
même  temps  le  premier  représentant  de  la  commune  et  le  pré- 
sident du  comité  co.nmunal,  soit  autorisé  à  intervenir  dans 
— — — —  il.  ,i       — i— — i^—      — — ^^— — —  ■       ■  ■ 

la  question  de  savoir  si  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  peuvent 
être  inspecteurs  des  archives  communales  ;  est  d'avis. 

Nota.  Plusieurs  préfets  ont  demandé  que  ce  cumul  fût  au  contraire  auto- 
risé, tant  il  leur  était  difficile,  sans  cela,  de  trouver  des  gens  capables  de 
faire  une  utile  et  sérieuse  inspection  des  archives  des  communes.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  lui-même  partagé  sur  ce  point  les  sollicitudes  cl  Us 
désirs  des  préfets;  et,  dans  quelques  arrondissements,  le  cumul  a  été  per- 
mis. L'expérience  éclairera  cette  question. 

1  Le  conseil,  vu  la  demande  des  membres  du  consistoire  Israélite  de  la 
circonscription  de...,  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  les  instituteurs  pri- 
maires Israélites,  breveté*  par  l'académie,  et  exerçant  leurs  fonctions  dans 
une  commune  ou  le  ministre  du  culte  est  salarié  par  l'Ktat,  soient  assimi- 
lés, pour  la  dispense  du  service  militaire,  aux  instituteurs  communaux ,  est 
d'avis. 

s  Le  conseil ,  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'académie  de 

après  avoir  fait  connaître  que  le  conseil  municipal  de....  présente,  eu  qua- 
lité d'instituteur  public,  le  sieur fils  du  maire  de  la  commune,  demande 

si  les  règlements  qui  ne  permettent  pas  à  un  conseiller  municipal  d'exercer 
les  fonctions  d'instituteur  peuvent  être  appliqués  au  fils  du  maire,  ai  rétc. 

S  Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 

l'Instruction  primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de en  date  du...., 

dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  si ,  lorsque  la  disjonction  est  pro- 
noncée entre  deux  communes  réunies  pour  l'entretien  d'une  école,  l'insti- 
tuteur peut  rester  à  la  tétc  d'une  des  deux  écoles,  ou  s'il  a  besoin  d'une 
nomination  nouvelle,  décide. 


,  IKSTNUCTION     PU!» 


l'acte d'acçepUllOfl mncunouimentavcir  l'iigeiil on  le  mtadaUlrt 

de  lu  fabrique. 


1  Le  conseil  nijnl  île  l'iiistniclioii  publique,  sur  le  ru|>jirn-t  tlti  conseiller 
diarp:  de  ce  qui  LViieemc  lin-li -nifion  primaire:  vu  l;i  lettre  du  20  sep- 
tembre 1 831..  par  laquelle  M  le  ministre  de  h  justice  et  des  cultes,  en  lai- 
ssai eunnallre  une  les  sieur  r(  demoiselle  Jaiiicl  .  (Vécu  e!  sernr,  par  acte 
public  du  20  juin  dernier,  mit  lait  Joii.iliou  à  la  l.ln  ique  de  l'église  PliHalu 
de  Court bcson  (Yaiicluse.i  d'une  maison  estimée  1-JlMI  fr. ,  et  d'un  capital 
de  10,1100  fr. .  produisant  intérêts  à  r.  pour  r  ut .  à  lu  cliaree  pur  l'établis- 
sement donataire  île  faire  célébrer  chaque  auiire  des  services  religieux  ,  et 
la  condilion,  en  uutre,  de  fonder  une  école  gratuite  |mir  les  enfants 
res  de  In  comiHiiiie.  sous  la  direction  (aillant  qu'il  imi  iui\iil>te,  porte 

donation)  des  frères  îles  érnlci  chrétiennes .  demanda  l'avis  da  mîtiiilre 
de  l'instruction  publique  sur  cetle  donation ,  snu*  le  rapport  de  l'école  ri 
rétablir  dans  ladite  conimunc;  vu  la  réponse  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  i:i  octobre  IMiri.  portanl  qu'il  ne  voit  rien,  en  ce  qui 
enncei  ne  les  intérêts  du  l'enseignement .  qui  s'oppose  à  l'exécution  de  la 
duualiun;  Tu  une  seconde  lettre  du  ministre  de  la  pistée  cl  îles  culte»,  en 
date  du  *  janvier  dernier,  trausiui-si.c  il  une  ileli  lierai  ion  du  comité  de 
l'intérieur  du  conseil  <llLt.it ,  tendant  à  ce  que.  avant  qu'il   s  "'      ' 


■M! 

la 


l'espèce,  le  ministre  de  l'instinct  nui  publique  soit  consulté  sur  la  question 
fràirôle  qui  s'élève  a  l'occasion  de  cette  donation  :  à  savoir,  si  les  rubriques 
peuvent,  en  dehors  dis  xi'hccs  spéciaux  ipii   leur  sont  e  on  Hé»  par  les  lois 


et  décrets,  iimiqucr  leur  qu.i'ilo  n  établissements  publics  pour  recevoir  des 
donations  destinées  ri  la  loiidatiou  d'écoles  on  .le  toutes  autres  entremises 
étrangères  à  leurs  attrihutions;  et  suhsiiliaireriionl  ,  bus  uiéiuc  que  relie 
la. aillé  lie  leur  serait  pas  interdite  par  le  Nul  de  leur  institution  ,  s'il  est 
d'une  bonne  administration  d'autoriser  des  établissements  publies  relig  i-itt 

■  élever  pour  l'instruction  primaire  une  conclu  reliée  qui  pourrait  Miment 
nuire  au  succès  des  croies  communale",  cl. ml  a  n  oindre  que  si  les  fabrii|ue.s 
sont  une  fois   reconnues  aptes  fi  élatilir  des  croies  .   elles  n'enlèvent  nui 

coinn es   une  grande  partie  des  donations  qui  leur  seraient  faites  dans 

l'intérêt  de  l'iu-ti  uctiun  primaire  ; 

Considérai]  I  qu'eu  point  de  droit,  les  fabriques  smit.  l'Onune  les  hospices, 
del  établissements  nil.lii  -s  ailleurs  îles  cominuues  dans  lesquelles  ils  sont 
ai'lucs,  et  qu'ainsi  ci:  qui  est  donné  à  la  fabrique  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  donne  au  préjudice  île  la  commune,  ou  i  oimue  enlevé  à  la  coni- 
lutine;    que  ers  établissements  publics  étant  des  personnes    morales  aptes 

■  recevoir  et  à  posséder  sous  toutes ditions  qui  n'ont  rien  de  contraire 

aux  lois  ni  aux  moeurs,  et  aucune  loi  n'interdisant  aux  fabriques  de  rece- 
voir et  de  |w>s.scilrr  sons  la  cm. thon  île  tondrr  îles  écoles,  ml  ne  paraît  pas 
légalement  f.iiidc  à  établir,  à  cur  éfiard.  d'une  iii.n.u  i .  générale,  cctlcsintc 
d  incapacité;  —  (.lue,  dans  certains  cas  particuliers,  l'incapacité  pourra 
eiie  .h-  lait  appliquée  par  l'exercice  du  pouvoir  laissa  au  gouvernement 
d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  I  aiceptation  des  ilous  et  legs  faits  aux 
bibliques  et  autres  établi. .seruonls  public-;   et  que  celte  iniirn  ntimi  .     . 

crétionnairc  de  l'autorité  supérieure  narail  devoir  soltlie  | r  prévenu  1rs 

inconvénients  indiqués  dans  la  délibération  du  conseil  d  Klat;  cim.ide- 
rant  enfin  que.  .suivant  l'esprit  du  Ja  loi  du  -Jx  juin  l«:l.'t.  qui  musdeic, 
art.  la.  lus  fondations,  donations  ou  legs  comme  nue  des  premirri  s  us- 
miuiccs  de  I  instruction  primaire,  la  faculté  d'unir  ensemble  les  inléri  Is 
■l'un  él  a  (disse  meut  religieux  ou  cb.iritable  et  les  intérêts  du  l'éducal  oo 
populaire  doit  cire  laissée  aux  ilnnaems;  cl  que  cela  est  sans  iucotucnii  ni 
pour  l'ordre  public ,  at  endtt  que  toute  renie  primaire,  quelle  qne  'ot 
son  origine  ut  sa  nature,  d'une  part  e-t  toujours  snumi-e  à  la  surveillance 
des  autorités  insl  tuées  par  la  loi:  d'aut  e  pari,  contribue  m  ocssaiicu  t-i.i. 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  ,  à    l'avantage  de  la  nmilliUnaulc; 


940  TITRE    VI. 

Il  y  a  lieu  de  solliciter  une  ordonnance  royale  qui  autorise  le 
maire  de  la  commune  de  Bretignolles  (Vendée  )  à  accepter  la 
donation  faite  à  ladite  commune  par  les  demoiselles  Sourouille- 
Cailleiière. 

(Décision  du  17  oui  it3f  )  1. 

Pensionnats  primaires. 

843.  Les  élèves  primaires  de  l'académie  de  Douai,  désignés 


1  Le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaires  ;  oui  le  rapport  duquel  il  résulte  que  M**  Sourouiue-Cailletière 
ont  fait  donation  à  la  commune  de  Bretignolles  (Vendée),  par  acte  du  10  sep- 
tembre 1833,  d'une  maison  estimée  800  fr. ,  sous  la  condition  que  cette 
maison  servira  à  l'établissement  d'une  école  primaire  dirigée  par  on  ou 
deux  frères  d'une  congrégation  enseignante  légalement  autorisée,  et  qu'en 
cas  d'inexécution  de  cette  condition  Ta  donation  sera  résolue; 

Vu  la  délibération  du  24  octobre  1838,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  Bretignolles  demande  l'autorisation  d'accepter  la  donation  dont  il  s'agit  ; 
▼u  la  délibération  du  comité  d'arrondissement  des  Sables»  sous  la  date  du 
2  octobre  1838,  ayant  pour  objet  d'établir  que  cette  donation  ne  doit  pas 
être  autorisée  par  le  motif  qu'elle  contient  la  condition  que,  si  la  maison 
dont  il  s'agit  cessait  d'être  affectée  à  une  école  dirigée  par  un  on  deux 
frères  d'une  congrégation  légalement  approuvée,  la  donation  serait  résolue 
de  plein  droit  au  profit  des  donatrices  ou  de  leurs  héritiers,  et  qu'ainsi  la 
commune  pourrait  perdre  la  valeur  de  toutes  les  améliorations  qu'elle  au- 
rait apportées  à  l'immeuble ,  si  die  jugeait  à  propos  de  faire  choix  d'un  in- 
stituteur qui  ne  ferait  pas  partie  d'une  congrégation  religieuse;  tu  la  lettre 
adressée  le  12  octobre  dernier,  à  M.  le  sous-préfet  des  Sables,  par  M.  le 
préfet  de  la  Vendée ,  pour  l'inviter  à  engager  M"«*  Sourouille-Cailletière  à 
renoncer  à  la  clause  de  retour  insérée  dans  leur  donation .  ou  au  moins  à 
restreindre  le  droit  de  retour  à  leur  profit  seul,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  951  du  Code  civil  ; 

Vu  les  art.  951  et  953  du  Code  civil,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  95  ' .  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  don- 
»  nés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  du 
»  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants  ; 

»  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  » 

«Art.  9!  3.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
»  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite , 
»  pour  cause  d'ingratitude  et  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  » 

Considérant  qu'on  a  mal  à  propos  confondu  la  donation  affectée  d'un 
droit  de  retour  et  la  donation  révocable  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions; que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  nulle  stipulation  d'un  droit  de  retour  ; 
qu'il  y  a  condition  opposée  à  la  donation,  et  clause  résolutoire  en  cas  de 
violation  des  conditions  ;  que  cette  dernière  clause  est  parfaitement  licite  , 
et  peut  être  exécutée,  s'il  y  a  lieu,  non-seulement  an  profit  des  donatrices, 
mais  encore  au  profit  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'il  n'y  a  donc 
rien  d'irrégulier  dans  l'acte  de  donation  du  10  septembre  1838,  sous  le  rap- 
port de  la  forme  de  la  donation;  que,  quant  aux  conditions  mêmes, 
1°  l'application  exclusive  de  l'immeuble  donné  à  une  école  primaire;  2°  la 
direction  de  l'école  par  un  ou  deux  frères  d'une  congrégation  enseignante 
légalement  approuvée,  ces  conditions  sont ,  au  fond ,  raisonnables  c:  per- 
mises :  qu'aucune  loi  ne  les  interdit  ;  que  la  loi  du  28  juin  1833  n'en  sera 
pas  moins  observée,  en  ce  que  les  frères  instituteurs  seront  présentés, 
nommés  et  institués  comme  tous  les  autres  instituteurs  communaux,  après 
avoir  rempli  également  les  formalités  nécessaires  du  brevet  de  capacité 
et  du  certificat  de  moralité  ;  est  d'avis. 


sons  le-  nom  de  fojeurs,  doivent  être  assimilés  aux  ucnsbn- 


_  Toul  instituteur,  quel  que  soit  !e  de|;ré  de  son  brevet  de  capa- 
cité, peut  être  autorisé  à  tenir  un  |ïciisii.mii;it  |>ri!nuiiï,  si  d'ail- 
leurs il  enesldûjne  par  ses  qualités  morales. 

Lorsqu'il  s'ajrit  d'accorder  a  un  instituteur  primaire  la  faculté 
de  icnir  un  pensionnat,  il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre 
l'instituteur  privé  etl'insiltuteur  public-,  dans  tous  les  cas,  il  suffit 
de  constater  si  le  postulant,  possède  réellement,  non-seulement 
l'instruction  requise,  mais  toutes  les  qualités  murales,  I*;  carac- 
tère, les  sentiments,  les  principes  et  la  considération  qui  con- 
stituent l'aptitude  à  tenir  un  pensionnai. 


1  Le  conseil,  vu  la  lettre:  de  M,  le  recteur  de  [académie  ilr  Douai,  en  d;ile 
du  3S  janvier  deviner,  dans  laquelle  ce  fou  cl  ion  nuire  fait  connaître  rjti'ij 
existe  dans  la  plupart  des  écoles  primaires  (lu  ressort  de  l'académie  de 
Douai,  et  notamment  dans  l'arroudissemenl  d'Avesnes.  nue  poil  ion  d'élevés 
désignés  siiu-  le  nom  rie  l^/mrs,  lesquels  -ont  admis  à  domicile  ei  reçoivent 
de  tWlitUleur,  pendant  deux  on  trois  mois  île  l'année ,  moyennant  une  lé- 
père  rélriliution  le  logement  et  la  soupe,  et  se  fournissent  eux-mé— *™ 
autres  aliments  oui  leur  sont  nécessaires;  vu  la  délibération  du 
supérieur  d'AU'sucS.  en  ibite  du  1H  janvier  dernier,  avant  pour  objet  d'ob- 
tenir  iju'it  Soit  pris  une  décision  à  cet  égard  ;  rnrsidérant  que  dej  c|ii*il  y 
1  réuniuu  et  cohabitation  de  plusieurs  enfants  dans  une  même  demeure.  :l 
est  indispensable  de  vérilier  le  local  et  de  s'ajsurcr  que  Ifs  dortoirs  un 
chambres  i[ui  en  tiennent  lieu  sont  conveuaMemenl  disposes;  qu'il  sufll 
pour  cela ,  au*  instituteurs  primaires  d'obtenir  I  aniori-ali'Hi  d'avoir  des 
|iensionnaires,  ce  ipii  ne  demande  ni  de  longs  délais ,  ni  aucune  dépense, 

1  Le  conseil , 

Vu  la  lettre  de  Ht.  le  recteur  de  l'académie  de..-,  sur  ta  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  rie  r.  fuser  l'autorisation  de  tenir  un  pensionnat  primaire  ;'i  un 
instituteur  qui  n'est  pourvu  que  du  lirevet  de  capacité  du  troisième  degré, 
conforuu'nienl  â  ce  qui  est  prescrit  ,i  cet  égard  par  l'instruction  miuislé- 
rietledu  iï  décembre  1B29;  considérant  que  les  iu-lruclbms  <le  1SS9  ont 
du  céder  aux  conséquences  du  principe  général  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment ;  décide. 

s  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  reilcur  de  ltnucn  ;  considérant  que  la  lui  ne 
contient  iiiinijH-  prohibition  rclativi-uu'iil  ;m\  jimimoiiiuiIs  primaires;  que 
l'intérêt  des  lionnes  moni  s  et  le  -intiment  des  qualités  nécessaires  pour  In 
tenue  d'un  pensionnat  ont  décidé  le  conseil  et  le  ministre  île  l'instruction 
publique  a  maintenir  la  juri..|,rudrm  t-  établie  j  cet  égard  depuis  l'institu- 
tion de  l'Université,  et  ninfirtnre  par  l'ordonnance  du  21  avril  IK28,mais 
qu'on  ne  peut  ni  en  demander  ni  en  prescrire  davantage;  qu'il  est  impos- 
sible de  songer  à  faire  île  ces  autorisations  pour  pensionnat   un  privilège 


système  de  la  liberté  d'euscii;neiuent  tpii  ni  consacré  par  l; 
siruelion  primaire,  sont  aussi  favorables  qui'  les  instituteurs  publies;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  de  motifs  sérieux  de  restreindre  la  liberté  pour  les  mis, 
quand  on  la  laisserait  entière  pour  les  outres;  arrête. 


F 
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Il  y  a  lieu  de  faire  Armer  le  pensionnat  primaire  tenu  illéga- 
Iciî  e.it  à  Graves  par  le  sieur 

(Arrêté  du  Si  mai  1839)  1. 

Les  dispositions  des  règlements  concernant  les  pensionnats 
primaires  sont  applicables  aux  écoles  primaires  supérieures 
annexées  à  des  collèges  royaux  ou  communaux. 

Les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  annexées  à  des 
collèges  devront  être,  pour  les  classes  et  les  études,  placés  dans 
un  local  distinct  de  celui  qui  est  occupé  par  les  élèves  qui  reçoi- 
vent l'instruction  secondaire. 

(Arrêt*  du  U  janvier  184S)  ». 


Des  conférences  annuelles  entre  les  instituteurs. 


£41.  Chaque  recteur  s'occupera  d'établir  dans  son  académie, 
cmton  par  canton  ou  arrondissement  par  arrondissement,  aux 
époques  les  plus  favorables,  des  conférences  entre  les  instituteurs 
du  ressort,  sous  la  présidence  d'un  inspecteur.  Cet  officier  de 
l'Université  se  transportera  dans  tel  ou  tel  arrondissement  que  le 
recteur  lui  aura  désigné  ;  là,  seront  réunis  les  instituteurs  appar- 
tenant à  la  circonscription  d'un  ou  de  plusieurs  comités,  suivant 
les  localités  et  les  circonstances.  L'inspecteur  les  questionnera 


\  'Le  conseil  royal , 
'  **-•  Vu  les  expéditions  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  sieur  ..... 
en  date  du  <8  décembre  1837,  et  de  l'arrêt  de. non-lieu,  rendu  le  30  décem- 
bre de  la  même  année  par  la  cour  royale  de  Toulouse,  dans  l'affaire  dudit 
sieur  .... ,  lequel  a  été  exclu  du  corps  enseignant  pour  falsification  d'un  di- 
plôme de  bachelier  es  lettres ,  et  a  ouvert  sans  autorisation  un  pensionnat 
primaire  à  Graves  ; 

Attendu  qu'il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  le  faux  n'était  pas  punissable 
par  les  tribunaux  lorsqu'il  avait  été  commis  sans  intention  denture,  et  n'a- 
vait eu  aucun  effet  dommageable  pour  des  tiers;  mais  que  cette  doctrine 
ne  samait  faire  la  règle  de  la  jurisprudence  universitaire  ;  que  le  faux  ,  dans 
tous  les  cas  est  au  moins  une  simulation  et  un  mensonge,  et  que  c'est  assez 
pour  que  celui  qui  l'a  commis  ne  mérite  plus  la  confiance  de  l'Université; 
que  d'ailleurs  la  production  d'un  faux  diplôme,  sur  la  foi  duquel  un  homme 
obtient  l'autorisation  de  tenir  école ,  et  le  droit  de  recevoir  sous  sa  direction 
des  enfants  à  instruire  et  à  élever,  est  certainement  un  acte  dommageable 
pour  les  familles  et  pour  la  société  ; 

Attendu  que  plusieurs  lois,  et  notamment  celle  du  17  novembre  1791 , 
Mt.  8,  ont  formellement  interdit  aux  instituteurs  primaires  de  recevoir  des 
«•lèves  en  pétition,  qu'aucune  loi  n'a  levé  cette  défense,  et  qu'une  ordonnance 
royale  l'a  seulement  modifiée,  en  disant  que  l'autorisation  de  tenir  un  pen- 
sionnat primaire  peut  être  accordée  en  conseil  royal,  arrête. 

>  Le  conseil .  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre,  grand-niattre  de  l'Uni- 
îcrsiié.  vu  l'article  10  de  la  loi  du  28  juin  1838;  vu  les  ordonnances  par  les- 
quelles l'adjonction  d'écoles  primaires  supérieures  a  été  autorisée  dans  les 
di\  ers  collèges  communaux  ;  vu  les  arrêtes  des  8  noveaabre  1883  et  81  Jan- 
vier 1834,  arrête. 
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séparément  ;  il  les  mettra  en  présence,  il  les  soumettra  h  diver- 
ses épreuves  de  leçons  ou  de  compositions  ;  il  leur  distribuera 
la  louange  ou  le  blâme;  il  donnera  des  avis  à  tous.  D'autres  réu- 
nions pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de  Tannée,  sous  la  prési- 
dence d'un  membre  du  comité  de  surveillance  ou  d'un  des 
inspecteurs  gratuits  nommés  conformément  à  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance du  21  avril  18*28. 

Dans  les  départements  qui  ont  une  école  normale  primaire,  ou 
qui  sont  voisins  de  départements  dans  lesquels  une  école  de  cette 
nature  est  établie,  les  inspecteurs  engageront  les  communes  qui 
posséderaient  des  revenus  suffisants  et  qui  auraient  des  institu- 
teurs jeunes  (t  douésde  dispositions  heureuses,  à  envoyer  à  leurs 
fiais,  pendant  l'été,  ces  instituteurs  à  l'école  normale* primaire, 
pour  perfectionner  leur  instruction  et  changer  ou  améliorer  leur 
méthode. 

(Instruction  du  Si  janricr  1819.) 

845.  Les  instituteurs  primaires  d'un  ou  de  plusieurs  cantons 
sont  autorisés  à  se  réunir,  avec  l'approbation  de  l'autorité  locale 
et  sous  la  haute  surveillance  du  comité  d'arrondissement,  pour 
conférer  entre  eux  sur  les  diverses  matières  de  leur  enseigne- 
ment, sur  les  procédés  et  méthodes  qu'ils  emploient,  sur  le* 
pi  incipes  qui  doivent  diriger  l'éducation  des  enfants  et  la  con- 
duite des  maîtres. 

Tout  autre  objet  de  discussion  sera  sévèrement  banni  de  ces 
conférences. 

(Arrêté  du  10  Terrier  1M7)  f. 

La  réunion  ne  perdra  jamais  de  vue  que  l'instruction  morale 
et  religieuse  est  un  des  principaux  objets  que  la  loi  recommande 
aux  instituteurs. 

Le  comité  supérieur  pourra  indiquer  aux  différentes  réunions, 
par  l'organe  de  leurs  présidents  respectifs,  les  points  sur  lesquels 
['attention  des  instituteurs  devra  être  appelée  de  préférence. 

Chaque  instituteur  pourrademander  à  rendre  compte  deecqu'il 
aura  lu  depuis  la  dernière  séance;  à  faire  des  observations  sur 
les  ouvrages  récemment  publiés  qui  intéresseront  l'instruction 


4^ 


1  Le  conseil ,  vu  In  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire  ;  vu  les 
statuts  des  19  juillet  1833,  2  >  avril  1834  et  27  février  1835;  considérant  que 
les  conférences  entre  les  instituteurs  ont  été  reconnues  favorables  au  progrès 
et  à  l'amélioration  de  l'instruction  primaire;  que  leurs  utiles  résultats  ont 
été  constatés  par  les  rapports  des  inspecteurs  spreiaux  ,  et  que  plusieurs 
conseils  généraux  de  département  ont  voté  des  fonds  pour  indemniser  les 
instituteurs  qui  se  rendent  ù  ces  conférences;  qu'il  convient  d'encourager 
de  pareilles  réunions  et  aussi  d'établir  quelques  règles  qui  en  prévieuneut 
les  abus; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction  pri- 
maire, arrête. 
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primaire  ;  à  lire  quelque  composition  qu'il  aura  faite  concernant 
ia  disciphne  des  icoles  ou  l'un  des  objets  de  renseignement  pri- 
maire. En  loute  occasion,  les  instiiu  eurs  s'attacheront  avec  le 
plus  gr..n  1  soin  à  exprimer  nettement  leurs  idées,  avec  simplicité 
et  corrretion. 

Les  instituteurs  communaux  seront  exprès  ément  invités  à  se 
rendre  aux  conférences.  Tous  auront  droit  d'y  assister.  Les  in- 
stituteurs privés  pourront,  sur  leur  demande,  être  autorisés  par 
le  président  à  assister  auxdites  conférences.  Pourront  également 
y  être  admis,  avec  autorisation  du  président,  les  aspirants  aux 
fonctions  d'Instituteurs  qui  auraient  obtenu  leur  brevet  de  ca- 
pacité. 

Tout  membre  délégué  du  comité  supérieur,  tout  membre  du 
comité  local  de  la  commune  où  se  tiendra  la  conférence,  comme 
aussi  tout  membre  d'une  commission  d'examen  ou  de  surveil- 
lance, aura  droit,  en  justifiant  de  sa  qualité,  d'assister  aux  réu- 
nions d'instituteurs. 

846.  Les  conférences  auront  lieu  une  fois  par  mois  dans  le 
semestre  d'hiver,  et  deux  fois  par  mois  dans  le  semestre  d'été. 
Le  jeudi  leur  sera  spécialement  affecté. 

Le  président  sera  toujours  désigné  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Dans  loute  réunion,  les  instituteurs  nommeront,  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  caissier  et 
un  bibliothécaire,  lesquels  seront  nommés  pour  un  an  et  pour- 
ront être  indéfiniment  réélus. 

Le  président,  ou,  en  son  absence,  le  vice-président  réglera  et 
indiquera  l'ordre  du  jour  pour  la  séance  suivante.  11  aura  la 
police  de  l'assemblée,  et  personne  ne  pourra  y  prendre  la  parole, 
si  le  président  ne  la  lui  a  donnée.  Le  président  correspondra,  au 
nom  de  la  réunion  des  instituteurs,  avec  le  comité  d'arrondisse- 
ment, avec  l'inspecteur  spécial  de  l'instruction  primaire  et  avec 
le  recteur  de  l'académie. 

Le  secrétaire  dressera  procès-verbal  de  chaque  séance,  et 
tiendra  un  registre  où  les  procès-verbaux  seront  exactement 
transcrits  et  signés  du  président  et  du  secrétaire.  Chaque  séance 
s'ouvrira  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 
Un  extrait  sommaire  des  procès-verbaux  sera  adressé  tous  les 
trois  mois  au  comité  supérieur. 

Tous  les  ans ,  au  mois  d'octobre,  le  recteur,  d'après  le  rap- 

Îmrt  des  divers  comités  supérieurs,  adressera  au  ministre  de 
'instruction  publique  un  tableau  des  instituteurs  qui  auront  fait 
preuve  de  zèle  et  d'assiduité  relativement  aux  contéren.  es. 

Dans  le  cas  où  des  fonds  auraient  été  alloués,  soit  par  le  dé- 
partement soit  par  les  commun  s,  pour  indemnité  de  déplace- 
ment en  faveur  des  instituteurs  communaux  qui  suivront  les 
conférences,  ces  indemnités  seront  délivrées,  de  trois  en  trois 
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mois,  seuli  in.Lil  à  ceux  des  instituteurs  qui  n'auront  manqué  à 
aucune  tics  iviiiiiunsilii  trimestre  sans  un  motif  valable  et  dûment 
jnsiilié.  Il  M-va  rendu  compte  an  comité  d'arrondissement  des 
abstnces  el  des  motifs  allégués  par  les  absents. 

Les  menues  dépenses  de  papier,  cartons,  plumes  et  encre, 
seront  acquittées,  soit  sur  les  fonds  que  les  communes  ou  le  dé- 
partement auront  alloués  a  cet  effet,  soit  au  moyen  d'une  coti- 
sation de  la  part  des  instituteurs. 

Au  moyen  îles  mêmes  ressources,  ou  de  louie  autre  qui  pro- 
viendrait de  donations,  fondations  on  legs,  il  sera  forma  une 
biblioiht'que  à  l'usage  de-  instituteurs  qui  suivront  exactement 
les  conférences.  Les  livres  composant  la  bibliothèque  seront 
inscrits  sur  un  catalogue  qui  sera  vérifié  iliaque  année.  Un 
double  de  ce  catalogue  sera  envoyé  au  ministredt;  l'instruction  pu- 
blique- Un  règlement  particulier  déterminera  sous  quelles  con- 
ditions et  dans  quels  cas  les  livres  devront  être  achetés  et  pour- 
ront être  prêtés. 

Les  conférences  se  tiendront  dans  la  salle  de  l'école  commu- 
nale du  chef-lieu  du  canton  ou  dans  toute  autre  salle  que  l'autorité 
aurait  mise  pour  cet  usage  à  la  disposition  des  instituteurs. 

S'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  quelques  cours  ou  leçons  dai  s 
lesdites  conférences,  ces  cours  ou  leçons  seront  confiés  a  des 
maîtres  agréés  par  le  recteur  de  l'académie,  sur  la  proportion 
du  président.  Le  programme  de  chaque  cours  sera  dressé  par 
le  maître  chargé  dtidil  cours,  examiné  par  le  comité  d'arrondis- 
sement et  soumis  à  l'approbation  du  consul  académique. 

Dans  les  départements  où  il  existe  une  école  normale  pri- 
maire, et  pendant  le  temps  que  l'école  normale  consacrera  à  des 
cours  spéciaux  en  laveur  des  instituteurs  en  exercice,  l'assistance 
à  ces  cours  pourra  remplacer  les  conférences  mentionnées  dans 
le  présent  statut. 

Le  présent  statut  sera  adressé  a  tous  les  recteurs,  et  transmis 
à  tous  les  présidents  des  comités  d'arrondissement.  Il  servira  de 
règle  générale  pour  les  conférences  d'instituteurs,  sauf  les  modi- 
fications ou  additions  qui  pourront  y  être  faites,  sur  la  proposi- 
tion des  divers  cnnmés  d'arrondissement,  d'après  les  convenances 
et  les  besoins  des  localités. 


847.  Aucun  mstiiuleur  primaire,  soil  communal,  soit  privé, 
ne  peut  recevoir  des  éUres  adultes  Ban  une  autorisation  spé- 
ciale. 

L'autorisation  de  recevoir  des  élèves  adultes  sera  accordée 
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par  le  conseil  royal,  sur  la  demande  de  l'instituteur  et  sur  l'avis 
motivé  du  comité  d'arrondissement,  transmis  par  le  recteur  de 
l'académie. 

En  aucun  cas  un  instituteur  ne  pourra  éire  autorisé  à  tenir  une 
classe  de  filles  adultes. 

Un  inslit  teur  quelconque,  public  ou  privé,  marié  ou  céliba- 
taire, ne  pourra  jamais  admettre  dans  la  même  classe  des  élèves 
adultes  des  deux  sexes. 

Le  comité  d'arrondissement  devra  fixer  par  un  règlement 
spécial,  après  avis  du  comité  communal,  les  heures  d'entrée  et 
de  sortie  des  élèves  adultes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  manière 
que  les  filles  soient  admises  le  matin,  et  que  les  garçons  soient 
admis  le  soir. 

(ArrftM  du  »t  décanta  iMI)  i. 

De  l'établissement  des  classes  d'adultes. 

Tout  instituteur  primaire,  ou  toute  autre  personne  munie 
d'un  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat  de  moralité,  est  apte  à 
tenir  une  classe  d'adultes,  moyennant  l'autorisation  préalable  du 
recteur  de  l'académie. 

La  demande  de  l'autorisation  devra  être  appuyée  :  1°  d'un 
avis  motivé  du  comité  local  ;  2°  d'une  délibération  du  comité 
d'arrondissement  ;  3°  d'un  plan  du  local,  visé  et  certifié  par  le 
maire  de  la  commune  ;  4°  d'un  programme  des  leçons  qui  seront 
données  dans  ladite  classe. 

Tous  les  trois  mois,  le  recteur  adressera  au  ministre  de  l'in- 
s;ruction  publique  un  tableau  des  autorisations  qu'il  aura  dé- 
livrées. 

(Arrêté  du  si  mari  i836,  art.  t  et  1)1. 

1  Le  conseil ,  vu  les  lettres  de  plusieurs  recteurs  et  notamment  celle  du 
recteur  de  Lyon,  en  date  du  5  du  présent  mois;  vu  les  lettres  de  M.  l'ar- 
chevêque administrateur  du  diocèse  de  t.yon  et  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  des  13  et  14  novembre,  et  du  2  décembre  1835  ;  vu  les  ordonnances 
du  29  février  1816  et  du  21  avril  1828;  vu  la  loi  du  28  juin  1833  ; 

Considérant  que  la  législation  sur  les  écoles  primaires  ne  peut  être  exac- 
tement appliquée  aux  classes  d'adultes,  et  «pie  ces  sottes  de  classes  demm- 
clcnt  des  précautious  particulières  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  du  boa 
ordre;  arrête. 

a  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  concernant  l'instruction  primaire; 
\\\  les  divers  projets  de  règlement  proposés  pour  la  direction  et  la  sur- 
veillance «les  écoles  d'adultes;  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire,  arrête. 

Xofa.  La  cour  de  cassation  a  donné  une  nouvelle  sanction  à  cet  arrêté 
du  conseil  royal,  par  l'arrêt  suivant  rendu  le  7févricrl84G  :  «Un  instituteur 
primaire  ,  muni  de  son  diplôme  et  d'un  certificat  de  moral  i  é,  ne  peut  pas 
ouvrir  une  école  d'adultes  sans  autorisation.  Cette  infraction  an  règlement 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  22  mars  1830,  rend  le  contre- 
venant passive  des  peines  de  l'art.  471,  n°  15,  du  code  pénal  *.  • 

*  471.  Seront  puait  d'amende  depuis  i  fir.  j«*«Và  S  fr.  inelutrtMieot.  .....  il.  Cent  tf*l  Mtfiai 
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De  l'enseignement  et  de  la  discipline  dans  les  classes  d'adultes* 

L'instruction  dans  les  classes  d'adultes  ne  pourra  porter  que 
sur  les  matières  comprises  dans  les  deuxième  et  troisième  para- 
graphes de  l'article  1er  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  ou  sur 
1<  s  développements  industriels  qui  auront  été  autorisés  confor- 
mément au  quatrième  paragraphe  dudit  article,  selon  les  besoins 
et  les  ressources  des  localités. 

Chaque  comité  local  déterminera  les  jours  de  travail  et  dô 
vacances,  et  les  heures  d'entrée  et  de  sortie. 

L'âge  d'admission  dans  les  classes  d'adultes  est  fixé  à  quinze 
ans  au  moins  pour  les  garçons,  et  à  douze  ans  au  moins  pour 
les  filles.  Chaque  comité  local  sera  juge  des  exceptions  qui  pour- 
ront être  faites  à  cette  règle. 

Il  ne  scia  permis,  sous  aucun  prétexte,  de  réunir  dans  une 
mOme  classe  des  adultes  des  deux  sexes. 

Le  maître  tiendra  un  registre  d'inscription  des  élèves  qui  sui- 
vront la  classe  d'après  un  modèle  qui  lui  sera  remis  par  le  comité 
d'arrondissement. 

Chaque  comité  local  dressera  un  projet  de  règlement  d'études 
et  de  discipline,  qui  sera  soumis  à  l'examen  du  comité  d'arron- 
dissement et  à  l'approbation  du  recteur  en  conseil  académique. 

(Arrê'é  du  s>  mars  1 836,  art.  s 8.) 

Les  classes  d'adultes  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
considérées  comme  des  cours  publics  ;  l'autorisation  nécessaire 
pourra  être  accordé  à  des  personnes  qui,  sans  avoir  précisément 
les  litres  mentionnés  dans  le  règlement  du  22  mars  1836,  offri- 
raient des  garanties  suffisantes. 

(Arrêté  du  s5  août  1837.) 

La  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures,  les  éléments  de  grammaire  française  et  d'or- 
thographe, le  dessin  liuéaire,  les  préceptes  d'hygiène  et  le  clianl 
continueront  d'être  enseignés  dans  les  écoles  communales  d'a- 
dultes de  la  ville  de  Paris  tenues  par  des  instituteurs  laïques. 

Ces  écoles  seront  composées  de  trois  divisions  au  moins,  entre 
lesquelles  seront  répartis  les  enseignements  ci -dessus  mentionnés. 

Chaque  division  sera  confiée  à  un  maiire-adjoint  sous  la  di- 
rection d'un  instituteur  primaire  breveté,  désigné  à  cet  effet  par 
le  comité  central.  Les  maîtres-adjoints  ne  sont  pas  tenus  d'être 
brevetés  ;  ils  sont  choisis  par  le  directeur  et  doivent  être  agré  ;s 
par  le  recteur  de  l'académie  de  Paris. 


contrevenu  aux  règlements  légalement  fuit»  par  l'autorité  adminiitrjilîfr L'ait.  474  préroit 

la     récidive,      et     s'rxprhn*  am>i  :  c    La  prine    d'emprisonnement    contre   toutes   Ici    personnel 
mcntiouuées  en  l'art.  471  aur4  toujours  lieu  eu  cas  dt  récidive  pendant  (rois  jours  au  plus.  » 
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Le  chant  conlinuera  à  êirc  onsfitf'é,  sous  !a  direction  cl  d'a- 


ans  accomplis. 

(Arrêté  du  4  mai  »M*)  1. 

Écoles  ouvertes  dans  des  bospices. 

848.  La  loi  du  28  juin  1833  n'autorise  nullement  une  excep- 
tion à  l'égard  de  ces  écoles  :  une  école  ouverte  dans  un  hospice 
rentre  dans  la  définition  que  donne  l'article  17  de  l'ordonnance 
du  46  juillet,  et  doit  être  soumise  à  toutes  les  dispositions  qui  ré- 
gissent les  écoles  primaires. 

(DieiMw  du  s€  juillet  18M)  s. 

L'établissement  d'une  école  annexée  à  un  hospice  dispense  la 
commune  de  pourvoira  l'établissement  d'une  autre  école  sous  la 
condition  que  cette  école  de  l'hospice  sera  ouverte  à  tous  les  en- 
fants, riches  et  pauvres. 

(Av'm  du  il  déermbr*  iS33)  3. 

Les  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  dont  les  dépenses 
sont  acquittées,  soit  par  la  ville  de  Paris,  soit  par  l'administration 
des  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  sont  des  écoles  pu- 
bliques communales,  à  l'égard  desquelles  les  divers  comités 
doivent  exercer  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
la  loi  du  28  juin,  l'ordonnance  du  16  juillet,  et  par  les  instruc- 
tions du  minisire,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action  qu'il  y  a 
lieu  de  conserver  sur  la  direction  et  sur  les  dépenses  de  ces 
écoles  aux  membres  des  administrations  charitables  qui  les  en- 
tretiennent. 

(IbtlruelioM  du  4  terrier  1W4.) 

Les  comités  de  l'arrondissement  de  Senlis  devront  s'entendre 
avec  la  commission  administrative  des  hospices  de  cette  ville, 


1  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  ;  vu  l'arrêté  du  22  mars  1836  ;  vu  la 
délibération  du  comité  central  de  la  ville  de  Paris;  arrête,  ainsi  qu'il  suit, 
le  règlement  pour  les  écoles  communales  d'adultes  de  la  ville  de  Paris  te- 
nues par  des  instituteurs  laïques. 

s  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  une  école  ouverte  dans 

r  là  même,  hors  du  domaine  de  la  loi,  si  l'instituteur  est 


dispensé  de  remplir  les  formalités  imposées  aux  autres  instituteurs,  et  si 
la  surveillance  cesse  d'en  appartenir  aux  comités,  déride, 


un  hospice  est ,  par 

"p  les  1 
;  d'en  appartenir  aux  comités,  déride,  etc. 

s  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  :  Lorsque  l'hospice  d'une 
commune  entretient  une  école  publique ,  fait  un  traitement  à  l'instituteur, 
lui  donne  le  logement  et  un  mobilier  convenable ,  la  commune  doit-elle  , 
malgré  cet  établissement,  pourvoir  au  traitement  et  au  logement  d'un  au- 
tre instituteur,  pour  se  conformer  à  l'art  9  de  la  loi  du  28  juin  dernier  ? 

Est  d'avis,  etc. 


pour  que  les  diverses  survril  aiireseiiiiemireni.sans  ^contrarier, 
au  plus  grand  bien  de  l'école  établie  daus  l'hospice  de  Saint- 
Lazare. 


Création  d'écoles   primaires  spéciales  pour   différents  ruliej  ". 

8J9.   La  commune  de  La«orce,  département  de  l'Ardèche, 

est  autorisée  à  établir  lieu*  écoles  primaires  publiques,  qui  se- 
ront spécialement  affectées  :  rime,  aux  enfants  du  eulle  protes- 
tant, et  l'autre,  aux  enfants  du  culte  catholique. 

(iri-il*  du  17  jullltl  ]6J7.) 

L'établissement  de  deux  écoles  primaires  publiques  qui  se- 
ront spécialement  affectées,  l'une  aux  entants  du  culte  catholi- 
que, I  autre  aux  entants  du  culte  israélite ,  est  autorisé  dans  la 
commune  de  Dambach  (Das-Rliin). 


1  Le  conseil,  tu  la  lettre  en  date  du  1S  mars  dernier,  par  laquelle  MM.  les 
administrateur-  des  hn.-pices  île  la  ville  de  Scnli».  après  avuir  exposé,  qu'il 
existe  à  Senlis  un  hospice  ilil  île  Siaint-t.u/aie  eii  I  un  reçoit  (1rs  enfants  des 
(Jeux  sexes,  demandent  si  le  conseil  1!  arrimdi-senient  dnii  exercer  une  sur- 
veillance sur  ce*  enfants  et  s'il  a  le  droit  de  les  taire  inspecter  par  du 
membres  on  des  délègues  du  comité  ; 

Considérant  <[ne  la  loi  soumet  toutes  les  émles  primaires,  sans  distinc- 
tion, à  la  surveillance  des  comités  locaux  et  des  comités  d'arrondissement , 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  pour  les  écoles  qui  dépendent  d'un  hos- 
pice; est  d'avis. 

■  On  a  lu  précédemment  les  remarqua  Mes  instructions  données  aux 
recteurs  par  M.  Onizot,  sur  la  manière  duul  ils  doivciii  se  eiinfornuir  a  l'esprit 
«  H  la  lettre  de  la  lui  de  is:t:t  par  rapport  .i  riusl  Miction  religieuse,  et  no- 
tamment sur  la  création  demies  spéciales  pimr  chaque  culte,  toutes  les  fois 
que  les  croies  mixtes  laisseraient  craindre  aux  pères  de  famille  que  l'instruc- 
tion relieuse  qu'ils  désirent  pour  leurs  enfants  ne  leur  fol  pasu'iicusenicnt 
donnée,  [.'union  en  ire  les  citoyens  doii  ré-iillcr,  non  pas  de  ce  qu'ils  au- 
ront été  niatcnel!nne..t  assis  sur  les  mêmes  Pains  .l'école,  mais  de  ce  qu'ils 
auront  reçu,  lc-i  uns  et  1rs  autres,  dans  la  menu:  école  ou  dam  des  écoles 
séparées,  des  principe-  de  ^a<;c  et  vraie  tnleranee  pour  1rs  croyances  d'au- 
trui ,  sans  préjudice  d'un  sincère  jiitrirlu'iiu  ut  à  leurs  propres  cro<ances. 

Du  reste,  il  est  liien  entendu  que  l'article  ■>  de  la  loi  du  JN  juin,  comme 
les  articles  I"  et  2  de  cette  même  lui.  est  applicable  seulement  aux  cultes 
reconnus  par  la  loi,  et  telle  est  en  eil'el  la  jurisprudence  eoii-tantc  du  con- 
seil royal.  (Arrêtés  du  12  juilct  ItClfi,  du  21  mars  et  du  *t  juin  1837.) 

5  I*  ministre,  tu  l'arliclc  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction 
primaire;  tu  la  demande  Im-mer  par  plusieurs  hululants  i-raelilrs  de  Dam- 
liaeli,  département  du  lïas-ltbin  .  à  l'effet  d'obtenir,  indi  pcndaiiimcnt  de 
l'école  primaire  catholique  rn  tuelle.  l'établissement,  dans  cette  commune, 
d'une  scemirlc  école  publique  spécialement  all'ei'lee  aux  enfants  du  culte 
israélite:  vu  les  délibérations  en  date  des  11  janvier  et  '27  février  I  «31,  dans 
lesquelles  le  conseil  municipal  émet  un  «vis  ci.iiIv.iifi-  sur  cette  demande  ; 
considérant  que  le  nombre  des  enfants  Israélites  e\i-tant  dans  la  comoune 
de  Danibacb  cl  assez  grand  pour  y  nécessiter  l'établissement  d'une  école 

.«pci  iule;  coii-iiléranl  ,  eu  outre,  queeetl miiiime  possède  des  ressources 

siillisaides  pour  l'entretien  de  deux  écoles  publiques;  sur  la  proposition 
de  M.  le  préfet  du  BnsKIiiu;  arrête  ce  qui  suit, 
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L'arrêté  en  date  du  15  octobre  I83i ,  par  lequel  la  commune 
de  Birlcnbach ,  déparlement  du  Bas-Rhin,  a  été  autorisée»  en 
vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  pri- 
maire, à  établir  deux  écoles  primaires  publiques,  spécialement 
affectées,  l'une  aux  enfants  luthériens,  l'autre  aux  enfants  cal- 
vinistes, est  et  demeure  rapporté. 

(Arrêté  du  7  octobre  1V7)  I. 

Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Le  nié  (Aisne)  deux  écoles 
primaires  publiques  spécialement  affectées,  l'une  aux  enfants  du 
culte  catholique,  l'autre  aux  enfants  du  cuit»*  prolestant. 

(Arrêta  du  3i  décembre  1817.) 

L'arrêté  du  30  septembre  1834  est  modifié  en  ce  qui  concerne 
la  commune  de  Hegenheim ,  où  il  ne  doil  plus  y  avoir  d'école 
publique  spécialement  affectée  aux  enfants  du  culte  Israélite. 

(Arrêté  du  a5  noTrmbre  1837)  a. 

Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Scherswiller,  département 
du  Bas-Rhin,  deux  écoles  primaires  publiques  spécialement  af- 
fectées, l'une  aux  enfants  du  culte  catholique,  1  autre  aux  en- 
fants du  culte  Israélite. 

(ArrèU  du  îs  décembre  tW7)l. 


i  Le  ministre, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin,  en  date  du  16  septembre  der- 
nier, de  laquelle  il  résulte  qu'une  erreur  matérielle  s'est  glissée  dans  la  ré- 
daction de  l'arrêté,  portant  autorisation,  pour  la  commune  de  Kirlcnbach, 
de  supprimer  une  de  ses  écoles  primaires  publiques,  spécialement  affectées. 
Tune  aux  enfants  du  culte  luthérien ,  l'autre  aux  eufants  du  culte  calvi- 
niste ; 

Vu  une  délibération  du  conseil  municipal  dcRirlcnbach.  en  date  du  28 
novembre  1836,  ayant  pour  objet  de  solliciter  cette  suppression  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin  ; 

Arrête  ce  qui  suit. 

i  Le  ministre, 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  30  septembre  1831,  autorisant  (art.  2)  dans  cha- 
cune des  communes  d'Altkirch,  de  Hegenheim  et  de  Wintzenheim,  l'établis- 
sement de  deux  écoles  primaires  publiques  spécialement  affectées,  l'une  au 
eu  lie  catholique,  l'autre  au  culte  israélitc  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ki  commune  de  Hegenheim  , 
en  date  du  II  décembre  183G  : 

Vu  le*  avis  de  M.  le  préfet  du  départeineut  du  Haut-Rhin  et  de  M.  le  rec- 
teur de  l'académie  de  Strasbourg  ; 

Arrête  ce  qui  suit. 

*  Le  ministre,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  pri- 
maire ;  vu  la  demande  formée  par  les  habitants  israélites  de  la  commune 
île  Scherswiller  (Ras-Rhin)  à  l'effet  d'obtenir  rétablissement  d'une  mile 
publique  spécialement  affectée  aux  enfants  de  leur  culte;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  cette  commune,  en  date  ûcs  o  novembre  !83o\ 
d  février  et  18  juin  1837»  portant  rejet  de  la  demande  (récitée ;  vu  la  déu- 


La  commune  de  llusley  (ISas-Jtliini  r-st  jiiit.irrsé.->  à  ét.iM  r  Jeux 
écoles  primaires  publiques fip&itttemefll  «JfectoeS,  l'ont!  au  culte 
catholique,  l'autre  ;m  culte  protertaoL 

L'arrêté  du  (fi  tcubw  1831,  portant  aiitomatinn  d'établir 
dans  la  commune  de  Trimbaih.  arrondissement  Jt- Wiss'Uilmurg 
(l)as-(Uiin),  deux  écoles  spéciales  affectées ,  l'une  au  cuite  ca- 
tholique, l'autre  au  culte"  protestant,  art  et  demeure  rapporté. 

Ces  écoles  seront  remplacées,  an  moyeu  île  la  création  d'uae 
école  commune  aux  enfants  appartenant  aux  cultes  précités. 


La  commune  d'  [■: -permises  '  Tarn;  es!  auiorisée  a  établir  deux 
écoles  primaires  publiques  spécialement  affecices,  l'une  au  culte 
protestant,  l'autre  au  culte  eatliolique. 

Les  pères  de  famille  de  In  commune  de  Segonzac  (Charente) 
ont  le  droit  d'envoyer  leurs  iris  à  celle  des  deux  écoles  qu'ils 
jugeront  préférable. 

L'article  12  de  l'ordonnance  de  183G  doit  être  appliqué. 

|in il*  du  |t  m»,  itit)  S. 

bcrntioll  en  date  itu  I  janvier  1831.  par  laquelle  le  nuiiite  supérieur  de 
Vlielcstadl  ri  émis  un  avi"  fai  m'aide  à  ladite  <lrni;iinli';  vu  1rs  avis  île  M  le 
préfet  ilu  Ilas-tlliin  il  de  M.  le  recteur  Je  l'académie  ili'  Slrasliourg,  tendant 
.i  IVMljli.-xïHi'iit  il:1  IVi-iili1  spéciale  ri'i'lniiit'i:  |i:n'  les  lialiit.ints  braélile.  il'1 
Seliersuillcr  ;  ciuisiiIfT.'iiit  que  lu  timidité  des.  enfants  israélites  en  A«e  d.; 
recevoir  l'instruction  est  assez  considérable  po'ir  motiver  la  créatiuu  de 
cette  renie;  considérant,  en  nuire,  '[oc  Us  ressources  de  la  commune  de 
Selicrswillcr  sont  suitisanles  |ioui'  «'iiti-L'U'uir  une  seconde  école  communale; 
arrête  te  <(tii  nuit. 

'Je  minier  c.  vu  la  demande  du   cmi«ril   municipal  de  TriinlMCh  (ttns- 

Hlni.l.  ajant  [ ■  nlijci  de  remplacée  par  une  renie  mixte  le»  deux  cciVs 

siicciales.  l'une  ealliuliquc,   l'antre   protestante  .  donl  IVIalilissrment  da;n 

l'elleei mur  a> ail  tr>-  aiiturisc.  par  arrclc  du  IÔ  octobre  IM.'li;  vu  l'orrOle 

de  M.  le  préfet;  arrête. 

1  Le  ministre,  *u  l'art.  9  du  In  loi  du  2R  juin  lS;t:s  sur  l'instruction  pri- 
maire; vu  la  demande  formée  par  le  emiseit  municipal  d'f'-p  t.i'i.t. 
l'iarin,  tendant  a  cial.hr  dans  relie  i une.  mitre  l'école  primaire  pro- 
testante qu'elle  possède,  une  renie  primait!:  pulili(|il>.'  ï|iéei»lcuienl  allei  tir 
aux  enfants  du  culte  cilliuliqiic,  va  les  propositions  de  M.  le  prelet  du 
département  du  Tarn  ;   arrête. 

1  La  conseil,  vu  In  lettre  de  M.  le  recteur  île  Uordraui  ,  qui  transmet  un 
rapport  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  l.i  '  lia- 
rente,  relatif  mn   écoles  coiuiiiimalc,  île   ia   commune  de   Scywiinr.  (Lhii- 

rantaj,  lequel  demande: 

I"  S'il  est   liln-i! ,   d'une  part,  aux  protesta  ni  s  et   aux  catholiques  de   la 

cnnimuneilcSeiiOii/ie  de  IVcrpieuter  I' -ml  l'autre  dus  écoles  spécialement 

altci'léi'-  a  chacun  îles  de  fï  cultes; 

*'  Si,  «l'a titre   pari .  attendu  l 'existence  d'une  école  cor anale  de  filles 

tenue  par  une  institutrice  calliulijne ,  l'instituteur  protestant  a  droit  de 
receioir   dans  ion  école  tous  tu  élùm  de  su  communion,  garenne  et 
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Incompatibilités. 

850.  Un  desservant ,  quoique  instituteur  privé ,  peut  et  doit 
rester  membre  du  comité  local. 

(DécUion  do  i»  "ril  itS6)  1. 

La  loi  du  21  mars  1831  n'a  entendu  exclure  des  fonctions 
publiques  de  maire  ou  d'adjoint  que  les  instituteurs  primaires 
communaux,  et  non  les  instituteurs  primaires  privés  ;  si  elle  avait 
voulu  atteindre  les  chefs  d'établissements  privés,  elle  aurait , 
à  plus  forte  raison,  exclu  desdites  fonctions  les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension. 

r  (Dfcwon  dp  S  juillet  18S6)  s. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  sieur...,  récemment  nommé 
maire  ne  la  commune  de...,  à  continuer  de  diriger  C  école  pu- 
blique, par  exception  à  l'art-  6  de  la  loi  du  21  mars  1851. 

(DéeiMOO  do  18  terrier  184».) 

Il  y  a  incomptatibilité  entre  les  fonctions  de  greffier  d'une  jus- 
tice de  paix  et  les  fonctions  d'instituteur  primaire  communal. 

(Décisif»  du  i4  déceabr*  iSJf)  «. 


1  Le  conseil ,  vu  la  lettre  du  26  janvier  dernier,  par  laquelle  M.  le  recteur 

de  l'académie  de  Poitiers,  après  avoir  exposé  que,  dans  la  commune  de. 

où  déjà  existait  une  école  publique,  le  desservant  vient  d'ouvrir  une  école 
primaire  privée,  soumet  la  question  de  savoir  si  ce  prêtre  peut,  dans  cette 
circonstance ,  continuer  de  faire  partie  du  comité  local  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  prononce  aucune  incompatibilité  entre  ta  pro- 
fession d'instituteur  privé  et  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant,  et 
qu'elle  ne  dit  pas  non  plus  que  le  curé  ou  desservant,  devenu  instituteur , 
devra  cesser  d'être  membre  de  droit  du  comité  local  ;  est  d'avis. 

Nota.  Le  conseil  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  y  avait  incompatibilité,  par 
la  nature  môme  des  choses,  entre  les  fonctions  de  curé  et  la  profession  de 
maître  de  pension  :  tous  les  deux  doivent  leur  préseuce  de  tous  les  jours  et 
de  tous  les  instants,  l'un  à  ses  ouailles,  l'autre  à  ses  élèves. 

9  Le  conseil,  va  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  29  juin  der- 
nier, sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint  et  celles  d'un  instituteur  privé  tenant  école  ;  vu  l'art.  6 
de  la  loi  du  21  mars  i83I,  portant  que  les  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
lèges communaux  et  les  instituteurs  primaires  ne  peuvent  être  ni  maires  ni 
adjoints  ;  est  d'avis. 

*  Le  conseil  royal,  oui  le  rapport  relatif  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix  et  celles 
d'instituteur  primaire  j 

Considérant  que,  par  2a  nature  de  son  emploi,  le  greffier  est  tenu  d'as- 
sister constamment  le  juge  de  paix ,  et  qu'en  conséquence  il  peut  être  ap- 
pelé à  chaque  instant,  pour  les  actes  indispensables  de  son  ministère,  soit 
dans  la  commune  même,  soit  dans  les  autres  communes  du  canton;  consi- 
dérant, en  outre,  que  l'art.  1",  Ut.  4  de  la  loi  du  li  vendémiaire  an  H,  qui 


msthuctiox  r-tsn 


Il  y  a  incompaiibiltié  enlrv  les  fonctions.  irinsiiiiHoui'  commu 
ml  cl  celles  de  commis-greffier  de  Li  justice  de  paix. 


L'autorisa  [ion  demandée  pour  le  desservant  de....  peut  être 
accordée;  seulement  le  comité  d'arrondissement  et  le  comité 
local  devroui  veiller  ;i  ce  que  les  fonctions  d'instituteur  ne  souf- 
frent pas  du  cumul  avec  les  fonctions  curiales. 


Le  recteur  doit  rappeler  au  directeur  de  l'école  secondaire 

ecclésiastique  de les  prescriptions  de  la  loi  du  28  juin  1833, 

concernant  l'établissement  des  écoles  primaires,  et  veiller  à  ce 
que  l'école  primaire  annexée  à  ladite  écolo  secondaire  ecclésias- 
tique soit  tenue  par  un  chef  spécial,  pourvu  d'un  brevet  de 
capacité  et  d'un  cerlilicat  de  moralité,  conformément  à  l'art.  4 
de  ladite  loi, 

(retendu  il  iaUl.llli7)  I. 

L'Instituteur,  personnellement ,  ne  peut  pas  être  ,  en  même 
temps,  buraliste  et  débitant  de  tabac,  mais  lien  n'empêche  que 
sa  femme  ne  tienne  le  bureau  de  tabac,  dans  une  dépendance 
de  la  maison  d'école,  pourvu  que  les  lieux  soient  disposés  d'une 
manière  convcnuble. 

porte  que  U  i  instiliih-itrs  wdirié*  par  la  nation  ne  pourront  cumuler  avec  ces 
finriiuiis  mit  mie  nniri  /omti^ii  n"i>Hmic .  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur; 
que  leur»  fondions  n'ont  pas  r/lianiir'  <\v  nature  ,  et  que  les  instituteurs  suiit, 
comme  précédemment,  nuplnjés  ,i  un  service  public;  décide: 

'  Le  commis-i;refficr  étant,  ainsi  que  Je  (rreftfcr,  fi  posé,  par  la  nature 
même  de  ses  lui'ietioiis,  à  opérer  dans  tout  le  ressort  de  In  justice  de  paix , 
l'incompatibilité  doit  exister  pour  l'un  connue  pour  l'autre. 

*  Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de...,  en  dale  du  lii  juillet 
courant,  relative  à  la  demande  farinée  par  le  conseil  municipal  île  la  com- 
mune de. . .,  à  l'effet  d  obtenir  l'autorisati I<-  conlcrer  ;iu  desservant  do 

celle  commune  le  litre  d'instituteur  communal,  avec  les  bcnellees  qui  y 
sont  attachés,  moins  la  rétribution  mensuelle. 

Kota.  Il  est  facile,  en  erfet,  de  disposer  les  exercices  scolaires  et  les  céré- 
monies religieuses  de  iiiaiiiccc  que  les  devoirs  de  l'instituteur  se  trouvent 
conciliés  avec  les  devoirs  du  curé. 

*  Le  conseil .  tu  la  lettre  du  13  du  présent  mois,  par  laquelle  M.  le  rec- 
teur de  l'académie  de. . .  fait  connaître  qu'une  ecute  primaire  est  annexée 
À  l'école  =cc lai  iv  ecclésiastique  <'■•:.  . . .  et  que  cette  école  prima  ire  est  di- 
rigée par  deui  ecclésiastiques  qui  ne  sont  point  pourvus;  du  brevet  de  ca- 
pacité et  qui  n'ont  pas  fait  a  la  mairie  la  déclarât  ion  prescrite  par  la  loi  du 
28  juin  1831)  ;  considérant  que  la  toi  n'a  point  élalili  d'incompatibilité,  entre 
les  fonctions  de  chef  d'une  école  sceomlaire  ecclésiastique  cl  la  direction 
d'une  école  primaire  privée,  mais  que  mil  ne  peut  tenir  une  école  primaire 
quelconque,  soil  isolée,  soit  annexée  à  uu  autre  établissement  d'instruc- 
tion, tans  avoir  rempli  les  formalités  que  prescrit  ladite  loi,  arrête. 

*  Le  conseil,  vu  la  délibération  du  comité  d'arrondissement  de  Cluwmorit 

Cl 


J_ 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  en  termes  généraux  une  in- 
compatibilité que  la  loi  ne  prononce  pas  ;  mais  il  appartient  aux 
recteurs  et  aux  comités  de  juger  si  tels  ou  tels  instituteurs  com- 
promettent leur  réputation  et  négligent  leurs  devoirs  en  se 
mettant  en  relation  avec  des  compagnies  d'agence,  et,  s'il  y  a 
faute  de  la  part  des  instituteurs ,  d'exécuter  alors  l'art.  23  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

lUetiioo  4a  i»  piicl  1M7)    t. 
DBS  ÉCOLES  PRIMAIRES  DE  FILLES. 

&51 .  La  loi  du  38  juin  4833  n'est  point  applicable  aux  écoles 
de  filles ,  quant  à  présent ,  et  la  législation  antérieure  subsiste 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

(DfeUion  du  10  «oAt  iS3J)  u 

On  n'est  pas  autorisé ,  quant  à  présent ,  à  appliquer  aux  in- 
stitutrices la  disposition  de  la  loi  qui  concerne  le  recouvrement 
de  la  rétribution  mensuelle. 

(À?i§  ém  ti  »•*•  U34)  S. 


U'HJ 


(Hante-Marne),  en  date  du  4  août  courant,  relative  à  la  question  suivante  : 

•  On  instituteur  communal  recevant  un  traitement  fixe  de  600  fr. ,  comme 
instituteur  et  chantre,  et  se  faisant  de  plus  environ  400  fr.  de  mois  d'école, 

S  eut-il  cumuler  les  fonctions  de  buraliste  de  l'administration  des  contri- 
utions  indirectes  et  de  débitant  de  tabac  ?  »  Arrête. 

1  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  l'avis  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de. . .,  rela- 
tivement à  l'association  formée,  avec  les  compagnies  d'agence  pour  les  rem- 
placements militaires,  par  deux  instituteurs  du  département  de sur  la 

question  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité  entre  ce  genre  d'occupations  et 
et  les  fonctions  d'instituteur  ;  décide. 

Nota,  On  peut  vof  r,  par  la  série  de  décisions  qui  composent  cet  article  du 
Code,  que  le  conseil  royal  a  été  guidé  par  deux  considérations  principales  : 
1*  respecter  le  silence  de  la  loi  sur  les  incompatibilités,  à  moins  que  la  na- 
ture même  des  choses  n'oblige  à  reconnaître  des  incompatibilités  évidentes  ; 
t°  accueillir  favorablement  tout  ce  qui  peut  honorer,  agrandir,  rendre  plus 
utile  à  la  commune ,  et  par  conséquent  plus  avantageuse  pour  les  institu- 
teurs eux-mêmes,  la  modeste  et  pénible  profession  à  laquelle  ils  se  dé- 
voueut. 

t  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  24  juillet  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  après  avoir  annoncé  qu'il  a  fait  classer  la  demande  de 
M11*  H...  pour  une  place  d'institutrice  primaire  dans  une  école  de  filles  aux 
irais  de  la  ville  de  Paris,  expose  qu'il  ne  se  croit  pas  fondé  à  pourvoir  à 
des  nominations  de  cette  nature,  d'après  la  loi  du  £8  juin  sur  l'instruction 
primaire;  décide,  etc. 

•  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  28  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de...  demande  si  la  rétribution  qui  est  exigée  des  familles  aisées  daus 

rétablissement  d'instruction  primaire  de  la  commune  de dirigé  par  les 

Sœurs  de  la  Présentation  de  la  Vierge ,  ne  pourrait  pas ,  d'après  le  vœu  de 
ces  institutrices,  être  soumise  au  même  mode  de  recouvrement  que  celle 
des  écoles  primaires  communales  ;  est  d'avis,  etc. 

Toutefois,  il  faut  observer  que  cette  décision  du  conseil  ne  saurait  con- 
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La  loi  du  28  juin  n'exige  de  chaque  commune  qu'une  «'■coin  de 
garçons,  ei  elle  ne  l'oblige  il  voler  les  tonds  que  pour  le  traite- 
ment lixe  d'un  instituteur. 

Toutes  les  fois  que  lu  population  et  les  ressources  d'une  com- 
mune le  comportent,  11  est  a  désirer  que  la  commune  se  procure 
deux  écoles  distinctes ,  une  pour  les  garçons,  tenue  par  un  In- 
stituteur, et  une  pour  les  tilles,  tenue  pur  une  institutrice. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  qu'une  école  ,  les  garçons  et  les 
filles  peuvent  être  simultanément  a  l'école,  avec  les  précautions 
nécessaires,  et  noUmment  celle  d'une  cloison  établie  à  un  mètre 
au  moins  de  hauteur  entre  les  enfants  des  deux  sexes. 

Les  comités  ont  inspection  sur  les  écoles  de  garçons,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  juin  18o5,  et  sur  les  écoles  de  lilles,  en  vertu  des 
ordonnances  de  1816  et  de  1828,  que  cette  loi  n'a  pas  abrogées 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières  écoles. 

Les  anciens  comités  ne  subsistent  plus ,  ni  pour  les  écoles  de 
garçons,  ni  pour  les  écoles  de  filles;  ils  sont  remplacés  pour 
rouies  les  écoles  par  les  nouveaux  comités  ;  seulement  ces  uou- 
veaux  comités  appliquent  aux  écoles  de  garçons  ta  loi  du  '28  juin 
et  toutes  les  dispositions  qui  l'ont  suivie,  et  aux  écoles  de  lilles 
les  ordonnances  de  4816  et  de  1828,  et  les  instructions  ministé- 
rielles qui  se  rapportent  à  ces  ordonnances. 

(A>*  du  il  ]••••••  »!*-) 

La  loi  n'oblige  les  communes  a  procurer  un  local  et  à  voter  un 
traitement  que  pour  une  seule  école,  et  cette  seule  école  doit 
être  tenue  par  un  instituteur  ;  d'où  il  suit  que  cet  instituteur 
communal  a  le  droit  et  le  devoir  de  recevoir  les  enfants  des  deu* 
sexes ,  sauf  les  précautions  nécessaires  que  les  comités  doivent 
prendre  dans  l'intérêt  du  bou  ordre  et  des  bonnes  mœurs. 

cerner  les  eu  m  mu  nés  qui  n'ont  et  ne  peuvent  .noir  qu'une  seule  école  pu- 
blique pour  li's  enfanta  des  faim  MM,  Bien  dans  -v  tas  n 'autoriserait  a 
eielure  les  éleves-tlltes  <lu  rùle  mensuel  que  l'instituteur  est  tenu  île  ru- 
mettre  au  main'  de  i.-i  commmii  .  I!  et  iinpossibliMle  l'exposer  ainsi  à  perdre 
In  mufti!  du  trailenienl  éventuel  dont  la  loi  a  voulu  assurer  lu  recouvre- 

1  Le  conseil ,  vu  I»  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher, 
en  dniedti  5  ainil  rmir;ui1.  p;ir  lequel  ce  l'uiii-liuiiiiairr  demande: 

1"  SI  les  communes  soûl  oWijjées  rie  voter  le  tr.ulruirnt  fixé  par  la  loi 
du  28  juin  dernier,  pour  l'instituteur  et  pour  l'itisti  tuilier,  et  île  fournir  un 
ingénient  a  l'un  et  a  l'autre  ; 

ï°  SI  uu  contraire  il  uc  diôt  j  avoir  dans  les  communes  rurales  qu'un 
instituteur; 

;i-  si  le.  lilles  doivent  rceeroir  l'instruction  de  cet  lusliiutcur: 

Est  d'avis,  etc. 

■  La  conseil,  vu  la  lettre  de  VI.  le  recteur  de  l'académie  de  Germon t ,  en 
date  du  17  décembre  courant: 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  si 
de  tilles  est  aussi  luen  i|ue  celle  des  Miles  rli 

n  primaire; 
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L'existence  d'une  institutrice  privée  ne  peut  empêcher  l'in- 
stituteur communal  de  donner  l'instruction  primaire  aux  Allés 
que  les  parents  lui  confient 

Lorsqu'un  instituteur  communal  se  trouve  chargé  de  l'éduca- 
tion des  filles  pauvres,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  recevoir 
en  même  temps  des  filles  appartenant  à  des  familles  aisées  et 
pouvant  payer  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Dans  le  cas  où  la  commune  établirait  une  école  distincte  pour 
les  filles,  alors  seulement  les  filles  devraient  suivre  l'institutrice 
communale ,  le  principe  de  la  séparation  des  deux  sexes  devant 
continuer  d'être  appliqué  toutes  les  fois  que  la  commune  assure 
l'existence  des  deux  écoles. 

(Arii  da  l*  déMmbn  18»)  1. 

La  loi  du  38  juin  4833  n'est  point  applicable  aux  écoles  de 
.*  filles  ni  aux  institutrices  ;  l'ancienne  législation  subsiste  à  l'égard 
de  ces  écoles,  sauf  aux  comités  actuels  à  faire  ce  que  cette 
législation  attribuait  aux  anciens  comités. 

(Itbdo  4  juillet  lUj)*. 

85*.  Toute  personne  qui  voudra  obtenir  le  brevet  de  capa- 
cité nécessaire  aux  institutrices  primaires  devra  satisfaire  aux 
questions  qui  lui  seront  adressées  d'après  les  programmes  sui- 
vants: 


1  Le  conseil  de  l'instruction  publique , 

Vu  la  lettre  en  date  du  6  décembre  courant,  par  laquelle  M.  le  recteur  de 
Douai,  après  avoir  exposé  que  plusieurs  communes  exigent  que  l'instituteur 
auquel  elles  allouent  l'indemnité  de  200  fr. ,  qui  est  le  minimum  fixé  par  la 
loi ,  soit  tenu  de  recevoir  les  enfants  des  deux  sexes,  demande  quelles  me- 
sures il  convient  de  prendre  dans  cette  circonstance  ; 

Est  d'avis  qu'il  soit  répondu  à  ce  fonctionnaire,  etc. 

Nota.  Le  17  mai  1839,  a  été  prise  la  décision  suivante: 
Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  d'Aix ,  en  date  du 
24  avril  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  si  un  instituteur 

Srimatre  qui  désire  admettre  des  enfants  des  deux  sexes  dans  son  école  doit 
tre  pourvu  de  l'autorisation  rectorale  exigée  des  institutrices  par  l'art.  7 
de  l'ordonnance  du  23  juiu  1836;  vu  l'art.  1er  de  l'arrêté  du  13  décembre 
1833  ;  attendu  que  la  loi  du  28  juin  1833  n'a  imposé  aux  communes  que 
l'obligation  d'établir  une  école  publique,  et  n'a  rien  statué  de  spécial  pour 
l'instruction  des  filles  ;  qu'il  faut  conclure  de  là  que ,  quaud  la  commune 
-n'aura  établi  en  effet  qu'une  seule  école  primaire,  cette  école  devra  être 
ouverte  pour  les  filles  comme  pour  les  garçons ,  sauf  les  précautions  com- 
mandées par  les  bonnes  mœurs  ;  que  cette  conséquence  est  tellement  de 
droit,  qu'il  n'a  jamais  été  question  d'exiger  que  l'instituteur  communal . 
dans  le  cas  prévu,  se  munit  d'une  autorisation  particulière  pour  l'admission 
des  enfants  des  deux  sexes;  décide  qu'une  pareille  autorisation  n'est  point 
nécessaire. 

a  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de ,  en  date  du  23  juin 

dernier,  relative  à  quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  l'adminis- 
tratiou  académique  et  le  comité  supérieur  de au  sujet  de  la  nomina- 
tion des  institutrices  primaires  ; 

Persiste  dans  l'avis  qu'il  a  précédemment  exprimé,  etc. 
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lnttruction   morale  el  religieuse.  —  Catéchisme  du  diocèse  t 

Lectui 


phié, 

Ecriture.  —  Bit  tarde  et  cursiv»,  eu  tin  el  en  gros. 

Langue  française.  —  Grammaire,  orlhographe. 

Calcul.  —  Théorie  cl  pratique.  Numération  :  addition,  soustraction, 
multiplication  el  dindon,  appliquées  aux  nom  Lue*  entiers  et  aux  fractions 
ordinaires  et  décimales.  —  Système  légal  des  poids  «t  mesures. 

Chant.  —  D'après  le  programme  spécial  arrêté  par  le  conseil  royal. 

Travaux  d'aiguille  el  éléments  du  dessin  linéaire. 

Exposition  des  principes  d'éducation  et  des  diverses  méthode»  d'ensei- 
gnement. 

FOUR    1.E    BREVET   DE    OPACITÉ   DE    DEGRÉ    SU  PERI  El;  M. 

4°  Tout  ce  qui  est  compris  duos  le  programme  pour  le  brevet  du  degré 

!"  Exposition  de  la  doctrine  chrétienne. 

3°  Notions  plus  étendues  d'arithmétique,  de  langue  et  de  littérature 
françaises. 

4°  Éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  en  général,  et  particuliè- 
rement de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

1  Le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de  11.  le  conseiller  chargé  de  ce  oui 
concerne  les  écoles  primaires;  vu  la  lui  du  38  juin  1*33,  Sur  l'instruction 
primaire;  vu  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836,  concernant  les  écoles 
primaires  de  tilles  ;  vu  le  statut  du  19  juillet  1833,  relatif  aux  examens  de 
capacité  des  instituteurs;  arrête. 

fiota.  Un  doute  s'était  élevé  au  sujet  de  l'article  Calcul  inséré  dans  le 
modèle  du  procès -ver  liai  de  l'examen  des  institutrice*.  Il  a  été  reronnu  que, 
dans  les  programmes  .irrites  le  SU  juin,  le  conseil  avait  voulu  établir  une 
différence  sensible  entre  les  deux  examens  ,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
le  calcul  qu'en  ce  qui  touche  les  autres  ohjets  d'enseignement  ;  que  la  théo- 
rie des  proportions  et  ses  a  ]>).■  libations  a  ru  n'-yks  de  trois  et  de  société  doi- 
vent être  réservées  |iour  l'examen  du  d' ■jzrë  ni|>ei  i<  nr.  Le  modéledu  procès- 
verbal  a  dû  en  en n séquence  être  réforme  Sur  ce  point. 

Le  15  septembre  IH37,  une  autre  rectification  a  été  prescrite  relativement 
à  l'histoire  et  à  la  géographie,  par  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

Le  conseil , 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de on  date  du  4  septembre 

dernier,  dans  bqnelk  il  fait  nmuailre  que  l'arrêté  du  conseil  royal,  en  date 
du  !S  juin  lS3b,  relatif  aux  examens  des  institutrices  primaires .  ne  eom- 

5  rend  pas,  dans  l'en  u  méra  lion  des  connaissances  exigées.  les.  notions 
'hinoire  et  de  géographie ,  tandis  uu'clle»  sont  portées  sur  les  cadres  im- 
primés des  procès-verbaux  adresses  aux  commissions  d'examen;  que  ce 
défaut  de  concordance  a  fait  naître  une  difûcullé  dont  il  convient  de  pré- 
tenir le  retour; 

Estime  qu'il  suffit,  pour  les  institutrices  du  degré  élémentaire ,  qu'elles 
aient  les  notions  d'histoire  et  de  céo^r:ii>liie  qui  se  rattachent  a  l'his- 
toire sainte,  et  qui  sont  par  la  même  une  partii;  de  l'itistnielioii  morale  et 

tjue  les  notions  d'histoire  et  de  géographie  phis  étendues  doivent  être 
réservées  pour  les  instituli  iees  qui  aspiinit  au  breirt  du  deyré  supérieur. 
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Si  la  postulante  se  propose  d'enseigner  une  langue  vivante  ou 
la  musique  instrumentale,  ou  de  donner  des  notions  élémentaires 
de  physique ,  d'histoire  naturelle  ou  de  cosmographie ,  elle  sera 
aussi  interrogée  sur  ces  divers  points ,  et  il  sera  faix  mention 
particulière  de  cette  partie  de  l'examen  dans  le  certificat  d'apti- 
tude qui  lui  sera  délivré. 

Chaque  postulante  sera  tenue  de  rédiger  une  composition  sur 
un  sujet  donné  et  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
adressées  sur  le  même  sujet.  —  Elle  devra  faire»  en  outre,  une 
leçon  orale  d'une  demi -heure»  sur  une  des  parties  du  pro- 
gramme correspondant  au  degré  du  brevet  qu  elle  voudra  ob- 
tenir. 

La  commission  d'examen  sera  composée  de  cinq  mem- 
bres au  moins  ;  elle  sera  nommée  pour  trois  ans  ;  les  membres 
en  seront  indéfiniment  rééligibles.  —  La  présence  de  trois 
membres  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  examens  de  capa- 
cité du  degré  élémentaire  ;  cinq  membres»  au  moins»  devront 
être  réunis  pour  l'examen  de  capacité  du  degré  supérieur.  Dans 
tous  les  cas  »  le  certificat  d'aptitude  ne  pourra  être  délivré  qu'à 
la  majorité  des  voix. 

Les  commissions  d'examen  s'assembleront  deux  fois  par  an  ; 
elles  tiendront  séance  dans  les  dix  premiers  jours  de  mars  et 
d'août.  Les  examens  seront  annoncés  trente  Jours  d'avance  par 
un  arrêté  du  recteur»  dûment  publié  et  affiché. 

Le  procès-verbal  de  l'examen  sera  dressé»  séance  tenante, 
d'après  un  des  modèles  joints  au  premier  statut;  il  sera  signé 
par  tous  les  examinateurs  et  par  la  récipiendaire.  Un  duplicata 
revêtu  des  mêmes  formalités  sera  transmis  au  recteur  par  le 
président  de  la  commission,  et  restera  déposé  aux  archives. 

Un  certificat  d'aptitude,  conforme  à  l'un  des  modèles  joints 
au  présent  statut,  sera  immédiatement  remis  à  chacune  des 
postulantes  reçues.  Ce  certificat  sera  également  signé  par  les 
examinateurs  et  par  la  récipiendaire.  Celle-ci  se  pourvoira 
ensuite  auprès  du  recteur,  pour  la  délivrance  du  brevet  de  ca- 
pacité. 

Après  chaque  séance  de  la  commission  d'examen,  les  juges 
indiqueront  leur  jugement  sur  le  degré  d'instruction  et  d'apti- 
tude de  chaque  postulante  par  un  de  ces  termes,  très-bien, 
bien,  assez  bien.  À  la  fin  de  la  session,  ils  dresseront  la  liste  par 
ordre  de  mérite  de  tous  les  candidats  reçus ,  et  une  copie  de 
cette  liste  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  et  au  préfet. 

L'inspecteur  primaire  du  département  se  fera  représenter 
chaque  année  les  procès- verbaux  des  examens  de  capacité  et 
consignera  dans  un  rapport  spécial,  adressé  au  recteur  de  l'aca- 
démie, les  observations  auxquelles  ces  procès-verbaux  pour- 
raient donner  lieu. 

(Arrêt*  en  s»  jota  iNf»  m%,  »_.  f.) 
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Dispositions  transitoires. 

Pondant  deux  ans,  le  certificat  d'aptitude  et  le  brevet  de  ca- 
pacité pour  l'instruction  primaire  élémentaire  pourront  être 
accordes  aux  postulantes  qui  n'auraient  pas  satisfait  a  la  partie 
de  l'examen  relative  au  ebaot. 

Mention  de  cette  circonstance  sera  faite  sur  le  certificat  d'ap- 
titude et  sur  le  brevet  de  capacité. 

Les  anciennes  Insiitiiiriccs  qui  désireront  obtenir  un  brevet 
de  capacité  délivré  conformément  au  présent  statut  devront  su- 
bir un  nouvel  examen  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

(inOldo  iBjqia  ISJ*.  in.  loti  11.) 
Diverses  décisions  sur  les  écoles   rie  filles. 

85S.  L'avis  du  comité  local  et  celui  du  comité  d'arrondisse- 
ment ne  sont  que  des  renseignements,  et  ne  constituent  pas  une 
présentation.  Le  recteur,  à  qui  seul  est  attribué  le  droit  d'ac- 
corder l'autorisation,  peut  et  doit  s'entourer  d'ailleurs  de  toute 
espèce  de  documents. 

A  Paris,  il  importe  de  laisser  au  préfet  te  soin  d'indiquer  les 
besoins  des  divers  arrondissements,  de  provoquer  les  avis  des 
comités  et  de  présenter,  comme  il  le  faisait  précédemment.  les 
personnes  qu'il  jugerait  aptes  à  remplir  les  fo  ne  lions  d'Instilulrices 
communales.  M .  le  ministre,  qui  exerce  dans  l'académie  de  l'arislcs 
fondions rei  totales,  les  ayant  déléguées  à  l'iuspecteurgénéral  ad- 
ministrateur ' ,  ladites  présentations,  accompagnées  des  avis  pré- 
cités, devront  être  adressées  ace  fonctionnaire,  qui  délivrera,  s'il 
y  a  lieu,  les  autorisations,  et  en  rendra  compte  au  ministre. 


Il  appartient  aux  conseils  municipaux  qui  se  déterminent  ;i 
établir  et  à  entretenir  une  école  communale  de  filles  de  fixer  le 
taux  de  la  rétribution  mensuelle  qui  devra  être  payée  par  les 
élèves  de  ladite  école  ; 

Les  institutrices  munies  de  titres  anciens  ont  droit  de  conti- 
nuer à  tenir  leurs  écoles  sans  être  obligées  de  se  pourvoir  d'un 
nouveau  titre  ;  mais  celles  qui  voudraient  se  procurer  ce  nouveau 
titre  ne  pourront  l'obtenir  qu'en  se  soumettant  aux  conditions 
qu'exige  l'ordonnance  du  23  juin  183ti,  et  notamment  aux  exa- 


•  Aujourd'hui  «ict-rcetcur.  [Ordonnance  du  1  décembre  ISiS.) 

■  Le  contrit,  vu  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  l.i  Seine,  en  date  du  2U  du 

présent  moi»,  concernant  I  eseccitiuii  de  liirl.  7  de  I  oidowiancc  du  1A  juin 

dernier,  sur  les  Mules  primaires  de  tilles,  est  d'avis, 
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mens  prescrits  par  cette  ordonnance,  et  par  l'arrêté  du  conseil 
du  28  du  même  mois. 

(Arrêté  du  «3  septembre  iM4)  i. 

Les  examens  faits  et  les  brevets  délivrés  avant  la  publication 
de  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  et  de  la  circulaire  du  43  août 
dernier,  doivent  être  regardés  comme  valables  .  mais  les  exa- 
mens faits  avant  cette  publication  ne  peuvent  valoir  que  pour  la 
délivrance  de  l'ancien  brevet 

(Arrête  do  Jo  septembre  rtJt)  i. 

Une  institutrice  eonimunale  dûment  autorisée  peut»  à  défaut 
d'un  instituteur  public,  remplir  le  vœu  delà  loi  du  28  juin  1833  ; 
mais  cet  état  de  choses  est  essentiellement  provisoire,  et  la  com- 
mune doit  aviser  aux  moyens  de  se  procurer,  le  plus  prompte- 
ment  que  faire  se  pourra»  un  instituteur  qui  se  chargera  de 
l'enseignement  des  garçons; 

Une  école  privée  tenue,  soit  par  un  instituteur»  soit  par  une 
Institutrice,  ne  peut  pas  dispenser  la  commune  d'établir  une 
école  publique. 

(Arrêté  du  4  novembre  il»6)  S. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  des  dispenses  d'âge  qui  permettent  aux 
postulantes  mariées  de  se  présenter  aux  examens  d'instruction 
primaire  avant  vingt  ans  révolus. 

(DéeÎMon  do  4  ftovembre  l*M)  4> 


*  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de ,  en  date  du ,  sur  la 

question  de  savoir  : 

1°  Par  qui  doit  être  fixée  la  rétribution  mensuelle  pour  les  écoles  de 
filles; 

2o  Si  d'anciens  brevets  délivrés  conformément  à  des  ordonnances  anté- 
rieures à  la  loi  sur  l'instruction  primaire  sont  des  titres  suffisants  pour 
obtenir  l'autorisation  d'exercer  la  profession  d'institutrice  primaire; 

Est  d'ayis,  etc. 

>  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de...,  dans  la- 
quelle ce  fonctionnaire  demande  que  les  brevets  délivrés  aux  institutrices 
primaires  depuis  le  38  juin  dernier  jusqu'au  27  août  suivant  soient  ap- 
prouvés ;  est  d'avis ,  etc. 

*  Le  conseil , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de....,  en  date  du 
18  octobre  dernier,  dans  laquelle  il  demande  si  une  école  privée  dirigée  par 
«ne  institutrice  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  dispenser 
la  commune  de  l'obligation  d'avoir  un  instituteur;  est  d'avis. 

*  Le  conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  changé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  la  délibération  du  comité  d'instruction  primaire 
de  l'arrondissement  de...,  dans  laquelle  ce  comité  exprime  l'avis  que  la  de- 
mande de  madame ,  demeurant  à....,  ayant  pour  objet  d'obtenir  une 

dispense  d'Age  qui  lui  permette  de  se  présenter  aux  examens  d'instruction 
primaire  avant  vingt  ans  révolus,  soit  accueiUie;  vu  la  lettre  de  M.  l'inspec- 
teur général  chargft  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  et  ravis 
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11  y  a  lieu  d'accorder  des  dispenses  d'aj>e  aux  institutrices 
primaires  qui  appartiennent  à  des  congrégations  religieuses. 


Les  comités  ont  le  droit  de  choisir  les  dames  inspectrices  qui 
doivent  visiter  les  écoles  et  assister  ensuite  à  leurs  séances  ;  mais 
pour  les  commissions  d'examen,  il  appartient  au  ministre  d'en 
nommer  tous  les  membres,  conformément  à  la  loi  du  :28  juin  1833, 
et  il  en  doit  être  ainsi  a  l'égard  des  dames  inspectrices  qui 
seraient  appelées  à  faire  partie  de  ces  commissions.  Les  recteurs 
et  les  préfets  doivent  se  concerter  pour  présenter  à  la  nomina- 
tion du  ministre  une  liste  de  dames  qui  veuillent  faire  partie  des 
commissions  d'examen,  et  lesdites  dames  peuvent  être  choisies, 
soit  parmi  celles  qui  auront  été  désignées  par  les  comités,  soit 
en  dehors. 

(Antli  du  il  ac'imbn  lIM)  I. 

Le  nombre  des  dames  inspectrices  appelées  à  juger  les  aspi- 
rantes aux  fonctions  d'institutrice  ne  doit  pas  excéder  dans  les 
commissions  d'examen  la  proportion  de  deux  à  cinq. 


Le  droit  de  visite  des  comités  est  clairement  établi  par  les  ar- 

favorable  de  M.  l'inspecteur  île  I' 
de....;  prenant  en  considération 
ta  postulante;  est  d'avis. 

'Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  d 

l'instruction  primaire  ;  \u  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'acaitemic  de  Stras- 
bourg, en  date  du  £7  octobre  dernier.  drtn.i  l.iijin-lie  ci'  fonctionnaire,  après 
«voir  Tait  connaître  qu'il  a  refusé  l'autorisation  iIiaitut  ,i  plusieurs  saurs 
de  la  Providence  m -tir  ut  de  Kilumillé  .  par  le  motif  qu'elles  n'avaient  pas 
liliflt  ans  révolus,  demande qu'il  »oit  accorde  des  dispenses  d'âge  aux  in- 
stiluti  ires  appartenant  k  une  congrégation  religieuse  ;  vu  Tort.  0  de  l'or- 
donnance du  ïa  juin  dernier  ;  vu  la  décision  du  i  novembre  courant,  par 
laqnele  il  n  été  d'avis  qu'il  v  avait  lieu  à  une  dispense  d'âge  pour  les  insti- 
tutrice! Mariée»;  dtk-ide. 

•  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instinct  io»  primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  reeteur  de  l'académie  de  Ben- 
nes, du  19  novembre  dernier,  relative  au  choix  de  dames  inspectrices  qu'il 
convient  d'adjoindre  aux  commissions  il'evami  n  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  capacité  aux  institutrices  .  vu  l'arrêté  du  ministre,  du  11  Octobre 
dernier ,  qui  confère  au\  commissions  départementales  chargées  d'exami- 
ner les  aspirants  aux  brevets  de  capacité  le  soin  de  délivrer  également  les 
brevets  aux  institutrices ,  est  d'avis. 

J  Le  conseil,  vu  ta  liste  de  présentai  km  des  dames  iii'pcclriecs  appelles 
à  faire  partie  des.  coimnissions  clamées  d'examiner  les  |iersonnes  qui  as- 
pirent à  ixercer  les  fonctions  d'institutrices,  que  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie île .  .i  j.dressc.c  par  la  lettre  du  I J  décembre  dernier;  considé- 

ranl    que  les   emmiiis-iom  ilV\. ri    pour   les  personnes  qui   aspirent  au 

hrevet  de  eapacilé  à  l'effet  il  exercer  comme  institutrices  primaires  doi- 
vent cire  composées  île  eiioi  membres  .lu  moins  .  et  que  îles  dames  inspec- 
trices peuvent  faire  partie  de  ces  commissions ,  déride. 
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ticles  15  et  16  de  l'ordonnance  du  23  juin;  les  comité»  locaux 
peuvent  exercer  ce  droit»  ou  par  des  délégués  spéciaux  ou  par  des 
dames  inspectrices;  là  où  les  dames  inspectrices  et  les  délégués 
laïques  rencontreront  des  difficultés,  il  convient  que  l'inspection 
soit  faite ,  quant  à  présent ,  par  des  délégués  ecclésiastiques. 

Quant  aux  autorisations,  elles  sont  nécessaires  à  toutes  les 
institutrices,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée»  et  doivent 
être  accordées  aux  laïque*  après  avis  des  comités;  aux  sœurs 9 
sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédiencet 

(Aftodof  juin  1*37)1. 

La  loi  du  28  juin  1833  n'est  pas  applicable  aux  écoles  de 
filles  et  aux  institutrices  quant  à  l'exécution  fiscale,  pour  M 
payement  de  la  rétribution  mensuelle.  Mais  lorsque  le  conseil 
municipal  a  fixé  le  taux  de  là  rétribution  mensuelle»  ai  lai  pa- 
rents ne  la  payent  pas,  la  commune  a  action  pour  exiger  la 
payement. 

(Déettiw  du  S  avril  i&4»)  u 

Une  élève-maîtresse,  qui  a  joui  d'une  bourse  de  l'Etat  dans 
une  école  normale  primaire  d'institutrices,  doit  accomplir  son 
engagement  dans  le  département  où  elle  a  reçu  son  éducation 
normale ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  l'autorisation  de 
s'établir  en  qualité  d'institutrice  dans  un  autre  département. 

(Arrêté  du  15  détttnbr*  iSSa)  S. 

1  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de......  en  date 

du  t>(>  mai  dernier,  dans  laquelle  il  soumet  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  appliquer  aux  éedes  tenues  par  des  institutrices  appartenant  a  des 
congrégations  religieuses  l'article  16  de  l'ordonnance  du  33  juin  1886,  qui 
porte  «pic  i  les  comités* feront  visiter  les  écoles  primaires  de  filles  par  des 
»  déléguas  pris  parmi  leurs  membres  ou  par  des  dames  inspectrices  |  »  vu 
également  la  lettre  de  madame  la  supérieure  générale  de  la  communauté 

de dans  laquelle  elle  réclame  contre  les  dispositions  qui  exigent  que  les 

institutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  soient  autorisées 
par  les  recteurs ,  est  d'avis. 

Nota.  Cet  avis  du  conseil  a  été  approuvé  conformément  a  l'ordonnance  du 
20  mars  (829,  sur  le  second  point  sans  réserve;  sur  le  premier  ^  sous  la  ré- 
serve de  l'exception  qui  résulterait  de  la  lettre  de  statuts  contraires  à  cette 
disposition,  et  approuvés  par  l'autorisation  royale. 

Le  ministre,  en  restreignant  ainsi  son  approbation,  avait  peut-être  en 
vue  une  mesure  qui  a  déjà  été  recommandée  et  qui  pourrait  l'être  encore, 
celle  de  conférer,  de  préférence,  à  des  ecclésiastiques  l'inspection  des  écoles 
tenues  par  les  congrégations  religieuses.  Nous  devons  dire  cependant  qu'à 
notre  connaissance,  un  seul  exemple  d'abus  grave  a  eu  lieu  dans  la  visite  de 
ces  écoles  par  des  inspecteurs  laïques.  Un  de  ces  fonctionnaires  s'est  gra- 
vement compromis,  mais  un  seul  :  Unus,  ne  confidas;  unicus,  ne  desperet.  Il 
en  arrive  ainsi  dans  tous  les  services  publics ,  même  les  plus  saints.  Il  faut 
donc  se  garder  d'un  excès  de  confiance;  il  faut  se  garder  aussi  d'un  excès 
de  crainte. 

9  Le  conseil ,  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  du  département  de. . . . 
demande  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  dans  les  écoles 
de  Olles  le  payement  de  la  rétribution  mensuelle,  décide. 

3  Le  conseil ,  vu  l'avis  de  M.  le  iQptour  de  l'académie  de ,  en 
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85  4.  Les  ouvroii'ssontdeseHablissemenKd'insirueiion  pri  maire 
dans  lesquels  les  jeunes  II  lies  sont,  particulièrement  exercées  aux 
travaux  d'aiguille  ou  à  d'autres  travaux  manuels,  un  mènie  temps 
qu'elles  reçoivent  îles  leçons  d'instruction  morale  et  religieuse, 
de  lecture ,  d'écriture ,  du  calcul  et  de  dessin  linéaire. 

Les  ouvroirs  sont  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  pré- 
posées a  l'instruction  primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833  et 
par  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836. 

lisseront  dirigés  par  des  institutrices  ré|;ii [ieriunent  brevetées. 
Toutefois,  cette  direction  pourra  être  confiée  provisoirement  a 
des  personnes  munies  d'une  autorisation  spéciale. 

Il  sera  établi  un  programme  particulier  des  épreuves  sur  les- 
quelles les  directrices  d'ouvroirs  pourront  être  brevetées  par  la 
commission  d'examen,  créée  en  exécution  de  l'art.  18  de  l'or- 
donnance royale  du  Î5  juin  1836. 

Les  personnes  porteurs  d'un  brevet  ou  d'une  autorisation  spé- 
ciale exerceront,  a  tiirc  public  ou  privé,  la  profession  de  di- 
rectrices d'ouvroirs.  Elles  seront  soumises  à  la  juriiliciion  des 
comités  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  établies  par  les 
art.  4,  7,  8,  9,  10',  Il  .   12,  15,    15,  lb'  et  17  de  l'ordon- 


nance royale  du  23  juin  183(i. 


du -,  snr  une  demande  tonnée  par  la  demoiselle 

lunirsiéie  de  l'Etat  iliiii.i  IVtatilUni'iiiriit  diri-r  par  madame 

à  l'effet  d'otitenir  l'autorisa!  ion  d'exercer  le.  tnncliuiis  il 'institutrice  dans 
"  inautre  département, décide: 


1  Le  conseil, 

Vu  la  lui  du  i»  juin  ix:)1  sur  l'iielneiiim  primaire; 

Vu  le  statut  «in  i,.  avril  ls:is  sur  les  écoles  primaires  élémentaires; 

Vu   Tord arir-i-   du  ï;t  juin   ls.Sii,  nnin-i  liant  lus   écoles   primaires  de 

filles; 

Vu  le  projet  de  réylcmeut  proposé  par  le  comité  rentrai  pour  les  o 
du  département  de  la  Seine; 

Arrête,  ainsi  qu'il  mit,  ledit  règlement  desdits  ouvroirs. 


tfnia.  Nmi.«  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  la  nature  et  la  portée  de  ces 
n.iuveainétablissemt-- 
déjà  pulilié  piir  les  .1 


ivcialili-jeiiieiit-i,  <pi'en  rcprmlui.-.uit  un  article  de  H.  de  ('ormenin 
'      ii,  i  de  la  Ckariit. 


;l  |>i--«, | m i-  tou jours,  i 
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Le  programme  comprendra  les  épreuves  suivantes  : 

Instruction  morale  et  religieuse.  —  Lectures  à  haute  Toix  dans  rEcri- 


foil  i  une  couturière  ou  lingére  du  village,  capable,  bien  fanée  et  choisie  far  le 
maire  et  le  curé. 

III.  Où  l'ouvroir  se  tient-il  ? 

Dans  la  chambre,  soit  de  la  femme  do  maître  d'école,  soit  de  la  coutu- 
rière. 

IV.  Combien  d'heures  par  jour  ? 
Deux  ou  trois  heures. 

V.  Que  coûtent  les  frais  de  premier  établissement  ? 
Peu  de  chose  : 

1*  2  bancs  de  bob ,  0  fr. 

2°  I  planche  numérotée  ,  1 

5°  1  vasistas,  5 

4°  1  thermomètre,  1 

Total.  12  fr. 

VI.  A  quoi  montent  les  frais  de  salaire  et  d'entretien  ? 

lo  Indemnité  à  la  maîtresse ,  40  fr. 

2°  Gratification       id.,  10 

8°  Pour  un  peu  de  bois ,  10 

4°  Entretient  fil,  aiguilles,  etc.,  10 


Total!  70  fr. 

VII.  De  quoi  se  composent  les  premières  fournitures  en  fil,  aiguilles,  co- 
ton ,  etc.,  pour  une  vingtaine  d'enfants? 

Voici  généralement  ce  que  nous  donnons  : 

Fournitures  premières  dun  ouvroir. 

1  brosse  à  habits , 

1  m.  50  c.  toile  , 

1  m.  canevas  de  coton  , 

6  pelotes  de  coton  bis  i  trieoter , 

100  grammes  de  coton  assortis  a  coudre , 

16  étuis  bouts  ronds , 

16  dés  cuivre  bouchés , 

10  jeux  d'aiguilles  à  tricoter , 

1/4  0/0  aiguilles  communes , 

1  mille  d'épingles  n«  20, 
1/2  doosaine  de  ciseaux , 

2  cartes  de  boutons  en  os  noirs  et  blancs  , 

Total.        10  fr.  75  c. 

VIII.  Comment  pourvoit-on  à  cette  modique  dépense  ? 
A  l'aide  de  trois  sortes  de  cotisation  : 

lo  Vote  de  quelques  fonds  par  le  conseil  général,  et  que  le  préfet  répartit 
entre  les  ouvroirs  ; 

2o  Vote  de  bonne  volonté  de  quelques  conseils  municipaux  ; 

3o  Allocation  de  40  fr.  faite  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  le 
budget  des  salles  d'asile. 

Et  (pour  mémoire)  offrandes  de  la  charité  euriale  et  privée. 

IX.  Aves-vous  fait  un  règlement  pour  la  tenue  des  ouvroirs  ? 
Oui,  et  le  voici  : 
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DE    L  I.VSTRDCTIoy    PRIMAIRE, 
ttire  Sainte  et  dan*  un  aulrc  ouvrage  (|iii  aura  été  i-lini 

NgtcmeM  des  mtirairs. 

Art.  I.  L'ouvroir  se  lie  ni  depuis  le  I" jusqu'au  (■' 

Art.  3.  On  y  reçoil  ;i3luileiiient  cl  indistinctement  toutes  les  jeunes  filles  de 
la  commune,  depuis  l'âge  de  cinq  ans. 

Art.  8.  Tn  dwtuoanWt  et  un  TISiltM  y  sonl  placé». 

Art.  t.  Un  vase  d'eau  est  dépose  a  la  porte,  et  des  essuie-mains  y  sont  sus- 
Art.  5.  Chaque  petite  fille,  avanl  d'entrer,  se  lave  les  mains  cl  le  Tisago. 
Ar(.  8.  Ensuite,  elles  se  rangent  sur   des  bancs  de  bois  autour  de  la  mal- 
tresse  ,  font  leur  prière,  et,  selon  leur  Age  et  leurs  progrès ,  travaillent  a  la 

Les  plus  jeunes  tricotent  des  bretelles  et  des  jarretières  ;  les  autres  ourlent, 
marquent,  reprisent,  tricotent  des  bis,  cousent  des  boulons,  et  raccommodent 
leurs  effet!  d'habillements  et  ceui  de  leurs  parents. 

Art.  7.  A  I*  lin  de  la  classe,  elles  vont  remettre  sur  une  planche  numérotée 
leur  fil,  aiguilles,  ciseaui,  canevas,  etc. 

Elles  se  brassent  le  bas  des  jupes ,  balaient  la  chambre  ,  font  leur  prière  et 
sortent  de  la  classe  arec  ordre. 

Art.  8.  Il  est  recommandé  a  toutes  les  maîtresses  de  dire  et  de  répeter  Mutent 
am  petites  filles  :  «  Aimez-vous,  mes  enfants  ,  el  soyez  toujours  bonnes  et  com- 
I  plaisantes  les  unes  pour  les  autres.  ■ 

Art.  S.  L'ouvroir  est  place  sous  l'autorité  immédiate  du  maire ,  qui  choisit , 

l'inspection  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  et  sous  la  surveillance  du  curé  et 
de  dames  nommées  par  le  sous-préfet. 

X.  Comment  se  rend-on  compte  des  résultais  de  l'nuvroir? 

Par  un  tableau  qui  est  dressé  chaque  hiver,  au  plus  fort  du  travail ,  dans  cha- 
que ouvroir,  par  I  instituteur,  le  maire  el  le  curé. 

Mais  les  nuvroirs  des  campagne»,  création  toute  nouvelle ,  n'ont  aucun  rapport 
avec  les  ouiroirs  des  villes. 

Les  ouvroirt  des  villes  ne  se  tiennent  que  dans  les  chefs-lieui  des  départe- 
ments, d'arrondissements  el  de  canton,  en  un  mul,  dans  les  villes. 

Ils  sont  dirigés  par  des  religieuses.  Un  en  vend  les  produit.  On  y  forme  des 
ouvrières.  On  leur  apprend  donc  ce  qu'il  faut  savoir  pour  èlre  ouvrière,  femme 
dVtut,  c'est  a-diro  l'ourlage  pcrfeclionné,  les  reprises,  le  feston ,  la  couture 
perlé?,  l,i  fiitifi:  lie*  chemise.  ''I  de.  robes,  l.i  i'ruiirri,',  ].i  i.i|ii.-seric,  -'il  ]  a  lieu. 

Au  conlraire,  Vtiavroir  campagnard,  tel  qui'  nous  l'avons  établi ,  n'eiistall 
miHe  part  en  France  ,  il  faut  bien  le  répéter,  )  l'état  d'inslilution  fondée  el  ré- 
glementée, et  sur  une  échelle  aussi  étendue. 

religieuses.  Cela  coûterai!  Hop  cher,  cor  cela  coûterait  à  chaque  commune  70(1  fr. 
■'il  n'y  avait  qu'une  religieuse,  et  Utlll  au  moins  s  il  y  en  avail  deui,  car  il  fau- 
drait bâtir  eiprés  une  maison  d'fcole  iri  le  m  mon  [de  uV  l'intérêt  du  capital. 

Il  est  naturel,  il  est  nécessaire  que.  le  curé  surveille  les  oinroirs  des  petite* 
filles.  C'eal  au  curé  ordinairement  que  la  maîtresse  s'adresse  ,  s'il  lui  manque  dei 
aiguilles,  du  fil,  du  cl  on,  du  canevas,  etc. ,  que  la  servante  rapporte  en  allant  au 
marche  de  la  ville.  Il  faut  bien  entrer  dans  ces  détails,  ce  sont  les  mmursdcs 
campagnes;  les  petites  choses  se  font  simplement. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  parla;,-  de  l'iri-lnu'lmn  dot  filles  duil  s'établir 
ainsi  :  l'eiuseigH'-meiii  de.  l.i  lecture,  écriture  et  calcul  au  mallre  d'école  ',  l'in- 
struction religieuse  au  prêtre  ,  l'cdui/aiion  ,   qui  comprend  la  coulure  ,  le  tricot  , 

1  lei  nous1  dilïeron.s  «'«Tiipli-HTii'-ni  d'opinion  avec  l'honorable  M.  du  Cormenin. 
Noua  plaindrions  le  rimiiee  dvivlc  qui,  charge  par  la  loi  nn'mc  de  donner  l'în- 
■trueliun  morale  et  religieuse,  ne  saurait  pas  nu  ne  voudrait  pas  être,  pour  cette 
partie  ai  importante  el  si  honora  Lie  île  sa  mission,  l'auvi  Nuire  du  [ir  .(re.  son  aide 
actif  el  ïélo.  A  tous  les  degrés  de  l'éducation,  le  Jncfidoiv  laïque  doit  aider  el 
seconder  le  jucerdoce  cccliaiaMiqite, 
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Sarmi  les  livres  autorises.  — Résumé  de  ces  lectures,  le  livre  fermé— 
éflexions  sur  ces  lectures. 

Lecture.  —  Sur  manuscrits  ou  cahiers  lithographies. 

Ecriture  et  grammaire.  —  Dictée  :  l'écriture  et  l'orthographe  doivent 
être  assez  correctes  pour  la  correspondance  habituelle  avec  l'administra- 
tion locale  et  avec  les  commerçants. 

Calcul.  —  Les  quatre  telles  d'arithmétique  sur  les  nombres  entiers  et 
sur  les  fractions  décimales.  —  Notions  usuelles  du  système  métrique. 

Eléments  du  dessin  linéaire.  — Tracé  des  lignes  nécessaires  à  la  coupe 
des  linges  et  étoffes. 

Travaux  d'aiguille*  — Couture,  broderie,  tapisserie. 

Les  examens  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  23  juin  1836 ,  et  par  les  arrêtés  et  règlements  ; 
les  dames ,  au  nombre  de  trois  au  moins,  feront  nécessairement 
partie  de  la  commission  d'examen. 

La  commission  délivrera  des  certificats  d'aptitude  d'après  les- 
quels le  recteur  de  l'académie  expédiera  le  brevet  de  capacité. 

L'autorisation  de  diriger  un  ouvroir  sera  donnée  par  le  rec- 
teur sur  la  production  du  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat 
de  moralité ,  et  sur  la  présentation  du  préfet  du  département, 
après  avis  du  comité  local  et  du  comité  centrai. 

(Arrêté  ém  to  mart  iS4»)  u 

Congrégations  religieuses  ou  associations  charitables  ». 

855.  L'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1825 ,  est  applicable  aux 
cas  où  il  s'agit  d'un  établissement  de  nature  à  constituer  un 
démembrement  permanent  de  la  congrégation  religieuse,  mais 
les  sœurs  d'école  ne  sont  censées  former  un  établissement  per- 


1  r.o  conseil ,  tu  le  règlement  du  30  octobre  183$,  concernant  les  onvroirs 
du  département  de  la  Seine,  et  notamment  l'art.  4,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera 
»  établi  un  programme  particulier  des  épreuves  sur  lesquelles  les  directrices 
»  d'où v roi rs  pourront  être  brevetées  par  la  commission  d'examen  créée  en 
a  exécution  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836  ;  »  vu  le  projet 
de  programme  proposé  parle  comité  central  d'instruction  primaire  ;  arrête, 
ainsi  qu'il  suit ,  le  programme  des  épreuves  auxquelles  seront  soumises  les 
Institutrices  appelées  à  diriger  les  ouvroirs. 

*  La  faiblesse  de  chaque  homme  en  particulier,  la  brièveté  de  la  vie,  tes 
obstacles  sans  nombre  que  l'on  rencontre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire 
le  bien ,  et  cependant  l'extrême  besoin  que  la  société  éprouve  sans  cesse  de 
porter  remède  aux  maux  qui  l'affligent ,  l'expérience  des  admirables  effets 
produits  par  l'action  simultanée  des  forces  individuelles,  toutes  ces  consi- 
dérations ont  de  tout  temps  fixé  l'attention  des  législateurs,  et  I'àSSOCIA- 
tion  a  toujours  été  permise,  encouragée,  honorée  et  récompensée,  sauf 
la  répression  des  abus  que  le  génie  du  mal  aurait  su  mêler  à  ce  principe 
de  salut. 

Nulle  part  plus  et  mieux  qu'en  France ,  l'association  n'a  montré  son  im- 
mense pouvoir.  Appliquée  à  l'éducation  de  la  jeunesse  »  elle  a  enfanté  des 
merveilles  ;  elle  les  reproduira  plus  que  jamais  sous  le  régime  do  libre 
enseignement. 


of.  l'instruction   i'him. 

manent,  et  par  conséquent  susceptible  d'être  préalablement 
autorisé  pur  une  or  lonnance  royale ,  que  lorsqu'il  existe  un 
engagement  a  perpétuité  entre  la  congrégation  qui  envoie  les 
sœurs  pour  tenir  école  et  la  commune  où  elles  sont  envoyées. 
Dans  les  autres  cas,  1rs  sœurs  ont  seulement  besoin  Je  l'autori- 
sation imliviiiiielle  délivrée  parle  reuleur  de  l'académie  dont 
ressort  ladite  commune, 

(Antti  du  .7  i»«i  lllflt- 

La  loi  du  28  juin  1833  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  qu'il  se  forme, 
comme  avant  la  loi,  des  associations  ou  sociétés  d'encourage- 
ment pour  l'instruction  primaire. 


856.  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'école  norm 
primaire  sont  de  deux  sortes:  les  unes  sont  lixes  et  ont  pour  ob- 
jet les  frais  d'acquisition,  d'appropriation  ou  de  location  du 
bâtiment,  le  traitement  du  directeur  et  des  professeurs,  l'achat 
et  l'entretien  du  matériel  et  des  diverses  fournitures  qui  pour- 
raient être  faites  gratuitement  aux  élèves,  les  encouragements 
accordés  à  ceux  qui  se  distinguent,  etc.  ;  les  autres  sont  varia- 
bles, et  ont  pour  objet  la  nourriture,  le  chauffage,  le  blanchis- 
sage, etc.,  des  élèves.  Celles-ci  doivent  être  acquittées,  soit 
avec  les  pensions  des  élèves,  soit  avec  le  produit  des  bourses 
fondées  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes.  Le  boni 
que  peuvent  présenter  les  dépenses  de  celte  dernière  classe  doit 
servir  en  outre  il  acquitter  celles  de  la  première,  concurrem- 
ment avec  les  secours  alloués  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  avec  les 
sommes  fournies  parle  département  ou  par  les  départements 
réunis,  d'après  la  triple  base  de  la  population  ,  du  nombre  des 
communes  et  du  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 


'  Le  conseil,  vu  les  lettres  du  préfet  de  Smnie-et-I.oire ,  du  recteur  do 
Dijon  et  du  préfet  de  l;i  Ihute-Mni  ne.  en  tinte  des  23  uni ,  1  et  9  juin  1X37, 
icla<ivenieiil  iiui  tWnt.ilih's  nécessaires  pour  confier  des  étrilles  primimes 
i  dessmirs:  vu  In  loi  du  Jl  mai  iKi"'.  mit-  1rs  i-i>i>!>rcu;iti<>r>»  religieuse,  de 
femmes  et   l'instruction  du  17  juillet  de  1,1   iiiéuic  année   pour  l'nppli.-.iiiiai 

de  cette  l"i  ;  Mi  l'util nue  du  -JJ   juin   IBiJli.  -m    le-  éenles   primaire,  île 

tilles  et  la  délibération  du  conseil  eu  date  du  -2i  janvier  dernier,  déride. 

»  Le  conseil,  vu  le  rapport  duijuel  il  résulte  tpi'il  cxitlt;  depuis  plusieurs 
années  a.  Sens  (ïumici  une  association  dont  l'objet  est  liViiriiurnycr  le  dé- 


veloppement de  l'instruction  primaire;  vu  la  li un:  par  laquelle  AI.  le  pro- 
têt il U  dépit  rteiueut  de  l'Yolme  demande  que  cette  association  suit  régulière- 

Vu  l'avis  du  conseil  d'Etut,  en  date  du  ïj  juillet  dernier,  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  u<  unuaitrc  ladite  société,  est  d'iiïi». 


I  I 
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La  loi  du  38  juin  1833  a  laissé  toute  latitude  à  i'admiawln- 
lion  centrale  à  l'égard  des  écoles  normales  primaires  ;  ooBe  part 
elle  n'en  attribue  la  surveillance  aux  comités  bien  mens  eacore 
leur  défère-t-elle  l'administration  de  ces  écoles,  le  choix  des 
maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  des  écoles  pri- 
maires aux  articles  21  et  22  qui  règlent  les  attributions  descortè 
ne  saurait  s'entendre  des  écoles  normales  dont  il  est  parlé  dm 
l'article  JJ. 

(▲via  ém  »•  ftfritr  OU) 

L'âge  de  seize  ans  est  celui  qu'il  convient  d'exiger  des  candi- 
dats ponr  l'admission  aux  écoles  normales  primaires. 

L'engagement  décennal  des  été  Yes-maltres  ne  peut  être  boni 
an  service  d'un  département  en  particulier  ;  il  dote  être  con- 
tracté d'une  manière  générale  et  pour  toute  la  France. 

(Antoèêm  a  mtmw  itH)  i. 

Un  des  deux  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire 
du  département  de  la  Seine  sera  délégué  chaque  année  p«r 
visiter  conjointement  avec  l'inspecteur  primaire  de  Seme-et- 
Oise,  ou  séparément,  l'école  normale  primaire  établie  à  Ver- 
sailles, et  pour  assister,  avec  voix  consultative»  aux  séances  de 
la  commission  de  surveillance  de  ladite  école. 

L'inspecteur  primaire  délégué,  comme,  il  est  dit  ci-desos, 
s'assurera  particulièrement  que  les  élôves-mattres  apparteaatf 
au  département  de  la  Seine  suivent  régulièrement  les  cours,  soit 
de  première,  soit  de  deuxième  année,  auxquels  ils  sont  teoss; 
il  adressera  son  rapport  sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des- 
dits élèves  au  préfet  de  la  Seine,  et  à  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris.  Il  se  conformera,  an 
surplus,  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  5 


1  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  28  août  par  laquelle  M.  le  recteur  de  IV 
demie  de  Grenoble  signale  dans  l'arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  relatif  à  lad- 
mission  des  candidats  aux  bourses  départementales  pour  l'école  normale  pri- 
maire, la  disposition  qui  exige  que  ces  candidats  soient  Agés  de  dix-huit  us 
au  moins  ;  vu  ledit  arrêté  contenant  une  autre  disposition  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  les  élè?es-maltre«,  admis  comme  boursiers  départcmenUux  à  lécok 
normale  de  l'Isère,  devront  s'engager  à  servir  en  qualité  d'instituteurs  coav 
mnnaux  pendant  dix  ans  au  moins  dans  le  département  même  de  Tlsèrc  ; 
vu  la  loi  du  28  juin  1888,  qui  n'exige  pour  tenir  une  école  primaire  qoe 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  le  statut  du  H  décembre  1832,  qui  fixe  à  seîae  aa* 
le  minimum  de  l'âge  des  candidats  aux  bourses  des  écoles  normales  pri- 
maires; vu  la  loi  du  21  mars  de  ladite  année  1832,  d'après  laquelle  ren- 
gagement de  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement  n'admet  aucune  res- 
triction de  lieu;  vu  l'article  12  du  statut  précité  du  14  décembre  I83i,  qoi 
porte,  en  termes  généraux ,  que  nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ae 
prend  l'engagement  de  servir  dont  rinstruciûm  publique  comme  imttttuttMr 
communal ,  arrête. 


leur  éducation  d'instituteur,  et  cet  engagement  spécial  a  été  Mtorâe. 


se  l'instruction  primaire.  969 

du  statut  du  27  avril  1835,  dont  il  lui  sera  délivré  ampliation,  aingi 
que  du  règlement  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire  du  département  de  l'Oise,  pour  ce 
qui  concerne  les  élèves-maîtres  qui  appartiennent  à  ce  dépar- 
tement. 

(Ânllé  du  17  juin  tSSfj  i. 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'article  24  du  statut 
du  14  décembre  4832  appartient  à  la  commission  d'instruction 
primaire  ;  mais  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de 
surveillance  doivent,  conformément  à  l'arrêté  du  1 3  août  1833, 
assister  auxdits  examens,  afin  d'y  produire  les  rapports  et  les 
notes  que  celte  dernière  commission  a  recueillis  sur  chaque  caa- 
didat  pendant  la  durée  du  cours  normal; 

Le  certificat  d'aptitude  mentionné  dans  l'article  25  doit  conti- 
nuer à  être  délivré  par  la  commission  de  surveillance,  attendu 
que  ce  certificat  doit  porter  essentiellement  sur  la  conduite  que 
1  élève  a  tenue  à  l'école  et  sur  la  méthode  d'enseignement  dont 
il  connaît  le  mieux  la  théorie  et  la  pratique  ; 

11  appartient  à  l'une  et  à  l'autre  commission  de  faire  connaître 
leur  vœu  pour  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  accorde 
la  permission  de  redoubler  une  première  ou  une  seconde  année 
du  cours  normal,  à  certains  élèves-maîtres  qui  auront  mérité 
cette  faveur  par  une  conduite  excellente  et  par  un  travail 
soutenu; 

Dans  le  cas  où  ces  élèves-maîtres  sont  des  boursiers  du  dé- 
partement, le  vœu  exprimé  par  ces  commissions  doit  être  accom- 
pagné de  Tavis  favorable  du  préfet,  et  transmis  au  minisire  par 
le  recteur,  qui  y  joint  son  avis  personnel  ; 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  de  telles  demandes  doivent  être 
adressées  au  ministre,  au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre,  afin  qu'il  y  puisse  être  statué  avant  la  reprise  des 
cours  de  l'école. 

(Arrêté  du  8  ntrttnbr*  i836)  ». 

m-   -  i  i  ■   ■  i.    i  ■         .  — — — — — — — — ^«^^ 

1  Le  conseil,  vu  l'ordonnance  royale  du  26  février  1835  et  le  statut  du  27 
du  même  mois  concernant  les  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  pri- 
maire ;  considérant  que  les  départements  de  la  Seine  et  de  l'Oise  sont  réunis 
au  département  de  Seine-et-Oise  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Versailles,  arrête. 

Nota.  De  semblables  dispositions  doivent  être  appliquées  dans  toutes 
les  académies  où  plusieurs  départements  contribuent  à  entretenir  une  seule 
école  normale. 

•  Le  conseil,  tu  les  observations  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école 
normale  primaire  de  Limoges ,  consulté  sur  la  question  générale  de  savoir 
comment  doivent-être  exécutés  les  articles  24  et  25  du  statut  du  14  décembre 
1832,  concernant  les  écoles  normales  primaires,  depuis  que  la  loi  du  28 
juin  1833  a  établi  une  commission  spéciale  d'instruction  primaire  pour  les 
examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves-m.ittres  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire,  décide. 
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La  loi  du  38  juin  1833  a  laissé  toute  latitude  à  l'admiaMn- 
lion  centrale  à  l'égard  des  écoles  normales  primaires  ;  ooBe  part 
elle  n'en  attribue  la  surveillance  aux  comités  bien  moins  cacore 
leur  défère-t-elle  l'administration  de  ces  écoles»  le  choix  dei 
maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  des  écoles  pri- 
maires aux  articles  21  et  22  qui  règlent  les  attributions  descente 
ne  saurait  s'entendre  des  écoles  normales  dont  11  est  parlé  das 
l'article  JJ. 

(Arèfc  »S  ftimr  US*,  j 


.  L'âge  de  seize  ans  est  celui  qu'il  convient  d'exiger  des  candi- 
dats pour  l'admission  aux  écoles  normales  primaires. 

L'engagement  décennal  des  élèves-maîtres  ne  peut  être  boraé 
au  service  d'un  département  en  particulier;  il  dote  étrecoa- 
tracté  d'une  manière  générale  et  pour  toute  la  France. 

(Anêtito  a  KiUi  it»)i. 

Un  des  deux  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire 
du  département  de  la  Seine  sera  délégué  chaque  année  p«r 
visiter  conjointement  avec  l'inspecteur  primaire  de  Seme-eh 
Oise,  ou  séparément,  l'école  normale  primaire  établie  à  Ver- 
sailles, et  pour  assister,  avec  voix  consultative,  aux  séances  de 
la  commission  de  surveillance  de  ladite  école. 

L'inspecteur  primaire  délégué,  comme,  il  est  dit  d-deson, 
s'assurera  particulièrement  que  les  élèves-maîtres  appartenu* 
au  département  de  la  Seine  suivent  régulièrement  les  cours,  soit 
de  première,  soit  de  deuxième  année,  auxquels  ils  sont  tenu; 
il  adressera  son  rapport  sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des- 
dits élèves  au  préfet  de  la  Seine,  et  à  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris.  Il  se  conformera,  as 
surplus,  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  5 


1  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  28  août  par  laquelle  M .  le  recteur  de  1* 

demie  de  Grenoble  signale  dans  l'arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  relatif  à  l'ad- 
mission des  candidats  aux  bourses  départementales  pour  l'école  normale  pri- 
maire, la  disposition  qui  exige  que  ces  candidats  soient  Agés  de  dix-huit  ibs 
au  moins  ;  vu  ledit  an-été  contenant  une  autre  disposition  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  les  élèves-maîtres,  admis  comme  boursiers  départementaux  A  l'école 
normale  de  l'Isère,  devront  s'engager  à  servir  en  qualité  d'instituteurs  corn- 
munaux  pendant  dix  ans  au  moins  dans  le  département  même  de  risére  ; 
vu  la  loi  du  28  juin  1838,  qui  n'exige  pour  tenir  une  école  primaire  aae 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  le  statut  du  14  décembre  4832,  qui  fixe  à  setae  aa» 
le  minimum  de  l'Age  des  candidats  aux  bourses  des  écoles  normales  pri- 
maires; vu  la  loi  du  21  mars  de  ladite  année  1832,  d'après  laquelle  l'en- 
gagement de  se  vouer  A  la  carrière  de  l'enseignement  n'admet  aucune  res- 
triction de  lieu;  vu  l'article  12  du  statut  précité  du  14  décembre  1832,  qai 
porte,  en  termes  généraux ,  que  nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ae 
prend  l'engagement  de  servir  dont  rinstruciUm  publique  comme  i*tfùafttr 
communal,  arrête. 

Nota.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  exprimé  le  désir  que  les  boursiers 
dont  ils  payaient  le  séjour  à  l'école  normale,  prissent  rengagement  de  sertir 
l'instruction  primaire  dans  le  département  même  qui  ferait  les  frais  de 
leur  éducation  d'instituteur,  et  cet  engagement  spécial  a  été  autorisé. 
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du  statut  du  27  avril  1835,  dont  il  lui  sera  délivré  ampliation,  aingi 
que  du  règlement  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire  du  département  de  l'Oise,  pour  ce 
qui  concerne  les  élèves-maîtres  qui  appartiennent  à  ce  dépar- 
tement. 

(Anllé  du  17  juin  i83<)  i. 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'article  24  du  statut 
du  14  décembre  4832  appartient  à  la  commission  d'instruction 
primaire  ;  mais  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de 
surveillance  doivent,  conformément  à  l'arrêté  du  4  3  août  1833, 
assister  auxdits  examens,  afin  d'y  produire  les  rapports  et  les 
notes  que  cette  dernière  commission  a  recueillis  sur  chaque  can- 
didat pendant  la  durée  du  cours  normal; 

Le  certificat  d'aptitude  mentionné  dans  l'article  25  doit  conti- 
nuer à  être  délivré  par  la  commission  de  surveillance,  attendu 
que  ce  certificat  doit  porter  essentiellement  sur  la  conduite  que 
1  élève  a  tenue  à  l'école  et  sur  la  méthode  d'enseignement  dont 
il  connaît  le  mieux  la  théorie  et  la  pratique  ; 

11  appartient  à  Tune  et  à  l'autre  commission  de  faire  connaître 
leur  vœu  pour  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  accorde 
la  permission  de  redoubler  une  première  ou  une  seconde  année 
du  cours  normal,  à  certains  élèves-maîtres  qui  auront  mérité 
cette  faveur  par  une  conduite  excellente  et  par  un  travail 
soutenu; 

Dans  le  cas  où  ces  élèves-maîtres  sont  des  boursiers  du  dé- 
partement, le  vœu  exprimé  par  ces  commissions  doit  être  accom- 
pagné de  l'avis  favorable  du  préfet,  et  transmis  au  minisire  par 
le  recteur,  qui  y  joint  son  avis  personnel  ; 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  de  telles  demandes  doivent  être 
adressées  au  ministre,  au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre,  afin  qu'il  y  puisse  être  statué  avant  la  reprise  des 
cours  de  l'école. 

(Arrêté  du  8  n«?tmbrt  i836)  i. 

1  Le  conseil,  vu  l'ordonnance  royale  du  26  février  1835  et  le  statut  du  27 
du  même  mois  concernant  les  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  pri- 
maire ;  considérant  que  les  départements  de  la  Seine  et  de  l'Oise  sont  réunis 
au  département  de  Seine-et-Oise  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Versailles,  arrête. 

Nota.  De  semblables  dispositions  doivent  être  appliquées  dans  toutes 
les  académies  où  plusieurs  départements  contribuent  à  entretenir  une  seule 
école  normale. 

>  Le  conseil,  tu  les  observations  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école 
normale  primaire  de  Limoges ,  consulté  sur  la  question  générale  de  savoir 
comment  doivent-être  exécutés  les  articles  24  et  25  du  statut  du  14  décembre 
1832,  concernant  les  écoles  normales  primaires,  depuis  que  la  loi  du  28 
juin  1833  a  établi  une  commission  spéciale  d'instruction  primaire  pour  les 
examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves-maîtres  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire,  décide. 
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La  loi  du  28  juin  1833  a  laissé  toute  latitude  h  l'admMtfn- 
tk»  centrale  à  regard  des  écoles  normales  primaires  ;  noBepart 
die  n'en  attribue  la  surveillance  au  comités  bien  moins  eaoore 
leur  défère-t-elle  l'administration  de  ces  écoles,  le  choix  dei 
maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  des  écoles  pri- 
maires aux  articles  21  et  22  qui  règlent  les  attributions  des  conte 
ne  saurait  s'entendre  des  écoles  normales  dont  11  est  parlé  dis 
l'article  41. 

(Arêfc  atftwiMrim.) 


.  L'âge  de  seize  ans  est  celui  qu'il  convient  d'exiger  des  candi- 
dats pour  l'admission  aux  écoles  normales  primaires. 

rengagement  décennal  des  élè?es-maltres  ne  peut  être  boraé 
au  service  d'un  département  en  particulier;  il  dote  être  con- 
tracté d'une  manière  générale  et  pour  toute  la  France. 

(AffiMê  ém  a  ■  rtiin  i8H)i. 

Un  des  deux  inspecteurs  spéciaux  de  rinstructiou  primaire 
du  département  de  la  Seine  sera  délégué  chaque  année  pour 
visiter  conjointement  avec  l'inspecteur  primaire  de  Seme-et- 
Oise,  ou  séparément,  l'école  normale  primaire  établie  à  Ver- 
sailles, et  pour  assister,  avec  voix  consultative,  aux  séances  de 
la  commission  de  surveillance  de  ladite  école. 

L'inspecteur  primaire  délégué»  comme,  il  est  dit  d-dessv, 
s'assurera  particulièrement  que  les  élèves-maîtres  appartenat 
au  département  de  la  Seine  suivent  régulièrement  les  cours,  soit 
de  première,  soit  de  deuxième  année,  auxquels  ils  sont  teots; 
il  adressera  son  rapport  sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des- 
dits élèves  au  préfet  de  la  Seine,  et  à  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris.  II  se  conformera,  an 
surplus,  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  5 

1  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  28  août  par  laquelle  M .  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Grenoble  signale  dans  l'arrêté  da  préfet  de  l'Isère,  relatif  à  l'ad- 
mission des  candidats  aux  bourses  départementales  pour  l'école  normale  pri- 
maire, la  disposition  qui  exige  que  ces  candidats  soient  âgés  de  dix-huit  aas 
au  moins  ;  vu  ledit  arrêté  contenant  une  autre  disposition  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  les  élèves-maîtres,  admis  comme  boursiers  départementaux  à  l'école 
normale  de  l'Isère,  devront  s'engager  à  servir  en  qualité  d'instituteurs  com- 
munaux pendant  dix  ans  au  moins  dans  le  département  même  de  liseré  ; 
vu  la  loi  du  28  juin  1838,  qui  n'exige  pour  tenir  une  école  primaire  qse 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  le  statut  du  14  décembre  18351,  qui  fixe  à  seàe  aa» 
le  minimum  de  l'âge  des  candidats  aux  bourses  des  écoles  normales  pri- 
maires; vu  la  loi  du  21  mars  de  ladite  année  1832,  d'après  laquelle  ren- 
gagement de  se  vouer  â  la  carrière  de  l'enseignement  n'admet  aucune  res- 
triction de  lieu;  vu  l'article  12  du  statut  précité  du  14  décembre  I83i,  qui 
porte,  en  termes  généraux ,  que  nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ae 
prend  l'engagement  de  servir  dons  r instruction  publique  commu  imHôukur 
communal,  arrête. 

Nota.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  exprimé  le  désir  que  les  boursiers 
dont  ils  payaient  le  séjour  a  l'école  normale,  prissent  l'engagement  desenir 
l'instruction  primaire  dans  le  département  même  qui  ferait  les  frais  de 
leur  éducation  d'instituteur,  et  cet  eagagmaort  spécial  a  été  autorisé. 
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du  statut  du  27  avril  1835,  dont  il  lui  sera  délivré  ampliaiion,  aingi 
que  du  règlement  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire  du  département  de  l'Oise»  pour  ce 
qui  concerne  les  élèves-maîtres  qui  appartiennent  à  ce  dépar- 
tement. 

(Arrêt*  du  17  juin  i83«)  1. 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'article  2  4  du  statut 
du  14  décembre  4832  appartient  à  la  commission  d'instruction 
primaire  ;  mais  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de 
surveillance  doivent,  conformément  à  l'arrêté  du  4  3  août  1833, 
assister  auxdits  examens,  afin  d'y  produire  les  rapports  et  les 
notes  que  celte  dernière  commission  a  recueillis  sur  chaque  can- 
didat pendant  la  durée  du  cours  normal; 

Le  certificat  d'aptitude  mentionné  dans  l'article  25  doit  conti- 
nuer à  être  délivré  par  la  commission  de  surveillance,  attendu 
que  ce  certificat  doit  porter  essentiellement  sur  la  conduite  que 
1  élève  a  tenue  à  l'école  et  sur  la  méthode  d'enseignement  dont 
il  connaît  le  mieux  la  théorie  et  la  pratique  ; 

11  appartient  à  Tune  et  à  l'autre  commission  de  faire  connaître 
leur  vœu  pour  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  accorde 
la  permission  de  redoubler  une  première  ou  une  seconde  année 
du  cours  normal,  à  certains  élèves-maîtres  qui  auront  mérité 
cette  faveur  par  une  conduite  excellente  et  par  un  travail 
soutenu; 

Dans  le  cas  où  ces  élèves-maîtres  sont  des  boursiers  du  dé- 
partement, le  vœu  exprimé  par  ces  commissions  doit  être  accom- 
pagné de  l'avis  favorable  du  préfet,  et  transmis  au  ministre  par 
le  recteur,  qui  y  joint  son  avis  personnel; 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  de  telles  demandes  doivent  être 
adressées  au  ministre,  au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre,  afin  qu'il  y  puisse  être  statué  avant  la  reprise  des 
cours  de  l'école. 

(Arrêté  du  8  ntrtmbr»  i836)  s. 

1  Le  conseil,  vu  l'ordonnance  royale  du  26  février  1835  et  le  statut  du  27 
du  même  mois  concernant  les  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  pri- 
maire ;  considérant  que  les  départements  de  la  Seine  et  de  l'Oise  sont  réunis 
au  département  de  Seine-et-Oise  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Versailles,  arrête. 

Nota.  De  semblables  dispositions  doivent  être  appliquées  dans  toutes 
les  académies  où  plusieurs  départements  contribuent  à  entretenir  une  seule 
école  normale. 

>  Le  conseil,  tu  les  observations  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école 
normale  primaire  de  Limoges ,  consulté  sur  la  question  générale  de  savoir 
comment  doivent-être  exécutés  les  articles  24  et  25  du  statut  du  14  décembre 
1832,  concernant  les  écoles  normales  primaires,  depuis  que  la  loi  du  28 
juin  1833  a  établi  une  commission  spéciale  d'instruction  primaire  pour  les 
examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves«m;iitres  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire}  décide. 
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La  loi  du  28  juin  1833  a  laissé  toute  latitude  à  l'administra- 
tion centrale  à  l'égard  des  écoles  normales  primaires  ;  mille  part 
elle  n'en  attribue  la  surveillance  aux  comités,  bien  moins  encore 
leur  défère-t-elle  l'administration  de  ces  écoles,  le  choix  des 
maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  des  écoles  pri- 
maires aux  articles  21  et  22  qui  règlent  les  attributions  des  comités 
ne  saurait  s'entendre  des  écoles  normales  dont  11  est  parlé  dans 
l'article  11. 

(Avis  da  »8  Civrier  iM*.) 

L'âge  de  seize  ans  est  celui  qu'il  convient  d'exiger  des  candi- 
dats pour  l'admission  aux  écoles  normales  primaires. 

L'engagement  décennal  des  élèves-maîtres  ne  peut  être  borné 
an  service  d'un  département  en  particulier;  il  doit  être  con- 
tracté d'une  manière  générale  et  pour  toute  la  France. 

(Arrêté  da  t  oetobr*  18»)  i. 

Un  des  deux  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire 
du  département  de  la  Seine  sera  délégué  chaque  année  pour 
visiter  conjointement  avec  l'inspecteur  primaire  de  Seine-et- 
Oise,  ou  séparément,  l'école  normale  primaire  établie  à  Ver- 
sailles, et  pour  assister,  avec  voix  consultative,  aux  séances  de 
la  commission  de  surveillance  de  ladite  école. 

L'inspecteur  primaire  délégué,  comme,  il  est  dit  ci-dessus, 
s'assurera  particulièrement  que  les  élèves-maîtres  appartenant 
au  département  de  la  Seine  suivent  régulièrement  les  cours,  soit 
de  première,  soit  de  deuxième  année,  auxquels  ils  sont  tenus; 
il  adressera  son  rapport  sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des- 
dits élèves  au  préfet  de  la  Seine,  et  à  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris.  Il  se  conformera,  au 
surplus,  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  5 

1  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  28  août  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Grenoble  signale  dans  l'arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  relatif  à  l'ad- 
mission des  candidats  aux  bourses  départementales  pour  l'école  normale  pri- 
maire, la  disposition  qui  exige  que  ces  candidats  soient  âgés  de  dix-huit  ans 
au  moins  ;  vu  ledit  arrêté  contenant  une  autre  disposition  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  les  élèves-maîtres,  admis  comme  boursiers  départementaux  à  l'école 
normale  de  l'Isère,  devront  s'engager  à  servir  en  qualité  d'instituteurs  com- 
munaux pendant  dix  ans  au  moins  dans  le  département  même  de  l'Isère  ; 
vu  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  n'exige  pour  tenir  une  école  primaire  que 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  le  statut  du  14  décembre  1832,  qui  fixe  à  seize  ans 
le  minimum  de  l'Age  des  candidats  aux  bourses  des  écoles  normales  pri-> 
maires;  vu  la  loi  du  21  mars  de  ladite  année  1832,  d'après  laquelle  ren- 
gagement de  se  vouer  a  la  carrière  de  l'enseignement  n'admet  aucune  res- 
triction de  lieu;  vu  l'article  12  du  statut  précité  du  14  décembre  1832,  qui 
porte,  en  termes  généraux ,  que  nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ne 
prend  l'engagement  de  servir  dans  r  instruction  publique  comme  instituteur 
communal,  arrête. 

Nota.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  exprimé  le  désir  que  les  boursiers 
dont  ils  payaient  le  séjour  à  l'école  normale,  prissent  l'engagement  de  servir 
l'instruction  primaire  dans  le  département  même  qui  ferait  les  frais  de 
leur  éducation  d'instituteur,  et  cet  engagement  spécial  a  été  autorisé. 
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du  siatunlu  27  avril  1835,  dont  il  lui  sera  délivré  ampliation,aiiisî 
que  du  règlement  de  l'école  normale  primaire  du  Versailles. 

Les  dispositions  qui  précèdent  soin  applicables  à  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire  du  département  de  l'Oise,  pour  ce 
qui  concerne  les  élèves-mai  très  qui  appartiennent  à  ce  dépar- 
lement. 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'article  2*  du  statut 
du  1+  décembre  1832  appartient  ù  lu  commission  d'instruction 
primaire  :  mais  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de 
surveillance  doiveni,  conformément  à  l'arrêté  du  13  aont  1833, 
assister  auxdits  examens,  afin  d" y  produire  les  rapports  et  les 
notes  que  cette  dernière  commission  a  recueillis  sur  cliaqae  can- 
didat pendant  la  durée  du  cours  normal  ; 

Le  certificat  d'aptitude  mentionné  dans  l'article  23  doit  conti- 
nuer à  être  délivré  par  la  commission  de  surveillance,  attendu 
que  ce  cenilicat  doit  porter  essentiellement  sur  la  conduite  que 
1  élève  a  tenue  à  l'école  et  sur  la  méthode  d'enseiynement  dont 
il  connaît  le  mieux  la  théorie  et  la  pratique  ; 

11  appartient  à  l'une  et  à  l'autre  commission  île  faire  connaître 
leur  vœu  pour  que  le  ministre  de  l'instruclioii  publique  accorde 
la  permission  de  redoubler  une  première  ou  une  seconde  année 
du  cours  normal,  à  certains  élèves-maîtres  qui  auront  mérité 
cette  faveur  par  une  conduite  excellente  et  par  un  travail 
soutenu; 

Dans  le  cas  où  ces  élèves-maîtres  sont  des  boursiers  du  dé- 
partement, le  vœu  exprimé  par  ces  commissions  doit  être  accom- 
pagné de  l'avis  favorable  du  préfet,  et  transmis  au  ministre  par 
le  recteur,  qui  y  joint  son  avis  personnel  ; 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  de  telles  demandes  doivent  être 
adressées  au  ministre,  au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre,  afin  qu'il  y  puisse  être  statué  avant  la  reprise  des 
cours  de  l'école. 


1  Le  conseil,  tu  l'ordonnance  rovaledu  -ili  février  I  «33  et  le  statut  (lu  S7 

il  u  même  iirnis  cuiin-rnaut  lis  iii-prrn-iir-  s|'t-ii.in\  île  l'instruction  pri- 
maire; considérant  qinli*  ileparlriiiniliilr  la  Seine  et  rie  l'Oî«C  sont  réunis 
au  département  ilr  Seine-et-oise  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
mairede  Versailles,  arrête. 

Nota.  I>e  se.ndilablcs  dispositions  iloîvent  être  appliquées  dans  toutes 
les  académies  nu  plusi'-iir*  département-  (onlriliurnt  à  entretenir  une  seule 

■Le  conseil,  tu  les  observations  delà  commission  tle  surveillance  de  l'écolo 
normale  primaire  de  timorés  .  consulte  sur  la  question  çéiii'ialc  de  savoir 
coirmienldoiieni  èire  exécutés  le-  ariirles  iiefijilu  statut  du  14  décembre 
I83Î,  cofieernant  les  écoles  normal»  primaires ,  di'[iuis  que  la  loi  du  1B 
juin  1833  a  établi  une  commis-ion  spinale  d  initi  u:  lion  pi  irii.iin:  pour  les 
cxnmeus  d'entrée  ft  de  sorlie  des  iléM>s-m  litres  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 


,  deeide. 


U 
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Le  15  mars  et  le  16  août  de  chaque  année»  le  directeur  de 
l'école  normale  remettra  au  préskient  de  la  commission  de  sur- 
veillance un  résumé  exact  des  notes  mensuelles  consignées  sur 
chaque  élève-maître  dans  le  registre  tenu  en  vertu  de  l'article  23 
du  s1  a  tut  du  14  décembre  4832  ;  cette  copie  sera  aussitôt  trans- 
mise au  recteur  de  l'académie,  qui  l'enverra  au  ministre  avec 
ses  observations.  Mention  sera  laite  au  bas  de  ladite  copie  des 
élèves-mat  ires  qui  auraient  encouru  l'exclusion  de  l'école,  et  des 
motifs  de  cette  exclusion. 

(Irrité  d»  il  novembre  1836)  1. 

Un  élève  miiftre  ne  peut  être  imposé  à  une  commune  comme 
Instituteur  primaire,  attendu  la  nécessité  de  la  présentation  par 
les  conseils  municipaux. 

L'élève- maître  ne  peut  se  refuser  d'exercer,  comme  institu- 
teur primaire,  dans  la  commune  pour  laquelle  il  a  été  nommé  et 
Institué;  en  cas  de  refus,  il  serait  tenu  de  rembourser  le  prix 
de  sa  pension  à  l'école  normale  dont  il  a  suivi  le  cours,  et  de- 
trait  être  signalé  au  ministre  de  la  guerre,  s'il  avait  été  dispensé 
du  service  militaire  à  cause  de  son  engagement  décennal. 

(Arrêté  du  iB  novembre  iMC)  »• 

857.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève  dans  une  école 
normale  primaire  qu'en  Rengageant  à  servir  dix  années  au 
moins  dans  le  corps  enseignant,  et  dans  les  fonctions  qui  lui 
seront  assignées.  Les  dix  années  courent  du  jour  de  l'entrée  à 
l'école. 

Lorsqu'un  élève  obtient  une  bourse  entière  ou  partielle  dans 
une  école  normale  primaire,  les  parents,  ou  le  tuteur  avec  l'auto- 
risation dix  conseil  de  famille ,  doivent  contracter  l'obligation  de 
restituer  le  prix  de  la  bourse,  dans  tous  les  cas  où  l'élève  se  met- 
trait, par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir  l'engagement  de 


i  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  charge*  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  le  statut  du  14  décembre  1832,  concernant  I»-s 
écoles  normales  primaires  ;  tu  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  qui 
ont  visité  lesdites  écoles  en  1835  et  1836  ;  considérant  que ,  dans  quelques- 
unes  de  ces  écoles,  les  registres  destinés  à  faire  connaître  le  caractère,  la 
conduite ,  le  travail  et  les  progrès  des  éièvcs-maltres  n'oot  pas  toujours  été 
exactement  tenus ,  et  qu'il  importe  cependant  au  bien  du  service  que  tous 


Îmccs  dans  lesdits  registres,  auront  nécessairement  une  influence  utile  &ur 
a  conduite  et  sur  l'instruction  des  élèves-maîtres;  arrête. 

■  Le  conseil .  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Clermont,  du 
11  novembre  cornant  sur  la  qoestiou  de  savoir  :  1°  si  les  élève»-maitrcs 
«l'une  école  normale  primaire  peuvent  être  imposé*  à  telle  ou  telle  commune  ; 
2°  si  ces  élèves  peuvent  être  forcés  d'accepter  leur  placement  dans  la  com- 
mune qui  les  demande ,  et  pour  laquelle  ils  août  uomiués  et  institué*  ;  ar- 
rête. 


de  i.'iHvrntJCTTOi»  primamr. 

se  vouer  pendanl  dix  aas  au  service  Je  l'insiruction  publique.  Si 
l'élève  est  majeur  au  moment,  de  son  admission,  ou  s'il  atteint  la 
majorité  durant  sou  séjour  à  l'école,  il  s'oblige  solidairement  avec 
ses  parents  à  faire,  ausdils  cas,  le  remboursement  du  prix  de  la 
bourse  dont  11  aura  joui. 

Les  obligations  ci-dessus  énoncées  seront  conlraciées  dans 
la  même  forme  que  l'obligation  de  payer  la  pension  ou  un 
supplément  de  bourse  partielle  dans  les  cullé;;es  royaux  et  com- 
munaux. 

La  commission  d'instruction  primaire  est  seule  juge  de  l'apti- 
tude des  candidats  à  entrer  dans  une  école  normale  primaire,  et 
nul  ne  peut  y  être  admis  sans  avoir  subi  devant  celte  commis- 
sion l'épreuve  de  l'examen  individuel  ou  du  concours;  les  can- 
didats déclarés  admissibles  par  lacominïssio  a  peuvent  seuls  être 
admis  comme  élèves-maîtres. 

Le  ti Ire  d'école  normale  primaire  ne  peut  pas  être  donné  a 
nn  établissement  privé;  mais  rien  n'empêche  un  instituteur 
privé,  remplissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  28  juin,  de  consacrer  son  temps  et  ses  soins  à  pré- 
pan:!'  des  sujets  capables  de  remplir  les  fonctions  d'instituteur 
primaire. 

U«M  du  l*  i>n.i«  |6)J]  J. 

Les  deux  listes  d'admissibles  dressées  par  une  commission 


i  Lecoiwil  ,  tii  l'nrt.  14  de  l,i  lui  du  21  mars  1S3Î  sur  le  recrutement  île 
l'armée,  voulant  nrin-  dîme  n>;iii]i*rc  précise  Ici  condition*  iinivcrsilaiirs 
dis  cnj.'aycmru'  -  riir..  ■  !  - .  ■  il  rin.i  i/icicr,  |)inir  nliiciiir  la  il  i  «pense  'lu  ser- 
vice militai  rt,  les  îles.'-  îles  irulis  nommli  -s  p  ri  ni  ri  ire*,  arrête  ce  qui  suit. 

•  Mais  un  candidat  pmt  l'climicr  il  un  premier  concours  et  vouloir  se 
représenter  !t  une  M'imiiti-  rpienve.  Dan*  ci'  <;is .  suivant  une  décision  ilu 
H  octobre  iH)-J,  il   Mil»!  n'iiii  intervalle  de  trois   mois  eu  In:  les  deux 

*  Le  conseil ,  vu  II  lettre  de  M   le  protêt  de en  ilale  du  27  décembre 

dernier,  dans.  Ujuelle  il  Iuiimiu.  une  demande  de  M inslîlulcur  pri- 
maire sU|iciieur  il... ,  i|im  -ii!|i.-,i,-  l'.iiiinri'alloii  d  .umirune  l'i'i'le  normale 
primaire  privée  ;  vu  la  lui  du  ÏSjuiu  lS3a  el  1  expose  de?  un. lits  de  ladite 


LJ 
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le  s  dits  cours  puissent  être  à  ces  instituteurs»  ne  doivent  pas  être 
obligatoires. 

Le  directeur  de  l'école  normale  soumettra  à  la  commission  de 
surveillance  un  programme  détaillé,  leçon  par  leçon,  des  di- 
verses branches  d'enseignement  primaire  dont  se  composera  le 
cours  spécial. 

(Irrité  du  U  «oOt  IBM)  ». 

Une  collection  de  tous  les  poids  et  mesures  métriques  sera 
envoyée  à  chacune  des  écoles  normales  et  des  écoles  modèles 
primaires,  afin  d'y  servir  à  l'instruction  des  élèves-maîtres.  Les- 
dites  collections  seront  composées  comme  ci-après  :  un  mètre 
en  bois  de  choix ,  garni  de  boites  en  cuivre  et  plaques  en  fer, 
divisé  en  centimètres,  et  un  décimètre  en  millimètres  ;  un  double 
décimètre  en  buis,  divisé  en  millimètres,  et  garni  de  plaques  en 
cuivre  ;  une  boîte  du  demi-kilogramme  divisé  jusqu'au  milli- 
gramme, poids  en  cuivre  et  ajustés  modèles;  une  série  du  litre 
en  centilitres,  mesures  eoétaiu,  composée  du  litre,  du  demi-litre, 
du  double  décilitre,  du  décilitre,  du  demi-décilitre,  du  double 
centilitre  et  du  centilitre  (sept  mesures);  un  double  décalitre  en 
bois  ferré  ;  un  décalitre  en  bois  ferré  ;  un  litre  en  bois  ferré. 

(ànUè  au  \m  i*cm\w\n  »SM.) 


Il  n'y  a  nul  inconvénient  à  ce  que  les  comités  visitent  les  écoles 
primaires  annexées  aux  é  oies  normales,  ces  comités  sachant 
très-bien  qu'ils  ont  le  droit,  non  de  prescrire  et  de  modifier, 
mais  d'observer  »  de  rappeler  les  règlements  et  de  transmettre 
leurs  observations. 

II  convient  que  chaque  école  primaire  annexe  ait  un  chef 
distinct  subordonné  au  directeur  de  l'école  normale ,  muni  de 
son  brevet  et  de  son  certificat  de  moralité ,  exerçant  comme 
sous-maître ,  mais  sous  les  conditions  générales  de  capacité  et 
de  moralité. 

<  Arrêt*  du  S  juiU*  iW»)  i. 


1  Le  conseil ,  va  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  do  dé- 
partement d'Eure-et-^ojr,  dans  laquelle  il  fait  connaître  que  sur  trente 
Instituteurs  communaux  appelés  à  suivre  le  cours  spécial  de  perfectionne- 
ment à  l'école  normale  du  département ,  treize  seulement  y  assistent,  les 
autres  s'en  dispensent  sans  faire  connaître  leurs  motifs  et  leurs  prétextes  ; 
que.  pour  remédier  à  cet  abus,  la  commission  de  surveillance  v  pensant 
uu'il  convenait  d'organiser  le  mieux  passible  les  cours  de  l'école,  a  été  d'a- 
\is  :  1  que  le  cours  spécial  fût  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  seraient 
appelés  à  en  profiter;  7o  qu'il  fût  soumis  à  la  commission  de  surveillance. 
par  le  directeur  de  l'école  normale,  un  programme  détaillé,  leçon  par  leçon, 
d  s  diverses  branches  d'enseignement  primaire  élémentaire  dont  se  com- 
poserait le  cours  spécial  de  perfectionnement  arrête. 

Ko  fa.  Voir  nu  n°  8  0  les  divers  programmes  adoptés  jusqu'à  ce  moment 
pour  les  cours  ordinaires  des  écoles  nortna  es. 

«  Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  de... ,  après  avoir  rap- 
pelé que  des  écoles-modèles  d'application  cfcj  méthodes  d'eaaejgneme&t 


DE    1.  INSTRUCTION    FRIMAIHE. 

Un  élève  qui  a  été  admis  à  la  suile  d'un  concours  a  enirer  à 
l'école  1 1  qui  a  renoncé  a  ce  droit ,  peui  se  présenter  de  nouveau 
à  un  concours. 

Un  étranger  an  département  [iuurr;i  se  présenter  nu  concours, 
mais  la  condition  de  servir  dans  l'instruction  primaire  ne  pourra 
èlre  limitée  au  département  même,  qu'autant  que  cette  limitation 
sera  autorisée  par  le  règlement  particulier  de  l'école  normale. 

Le  minimum  de  l'fljje  d'admission  au  concours  est  fixé  a  seize 
ans,  et  le  maximum  a  vingt-cinq  ans  accomplis  au  moment  de 
l'examen. 

Ui»»4u  t-lo'.*  if,j,}ll 

Un  élève  d'une  école  normale ,  faute  d'avoir  pu  produire  le 
certificat  mentionné  dans  l'art.  2â  du  reniement  général  du 
14  décembre  1832,  n'a  pas  été  valablement  admis  a  l'examen 

four  le  brevet  de  capacité  ;  le  brevet  qui  lui  a  élit  délivré  doit 
tre  regardé  comme  nul.  Cet  élève  ne  peut  conséqncinmeni  servir 
comme  instituteur  communal;  il  doit  être  tenu  de  rembourser 
les  frais  de  séjour  à  l'école  normale,  et  de  plus  il  doii  Être  re- 
placé sous  le  droit  commun  quaul  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire. 


mutuel  et  d'enseignement  simultané  dnivenl  être  adjointes  au*  cen]  Es  nor- 
male? il»  il'i.ii  Iiiimi,!  demande  si  ces  écoles  seront  dirigées  par  le  direc- 
teur et  les  amies  maîtres  rie  l'école  normale,  et  s.nunises  à.  l'inspection  du 
comité  local  créé  par  l'art.  17  de  ta  loi  du  23juiul833;  arrête. 

"  Le  conseil  royal,  vu  la  Ictlre  de  M.  le  recteur  de  I  académie  d'Orléans, 

en  date  du    la  mptemlue  dernier,   dans   laquelle  ce   fourli aire  soumet 

trois  question"  adressées  par  M.  le  directeur  'If  I Vente  normale  primaire 
d'Orléans,  et  relatives  à  l'admission  des  candidats  qui  .se  présentent  au* 
ciameus    pour   Cire    nommes    élèves- mai  très   de  l'école   normale;    dé- 

»  En  IS39,  le  conseil  s'était  montré  également  sévère  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  sieur  ., ,  ancien  élèw'-maltrc  ,\  t'émle  normale  primaire  d'Orb  ans, 
avant  i|uitté  cet  établissenn  itl  après  nn/e  mois  rie  séjour  seiitrmetil.  l'était 
présenté  devanl  la  cunnuissicn  d'instruction  primaire  de  Tours,  et  avait 
obtenu  un  lirevct  île  capacité  iln  lierre  supérieur  ;  le  conseil,  lu  les  ren- 
seignements liieini-  à  ce  ■-ni-'l  par  M.  le  recteur  d'Orléans  ;  considérant  ijuc 
l'arrcié  du  11  octobre  183U  prescrit  au*  élèves  des  édites  normales  pri- 
maires île  ne  pas  se  piéscuTr  am  iiamcns  ;mur  le  lueiet  de  capacité  avant 
d'avoir  achevé  le  cours  d  Vf  iules  ;  que  le  sieur  .... .  entré  a.  l'école  normale 
d'Orléans  en  18:17,  l'a  quittée  en  septembre  IK3«,  sans  aucun  motif  légi- 
time, et  qu'il  ses!  présenté  ileutit  la  commission  d  instruction  primaire 
de  Tours,  sans  avoir  parlé  de  s,-)  qualité  d'ancii  n  rlcio  de  l'école  normale; 
qu'il  est   ronlrevcnii  aux  <leui  règles  d'après  lesquelles  il   devait  achever 

dans  cet  établissement  son  cours  d'études,  et  être  «Jiniué  par  la  e nis- 

sion  d'Orléans,  comme  ancien  elén    de   IVcolc   iioini.de  prmiaîie  de  cette 

ville; 

A  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  nul  le  lueiet  de  capacité  délivré 
au  sieur  ....,  par  la  commission  d'instruction  primaire  de  Tours. 
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Des  congés  dans  les  écoles  normales  primaires. 

859. 4°  Les  classes  vaqueront  les  dimanches  et  les  jours  de 
fêtes  conservées. 

Il  y  a  de  plus  les  congés  suivants  : 

Le  premier  jour  de  Tan; 

Le  jour  de  la  fête  du  roi  et  des  autres  fêtes  nationales  ; 

Les  jeudi ,  vendredi  et  samedi  saints  ; 

Et  l'après-midi  de  chaque  jeudi. 

2°  Le  directeur  conduit  les  élèves-maitres  en  promenade,  les 
jours  de  congé,  lorsque  le  temps  le  permet  ;  il  peut  aussi  les  y 
envoyer  sous  la  conduite  d'un  maître-adjoint  et  du  maître-sur- 
veillant; il  désigne  les  lieux  et  les  heures  des  promenades. 

3°  Outre  les  promenades  en  commun ,  le  directeur  peut  accor- 
der, une  fois  par  mois,  des  sorties  particulières  aux  élèves-mai- 
tres qui  se  distinguent  par  leur  application,  par  leurs  progrès  et 
par  une  conduite  irréprochable. 

4°  Les  sorties  particulières  ne  peuvent  être  accordées  que  sur 
le  vu  des  deux  pièces  ci-après  désignées  :  1°  une  demande  d'un 
parent  ou  d'un  correspondant  qui  se  chargera  de  prendre  ré- 
lève-maître à  r  école  et  de  l'y  ramener  aux  heures  prescrites  ; 
2°  un  billet  de  satisfaction  délivré  par  les  maîtres  adjoints  et  par 
le  maître-surveillant. 

5°  Ces  sorties  auront  lieu  le  premier  ou  le  deuxième  jeudi  de 
chaque  mois  ;  en  été,  de  trois  heures  à  huit  heures;  en  hiver,  de 
midi  à  cinq  heures. 

Pour  les  promenades  et  les  sorties  particulières,  les  élèves- 
maîtres  devront  toujours  porter  l'uniforme  de  l'école  normale. 
6°  Les  élèves-maîtres  ne  pourront  point  découcher. 

(Arrêté  du  ai  airil  iSio)  i. 

Un  élève  maître  qui  a  joui ,  pendant  son  séjour  dans  une  école 
normale ,  d'une  bourse  fondée  par  le  roi ,  par  des  communes  ou 
par  des  particuliers,  est  tenu  de  rembourser  le  prix  de  sa  pen- 
sion à  l'école,  s'il  quitte  l'instruction  avant  dix  ans,  et  ce  rem- 
boursement se  fait  au  profit  de  l'école. 

Un  élève-maître  qui  quitte  l'instruction  pour  raison  de  santé , 
n'est  point  tenu  au  remboursement  de  la  pension ,  si  sa  mauvaise 
santé  est  dûment  constatée.  Il  doit  demander  au  ministre  d'être 
relevé  de  l'engagement  qu'il  a  contracté,  s'il  veut  changer  de 
profession. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller chargé  des  facultés  de  droit  et  des  écoles  primaires  ;  tu  le  statut  con- 
cernant les  écoles  normales  primaires  du  14  décembre  1832  ;  ?u  la  circulaire 
adressée  aux  recteurs  le  12  décembre  1839,  ensemble  les  réponses  des  rto 
tcurs  accompagnées  des  délibérations  des  commissions  de  surveillance  et 
des  conseils  académiques;  arrête. 


ni'    i.  is.-riit  i.p-i'i.v    l'Sii  ■■!..,  ici  . 

Le  ministre  peut  autoriser  un  élève-mai  tre  à  quitter  mcmer.< 
tanémenl  l'instruction  publique  pour  l'instruction  privée. 

Aux  tenues  tlu  rèqlcment  du  M  décembre  1832,  lors  même 
que  l'élève  mali  re  ni  ses  parents  n'onl  coulracté  par  écrit  l'enga- 
gement de  rembour  er  le  prix  de  la  bourse ,  ou  que  cet  acte  se 
trouve  égaré,  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  est  fondé 
à  exercer  des  poursuites  contre  l'élève-maltre  qui  abandonne 
l'instruction  primaire. 

L'élève-maltre  qui  a  joui  d'une  bourse  fondée  par  le  conseil 
général  d'un  département,  et  qui  va  exercer  les  Tondions  d'insti- 
tuteur dans  un  autre  département ,  est  tenu  de  rembourser  le 
prix  de  sa  bourse,  si  son  engagement  portail  l'obligation  de  servir 
dans  le  département  même. 

Les  écoles  normales  primaires  ne  doivent  pas  admettre  les 
élèves-mal  très  mariés. 

Un  élève-mal  ne  ne  peut  se  marier  sans  renoncer,  par  lo  l'ail 
même  de  son  mariage,  à  faire  partie  de  l'école. 


Pour  les  examens  d'entrée,  l'examen  préalable  par  les  comités 
est  une  mesure  arbitraire  qui  doit  cesser  d'être  pratiquée  ; 
l'art.  25  de  la  loi  du  28  juin  1833  a  fué  le  mode  à  suivre. 

La  même  observation  s'applique  aux  examens  de  sortie  qui 
doivent  être  publics ,  conformément  à  l'art.  25  g  3  de  ladite  loi. 

Avant  d'arrêter  que  le  cours  normal  aura  désormais  trois  ans, 
11  convient  que  le  conseil  général  du  département  ail  exprimé, 
a  cet  égard ,  un  vœu  formel ,  et  décidé  si ,  en  cas  de  celte  pro- 
longation du  temps  d'études,  le  nombre  des  élèves-malires  res- 
tera le  même,  ou  si  le  nombre  en  sera  augmenté  de  manière  que 
l'école  normale  continue  de  fournir  chaque  année  autant  d'insti- 
tuteurs qu'elle  en  a  fournis  jusqu'à  présent. 


1  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  .....  dans  laquelle  ce  fone- 
tHimiiiiri'  adresse,  ,111  mm  de  M.  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de 
....  diverses  questions  relatives  aux  élèves -maîtres;  estime. 

■  Le  conseil , 

Après  avoir  pris  connaissance  des  questions  suivantes  adressées  par  M  le 
recteur  de  l'académie  de  ....  savoir  : 

1°  La  faculté  d'admettre  dans  une  unie  normale  ci  ci  clevc-niaitrc  marié 
rèsulte-t-elle  du  silence  du  règlement? 

Su  Cn  élève- ma itre.  entré  cclihaiaire  à  lï.'nk,  pciir-il ,  sans  même  en  don- 
ner avis  au  directeur,  se  marier  pendant  les  vacances  ? 

«Une. 

1  Le  conseil , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  rec-teur  de  l'académie  de  ....  après  avoir 
fait  un  rapport  sur  l'école  normale  primaire  lie  i.viti'  i  il  le,  xiiiincl  quelques 
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Le  recteur  a  toujours  le  droit  d'assister,  avec  voix  consulta- 
tive, aux  séances  des  commissions  placées  et  agissant  sons  son 
autorité;  mais  la  présidence  des  commissions  de  surreOlance 
étant  communément  donnée  aux  préfets  on  à  d'autres  fonction- 
naires considérables  de  Tordre  administratif  ou  de  Tordre  judi- 
ciaire, il  ne  convient  pas  que  le  recteur,  en  venant  assister  aux 
séances  de  ces  commissions,  enlève  la  présidence  au  fonctionnaire 
à  qui  elle  appartient. 


860.  PB06BAMMIS  BKLATIFS  A  L'iMSUOnif  SUT,  VANS  LMB  ÉCOLES 
NOBHALBS  PBDfAIRXS,  US  ftlOTIORS  ILÉMBiTAWIS  SOB  l/lln> 
TOIBB  ET  LA  GÉOGRAPHIE,  SUR  L'ARITftftiTIQU**  H  GÉOMÉrBlB» 
LA  CHIMIB,   LA  PHYSIQUE  ET  LES  MACHINES9. 

HISTOIRE   ET  GÉOGRAPHIE  s. 

L'histoire  sainte  continuée  jusqu'à  la  destruction  de  Jérusalem  appar- 
tient an  cours  d'instruction  morale  et  religieuse  «rai  est  confié  à  M.  rau- 
tnônier  de  l'école  normale  primaire. 


Chapitre  premier.  —  atmqub. 


Egypte-  —  Temps  primitifs.  —  Invasion  des  pasteurs,  —  Sésosttis, 
4494  avant  Jfaos-ChriHt.  —  Les  Pharaons.  —  Les  douze  rois,  674.  — 
Domination  des  Perses,  526- 349. —  Alexandre  et  les  Ptolémée.  —  Géo- 
pâtre. —  Réduction  en  province  romaine,  334  -29. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  la  législation , 
les  mœurs  et  coutumes  ,  les  sciences,  les  arts  et  Us  monumeats  des 
Egyptiens. 

Carihage.  —  Sa  fondation,  86o.  —  Lutte  contre  la  Sicile,  480.  — 
Lutte  contre  Rome,  264.  —  Réduction  en  province  romaine,  446. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement ,  le  commerce  et 
les  mœurs  des  Carthaginois. 


considérations  :  1°  sur  les  examens  d'entrée;  2»  sur  les  examena  de  sortie; 
30  .sur  l'enseignement  qui  doit  être  donné  aux  élèves  de  troisième  année  ; 
Estime. 

'  Le  conseil,  vu  la  lettre  où  M.  le  recteur  de.  ..demande  si  les  recteurs 
ont  le  droit  d'assister,  quand  ils  le  jugent  convenable ,  aux  &éaucea  de  la 
commission  de  surveillance  des  écoles  normales ,  et  si,  dans  ce  cas,  ils  ont 
la  présidence  et  voix  délibérative  ;  décide. 

«  Le  programme  de  l'enseignement  musical  a  été  inséré  au  paragraphe 
des  examens  pour  le  brevet  de  capacité,  pages  855  et  suiv. 

s  Le  conseil ,  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire;  vu  le 
statut  général  du  14  décembre  1832,  sur  les  écoles  normales  primaires , 
arrête. 

'Arrfci  du  il  wpteinfcr*  »»** ) 
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Chapitre  IL  —  asr. 

Etat  de  l'Asie  avant  Cyrus.  —  Les  Assyriens ,  les  Mèdes  et  les  Perses. 

—  Histoire  des  conquêtes  de  Cyrus,  555-530.  —  Successeurs  de  Cyrus. 

—  Division  de  l'empire  des  Perses  en  vingt  satrapies,  530-504. 
Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  les  mœurs  et  tas 

coutumes  des  Perses. 

Phénicie.  —  Ses  principales  colonies.  —  Sidon,  Tyr.  —  Notions  som- 
maires sur  la  religion  ,  les  arts  et  le  commerce  des  Phéniciens. 

Syrie.  —  Empire  des  Séleucides,  344.  —  Démembrement  de  cet  em- 
pire. —  Réduction  en  province  romaine,  384-64. 

Royaume  de  Pergame,  de  Bithynie  et  autres  Etats  secondaires  formés  des 
débris  de  l'empire  des  Perses  et  des  Séleucides.  —  Us  passent  successive- 
ment sous  la  domination  des  Romains,  293-47. 

Chapitre  MIL  —  etjbope. 

Section  première.  —  la  grècb  *t  la  macédoibe. 

Temps  fabuleux.  —  Pélasges,  Hellènes.  —  Colonies  phéniciennes, 
égyptiennes  et  phrygiçnnes. — Commencements  de  Spnrte  et  d'Athènes. 

Temps  héroïques.  —  Siège  de  Troie.  —  Révolutions  en  Grèce.  —  Re- 
tour des  Héraclides.  —  Mort  de  Codrus,  4  270-4  4  32. 

Sparte.  —  Lyc orgue.  —  Première  et  deuxième  guerre  de  Messénie. 

—  Athtnes.  —  Archontes,  Dracon,  Solon,  les  Pisislratides,  1432-504* 
Etablissement  des  principales  colonies  grecques  en  Asie,  en  Italie,  et  en 

Sicile. 

Révolte  de  l'Ion ie.  — Guerre  médique.—  Invasion  deXeix<'s.  — Ri- 
valité de  Sparte  et  d' Athènes.  —  Guerre  du  Péloponèse,  504-402. 

Expéditions  des  Grecs  contre  les  Perses.  —  Retraite  des  Dix-Mille.  — 
Agéstfas.  —  Ligue  des  principaux  peuples  Je  la  GrVce  et  des  l 'erses 
contre  Sparte. —  Paix  d'Antalcidas.  —  Puissance  de  Thèbes,  404-363. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  les  jeux  publics,  les  institutions, 
les  moeurs,  la  philosophie,  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  chez  les 
Grecs  avant  et  depuis  Périclè*. 

Premiers  temps  de  la  Macédoine ,  799-360.  —  Philippe  H,  360-336.  — 
Alexandre  le  Grand,  336-323.  —  Partages  de  l'empire  macédonien.  — 
Ambition,  rivalité  et  guerres  parmi  les  successeurs  d'Alexandre.  —  Ligue 
achéenne.  —  Invasion  des  Gaulois,  323-245. 

Affaiblissement  de  la  Grèce  et  de  la  Macédoine.  —  Réduction  en  pro- 
vince romaine ,  24  5-4  76. 

Section  deuxième.  —  nous. 

Premiers  temps  de  l'Italie  et  de  Rome,  4600-509.  —  Fondation  de 
Rqme,734.  —  Rois,  institutions,  monuments,  704-509. 

République,  consulat,  dictature,  tribunal. — Lutte  des  plébéiens 
contre  les  patriciens.  —  Loi  agraire.  —  Dec  cm  vira  t.  —  Lois  des  Douze- 
Table».  —  Lois  sur  les  dettes  —  Admission  dv*  plvbéiens  à  toutes  les 
magistratures.  — Guerres  contre  les  peuples  voisins. — Invasion  gauloise. 

—  Conquête  successive  de  l'Italie  centrale  et  méridionale.  —  Colonies 
romaines,  509-265. 

Première  conquêtes  hors  de  l'Italie,  265-249. 

Guerres  puniques,  première,  264-240; —  deuxième  y  249-204;  — 
troisième,  destruction  de  C&rthage,  4 49. 
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Conquêtes  des  Romains  en  Orient,  en  Occident.  —  Etat  intérieur  de 
Rome.  — Décadence  des  mœurs.  —  Histoire  des  Gracques,  433-424. 

Premières  attaques  des  Barbares  du  Nord.  —  Guerre  de  Jugartha,  — 
Troubles  intérieurs  de  la  république.  —  Révolte  des  esclaves.  —  Guerre 
sociale.  —  Guerres  contre  Mithridate.  —  Rivalité  de  Marias  et  de  Sylla , 
424-78. 

Cicéron,  Catilina,  César  et  Pompée.  — Premier  et  deuxième  triumvirat. 
— -  Antoine ,  Octave.  —  Guerres  contre  les  Parthes.  —  Gouvernement 
d'Auguste.  —  Naissance  de  Jésus-Christ,  78-4 . 

Section  troisième*  — l'empire  romain  et  l'église. 

Changements  introduits  par  Auguste  dans  la  constitution  romaine.  — 
Succès  et  revers  des  armes  romaines,  29  ans  avant  Jésus-Christ;  — 
4 4  ans  depuis  Jésus-Christ,  Tibère,  Néron ,  Titus,  Marc-Aurèle, Diocté- 
tien ,  Constantin.  —  Persécutions  contre  l'Eglise,  —  Progrès  de  l'Eglise 
persécutée.  —  Révolution  de  l'empire.  —  Conquêtes  et  pertes  des  Ro- 
mains. —  Triomphe  de  l'Eglise,  44-337.  —  Successeurs  de  Constantin. 

—  Julien  l'Apostat.  —  Théodose.  -  Invasion  des  Barbares.  —  Déca- 
dence de  l'empire.  —  Hérésie  d'Arius.  —  Hommes  illustres  de  l'Eglise , 
337-395. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts  chez  les  Ro- 
mains, sous  la  république  et  sous  l'empire. 

(  Un  tableau  synchronique  rappellera  aux  élèves-maîtres  les  principaux 
événements  arrivés  aux  mêmes  époques  chez  les  différents  peuples  dont 
parle  l'histoire  ancienne.  ) 

HISTOIRE  DU  MOYEN  AOB. 

(  Depuis  la  fin  du  quatrième  siècle  jusqu'au  milieu  du  quinzième  ). 

Chap.  4*r.  (Depuis  la  mort  de  Théodose  le  Grand  jusqu'à  l'avènement 
de  Pépin  le  Bref  ). 

Partage  de  l'empire  à  la  mort  de  Théodose  le  Grand.  —  Invasion  des 
Barbares.  —  Démembrement  des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident.  — 
Résultats  généraux  de  l'invasion,  395-527.  —  R«'gne  deJustinien  I*r.  — 
Etat  de  1  empire  après  ce  prince.  —  Les  Lombards.  —  Héraclius , 
527-632. 

L'Espagne  sous  les  Wisigoths.  — La  Gaule  depuis  Clovis.— La  Grande- 
Bretagne  envahie  par  les  Angles.  —  Formation  des  principaux  Etats  slaves. 

—  Expéditions  des  Francs  en  Bourgogne ,  en  Italie ,  en  Espagne ,  en 
Germanie.  —  Maires  du  palais.  —  Décadence  et  chute  des  Mérovingiens. 

—  PéDin  le  Bref,  507-752. 

Mahomet  et  les  trois  premiers  khalifes.  —  Ali ,  les  Ommiades ,  les  Abas- 
sides,  570-756. 

Propagation  du  christianisme.  —  Commencement  de  la  puissance 
temporelle  des  papes.  —  Notions  sommaires  sur  les  lettres  et  les  arts 
pendant  cette  période. 

Ciiap.  h.  (  Depuis  l'avènement  de  Pépin  le  Bref  jusqu'à  la  prise  de 
Constantinople  )• 

Règne  de  Pépin  le  Bref.  —  Fondation,  grandeur  et  décadence  de  rem- 
pire  carlovingien.  —  Empire  germanique.  —  La  féodalité.  —  Royaume 
d'Angleterre.  — Invasion  et  conquête  normande,  752-4087. 

Troubles  religieux  dans  l'empire  d'Orient.  — Schisme  de  l'église  grec- 
que. —  Rhalifat  d'Orient.  —  Républiques  maritimes  de  l'Italie.  —  Etats 
slaves  et  Scandinaves  ,744-4  084 . 
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Lutte  du  sacerdoce  cl  de  l'empire.  — Querelle  dus 
cordât  deWûiB).-  Guelfe  et  Gibelins.—  Royaume  Je  Nsples.  — 
pire  d'Allemagne.  —Progrés   et   rivalités   des  républiqi 
Percutions   contre  les  chrétiens  d'Orient.  —  Croisade' 
Jérusalem.  —  Royaume  de  Chypre.  —  Empire   latin  de  Const.iminonie. 

—  Gengis-Khan  et  les  Mongols.  —  Résultats  généraux  des  croisades.  — 
Royaume  de  l'onuga).—  Rivalité  de  In  France  et  de  l'Angleterre.  —  La 
grande  charte  anglaise. — Les  communes  en  Angleterre  et  en  France, 
1071-1394. 

Ligue  helvétique.  — Maison  impériale  île  Luxembourg  et    de  Bavière. 

—  Maison  d'Autriche.  —  Translation  dit  sainl-siége  il  Avignon.  —  Grand 
schisme  d'Occident.  —  Conciles  de  Constance  et  de  Baie.  —  Maisons 
souveraines  de  L'Italie.  —  République  de  Toscane.  —  Hivalitc  de  Venise 
et  de  Gènes.  —  Royaume  des  Deux-Sicile»,  1Ï95-1434. 

Etats-généraux  eu  France.  —  Les  députés  îles  communes  anglaises  au 
parlement.  —  Hostilités  entre  la  France  cl  l'Angleterre.  — Expulsion  des 
Anglais.  —  Troubles  en  Espagne.  —  Guerres  et  découvertes  des  Portu- 
gais en  Afrique.—  Etats  slaves  et  Scandinaves,  1303  1454. 

Faiblesse  de  l'empire  grec  sous  les  Paléologues.  —  Querelles  reli- 
gieuses. —  Les  Turcs  ottomans. —  Tamerlan. —  Prise  de  Constantinople 
par  Mahomet  11,1261-1484. 

Notions  sommaire*  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  depuis  Cbar- 
le  magne. 


"1 

-Con- 
—  Em- 

iim»  de 


(Depuis  le  milieu  du  çnittiiine  siècle  jusqu'il  la  Révolution  française.) 

Chip,  t"  (  Depuis  la  prise  de  Constantinople  jusqu'à  la  paix  de 
Wi  siphalie  ). 

Progrès  et  conqui'tesdes  Turcs  ottomans. —  Décadence  de  la  puissance 
vénitienne.  — Les  Médias  à  Florence.  —  Les  Sforxe  à  Milan.—  La  Russie, 

—  La  Pologne,  143 4-1507. 

France,  Charles  Vil  ;  —  Louis  XI,  — Angleterre,  guerres  des  deux 
roses.  —  Les  Tudors.  —  Ecosse-,  les  Stuaits.  —  Espagne,  troubles  inté- 
rieurs. —  l'ui-s.iniv  de  la  inuiiau'liie  i--]i  annule.  —  Déciiuvci'li-i  des  Por- 
tugais et   des  Espagnols  en  Amérique,  1  4TLI- 1 6  I 8. 

Rapports  de  I  empire  avec  la   Rohëuie  et  la  Hongrie.  —  Ligue  anséali- 

qiie Ligue  helvétique.  —  Charles  VIII  et  Louis  XII en  Italie.  —  Traita 

de  Noyon,  1469-1316. 

Le  Danemark  et  la  Suède,  U48-1(i20.  —  Rivalité  de  la  France  et  de 
la  maison  d'Autriche.  —  Origine  <  I  progrès  du  protestantisme  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  France  et  en  Angleterre.  —  Concile  de  Trente.  — 
Etablissement  des  jésuites.  — Les  Stuaits  au  trône  d'Angleterre.  —  Régne 
de  Charles  1".  —  Guerres  de  religion  eu  France.  —  Kdit  de  Mantes.  — 
Paix  de  Vervins,  1515-1598. 

Guerre  de  trente  ans.  —  Espagne  et  Pays-Bas.  —  Suède   et    Danemark. 

—  Allemagne.  —  Traité  de  U'iMphalie.  — ■  Accroissement  de  la  puis- 
sance russe.  —  Décadence  de  la  Turquie.  —  Les  Hollandais  et  les  Anglais 
aux  Indes  orientales ,  1398-1648. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  cl  les  arts,  depuis  U 
prise  de  Constantinople. 


98$  •  TITRE  Vf. 

HISTOIRE  MODERKB. 

Cbap.  u  (  Depuis  la  paii  de  Westphalie  jusqu  'à  la  révolution  fran- 
çaise ). 

République  et  protectorat  en  Angleterre.  —  Restauration  des  Stfjarts. 
—  Whigs  et  tories.  — -Révolution.  —  Guillaume  de  Nassau.  —  Guerre 
de  la  Fronde  en  France.  —  Guerres  et  conquêtes  de  Louis  XIV.  —  Paix 
de  Ryswick.  —  La  maison  de  Bragance  en  Portugal.  —  Paix  des  Pyré- 
nées. —  Maison  de  Savoie  en  Italie.  —  Etat  de  l'empire.  — ■  Guerres  a? ec 
les  Turcs.  —  Prépondérance  de  la  Suède  dans  le  Nord.  —  Agrandisse- 
ment de  la  Russie.  —  Maison  d'Autriche.  —  Colonies  espagnoles,  an- 
glaises ,  françaises ,  danoises ,  4  648*4  697. 

Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  Dernières  années  de  Louis  XIV. 

—  La  maison  de  Hanovre  en  Angleterre.  —  Pierre  le  Grand  et  ses  Suc- 
cesseurs. —  Régence  du  duc  d'Orléans.  —  Latte  en  Pologne*  —  Traité 
de  Vienne.  —  Guerre  de  la  succession  d'Autriche.  — Puissance  de  la 
Prusse.  —  Marie-Thérèse.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  Guerre  de  sept 
ans.  —  Paix  de  Paris.  —  Révolution  en  Corse,  4  689-4768. 

Guerres  des  métropoles  à  l'occasion  de  leurs  colonies  et  contre  leurs 
colonies.—-  Indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique.  —Amérique mé- 
ridionale, 4*700-4784. 

Progrès  de  la  puissance  russe.  —  Partage  de  la  Pologne. — Catherine  If. 

—  Suède. —  Danemark.  —  Guerre  des  Turcs  avec  l'Autriche ,  avec  la 
Russie,  avec  la  Perse.  —  Convocation  des  états-généraux  en  France, 
4725-4  789. 

Notions  sommaire*  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  Arts  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle. 

HISTOIRE   DB  FRARCE. 

(  Depuis  le  cinquième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième.  ) 

Etat  de  la  Gaule  à  la  fin  du  quatrième  siècle.  —  Invasion  des  Barbares. 

—  Burgondes,  Wisigoths  et  Francs,  406-481. 

Etablissement  de  la  monarchie  flanque.  —  Cl o vis. —  Partages  et  guerres 
civiles.  —  L'Austrasie  et  la  N  eu  strie.  —  Maires  du  palais.  — ■  Chute  de 
la  race  des  Mérovingiens,  484-752. 

Avènement  de  la  seconde  race.  —  Pépin  le  Bref.  —  Charlemagne.  — 
Guerres  civiles  et  invasions  étrangères.  —  Morcellement  de  l'empire  de 
Charlemagne.  —  Chute  des  Carlovingiens.  —  La  féodalité.  —  Etat  de 
l'Eglise  sous  les  deux  premières  races,  752-987. 

Avènement  de  ta  troisième  race.  —  Hugues-Capet. — Lutte  de  la  royauté 
contre  la  féodalité.  —  Origine  et  progrès  des  communes  en  France.  — 
Philippe-Auguste  et  saint  Louis.  —  Parlement  fixe  à  Paris.  —  Premiers 
états-généraux,  987-4  328. 

Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Le  roi  Jean.  —  Traité  de 
Rrétigny.  —  Guerres  civiles.  —  Espulsion  des  Anglais.  —  Charles  Vif.  — 
Jeanne  d'Arc.  —  Progrès  du  pouvoir  royal  en  Francis  —  Pragmatique- 
Sanction  de  Bourges.  —  Guerres  d'Italie.  —  François  I*r  et  Henri  II.  — 
Troubles  religieux  et  politiques.  —  Henri  IV,  4  328-  4  610. 

Richelieu.  —  Mazarin.  —Louis  XIV,  4610-4745. 

Avènement  de  Louis  XV.  —  Régence  du  duc  d'Orléans.  —  Mioistcre 
du  cardinal  de  Fleury.  —Guerres  en  Allemagne.  —  Désordre  des  finances. 
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—  Abolition   de  l'ordre  des  jésuites,  t—  Avènement  de    Louis  XVI. 

—  Guerre    d'Amérique.    —  Etats-généraux.  —  Révolution    française, 
4  74  5-4  789. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences,  les  arts  et  les  monu- 
ments; sur  la  législation  et  l'administration  de  la  justice;  sur  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  les  colonies;  sur  les  agrandissements  successifs  tic 
la  France  depuis  Glovis. 

GÉOGRAPHIE. 

La  Terre-Sainte  et  les  pays  voisins  avant  l'arrivée  des  Hébreux. 

L'Asie  sous  l'empire  de  Cjrus. 

La  Grèce  et  ses  principales  colonies. 

L'empire  macédonien. 

L'Italie,  la  Sicile,  l'Afrique  carthaginoise,  laNumidieet  l'Espagne  à 
Fépoque  de  la  deuxième  guerre  punique. 

La  Gaule,  la  Germanie  et  la  Grande-Bretagne  *  au  temps  de  César. 

L'empire  romain  au  moment  de  l'invasion  des  Barbares. 

L'empire  musulman.  —  L'empire  çarloviugieo. 

Le  monde,  lors  de  la  prise  de  Constantinople.  —  A  l'époque  de  la  dé- 
couverte de  l'Amérique.  —  A  l'époque  de  la  révolution  française.  — 
En  4  838. 

(Arrêté  do  il  leptembre  iS98.  ) 

L'enseignement  dont  H  s'agit  devra  être  divisé"  comme  ci-après,  suivant 
que  le  cours  d'études  normal  sera  de  deux  ou  trois  années. 

COURS  BIENS  Al. 

Première  année. 

Histoire  et  géographie  anciennes  du  moyen  âge. 

Deuxième  année. 

Histoire  et  géographie  modernes ,  et  histoire  et  géographie  de  la  France. 

COURS  TRIBUNAL. 

Première  année. 

Histoire  et  géographie  anciennes. 

Deuxième  année. 

Histoire  et  géographie  du  moyen  âge. 
Histoire  et  géographie  modernes. 

Troisième  année. 

Histoire  et  géographie  de  la  France. 

(Circulaire  du  s  novembre  1038.) 
ARITHMÉTIQUE*. 

Les  éléments  du  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  me- 


*  Ecoles  normales  primaires.  —  Le  conseil, 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire  ,  le  règlement  du 
49  juillet  de  la  même  année  sur  les  examens  de  capacité  do  degré  élémen- 
taire et  du  degré  supérieur  ; 

Vu  le ,  statut  du  35  avril  1834  sur  les  écoles  primaires  communales  ;  en- 
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sures  seront  enseignés  complètement  aux  élèves-maîtres  des 
écoles  normales  primaires,  durant  la  première  année  de  leur 
séjour  à  l'école. 

Le  cours  d'arithmétique  sera  divisé  en  quatre-vingts  leçons, 
qui  seront  données,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  1  ordre  sui- 
vant: 

Ve et 2e.  Notions  sur  les  grandeurs; —  Leur  mesure  ;  — Unité;  — > 
Nombres  abstraits,  nombres  concrets. 

3e,  4e  et  5*.  Numération  des  sombres  entiers; —  Numération  parlée, 
numération  écrite. 

6e.  Numération  des  décimales  ;  —  Déplacement  de  la  virgule. 

7*.  Addition  des  nombres  entiers. 

8e.  Soustraction  des  nombres  entiers. 


9e  et  40e.  Multiplication  des  nombres  entiers. 
4  4  •  et  4  2*.  Division  des  nombres  entiers. 


4  3e.  4  4e,  4  5e  et  4  6*.  Les  mêmes  opérations  sur  les  décimales. 

47*.  Preuves  de  l'addition. 

48*.  Preuves  de  la  soustraction. 

49*.  Preuves  de  la  multiplication. 

20e.  Preuves  de  la  division. 

24  «.  Des  fractions  quelconques  ;  —  Leur  définition  et  leur  numéra- 
tion. 

22e.  Transformer  un  entier  en  fractions  d'une  espèce  donnée;  — 
Extraire  les  entiers  contenus  dans  un  nombre  fractionnaire. 

23*  et  24e.  Changement  que  les  fractions  éprouvent  quand  on  fait 
varier  leurs  termes  ;  cas  où  elles  ne  changent  point  de  valeur. 

25e  et  26*.  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénominateur. 

27e.  Addition  des  fractions. 

28e.  Soustraction  des  fractions. 

29e.  Multiplication  des  fractions. 

30e.  Division  des  fractions. 

34*.  Comparaison  des  règles  relatives  à  la  multiplication  et  à  la  divi- 
sion des  fractions  avec  le  calcul  des  décimales. 

32*  et  33e.  Réduction  des  fractions  ordinaires  en  décimales. 

34*.  Fractions  périodiques. 

35e  et  36e.  Système  métrique  décimal. 

37*.  Définition  du  mètre ,  de  lare,  du  stère,  du  litre,  du  gramme  et  du 
franc. 

38e.  Nomenclature  des  multiples  et  sous-multiples  décimaux. 

39*,  40e  et  44e.  Comparaison  du  poids  et  du  volume  d'une  quantité 
d'eau  ;  —  Du  poids  et  de    la  valeur  d  une  somme  d'argent. 

42e  et  A3*.  Comparaison  du  litre  avec  le  mètre  cube,  avec  le  déci- 
mètre cube,  etc.;  —  Du  mare  carré  et  de  ses  division*  avec  Tare,  etc. 

44e.   Un  produit  ne  change  pas  quand  on  change  l'ordre  des  facteurs. 

45e.  Simplification  des  fractions. 

46e  Recherche  du  plus  grand  diviseur  entre  deux  nombres. 

47e  et  48e.  Mesures  françaises  anciennes . 


semble  1c  statut  général  du  14  décembre  1832  sur  les  écoles  normales  pri- 
maires, x 
Arrête. 

(Arrtt*  4»  H  u»Am  iSW.) 


DE    L  INSTRUCTION 

ig"  M  HO''.    Réduction  d'un  nombre    campli 
l'unité  principale,   suit  de  l'une  des  an  lu]  i  visions 

SI*.   Addition  de*  nombres  complexes. 

bï'.   Soustraction  des  nombres  complexes. 

B3*.  Multiplication  des  nombres  complexes. 

54*.   Division  des  nombres  complexes 

SS»  et  56°.  Conversion  dei  mesuiei  anciens 

67*.  Gonvenion  des  mesures  dêoii 

S8"   et  89e.   Rapports    et  proportions;  — Leur   déli 
propriétés. 

60"   et  61e.  Règle  de  trois  simple. 

<•!'.  Règle  de  trois  composée. 

63*.   Règle  d'intérêt  simple. 

64".   Règle  d'intérêt  compo.ee. 


rr„ 


66'  et  87*.  R<Glf 

68'  et  69'.  Des  Clisses  d'épargne  et  de  prévoyanc< . 

70*.   Formation  di-s  carrés. 

71*  et  73'.  Extraction  des  racines  carrées. 

73'.  Formation  des  cube). 

74'  et  "5'.  Extraction  des  racines  cubiques. 

-Leurs  propriétés  principales, 
usage  des  logarithmes. 

11  y  aura  deux  leçons  par  semaine,  do  deux  heures  ennemie, 
pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  scolaire;  dans  l'inter- 
valle entre  deux  leçons,  les  élèves  consacreront  une  élude  d'une 
heure  au  moins  à  la  rédaction  de  la  leçon  précédente  et  à  la  so- 
lution des  problèmes  donnés. 

Le  temps  qui  restera  jusqu'aux  vacances,  après  les  quarante 
premières  semaines,  sera  employé,  sous  la  direction  du  profes- 
seur, à  des  exercices  de  vive  voix  et  au  lafaleau  sur  l'objet  des 
leçons.  Tous  les  élèves  devront  élrc  interrogés  successivement, 
avec  faculté  de  se  reprendre  ies  uns  les  autres. 

Dans  la  deuxième,  cl,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  troisième  année  du 
cours  normal,  les  élèves-uiailres  seront  exercés  à  faire  des  ap- 
plications usuelles  de  l'arithmétique,  à  mesure  que  les  leçons  de 
géométrie,  d'arpentée,  de  toisé  des  surfaces  et  des  solides  et 
autres  leçons  relatives  aux  éléments  des  sciences  leur  en  fourni- 
ront l'occasion. 

Les  commissions  d'examen  ne  dépasseront  pas  le  n°  57  du  pro- 
gramme ci-des-us,  torique  les  candidats  aspireront  seulement 
au  brevet  élémentaire;  elles  épuiseront  la  série  des  numéros 
lorsque  les  candidats  se  présenteront  pour  le  brevet  supérieur. 


Les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles  se- 
1  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1933  sur  r instruction  primaire,  le  règle* 
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ront  enseignes  aux  élèves-maître»  des  écoles  normales  primaires 
dans  la  deuxième  année  de  leur  séjour  à  l'école,  et,  s'il  y  a  Ueti, 
continueront  d'être  enseignés  dans  dne  irbistéttte  année. 

Le  cours  des  éléments  ae  géométrie  sçfti  divisé  en  soixante  le- 
çons, qui  seront  données,  autant  qu'il  sèr^  possible,  dans  l'ordre 
suivant  : 

4 rc.  Notions  générales;.—  Espaces  et  corps  ;  — Surfaces,  lignes,  points. 

î* .  Objets  principaux  ae  la  géométrie;  la  figure  et  retendue,  volumes, 
aires,  longueurs.  ... 

3' .  Définition  de  la  ligne  droite,  de  la  ligne  courbe,  de  la  surface  plane, 
de  In  surface  courbe,  du  cercle* 

4*. Indication  d'un  procédé  pour  trouver  le  rapport  de  deux  droites, 
de  deux  arcs  d'un  même  cercle. 

5*  •  Mesure  des  lignes  droites  ;  —  Lignes  perpendiculaires  si  obliques, 
leur  propriété. 

6* et  7e.  Définition  dés  angles  en  général;  —  Angles  droits,  aigu*  et 
obtus  ;  —  Angles  complémentaires  et  supplémentaires. 

8e .  Intersection  de  la  ligne  droite  avec  le  cercle}  —  Propriétés  des 
cordes  ;  —  Des  sécantes  et  des  tangentes.  , 

9e .  Elever  et  abaisser  une  perpendiculaire  au  moyen  de  la  règle  et  du 
compas  ;  —  (Partager  une  droite,  un  arc  de  cercle  on  un  angle  en  deux 
parties  égales. 

4  0e  .Théorie  des  parallèles  ;  —  Démonstration  de  Bertrand  de  Genève. 

4  4  e.  Propriétés  du  cercle  coupé  par  deux  parallèles. 

4  V .  Mesure  des  angles  Inscrits  et  circonscrits. 

4  3* .  Divers  moyens  de  mener  des  parallèles. 

4 4e. Triangles;  —  Définition  des  diverses  sortes  de  triangles. 

4  5*. La  somme  des  angles  de  tout  triangle  est  égale  à  deux  droites. 

4 6e. Cas  divers  d'égalité  des  triangles. 

4  7e .  Propriétés  particulières  du  triangle  isocèle  et  du  triangle  rectangle. 

4  8e.  et  4  9*  Intersection  et  contact  des  cercles. 

20e.  Construction  des  triangles. 

2 4 '.Quadrilatères  en  général. 

22'  et  23e. Trapèze;  —  Parallélogramme;  — Losange  ;  —  Rectangle; 
—  Carré. 

24e. Polygones;  —  Lear  décomposition  en  triangles. 

25e. Polygones  réguliers  en  général;  faire  voir  qu'ils  sont  circonscrip- 
tiblcs  au  cercle. 

26e.  Cas  particuliers  du  carré,  de  l'hexagone  et  du  triangle  équilatéral. 

27e.t)oubler  le  nombre  des  côtés  d'un  polygone  régulier,  inscrit  et  cir- 
conscrit. 

28e.  Propriétés  des  droites  coupées  par  des  séries  de  parallèles. 

29*. Quatrièmes  proportionnelles;  —  Similitude  des  triangles. 

30e .  Propriétés  du  triangle  rectangle  ;  —  Incommensurabilité  de  la 
diagonale  et  du  coté  du  carré. 


ment  du  19  juillet  de  la  même  année  sur  les  examens  de  capacité  du  degré 
élémentaire  et  du  degré  supérieur;  vu  le  statut  du  25  avril  ,1834 
sur  les  écoles  primaires  communales,  ensemble  le  statut  général  du  14  dé- 
cembre 1832  sur  les  écoles  normales  primaires,  arrête. 

(  Irrité  &  t<  octetr*  if Sf.1 
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34e. Troisième  et  mbyenne  proportionnelle;  moyens  de  les  construire. 

32*  et  33*. Construction  et  usage  des  échelles. 

34*. Mesure  des  hauteurs  et  des  .distances  inaccessible*. 

35*. Similitude  des  triangles  et  des  polygones  en  gênerai. 

36*. Similitude  des  polygones  réguliers. d'un  même  nombre  de  côtés. 

37*. Rapport  des  circonférences  considérées  comme  des  polygones 
^  une  infinité  de  côtés  ;  —  Valeurs  approchées  du  rapport  de  la  circofW 
férence  au  diamètre.    . 

38* .Mesure  des  surfaces. 

39*  et  40* .  Mesure  des1  rectangle*  et  parallélogrammes,  triangles,  trtfî 
pèzes  et  polygones  quelconques. 

44*. Rapport  des  sur£aces  dans  les  triangles  semblables  et  «ri  (général 
dans  les  polygones  semblables. 

48*..  Polygones  réguliers  et  cercle  considéré  comme  un  polygone  régu- 
lier d'un  nombre  infini  de  côtés. 

43*. Secteurs  et  segments  circulaires. 

44* .  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et  obliques  à  un 
plan.   ,, 

4$?  •  Des  angles  dièdres  et  des  plans  perpendiculaires  entre  eux. 

46*  •  Des  plans  parallèles. 

47e.Pe»  angles  trièdres  et  polyèdres. 

48e. Polyèdres  en  général. 

49e  et  50*. Prisme;—  Parallélipipède;  —  Cylindre  droit;— Tétraèdre; 
—  pyramide  ;  —  Cône  circulaire,  droit. 

54*  et  52*.  Sphère;  —  Ses  propriétés  fjénérnlps  ;  —  Ses  grands  et  ses 
petits  cercles;  —  Dénomination  de  ses  différentes  parties. 

53*  et  64*. Mesure  des  surfaces  cylindriques')  coniquésî 

55*  et  56*. Volumes  des  paralldipipèdes,  des  prismes  et  du  cylindre. 
"    57*  et  58* .  Volumes  des  py  ramilles  et  du  ViÔhe. 

59*  et  60*.  Volume  de  la  sphère  et  des  secteurs  sfhériques. 

On  aura  soin  d'exercer  les  élèves  au  maniement  de  ht  rôjjle, 
dn  compas  et  de  l'échelle,  eh  exigeant  d'cilx  M  fcôhstructibh  dû 
flftfjteS  choisies  parmi  le&  problèmes  du  programmée;  les  don- 
nées feeWbt  autant  qbé  possible  ëi|>tiindek  en  Nombres,  et  ces 
nombres  et  les  résultats  Seront  rapportés  sur  le  cahier  dYfim-e* 
que  chaque  élève  devra  conserver.  On  exercera  aussi  les  éièves 
aux  applications  numériques. 

Ii  y  aura  deux  leçons  par  semaine,  dé  deux  heures  chacune, 
pwhdant  tes  trente  premières  semaines  de  l'aimée  scolaire,  avec 
une  étuàè  d'une  heure  au  moins  dans  ritilervalte  des  leçohs.  Le 
tfctofJô^iM  rfesiera  jusqu'aux  tacamcës  serd  corisûcréà  des  exer- 
cices de  vive  voix  et  au  tableau,  sous  la  direction  dt!  pro- 
fesseur. 

Les  connaissances  en  géométrie  ne  seront  exigées  par  les 
eèméirsstorts  d'examen  que  des  candidats  qui  aspirerutit  ad  bft-Vet 
de  capacité  eu  degré  supérieur. 

(Arrêté  du  16  octobre  iMS.) 
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CHIMIE,  PHYSIQUE,  MACHINES1. 

Notions  de  chimie  les  plut  immédiatement  utiles. 

I.  Ail  ATMOSPHÉRIQUE. 

4rt  Leçon»  — •  Principe  de  Tair ,  propriétés  principales  des  éléments  qu'il 
contient  :  l'oxygène,  l'azote.  —  Décomposition  et  recomposition 
de  l'air. 

2*  Leçon.  —  Action  de  Toxyeène  et  de  l'air  sur  les  corps  combustibles,  et 
en  particulier  sur  l'hydrogène,  le  charbon ,  le  pnosphore,  le  soufre 
et  les  principaux:  métaux.  —  Formation  de  la  rouille  dont  se  couvre 
le  fer  à  l'aide  de  l'humidité.  —  Moyen  de  la  prévenir.  —  Danger 
que  présentent  les  vases  en  cuivre,  zinc,  plomb.  —  Vert-de-gris; 
causes  de  sa  production. —  Etamage;  son  utilité.  —  Faire  voir  que 
l'or  et  l'argent  doivent  en  partie  leur  prix  à  ce  qu'ils  ne  s'oxydent 
pas. 

3*  Leçon.  —  Combustion.  — •  Moyens  propres  à  la  favoriser.  —  Construc- 
tion des  cheminées,  des  fours.  —  Quantité  de  chaleur  que  donnent 
les  cheminées  et  les  poêles. 

4e  Leçon.  —  Action  de  l'air  sur  le  sang.  —  Principaux  phénomènes  de 
la  respiration ,  de  la  circulation.  —  Démontrer  que  l'air  est  le  seul 
eas  respirable  :  qu'il  agit  par  l'oxygène  qu'il  contient ,  et  que  tous 
les  autres  gaz  sont  méphitiques  ou  délétères.  —  Chaleur  ani- 
male. 

II.  CHAABOfl.  — •  ■YDBOOEHS  CARBÛR*.  —  ACIDE  CAmBORlQUB. 

5e  Leçon»  —  Charbon.  —  Son  emploi  pour  désinfecter  les  viandes  oui 
commencent  à  se  putréfier.  —  Filtres  à  charbon  pour  purifier  les 
eaux.  —  Emploi  du  charbon  pour  décolorer  le  vinaigre.  —  Emploi 
du  charbon  pour  faire  avec  te  miel  un  aussi  bon  sirop  qu'avec  le 
sucre. 

6*  Leçon.  —  Hydrogène  carboné.  —  Eclairage.  —  Avantage  des  lampes 
d'argent  —  Moyen  d'augmenter  l'éclat  des  flammes.  —  Présence 
de  l'hydrogène  carboné  dans  les  mines  de  houille  ,  et  dangers  qu'il 
occasionne.  — -  Lampe  de  sûreté  des  mineurs. 

V  Leçon.  —  Acide  carbonique.  —  Son  action  sur  l'économie  animale. 

—  Dangers  que  présentent  certaines  grottes ,  les  chambres  qui 
contiennent  oies  fruits  ou  des  fleurs,  les  cuves  où  se  produit  le  vin. 

—  Présence  de  l'acide  carbonique  dans  certains  puits.  —  Moyens 
de  purifier  les  lieux  qui  renferment  de  l'acide  carbonique.  —  De 
l'asphyxie  par  la  combustion  du  charbon  ou  par  l'acide  carbo- 
nique. —  Moyens  de  la  prévenir.  —  Secours  à  donner  aux  as- 
phyxiés. 

III.  SOUPaB.  —  ACIDE  SULFUREUX.  —  HTDBOOE1IE  SULPUmx. 

8*  Leçon.  —  Soufre.  -—  Acide  sulfureux.  —  Son  emploi  pour  blanchir  la 


i  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire  ;  vu  le 
statut  général  du  U  décembre  1833,  concernant  les  écoles  normales  pri- 
maires; arrête. 

(a  («Mil  i»*f.) 
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soie  et  pour  enlever  les  taches  de  fruits.—  Hydrogént  sulfura. 
Son   action    sur  l'économie  animale.  —  Emploi  du  chlore  co 
les  asphyxies  qui  provienne™  de  l'hydrogène  sulfuré.  —  Méti-.. 
sation  des  animaux.  —  Emploi  de  l'ammoniaque  contre  la  météo- 

IV.  cnLORK, 

9-  Leçon.  —  Chlore.  —  Purification  de  l'air  par  le  chlore  ei  ,1,-t,  uction 
des  miasmes.  —  Emploi  du  chlore  pour  enlever  les  taches  d'encre , 
de  fruits ,  et  en  général  les  lâches  produites  par  les  matières  colo- 
rantes, végétales  el  animales.  —  Emploi  du  sel  d'oseille  pour  en- 
lever les  taches  qui  proviennent  de  iuLsiances  végétales.  —  Blan- 
chiment des  toiles  a  la  rosée  et  sur  le  pré.  —  Procédé  plus  etpéditif 
par  le  chlore. 

V.  CH1CX.  —   SIORTIBB.  W.HH. 

(0*  leçon.  —  Pierres  â  chaux.  —  Chaux  grasse;  chaux  hydraulique.  — 
Fabrication  de  la  chaux.  —  Pourquoi  la  chaux  se  délite  à  l'air,  et 
doit  être  conservée  en  vases  clos.  —  Emploi  de  la  chaux  dans  les 
constructions. —  Mortier  ordinaire.  —  Mortier  hydraulique.  —  Ci- 

1 1*  £econ. —  Plaire.--  Son  emploi  dans  les  constructions.—  Son  emploi 
dans  l'agriculture.  —  Fabrication  du  plâtre. 

VI.  E*D. 

i  i*  Leçon.  —  Des  diverses  qualités  d'eaux.  —  Eaux  potables.  —  Moyen 
de  reconnaître  les  meilleures  eaux  potables.  —  Eaux  iinnronri  s  à 
la  cuisson  des  légumes.  —  Eaux  impropres  au  savonnage.  —  Pro- 
cédé pour  rendre  les  eaux  calcaires  propres  au  savonnage. 

13*  Ltçon.  —  Citernes.  —  Leur  construction.  —  Irrigation.  —  Puits 
artésiens.  —  Divers  terrains  où  l'on  pent  les  trouver.  —  Eaux 
minérales. 

VII,  nr.s  SU19TSHCE9  ouginiqoki. 

U'  /.•■<■■" Des  divers  sucres.  —  Fabrication  du  sucre  d'amidon.  — 

Fermentation    alcoolique.  —  Manière   de  faire  le  vin.  —  Procédé 
pour  échauffer  convenablement  le  moût  et  augmenter  ta  vino- 
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—  Des  save 
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•ter  de; 

isrésinenx. 

-Gélaline. 

—  Moyen  d'ex 

traire  la  gélatio 

ides  os. 

—  Bouillon.  —  Procédé  pour  l'obtenir  bon. 
18"  Leçon. —  Putréfaction  îles  substances   légétales, —  Terreau.  —  Li- 

gnites.  —  Tourbes,  —  Houilles.  —  Anthracite. 
19"  Leçon.  —  Putréfaction  des   substances  animales.  —  Feux  follets.  — 

Conservation  des  substances  alimentaires.   —  Emploi  Ju  chlorure 

de  chaux  dan:  l'exhumation  des  cadavres. 
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20*  Leçon.  —  Nitrification  de*  terres.  —  Moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de 
l'humidité  des  murs.  —  Utiliser  les  matières  animales  et  les  cendres 
pour  faire  du  salpêtre. 

Notions  élémentaires  de  physique. 

I.  db  l'air. 

4  "  Leçon.  —  Pesanteur  de  l'air  et  pression  tra'il  exerce  sur  les  corps  dans 
tous  les  sens.  —  Ascension  des  liquidés  dans  les  tubes  lorsqu'on 
aspire  l'air  de  ces  tubes.  —  Suspension  de  Peau  dans  les  éprou- 
vettes  renversées  snr  l'eau.  —  Seringues.  -—  Construction  et  usage 
du  baromètre 

t*  Leçon.  —  Pompe  foulante. —  Pompe  aspirante  et  foulante. —  Pompe 
à  incendie.  —  Machine  pneumatique.  —  Diverses  expériences  faites 
avec  cette  machine.  —  Machines  soufflantes.  —  Trompes.  —  Ven- 
tilateurs  a  force  centrifuge.  —  Siphon. 

II.  DM  LIQUIDES. 

3*  Leçon.  --  Pcesfioq  dçs  liquides,  pesait  sur  |e  fop4  «le»  yas.es,  sur  les 

Îiarois  latérales ,  et  de  bas  en  haut.  —  Rupture  f)'up  top  peau  par 
a  pression  tf'u n  i}l«*t  d'eau.  —  priijçjpç  4e  la  preiie  byuVaulique.  - 
Tourniquet  hydraulique. 
4e  Leçon.  —  Principe  u  Arcnimède.  —  Equilibre  des  corps  flottants.  — 
Densité  des  corps.  — •  Usages  divejçs  <*es  tables  de  densité.  —  Cause 
de  l'élévation  des  aérostats  et  des' vapeurs. 

IIL  DB  LA  ÇH4LEDR. 

5e  Leçon.  —  pilatatioq  e\  eonjr^cpon  des  eprps  par  les  variations  de  tem- 
pérature.— Applications  diverses  de  cette  propriété.  —  Tirage  des 
cheminées.  —  Lepj*  construction.  —  Construction  et  usage  du  ther- 
momètre. 

G*  Leçon.  —  Passage  des  corps  par  les  trois  états.  —  Expansion  de  l'eau 
lorsqu'elle  gèle.  —  ftèrrel  gefives.  —  Effet  de  la  gelée  sur  les  ar- 
bres.—  plasticité  des  vapeurs. —  Froid  produit  par  l'évaporation. 

—  Applications  diverses. 

"7*  Leçon.  —  Des  divers  degrés  d'humidité  fie  l'air. —  Brouillard.  —  Pluie. 

—  Neige.  —  Verglas.  —  Serein. 

8e  Leçon.  —  Pouvoirs  émigçifs,  absorbants,  réflecteurs  et  conducteurs  des 
corps  pour  la  chaleur.  —  Usage  des  fourrures,  des  couleurs  dans 
les  vêtements ,  des  double»  fenêtres.  —  Vases  propres  a  conserver 
les  liqueurs  chaudes.  —  Procédé'  pour  hâter  la  fusion  de  la  neige. 

—  Rosée.  —  pivre.  —  Jjune  rousse.  —  Procédés  pour  éviter, 
dans  certaines  circonstances ,  les  effets  clu  rayonnement  noc- 
turne. 

IV.  pu  tUGMÉTlSpE. 

9*  Leçon.  —  Principales  propriétés  des  aimants*  —  Pe  la  boussole  et  de 
ses  usages. 

V.  de  i/électbicité. 

\  0*  Leçon.  —  Principales  propriétés  des  corps  éJectrisés.  —  Du  choc 
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en  retour.  —  De  la  bouteille  de  Leyde  et  de*  batteries  électri- 
ques. 
Me  Leçon,  —  De  l'électricité  atmosphérique. —  De  la  foudre.  —  Du  pou- 
voir des  pointes.  — Paratonnerres.  —  Dangers  présentés  par  les  ar- 
bres pendant  les  temps  orageux. 

Notions  élémentaires  sur  les  mac  h  in  es. 

I.  INERTIE  DB  LA  MATIÈRE. 

4 r*  Leçon.  — -  application  fam^ière  du  principe  de  l'inertie.  —  Effet  pro- 
duit sur  les  corps  transportés  par  une  voiture,  lorsqu'elle  s'arrête 
brusquement.  —  Dangers  qu'il  y  a  à  s'élancer  hors  d'une  voiture 
en  mouvement.  —  Comment ,  en  vertu  de  l'inertie  de  la  matière , 
on  peut,  par  une  série  de  petits  chocs,  imprimer  à  un  corps  une 
très-grande  vitesse.  —  Effets  des  percussions.  —  Impulsions  pro- 
duites par  la  combustion  de  la  poudre ,  le  débandement  d'un  arc. 

—  Effets  des  volants,  soit  pour  produire  de  grandes  percussions > 
soit  pour  régulariser  l'action  d'une  machine.  —  Composition  et 
décomposition  des  forces,  des  mouvements,  des  percussions.  — 
Parallélogramme  des  forces.  —  Résultante  d'un  nerabre  quelcon- 
que de  forces  agissant  sur  un  seul  point  d'un  corps.  —  Extension 
de  ces  principes  aux  pression* ,  aux  percussions  et  aux  mouvar 
merits. 

î*  Leçon]  —  Application  du  principe  du  parallélogramme  des  forces  et 
des  vitesses.  —  Natation.  —  Vol.  —  Rames.  —  Moyen  de  diriger 
les  bateaux  en  tenant  compte  de  l'action  des  rames  et  du  courant 
de  la  rivière.  —  Comment  ta  voile  d'un  vaisseau  pci  met  d'utiliser 
le  vent  pour  aller  (fans  tomes  les  directions,  et  même  contre  le 
vent  en  courant  des  bordées.  —  Comment  on  détermine  par  ex* 
périénee  sa  position  dans  les  divers  corps.  —  Applications  aux 
postures  et  aux  mouvements  de  l'homme  et  des  animaux.  —  Com- 
ment la  position  (Ju,  centre  de  gravité  influe  sur  le  degré  de  stabi- 
lité dans  l'équilibre  4e»  corps.  —  Application  au  chargement  des 
voitures. 

II.  no  LEVIER. 

3*  Leçon.  •—  Principe  général  du  levier.  —  Des  trois  espèces  de  levier,  -s* 
Instrument*  relatifs  à  chacune  de  ces  espèces.  —  Manière  de  tenir 
compte  du  poids  du  levier,  r-  Pressions  aux  les  points  d'appui.  — 
Balances.  —  Procédé  des  doubles  pesées.  —  Romaine.  —  Peson.  — 
Ralance  h  bascule. 

III.  DES  POULIES. 

4*  Leçon.  —  Poulie.  —  Poulie  de  renvoi.  —  Poulies  mobiles.—  MouQej, 

IV.   DU  TREUIL  ET  DES  ROUES  DENTEES . 

5*  Leçon.  —  Treuil.  —  Cabestan .  —  Manivelles.  —  Roues  à  augets  et 
à  palettes.  —  Roues  à  cliquet.  —  Fusées.  —  Treuils  composés.  — 
Grues.  —  Chèvres.  —  Roues  dentées.  —  Cric.  —  Dents  de  chasse* 

—  Échappement  à  balancier,  —  Mécanisme  ejes  montres  et  4f4 
horloges. 

V.  PLAN  INCLINÉ.  —  coin.  —  vis. 

6^  Leçon.  —  Diverses  propriétés  du  plan  incliné.  —  Coin.  —  Vis.  —  TU 
sans  fin.  —  Vis  d'Archimède. 
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VI.  TRANSrORM AT109  DU  MOT7VKMBHT. 

7*  Leçon,  —  Gomment  on  peut  transformer  les  uns  dans  les  antres  les 
mouvements.  —  Rectiligne  continu. —  Rectiligne  alternatif.  —  Cir- 
culaire continu.  —  Circulaire  alternatif.  —  Chaîne  de  Vaucanson. 
—  Levier  arqué.  —  Parallélogramme  de  Watt.  —  Régulateur  ordi- 
naire. —  Régulateur  à  eau.  —  Régulateur  des  machines  à  vapeur.  — 
Tacho  mètre. 

8*  Leçon.  — -  Du  frottement.  —  De  la  raideur  des  cordes.  —  De  la  résis- 
tance des  corps. 

9e  Leçon.  —  Mesure  de  l'effet  utile  des  machines.  —  Unité'  dynamique.  — 
Travail  de  l'homme  pour  élever  les  fardeaux  ou  les  transporter  sur 
un  terrain  horizontal.  —  Travail  du  cheval. 

(AirtU  do  1»  iuUUt  18*7.) 
BBS  ÀUTOBITÉS    PRÉPOSÉES  A  l'MSIHUCTION  PEULàlBB. 

Des  comités. 

861.  Le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui,  pour  maladie  ou  infir- 
mité habituelle ,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
aux  délibérations  du  comité  d'instruction  primaire,  doit  être 
remplacé  par  le  juge  de  paix  ou  l&curé  qui  vient  immédiate- 
ment après  par  rang  d'ancienneté. 

( A»U  do  if  »owmttt  atU)  u 

Les  délégués  des  comités  ont  seulement  le  droit  d'assister  aux 
séances  où  il  est  question  des  écoles  dont  ils  ont  l'inspection. 

(At'ii  du  il  décembre  lSIS)  s. 

Cette  interprétation  de  l'art.  22,  $<*  \  de  la  loi  du  28  juin,  est 
d'autant  plus  fondée ,  que  lorsque  ladite  loi  a  voulu  attribuer  un 
droit  plus  étendu,  elle  a  clairement  exprimé  son  intention  en 
donnant  le  titre  de  membre  du  comité,  art.  19,  dernier  para- 
graphe. 

(AtU  do  ti  fanticr  iS3i)  S. 


1  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Moselle,  en  date 
du  9  novembre  courant; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  ou  le  curé,  qui  sont  appelés 
de  droit  à  faire  partie  d'un  comité  d'instruction  primaire,  et  qui  se  trouveit 
empêches,  pour  cause  de  maladie  on  d'infirmités,  d'assister  aux  séances  du  co- 
mité, peuvent  y  être  remplacés,  et  par  qui  ; 

Est  d'avis,  etc. 

•  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

L'art.  22  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  en  tend- il  que  les  délégués  pris  hors 
du  sein  du  comité  d'arrondissement  pour  inspecter  les  écoles  primaires  du  res- 
sort de  ce  comité,  auront  seulement  la  faculté  d'assister  avec  voix  délibérât ive  aux 
séances  où  il  sera  question  du  résultat  de  leur  inspection,  ou  bien  auront-ils  la 
faculté  d'assister  à  toutes  les  séances,  et  de  devenir  ainsi  membres  du  comité? 

Est  d'avis,  etc. 

*  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  1 1  janvier  courant,  par  laquelle  M.  le  préfet 
du  département  du  Nord  transmet  les  observations  de  M.  le  sous-  préfet  dt  Dwai, 
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La  loi  n'appelle  aux  comités  que  le  maire  ou  l'adjoint,  et  non 
pas  le  maire  cl  l'adjoint  simultanément. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  adjoint  soit  expressément  nommé 
membre  du  comité  local. 

lA.i.du  Il  dccemb,.  iSSl),. 

11  n'y  a  nulle  incompatibilité  entre  les  deux  titres  de  membre 
du  comité  supérieur  et  de  président  du  comité  local  :  ta  loi  l'a 
ainsi  voulu  pour  toutes  les  communes  où  sié;;c  un  comité  supé- 
rieur, cl  où  doit  exister  aussi  un  comité  local  ;  elle  ne  l'a  interdit 
pour  aucun, 

Un  curé,  membre  de  droit  du  comité  de  la  commune  qu'il  des- 
sert et  qu'il  habile ,  est  aussi  membre  de  droit  des  comités  des 
autres  communes  qu'il  va  seulement  desservir  et  où  il  n'a  qu'un 
pled-à-  terre. 

Un  ministre  protestant ,  pasteur  dans  plusieurs  communes 

appartenant  à  des  arrondissements  de  sous-préfecturcs  qui  dé- 
pendent de  divers  départements,  peut  cl  doit  faire  partie,  tant 
des  comités  supérieurs  que  des  comités  locaux,  non- seulement 
des  communes  qu'il  dessert,  mais  encore  de  celles  où  il  existe 
un  certain  nombre  de  ses  coreligionnaires  qui,  sans  avoir 
d'église  distincte,  reçoivent  ses  soins  spirituels. 


SB  juin  1833,  tl  l'an.  1  de  l'ordonnante  du  ft  ni 
le  droit  de  présider  les  comités  loinuv  ri'iiisiruciion  |irimniie  en  1'ahsein  e  du 
maire,  demande  s'il  ne  conviendrai!  pais  du  permettre  h  l 'adjoint  d'assister  nui 
séances  en  présence  du  moire,  et,  dan»  ru  tos,  quelle  .«trait  l'espace  do  participa- 
lion  i[uc  In  adjoints  prendraient  aun  délibérai  ion  9  du  comité  , 

Est  d'ivil,  etc. 

■  Le  conseil,  consulté  sur  II  question  suivante  : 

Un  adjoint  qui  peut  tire  appelé  ,i  suppléer  le  maire  dans  la  présidence  du  co- 
mif1  d'instruction  primaire,  pMt-il  atra  Mmnrf  nMthn  de  eu  mémo  tomïté  ? 

Est  d'avis,  etc. 

1  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

Un  comité  supérieur  vient  dn  compléter  lei  romités  communaux  de  canton  : 
Iro  »  maires  président!  des  comités  eommunaui  se  trouvent  faire  partie  du  comité 
supérieur  connue  élu)  par  le  conseil  d'arrondissement.  Kil-il  possible  d'être  a  la 

del  action*  du  Cumilé  inférieur  ?  N'est-ce  pas  pour  parer  â  cet  inconvénient  i|uo 
l'art.  11  do  la  loi  du  21  juin  porte  une  le  comité  commuai]  sera  compose  dn 
maire  ou  adjoint,  aGn  que  ce  dernier  puisse  remplacer  le  maire  s'il  fait  partie  du 


WH  *****  ?i* 

te  ipinistre  prate&tyRt  jugé  apte  à  exercer  les  JbMfrp?  du 
culte  dans  les  différentes  CQjtymunes  dont  il  s'agit,  doit  fttirp  ré- 
puié  également  propre  à  s'occuper  des  intérêts  et  dés  besoins 
de  l'instruction  primaire  dans  ces  mêmes  communes. 

s  »       • 

Dans  le  cas  où  le  ressort  d'an  comité  d'arrondissement  ne 
comprçpdrjiH  p*s  te  c^jégfi,  nj  d'j^W#jiim  ou  tfç  Rtroon, 
radmmtsiraUQp  acadéiniqpe  qesjgftçrM  un  iroppt  jriftblç, 
et,  autant  que  possible,  un  anc)ef)  fPfflpbrg  dp  Fpjiirapité,  &(*{ 
le  zèfe  et  les  lumières  garantiront  gjjjflsaiflpjpijt  $ffq  gtile  par- 
ticipation aux  travaux  du  comité. 

(Initraetion  da  18  février  iU±  ) 

Tous  les  faites  supérje|if$  formés  ppfjf  un  cer^rç  wpjbre 
de  ai  a  tops,  ou  même  pour  JN*  sejU>  ont  toutes  leg  atfffrpfityg 
que  la  loi  donne  au$  wp^ég  4fofQ0dfcsqjqftQt- 

(Avfc  da  ai  Ma  ttJd)  a. 

Hors  le  cas  où  les  instituteurs  auraient  à  élever  Quelque  ré- 
clamation contre  le  comité  tocàl ,  «Us  'doivent  adresser  leur  de- 


mande  à  ce  cortjté,  qoi  les  transmettra,  avec  son  ayîs ,  au  comité 
supérieur.  •  **  f  K* 

(DM«m  da  al  «mm  si§4) 

Le  préfet  présent  911  cbeHieu,  et  pouvant  $0  rendre  w  ou* 

mité,  ne  doit  pa$  être  remplace  PWf  ty  présidence,  laquelle 
appartient  alors  au  vice-président  nomme  par  le  comité  ; 

Le  préfet  empêchç  pppr  un  certair}  tepips ,  par  congé  99  par 
maladie,  peut  être  "remplacé  au  cômijé  par  je  conseiller  dé  pré- 
fecture, qui  exerce,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  toutes  les  attri- 
butions du  préfet. 

(Atit  du  •»  un  iM4)  •• 
Dispositions  particulières  pour  la  ville  de  Paris. 

Une  marche  particulière  doit  être  suivie  à  l'effet  de  rendre 
plus  facile  pour  la  ville  de  Paris  l'accomplissement  des  dispo- 
sitions de  l'art.  21  de  la  loi  du  26  juin ,  relatives  à  la  présen- 
tation par  le  conseil  municipal  dei  capdidats  poijr  les  écoles 


»  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  divers  comité*  qaa  la 
loi  permet  de  former  dans  les  arrondissements  pour  ksquels  celte  subdivision  a  été 
jugée  nécessaire,  jouissent  4e  tous  les  droits  attachés  au  titra  de  coaaité  d'an*»- 


disse  ment  ; 
Est  d'avis,  etc. 

»  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  eas  le  préfet  peut  étw 
remplacé  pour  la  présidence  da  comité  d'arrondissement, 
Est  d'avis,  etc. 


publiques.  Il  n'y  a  pas  assez  de  rapprochements  possibles  cuire 

les  aspiranis  aux  fondions  d'instituteur  communal  dans  la  capi- 
tale et  les  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  pour  que 
ceux-ci  puissent  s'occuper  du  choix  des  personnes  auxquelles 
pourrait  être  confiée  la  ilirection  des  écoles  primaires.  Il  convient 
"  de  charger  les  comités  locaux  de  remettre  des  listes  de  candidats 
au  conseil  général.  Le  comité  central  nommera  ensuite  les  In- 
stituteurs sjir  la  présentation  de  ce  conseil. 

<  Iiulracllon  du  i  )«»itr  is)i.) 

Les  séances  du  comité  central  seront  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

Les  séances  ordinaires  seront  celles  dans  lesquelles  les  mem- 
!>rcs  du  comité  délibéreront  enlre  eux  ou  avec  l'assistance  des 
inspecteurs  spéciaux  qu'ils  auront  convoqués  à  cet  effet. 

Les  séances  extraordinaires  sont  celles  auxquelles  seront  Con- 
voqués les  i|e[i;;uis  dis  <omiles  locaux  de  la  ville  de  Taris. 
_  fine  sera  pris  aucune  délibération  dans  ces  séances  extraor- 
dinaires, le  comité  se  bornant  à  entendre  les  rapports  ou  pro- 
positions et  à  discuter  les  madères  qui  eu  seront  l'objet. 

Il  y  aura  an  moins  quatre  séances  extraordinaires  par  année, 
Indépendamment  fie  celles  qu'il  plairaii  au  ministre  de  l'instruc- 
lion  publique  de  convoquer. 

[Antli  pr«?li«  piir  k  ri.mil-  r.-i.lul  d.  P «t 

Les  droits  respectifs  et  réciproques  des  comités  locaux 
et  du  comité  d'arrondissement  ont  été  définis  par  la  loi  du 
28  juin  1833;  les  droiis  du  comilé  d'arrondissement  a  l'égard 
des  comités  locaux  se  bornent,  1"  à  désigner  dans  chaque  co- 
mité local  un  ou  plusieurs  habitants  notables  pour  l'aire  partie 
du  comité  local  et  pour  exercer  à  ce  titre  des  fonctions  qui 
doivent  durer  trois  ans  (  art.  21  )  ;  f>  a.  provoquer ,  s'il  y  a  lien , 
la  dissolution  d'un  comité  local ,  par  le  ministre ,  et  le  rempla- 
cement du  comité  dissous  par  un  comilé  spécial  où  personne 
n'est  compris  de  droit  (art.  17,  S  6);  mais  de  cela  môme  il 
suit  que  la  loi  n'a  point  donné  au  comilé  d'arrondissement  le 


al  d'instruction  primaire  à  Paris 


cl.' Il  :  .  Le  comité (torat),     oie.  :  *u  t'nrlide  Tl  :  «  Le  cnmite  (ce) 
et  enfin  rsrlicloSa  :  <■  Le  i 


l!"N»i'l'.-r:ihl  que  l'aixoiii| 
ilen  rapprochements  ci  Jet 
des  cnmilcs  wpjriewr» .  inj 
ne»  prises  en  dehors  de  ees 

Que  ces  roppiwh-'Tii.'iits 
leur»  de»  correspond. -.tu vs 
tous  le*  membres  des  diters 


pli.w  nu-lit  rf i-  L'es  il'rniers  devoirs  suppose  ou  nécessite 
___  conférences  enlre  tes  membres  des  ei.miiûs  locaux  el 
jneVieur»  ,  indi'pt'nd.i  rameur  des  iiispiTiiims  drii-ciiecs  i  des  person- 
deliors  de  ees  eomiies  : 
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droit  de  révoquer  les  notables  par  lui  désignés  comme  membres 
d'un  comité  local ,  droit  qui  enlèverait  évidemment  à  ce  der- 
nier comité  toute  liberté  d'action,  et  l'annulerait  au  profit 
du  comité  d'arrondissement  ; 

Il  résulte  des  mêmes  principes,  qu'un  comité  d'arrondisse- 
ment ne  peut  exercer  aucun  droit  de  coercition  sur  les  comités 
locaux  ;  qu'il  doit ,  en  cas  de  négligence  de  la  part  d'un  comité 
local ,  l'inviter  à  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  par 
la  loi  (  art.  17, 20  et  suivants) ,  qu'il  doit  même  le  mettre  en 
demeure,  et,  s'il  y  a  lieu ,  provoquer  sa  dissolution. 

Le  comité  supérieur  peut  demander  à  consulter  les  registres 
d'un  comité  local,  mais  il  ne  peut  en  ordonner  l'apport. 

(Arrêté  du  •  (anvUr  lltt)  U 

II  n'est  permis  à  aucuns  fonctionnaires  de  prendre  me  déli- 
bération par  laquelle  ils  donnent  des  démissions  en  masse, 
dont  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  Paccomplisse- 
ment  d'un  service  Quelconque;  telle  est  la  disposition  formelle 
de  Fart.  -126  du  Code  pénal;  d'où  il  suit  que  les  membres  d'un 
comité  de  surveillance  ne  peuvent  prendre  une  délibération  par 
laquelle  ils  donnent  leur  démission  en  masse.  Il  faut  pour  la  pre- 
mière fois  se  borner  à  rappeler  aux  membres  du  comité  local 
de. . .  la  disposition  précitée;  s'ils  persistent,  leur  délibération 
sera  mise  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  du  roi,  qui  suivra 
comme  de  droit. 

(Dérision  du  »l  février  18*7)  a* 

Les  comités  ne  peuvent  nommer  provisoirement  et  pour  un 
temps  limité  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles ;  ils  ne  peuvent  restreindre  à  un  temps  limité  les  pouvoirs 


1  Le  conseil ,  vu  la  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de  Bouiwiller 
(Bas-Rhin)  du  12  novembre,  relatire  à  des  sujets  de  plainte  que  lui  auraient 
donnés  quelques  membres  du  comité  local  de  cette  ville  et  le  comité  local  lui- 
même  ,  et  dans  laquelle  sont  présentées  les  questions  suivantes  :  l<>  Le  comité  su- 
périeur a-t-il  le  droit,  en  cas  de  refus  d'obéissance,  de  négligence  ou  d'autres 
motifs  graves,  de  révoquer  les  membres  des  comités  locaux  qui  sont  à  sa  nomi- 
nation ? 

2°  Quels  sont  les  moyens  d'action  ou  de  coercition  du  comité  supérieur  à  l'égard 
des  comités  communaux? 

3°  Le  comité  supérieur  peut-il  ordonner  l'apport  des  registres  d'un  comité  local 
de  son  ressort?  estime. 

>  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de. . . ,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire 
expose  que  le  comité  local  de  la  commune  de. . .  a  pris  une  délibération  par  suite 
de  lauuellc  tous  les  membres  de  ce  comité  ont  donné  leur  démission  »  et  transmet 
une  délibération  du  comité  d'arrondissement  de.. .  portant.  1°  que  la  démission 

des  sieurs. .   . .  et ,  membres  désignés  par  le  comité  d'arrondissement  pour 

faire  partie  du  comité  communal  de ,  est  acceptée;  2"  que  la  démission  de 

MM maire,  et. . . .  desservant,  membres  de  droit  du  même  comité,  sera 

adressée  à  M .  le  ministre  de  l'instructiou  publique,  pour  être  par  lui  statut  ce  qu'il 
appartiendra ,  décide. 


de  i.  instruction  primaire. 

d'un  candidat  remplissant  [ ouïes  les  condiiions  de  ht  loi  et  pré- 
senté par  le  conseil  municipal ,  la  loi  ayanl  voulu  des  fonction- 
naires publics  nommés  pour  un  temps  indéfini,  sauf  démission 
ou  jugement. 

Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  tout  culte 
reconnu  par  l'Étal  doit  Cire  représenté  dans  tout  comité  d'ar- 
rondissement dans  la  circonscription  duquel  exerceraient  un 
ou  plusieurs  ministres  de  ce  culte.  Le  culte  qui  n'a  pas  de  mi- 
nisire exerçant  dans  la  circonscription  d'un  comité  supérieur 
n'a  pas  lieu  de  demander  a  être  représenté  dans  ce  comité. 

Tout  membre  d'un  comité  local  a  le  droit  de  visiter  les  écoles 
de  la  commune  sans  délégation  expresse  du  comité. 

Le  comité  peut,  quand  il  leju;;ea,  propos,  se  transporter  en 
corps  dans  les  écoles. 

Le  comité  peut  également  charger  un  ou  plusieurs  deses  mem- 
bres de  faire  une  inspection  spéciale  dans  telle  ou  telle  école 
primaire. 

(irrite  Un  11  m.„  1U7)  3. 

Cbacun  des  fonctionnaires  que  la  loi  désigne  comme  membres 
de  droit  des  comités  peut  être  remplacé  par  le  fonctionnaire 
qui,  en  cas  d'absence,  a  mission  de  la  loi  pour  exercer  toutes 
ses  attributions. 

Le  membre  remplaçant  est  nommé  seulement  pour  le  temps 
qui  restait  à  faire  au  membre  décédé  ou  démissionnaire ,  sauf. 
à  être  réélu  lors  du  renouvellement  triennal. 

rSWtaferf  MM  <*•*>*■ 


1  La  conseil .  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de ... .  de  laquelle  il  résulte  que  le 

imité  supérieur  de. . .  ayant  à  

--■-...dedeir" 


pnr  In  loi ,  n'a  toutefois  accordé  11 


1  Le  conseil,  vu  In  lettre  de  M...,  pasteur  protestant  à.. ..  consulté  sur  le  point 
de  savoir  comment  doit  être  eiécuté  le  paragraphe  a  Jt-  l'article  19  de  la  lui  du 
!8jmn  1833.  est  d'avis. 

j  Le  conuiil.vu  l.i  lettre  de  M.  l'iii'prrii'ur  de*  croie*  primaires  <lu  département 
de..  ..considérant  que  lotit  les  me  ml  ires  d'un  comité  local  doivent  être  capables 
de  remplir  les  fonctions  de  surveillance  qui  leur  sont  attribuée»,  décide. 

*  Le  eoniiil ,  vu  1rs  articles  17  cl  10  de  la  loi  du  2»  juin  IR3ï,  portant  que  le 
maire,  le  juge  de  pniv  ,  le  curé  «i  le  procureur  du  roi  .ont  membres  des  comités  ; 
vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de... ,  dans  laquelle,  âpre*  avoir 
t.iit  coiinailri'  que  lu  jéaiwi'â  du  comité  uni  manqué  plusieurs  l'ois  par  imuUi. a  nce 
du  nonilire  des  membres  qui  en  l'uni  partie,  ne  mti^isirol  demande  si  le  moire 
peut  être  remplacé  par  ion  adjoint .  le  ju^i-  du  paii  par  snn  suppléant,  le  euro  par 
son  vicaire  et  le  procureur  du  roi  par  son  substitut,  décide. 

E  Le  contril  royal,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  notable,  nommé 
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A  défmt  du  plus  ancien  cnré  qui  peut  se  trouver  éihpétlië 
par  son  fige  même,  le  vœu  essentiel  de  la  loi  doit  cire rempli, 
en  appelant,  dans  ce  cas,  pour  le  suppléer,  le  curé  le  plus 
ancien  après  lui  dans  la  cîrcji.scripiion. 

(Anêli  du  aô  avril  ifct»)  l- 

Le  conseil  municipal  a  le  droit  de  ne  présenter  qu'un  seul 
cafcidldat  ou  d'en  présenter  plusieurs  ;  si  le  candidat  présenté 
remplit  toutes  les  conditions  nécessaires,  le  comité  doit  l'agréer 
et  le  nommer.  Sans  doute ,  le  comité  a  toujours  le  droit  de  ne 
pis  nommer  le  candidat  présenté;  mais  il  ne  doit  user  de  cfe 
droit  qu'autant  qu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  qui  militent  contre 
ce  candidat. 

(Àrrai*  dh  af  pin  «Lia  ité»  i. 

Le  sous-préfet,  comme  président  de  droit  dti  comité  d'arron- 
dissement ,  est  fondé  à  désigner  pour  Ite  Heu  des  séances  du 
comité  une  salle  de  la  sous-préfecture. 

Dans  tous  le*  cas ,  la  cottiînunicatiDti  dès  registre^  du  coniité 
ne  peut  lui  êtue  refusée. 

(Arrêta  do  ai  fé trier  IÉ1S.) 

Le  comité  supérieur  de. . .  s'est  trompé  quand  il  a  dit,  d'une 
manière  générale ,  que,  le  tribunal  àyaUt  fifononcë,  lecoi&lité 
devait  se  reconnaître  incompétent  pour  infliger  une  peine  disci- 
plinaire. Les  deu*  juridictions  *bnt  ittdéperiddiltés  J'uiie  de  Tau- 
tre,  et  elles  peuvent  statuer  toutes  les  deux  à  la  fois  du  Succes- 
sivement sur  le  même  fait;  mais  dans  l'espèce ,  comme  il  s'agit 
d'un  instituteur  privé ,  la  seule  juridiction  saisissablc  était  le 
tribunal  civil,  aux  termes  de  i'aru  7  de  la  loi  de  1833. 

(Arrêté  du  9  mai  iSJJ,  5. 


membre  d'un  comité  supérieur  d'instruction  primaire ,  en  remplacement  d'un 
membre  décode*  ou  démissionnaire ,  doit  y  Mèjjer  seulement  pendant  le  temps 
qui  restait  à  faire  i  ton  prédécesseur,  ou  s'il  y  est  appelt1  pour  trois  ans  ,  i 
partir  de  sa  nomination ,  sans  avoir  égard  au  renouvellement  triennal ,  dé- 
cide. 

1  Le  conseil,  consulté  par  M.  le  sous-préfet  de. . .,  sur  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  curé,  membre  de  droit  du  comité  d'arron- 
dissement, son  collègue  d  un  autre  canton  peut  le  remp'acer  dans  ses  fonctions,  et 
prendre  part  aux  délibérations  du  comité ,  arrête. 

Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de. ..,  en  date  du... , 
dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  que  le  «ousiil  municipal  de  la  com- 
mune de... ,  appelé  à  se  prononcer  sur  le  choix  d'un  candidat  à  la  place  d'insf- 
tuleur  devenue  vacante  ,  a  fait  choix  d'un  maître  de  pension  pourvu  d'un  brevet 
de  capacité  et  secondé  par  un  sous-mallre  ;  vu  les  délibérations  du  coniité  d'in- 
struction uri  i-aire  de  l'arrondissement  de...  ,  par  lesquelles  ce  comité  refuse  de 
nouveau  le  candidat  présenté  par  le  conseil  municipal  et  demande  qu'il  en  soit 
référé  à  II.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dévide. 

»Le  conseil .  tu  la  lettre  en  date  du.  . ,  dans  laquelle  H.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de....  transmet  :  1°  la  copie  d'à .1  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de. ..,  qui  condamne  1er  sieur...,  tfetitutcur  privé,  à  la  peine  Ae  clhtj  francs 


Un  instituteur  condamné  par  défaut  doit  être  entendu  |»nr 
le  comité  qui  jugera  s'il  doit  ou   non  maintenir  sa  première. 


décision. 


.>    »l'l    H|»|  I. 


La  loi  a  clairement  d^'sifrné  le  plus  ancien  îles  curés,  d;ins 
le  cas  où  tl  en  exisle  plusieurs  au  chef-lieu ,  et  elle  n'a  pas  dit  le 
doyen  des  nues  ou  le  curê-dot/tn;  en  effet,  elle  ne  devait  pas 
atiacher  le  titre  permanent  de  membre  de  droit  du  comité  supé- 
rieur à  une  qualité  MHawe  et  teniponiire  telle  mie  celle  de 
doyen;  les  évC-ques  oui  le  droit  de  nommer  curé-doyen  celui 
des  curés  qu'il  leur  plaît  de  choisir  comme  plus  propre  É  corres- 
pondre avec  eux,  sur  ce  qui  est  relatif  aux  besoins  et  a  la  disci- 
pline des  églises;  nuis  ce  n'est  pas  un  titre  inamovible  qu'ils 
confèrent  ;  c'est  une  commission  toujours  révocable  ;  la  loi  n'a 
pas  vonlu  donner  le  titre  de  membre  de  droit  du  comité  supé- 
rieur au  doyen  qui  peut  changer,  mais  bien  au  plus  ancien  dont 
le  temps  ne  fait  que  confirme!'  le  titre. 

II  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  à  un  instituteur  qui  lient  hic  son 
école  le»  fonctions  de  sacristain. 

tm  i  h 

d'amende  ,  r™mp  coupable  de  violence!  ci  de  voies  de  f«ii  sur  la  personne  d'un 
de  ses  élèves;  ï'Ia  délibération  par  laquelle  lu  comité,  supérieur  d'instruction 
primaire  de..,,  appelé  à  appliquer  au  sieur....  une  peine  disriplmaite. ,  s.'  ilécluri: 
incompétent  par  le  molif  quu  le  prévenu  a  déjl  été  condamné  par  une  juridiction 
supérieure,  décide. 

•  Le  conseil,  tu  la  délibération  du  comitéjsupé  rieur  d'instruction  primaire  de 

l'arrondissement  de .,   qui  condamne  ,   par   défaut  .   le  sieur ..., 

instituteur  de  la  commune-  de ,  i  In  suspension  'le  s. -s   Inactions   pendant 

Un  mois,  avec  priva  lieu  «l  ■-  truite  m  Mil  ;  m    la  lettre  (l.ms  1  n  ij  [i  i- 1 1  e  le  sieur.  .... 

réclame  contre  la  délibér.niim  ci  de^us  citer,  ci  I 'onn.-iitrc  Ici  motifs  qilil'orll 

empêche  deie  présenter  devant  le  comilé;  vu  l'avis  do  M.  le  recteur  de  I  acadé- 
mie de ;    attendu  qu'aui  termes  de  la  lui  de  1SSÏ,   il  n'y  a  point   lieu  a 

pourvoi  do  la  part  d'un  instituteur,  quand  il  cil   seulement  ni-pMidu  de  ses  foncV 

lîona;  que  le  sieur .,   condamné  par  défaut,  «I   précisément  pour  n'avoir 

pascomparu  au  jour  indiqué  devant  le  comilé,  «unit  pu  l'aire  tomber  celle  cun- 
domnation  en  comparaissant,  décide,  aie. 

•  Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  ......  eure-doyen  de ,  eoumel 

)■  question  de  savoir  si,  en  sa  qualité  de  riirr-ttniirn  ,  il  ne  doit  pas  faire  partie 
du  comilé  supérieur  d'instruction  primaire  comme  rncml-re  de  droit,  de  préfé- 
rence au  curé  W  pl.it  uimVii  eu  crée  ice  ;  vu  le  p»ra graphe  4,  art,  19.  do  la  loi  du 
!S  juin  1833.  ainsi  conçu  : 

•  Sont  membre-  de,  0 Ma  'l'^rrnndissemenl, 

•  Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curis  ,te  I»  circonscription.  • 
{  Cu  qui  s'entend,  comme  au  g  1^',  du  chef-lieu  do  la  circonscription),  décide. 
I  Le  conseil  .  vu  le  rapport  de  M.  la  recteur  Je  l'académie  de. .  .  .     relatif  au 

■icur instituteur  public  a lequel  réclame  contre  l'ciérution  d'une 

délibération  du  comité  d'arron linemcnl  de    qui  lui  interdisait,  n 

d'incapacité  ,  de  cimobrr  les  iaiiciiuni  de  tacri-u.iin  avei-  celles  d'inslii 

Il  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de ;  attendu  que  re  comilé, 

dans  st  délibération ,  ne  prétend  p.o  qu'il  y  -il  incompatibilité  de  droit  outre  Ici 


I 
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La  loi  a  vu  une  garantie  suffisante  dans  le  titre  de  ministre 
d'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  ;  mais  un  coreligionnaire» 
qui  n'a  pas  ce  caractère  de  ministre  de  son  culte,  ne  peut  pas 
suppléer  le  ministre  que  la  loi  a  seul  appelé  à  faire  partie  du 
comité. 

(Irrité  do  >»  jais  il**)  1. 

La  loi  du  28  juin  1833,  art  21 ,  réservant  au  comité  supé- 
rieur le  droit  d'exclure  un  élève  de  toutes  les  écoles  de  son  res- 
sort, mais  donnant  au  comité  local  l'inspection  sur  toutes  les 
écoles  publiques  ou  privées  de  la  commune ,  ce  dernier  comité 
a  le  droit  d'interdire  à  un  élève,  reconnu  vicieux,  l'entrée  de 
toutes  les  écoles  de  la  commune  même  ; 

L'article  30  du  statut  du  25  avril  1834  a  statué  sur  le  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  où  il  suffit  de  prononcer  l'exclusion  de 
l'école  même  à  laquelle  appartient  rélève  ;  mais  cette  disposition 
n'a  pu  détruire  le  droit  plus  étendu  qui  appartient  au  comité 
communal  sur  toutes  les  écoles  de  la  commune. 

(Arrêt*  4a  i3  octobre  is*I)  ». 

Un  étranger  non  naturalisé  ne  peut  être  membre  d'un  comité 
d'instruction  primaire. 

(Arrt té  ém  to  oetobro  \$U)  a, 

fonctions  d'instituteur  et  de  sacristain ,  pu  plus  qu'entre  les  fonctions  d'insliti- 
teur  et  celles  de  secrétaire  de  la  mairie; 

Attendu  qu'il  y  a  ,  au  contraire,  parfaite  contenance  dans  les  relations  directes 
de  l'instituteur  avec  le  curé,  d'une  part,  et  le  maire,  d'autre  part;  que  ce  qu'il 
faut,  c'est  que  l'instituteur  ne  manque  pas  aux  fonctions  essentielles  au'il  doit 
remplir  vis-à-vis  de  la  jeunesse  dont  l'instruction  lui  est  confiée  ;  que  c  est  doue 
une  question  de  fait  plutôt  qu'une  question  de  droit;  que,  dans  l'espèce  ,  M.  le 

recteur  déclare  que  le  sieur ,  quoiqu'il  soit  sacristain,  est  un  excellent 

instituteur,  décide. 

1  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de ,  dans  laquelle  ce  fonc- 
tionnaire fait  connaître  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  i ,  relativement 

à  l'admission  dans  les  comités  supérieur  et  local  de  cette  ville,  où  il  n'y  a  pas  de 
rabbin,  de  M ,  qui  n'est  pas  ministre  du  culte  Israélite  ,  qui  en  remplit  seu- 
lement les  fonctions,  par  délégation  du  consistoire  de. ..... ,  et  sans  titre  officiel, 

arrête. 

»  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de ,  relative  à  une  délibération 

du  comité  local  de ,  portant  exclusion  pour  cause  d'immoralité,  d'un  élève, 

non-seulement  de  l'école  publique  à  laquelle  il  appartenait,  mais  encore  de  toutes 
les  autres  écoles  de  la  commune  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  comité  local  est  en  droit  d'interdire  à  un  élevé 
l'entrée  de  toutes  les  écoles  de  la  commune,  ou  s'il  ne  peut  prononcer  l'exclusion 
de  cet  enfant  que  de  l'école  seulement  à  laquelle  il  appartenait  au  moment  de  sa 
faute,  estime. 

s  Le  conseil,  vu  la  loi  sur  l'instruction  primaire  et  notamment  le  titre  IV  inti- 
tulé :  Des  autorités  préposées  à  V instruction  primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  rec- 
teur do  l'académie  de ,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  les 

difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  une  commune ,  entre  le  desservant  et  un  mem- 
bre du  comité  local  non  naturalisé,  relativement  a  la  surveillance  de  l'école  pri- 
maire, décide. 
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Inspecteurs  spéei; 


<  ie\ 


883.  Dans  chaque  département ,  l'Inspecteur  de  l'Instruction 
primaire  dressera  tous  les  ans,  d'après  les  renseignements  qui 
lui  seront  fournis  par  le  recteur  de  l'académie  et  par  le  préfet 
du  département ,  ou  qu'il  aura  recueillis  lui-même ,  le  tableau 
des  écoles  de  son  ressort  qui  devront  être,  de  sa  pari,  l'objet 
d'une  visite  prompte  et  spéciale. 

Le  tableau  sera  soumis  au  recieur  et  au  préfet;  l'inspecteur 
se  rendra,  une  fois  au  moins  par  an,  dans  chaque  chef -lieu 
d'arrondis-sement  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  une  sub- 
division du  comité  d'arrondissement  aurait  été  autorisée  ;  il  de- 
mandera ,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
une  convocaiion  extraordinaire  du  comité.  Une  confér.'nce  s'y 
établira  sur  le  dernier  étal  de  situation  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires du  ressort  :  d'après  les  indications  du  comité  et  tous 
autres  renseignements,  l'inspccieur  visiiera  spécialement  les 
points  où  sa  présence  paraîtra  nécessaire. 

Dans  tomes  les  écoles  qu'il  visitera ,  l'inspecteur  portera  son 
attention ,  1"  sur  l'état  matériel  et  la  tenus  générale  de  rétablis- 
sement ;  2°  sur  le  caractère  moral  de  l'école  ;  3°  sur  l'enseigne- 
ment et  les  méthodes. 

Il  assistera  aux  leçons  et  interrogera  lui-même  les  élèves. 

Il  examinera  spécialement  quels  livres  élémentaires  sont  en 
usage  ou  manquent  dans  les  diverses  écoles ,  quel  nombre 
d'exemplaires  y  serait  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
élè' es  pauvres,  et  comment  acte  opérée  la  distribution  des 
livres  antérieurement  envoyés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Il  s'assurera  qu'il  n'est  fait  usage  dans  les  écoles  publiques 
que  des  ouvrages  autorisés  par  le  conseil  royal,  et  que  les  livres 
employés  dans  les  écoles  privées  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire à  la  morale. 

Dans  les  communes  qui,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  doivent  avoir  une  école  primaire  supérieure, 
l'inspecteur  s'assurera  par  lui-même  si  une  école  de  ce  degré 
est  effectivement  établie ,  et  si  tous  les  cours  qui  la  constituent 
sont  régulièrement  organisés. 

Il  fera  chaque  année,  sur  chacune  de  ces  écoles,  un  rapport 
spécial  qu'il  adressera  au  recteur  et  au  préfet. 


i  fut  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  vu  l,i  lui  du  3*  juin  1833  sur 
l'instrucliun  primaire,  et  l'ordonnance  nivale  .lu  If.  juillet  :1e  la  morne  onndo  ;  vu 
leiiUlulsdes  I  .  ileremlire  \ny>.  I'j  juillet  lKSSe:  S",  avril  1SÏ1  ;  lu  IWonnaiiee 
royale  du  ÎG  fCiYier  183  S  ;  sur  le  rapport  in  BO»IS<jfB*I  sturiJa  de  ce  i|ui  eoncerDe 
l'inslruolion  primaire,  arrête  ce  qui  siiil ,  elc. 

Ci 


L'inspecteur  visitera  fréquemme 
du  département;  il  s'assurera  qu« 
suivent  ré{piliérement  les  COUTS  uns 
le  programme  approuvé  par  le  ce 

cialcuienl  hi  bibliothèque,  et  adres; 
et  au  préfet  un  rapport  sur  léiai  i 
aimée,  mu'  mi  étal  paniculier,  coin 
(le  l'école,  quel  brevet  de  capacité 
ils  ont  obtenu;  combien  d'entre  ei 
d'insiiiiiiours  communaux,  coinbîc 
ploi ;  et  il  transmettra  au  recteur 
derniers  é  èves,  afin  de  hâter  et  de 
place  nient. 

L'inspecteur  de  l'insinieiion  pi 
partie  de  la  commission  d'examen 
de  la  loi  du  28  juin  1 833 ,  et,  en  1' 
inspecteur  de  l'académie  délégué  [ 
ladiie  commission-  H  assistera  égal 
et  de  sortie  et  de  fin  d'année  des  é 
maie  primaire  du  département-  Les 
terminées,  l'inspecteur  iransinetlr: 
l'académie,  avec  le  procès-verbal  di 
rial  sur  les  résultats  des  examens. 

L'inspecleur  donnera  une  aiient 
renées  d'instituteurs  qui  auront  été 
fera  quelquefois  à  ces  réunions ,  et 
ri  sera  parlé  ci-après,  il  rendra  con 

Il  donnera  son  avis  motivé  sur  e 
cours  cl  d'encouragements  de  tout } 
tion  primaire ,  cl  constatera  le  rés 
dées.  Il  leva  un  rapport  spécial  sur! 
avoir  mérité  des  médailles  et  antres 
ments. 

Dans  les  huit  premiers  jours  d 
l'inspecleur  adressera  au  recteur  ( 
loin  ce  qui  concerne  l'instruction  pi 
et  notamment  sur  les  ponts  spécifie 
recieur  et  le  préfet  y  joindront  1er 
riieltri.niiau  ndriisire"de  l'instruction 
observations  seront  lus  eu  conseil  r 
île  novembre. 


I-  la  ii.in-Ti,  ili- 
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{.es  inspecteurs  de  linslniçiioi  primaire  seront  divisés  en 
Mois  classes.  Ils  résiderom  au  chef-lieu  du  département. 

(Arrtlé  du  4  août  i835,  trt.  1)  i. 

H  sera  en  outre  alloué  aux  inspecteurs  des  frais  de  tournées 
proportionnels  au  nombre  (Jes  écolçs  çt  des  communes  qui  se- 
ront visitées  dans  le  cours  de  Tannée,  au  nombre  de  journées 
Ju'ils  auront  employées  à  cette  visite  hprs  de  leur  résidence  et 
la  difficulté  des  communications. 

En  attendant  le  règlement  définitif  de  ces  frais  pour  toute 
l'année,  les  inspecteurs  recevront  tous  les  mois,  cumulative- 
ment  avec  leur  traitement  fixe,  un  à-compte  sur  ces  frais  de 
tournées  qui  est  réglé  pour  l'apnée  entière  conformément  à  l'état 
qyi  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

La  somme  de  30,000  fr. ,  restant  de  celle  de  100,000  fr. , 
ajlp.qée  au  budget  de  l'Etat  pour  frais  de  tournées,  servira  à 
compléter  les  indemnités  et  à  accorder  des  gratifications  à  ceux 
(Je*  inspecteurs  qui  se  seropt  fait  remarquer  par  le  zèle  et  l'ap- 
titude qu'il*  auxpat  appâtés d^ns  l'exercice  do  leurs  fonctions. 

(Ikid..  art  » I.) 

€  Lorsqu'il  devra  être  question  au  conseil  académique  d'af- 
faires qui  concerneront  l'instruction  primaire,  le  recteur  en 
donnera  avis  à  l'inspecteur  primaire  du  département  cl  m  chef- 
lieu,  et  cet  inspecteur  assistera  h  la  séance  avec  voix  consul- 
tative. » 

(Airclé  do  17  juin  tSJS)  a. 

Les  inspecteurs  primaires  ont  caractère  suffisant  pour  expos  :r 

1  Noos,  ministre  secrétaire  d'Eut  au  département  de  l'instruction  publique  » 
grand-maître  de  l'Université  de  France  ; 

Vu  'a  loi  du  28  juin  1833,  sur  Pins  trac  lion  primaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  Q6  février  1835,  qui  institue  un  inspecteur  spô>  ial 
de  l'instruction  primaire  daos  chaque  département  ; 

Vu  \e  règlement  du  27  dudit  mois  de  février,  concernant  les  attributions  et  les 
devoirs  des  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire  ,  ensemble  l'arrêté  du 
19  décembre  1834,  qui  détermine  les  retenues  auxquelles  seront  soumis  les  traite- 
ments de  ces  fonctionnaires; 

Vu  la  loi  de  finances  du  23  mai  $834,  qui  alloue  pour  lesdils  traitements,  une 
somme  de  1 40,000  fr. ,  et  de  plus  une  somme  de  i0Ô,0U0  francs  pour  frais  4c 
tournées  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 

Kola.  Un  autre  arrêté  ministériel ,  du  29  décembre  1837,  avait  fixé  les  traite- 
ments des  inspecteurs  et  sous- inspecteurs  dans  les  divers  département*;  une  or- 
donnance royale  du  7  décembre  1842  a  statué  sur  les  divisions  par  classes  1 1  sur 
les  traitements  affectés  à  chaque  classe.  (Voir  cette  ordonnance  pages  33  et  sui- 
vantes.) 

>  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  7  décembre  1845  (voir  cette  ordonnance 
page  4  do  supplément  de  la  première  partie),  le  service  de  l'instruction  primaire 
doit  être  constamment  représenté  dans  les  conseils  académique  par  un  membre 
•ait  inspecteur  primaire,  soil  directeur  d'école  normale» 
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L'inspecteur  visitera  fréquemment  l'école  normale  primaire 
du  dé  parlement;  il  s'assurera  que  les  élèves  de  chaque  année 
suivent  régulièrement  les  cours  auxquels  ils  sont  tenus  d'après 
le  programme  approuvé  par  le  conseil  royal ,  surveillera  spé- 
cialement la  bibliothèque,  et  adressera  chaque  année  au  recteur 
et  au  préfet  un  rapport  sur  l'état  de  l'école.  Il  notera  chaque 
année,  sur  un  état  particulier ,  combien  d'élèves  s^nt  déjà  sortis 
de  l'école ,  quel  brevet  de  capacité  élémentaire  ou  supérieure 
ils  ont  obtenu;  combien  d'entre  eux  ont  été  placés  en  qualité 
d'instituteurs  communaux ,  combien  attendent  encore  de  l'em- 
ploi; et  il  transmettra  au  recteur  et  au  préfet  la  liste  de  ces 
derniers  élèves,  afin  de  hâter  et  de  diriger  convenablement  leur 
placement. 

L'inspecteur  de  l'instruction  primaire  fera  nécessairement 

Ertic  de  la  commission  d'examen  établie  en  vertu  de  l'art.  25 
la  loi  du  28  juin  4833,  et,  en  l'absence  du  recteur  ou  d'un 
inspecteur  de  l'académie  délégué  par  le  recteur,  il  présidera 
ladite  commission.  11  assistera  également  aux  examens  d'entrée 
et  de  sortie  et  de  fin  d'année  des  élèves-maîtres  de  l'école  nor- 
male primaire  du  département.  Les  opérations  de  la  commission 
terminées,  l'inspecteur  transmettra  sans  délai  au  recteur  de 
l'académie,  avec  le  procès- verbal  des  séances,  un  rapport  spé- 
cial sur  les  résultats  des  examens. 

L'inspecteur  donnera  une  attention  particulière  aux  confé- 
rences d'instituteurs  qui  auront  été  dûment  autorisées.  Il  assis- 
tera quelquefois  à  ces  réunions,  et  dans  le  rapport  général  dont 
il  sera  parlé  ci-après ,  il  rendra  compte  de  leurs  travaux. 

Il  donnera  son  avis  motivé  sur  toutes  les  propositions  de  se- 
cours et  d'encouragements  de  tout  genre  en  fiveur  de  l'instruc- 
tion primaire ,  et  constatera  le  résultat  des  allocations  accor- 
dées. H  fera  un  rapport  spécial  sur  les  instituteurs  qui  parattrout 
avoir  mérité  des  médailles  et  autres  distinctions  ou  encourage- 
ments* 

Dans  les  huit  premiers  jours  d'octobre  <'e  chaque  année , 
l'inspecteur  adressera  au  recteur  et  au  préfet  un  rapport  sur 
tout  ce  qui  coueerne  l'instruction  primaire  dans  le  département, 
et  notamment  sur  les  po;uls  spécifiés  par  le  présent  statut;  le 
recteur  et  le  préfet  y  joindront  leurs  observations  et  le  trans- 
mettront au  ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  rapport  et  ces 
observations  seront  lus  eu  conseil  royal  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre. 

»•  (Règlement  du  •:  féTrîcr    i835.  tri.  S..-.  9.) 


1  Des  instructions  spéciales  du  ministre  ont  achevé  de  donner  aux  inspec- 
teurs des  écoles  primaires  tous  les  moyens  de  remplir  leur  honorable  ei  laborieuse 

■nivaiAn  . 


mission 
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\4%  inspecteurs  de  linslniçiioi  primaire  seront  divisés  en 
Mois  classes.  Ils  résiderom  au  chef-lieu  du  dopartejnepf. 

(Arrtlé  du  4  août  l836,  art.  1)  i. 

11  sera  en  outre  alloué  aux  inspectées  des  frais  de  tournées 
proportionnels  an  nombre  (Jes  écoles  çt  des  communes  qui  se- 
ront visitées  dans  le  cours  de  Tannée,  au  nombre  de  journées 
au'ils  auront  employées  à  cette  visite  ty>r$çleleur  résidence  et 
a  la  difficulté  des  communications. 

En  attendant  le  règlement  définitif  de  ces  frais  pour  totitp 
Fanrfée,  les  inspecteurs  recevront  tous  lés  mois,  cumulative- 
ment  avec  leur  traitement  fixe,  un  à-compte  sur  ces  frais  de 
tournées  qui  çst  réglé  pour  Tannée  entière  conformément  à  l'état 
qy/t  restera  anneïé  au  présent  arrêté. 

La  somme  de  30,000  fr. ,  restant  <\ç  celle  de  100,000  fr.  , 
ajlp.rçée  914  budget  de  'Etat  pour  frais  de  tournées,  servira  à 
compléter  les  indemnités  et  à  accorder  des  gratifications  à  ceux 
dp*  inspec^etps  qui  se  seropt  fait  remarquer  par  le  zèle  et  l'ap- 
Ut(^de  qu'tfc  aprpat  appâtés  dans  l'exercice  Je  leurs  fonctions* 

(Ikid.,  art  » I.) 

«  Lorsqu'il  devra  être  question  au  conseil  académique  d'af- 
faires qi\i  concerneront  l'instruction  primaire,  le  recteur  en 
donnera  avis  à  l'inspecteur  primaire  du  département  du  çhef- 
lïeu,  et  cet  inspecteur  assistera  à  la  séance  avec  voix  consul- 
tative. » 

(Arrêté  do  17  foin  18J6)  s. 

Les  inspecteurs  primaires  ont  caractère  suffisant  pour  exposer 

■  • 

1  Noos,  ministre  secrétaire  d'Eut  au  département  ô^e  l' instruction  publique  » 
grand-mattre  de  l'Université  de  France  ; 

Vu  fa  lof  du  28  juin  1833,  sur  Instruction  primaire  ; 

Vu  r ordonnance  du  roi  du  Q6  février  1835,  qui  institue  un  inspecteur  sp'éi  ial 
de  l'instruction  primaire  dans  chaque  département  ; 

y  ule  règlement  du  27  dudit  mois  d[e  février,  concernant  les  attributions  et  les 
devoirs  des  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire  ,  ensemble  l'arrêté  du 
19  décembre  1834,  qui  détermine  les  retenues  auxquelles  seront  soumis  les  traite- 
ments de  ces  fonctionnaires; 

Yu  la  loi  de  finances  du  23  mai  £834,  qui  alloue  pour  tasdits  traitements,  une 
somme  de  140,000  fr. ,  et  de  plus  une  somme  de  i0Ô,0U0  francs  pour  frais  de 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 

Nota.  Un  autre  arrêté  ministériel ,  du  29  décembre  1837,  avait  fixé  les  traite- 
ments des  inspecteurs  et  sous- inspecteurs  dans  les  divers  département*;  une  or- 
donnance royale  du  7  décembre  1842  a  statué  sur  les  divisions  par  classes  <  I  sur 
les  traitements  affectés  à  chaque  classe.  (Voir  celte  ordonnance  pages  33  et  sui- 
vantes.) 

*  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  7  décembre  1845  (voir  cette  ordonnance 
page  4  dn  supplément  de  la  première  partie),  le  service  de  l'instruction  primaire 
doit  être  constamment  représenté  dans  les  conseils  académiques  par  un  nembre 
Suit  Inspecteur  primaire,  soit  directeur  d'école  normale. 
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L'instituteur  révoqué,  soit  pour  négligence  habituelle ,  soit 
pour  faute  grave,  doit  aussitôt  cesser  tout  enseignement  dans 
l'école  communale,  dn  jour  ou  la  décision  qui  le  révolue  loi  a  été 
notifiée  ;  sauf  an  comité  supérieur  à  pourvoir  à  ce  que  les  cours 
de  ladite  école  ne  soient  pas  interrompus,  et  ce  par  une  autori- 
sation provisoire  donnée,  soit  à  un  elève-maître  tiré  de  l'école 
normale  ou  de  l' école-modèle  la  plus  voisine,  soil  à  un  aîde-in- 
sliiuleur,  soit  à  tout  autre  individu  reconnu  capable. 

Tendant  tout  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  ce  au'il  y  sût  juge- 
ment définitiF,  l'instituteur  révoqué  doit,  comme  dans  le  cas  de 
suspension,  continuer  à  jouir  de  son  logement  et  de  son  traite- 
ment, s'il  n'en  a  pas  été  expressément  privé  par  la  décision  du 
comité. 

Si  lé  comité  a  décidé  que  l'instituteur  révoqué  cesserait  aussi- 
tôt de  jouir  du  logement  et  du  traitement,  l'un  et  l'autre  de  ces 
avantages  demeurent  à  la  disposition  de  l'autorité  municipale; 
pour  être  alloues,  s'il  y  a  lieu,  en  tout  ou  eh  partie,  au  maître 
remplaçant,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  Part  23. 

Dans  tous  les  ras  où  l'instituteur  révolue  fait  connaître  qu'il 
entend  se  pourvoir  <;  nlre  la  décision  oui  le  révoque,  il  ne  peut 
être  procé  é  ni  à  un<>  présentation,  ni  a  une  nomination  défini- 
tive u'un  nouvel  instituteur,  jusqu'à  ce  que  le  pourvoi  ait  été 
ju*é. 

(Arrêt*  du  16  Jiecmbr*  il»*}  t. 

Dans  lés  cas  dlncondtitle  ou  d'imtooraUté  prévus  explicitement 
par  les  art.  7  et  24  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  compris  dans 
l'art.  23,  sons  là  dénomination  générale  et  indéterminée  de 
faute  çravé,  le  comité  d'arrondissement  a  deux  sortes  de  droits 
et  de  devoirs  :  en  premier  lieu,  il  doit  exercer  sa  prbpre  juridic- 
tiont  en  mandant  lirtstitotenr  inchipé  et  en  lié  punissant,  s'il  y 
a  lieu,  comme  cOnvûihcu  de  faute  grave,  de  la  révocation  qui  le 
dépouille  de  son  caractère  public,  dans  l'intérêt  de  la  cotaniune 
où  il  a  porté  le  scandale  ;  en  second  lieu,  II  doit  déférer  l'inculpé 

i  Le  conseil ,  tu  ta  lettre,  en  date  du  l*r  du  présent  mois,  4e  M.  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Pari», 

Consulte  sur  les  points  suivants  : 

1°  En  cas  de  révocation  d'un  instituteur  communal  par  le  comité  supérieur, 
comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art.  23  de  la  loi  du  28  juin  ,  qui 
déclare  exécutoire  par  provision  la  décision  du  comité  ? 

2°  Pendant  le  délai  d'un  mois  accordé  h  l'instituteur  révoqué  pour  former  son 
pourvoi ,  et  pendant  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'au  jugement  du  pourvoi,  quePo 
est  la  position  de  l'instituteur,  par  rapport  au  traitement  et  au  logement  doit  il 
jouissait  avant  sa  révocation  ?  Perd-il  à  la  fois,  et  dans  tous  les  cas  de  révocation. 


m 
r 

l.-!i  vin^l-qualro  heures? 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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au  trilmnal  civil,  qui  seul  est  compétent  pour  déclarer  formelle- 
mcni  un  însiittiK.-ur  coupable  tVineomhiiia  ou  il' immoralité  et 
pour  lui  appliquer  cl  conséquence  la  peine  de  l'interdiction. 

(A,.M=  <lu  lî  n.irmUrt  .556)  ,. 

La  révocation  prononcée  par  un  comité  fciit  déchoir  l'insli- 
tuteur  révoqué  de  son  titre  d'instituteur  communal;  m;iis  quelle 
que  soii  la  gravité  de  l'avertissement  donné  aux  pures  de  famille 
par  la  décision  du  comité,  celle  décision  seule  n'a  pas  le  pouvoir 
d'ôler  a  celui  qu'elle  frappe  la  faculté  d'exercer  comme  institu- 
teur privé,  à  la  charge  par  lui  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  4  de  la  loi. 

L'interdiction  prononcée  à  toujours  ou  à  temps  anmil-  |« 
certificats  de  moralité  antérieurement  obtenus,*  mais,  dans  le 
cas  de  l'interdiction  a  temps,  l'instituteur  p<>m  obtenir,  â  l'ex- 
piration dece  temps,  de  nouveaux  certificats  de  moralité,  qtll 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  comprendre  tout  on  partie  du  temps 
écoulé  depuis  la  notification  du  jugement  d'interdiction. 

Dans  le  cas  où  les  conditions  nécessaires  pour  lus  nouveaux 


'  l.«  conseil , 

Va  b  kM 


Vu  la  lettre  en  due  du  l"  novembre  présent   mois,   pu   laquelle  M    le  prefel 
et  aM.leiiimislie   de  hnslinrlmu   | ique  les 


Suestioni  H-apres  i 
'abord  ,  cl  ensuite  convaincu  d'iiiiMiiduiie  et  d'immoralité  , 
peut-il  te  borner  à  le  révoquer?  ou  bien  doit- il  simplement  le  traduire  devant  le 
tribunal  r^ï^  il  '  nu  bien  ne  if  Dit  il  pa-  prriiiicrcineiil  le  révoquer,  el  secondement  lu 
traduire  i î ■  ■  v n 1 1 1.  le  triljim.il  eivil?  •>»  l'instituteur  communal  revenue  pour  fauta 
(trare  csl-il  capable  de  tenir  une  ccols  priver  .  tans  avoir  ju-tilic  di>  rr  rôtirai*  de 
moralité  ?  3»  l'instituteur  cruninunal  réveu/u.  pour  cause  u'inoonduiie  ou  d'im- 
moralité est-il  cajinlilr  Je  reriir  nue  eee.lt:  privée,  sans  «voir  justifie  de  eertificati 
oie  moralité?  t°  Mans  le  cas  de  la  négative,  c.t-d  apte  à  obtenir  ne;  certificat* 
avant  le  délai  de  (mis  ans  prescrit  par  l'article  4  delà  lui  du  ÏH  juin  !SS3?  5°  l'il 
nVal  point  apic  :i  lis  oliienir.  riant  le  cas  où  de  pareils  ccrtilèati  viendraient  a 
cire  surpris  par  lui  à  l'ipior,- e  fin  à  l.i  fjit,l,^se  île  qui-lques  maires  et  conseil- 
lers hiii!iieijiau\,  le  r- lié  supérieur  n'.i-i-il   point  lu  droit   et  lu  devoir  d'annuler 

cm  nertîftarus  ? 

Vu  la  loi   précitée,  et  notamment  les  art.  7.  Ï3  cl  !i  de  ladite  loi; 

Considérant  que   la   loi  du  !>S  juin  1SÎ3  a  so i;   les  instituteur-,  primaires  a 

item  jifi  jilii'i inii!.  ili-iin.  ie«  :  celle  dis  munies,  finirai'  do  pourvoir  an  mainlien 
de  l'ordre  cl  de  la  discipline  dans  limer,  I  lovai  ,1e  telle  on  lelle  commune.  ïl  celle 
de»  tribunam  ordinaires  ,  cliarpeo  d'assurer  d'une  manier,,  plus  étendue  el  plus 
utv*re  le  rMpMt  de  la  murale  publique,  n™  seulement  dans  la  commune  merne 
où  le  désordre  a  eu  lieu,  mais  encore  dans  les  autres  communes  .  i|«c,  pour 
accomplir  cette  .Inutile  intention  .  la  loi  a  donne:  en  même  temps  cirer  romirei  le 

droit  de  révoquer  un  instituteur  communal ivatucu  ,!e  irvlii:"m'r  haliituelle  ou 

de  bute  grave  ,  et  oi'.r  trituiwtit.r  le  droit  il  interdire  i'cjcrcica  mime  do  la  pro- 
fession n  l'instituteur,  soit  puldio.  soit  privé  .qui  sérail  roiipalile  il'ncnnduile  ml 
d'immoralité  ;  une  tes  deui  juridictions ,  ainsi  distinguées  et  par  la  dcsi^iaiio» 
des  fautes  qu'elles  doivent  r  primer  el  punir,  el  par  la  i]ualilC  des  justiciable» 
qu'elles  peuviit  aiifimlre,  agissent  dans  leurs  sphères  respectives,  arec  uue  en- 
tier., ii,. Ié| ri;, lire  l'une  île  I  autre  ; 

Kll  d'avis,  ;nr  les  i|u,-.ii,,ns  pmpuseos ,  des  [Asolu  lions  suivantes; 
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certificats  n'auraient  pas  été  remplies,  les  autorités  compétentes 
devraient  les  rejeter  comme  nuls  et  de  nulle  valeur  ;  et  s'il  arri- 
vait qu'une  nomination  eût  été  surprise  au  moyen  de  semblables 
certificats,  l'institution  serait  refusée. 

(Arrêté  du  18  Dovtmbra  iftli.) 

La  décision  du  27  décembre  \  838,  par  laquelle  le  comité  supé- 
rieur de  Gommercy  a  révoqué  le  sieur  Thinon,  est  annulée. 

(Arrttt  du  t*  mi  iftl»)  t. 

Les  articles  44  du  décret  de  4  808  et  69  du  décret  de  4811  ne 
peuvent  être  appliqués  que  par  le  conseil  royal ,  qui  peut  seul 
prononcer  la  radiation;  le  fonctionnaire  qui  s'absente  sans 
congé  doit  être  puni,  mais  cette  punition  ne  peut  être  prononcée 
par  le  recteur  seul; 

Il  y  a  donc  défaut  de  pouvoir  dans  la  décision  du  19  décembre 

1838  ;  elle  ne  peut  être  maintenue,  et  le  sieur  N doit  être 

traduit  devant  le  comité  d'arrondissement 

(Arrêté  du  Si  mai  tftSf)  ». 

La  révocation  prononcée  contre  le  sieur. . . .,  instituteur  à . . ., 
par  le  comité  d'arrondissement  du  Mans  est  maintenue. 

(Arrêté  da  4  oetobrt  18*9)  S. 

t  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  de  M,  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires; 

vu  la  délibération  da  comité  supérieur  d'instruction  primaire  da ,  es 

date  du  27  septembre  dernier,  portant  révocation  du  sieur  T. . . . ,  instituteur  à 
....,  comme  n'étant  pourvu  que  d'une  autorisation  provisoire  dont  reflet 
aurait  dû  cesser  par  suite  de  l'arrêté  du  2  mars  1888,  qui  supprime  pour  l'avenir 
les  autorisation*  de  ce  genre  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  1  académie  de 
Nancy,  du  18  janvier  dernier,  et  toutes  les  pièces  qui  s'y  trouvent  jointes  ; 

Considérant  que  ni  la  circulaire  du  9  décembre  1833,  ni  aucune  circulaire  ou 

instruction  n'ont  pu  dispenser  le  comité  de de  mander  devant  lui  le 

sieur  T. . . .,  avant  de  prononcer  sa  révocation  ;  que  l'article  23  de  la  loi  du  28 
juin,  invoqué  par  le  comité,  est  formel  à  cet  égard ,  et  que  rien  n'annonce  que 
celle  formalité  essentielle  ait  été  remplie  ;  que  la  délibération  du  comité  peut 
d'autant  moins  subsister,  qu'elle  porte ,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  observer  la  lettre 
ministérielle  du  17  novembre  dernier,  sur  une  fausse  interprétation  d'une  circu- 
laire du  10  mai  1838;  (juo  le  sieur  T. . . .  était  en  possession  de  son  état  d'insti- 
tuteur, en  vertu  d'un  titre  définitif  qu'il  ne  pouvait  perdre  que  par  démission  ou 
jugement  révocatoire  ; 

Arrête. 

•  Le  conseil  royal , 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  12  décembre  1838,  par  lequel  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de ,  a  révoqué  le  tieur  N de  ses  fooetions  d'instituteur  de  la 

commune  de ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  N. .  • . ,  en  date  du  20  avril  dernier  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur,  dans  lequel  ce  fonctionnaire  fait  connaître  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  appliquer  à  cet  instituteur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4 1  du  décret  du  17  mars  1803  et  de  l'art.  69  du  décret  du  15  novembre 
1811, 

s  Le  conseil  royal,  vu  la  délibération,  en  date  du  4  juillet  dernier,  par  laquelle 
le  comité  d'arrondissement  du  Mans  a  révoqué  le  sieur de  ses  fooetions  d'in- 
stituteur communal  de  la  commun?  de  Sainlc-Croix  ,  pour  fautes  graves  ;  vu 
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Il  y  a  lieu  d'admet ire  le  pourvoi  du  sieur  Rivoire,  et  d'annuler 

la  décision  du  comité  supérieur  de  l'arrondissement  de  N , 

ijui  a  révoqué  cet  instituteur. 

tA.rti*  du  an  .oûllll,]  1. 

Si  l'école  a  été  conBée,  pendant  l'intérim,  à  un  autre  institu- 
teur qui  ait  touché  le  traitement,  l'Instituteur  dont  la  révocation 
est  annulée  ne  recouvre  ses  droits  que  pour  l'avenir  ;  si  l'école 
est  demeurée  vacante,  l'instituteur,  rétabli  dans  ses  fonctions, 
doit  recouvrer  son  traitement  pour  le  temps  écoulé  depuis  la 
révocation. 

Les  comités  supérieurs  peuvent  avoir  égard  aux  circonstances 
atténuantes,  cl,  considérant  la  suspension  d'un  mois  comme  le 
maximum  des  peines  de  ce  genre,  limiter  la  suspension  à  un 
temps  moindre. 

Le  sieur ,  déclaré  coupable  de  faux  en  écriture  privée, 

quoique  avec  des  circonstances  atténuantes,  a  encouru  une  incapa- 
cité absolue  de  tenir  une  école  communale  ou  privée. 


l'expédition  en  forme  du  jugement  rendu  contre  ledit  sieur le  10  seplcm- 

bre dernier,  par  le  tribunal  correclionnel  du  Mans;  vu  le  jiourvoi  forme  contre' 
la  délibération  du  comité  d'arrondissement  du  Mans,  le  1 1  août  dernier  par  le 

sieur ;  attendu  que  les  faits  graves  reproches  au  sieur.   . .    sont  sufbian.- 

menl  établis,  arrête. 

u'I  royal,  vu  la  délibération,  en  date  du  10  mal  dernier,  par  laquelle  la 
a  révoque  de  ses  fonction'  '■■ 


.  a  révoqué 
•e  de  néjiliui 


^[lifFencc;  vu  le  pourvoi 
formé  contre  ladite  délibération  par  le  sieur  Rivoire  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  reoleiir 
de  l'académie,  en  date  du  17  août,  de  laquelle  il  résulte  que  le  sieur  Rivoire  a  élé 
révoqué  sans  avoir  été  préalablement  appelé  et  entendu  ;  vu  l'article  Si)  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  arrête, 

i  Le  conseil , 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Besancon  soumet  .  nu 
nom  de  M.  le  sous-préfet  de  Gras/,  la  question  suivante  :  Dans  lo  cas  où  ta  déci- 
sion d'un  comité  supérieur,  portant  révoi:atiun  d'un  instituteur,  est  anntiléo  , 
l'instituteur  a-t-il  droit  a  la  partie  de  son  traitement  éeltu  depuis  la  dérisiuu 
du  comité  ,  bqmUl  est  en k 'u  luire  par  provision,  jusqu'à  l'époque  oA  le  ministre 
statue  définitivement  T  estime, 

1  Le  conseil,  consulté  sur  l'application  de  l'art.  23  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
qui  donne  au  comité  supérieur  le  droit  de  réprimander,  de  suspendre  pendant  un 
mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement,  les  instituleurs  ,  suivant  la  gravité 
des  faules  qu'ils  peuvent  avoir  commises,  estime. 

4  Le  conseil,  vu  la  Icllrc  de  M.  lo  reeleur  do  l'académie  de dans  laquelle 

ce  fonctionnaire  transmet ,  \"  un  mémoire  du  sieur qui  a  ouvert  une  écolo 

Îrimaire  privée,  sans  autorisaiion,  dans  la  commune  de.  ...  ;  V  deui  eilraits 
e  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de et  par  la 

cour  d'assises  du  département  de contre  ledit  sieur ,  pour  faut 

en  écriture  privée  , 
Sur  la  question  de  savoir  si,  le  jury  ayant  admis  ' 
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11  n'y  a  pag  Ifen  i  œqtie  le  «te». .  •  ; .,  eotÊânaaé  I  w»fe 
pe  corréctioimeile^  paitte  mâne  former  une  demandé  mi  icb 
bilitation,  et  il  demeure  sous  le  coup  de  se  COrtdamuatiatÉ  pti 
bahqUèrbntc  simple  ;  ledit  sieur.  /. . .  est,  en  consé<jpence,<bsi 
le  cas  d'incapacité  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  98  juin  1833. 


(Atrttft  «■«§  Sjmr  »*4»)i. 

A.  la  différence  de  ïlnterdicium  perpetùetie,  WpalerJfaàiai 

È  temps  n  ôte  pafc  le  droit 4e  tenir  r  école  communale;  Vrè*1> 
ternes  pendant  lequel  Tinterdictiou  à  eu  lieu  s'est  éooaiM 
peine  subie,  l'instituteur  a  le  droit  de  reprendre  l'exercice  é 

fonctions. 


Le  recteur,  clans  le  cas  cTurgçnce,  a  le  droit,  conformé»» 
aux  décrets  de  1808  et  de  18l  1,  dé  suspendre  tout  fonction» 
de  l'Université  inculpé  d'une  faute  grave ,  et  dans  lesdits  a 
d'urgence,  le  même  droit  existe  vis-à-vis  des  instituteurs  et  <k 
institutrices  primaires  { 

Dans  t'eêpèce,  te  rewtettrttifclittftl  fmtiOnè  Mur  ttafeN 
les  ordonnants*  de  1816  et  *  1888,  ttkrffr  celle  Vu  «3  juift  4831 
aux  termes  de  laquelle  il  appartient  aux  recteurs  de  donner  Fai 
torisation  aux  institutrices ,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités 
mais  en  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'une  institutrice,  fe  m 
tour  doit  traduire  rrnsUiùttfcé  fficubée  défont  le  comité  (Ta 
raidissement,  lequel  applique  à  l'nsdtntrioe -  les  fiornaltlcsi 
peines  prescrites  par  l'art;  9S  de  fat  loi  du  S8  juin  1833. 

(Arrêté  do  i*  <i*c«Bbr*  ï«ii)l 

et)  faveur  du  sieur ,  et  la  peine  correctionnelle  d'emprisonnement  171 

été  prononcée  a  la  place  de  la  peine  afjlicttoe  de  la  réclusion  ,  cet  instituteur 
trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du  2$  j 
I8S3,  décide*. 

'  Le  conseil,  vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  do  l'académie  de. . . ,  relatif  an  «iesr 
qui  a  été  condamné  par  la  cour  royalo  de. . . .,  à  trois   mois  d'crnprisoniirx 
pour  banqueroute,   et  qui ,  désirant  ouvrir  une  école  primaire,   demande 


que  pour  les  condamnés  à  une  peli 
que,  d'après  l'art.  402,  g 2. du  Code  pénal,  la  banqueroute  simple  ne  donne 
qu'à  une  peine  correctionnelle,  estime. 

»  Le  conseil ,  consulté  par  M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil  de 

sur  la  question  de  savoir  si  un  instituteur  communal  interdit  poor  un  mrm 
vertu  des  articles  7  et  24  de  la  lui  du  *2$  juin  1833  ,  prut ,  aprr»  le  mtû  J 
terdietion  écoulé ,  reprendre  dans  la  même  commune  tes  fonctions  d'instiiai 
estime. 

*  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui 

*  Celte  déciiSoo  parait  •§?•«  ,  tlta  n'ai  qui  foMt.  Lt  aime  eu  coaMalé  ; 

COWIM* 
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L'art.  *  5  de  l'ordonnance  du  23  jaitl  1830  étabfit  ti  jitt*idfclkm 

disciplinaire  des  comités  ponr  toutes  les  mstitmribës,  toit  corn* 
taùtoles,  sohjpfrivces. 

(Arrêté  du  17  jau?ier  184S)  |. 

Salles  d'asile. 

Sfeâ.  tes  cbnimrsèfoiis  d>iatH1ètt  instilttë&  ptà  Part.  43  de 
rorçiopnançe  royale  du  ^  iJéçebbre  l8â72  devront,  par  toute 
espèce  de  renseignements  et  dlnfônfâlfons,  s'assurer  au  zèle^ 
ae  l'activité,  de  la  conduite  Irrëprbchable  et  des  principes  moï- 
raux  et  reli{;içiix  des  aspirants  aux  fonctions  de  surveillants  ëk 
Surveillantes  des  salles  d  asile. 

Lorsque  cette  première  iâpreuvé  aura  été  favorable  aux  can- 
didats» les  commissions  leur  feront  subir  les  deux  examens  ci- 
àjprès  indiqués  :  1°  un  examen  pratique;  -°  un  examen  d'in- 
struction. 

L'examen  pratique  se  composera  d'utt  nombre  indéterminé 
d'épreuves  qui  auront  lieu  dans  les  salles  d'asile  désignées  par  là 
ébmmission  d'examen,  eu  présence  de  trois  personnes,  ah  mbins; 
rhembres  ou  déléguées  des  commissions  d'examen. 

L'examen  d'instruction  aura  lieu  en  présence  de  cinq  mem- 
bres au  moins  de  la  commission  d'examen,  rtni  statueront  aprèS 
avoir  entendu  le  rapport  des  personnes  déléguées  pour  l'exa- 
ihen  pratique  L'examen  définitif  portera  sur  les  matières  d'en- 
seignement attribuées  aux  salles  d'asile  par  le  S  2,  ait.  1er  dlè 
Cbrdonnanc»*  royale  du  22  décembre  1837.  Les  examens  auront 

Îeu  avec  la  publicité  déterminée  par  l'ordonnance  royale  dtl 
3  juin  1836 3  relative  aux  écoles  primaires  de  jeiihéS  filles ,  eî 
par  les  instructions  ultérieures. 

(Arrêté  du  6  févritr  iW8j  4. 


actionnaire  fait  connaître  qu'il  a  pris  ,  aux  termes  des  articles  25  de  l'ordofr- 
iance  du  29  février  1816,  et  17  de  l'ordonnance  du  21  avril  1828,  an  arrêté  à  l'effet 
de  retirer  ladite  autorisation,  et  demande  que  cet  arrêté  soit  sanctionné  ;  estimé. 

1  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de. ..... .,  eh  date 

du ,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  quelques  instructions  relatives  ji 

fi  marche  qu'il  doit  suivre ,  et  aux  ordonnances  qu'il  doit  prendre  pour  réglé  daûl 
ihe  affaire  de  révocation  d'institutrice  privée,  décide. 

»  Voir  cette  ordonnance  dans  la  première  partie  du  Code,  pages  310  et  suiv. 

s  Cette  publicité  consiste  dans  l'assistance  de  tous  les  aspirants  et  aspirantes , 
accompagnés  de  leurs  pioches  parents. 

4  Le  conseil,  vu  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  22  décembre  1837,  qui  autorise  la 
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Suit  le  modèle  des  procès-verbaux  d'examen,  des  certificats 
d'aptitude,  et  dts  autorisations  potir  les  survelllaniset  surveillantes 
des  salles  d'asile,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  22  décembre 
1837. 

UNIVERSITÉ  DE  FRANCE.  uun 


Au  nom  et  tout  l'autorité  du  m 

nùtre  de  Fùufnictwii  publique  glmad 

maître  de  rUnivertité. 

RÉSULTAT 

MATIÈRES  DE  L'EXAMEN. 

u 

OBSERVATIONS. 

"jj        1     Zèle,  activité,  oon- 

o       1  doits  irréprochable , 

■       )  principe»  moraux  et 

i        i  religieux. 

I       1  (Programme  général 

(2       I  do  S  f"  (838,  art.  t). 

t     Conaaitunce    dea 

I  méthodes  et  dea  eicr- 

j      l  cicet,  .aptitude  à  don- 

g,     \  ncr  lei  loina  de  aur- 

■g       1  veillince   maternelle 

j^_     7  et  de  première  édu- 

c      \  cation.  Habileté  à  di- 

j-j        1  riger  une  Mlle  d'asile 

g        I  dans  les  exercices  et 

W      f  dans  les  récréations. 

1    (Programme  général,  } 

»art.ï«3).                  ' 

'Instruction  religieuse;! 

o       1  noliont  élémentaires  ;  1 

E      1      id.      de  lecture  ;     I 

§       1       id.       d'écriture;       1 

S      1     id.     de  calcul.       t 
i^      (  Chant*  moraux  et  re-  ) 

S      |      Travaux  d'aiguille,  1 

h      f   (Programme  général,  1 

lions  de  surveillant!  an  de  luncillantei  des  aille*  d'an] 
gramme  dressé  par  1»  commission  supérieure  dansiaaii 
arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  geaeral  de»  ex 
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Après  nous  être  fait  représenter  par  T  son  acte  de  nais- 

sance, l'acte  d  et  le  certificat  de  moralité  à  délivré 

le  et  lui  avoir  fait  subir  publiquement  l'examen  d'in- 

struction qui  précède* 

Avons  juge  et  jugeons   que    N  est   digne   d'obtenir   le 

certificat  d'aptitude  pour  les  fonctions  de  surveillant  ou  de  surveillante 
de  salle  d'asile. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  procès- verbal,  dont  un  du- 
plicata serait  transmis  à  M.  le  recteur  de  l'académie. 


ce 


Signature  du  (ou)  de  la  récipiendaire. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


URIVKBS1TB  DB  FBAKCB. 

Instruction  publique,  —  Salles   d'asile. 

Nous,  membres  de  la  commission  instituée  pour  vérifier  l'aptitude  des 
aspirants  et  aspirantes  à  la  surveillance  des  salles  d'asile  ; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  royale  du  22  décembre  4  837  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  l'examen  subi  devant  nous,  le 
par  (indiquer  les  nom  et  prénoms),  né  le 

à  département  de 

demeurant  à  département  de  « 

Avons  délivré  à  le  présent  certificat  d'aptitude  qui 

lui  est  nécessaire  à  l'effet  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  rectorale. 

Fait  à  le 

Signature  du  (ou)  de  la  récipiendaire. 


insmucTioif  UNIVERSITÉ  DE  FRANGE  salles 

PB  III A  MB.  D'ASILB. 


Au  nom  et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'Université. 

Nous  recteur  de  l'académie  d 

Vu  les  articles  4  et  suivants  de  l'ordonnance  du  22  décembre  4837,  sur 
les  salles  d'asile;  l'article  5  de  la  loi  du  22  juin  4833  sur  l'instruction  pri- 
maire; les  articles  6,  7  et  \  4  de  l'ordonnance  du  23  juin  4836,  sur  les  in- 
stitutrices primaires; 

Vu  la  demande  à  nous  adressée  le  par  N 

à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  diriger  une  salle  d'asile  située  à 
arrondissement  de  département  d 

Vu  l'acte  de  naissance  en  date  du  constatant 

3ue  N  est  âgé  de  24  ans  accomplis,  le  certificat  d'aptitude 

élivré  le  par  la  commission  de  mères  de  famille  établie 

à  ;  le  certificat  de  moralité  délivré  le  à 

et  le  à  dernière  résidence  de  l'impétrant  ; 


|QU  T^RE   VI. 

Après  avoir  pris  Tavis  du  comité  local  d  ej  du  compilé 

d'arrondissement  cl 

Avons  autorisé  et  autorisons  p*r  <e*  présentes  N  (nom  et  prénoms),  âgé 
de  ,  à  diriger  la  salle  d'asile  établie  à  en,  qualité  de,  sur- 

veillant où  de  surveillante,  aux  charges  et  a,ux  conditions  déterminées  par 
(es  lois,  statuts  et  règlements. 

Fait  an  chef-lieu  de  l'académie  à  le 

(Signature  de  timpéirant.)  (Signature  du  recteur.) 

« 

Nota.  Nous  avons  inséré,  à  l'art,  des  Récompenses  honorifiques , 
page  928,  l'arrêté  du  9  février  4838,  qui  accorde  aux  directeurs  et  di- 
rectrices des  salles  d'asile,  dans  chaque  département,  une  médaille  en 
argent ,  deux  médailles  en  bronzé  et  quatre  mentions  honorables. 

BÈGLEMENT  GENERAL  CONCERNANT  LA  TENUE  DES  SALLES  d'aSILK, 
LES   SOINS  QUI  DOIVENT  Y   ÊTBE  DONISKS  AUX   ENFANTS   ET   LES 

EXERCICES  QUI  DOIVENT  Y  AVOIR   LIEU. 

......       ,  •  »  • . 

Titre  ier.  —  De  la  tenue  des  salles  d'asile. 

g  \.  Du  local. 

i 

865.  Les  sqlles  d'exercice  destinée^  à  recevoir  les  enfants 
seront  situées  au  rez-de-chausséé,  njaitfhétees,  ou  carrelées,  ou 
allées  en  asphalte  ou  en  salpêtre  battu  »  et  éclairées  {le*  deu* 
côtés  par  des  fesg&trçs  qui  auront  leur  base  à  deux  mètres  au 
moins  du  sol,  avec  châssis  mobile. 

[Régit  m«ot  do  >4  atrît  i$j8,  ark  »)  t. 

La  forme  de  ces  salles  sera  celle  d'un  rectangle  ou  carré  long, 
d'au  moins  quatre  mètres  de  largeur  sur  dix  mètres  de  longueur, 
pour  cinquante  enfants  ;  d'au  moins  six  mètres  de  largeur  sur 
douze  mètres  de  longueur,  pour  cémentants;  et  d'au  moins 
huit  mètres  de  largeur  sur  seize  à  vingt  mètres  de  longueur, 
pour  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  enfants. 

Ce  dernier  nombre  ne  sera  jamais  dépassé. 

À  l'une  des  extrémités  de  la  salle  seront  établies  plusieurs 
rangées  de  gradins,  au  nombre  de  cinq  au  moins  et  de  du  au 
plus,  disposés  de  manière  que  tous  les  entants  puissent  y  être 
assis  en  même  temps;  il  y  sera  pratiqué  deux  voies,  l'une  au 

i  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Sut*  le  rapport  de  M.  le  conseiller  enarge  de  l'instruction  primaire  ; 

Vu  i  art.  »(i  de  l'ordonnance  du  ±2  décembre  1837,  par  lequel  la  commis- 
sion supérieure  des  salles  d'asile  est  autorisée  à  proposer  au  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  le  programme  de  la  tenue  des  sa  i  les  d'asile,  des 
soins  qui  y  seront  donnés  et  des  exercices  qui  y  auront  lieu  ; 

Vu  le  projet  de  programme  dresse  par  la  commission  supérieure,  dans  sa 
Séance  du  II)  février  1ô38  ; 
'  Arrête,  ajosi  qu'il  suit,  le  règlement  général  des  s^Ues  d'asile. 


i>e  i  insthcctios  rni.xAiRF. 

milieu,  l'autre  an  pourtour,  ;ifiu  de  r.icilitcr  le  classement  pi  les 
mouvements  (1rs  élevés  ei  lu  circulation  des  maîtres  et  de  let 
aides. 

I>es  bancs  fixés  an  plauelu  r  seront  pVircs  dans  le  reste  tle  la 
salle,  avec  un  espace  vide  an  mil'eu  [jour  les  évolutions. 

Devant  les  bancs  seront  des  cercles  peints  sur  le  plancher,  des 
porte- tableaux  et  '-les  louches  :  autour  de  la  salle  seront  suspen- 
dus des  tableaux  de  numéraiion  ou  tle  caractères  alphabétiques 
et  d'autres  tableaux  présentant  les  premiers  et  les  plus  simples 
Éléments  de  l'instruction  primaire. 

A  côté  de  la  salle  d'exercices ,  il  y  aura  un  préau,  eu  pari  le 
couvert  et  en  partie  découvert,  j'une  dimension  au  moins  triple 
de  la  première  salle. 

lians  la  partie  découverte ,  dont  on  ménagera  l'exposition  de 
la  manière  la  plus  favorable  à  la  sauté  des ,  niants,  seront  placés 
divers  objets  propres  à  servir  de  jeux. 

Sous  la  partie  couverte,  il  y  aura  des  bancs  rju'on  pourra  re- 
tirer et  ranger  à  volonté. 

Indépendamment  de  la  parlie  couverte  du  préau,  il  y  mira , 
auianl  qu'il  sera  possible,  près  de  là  saile  d'exercices,  une  autre 
salle  spécialement  destinée  aux  repas,  ei  servant  de  cluufl Wr 
pendant  l'iùver  ;  on  y  disposera  des  planches  pour  recevoir  les 
paniers  des  enfants,  des  baucs  mobiles,  des  êcuelles  et  autres 
ustensiles  nécessaires. 

Les  lieux  d'aisances  seront  placés  de  telle  soi  te  que  la  surveil- 
lance en  soil  très  facile. 

(1M,I. ««Il  &f  .4  «ril    ,»M,  ,rl.  .i.) 

■.    :'     Du   mobilier. 

Sfifi.  Le  mobilier  nécessaire  aux  salles  d'asile  compren  i  les 
objets  ci-après  énoncés  :  des  champignons  pour  les  wsquçtles, 
les  vestes  on  gilets,  et  les  tabliers  ;  des  baquets  on  jaiies.  des 
sébilles  de  bois  ou  oc*  gobelets  li'élain,  des  éponges  et  des  ser- 
viettes, une  fontaine,  un  poêle,  deux  lits  de  camp  sans  rideaux  ; 
une  pendule,  une  clochette  à  muin  et  une  cloche  suspendue  ;  un 
siiïlei  ou  signal  pour  les  divers  exercices  du  l'intérieur  ;  des  ta- 
bleaux, des  puiietableaux  et  des.  touches ,  des  ardoises  ei  des 
crayons,  une  planche  noire  sur  nu  chevalet,  et  des  CUyoas 
blancs;  un  botdiei-C  uopLeur  ayant  dix  ratifiées  de  dix  boulas 
chacune  ;  un  on  plusieurs  cahiers  et  porleieiiilles  d'images,  n.i 
cadre  OU  porte-gravure  pour  l'image  qu'on  veut  exposer  aux 
regards  des  cufinis  ;  une  armoire  où  seront  gardés  les  registres 
et  les  tableaux,  ainsi  que  les  matériaux  et  les  produits  du  travail 
manuel  '. 


5  3.  Du  pcrai 


tel  des  maltr 


863.  Indépendamment  du  survi 
désignés  par  les  art.  6, 1  et  8  de  l'c 
1837,  il  y  aura  toujours,  quel  que  i 
une  femme  de  service  dans  chaque  : 

Lorsque  le  nombre  des  enfants  s'é 
devra  y  avoir,  outre  la  femme  de  s 
sonnes  préposées  à  la  surveillance; 
torisées  par  le  recteur  de  l'académie 
établies  par  le  titre  ii  de  ladite  ordo 

Les  surveillants  ou  surveillantes  de 
leurs  aides  ou  autres  employés,  ne  r 
payement  ni  rétribution,  aucun  cadi 
tement  leur  sera  remis  directement  | 
ou  par  une  autre  caisse  agréée  de  l'a 

DM* 

<j  t.  De  l'admission  ■ 

868.  Seront  admis  dans  les  salles 
à  six  ans.  Au-dessous  et  au-dessus 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation 
Irice  de  l'établissement'. 

Les  parents  doivent ,  avant  l'admi: 
lant  un  certificat  de  médeclu,  const: 
atteint  d'aucune  maladie  contagieuse 
a  eu  la  petite  vérole. 


l'IiifTons  de  soie,  le  tricot  et  surtout  le  trie 
de  lioi» ,  la  tapisserie,  le  Met .  etc.  Il  est  I 
un  ulijei  île  spéculation  pour  les  surveilla 
U'iition  partiel) litre  donnée  aui  enfants  qi 
tort  aux  soins  |)fiiuiiiil  ('"5  ;' to,ls  lta  tllf 

Dans  les  admirables  asiles  de  Florence  e 
parfaitement  établi,  ainsi  que  le  repas  du  r 
usages  auraient  certainement  en  France  d' 
Nous  en  avons  une  preuve  remarquable  da 
dont  le  maire  a  mérité ,  par  ses  soins  et 
par  ses  combinaisons  aussi  simples  qu'ils 
de  ses  concitoyens  et  l'attention  même  du 
du-!\orrl]  offre,  sous  ce  rapport,  un  inudét 
que  tuulcs  les  villes  doivent  s'empresser  d' 

>  Le  nombre  des  enfants  que  chaque  asit 
lilement  llstiî  par  les  soins  du  maire  et  des 
mensïuiisdc  la  salle  destinée  aux  exereici 
plus  grandes  encore  pour  les  préaux  destii 

Il  c.-t  bien  entendu  qnc  les  dames  inspecl 
qui  connaissent  paifaitcimiit  leurs  chars 
sources ,  doivent  avoir  la  plus  grande  inl 
des  entants  de  tout  Age,  et  statuer  délia  itiv 


*  Iliaque  jour,  avant  d'amener  leurs  enfants  à  l'asile,  les  parents 
leur  laveront  les  mains  et  le  visage .  les  peigneront  et  auront 
soin  que  leurs  vêtements  ne  soient  ni  décousus,  ni  troués,  ni 
déchirés. 

Il  sera  tenu ,  conformément  au  modèle  n"  i  annexe  au  présent 
statut,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  jour  par  jour,  sous 
une  même  série  de  numéros ,  les  noms  ei  prénoms  des  enfants 
admis,  les  noms,  demeures  et  professions  des  parents  ou  tuteurs, 
et  les  conventions  relatives  aux  moyens  d'amener  ou  de  reconduire 
les  enfants. 

Les  asiles  seront  accessibles  aux  enfants  tous  les  jours  de  la 
semaine  :  ils  pourront  même  y  être  admis  les  jours  fériés ,  pour 
des  motifs  graves  dont  la  dame  inspectrice  sera  juge.  Néan- 
moins, les  jours  fériés,  les  salles  d'exercices  seront  fermées  et  les 
préaux  seuls  demeureront  ouverts ,  sous  la  garde  de  la  femme 
de  service  ou  d'une  autre  personne  agréée  par  la  daine  inspec- 
trice. 

Conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  écoles  primaires, 
soit  de  Dlles,  soit  de  garçons,  l'autorisation  de  tenir  une  salle 
d'asile  ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des  externes  ;  une  au- 
torisation spéciale  sera  nécessaire  pour  y  admettre  des  enfants 
à  titre  de  pensionnaires;  Cette  autorisation  spéciale  ne  pourra 
être  accordée  que  par  délibération  du  conseil  royal  sur  la  pro- 
position du  recteur  de  l'académie. 

(U(b«rtJlit.«M|iHt,  M.H if-.) 

S  B.  Du  partage  des  heures  de  In  journée. 

869.  Les  salles  d'asile  seront  ouvertes  : 
Du  \"  mars  au  1"  novembre,  depuis  sept  heures  du  malin 
jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Du  t"  novembre  au  l"  mars,  depuis  neuf  heures  du  matin 

jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Dans  des  cas  d'urgence,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  la  dame 
Inspectrice,  les  surveillants  devront  même  recevoir  et  garder 
les  enfants,  soit  avant,  soit  après  les  usures  ci-dessus  déter- 
minées. 

Les  conditions  particulières  auxquelles  pourront  donner  lien 

les  soins  extraordinaires  que  pi dront  alors  les  surveillants  et 

surveillantes  seront  également  réglées  par  la  dame  inspectrice, 
qui  en  fera  son  rapport  au  comité  local. 

Les  exercices  d'enseignement  ont  lieu  chaque  jour  de  la  se- 
maine, pendant  deux -.eures  au  moins  et  quatre  heures  au  plus; 
chacun  de  ces  exercices  ne  dure  jamais  plus  de  dix  a  quinze 
minutes. 
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€  6.  De  l'inspection  journalière.1 

870.  Les  dames  inspectrices  ou  leurs  déléguées  exerceront 
continuellement  une  surveillance  maternelle  envers  les  enfants 
recueillis  dans  les  salles  d'asile  ;  elles  étudieront  les  dispositions 
des  enfouis  ;  elles  dirigeront  les  surveillants  et  surveillantes  dans 
l'exécution  du  plau  d  éducation  tracé  par  les  règlements  et  les 
programmes. 

Les  visites  auront  lieu  à  diverses  heures  de  la  journée,  de  ma- 
nière à  rendre  la  dame  inspectrice  témoin  des  exercices  et  des 
récréations  :  elles  auront  notamment  pour  objet  la  santé  des  en- 
fanis  et  les  secours  immédiats  à  distribuer  aux  enfants  pauvres 
de  l'asile  •. 

Un  médecin  sera  attaché  à  chaque  asile,  et  devra  le  visiter  au 
moins  une  fois  par  semaine.  Il  inscrira  ses  prescriptions  sur  un 
registre  particulier  conforme  au  modèle  no  2. 3 

Dans  chaque  salle  d'asile  est  déposé  un  registre  conforme  au 
modèle  n°  3,  sur  lequel  la  dame  inspectrice  constatera  le  nombre 
des  en&ints  présents,  leurs  occupations  du  moment  et  les  obser- 
vations qu  elle  aura  faites.  Ce  même  registre  recevra  les  obser- 
vations des  personnes  dénommées  aux  articles  24,  27  et  28  du 
présent  statut. 

Un  tronc  sera  placé  dans  chaque  asile;  la  clef  en  sera  confiée 
à  la  daine  inspectrice.  Les  deniers  déposés  dans  ce  tronc,  ainsi 
que  tous  autres  fonds  qui  seraient  donnés  spécialement  pour 
l'asile ,  seront  administrés  au  profit  de  l'établissement,  confor- 
mément à  l'art.  23  de  l'ordonnance.  L'argent  sera  employé  à 
fournir  des  vêlements,  soupes  ou  médicaments  pour  les  enfants 
pauvres,  inlirmes  ou  convalescents  qui  fréquentent  l'asile;  il 
pourra  aussi  «Stre  appliqué  aux  menues  dépenses  qui  seront  ju- 

»  L'inspection,  l'inspection  fréquente  est  le  nerf  de  tonte  administration. 
Les  dames  inspectrices  des  asiles  rendent  à  ces  établissement!  d'éminents 
services.  Aussi  le  ministre  qui  a  le  plus  contribue*  au  développement  et  à  la 
prospérité  de  cette  précieuse  institution,  a-t-il  attaché  une  véritable  impor- 
tance aux  rapports  trimestriels  que  chacune  de  ces  dames  doit  faire  à  son 
comité  local,  aux  termes  de  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  18.17.  Il  a  voulu 
que  ,  de  toutes  les  académies  du  royaume ,  des  vu,  Us  de  ces  rapports 
fussent  régulièrement  envoyées  a  la  commission  supérieure,  pei>uadc  que 
la  commission  y  trouverait  une  abondante  moisson  de  faits  précis  et  d'ob- 
servations judicieuses,  qui  l'aideraient  à  remplir  ses  fonctions  de  haute  sur- 
veillance et  de  direction  générale  (Circulaire  du  »0  août  1838). 

9  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  asiles ,  il  est  bon  que  chaque  asile 
ait  sa  circonscription  déterminée  et  divisée  en  autant  de  quartiers  qu'il  y  a 
de  dames  inspectrices.  Un  certain  nombre  de  familles  auxquelles  appar- 
tiennent les  enfants  admis  se  trouvent  ainsi  placées  sous  le  patronage  >pe- 
cial  de  chacune  des  dames  inspectrices. 

s  Voir  page  910,  le  règlement  spécial  sur  les  visites  du  médecin  dans  les 
salles  d'asile. 
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gécs  nécessaires.  L'indication  Je  l'emploi  do  ces  recettes  fera 
partie  ilu  rapport  trimestriel  que  les  liâmes  inspectrices  feront 
au  comité  local  de  chaque  commune,  cl  a  Paris,  au  comité  de 
chaque  arrondissement  municipal,  conformément  aux  art.  24  et 
25  de  l'ordonnance  '. 


î  T.  De  l'inspection  des  déléguées  spéciales. 

871.  Lorsque  des  fonds  départementaux  ou  communaux  , 
régulièrement  volés,  auront  assuré  le  traitement  d'une  ou  de 
plusieurs  dames  déléguées,  conformément  à  l'art.  26  de  l'ordon- 
nance du  22  décembre,  le  recteur  de  l'académie,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  préfet  de  chaque  département  du  ressort 
académique,  fera  connaître  au  ministre  de  l'instruction  publique 
les  circonsiances  qui  rendraient  nécessaire  la  nomination  de  ces 
déléguées,  et  il  sera  procédé  à  leur  nomination  comme  il  est  dit 
ii  l'article  précité. 

Les  visites  des  déléguées  spéciales  auront  pour  principal  ob- 
jet, outre  le  rappel  aux  i  égléinenis,  qui  appartient  à  (ouïe  per- 
sonne investie  du  droit  d'inspection ,  1"  le  détail  des  dépenses,  le 
bon  emploi  des  fonds  que  le  déparlement  ou  la  ville  aura  affeciés 
au  service  des  salles  d'asile  el  généralement  le  réjfime  économi- 
que-, 2-  la  pratique  des  méthodes  et  des  exercices  adoptés  con- 
formément a  l'ordonnance;  3"  la  surveillance  disciplinaire  à 
l'égard  des  maîtres  et  maîtresses  et  de  leurs  aides. 

La  dame  déléguée  spéciale  devra  exercer  ses  fonctions  habi- 
tuellement et  sans  mandat  formel;  elle  inspectera,  suivant  la 
nature  et  l'étendue  de  sou  titre ,  toutes  les  salles  d'asile  du  dé- 
partement, de  l'arrondissement  ou  de  la  commune:  elle  adressera 
ses  rapports  sur  chaque  asile  ,  au  maire  île  la  commune,  et ,  à 
Paris,  au  préfet  de  la  Seine,  pour  ce  qui  touche  le  régime  éco- 
nomique; aux  comités  locaux  Cl  d'arrondissement,  pour  ce  qui 
concerne  la  discipline  et  les  méthodes.  Elle  communiquera  ses 
observations  a  la  dame  inspectrice,  sur  tour  ceqni  intéressera  la 
santé  des  enfants  et  les  soins  physiques  et  moraux  qui  doivent 
leur  être  donnés. 


S  3.  Ve  h  dùleCucc  générale. 

875.  Les  fondions  de   la  dame  inspectrice  permanente, 

■  Le  même  compte  rend  il  doit  .noir  lieu  pour  l'emploi  des  lnii<Kr|iii  pro 
v  imitent  d'une  ntriliutinii,  lor*ipie.  rumine  ;i  loi  lucres  11  llr-et-  Vilaine), 
la  salit  d'asile  ni  ouvert*  <tiu  rit  h.x  rii'n.n"  711  uni  puni'ir*.  Là  ■■  tous  .Ion  eut 
pnyer,  ou  par  eux-mOmi'i  «u  |>;<r  des  personne*  i|uï  leur  portent  îiilorel  , 
une  leuere  rclnhiilioïi,  rpii  ï  ri  rie  dr  I  a  ;!  centimes  par  jour,  de  5i  à  ni)  ct>n- 
tiroc-t  par  loois,  de  J  à  i>  francs  par  an.  I.e  produit  est  cxchiMM'meut 
•nployé  à  l 'amélioration  de  l'usile.  -  (Art.  »  du  reniement.) 
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nommée,  en  vertu  de  l'art.  27  de  l'ordonnance,  déléguée  géné- 
rale pour  les  salles  d'asile,  s'exerceront  à  l'égard  de  tons  les 
asiles  de  France,  d'après  une  mission,  soit  du  président  de  la 
commission  supérieure,  soit  du  ministre  même  de  l'instruction 
publique. 

Tous  les  asiles  devront  être  ouverts  à  la  déléguée  générale  : 
elle  ne  pourra  rien  ordonner  ni  rien  prescrire;  mais  elle  exami- 
nera les  divers  établissements  sous  tous  les  rapports;  se  fera 
donner,  par  les  surveillants  et  par  les  diverses  autorités  prépo- 
sées aux  asiles,  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  chacun 
de  ces  établissements,  et  s'assurera  si  les  règlements  sont  exac- 
tement suivis  ;  elle  recueillera  ensuite  ses  observations  et  adres- 
sera, à  la  commission  supérieure,  d'abord  un  rapport  séparé  sur 
chaque  asile,  et,  en  définitive,  un  rapport  général  sur  tous  les 
établissements  que  sa  mission  aura  dû  comprendre. 

Ces  divers  rapports  seront  l'objet  des  délibérations  de  la  com- 
mission supérieure,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  donneront  naissance  à  des 
dispositions  réglementaires,  soit  pour  un  ou  plusieurs  asiles, 
soit  pour  tous  les  asiles  du  royaume. 

(Ràgkment  da  *i  «»riâ  1M8,  art.  »7>) 

$  9.  Des  antres  inspections. 

8  7  S.  Indépendamment  de  l'inspection  journalière  des  dames 
inspectrices  et  de  leurs  déléguées,  de  l'inspection  habituelle  de 
la  déléguée  spéciale  et  de  l'inspection  annuelle  de  la  déléguée 
générale,  les  salles  d'asile  seront  soumises,  conformément  aux 
art.  18  et  28  de  l'ordonnance,  à  l'inspection  ordinaire,  4°  des 
comités  locaux  et  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  du  comité  cen- 
tral ;  2°  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs  de  l'instruction 
primaire  ;  3°  des  inspecteurs  d'académie. 

Les  recteurs  des  académies  et  les  inspecteurs  généraux  de 
l'Université  devront  aussi  comprendre  dans  leurs  tournées  les 
établissements  de  cette  nature  qui  mériteront  une  attention  par- 
ticulière. 

Le  président  et  les  membres  de  la  commission  supérieure 
pourront  à  tout  instant  exercer  dans  tous  les  asiles  ce  même 
droit  d'inspection,  et  adresser  au  ministre  de  I instruction  pu- 
blique leurs  observations  sur  tous  et  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

Aux  termes  des  art,  21,  22  et  29  de  l'ordonnance  du  22  dé- 
cembre, les  membres  des  comités  d'arrondissement,  et,  à  Paris, 
du  comité  central  pourront  provoquer,  auprès  des  commissions 
d'examen,  le  retrait  du  brevet  d'aptitude  de  tout  surveillant  ou 
de  toute  surveillante  dont  les  habitudes,  les  procédés  et  le  ca- 
ractère ne  seraient  pas  conformes  à  l'esprit  de  l'institution  :  ils 
pourront  de  même,  en  cas  d'urgence,  suspendre  provisoirement 
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lesditi  surveillants  ou  surveillâmes  en  rendant  compte  Sur-le- 
champ  de  ceue  suspension  el  de  leurs  motifs  au  maire  de  la  com- 
mune, el,  a  Paris,  au  maire  de  l'arrondissement. 

Toutes  les  fois  que  les  asiles  seront  visités  par  quelqu'un  des 
fonctionnaires  dénommés  a  l'art.  20  et  suivants  du  présent  sta- 
tut, les  surveillants  et  surveillâmes  devront  exhiber  les  registres 
de  l'établissement  et  répondre  avec  la  plus  grande  exactitude 
aux  questions  qui  leur  seront  adressées. 

Les  surveillants  et  surveillantes  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  de  l'article  précédent  pourront  être  punis  pour  celte 
contravention,  conformément  aux  art.  21,  §  2  el  3,  et  22  de 
l'ordonnance. 

Les  surveillants  ou  surveillantes  à  qui  le  brevet  d'aptitude  ou 
l'autorisation  auront  été  retirés,  en  exécution  des  art.  18  et  22 
de  l'ordonnance,  pourront  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  en  conseil  royal,  conformément  à  l'art.  25  de 
la  loi  du  28  juin  1853,  S  2  et  3. 


£  10-  Des  visites  du  public. 

8Ï-1.  Les  surveillants  et  surveillantes  des  salles  d'asile  sont 
autorisées  à  recevoir  les  visites  des  personnes  qui  désirent  assis- 
ter à  quelques-uns  des  exercices.  Ils  pourront  néanmoins  se  re- 
fuser à  recevoir  ces  visites  lorsqu'elles  leur  paraîtront  présenter 
quelque  inconvénient  pour  la  bonne  tenue  de  l'asile,  et  ils  de- 
vront, dans  ce  cas,  en  référer,  soit  à  la  dame  inspectrice,  soit  à 
la  déléguée  spéciale ,  soit  enfin  au  maire  de  la  commune  Ou  de 
l'arrondissement  municipal. 

Les  surveillants  et  surveillantes,  dans  leur  charitable  sollicitude 
pour  les  enfants  pauvres,  se  feront  un  devoir  d'inviter  les  visi- 
teurs à  déposer  leurs  offrandes  dans  le  tronc  placé  à  l'entrée  de 
l'asile.  S'il  est  l'ail  quelque  don  à  découvert,  il  sera  mentionné  à 
l'instant  sur  le  registre  spécial  dit  des  visiteurs  et  sur  le  registre 
de  ta  dame  inspectrice,  en  présence  du  donateur  ;  et  l'emploi  en 
sera  fait,  ou  selon  la  destination  qui  aurait  été  indiquée ,  ou,  à 
défaut  d'indication  particulière,  dans  les  termes  de  l'art.  23  du 
présent  statut. 

Lorsqu'une  personne,  aspirant  aux  fonctions  de  surveillant  ou 
de  surveillante,  désirera  suivre  habituellement  les  exercices  pra- 
tiqués dans  une  salle  d'asile,  et  les  pratiquer  elle-même,  a  titre 
d'essai  el  d'étude ,  la  dame  inspectrice  pourra  donner  l'autori- 
sation d'assister  anxdits  exercices.  La  dame  inspectrice  pourra 
retirer  ou  modifier  cette  autorisation,  selon  qu'elle  le  jugera 
convenable'. 

(OU.,  .«.  ». li,| 

'  A  Angers,  on  attache  a  chaque  asile  un  certain  nomlirc  de  postulatiie* 
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J  44.  De  la  tenue  des  registres. 

£7&.  Il  doit  être  tenu ,  dans  chaque  salle  d'asile,  cinq  regis- 
tres, savoir  : 

1°  Le  registre  matricule  prescrit  par  Fart- 14  pour  inscrire  les 
admissions  ; 

2°  Le  livre  du  médecin  prescrit  par  Fart.  24; 

3  »  Le  registre  des  inspections  mentionné  dans  Fart  22  ; 

4*  Le  registre  des  visiteurs  indiqué  dans  l'art.  34; 

5°  Le  livre  des  recettes  et  dépenses. 

(BègkBMDt  du  M  afri&iSSS,  «t.  Si.) 

Tiras  u.  —  Des  soin*  qui  doivent  être  donnés  aux  enfants. 

878.  Les  salles  et  préaux  doivent  être  nettoyés  et  balayés 
tous  les  matins,  une  demi-heure  avant  l'arrivée  des  enfants. 

A  l'heure  indiquée  pour  l'arrivée  des  enfants,  le  surveillant  on 
la  surveillante  doit  les  recevoir,  faire  sur  chacun  d'eux  l'inspec- 
tion de  propreté  ;  examiner,  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de 
la  salubrité,  les  aliments  qu'ils  apportent;  exiger  la  remise  du 
panier  sur  les  planches  disposées  à  cet  effet,  et  sur  tout  cela 
adresser  aux  parents  on  tuteurs  les  observations  convenables. 
L'enfant  amené  dans  un  état  de  maladie  ne  sera  pas  reçu  :  H 
sera,  selon  les  circonstances,  ramené  par  ses  parents,  on  dirigé 
aussitôt  vers  la  demeure  du  médecin. 

Les  surveillants  et  femmes  de  service,  pénétrés  de  la  sainteté 
du  (îépôt  qui  leur  est  confié  dans  la  personne  de  ces  petits  en- 
fants, doivent  s'attacher,  de  cœur  et  d'âme,  à  remplir  leur  mis- 
sion avec  une  douceur  inaltérable  et  nne  patience  tonte  chré- 
tienne. Les  enfants  ne  doivent  jamais  être  frappés.  La  dame 
inspectrice  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  jamais 
infligé  de  punitions  trop  longues  ou  trop  rudes. 

Le  surveillant  ou  la  surveillante  doivent  toujours  être  présents 
aux  exercices  et  aux  récréations;  ils  doivent  se  maintenir  en 
possession  d'obtenir,  à  tout  instant  et  au  premier  signal  convenu, 
un  silence  immédiat  et  complet. 

Tons  les  soins  de  propreté  et  d'hygiène  nécessaires  à  la  santé 
des  enfants  seront  immédiatement  donnés  par  les  surveillants  et 
surveillantes  ;  les  enfants  qui  se  trouveraient  fatigués  ou  incom- 
modés seront  déposés  sur  le  lit  de  camp  ou  dans  le  logement 
du  surveillant,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  rendre  à  leur  famille. 

Les  mouvements  des  curants  et  les  jeux  appropriés  à  leur  âge 
seront  dirigés  et  surveillés  de  manière  h  prévenir  tontes  dis* 


qui.  De  recevant  aucun  traitement,  n'augmentent  pas  les  charges ,  et,  en 
cas  de  maladie  momentanée  de  la  directrice  ou  de  1a  soaa-directrice»  les 
remplacent  sans  qu'elles  en  souffrent  aucun  préjudice;  U  en  est  de 
pour  la  domestique  ou  femme  de  service. 
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pules  et  tous  accidents  fâcheux  '.  Le  sol  du  préau  sera  toujours 
garni  d'une  forte  couche  de  sable. 

Les  heures  de  récréation  offrent  a  des  surveillants  attentifs  et 
intelligents  des  occasions  continuelles  d'instructions  et  de  ration  ■ 
trances  relativement  à  la  propreté,  à  la  tenue,  à  In  politesse.  Les 
mille  petits  incidents  de  chaque  journée  peuvent  servir  de  texte 
a  d'uliles  leçons  qui  ne  s'oublieront  jamais  et  qui  porteront  dans 
la  suite  les  plus  heureux  fruits. 

Le  surveillant  doit  constater,  chaque  jour,  les  absences  et  les 

présences,  non  en  faisant  subir  un  appel  à  des  enfant*  si  jeunes, 

mais  en  lisant  tous  les  noms  inscrits  sur  le  registre  matricule  et 

'  se  faisant  aider  dans  ses  observations  par  la  femme  de  service  et 

par  quelques-uns  des  entants  les  plus  dgés. 

Lorsque ,  après  la  dernière  heure  de  classe  ou  de  récréation  , 
les  enfants,  malgré  les  représentations  les  plus  instantes  faites 
habituellement  aux  parents  ou  tuteurs,  ne  sont  pas  immédiate- 
ment repris  par  leurs  familles,  les  surveillants  et  s:r  veillantes 
doivent  les  retenir,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  a  se  trouver 
seuls  dans  les  rues ,  et ,  en  conséquence,  continu'1!-  leurs  soins 
jusqu'à  ce  que  chaque  enfant  soit  remis  en  mains  sures.  Si  les 
parents,  après  avoir  été  dûment  avertis,  rc:oinbcnt  dans  la  même 
i]i'!;li(jence,  la  daine  inspectrice  pourra  autoriser  le  survetllaul  a. 
ne  plus  admettre  l'enfant  à  la  salle  d'asile. 

En  cas  d'absences  réitérées  d'un  enfuit  sans  motif  connu  d'a- 
vance, le  surveillant  s'informera  des  causes  qui  auront  pu  ocea- 
sionucr  cette  absence  et  en  tiendra  note  pour  en  instruire  !a  dame 
inspectrice. 

Le  dimanche  et  les  autres  jours  fériés,  les  surveillants  et  sur- 
veillantes devront,  si  les  parents  le  désirent,  réunir  les  enfants 
les  plus  avancés  à  la  salle  d'asile  pour  les  conduire  à  l'office  di- 
vin. Il  conviendra  aussi  que,  dans  ces  même  jours,  les  surveil- 
lants visitent  ceux  des  élèves  qui  .seraient  malades,  causent  avec 
les  parents  du  caractère  et  de  la  conduite  de  leurs  enfants,  des 
défauts  et  des  fautes  qui  méritent  leur  attention  particulière, 
s'eiitrelienn'iit .  avec  le  maire  de  la  commune  et  avec  les  per- 
sonnes  bienfaisantes,  des  besoins  les  plus  pressants  de  certains 
entants  ou  de  rétablissement  même. 


Titri  in.  —  Des  exercices  pratiqués  dans  les  salles  d'asile, 
8TT.  Il  y  a  dans  les  salles  d'asile  trois  sortes  d'exercices,  qui 


c  'l-:-  ■■■  i  de*  lallct 
i:  ciiiili.ii  que  Tient 
HHTinirectMsatks 
ml  intiirOt. 
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ont  pour  objet  le  développement  physique,  moral  ou  intellectuel 
des  enfants  confiés  à  des  établissements. 

Les  exercices  corporels  consistent  principalement  dans  des 
jeux  variés  et  proportionnés  à  l'âge  des  enfants,  et  dans  les  mou- 
vements auxquels  donnent  lieu  les  diverses  leçons  indiquées  par 
les  règlements. 

Les  exercices  moraux  tendront  constamment  à  inspirer  aux 
enfants  un  profond  sentiment  d'amour  et  de  reconnaissance  en- 
vers Dieu;  à  leur  faire  connaître  et  pratiquer  leurs  devoirs 
envers  leurs  pères  et  mères,  envers  leurs  matires  et  tons  leurs 
supérieurs  ;  à  les  rendre  doux,  polis  et  honnêtes  dans  leurs  re- 
lations avec  leurs  camarades,  et,  en  général,  avec  les  autres 
hommes.  Cette  instruction  morale  et  religieuse  sera  donnée, 
non  par  de  longues  allocutions,  mais  par  de  bonnes  paroles  dites 
à  propos ,  par  de  courtes  réflexions  mêlées  aux  récits  les  plus 
touchants  tirés  de  l'Histoire  sainte  et  des  autres  livres  désignés 
par  l'autorité  compétente,  et  surtout  par  des  exemples  con- 
stants de  charité,  de  patience  et  de  piété  sincère. 

Les  exercices  d'enseignement  seront  exactement  renfermés 
dans  les  limites  de  l'instruction  la  plus  élémentaire»  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'art.  1er,  S  %  àe  l'ordonnance  du  22  décem- 
bre 1837'. 

II  sera  statué,  par  des  règlements  spéciaux  pour  les  asiles  de 
chaque  département,  sur  le  détail  de  l'emploi  de  toutes  les 
heures  de  la  journée  et  sur  la  répartition  des  divers  objets  d'en- 
seignement3. Les  recteurs  recueilleront  les  programmes  qui 
ont  été  suivis  jusqu'à  présent  dans  les  asiles  actuellement  établis, 
et,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  d'arrondissement,  ils 
adresseront  leurs  propositions  au  ministre  de  I l'instruction  pu- 
blique, pour  être  examinées  en  conseil  royal. 

(RèglcoMnt  du  »4  tml  iWê,  art  48.  ....  fts.) 

878.  Les  recteurs,  chargés,  par  l'ordonnance  du  22  décem- 
bre 1837,  de  délivrer  les  autorisations  nécessaires  pour  exercer 

i  Les  inspecteurs,  les  comités,  les  dames  inspectrices,  ne  sauraient  trop 
insister  sur  l'absolue  nécessité  de  ne  pas  souffrir  que  l'instruction  s'élève 
dans  les  asiles  au  delà  des  plus  simples  notions  de  lecture,  d'écriture  et  de 
calcul.  Ces  établissements,  au  lieu  d'être  une  admirable  ressource  pour 
l'enfance,  une  œuvre  facile  de  régénération  et  de  salut,  deviendraient  une 
source  de  maux  pour  les  enfants  mêmes  et  pour  la  société,  s'il  pouvait 
arriver  que  ces  pauvres  petits  enfants  sortissent  de  l'asile  avec  des  connais- 
sances assez  avancées  pour  que  les  parents  fussent  tentés  de  ne  pas  les  en- 
voyer à  l'école  primaire,  et  de  les  condamner,  si  jeunes  encore,  aux  travaux 
forcés  des  champs  ou  des  manufactures.  Mais,  sans  doute,  une  telle  aberra- 
tion d'idées  ne  se  produira  pas  dans  l'esprit  des  directeurs  et  directrices , 
ou  toutes  les  autorités  s'accorderaient  à  réprimer  un  abus  si  funeste. 

s  Le  Manuel  des  salles  d  asile  de  M.  Cochin  fournira ,  sous  ce  rapport 
important,  un  grand  nombre  de  données  précieuses,  déjà  consacrées  par 
une  expérience  de  près  de  vingt  ans. 
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dans  un  lien  déterminé  les  fonctions  tic  surveillants  ou  de  sur- 
veillantes de  salles  d'asile ,  pourront ,  après  avoir  pris  l'avis  du 
t-oiiiiié  local  cl  du  comité  d'arrondissement,  et  après  s'éire  assu- 
rés que  les  candidats  remplissent  les  concilions  de  zèle,  de  lionne 
conduite  et  de  principes  moraux  et  religieux ,  accorder  des  au- 
torisations provisoires  à  des  personnes  qui  n'auraient  pas  encore 
obtenu  le  certificat  d'aptitude  exigé  par  l'art.  8,  §  2,  de  ladite 
ordonnance. 

Lesdiies  autorisations  ne  seront  valables  que  pour  une  année, 
et  elles  ne  pourront  être  renouvelées  que  sur  un  avis  favorable 
do  comité  d'arrondissement,  ou,  à  Paris,  du  comité  central. 


H  y  aura  au  secrétariat  de  chaque  commission  d'examen  un 
registre «oté  et  paraphé  par  le  président  de  la  commission ,  sur 
lequel  toute  personne  aspirant  aux  fonctions  de  surveillant  ou  de 
surveillante  de  salle  d'asile  inscrira  ses  nom  et  prénoms,  le  lieu 
cl  la  date  de  sa  naissance,  le  lieu  de  son  domicile  et  la  déclaration 
qu'elle  est  dans  l'intention  de  se  présenler  aux  examens  prescrits 
par  le  programme  dn  6  lévrier  1838. 

Lorsque  l'examen  d'instruction  sera  terminé,  s'il  y  a  lieu  à  la 
déllvance  du  certificat  d'aptitude ,  le  candidat  écrira  au  bas  du- 
dit  certificat  les  mots  qui  suivent  :  Le  prêtent  certificat  a  été  re- 
mis à  moi  soussigné  (nom  et  prénoms),  aujourd'hui  (jour, 
mois  et  an),  et  il  apposera  sa  signature,  en  indiquant  sou  domi- 
cile. 

Le  président  de  la  commission  comparera  ce  récépissé  avec 
l'inscription  mise  sur  le  registre  spécial ,  et ,  s'il  reconnaît  qu'il  y 
a  identité  d'écriture,  si  d'ailleurs  aucune  circonstance  ne  lui 
donne  lieu  de  douter  île  l'identité  de  la  personne ,  il  délivrera  le 
certifical.  En  cas  de  doute ,  il  le  retiendra ,  biffera  le  récépissé, 
et  enverra  les  pièces  au  recteur  de  l'académie,  qui  en  référera 
au  ministre. 

(in;;,-  .lu  la  jniLUl  i -....  I. 

An  moment  de  l'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité 
cl  au  moment  de  la  délivrance  de  ce  brevet,  l'identité  sera  certi- 
fiée par  deux  notables  pris  parmi  les  fonctionnaires  publics  ou 
les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension. 

Les  mêmes  mesures  seront   prises  au  moment  des  examens 

•  Le  Conseil ,  vu  l'ordonnance  rln  Tl  décembre  1837  sur  les  salles  d'asile 
et  le  programme  des  examens  d'aptitude  arrêté  en  conseil  royal  le  8  fé- 
vrier IH38;  après  avoir  [iris  connaissance  des  profitions  faites  pnr  la 
t'oiiiinisskiti  Miin'iieiirc  des  salle»  d'asile  relativement  aux  précautionsa 
prendre  pour  prévenir  les  snppn-iti'ms  <i<:  pri-simncs  dans  Ici  examens 
qu'ont  i  subir  les  aspirants  aux  Jonction»  de  surfilants  ou  de  surveil- 
lantes de  salles  d'isile;  sur  le  rapport  de  il.  le  concilier,  président  de  la- 
dite commission  supérieure  ;  arrête  ce  qui  suit. 
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et  de  la  délivrance  des  certificats  <T aptltode  pour  les  sqjks 
d'asile. 

(Arrêté  Ai  il  dicnrtM  îSSS)  i. 


Il  sera  tenu  à  la  préfecture  de  la  Seine  un  registre  spécial  oè 
seront  inscrites  les  aspirantes  aux  fonctions  de  dames  adjointes 
dans  les  salles  d'asile. 

En  cas  de  vacance,  la  dame  inspectrice  de  l'asile  en  préviendra 
aussitôt  M.  le  préfet,  qui  transmettra,  tant  au  comité  local  qu'au 
comité  central ,  la  liste  des  aspirante?  inscrites  w  ledit  registre. 
Les  comités  donneront  leur  avis  sur  le  mérite  et  sur  les  droits 
de  chacune  des  aspirantes ,  et  H.  le  préfet  transmettra  les  déli- 
bérations des  deux  comités,  avec  ses  propres  observations  et 
propositions,  à  M.  le  recteur,  qui  délivrer^,  s'il  y  a  lieu,  l'auto- 
risation nécessaire. 

"V     (ArrMé  êm  Si  mrs  tH»l  *■ 


1  Le  conseil  royal,  onl  le  rapport  duquel  il  résulte  que,  pendant  la  der- 
nière session  de  1838,  la  commission  crrastroctfon  prfmafre  de  la  Seine, 
chargée  de  délivrer  les  brevets  de  capacité  pootr  lVasetgafenteat  piiinaint 
élémentaire  et  supérieur,  a  été  tsforpte  qjne  de,  MMveUes  tentatives  de 
substitution  de  personnes  avaient  été  faites  par  quelques  candidats; 

Arrête. 

»  Le  conseil  royal,  vu  l'ordonnance  du  22  décembre  1837  ;  vu  l'art.  9  da 
statut  dn  24  avrît  f  $88  ;  vn  Ità  lettres  «le  M.  Je  préfet  de  la  Semé,  en  «bée 
du  24  décembre  1S89,  et  dn  1S  tenter  1840;  sor  le  rapport  de  M.  le  ce* 
seiller  ebargô  de  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  et  les.  salles  d'ssiftr, 
arrête. 
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[Correspondant  au  litre  ï,i  de  la  premicro  partie.) 
DE  Là  JURIDICTION. 


STB.  Le  comeil  royal  de  l'iiisiniction  nuMi^ue  '  a  rédigé  et 
notifie  à  ious  les  recours  l'irisli'uctioo  suivante  sur  la  juridic- 
tion île  l'Université  envers  ses  membres. 


Monsieur  le  iwicih,  Sa  M.ije-lé,  en  lisant,  par  l'ordonnance  du  *«  no- 
vemlire  dernier,  le-  atirihiiiirms  iln  cuii-îi!  royal  iN:  limiructinii  jiiiMique 
et  telle*  de  chaque  conseiller  en  particulier,  »  rappelé  expressément  et  a 
confirmé  le*  statuts  qui  oui  refilé  jusqu'à  ce  jour  la  juridiction  que  l'Uni- 
versité exerce  -nr  loin  ici  membre*. 

«  Un  sixième  c r-i  I  lin ,  porte  l'article  'J  de  l'ordonnance,  exercera  les 

(onctions  du  rnùiisi<-i'e  public,  telles  qu'elle!  «ml  réglées  par  le  décret 
du  1 5  novembre  1 H 1 1 .  > 

Ce  décret  Ue  181 1  a  lui-même  pour  priueipe  et  pour  base  la  loi  de 
t806,  qui,  en  créant  le  corps  tiMmul,  a  annoncé  que  les  membres 
contracteraient 'les  oblieaiii.nK  «pédale*,  et  le  dérrel  itn  {  7  mirs  1808,  '[ui 
a  défini  et  ilévi  Lippe  11  jln.  grau 'le  partie  .le  «■<  ohliga  lions. 

L'expérience  de  du  années   a  démontré   denx  chose»  :  l'une,  qu'en 

luirMa  n'B™Pd" "honneu'rèt  de  I..' e„u-'e,e,!e,"'",le  leflcV, rte  qne  son 
Code  de  censure  et  de  peines  a  dû  être  as.-ei  rarement  appliqué  ;  l'autre, 
que  lorsqu'on  a  été  forcé  d'en  (aire  <|iiel,|ue  applieaimn  ,  la  le.;i,laiii>n  a 
clé  trouvée  sulfisainment  forte  contre  les  alun  qn  il  fallait  réprimer  ou 
contre  1rs  faute*  qrfil  fallait  punir. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  continuer  à  se  servir,  avec  modération  et  avec 
fermeté  tout  a  la  fois ,  des  moyen*  d'ordre  cl  de  discipline  qui  ont  été 
donnéi  an  corps  enseignant  vis-à-vis  di  ceux  qui  le  composent. 

Toutefois,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  marche  qu'il  convient  de 
suivre,  principalement  k  l'origine  des  affaires,  n'a  pas  été  générale- 
ment comprise  ou  uniformément  pratiquée  ;  et  c'est  sur  ce  point  impor- 
tant, duquel  dépend  tout  le  reste,  que  nous  croyons  devoir  rappeler 
aujourd'hui  l'attention  de  MM.  les  recteurs. 

Deuil  règles  sont  fondamentales  en  celte  matière  : 

La  première  veut  que  riol  ne  suit  condamné  qu'il  n'ait  été  entendu;  la 
deuxième,  que  toute  accusation  soit  éclaircie,  à  charge  ou  à  décharge. 

El  d'abord  ,   nous  devons  inscrire  en  léle  du  Code  pénal  de  l'Université' 

s  de  dé  libéra  Lion  et  d'action  étaient  réunis  dans 
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que  nul  ne  sera  jamais  condamné  à  subir  aucune  peine,  qu'il  n'ait  été 
suffisamment  averti  de  l'inculpation  dont  il  est  l'objet,  et  qu'il  n'ait  été* 
mis  à  portée  de  se  défendre  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 
A  cet  effet,  il  est  nécessaire  que  du  moment  où  une  inculpation  com- 
mence à  prendre  quelque  consistance ,  tous  ceux  qui  ont  droit  de  sur- 
veillance et  de  répression,  depuis  le  président  du  comité  cantonal,  qui 
surveille  immédiatement  les  instituteurs  primaires  de  son  canton,  jusqu'au 
recteur,  qui  gouverne  et  maintient  toute  l'académie,  se  fassent  une  loi  in- 
violable, chacun  dans  sa  sphère,  de  préciser  par  écrit  les  griefs  sur  lesquels 
l'homme  inculpé  devra  fournir  ses  réponses.  De  cette  manière  ,  tout  se 
réduira  en  faits  ;  on  citera  des  actes  constants  d'insubordination,  des 
propos  coupables  suffisamment  attestés,  des  devoirs  d'état  obstinément 
violés  :  sur  ces  propos,  ces  actes,  ces  violations  de  devoirs,  clairement 
articulés,  le  prévenu  saura  ce  qu'il  pourra  dire  pour  sa  justification,  et 
ce  qu'il  est  contraint  d'avouer,  ce  qu'il  est  fondé  à  repousser  comme  faux 
et  calomnieux,  ou  comme  invraisemblable,  ou  même  comme  absolument 
impossible,  en  raison  de  telles  ou  telles  circonstances. 

Alors,  dés  le  commencement  de  l'affaire,  avant  que  le  scandale  ait  pu 
se  propager  au  dedans  et  encore  moins  se  répandre  au  dehors ,  on  verra 
le  plus  souvent  la  vérité  se  faire  jour,  soit  au  soutien  de  l'accusation, 
soit  dans  le  sens  de  la  défense. 

Dans  le  premier  cas,  on  est  à  peu  près  sûr  de  parvenir  à  la  conviction 
du  coupable;  et  si  le  délit  acquiert  de  la  publicité,  du  moins  le  mal  de 
cette  publicité  est  compensé  par  l'avantage  d'une  punition  exemplaire, 
ou  encore  par  l'avantage  non  moins  grand  d'une  démission  volontaire  et 
définitive. 

Dans  le  second  cas,  tout  s'efface,  tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé, 
tout  s'oublie;  et  l'avenir  reste  tout  entier  à  celui  qui  a  su  expliquer  et 
justifier  le  passé. 

La  seconde  régie  n'est  pas  moins  conforme  à  ce  que  demandent  l'équité 
naturelle ,  un  sage  et  honorable  esprit  de  corps  :  toute  plainte  sérieuse 
doit  être  examinée,  toute  inculpation  doit  être  éclaircie. 

Une  plainte,  un  reproche  s'élèvent  contre  un  fonctionnaire. 

Ce  reproche,  cette  plainte  viennent  du  dedans  ou  du  dehors. 

Si  le  délit  a  été  signalé  à  l'autorité  académique  par  quelqu'un  qui  soit 
étranger  à  l'Université,  il  est  probable  que  l'accusateur  est  alors  peu  dis- 
cret, et  que  l'accusation  va  se  propageant  de  bouche  en  bouche.  11  importe 
donc  extrêmement,  soit  de  faire  taire  promptement  cet  accusateur  du 
dehors  ,  ou  trompeur  ou  trompé,  en  donnant  lieu  à  la  manifestation  de 
l'innocence  du  fonctionnaire  dont  il  compromet  la  réputation  ;  soit  de 
prouver ,  si  l'imputation  se  trouve  établie ,  que  le  corps  enseignant  ne 
tolère  dans  son  sein  aucun  vice  constaté,  n'y  laisse  impuni  aucun  tort 
reconnu. 

Si  c'est  un  membre  du  corps  qui  s'est  déterminé  à  intenter  une  plainte 
contre  un  autre  membre  ,  il  y  a  double  raison  pour  que  l'inculpation  soit 
suivie  jusqu'à  ce  que  la  vérité  ait  été  découverte.  D  une  part ,  le  sort  de 
l'homme  inculpé  ne  doit  pas  rester  en  suspens;  d'autre  part,  le  plai- 
gnant doit,  s'il  est  fondé,  obtenir  un  prompt  redressement  des  torts  qu'il 
a  soufferts  ;  et  s'il  a  tort  lui-même  dans  sa  plainte ,  il  doit  être  prompte- 
ment amené  à  reconnaître,  vis-à-vis  d'un  collègue  qu'il  a  mal  à  propos 
affligé,  son  erreur  involontaire ,  ou  peut-être  le  fruit  amer  d'une  aveugle 
prévention. 

En  se  tenant  à  ces  deux  règles  essentielles ,  dont  il  est  facile  de  déduire 
les  conséquences  pour  le  détail  de  la  conduite,  on  parviendra  infaillible- 
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ment  à  fonder  ,  sur  des  bases  durables ,  au 

l'Université, au  dehors  vis-l-vis  d'eu:  . 

mutuel  et  les  justes  égards  qui  sont  à  la  fois  la  récompense  e 
garde  de  I  homme  public. 

Certain  de  n'être  pas  jugé  sans  avoir  été  entendu,  assure 
qu'il  ne  lui  est  pi.iut  lut  de  reprorhes,  c'est  qu'on  n'en  a  point 
tout  fonctionnaire  de  l'Université  recueillera  de  cette  convie 
le  plus  doux  prix  de  ses  travaux,  une  entière  liberté  d'esprit,  une  pleine  et 
parfaite  sécurité  :  il  saura  qu'il  tient  son  sort  d, in  s  ses  mains,  et  qu'il  ne  doit 
craindre  pour  lui  que  lui-même. 

Certain  aussi  que  s'il  donnait  lirii  il  des  plaintes  sérieuses,  à  des  in- 
culpations graves,  il  ne  pourrait  pas  se  promettre  le  silence  ni  sa  llatter 
de  l'impunité,  il  concevra  qu'il  doit  redoubler  de  *èle  dans  l'observation 
de  tous  ses  devoirs,  respecter  toutes  les  bienséances,  veiller  sans  cesse 
sur  lui,  et  ne  donner  aucune  prise  à  une  juste  censure. 

Sous  cette  double  influence  d'une  sécurité  qui  est  te  premier  droit  de 
l'honnête  bomme,  i'i  d'une  vigilaoï-r;  relieuse  qui  e-t  sa  première  garan- 
tie contre  lui-même  et  contre  les  autres,  le  membre  de  l'Université  envi- 
sagera d'un  <i-il  satisfait  l'honorable  i-t  modeste  carrière  où  les  talents  et 
les  vertus  lui  permettent  d'espérer  un  bonheur  qui  peut  aussi  n'être  pas 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  fonctionnaires  qui  appartiennent  tout 
à  fait  à  l'Université,  qui  sont  membres  du  corps  en  vertu  de  litres  for- 
mels et  définitifs;  et  nous  comprenons  dans  celte  catégorie  les  jeunes 
maîtres  sortis  de  l'école  normale,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  nommés 
que  provisoirement  à  tel  emploi,  puisque  d'ailleurs  ils  sont  voués,  par 
un  engagement  général,  au  service  de  l'instruction  publique. 

Nous  devons  parler  maintenant  de  ceux  qui  sont  admis  à  exercer  des 
fonctions  dans  le  corps  enseignant  en  venu  de  simples  autorisations  , 
émanées  soit  du  recteur  de  leur  académie,  soit  du  conseil  royal.  Ceux-là, 
n'ayant  point  de  nomination  qui  les  constitue  membres  de  l'Uni  ver  site  , 
sont  encore,  pour  ainsi  dire,  .i  l'essai;  et  ils  peuvent,  en  cas  de  plainte 
ou  de  reproche,  être  congédiés,  par  la  seule  raison  que  leurs  services 
auraient  cttéé  d'erro  agréables  ou  nécessaires.  On  peut  donc,  dans  ce 
cas,  tout  en  se  défendant  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté ,  donner 
davantage  à  la  crainte  du  bruit  et  du  scandale  ;  on  peut,  ou  doit  même 
éviter  une  information ,  qui  n'est  jamais  sans  inconvénients  pour  réta- 
blissement auquel  appartient  le  prévenu.  C'est  a  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence des  recteurs  .i  peser  toutes  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux, 
1  s'entourer  de  tous  les  documents  qu'ils  peuvent  rassembler,  et  &  dé- 
nouer d'une  manière  inaperçue  ,  ou  i  rompre  promptement,  s  il  le  faut, 
les  faibles  liens  qui  unissaient  1  homme  inculpé  à  l'établissement  où  il  n'a 

Il  est  une  troisième  classe  ou  plutôt  une  classe  intermédiaire  d'hommes 
employés  dans  l' instruction  publique  :  ce  sont  ce?  fuiiuimiu.iii'cs,  encore 
eu  assez  grand  nombre,  qui,  sans  être  sortis  de  l'école  normale,  ont,  a  la 
suite  de  quelque,  service-,  déjà  rendus  au  corps  enseignant,  obtenu  une 
nomination  du  conseil  royal,  mais  une  nomination  provisoire.  Ils  ont  jus- 
tifié une  première  marque  de  confiance,  oud.ins  le  même  emploi,  ou  dans 
un  emploi  inférieur.  Tout  annonce  qo'ils  veulent  obtenir  et  qu'ils  mérite- 
ront en  effet  un  titre  définitif. 

Dam  cette  position,  ils  ne  sont  pas  non  plus  membres  du  corps ,  et  ils  ne 
peuvent  réclamer  tous  les  droits  que  donne  relie  qualité,  l'ourlant  ils  sont 
fondés  à  compter  sur  une  protection  particulière  ;  et  dans  le  cas  d'une  ac- 
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cusation,il*  peuvent  invoquer  la  forme  solennelle  des  in  for  ovations  aca- 
démiques et  des  jugements  universitaires. 

Ici ,  Monsieur  le  ncteur ,  il  y  aura  lieu  de  faire  quelques  distinc- 
tions. Si  vous  jugiez  qu'en  raison  des  circonstances  qui  environnent  l'ac- 
cusation et  l'accusé ,  il  y  eût  lieu  de  mettre  à  la  défense  de  celui-ci  tonte 
la  solennité  qu'il  pourrait  souhaiter,  l'affaire  alors  rentrerait  dans  la  classe 
de  celles  dont  il  a  été  question  au  commencement  de  cette  circulaire; 
vous  suivriez  la  marche  accoutumée. 

Si  au  contraire  l'homme  inculpé  ne  vous  semblait  pas  mériter  d'être 
l'objet  d'une  instruction  aussi  complète ,  vous  commenceriez  par  nous 
adresser  votre  rapport ,  et  le  conseil  déciderait  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder suivant  toutes  les  formes  destinées  à  protéger  les  membres  du  corps 
enseignant. 

Telles  sont,  Monsieur  le  recteur,  les  premières  reflétions  dont  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  frapper  votre  esprit  relativement  a  l'exercice  de 
la  juridiction  universitaire:  juridiction  toute  paternelle,  qui  veut  sur- 
tout prévenir  et  réformer,  oui  doit  conséquent  ment  avertir  et  conseiller 
avant  de  frapper,  et,  quand  enfin  elle  frappe ,  frapper  juste ,  de  manière 
à  forcer  l'assentiment  même  du  coupable. 

Maintenant  que  nous  avons  fixé  les  idées  sur  les  principes  et  les  senti- 
ments qui  doivent  diriger  les  chefs  des  établissements  et  des  académies, 
avant  même  que  l'instruction  ne  commence,  il  nous  reste  à  vous  entre- 
tenir des  détails  de  l'instruction  une  fois  commencée. 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  fois  qu'une  inculpation  semblait  avoir 
quelque  consistance,  il  fallait  se  faire  une  loi  invariable  de  consigner  par 
écrit  et  de  préciser  les  griefs  allégués,  afin  que  l'accusé  fût  mis  à  même 
d'y  fournir  ses  réponses. 

Cette  obligation  regarde  tous  ceux  à  qui  des  réclamations  et  des 
plaintes  peuvent  être  adressées,  c'est-à-dire,  suivant  l'article  86  du  dé- 
cret du  4  5  novembre ,  les  doyens  des  facultés ,  les  proviseurs  des  col- 
lèges royaux ,  les  principaux  des  collèges  communaux ,  et  les  chefs  de 
toute  autre  école  où  le  membre  inculpé  exercerait  ses  fonctions  ;  à  plus 
forte  raison ,  le  recteur,  devant  qui  toute  plainte  et  toute  réclama- 
tion peut  être  portée  directement,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  eu 
connaître. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
tribunaux ,  le  législateur  a  voulu  que  les  réclamation*  et  les  plaintes  fus- 
sent fixées  par  écrit,  datées  même  et  signées  par  celui  qui  les  présente  ; 
et  Ton  sent  que  cette  précaution  est  tout  à  fait  propre  à  prévenir  l'indis- 
crétion et  la  légèreté  des  attaques.  Elle  tend  aussi  à  réprimer  un  autre 
mal,  les  dénonciations  par  lettres  anonymes,  en  accoutumant  à  l'idée  que 
l'autorité  n'attache  point  d'importance  à  ce  qui  n'est  garanti  par  aucune 
signature. 

Cette  sage  mesure  doit  donc  être  observée  en  général;  et.  d'un  autre 
coté,  MM.  les  recteurs  et  les  chefs  d'établissements  doivent  oien  se  dire 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  rien  négliger;  que,  sentinelles  vigilantes 
et  infatigables ,  ils  sont  tenus  de  tout  voir  et  de  tout  entendre;  que  même 
un  avertissement  purement  verbal  peut  les  mettre  sur  la  voie  d'un 
désordre  à  faire  cesser,  d'une  faute  à  punir.  C'est  à  leur  prudence  a 
discerner  les  cas  où  ils  devront  suivre  ces  premières  indications,  et  ceux 
où  ils  pourront  les  abandonner  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Mais,  enfin,  ils  ont  entre  les  mains  une  affaire  qui  demande  à  être 
suivie  ;  le  conseil  royal  ou  le  conseil  académique  en  ont  ainsi  jugé,  con- 
formément aux  articles  94  et  suivants  du.  décret ,  et  déjà  l'homme  inculpé 
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a   reçu  communie  ni  ion    écrit-  drtj  f;rirfs   dont  il  est  l'objet  , 

des   procès-verbau»  ou  des  pièces  :i  l'appui  (  artieli  s  ','"  et    10»  ), 

Cesl  à  ce  iiiumcrii  que  ls  ici  unir  ituii  examiner  s'il  fi.r.i  usage  du  droit 
ipje  lui  donne  l'article  CD  du  décret  du  15  novembre,  celui  de  suspendre 
provient  meut  1rs  membres  de  l'I'niversité  contre  lesquels  une  plainte 
l'élève.  11  «ail  <[ue  dem  comblions précèdent  ou  accompagnent  l'exercice 
de  ce  droit  :  la  première,  c'est  que  l'inculpation  soit  de  nature  à  puu- 
rnir  donner  lieu,  si  elle  vient  à  èlreprouvée,  i  l'une  ou  à  l'autre  dm  deux. 
plus  fortes  pe.nrs  du  Code  universitaire,  ..  la  reforme  ou  a  la  radiation  -, 
la  seconde,  c'est  qu'en  même  temps  qu'il  prononce  cette  suspension  pro- 
visoire, il  rende  compte  sans  délai  au  conseil  royal  de  la  mesure  qu'il 
niend  et  de  ses  molils.  Par  là  je  trouvent  garantis ,  <lès  les  premiers 
instants,  l'intérêt  et  l'honneur  de  l'établissement  auquel  appartient  l'ac- 
cusé :  si  le  mal  est  réel ,  il  est  arrêté  dans  sa  source  ;  et  lors  m'me  que 
l'imputation  Unirait  par  être  trouvée  sans  rondement  légitime,  on  ne 
saurait  le  reprocher  une  précaution  qui  a  du  moins  fait  sentir  combien 
devait  être  pure  et  à  l'abri  de  tout  soupçon  la  conduite  d'un  membre  de 
l'Université. 

Sous  tous  les  rapports  et  dans  toutes  les  hypothèses  ,  il  importe  qu'une 
accusation  ne  reste  pas  longtemps  incertaine.    Aus^i  le  déoiet  du  15  no- 

L'homme  accusé  doit  répandre  dans  huitaine  au  mémoire  ou  précis 
qui  lui  a  été  envoyé,  soit  par  le  cheF  de  son  établissement,  soit  pal-  lu 
recteur  de  l'académie;  et  faine  par  l'accusé  de  remettre  sa  réponse  dam  le 
délai  prescrit,  il  sera  fait  droit  (  articles  97  et  98  ). 

Il  peut  se  faire  que  celte  espèce  d'instruction  écrite  ne  suffise  pas  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  et  qu'il  y  ail  heu  de  faire  comparaître  les 
parties  devant  le  conseil  académique.  Cette  comparution ,  ou  du  moins 
|a  sommation  de  comparaître  ,  est  même  déclarée  indispensable  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'un  délit  entraînant  la  radiation  ou  la  réforme.  Les 
articles  99  et  100  expliquent  suffisamment  ce  nue  doivent  faire  alors 
le  recietir  et  le  conseil  et  le  prévenu. 

L'article  qui  suit  mérite  une  attention   particulière.   Ou   a  trop  ni'j>li.;i; 

de  se  conformer   à   ses   dispositions,  et  il  en  est  résulte   plus  d'un n- 

vénient  :  des  procédures  incomplètes  ont  embarrassé  et  éternité  des 
afFaires  qui  auraient  pu  être  terminées  sur-le-champ  et  sans  difficulté  : 
les  souvenirs  se  soin  a!L':iiUi- ,  le  témoins  se  soin  dispersés  ,  1rs  paroles 
se  sont  perdues;  et,  plus  d'une  fois,  celui  que,  dans  le  premier  instant , 
un  aurait  ais*menl  convaincu  pour  toujours  ,  s'est  étonné  de  l'accusa- 
tion, aérien,  l'injustice  ,  et  a  redemande  du  ton  de  l'innocence  un  em- 
ploi au  moins  égal  à  celui  que ,  disait-il ,  la  jalousie  d'un  collègue  ,  te  faux 
li-le  et  la  prévention  d'un  supérieur,  enfin  la  préoccupation  de  «.-s  juges 
ou  la  prc.ipit'iion  d'un  jugement  sans  enquête  et  sans  preuve,  lui  avaient 
fait  perdre  contre  I  attente  de  TOUS  les  gens  de  bien. 

Il  est  doue  es-.ru i  ii I  que  les  faits  soient  d'abord  recueillis  ,  examinés  , 
constatés; t-t  il  .11,  les  fuis  on  comprend  nécessairement  les  propos  tenus, 
les  déclarations,    les  témoignages. 

Lorsque  tous  ces  cléments  ont  été  rassemblés,  lorsque  lr  prévenu  a 
fourni  ses  réponses  par  écrit,  lorsqu'il  a  été  entendu,  s  il  y  a  eu  lieu  , 
devant  le  conseil  académique,  ou  du  moins  lorsqu'il  a  été  averti,  assigne 
et  mis  eu  demeure  de  su  défendre  ,  il  ne  reste  plus  au  recteur  qu'à  trans- 
mettre au  conseil  royal  les  procès-verbaux  et  toutes  les  pièces  du  procès, 
en  y  joignant,   s'il  le  juge  â   propos  ,  ses  propres  observations. 

Il  est  bon  du  remarquer  que  rien  n'oblige  le  Conseil  académique  à  pra- 
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noncer  sur  les  affaires  qui  sont  instruites  devant  lui;  il  petit  se  borner  à 
constater  les  faits ,  à  dresser  procés-verbal  des  réponses  de  t'.iccusé  on  de  sa 
non-comparution,  s'il  a  fait  défaut.  Il  ne  juge  pas,  il  instruit. 

Cependant  les  membres  du  conseil  et  le  conseil  tout  entier  ont  toujours 
la  faculté  de  faire  consigner  à  la  suite  du  procès-verbal  des  séances  les 
observations  qui  leur  paraîtraient  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la 
vérité  ,  soit  à  la  charge ,  soit  à  la  décharge  de  l'accusé  :  bien  entenda 
que ,  dans  le  premier  cas ,  l'accusé  aurait  eu  la  connaissance  des  dires  qui 
1  inculpent ,  et  la  faculté  d'y  répondre. 

Vous  sentirez,  Monsieur  le  recteur,  les  motifs  et  l'importance  de  toutes 
ces  règles  de  conduite  dans  une  matière  aussi  grave  et  aussi  dé- 
licate (4). 

La  bonne  composition  du  personnel  9  dans  un  corps  chargé  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  de  toute  la  jeunesse ,  est  la  premier*  et  la  plus 
indispensable  condition  du  bien  que  nous  sommes  appelles  à  faire.  Le 
souverain  lui-même  a  daigné  le  dire  à  son  conseil  royal  de  l'instruction 
publique ,  et  tous  les  membres  de  l'auguste  famille  ont  bien  voulu  le 
répéter  :  le  corps  enseignant  tient  dans  ses  mains  V avenir  de  la  France. 

Nous  voulons  tous  répondre  à  cette  haute  et  généreuse  confiance  de 

1  Dans  cette  instruction ,  qui  montrait  aux  lecteurs  oe  qu'ils  avaient  à 
faire  personnellement  pour  l'exercice  du  droit  de  juridiction ,  il  n'est  pas 
question  d'un  article  important  qui,  en  effet,  ne  concernait  pas  ces  fonc- 
tionnaires, mais  que  nous  croyons  à  propos  de  mentionner  ici.  L'art.  105 
pose,  en  toute  affaire,  cette  question  préjudicielle  sur  la  peine  applicable 
au  fait  dénoncé,  et  par  conséquent  sur  la  compétence  du  conseil  ou  du 
grand-maltre.  «  Dans  toute  affaire,  porte  cet  article,  il  sera  a" abord  exami- 
»  né  par  le  conseil  de  l'Université,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
i  public,  quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contravention  ou  au  délit, 
i  dont  il  y  aura  plainte,  afin  de  déterminer  si  le  jugement  appartient  a 
»  rUniversité  ou  au  grand-maltre.  »  D'abord  ne  veut  pas  dire  avant  toute 
instruction  ;  car  l'instruction  doit  être  faite,  et  faite  de  la  même  manière 
dans  tous  les  cas  :  d'abord  signifie  avant  toute  prononciation  de  jugement,  avant 
toute  application  de  peine. 

Nous  devons  à  l'intérêt  public  et  à  la  vérité  de  faire  sur  ce  mime  sujet 
une  autre  réflexion. 

On  se  rappelle,  sans  doute,  les  dispositions  si  remarquables  du  décret  du 
15  novembre  1811,  qui  charge  le  chancelier  de  l'Université  de  remplir  près 
du  conseil  les  fonctions  du  mmhtère  public,  impose  i  ce  haut  dignitaire  le 
devoir  de  dénoncer  d'office  au  conseil  toutes  les  contraventions,  infractions 
et  délits  venus  à  sa  connaissance,  avec  obligation  pour  le  conseil  de  statuer 
sur  toutes  les  dénonciations  du  chancelier,  et,  pour  que  celui-ci  n'en 
ignore,  lui  attribue  une  correspondance  directe  avec  chacune  des  acadé- 
mies par  le  moyen  de  l'inspecteur  exerçant  près  du  conseil  académique 
ces  mêmes  fonctions  du  ministère  public.  (Art.  124  et  125.)  Que  l'on  veuille 
remarquer  aussi  l'importante  mesuredes  rapports  hebdomadaires*,  prescrite 
à  tous  les  recteurs  par  M.  de  Salvandy,  et  maintenue  par  M.  Villemain. 
Avec  une  telle  organisation,  il  est  facile  de  concevoir  que  si  le  pouvoir 
disciplinaire  était  exercé  dan*  toute  sa  plénitude,  la  juridiction  de  l'Uuiver- 
sité  serait  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  au  monde  de  plus  fort  et  de  plus  modé- 
ré, de  plus  prompt  et  de  plus  sûr  en  même  temps. 

*  Voir  It  circulaire  du  So  septembre  1887,  page  877. 
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nos  princes;  nous  devons  donc  tous  porter  incessamment  des  yeux  sévères 
autant  que  justes  sur  nous-mêmes  et  sur  tout  ce  qui  nous  entoure. 

Recevez,  Monsieur  le    recteur,   l'assurance   de   notre  considération 
distinguée. 

Signé  Corbikhe,  président;  le  baron  Ccvieb,  le  baron 
Sylvestre  de  Sacy  ,  Gueseau  de  Mussy,  l'abbé 
Eliçagaray,  l'abbé  Ni  colle,  Rendu,  Poisson. 


DIVERS  ACTES  DE  JURIDICTION  ». 


Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  du  ministère  public; 

Va  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  R ,  en  date   du 

46  janvier  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  transmet  une  délibé- 
ration du  conseil  académique  du  44  du  même  mois  ,  qui  exprime  l'avis 
que  M....  ,  maître  d'études  au  collège  royal  de  R ,  reconnu  cou- 
pable de  voies  de  fait  contre  M....,  l'un  de  ses  collègues,  soit  con- 
damné à  la  censure  et  à  la  privation  de  son  traitement  pendant  un 
mois,  sans  suspension  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'enquête  faite  par  M.  le  proviseur  du  collège, 
et  notamment  la  lettre  de  M....,  en  date  du  9  janvier  4838,  laquelle  peut 
être  considérée  comme  une  circonstance  atténuante  ; 
Vu  la  lettre  de  M....,  en  date  du  4  8  janvier  4  838  ; 
Vu  l'article  72  du  décret  du  4  5  novembre  4  84  4  ; 

Ouï ,  M.  le  conseiller  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  en  ses 
conclusions  ainsi  conçues  :  c  Requérons  que  le  sieur  M....,  coupable  de 
▼oies  de  fait  contre  le  sieur  R....,  soit  puni  par  la  censure  et  par  la  sus- 
pension de  ses  fonctions  pendant  trois  mois*  avec  privation  de  traite- 
ment. » 

A.  prononcé  le  jugement  qui  suit  : 

Le  sieur  M...,  coupable  de  voies  de  fait  contre  le  sieur  R....,  sera  puni 
par  la  censure  et  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  avec 
privation  de  traitement. 

(Du  6  février  îSSS.) 


Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Ouï  les  conclusions  du  conseiller  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  déclarer  le  sieur...  coupable 
des  contraventions  prévues  par  les  articles  66  et  68  du  décret  du  i5  no- 
vembre 4844,  et  ordonner  en  conséquence  qu'il  srra  rayé  du  tableau  de 
l'Université,  ordonner  en  outre  que  le  jugement  sera  exécuté  conformé- 
ment an  décret, 

Vu  les  pièces, 


»  Nous  avons  dit  que,  grâces  au  bon  esprit  qui  anime  les  fonctionnaires 
du  corps  enseignant,  sa  juridiction  disciplinaire  avait  dû  être  rarement 
appliquée.  Nous  citons  seulement  quelques  exemples  de  ces  rares  applica- 
tions, pour  achever  de  faire  connaître,  sous  ce  rapport,  l'inst  tution  uni- 
versitaire. 

66 
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VU  l'article  C6  :  «  Tout  membre  de  l'Université  qui  manquera  à  la  subor- 
dination établie  par  les  statuts  et  règlements,  et  au  respect  dû  aux  supé- 
rieurs, sera  réprimandé,  censuré  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  selon  la 
gravité  «les  ras  ;  • 

Vu  l'art.  68  :  •  Si  un  membre  de  l'Université  est  repris  'pour  des  faits  por- 
tant scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient  ou  blessant  la  dé- 
licatesse et  l'honnêteté,  il  sera  rayé,  réformé,  censuré  ou  réprimandé 
selon  les  cas;  * 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  contradictoire  faite  par  le 
conseil  académique  de  D. . .,  le  34  mars  4838,  contré  le  sieur...  que  ledit 
sieur...  a  été  justement  repris  pour  divers  faits  qualifiés  par  les  articles 
précités  ; 

Considérant  que  les  explications  que  le  sieur...  a  présentées    devant  le 
con»eil  royal  n'ont  pas  détruit  les  griefs  à  lui  imputés; 
t  En  venu  des  articles  77  et  suivants  du  décret  du  47  mars  4808  et  des 
statuts  d.;  l'Université, 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  jugé,  et  nous;  grand-tnattre, 
ordonnons  : 

.  Le  sieur...  est  condamné  a  la  peine  de  la  censure,  et  en  conséquence 
led^t  sieur...  sera  tenu  de  comparaître  en  personne  devant  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  le  45  juin  4838,  pour  entendre  le  prononcé  de 
son  jugement1. 

tDu  8  foin  iftSS.) 


Nous  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'instruction  pu- 
blique, 

Vu  les  décrets  du  47  mars  4808  et  du  45  novembre  4814  ; 

Vu  les  statuts  et  règlements  du  29  juillet  4  809  et  du  9  août  1 8 1 7  ; 

Attendu  que  les  faits  suivants,  reprochés  au  sieur...,  maître  de  pension 
à...,  ont  été  établis:  4J  le  défaut  de  résidence  hibiluelle  et  constante  dans 
son  établissement;  %3  l'emploi  d'un  répétiteur  non  autorisé  ni  agréé  par 
le  recteur  de  l'académie  ; 

Le  conseil  royal  ayant  délibéré  et  jugé; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  diplôme  de  maître  de  pension  accordé  au  sieur...  lui  est  retiré  ;  en 
conséquence,  la  pension  qu'il  avait  obtenu  de  diriger  à...  sera  et  demeu- 
rera fermée. 

(Du  »7  septembre  }S>y.) 


Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  charge  des  écoles  primaires, 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  4  9  juin  dernier,  par  lequel  le  connu-  supérieur 
de...  a  nommé  le  sieur  N...  directeur  de  l'école  publique  de  la  com- 
mune de.  .  . 

Vu  la  lettre  de  M.  le  rerteur  de  l'académie  de  N. . .,  dans  laquelle  re 
fonctionnaire,  en  irausinetiaiil  cet  arrêté,  avec  les  pièces  a  l'appui,  fait 

1  F.n  conséquence  des  deux  jugements  qui  viennent  d'être  rapportes. 

MM ont  comparu  en  personne  devant  le  conseil  royal  et  ont  subi,  le 

vendredi  lô  juin,  pari'otgauc  de  Al.  le  ministre  grand-mai tre,  la  peine  de 
la  censure  à  laquelle  ils  étaient  condamnés. 
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observer  que,  par  arrêt  de  l.i  cour  d'assises  des  Fautes-Pyrénées,  en  date 
du  8  octobre  4837,  le  sieur  N.  . .  a  été  condamné,  pour  crime  de  vol, 
à  quinze  ans  de  travaux  forcés  ;  qu'il  a  été  réhabilité  par  ordonnance  du 
roi,  du  5  octobre  1838,  et  qu'en  tonséqtàence  le  comité  a  cru  pouvoir  le 
nommer  instituteur  communal  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  mars  dernier  ; 

Considérant  que  la  réhabilitation  rétablit,  a  la  vérité,  le  condamné  dans 
le  droit  commun  des  citoyens,  mais  non  dans  le  droit  spécial  des  institu- 
teurs ;  que  le  réhabilité  est  relevé  des  incapacités  ordinaires,  politiques  et 
civiles,  mais  non  de  l'incapacité  particulière  que  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  attache  à  l'homme  condamné  ; 

Persistant  dans  la  jurisprudence  précédemment  adoptée,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  1  institution  au  sieur  N. 

(Du  il  décembre  i83g.) 


TITRE  VIII 

(Correspondant  au  titre  x  de  la  première  partie). 
DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 


RÈGLEMENT T    POUR     INEXÉCUTION    DES    LOIS    DE   FINANCES 
DES  23    ET  34    MAI    1834    EN   CE  QUI   CONCERNE    ^UNI- 


VERSITÉ*. 


RECETTES. 

De  la  nature  des  recettes  et  de  l'assiette  de*  droits  et  rétributions. 

&&•.  Les  recettes  se  divisent  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


1  Le  règlement  que  Ton  Ta  lire  résume,  pour  ainsi  dire,  tout  ce  qui  avait 
été  fait  concernant  les  biens,  revenus  et  dépenses  de  l'Université ,  en  même 
temps  qu'il  lie  plus  que  jamais  le  sort  de  l'institution  à  la  fortune  publi- 
que. Nous  l'insérons  ici  arec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  désormais  il 
n'y  a  plus  à  craindre  de  variations  considérables  en  cette  matière.* 

a  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances  , 

Vu  les  lois  des  23  et  24  mai  1834,  portant  fixation  des  budgets,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1 835,  et  desquelles  il  résulte  que  les 
recettes  qui  étaient  attribuées  à  l'Université,  et  les  dépenses  relatives  aux 
établissements  universitaires ,  font  partie  du  budget  général  de  l'État ,  à 
compter  de  ce  même  exercice  ; 

Vu  l'art.  8  delà  loi  du  24  mai,  qui  statue  que  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  sera  chargée ,  conjointement  avec  les  agents  des  contribu- 
tions directes,  de  l'assiette  de  la  rétribution  et  du  droit  annuel  ;  qu'elle 
continuera  à  constater  les  droits  à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent devant  les  facultés  ou  devant  les  jurys  médicaux  ;  enfin  que  les 
agents  du  trésor  public  seront  chargés  du  recouvrement  de  ces  produits  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le 
mode  d'intervention  des  agents  des  deux  ministères  selon  leurs  attributions 
respectives,  et  qu'il  est  utile,  en  même  temps,  de  rappeler  les  dispositions 
précédemment  en  vigueur,  qui  doivent  continuer  d'être  observées  ; 

Arrêtent  que  le  règlement  qui  suit  sera  exécuté  à  partir  du  1"  jan- 

"(Note  de  |835.)  Une  variation  considérable  a  eu  lieu,  cependant,  par  la  »uppre$$io*  4$  tm  rJtriim* 
tian  aue  payaient  le»  élève»  de»  collège»,  in»titution»  et  pe*$km».  Nout  a?oni  retranché  le*  diepoai. 
lions  qui  te  r  feraient  a  cette  rétribution  <ln  vingtième. 
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Produit  de  la  dolaiion,  des  rentes  et  des  domaines  appartenant 
à  rUniveraiié; 

Droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  par  les  maîtres 
de  pension  ; 

Droils  à  percevoir  dans  les  facultés  de  droit,  de  médecine,  de 
théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 


De  la  dotation ,  dei  rentes  ei  des  dm 


a  de  l'Université-. 


881.  L'Université  possède:  1°  des  renies  sur  l'Etat,  dont  les 
inscriptions  sont  déposées  à  la  caisses  des  dépôts  et  consignations 
(il  existe  in  outre  des  rentes  sur  l'Etat  affectées,  à  litre  de  Ion- 
dations  ou  de  concessions,  à  divers  établîssenieiiis  d'instruction 
publique  ;  ces  rentes  sout  également  inscrites  au  nom  de  l'Uni- 
versité, et  les  inscriptions  en  sont  aussi  déposées  à  la  caisse  des 
consignations)  ;  2°  des  renies  sur  divers  particuliers  (les  titres  en 
sont  déposés  entre  les  mains  de  ses  agents)  ;  3"  des  bois  et  diverses 
propriétés  immobilières  qui  forment  tes  domaines  de  l' Université, 
et  sont  administrés  par  ses  soins. 


vier  1S3  j  ,  et  que  des  exemplaires  en  seront  transmis  à  tous  les  âge 
eharfiés  de  concourir  à  son  exécution. 
A  Paris,  le  27  novembre  i  ■■■ .. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  Le  minitire  secrétaire  ■îÊlut 

de  l  inslructiuit  publique ,  itsjoiances , 


Le  présent  règlement  indiquera  : 

La  nature  de  la  dotation,  des  rentes  et  des  domaines  de  l'Université  : 

L*  nature  des  rétributions  et  des  deuils  du*  dans  les  illiHfilwtl  d'in- 
struction publique  ,  cl  le  mode  d'a-sielle  .te  ces  droils  ; 

Le  mode  de  perception  ri  de  poursuites; 

La  nature  des  dépenses  <|iii  étaient  payées  sur  les  fonds  spéciaux  de 
l'Université  ; 

Le  nouveau  mode  d'ordonnancement  et  de  payement  de  ces  dépenses. 

i  Nous  croyons  devoir  placer  ici  une  ordonnance  du  6  mai  IK38,  qui 
concerne  les  domaines  de  l'Etat  et  qui  peut  intéresser  ceux  dont  l'Univer- 
sité est  en  possession. 

Louis-Philippe,  vu  l'art,  ii  de  la  loi  du  19  aoilt—  1S septembre  1731, 

qui  cliJVîje  socialement  I  administrai  ion  des  d aines  de  veiller  il  la  crui- 

servationdes  propriétés  de  l'Etal,  de  prévenir  et  ai  rctci  les  prescriptions  et 
usurpations  ; 

Vu  l'art.  G!t  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  les  ai  H  de  nos  m  i  ni  «très  secrétaires  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes. 
des  affaires  étrangères,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de?  travaux  inil.lies.  et  de  l'inslnu-iinn  publique; 

Considéranl  que.  ai  d'après  l'art,  i;»  du  Code  de  procédure  civile,  les 
actions  concerna»!  les  pi  i>in  ictes  de  l'Etat  doivent  rire  intentées  ou  Soute- 
nues par  les  préfets  reprcM-mniit  l'Etal,  la  mission  de  eoiiservalioli,  confiée 
â  l'administration  des  domaines  par  la  lui  du  10  août-lî  septembre  1791, 
s  direct  de  (et te  administration  dans  les  divers  actes  de 
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899.  Lorsque  les  besoins  de  l'instruction  pnbliqpe  Pexiçent, 
les  principaux  des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution 
ei  les  maîtres  de  pension  peuvent,  sur  la  proposition  des  recteurs, 
être  autorisés,  par  une  décision  prise  en  conseil  royal,  à  avojr 
une  classe  primaire  séparée  des  classes  latines,  et  dont  les  élèves 
externes  ne  sont  point  passibles  de  la  rétribution. : 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  lorsque  le  chef  d'école 
justifie  qu'il  est  pourvu  du  brevet  de  capacité,  conformément  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833,  ou  que  la  classe  primaire  est 
tenue  par  un  matue  pourvu  du  brevet.  L'autorisation,  n'est  va- 
lable que  pour  l'année  classique. 

Tout  individu  qui,  n'ayant  pas  obtenu  le  brevet  de  chef  d'in- 
stitution ou  de  maitre  de  pension,  admet  chez  lui  des  élèves  aux* 
quels  il  donne  l'instruction  secondaire,  est  traduit,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi,  en  police  correctionnelle,  et  condamné  i 
l'amende  conformément  à  l'art.  56  du  décret  du  15  novem- 
bre -18-1  \ .  La  partie  de  l'amende  qui  était  attribuée  à  l'Université 
est  acquise  au  trésor,  et  versée  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Néanmoins»  en  vertu  de 
Tari.  28  de  l'ordonnance  du  27  février  4821,  les  curés  et  desser- 
vais des  cqmpagnca  peuvent,  sans  diplôme,  se  charger  de  for- 
mer deux  ou  trois  élèves  pour  les  petits  séminaires.  Dans  ce  cas, 
là  déclaration  doit  en  être  faite  au  recteur. 
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procédure  que  peuTent  nécessiter  les  instances  de  cette  nature,  soit  qu'il 
s'agisse  ou  non  d'immeubles  affectés  ou  non  affectés  à  des  service*  pu- 
blics, à  l'exception,  toutefois,  du  domaine  militaire  dont  U  conservation 
est  confiée  spécialement  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1791; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  ; 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  \**. 

L'instruction  de  toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des  domaines 
de  l'Etat,  affectés  où  non  affectés  à  des  services,  sera  préparée  et  suivie 
jusqu'à  l'entière  exécution  des  jugements  et  arrêts,  par  les  directeurs  des 
domaines  dans  les  département*,  de  concert  avec  les  préfets,  sous  la  sur- 
veillance de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de$  finances. 

Les  chefs  des  différents  services  ministériels,  dans  les  départements,  se- 
ront appelés  à  concourir,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  service,  à  la  dé- 
fense des  droits  de  l'Etat,  en  remettant  au  préfet  pour  être  communiqués 
au  directeur  des  domaines,  tous  les  titres,  plans  et  documents,  qu'ils 
pourront  avoir  par  devers  eux  ;  ils  y  joindront  leurs  observations  et  leurs 
avis. 

Les  dispositions  qui  procèdent  ne  sont  pas  applicables  ait  domaine  mi- 
litaire. 

Art.  2. 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances,  de  la  justice  et  des  coites . 
des  affaires  étrangères,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  des  Iravaox  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  et  de  l'instruction  publique ,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


rot  renoncé 
r  obtenu  un 
ivis  comme 


Les  chefs  d'Institution  cl  maîtres  de  pension  qui  ont 
ù  leur  titre,  ne  peuvent  recevoir  des  élèves  sans  avoir  o 
nouveau  brevet  :  s'ils  en  reçoivent,  ils  sont  poursuivis  comifle 
dirigeant  une  école  clandestine. 


883.  Les  cbefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  sont  tenus 
de  payer  chaque  année  un  droit  fixé  ainsi  qu'il  suit: 


i  dp  Paris.  .. 

i  dru  départ™ 
>  de  pension  de  Paris... 
«  de  pension  de»  dépai 


Le  droit  annuel  est  exigible  au  1er  novembre  de  chaque  année. 

]1  est  dû  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  qui  exer- 
cent en  vertu  d'autorisations  provisoires,  comme  par  ceux  qui 
ont  obtenu  des  diplômes  définitifs. 

Ce  droit  est  dû  pour  l'aimée  entière  par  les  chefs  d'insti- 
tution et  maîtres  de  pension  qui  ferment  leurs  écoles  dans  le 
cours  de  l'année.  Le  chef  d'école  qui  est  autorisé  à  ouvrir  un 
établissement  dans  le  cours  de  l'année  classique,  doit  le  droit 
annuel  à  partir  du  premier  jour  de  la  première  quinzaine  de 
l'ouverture  de  son  établissement.  Cependant  si  un  chef  d'institu- 
tion on  maître  de  pension  a  été  autorisé  à  céder  son  établissement 
dans  le  cours  de  l'année,  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  annuel  qui 
est  payé  par  le  nouveau  chef  d'école,  si  son  prédécesseur  ne  l'a 
pas  acquitté. 

Ilaus  Ici  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre  de  cha- 
que année,  tes  recteurs  forment,  par  département,  les  états  no- 
minatifs de  tous  les  clu-fs  d'insiitulion  et  maîtres  de  pension  qui 
exerçaient  an  l''1'  novembre,  dans  le  ressort  de  leur  académie,  en 
vertu  d'autorisations  définitives  ou  provisoires,  et  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  des  autorisations  à  celle  même  époque,  mais  dont 
l'entrée  eu  exercice  n'était  pas  connue. 

Les  droits  dus  par  les  chefs  d'école  qui  se  trouvent  dans  cha- 
cune de  ces  deux  catégories  sont  portés  dans  di  s  colonnes  dis- 
tinctes de  l'état. 

Les  recteurs  rédigent,  dans  la  même  forme,  arani  l'expira- 
tion des  quinze  premiers  jours  de  janvier,  nti  état  des  chefs 
d'école  qui  ont  ouvert  leur  établis*  niem  en  iioveiuljruel  en  dé- 
çi ■iiibi-ede  l'année  expirée,  et  de  ceux  qui  oui  obleiui  Jesaulo- 
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risations  pendant  ces  deux  mois,  mais  dont  rentrée  en  exercice 
n'est  pas  connue.  Les  recteurs  forment  successivement  des 
états  semblables,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, pour  les  chefs  d'école  entrés  en  fonctions  ou  autorisés 
pendant  le  trimestre  précèdent.  Ces  divers  états  supplémentaires 
doivent  contenir  une  colonne  spéciale  où  sont  indiquées  ks  dates 
auxquelles  les  colonnes  ont  été  ouvertes,  afin  aue,  suivant  les 
règles  établies  à  l'article  36  ci-dessus,  le  calcul  puisse  en  être 
fait  à  partir  du  premier  jour  de  la  première  quinzaine  de  l'ou- 
verture de  l'école. 

(Bèglmtot  do  s?  of«mhw  i634*  «t.  97.) 


Les  états  primitifs  ou  supplémentaires  doivent  être  transmis, 
par  le  recteur,  à  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  prescrit 
ci-dessus  pour  leur  formation,  au  directeur  des  contributions  qui 
lait  procéder  à  leur  vérification,  et  qui  les  renvoie  au  recteur, 

Suinze  jours  après,  revêtus  de  son  avis  et  de  ses  observations, 
ans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n°  15. 
Le  recteur  les  soumet  à  l'approbation  du  conseil  académi- 
que» qui  les  arrête  conformément  au  mode  tracé  par  le  même 
modèle. 

Les  états  ainsi  arrêtés  sont  ensuite  envoyés  au  directeur  des 
contributions,  qui  procède  à  l'expédition  d'un  rôle  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  et  à  Paris,  par  arrondissement  de 
perception.  Ces  rôles,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  doivent  être  remis  au  receveur  général  des  finances, 
savoir  :  pour  les  rôles  primitifs  comprenant  le  droit  annuel  dû 
par  les  chefs  d'école  au  4"  novembre  de  chaque  année,  au 
plus  tard  le  10  janvier  de  Cannée  suivante;  et  pour  les  rôles 
supplémentaires,  avant  l'expiration  du  deuxième  mois  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  que  les  rôles  concernent.  Ils  doivent  être 
accompagnés  des  avertissements  destinés  aux  redevables,  et  d'un 
état  général  du  montant  des  rôles  dont  le  directeur  des  contri- 
butions adresse  un  double  à  l'administration  des  contributions 
directes. 

(Ibil,  «ri  M.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  académiques  sur  les  états  tri- 
mestriels et  supplémentaires  relatifs  au  droit  annuel,  sont  inscrits 
sur  un  registre  particulier,  et  les  extraits  de  ce  regis're  sont 
immédiatement  transmis  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
par  des  états  collectifs,  ainsi  qu'il  est  réglé  à  l'article  28, 

I)our  les  arrêtés  pris  sur  les  états  des  rétributions  à  payer  par 
es  élèves. 
Le  recteur  joint  à  ces  extraits  un  état  indiquant  les  chefs  d'é- 
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colequionl  reçu  des  autorisations,  ei  qui  n'ont  pas  encore  ouvert 
leur  établissement. 


Si  un  chef  d'école  régulièrement  taxé  se  croit  néanmoins  fondé 
à  réiJamer  la  remise  de  tout  ou  partie  du  droit  annuel,  il  doit 
adresser  sa  demande  au  recteur  quinze  jours  au  plus  lard  après 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Passé  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il  n'est  plus  admis  de  récla- 
mations, à  moins  qu'elles  ne  soient  fondées  sur  des  circonstances 
extraordinaires  survenues  depuis  l'expiration  du  délai. 

Le  recteur  fait  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  rap- 
port sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  présentées,  et  si  les 
remises  sont  accordées,  elles  sont  ordonnancées  au  nom  des  re- 
devables. 

Les  ordonnances  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  imputées  sur  le  même  crédit  que  les  ordonnances 
pour  remises  sur  rétribution,  dont  il  est  question  à  l'article  32. 
Elles  sont,  comme  ces  dernières,  adressées  au  receveur  général 
du  département  où  l'école  est  située,  et  ce  receveur,  après  les 
avoir  fait  quittancer  par  les  parties  intéressées,  en  touche  le 
montant  à  la  caisse  du  payeur  en  acquît  des  droits  constatés  dans 
sa  comptabilité. 

(nid.,  i-.) 

Il  est  opéré,  pour  les  demandes  en  décharge  et  réduction  sur 
les  taxes  du  droit  annuel  des  instituteurs,  comme  le  prescrit 
l'art.  33  pour  les  demandes  de  même  nature  auxquelles  donnent 
lieu  les  luxes  de  rétributions  dues  pour  les  élèves  *■ 


i  Les  demandes  t'ii  décharge  et  réduction  ne  peuvent  être  faites  quo 
pour  des  tau?  indûment  imposas,  ou  pour  de»  taxes  qui  auraient  été 
imposées  dans  une  proportion  supérieure  a  celle  qui  est  <lé terminé c  par 
les  règlements. 

C.csdemandi.s  doivent  être  formées  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
jour  où  l'averti -M' nu-nl  aura  de  délivré  parle  receveui  des  linances. 

Les  réclamations  sont  adressées  au  préfet  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du 
directeur  des  contribution)  et  celui  du  ciinsril  ai'jidemiqtic,  soumet  la 
demande  ait  conseil  de  picleelurc,  chargé,  par  fart.  H  de  la  loi  du  ï-t  mai 
1834,  de  ju);er  les  pourvois  contre  l'assiette  des  rétributions  dues  par  les 
chefs  d'école. 

Lorsque  le  conseil  de  prélecture  .1  statué,  le  préfet,  si  la  réclamation  est 
admise,  en  donne  avis  au  directeur  des  eouh  Militions  qui  prépare  l'an  été 
de  décharge  ou  réduction  à  signer  par  cet  administrateur.  Loraque  l'ar- 
rêté a  été  signé,  le  directeur  des  contribution»  en  informe  le  recteur  et 
transmet  l'arrêté  lui-même  a  la  partie  intéressée,  qui  ' 


.  ...  soit  pour  acquit  ter  les  droits  Mont  elle  resterait  débitrice  , 
soit  pour  ohtenir  la  restitution  qui  lui  serait  due. 

Si  la  demande  a  clé  rejetée,  h-  pri'-IVt  donne  ;n  is  do  maintien  de  la  taxe  au 
directeur  des  contributions,  nui  le  fait  connaître  au  recteur,  au  receveur 
des  linances  et  à  la  partie  intéressée. 

Sur  l'avis  qui  est  transmis  par  les  préfets  au  ministre  des  finances,  des 
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ï-es  arrêtés  9i}ç  le  préfet  délivre  à  ($t  égard  doivent  être 
formes,  sauf  lés  désignations  propres  à  la  nature  spécule  (je 
dépense,  au  modèle  n°  14*  cite  audit  article  33. 

£|"  (Règlement  du  «7  novembre  i834,  arL  34 41.) 

DROITS   4  PERCEVOIR  DANS  LIS   FÀCpLT$S. 

facultés  de  droif. 

884.  Les  droits  dqn$  ces  faculté^  se  pqqjpQ^n|.  : 

\°  Des  droits  dHnsqpifjtjpn  ; 

2°  Des  droits  d'pxaihetiV 

5*  Des  droits  de  Certificat  d'aptitude  $ 

4°  De$  droits  de  diplôme. 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

ÇPUft  LE  ÇWWCiT  |)E  ÇAPApJX*  Vg»  ÉTUDIANTS,  QO^  SE  QEST1NEKT 

A   ÉTBE  AVOUES. 


Quatre  inscriptions  à  4  5  francs 6Q 

Un  examen  à 30 

Certificat  de  capacité 40 


J    430  fr. 


VOUE  LE  BACCALAUREAT. 


*     / 


Huit  inscriptions  à  4  5  francs 4  20 

Premier  examen 60 

Second  examen 60    V    326 

Certificat  d'aptitude 50 

Droit  de  diplôme 36 


POUR    LA    LICENCE. 

Quatre  inscriptions  à  4  5  francs 60 

Premier  examen 90 

Second  examen   90    ,     iJW 

Thèse  ou  acte  public... . 4  20    '   **** 

Certificat  d'aptitude 80 

Droit  de  diplôme 48 


décharges  et  réductions  accordées,  il  est  ouvert,  par  ce  ministre,  les  cré- 
dits nécessaires  pour  l'imputation  de  la  dépense. 

Les  recteurs  font  transcrire  au  procès- verbal  des  séances  du  conseil  aca- 
démique les  décisions  qui  leur  ont  été  notifiées,  et  ils  en  donnent  connais- 
sance au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Rtdemtnt  du  s;  noTtmJue  iSJJ,  art.  1}  ) 
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%  i 


/  ■* 


POUR  LE  pQCTpRA*. 

Quatre  inscriptions  à  4  5  francs 60 

Premier  examen 90 

Second  examen « 90    v  -  AQ  f 

Thèse  ou  acte  public .' 4$Q    7  508  îr. 

Certificat  d'aptitude \  00 

Droit  de  diplôme 48 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droit* 
est  ludique  ci-après. 

Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les  étudiants  lorsqu'ils 
«'inscrivent  pour  chaque  trimestre.  Les  droits  d'examen  sont 
consignés  9  l'avance  par  les  étudiants.  Les  droits  de  certificat  de 
capacité,  de  diplôme  et  de  sceau  sont  consignés  en  même  temps 
que  les  droits  du  dernier  examen;  aucun  étudiant  ne  peut  être 
admis  à  subir  ce  dernier  examen  s'il  n'a  pas  fait  les  consignations 
ci-dessus  prescrites. 

(Règleaieut  du  tf  norem^r*  19*4,  «r(.  4s  et  43-1 

Facultés  de  médecine. 

885.  Les  droits  dus  -dans  les  facultés  dg  rçécjepine  se  com- 
posent: 

1°  Des  droits  d'inscription; 

2°  Des  droits  d'examen  et  de  thèse  ; 

3°  Des  droits  de  diplôme  et  de  visa.  . 

Us  sont  fixés,  savoir  : 

POUR    LE   DOCTORAT. 

Quinze  inscriptions  à  50  francs 750  \ 

Une  inscription  à  35  francs 35  f 

Proits  de  cin<i  ci  a  mens,  à  30  fr.  par  e*auuën. .  490  M,4Q0  fr. 

Droit  du  6e  examen  ou  thèse 65  L 

Pf où  du  diplôme  de  docteur. \  QQ  J 

POUR   LES   OFFICIERS    DE   SAUTE* . 

Douze  inscriptions  à  30  francs 360 

Droit  de  visa  dam  les  départements 50 

Droit  de  visa  à  Paris 400 

POUR    LES   PHARMACIEKS. 

Droit  de  visa  de  diplôme,  qui  est  fixé  : 

Ponr  tes  départements,  à 50 

Et  pour  Paris,  à 400 
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POUR  LES  SàGES-FBMUlS   REÇUES  PAR   LES  FACULTES. 

Droits  de  deux  examens  à  60  francs 420  fr. 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droits 
est  indiqué  ci-après. 

(Règlement  du  17  porambr»  i8»4»  ut.  Ai.) 

Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les  étudiants  lorsqu'ils 
s'inscrivent  pour  chaque  trimestre. 

Les  droits  d'examens  sont  consignés  d'avance,  en  s'ioscrivant 
pour  l'examen. 

Lorsqu'un  élève  ayant  déjà  pris  des  inscriptions  pour  le  litre 
d'officier  de  santé  aspire  au  doctorat ,  les  années  d  études  qu'il 
a  faites  lui  sont  comptées;  mais  il  est  tenu,  4°  de  payer  les 
inscriptions  qui  lui  restent  à  prendre  sur  le  pied  de  50  fr.  pour 
chaque  inscription;  2°  de  verser  le  complément  des  inscriptions 
afférentes  à  chacun  des  examens  qu'il  veut  subir,  jusqu'à  con- 
currence de  785  fr. 

Les  docteurs  en  médecine  qui  désirent  obtenir  le  titre  de  doc- 
teur en  chirurgie,  et  réciproquement,  sont  tenus  de  subir  les 
cinquième  et  sixième  examens  ou  thèses,  et  d'en  acquitter  les 
droits,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cinquième  examen 400  fr. 

Sixième  examen • 4  20 

Us  doivent,  en  consignant  les  droits  du  sixième  examen,  con- 
signer en  outre  les  100  fr.  exigés  pour  le  droit  de  sceau. 

Les  candidats  reçus  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie 
dans  une  faculté  étrangère,  qui  ont  été  dispensés  du  cin- 

3uième  examen  par  le  conseil  royal,  et  qui  veulent  obtenir  le 
iplôme  de  l'un  des  deux  grades  en  soutenant  le  sixième  examen 
ou  thèse,  consignent  d'avance  120  fr.  pour  les  droits  dudit 
examen,  et  100  fr.  pour  les  droits  de  sceau  du  diplôme  qu'ils 
sollicitent. 

S'ils  veulent  obtenir  dans  une  faculté  de  France  les  deux 
grades  qu'ils  ont  déjà  obtenus  dans  une  faculté  étrangère,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  exemptés  du  sixième  examen  de  la  thèse  pour 
chaque  grade,  ils  consignent  240  fr.  pour  les  deux  thèses  et 
200  fr.  pour  droits  de  sceau  des  diplômes  de  docteur  en  méde- 
cine et  en  chirurgie. 

Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  à  subir  le  dernier  examen 
s  il  n'a  consigné  avec  les  droits  de  cet  examen  les  droits  de  sceau 
du  diplôme  de  docteur. 

Les  droits  de  visa  dus  par  les  officiers  de  santé  et  par  les 
phaimaciens  sont  reçus  par  les  présidents  des  jurys  médicaux, 
qui,  après  avoir  terminé  leur  tournée  annuelle,  versent  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  faculté  dont  ils  dépendent  le  pro- 
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duil  des  droits  de  visa  qui  leur  ont  été  payés  et  dont  ils  doivent 
présenter  le  détail  sur  un  bordereau  dont  le  modèle  est  donné 
sous  le  n°  23. 

Le  secrétaire  reçoit  ce  produit  à  titre  de  consignations;  il  en 
délivre  au  président  du  jury  une  quittance  détachée  de  son  livre 
à  souche,  et  il  constate  le  versement  qui  lui  est  fait  sur  le  borde- 
reau précité. 

Lorsque  le  doyen  a  apposé  son  visa  au  diplôme ,  il  constate 
sur  le  môme  bordereau  que  le  montant  doit  en  être  porté  sur  le 
registre  des  droits  acquis;  il  remet  ce  bordereau  au  secrétaire 
de  la  faculté,  qui  annote  alors  sur  son  livre  à  souche  les  droits 
de  visa  comme  droits  acquis,  et  les  comprend  dans  l'appli- 
cation qu'il  effectue  à  la  fia  du  trimestre,  comme  il  sera  réglé  à 
Fart.  78. 

(Règlement  datj  oovembra  1%U,  art  46......  Si.)    - 

Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

886.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  théologie,  des  sciences 
et  des  lettres  se  composent  : 

1*  Des  droits  d'inscription  aux  cours; 
2°  Des  droits  d'examen  ; 
3°  Des  droits  de  diplôme. 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

POUR  LES  FACULTÉS  DBS  LBTTBES  ET  DES  SCIENCES. 

Baccalauréat .  I    %oi*  *•»"" **  ' r'  \  60 

I    Droits  de  diplôme .»  •     oo       l 

C  Droits  de  quatre  inscriptions •.     42        \ 

Licence <    Droits  d'examen 24        >    72 

'    Droits  de  diplôme 36        / 

%%     .  i    Droits  d'examen 48        | .  9a 

Doclom I    Droit,  de  diplôme 7Î        l"° 

POUR  LES  FACULTÉS  DE  THEOLOGIE. 

n        i       a  -.     *    Droits  d'examen 40        )    9K 

Baccalauréat  .  J    Drohj  de  dip)6me ^       j   25 

• .  [    Droits  d'examen 40       >   a« 

L,c,nee Droits  de  diplôme 45       f'5 


n    .      .  ,    Droits  d'examen 40        i   » A 

Doctorat....;   Droit9  de  diplome 50        }   60 

Pour  les  commissions  des  lettres  qui  ne  peuvent  conférer  que 
le  grade  de  bachelier  : 

Droits  d'examen 24       \  an 

Droits  de  diplôme 36       I 
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Le  modo  d'assiette  el  de  mise  en  recouvrement  de  ce3  divers 
droits  est  indiqua  ci-après. 

L'élève  qui  se  présente  à  l'examen  pour  le  gra  le  de  licencié 
dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  est  tenu  de  justifier 
du  versement  des  droits  de  quatre  inscriptions. 

Aucun  élève  ne  peut  être  admis  à  l'examen  sans  avoir  consigné 
les  droits  d'examen  et  de  diplôme. 

(Règlement  du  tj  riotèiéW*  |H&,  art  I».  Il  A  »U 

88T.  Les  gradués  dans  toutes  les  facilités  qui  perdent  létfr 
diplôme  ne  peuvent  en  obtenir  un  duplicata  qu'en  coosâgaant 
là  somme  de  5  francs. 

Leur  demande  est  adressée  au  doyen  de  la  faculté  datas  HP- 
quelle  le  diplôme  a -été  délivré  et  transmise  par  le  doyen  au  mi- 
nistre. 

Ne  sont  passibles  d'aucun  droit  : 

.  1°  Les  fils  de  professeurs  de  faculté,  dans  la  faculté  où  leur 
p^re  professe; 

2*  Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  prix  dliôtthé'ur  au  côàcottri 
général,  dans  toutes  les  toHHtés  oft  il*  9B  jfr&éàtont  ; 

3°  Les  élèves  de  l'école  normale,  dan*  le*  facultés  des  Ifclerices 
et  des  lettres  ; 

4°  Les  séminaristes  catholiques  et  protestants  pour  le  grade 
de  bachelier  es  lettres. 

Le  diplôme  gratuit  cesse  d'être  valable  pour  le  séminariste 
qui  abandonné  la  carrière  ecclésiastique ?  ou  qui,  sans  y  re- 
noncer, entre  dans  l'instruction  publique;  il  est  tenu,  pour 
obtenir  un  nouveau  diplôme ,  de  payer  tfti  droit  de  56  fr. 

(Ibid  ,  art.  65,  56  et  17.) 

Dispositions  relatives  à  l'assiette  et  à  la  mise  en  recouvrement  des  droits 

dus  dans  les  diverses  facultés. 

888.  Les  droits  d'inscription  sont  acquis  au  trésor  par  le  fait 
de  l'inscription  ;  rélève  les  verse  en  s'inscrivant. 

Les  droits  d'examen  sont  acquis  par  le  fait  de  l'e&atiien ,  ei 
prélèves  sur  la  somme  consignée  par  le  candidat. 

Les  droits  de  certificat  de  capacité  et  d'aptitude ,  dans  te* 
facultés  de  droit,  sont  acquis  à  la  date  de  la  signature  du  cer- 
tificat. 

Les  droits  de  diplôme  el  de  sceau  sont  acquis  à  la  date  de  la 
signature  dû  diplôme  par  le  mitoistre. 

Les  droits  de  certificats  de  capacité  et  d'aptitude  et  les  droits 
de  diplôme  et  de  sceau  sont  prélevés  sur  les  consignations  faîtes 
par  tes  candidats. 

Les  droits  acquis  à  l'Etat  sont  constatés  dans  chaque  faculté 


des  hecf.ttf.s  et  dépenses. 

par  les  registres  d'inscriptions,  par  les  registres  de  procès- 
verbaux  d'examens  et  de  réceptions,  par  les  registres  de  di- 
plômes délivrés  eL  par  les  registres  tenus  pour  les  visa  des 
diplômes  délivrés  aux  officiers  de  saute  cl  au*  pharmaciens. 
.  Les  registres  sont  cotés  ci  paraphés  par  !e  doyen  dans  les 
facultés  i.c  droit  et  de  médecine  ■  et  p:ir  le  recteur  dans  les  fa- 
cultés do  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  «pie  dans 
les  commissions  des  lettres.  Chaque  acte  porte  un  numéro 
d'urdte  sur  chaque  registre;  le  droit  qui  en  résulte  est  inscrit 
dans  des  colonnes  spéciales  <pii  présentent  distinctement, 

î"  Les  droits  soldés; 

2"  Les  droits  dent  la  remise  a  été  accordée. 

Les  actes  non  passibles  des  droits  y  sont  portés  pour  mé- 
moire- 

(1tiElMicul  du  >7  HWtn  ÏP4.  in.  là.i  t0.) 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  toits  les  registres  sont  arrêtés 
par  le  fonctionnaire  qui  les  a  coLés  et  paraphés,  il  spécifie  dans 
ses  arrêtés . 

,   i°  Le  nombre  d'actes  de  chaque  espèce  dont  les  droits  ont 
été  payés,  et  leur  montant  par  nature  ; 

2"  Le  nombre  de  ces  acles  dont  les  droits  ont  été  remis,  et 
dont  le  montant  sera  ordonnancé  par  le  ministre; 

3"  Le  nombre  de  ces  mêmes  actes  non  passibles  des  droïis 
(pour  mémoire)  ; 

4°  Enfin,  le  montant  total  des  droits  acquis  au  trésor. 

Aux  mêmes  époques  de  lin  de  trimestre ,  l'état  sommaire  des 
droits  constatés  par  ces  arrêtés  est  transmis,  par  le  doyen  ou 
par  le  recteur ,  au  receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement. 

Les  doubles  de  ces  états  sont  adressés  au  ministre  de  l*ïn- 
slrtictfOn  publique. 

Lorsque  pendant  un  trimestre  il  n'a  été  constaté  aucun  droit 
sur  les  registres,  il  est  fourni  un  état  négatif  tant  au  receveur 
des  finances  qu'au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Le  receveur  général  doit  transmettre  au  ministère  des  finances 

^lin'eiiôn  de  la  comptabilité  générale)  une  copie,  certifiée  par 
I ,  des  éiats  sommaires  qui  lui  sont  remis. 
Lorsque  les  étudiants  rt  noncent  à  subir  l'examen,  les  sommes 

3u'ils  ont  consignées  leur  sont,  restituées  sur  tin  rn.md.it  du  doyen 
ans  les  facultés'  de  droit  el  de  médecine ,  et  sur  un  mandat  tfn 
r-rcleur  dans  1  s  autres  facultés. 

S'il  résulte  de  l'examen  que  le  diplôme  ne  Joli  pas  être  délivre; 
ta  somme  consignée  pour  les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  est 
restituée  suivant  le  même  mode. 

Si  un  étudiant  obtient  la  remise  après  avoir  consigné  tes  droits, 
la  consignation  lui  est  également  restituée  sur  mandat  du  doyen 
ou  du  recteur. 
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Il  ne  sera  plus  accordé  d'exemption  du  droit*  /inscription  , 
d'examen,  de  diplôme  et  de  visa;  mais  des  remises  pourront 
être  prononcées  par  le  conseil  royal ,  conformément  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  24  mai  1834,  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  l'in- 
struction publique. 

Les  étudiants  qui  ont  obtenu  des  remises  à  l'avance  sont  dis* 
pensés  de  consigner  les  droits. 

Les  remises  sur  les  divers  droits  dus  dans  les  facultés  sont 
ordonnancées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  au  nom 
des  secrétaires  de  ces  facultés.  En  conséquence ,  le  montant 
des  droits  remis  doit  toujours ,  comme  le  montant  des  droits 
soldés,  être  versé  en  numéraire  au  receveur  des  finances. 

L'état  à  transmettre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
conformément  à  l'art.  61,  doit  être  accompagné  de  l'état  nomi- 
natif des  étudiants  auxquels  la  remise  a  été  accordée  ;  cet  état , 
nécessaire  pour  l'ordonnancement  de  la  dépense,  fait  connaître 
le  montant  du  droit  et  la  date  des  décisions  qui  ont  prononcé  les 
remises.  % 

Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  au  nom  des  secrétaires  des  facultés  et  des  académies,, 
sont  transmises  au  receveur  des  finances  qui,  après  les  avoir  fait 
quittancer  par  ces  secrétaires,  leur  en  délivre  récépissé ,  en  tou- 
che le  montant  à  la  caisse  du  payeur,  et  s'en  charge  en  recette 
au  crédit  du  compte  courant  qui  sera  mentionné  à  l'art.  81 . 

(Règlement  du  %f  atrtmbre  iM4,  «rt.  ta.- ...  •*.) 


Da  mode  de  perception  et  de  poursuites . 

889.  Tous  les  produits  ci-desws  désignés  sont  versés  aux 
caisses  des  receveurs  des  finances.  Le  recouvrement  du  droit  an- 
nuel ,  et  des  droits  à  percevoir  dans  les  facultés ,  est  placé  sous 
la  surveillance  et  sous  la  responsabilité  de  ces  comptables. 

Ils  sont  tenus  de  solder  les  droits  établis  pour  chaque  exer- 
cice avant  la  fin  de  la  seconde  année  de  cet  exercice ,  conformé- 
ment aux  art.  1  et  3  de  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1832. 

Les  rôles  et  titres  de  perception  remis  au  receveur  général 
des  finances  du  département ,  pour  les  droits  de  chaque  année, 
établissent  le  montant  des  produits  dont  le  receveur  est  compta- 
ble pour  l'exercice  correspondant  à  cette  année;  toutefois  les 
rôles  des  droits  annuels  dus  à  partir  du  mois  de  novembre ,  ne 
pouvant  être  mis  en  recouvrement  que  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  l'année  suivante,  font  partie  de  l'exercice  de  cette 
dernière  année 

Les  règles  à  observer  pour  la  perception  de  chacune  des  na- 
tures desdits  produits  sont  indiquées  ci-après. 

.  IW.,  tri.  €4. 


Perception  du  produit  des  reaies  et  des  domaines  de  ITniversii^. 

S90.  Les  ancrages  des  rouies  qui  forment  la  dotation  de 
l'Université  et  les  arrérages  des  autres  renies  sur  l'tëtat  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  perçoit  pour  le  compte  de  cet 
établissement  sont  versés  à  lu  caisse  du  trésor  public,  au  crédit 
du  receveur  central  des  finances  du  département  de  lu  Seine, 
chargé  d'en  constater  la  recette  dans  sa  comptabilité,  et  d'en 
délivrer  récépissé  à  titre  de  produits  des  rentes  et  domaine»  ap- 
partenant à  l'Université. 

Les  arrérages  des  rentes  affectées,  à  titres  de  tond  aions  ou 
concessions,  à  divers  et iblissements  d'instruction  publiqae,  et 
que  la  caisse  des  depuis  perçoit  également ,  sont  payés  directe- 
ment a  ces  établissements  par  la  <:. tisse  des  depuis  en  vertu  de 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  arrérages  des  rentes  sur  particuliers  dont  les  titres  sont 
entre  les  mains  des  agents  de  l'Université  sont  versés,  par  tes 
soins  de  ces  agents ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
leur  arrondissement,  qui  en  fournit  son  récépissé  comptable  et 
qui  s'en  charge  en  recette  au  titre  Indiqué  ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  des  produits  des  bois ,  domaines  et  loyers 
appartenant  a  l'Université. 

Il  est  remis  aux  receveurs  généraux  des  étais  qui  l'ont  con- 
naître la  nature  et  le  montant  des  produits  qu'ils  auront  a, 
percevoir. 


l  annuel   du  ptir  les  chefs  d'institution  < 


891.  Les  receveurs  (les  finances  prennent  charge,  dans  leur 
comptabilité ,  du  moulant  des  rôles  île  droits  annuels ,  qui  leur 
sont  remis  en  exécution  de  l'art.  38  du  présent  règlement, 
accompagnés  des  étals  du  montant  des  rôles  ci  des  avertissements 
à  transmettre  aux  redevables;  ils  se  conforment,  pour  le  recou- 
vrement de  ces  rôles,  aux  règles  tracées  par  les  art.  06  à  6'J  pour 
le  recouvrement  des  rôles  de  rétributions, 

Les  receveurs  se  conforment  aussi,  pour  les  remises  et  pour 
les  décharges  ou  réductions  accordées  sur  les  droiis  annuels ,  aux 
dispositions  des  art.  70  et  1 1,  relatifs  aux  dégivi  cmciits  qui  sont 
prononcés  sur  les  rétributions. 


80*.  Les  receveurs  généraux  preanon!   ch:trge  dans   leur 
comptabilité  du  moulant  des  litres  de  perception  qui  leur  sont 
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remis,  conformément  aux  dispositions  des  art.  60  et  61,  pour 
les  droits  de  diverses  natures  à  percevoir  dans  les  facultés. 

lis  en  suivent  le  recouvrement  et  le  versement  à  leur  caisse, 
suivant  le  mode  qui  va  être  indiqué. 

(Règlement  du  17  oofembre  i834,  chap.   4,  art  74.) 

Les  sommes  à  consigner  pour  droits  d'examen ,  de  diplôme  et 
de  sceau ,  et  pour  droits  de  visa ,  sont  reçues,  savoir  : 

Dans  toutes  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  dans  les 
facultés  de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris ,  par 
le  secrétaire  de  la  faculté. 

Dans  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  des 
départements ,  et  dans  les  commissions  des  lettres  situées  aux 
chefs-lieux  des  académies ,  par  le  secrétaire  de  l'académie  ;  et 
dans  les  autres,  par  le  professeur  chargé  des  fonctions  de  secré- 
taire. 

Les  mêmes  agents  reçoivent  les  droits  qui  sont  payés  sans  con- 
signation préalable. 

Les  secrétaires  des  facultés  et  des  académies  gèrent ,  pour  h 
recette  des  droits  et  pour  la  recette  des  consignation* ,  sous  la 
surveillance  et  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances, 
qui  peuvent  vérifier  leur  caisse  et  leur  comptabilité  quand  ils  le 
jugent  convenable,  et  dont  ils  doivent  suivre  les  directions  en 
tout  ce  qui  touche  la  gestion  financière  et  la  comptabilité.  Ils  sont, 
en  leur  qualité  d'agents  du  trésor  public,  comrnissionnés  par  le 
ministre  des  finances,  conformément  aux  dispositions  de  Part.  17 
de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822. 

(Ibid..  art.  7*.) 

893.  Les  cautionnements  fournis,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes,  soit  en  immeubles  par  les  secrétaires  ou  agents  compta- 
bles ,  et  qui  étaient  faits  à  P Université ,  seront  transférés  au  trésor 
public. 

En  cas  de  détournement  de  fonds,  les  receveurs  des  finances 
exerceront,  sur  ces  cautionnements,  les  mêmes  actions  et  privi- 
lèges que  ceux  qui  leur  sont  attribués  sur  les  cautionnements  des 
percepteurs. 

Les  secrétaires  agents  comptables  doivent  tenir  pour  l'enre- 
gistrement de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses , 

1  Un  livre  à  souche  spécialement  destiné  à  la  recette  des 
consignations,  et  sur  lecnel  sont  annotées  les  applications  faites 
successivement  de  ces  consignations  aux  droits  acquis; 

2u  Un  livre-journal  établi  de  manière  à  récapituler,  distincte- 
ment et  par  journée  : 

l.e>  receltes  à  titre  de  consignation; 

L(  s  recettes  sur  les  droits  acquis; 

L'application  des  consignations  aux  droits  acquis; 
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Les  remboursements  tic  <'on-i;;nalion5; 

Et  les  versements  au  receveur  des  finances- 
Lés  sommes  versées  :i  dire  de  consignations  sont  portées,  à 
la  date  de  la  recette,  sur  le  livre  à  souche,  ei  il  en  est  délivré 
une  quittance  détachée  de  ce  livre. 

Lorsque  les  fonds  consignés  par  les  étudiants  sont  appliqués 
au  payement  des  droits,  celle  application  est  annolée  sur  le 
même  livre ,  en  regard  de  l'article  où  les  fonds  avaient  été  portés 
en  recette. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  lorsque  les  droits  acquis  ont  été 
récapitulés  dans  les  arrêtés  que  le  doyen  ou  le  recteur  doit  ap- 
poser, en  exécution  de  l'art,  i»,  sur  les  registres  d'inscriptions, 
d'examens,  de  diplôme,  etc.,  il  est  passé  au  livre-journal ,  a  la 
date  du  Ier  du  mois  suivant ,  un  article  d'après  lequel  il  est  fait 
dépense ,  dans  la  colonne  relative  aux  remboursements  de  consi- 
gnations, du  montant  des  consignations  appliquées  aux  droits 
pendant  le  trimestre  expiré,  eu  même  temps  qu'il  en  est  fait 
recette  dans  la  colonne  des  droits  acquis. 

Il  est  également  passé  écriture  au  livre-journal  des  consigna- 
tions remboursées  et  annotées  penJaut  cluque  journée  sur  le 
livre  à  souche.  La  quittance  qui  avait  élé  délivrée  à  l'étudiant 
doit  être  représentée  par  lui ,  et  il  souscrit ,  au  dos  de  cette  quit- 
tance ,  une  reconnaissance  du  remboursement  ;  s'il  ne  peut  re- 
présenter sa  quittance,  il  souscrit  une  déclaration  constatant 
qu'elle  est  adirée ,  et  que  le  montant  de  sa  consignation  lui  a  élé 
remboursé. 

Les  recettes  effectuées  sur  des  droits  qui  n'exigent  pas  de 
consignations  préalables  sont  inscrites  directement,  et  jour  par 
jour,  au  livre-journal. 

Enfin ,  les  secrétaires  ou  agents  comptables  constatent  à  leur 
livre  journal  les  versements  qu'ils  effectuent  au  receveur  des 
finances. 

La  marche  ù  suivre  pour  la  constatation  au  livre  a  souche  et 
au  livre-journal  des  opérations  mentionnées  au  présent  article, 
est  indiquée  par  les  exemptes  que  tracent  les  modèles  n"  27  et  28 
déjà  cités. 

Les  receveurs  des  finances  règleut  les  époques  auxquelles  les 
secrétaires  ou  agents  comptables  sont  tenus  de  leur  verser  le 
produit  des  recettes  qu'ils  ont  effectuées.  Ils  doivent  toutefois, 
mais  sous  leur  responsabilité  personnelle,  leur  laisser  l'encaisse 
qu'ils  reconnaîtront  nécessaire  pour  faire  face  aux  rembourse- 
ments de  consignations,  présumés  devoir  être  faits  dans  l'inter- 
valle des  versements. 

Ils  prendront,  dans  tous  les  cas,  des  mesures  pour  que  le 
service  des  remboursements  ne  puisse  jamais  éprouver  lie  re- 
tards. 


< 
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Los  secrétaires  ou  agents  comptables  comprennent ,  dans  leurs 
versements,  les  quittances  qui  constatent  les  remboursements  de 
consignations  opérés  par  eux. 

Les  versements  sont  faits  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement. 

A  Paris,  les  versements  en  numéraire  sont  faits  à  la  caisse  du 
trésor  publie ,  pour  le  compte  du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  récépissé  que  délivre  le  caissier  du  trésor 
est  souscrit  au  nom  de  ce  receveur,  auquel  la  partie  versante 
doit  le  remettre  avec  les  quittances  de  remboursements  de  con- 
signations, s'il  en  existe.  Le  receveur  central  souscrit  alors  son 
récépissé  pour  la  somme  totale  du  versement ,  au  nom  du  secré- 
taire de  la  faculté. 

Les  secrétaires  ou  agents  comptables  doivent  fournir  aux  re- 
ceveurs des  finances,  à  l'appui  de  chacun  de  leurs  versements, 
un  bordereau  qui  en  exprime  le  montant,  ainsi  que  les  valeurs 
dont  il  se  compose. 

Les  receveurs  délivrent  pour  ces  versements  des  récépissés 
à  talon. 

Les  receveurs  des  finances  se  chargent  en  recette  de  la  tota- 
lité des  versements  qui  leur  sont  faits  par  les  secrétaires  ou 
agents  comptables,  au  crédit  d'un  compte  courant  qu'ils  ou- 
vrent à  ces  agents  en  qualité  de  correspondants  adminis- 
tratifs. 

Après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  lorsque  les  receveurs 
ont  reçu  les  états  sommaires  qui  doivent  leur  être  adressés  par 
le  doyen  de  chaque  faculté  ou  par  le  recteur  de  l'académie , 
pour  constater  les  droits  acquis  ,  ils  débitent  le  compte  cnurani 
de  cet  agent  du  montant  de  ces  droits,  et  ils  en  font  recette  au 
même  moment ,  à  titre  de  produits  du  trésor.  Ils  s'en  délivrent 
à  eux-mêmes  des  récépissés  à  talon  qui  leur  servent  à  justifier 
le  débit  qu'ils  ont  donné  au  compte  courant  de  l'agent  compta- 
ble, ainsi  que  la  recelte  dont  ils  se  sont  chargés  à  titre  de  droits 
acquis. 

JSi  les  droits  ainsi  constatés  en  comprennent  qui  aient  été  dé- 
signés sur  Pétat  sommaire  comme  devant  être  soldés  par  ordon- 
nances du  ministre  de  l'instruction  publique,  les  receveurs  en 
prennent  note ,  afin  de  ne  pas  exiger  le  payement  immédiat  de 
ces  derniers  droits ,  qui  seront  recouvrés  par  eux  suivant  le  moJe 
indiqué  à  l'art.  63  ;  ils  se  chargent  néanmoins  en  recette  de  leur 
montant  cumulalivement  avec  les  autres  droits  énoncés  sur  l'état 
sommaire. 

(Règlement  du  tj  novembre  i8£{,  art.  76....  81}. 

894.  Le  livre- journal  des  recettes  et  des  dépenses,  tenu  par  les 
secrétaires  des  facultés,  doit  être  arrêté  par  les  receveurs  ou  par 
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les  inspecteurs  îles  finances,  aux  époques  de  leurs  vérifications, 
après  en  avoir  comparé  les  résultats  avec  ceux  des  livres  qui 
ont  servi  à  constater  les  droits. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  en  outre  arrêter  le  livre- 
journal  à  la  date  du  31  décembre  de  chaque  année,  pour  con- 
stater les  résultats  à  transporter  a  compte  nouveau. 

Les  arrêtés  de  ce  livre  doivent  constater  l'identité  du  solde 
trouvé  en  caisse  chez  le  secrétaire  ou  agent  comptable  de  la  fa- 
culté ,  avec  l'excédant  de  recette  qui  résulte  île  la  comparaison 
du  total  desrfcaa:  colonnes  de  recettes  avec  le  total  des  trois 
colonnes  de  dépenses. 

L'arrêté  fait  en  fin  d'année  présente  en  outre  le  montant  des 
consignation»  non  employais  un  ~>\  décembre,  lequel  doit  être 
identique  avec  la  différence  existant  entre  les  recettes  sur  con- 
signations (première  colonne  du  registre)  et  les  dépenses  sur 
consignations  (troisième  et  quatrième  colonnes). 

Le  modèle  n"  28 ,  déjà  cité,  trace  lu  forme  dans  laquelle  se- 
ront rédigés  les  arrêtes  annuels. 

Les  consignations  non  employées  au  31  décembre  doivent, 
indépendamment  de  renonciation  de  leur  total  dans  les  arrêtés 
dont  il  s'agit,  être  détaillées  sur  un  bordereau  certifie"  exact 
par  l'agent  comptable  et  par  le  receveur  des  finances.  Ce  bor- 
dereau est  annexé  au  livre  a  souche  de  la  nouvelle  année , 
comme  premier  article  de  ce  livre,  cl  il  est  disposé  de  manière 
que  le  remboursement  ou  l'application  successive  aux  droits 
acquis,  des  consignations  qui  y  figureront ,  puissent  y  être  an- 
notées roiumc  elles  l'eussent  été  sur  le  livre  à  souche  de  l'année 
précédente. 


Poursuites  pour  le  recouvrement  des  divers  droits. 

895.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  éno.ieés 
dans  les  trois  chapitres  précédents,  doivent  être  exercées  avec 
la  mesure  et  les  ménagements  que  comporte  la  nature  de  ces 
droits. 

Avant  d'avoir  recours  à  aucun  moyen  coercitif ,  les  receveurs 
des  finances  doivent  épuiser  les  démarclies  officieuses  cl  les 
moyens  de  persuasion.  Si  ces  moyensne  réussissent  pas,  ils  signa- 
lent les  redevables  retardataires  au  recteur  de  l'académie,  et 
l'informent  de  la  nécessité  ou  ils  se  trouvent  d'employer  les  voies 
de  rigueur. 

Lorsque  les  poursuites  deviennent  indispensables,  elles  ont 
lieu  dans  la  forme  et  selon  les  règles  établies  pour  les  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes. 


1054  TITRE  VIII. 

DÉPENSES. 

DE   LA   KATURB    ET    DE  l'oBDORIMNCEMEUT   DBS  DÉVeMBS* 

« 

Dispositions  communes  à  tous  les  traitements  des  fonctionnaires, 
professeurs  et  employés  de  l'Université. 

896.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  délivre  des  ordon- 
nances directes  sur  le  trésor  pour  les  dépenses  payables  à  Paris. 
H  délègue  des  crédits  aux  préfets  pour  les  dépenses  payables  dans 
les  départements. 

Des  états  émargés  en  double  expédition,  arrêtés  par  les  rec- 
teurs, pour  les  traitements  des  administrations  académiques,  et 
par  les  doyens,  pour  les  traitements  des  facultés,  sont  adressés 
au  préfet  à  la  fin  de  chaque  mois.  Ces  états  énoncent  le  grade  ou 
l'emploi,  les  appointements  annuels,  le  décompte  pour  le  temps 
de  service  fait,  les  retenues  pour  le  fonds  de  retraite  et  le  net  à 

Payer.  On  y  constate,  à  la  colonne  d'observations,  la  date  de 
installaton  dés  nouveaux  fonctionnaires  et  professeurs. 

Si  un  fonctionnaire  ou  professeur  s'est  absenté  sans  autorisa- 
tion, on  y  constate  le  jour  de  son  départ  et  le  jour  où  il  a  repris 
son  service. 

Si  un  fonctionnaire  est  absent  par  congé  ou  par  raison  de  ser- 
vice, le  recteur  ou  le  doyen  émarge  pour  lui,  et  fait  connaître  le 
motif  de  l'absence1 . 

Le  préfet  vise  l'état,  s'il  le  reconnaît  exact  ;  il  l'arrête  de  nou- 
veau, s'il  le  rectifie.  Il  ne  délivre  de  mandat  que  pour  le  net  à 
payer.  Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  par  le  minisire 
au  nom  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Une 
expédition  de  l'étal  est  annexé  au  mandat,  la  deuxième  est  adres- 
sée au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Règlement  du  17  novembre  1854,  chap.  1,  art.  86....»  'jO.) 

Dépenses  de  l'administration  centrale. 

807.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  délivre  pour  son 
traitement  une  ordonnance  au  nom  de  l'agent  chargé  de  recevoir 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  intérieures  de  l'administration. 

Le  payement  est  appuyé  d'un  décompte  mensuel,  quittancé  ei 
certifié  par  le  ministre. 

L'ordonnance  pour  le  traitement  des  membres  du  conseil  est 


Voir  une  modification  de  cet  article,  page  1062. 
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délivrée  au  nom  de  L'agent  de  l'administrai  iuti ,  sur  un  et  !  t  nomi- 
natif, émargé  par  chaque  conseiller  et  arrêté  par  le  minislre  de 
l'instruction  publique. 

L'état  énonce  le  lr:iitement  annuel,  le  décompte  pour  le  temps 
de  service,  la  retenue*  pour  la  caisse  de?  retraites  et  !e  net  a 
payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier  de 
la  caisse  des  depuis  et  consignations. 

L'ordonnance  pour  le  traitement  des  employés  ci  les  salaires 
des  gens  de  service  est  délivrée  au  nom  de  I .agent  de  l'adminis- 
tration sur  des  étais  émargés,  certifies  véritables,  q.iant  aux  si- 
gnatures, par  le  chef  de  la  comptabilité,  cl  arrêtés  par  leinmistre 
ue  l'instruclion  publique. 

Lesdits  états  énoncent  le  grade  ou  l'emploi,  les  appointements 
annuels,  le  décompte  pour  le  temps  de  service,  la  retenue  pour 
la  caisse  des  retraites  et  le  net  à  payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 

Les  indemnités  pour  travaux  extraord:naîrcs,  cl  les  alloca- 
tions faites  à  titre  de  secours ,  sont  ordonnancées  au  nom  de 
l'employé. 

Les  traitements  des  inspecteurs  généraux  sont  ordonnances 
suivant  le  mode  qui  est  prescrit  pour  les  traitements  des  mem- 
bres du  conseil,  et  qui  est  indiqué  à  l'art.  92  ci-dessus. 

Lorsqu'un  inspecteur  général  est  envoyé  en  mission,  il  lui  est 
délivré  un  mandai  d'a-compie  des  deux  tiers  du  montant  pré- 
sume des  liais  de  la  tournée. 

A  son  retour,  il  remet  l'étal  de  ses  Irais  qui,  après  avoir 
été  vérifié  et  arrêté,  est  joint  à  l'ordonnance  délivrée  pour 
solde. 

Les  états  de  frais  de  tournées  sont  produits  en  double  expé- 
dition. Ils  fout  connaître  les  distances  pat  courues  et  le  nombre 
des  jours  de  séjour  dans  les  diverses  communes  où  les  école»  ont 
été  inspectées. 

L'ordonnance-  pour  le  loyer  des  maisons  occupées  par  les  bu- 
reaux du  ministère  est  délivrée  au  nom  d>ps  propriétaires.  Le 
bail  est  produit  a  l'appui  du  premier  payement. 

Les  dépenses  de  cliuuff  gc,  d'éclairage,  de  fourniture  et  d'en- 
tretien des  bureaux,  sont  ordonnancées  au  nom  des  fournis- 
seurs; eiles  sont  ju>tiliees  par  des  factures oTliliécs.  .Si  la  lour- 
nitureest  faite  en  vertu  d  adjudication  ou  desoumiss'on,  copie 
du  procès-verbal  de  l'adjudication  ou  de  la  soumission  approuvée 
est  produite  à  l'a|>pui  du  premrerpayement.  Les  l'raislixi  s  îles  em- 
ployés sont  ordonnances  au  nom  -le  l'agent  de  l'administration, 
sur  des  étuis  nomiiialils  émargés,  certifies  et  arrêtes  comme  pour 
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les  appointements.  Les  menues  dépenses  sont  ordonnancées  au 
nom  de  l'agent  du  ministère,  sauf  production  de  bordereaux 
détaillés  ci  appuyés  de  quittances  énonçant  le  motif  des  paye- 
ments. 

Les  ordonnances  pour  dépenses  d'entretien  de  bâtiments  et 
du  mobilier  sont  délivrées  au  nom  des  ouvriers,  fabricants  ou 
marchands.  Elles  sont  justifiées  par  des  mémoires  réglés  s'il  y 
a  lieu,  et  certifiés  quant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  ordonnances  pour  les  frais  d'impression  sont  délivrées  au 
nom  de  l'imprimerie  royale;  et  pour  la  lithographie,  au  nom  de 
celui  qui  en  a  été  chargé  j  elles  sont  justifiées  par  des  mémoires 
certifiés  quant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  contributions  sont  ordonnancées  sur  les  avertissements  des 
percepteurs.  Les  frais  de  régie  sont  arrêtés  par  le  conseil  royal, 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les 
frais  judiciaires  sont  ordonnancés  sur  des  états  dûment  réglés. 

Les  dépenses  diverses  et  imprévues,  les  frais  de  cérémonies  et 
d'illuminations  sont  ordonnancés  comme  les  dépenses  qui  sont 
relatives  à  l'entretien  des  bâtiments.  Quant  aux  menues  dépen- 
ses, elles  sont  régies  par  économie  ;  une  avance  est  faite  à  l'a- 
gent du  ministère  qui  est  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  dans 
le  délai  d'un  mois.  Son  compte,  arrêté  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  est  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses. 

(Règlement  du  rj  novembre  1834»  art.  91.....  10s.) 


Services  généraux. 

898.  L'état  des  agrégés  ayant  droit  au  traitement  est  arrêté 
par  le  conseil  royal,  et  ordonnancé  par  trimestre. 

Lorsque  les  concours  pour  l'agrégation  sont  terminés,  le  rec- 
teur arrête  l'état  des  indemnités  dues  aux  juges  du  concours. 
Cet  état,  dressé  en  double  expédition,  est  transmis  au  préfet. 
Une  des  expéditions  est  jointe  au  mandat  de  payement  ;  l'autre 
est  adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique.  A  Paris,  ces 
états  sont  transmis  directement  au  ministre. 

Si  le  concours  a  donné  lieu  à  des  frais  matériels,  le  recteur 
transmet  au  ministre  l'état  détaillé  de  ces  frais,  en  double  expé- 
dit;on  -,  il  y  joint  les  pièces  justificatives. 

L'état  est  arrêté  par  le  conseil  royal  et  renvoyé  au  recteur 
avec  les  pièces  justificatives  pour  cire  produit  à  l'appui  du  man- 
dat de  payement. 
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Cet  agent  est  lenu  d'en  rendre  compte  dans  le  délai  d' 
mois.  Son  compte,  certilié  pai-  l'inspecleur  général  et  arrêté  en 
conseil  royal,  est  appuyé  îles  quittances  dis  créanciers  réels  et 
des  antres  pièces  justificatives  des  dépenses. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  nommant  les  exami- 
natcurs  des  livres,  five  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées.  Ces 
indemnités  sont  ordonnancées  par  mois  lorsque  les  examinateurs 
sont  nommés  pour  l'année  entière. 

Les  indemnités  pour  frais  de  déplacement  ou  pour  interrup- 
tion de  traitement  sont  arrêtées  parle  conseil  royal. 

A  la  lin  de  chaque  trimestre,  l'état  des  pensions  liquidées  et 
non  inscrites  est  arrêté  par  le  conseil  royal  ;  le  montant  de  ces 
pensions  est  ordonnancé  au  nom  des  titulaires,  qui  sont  tenus 
aux  mêmes  justifications  que  les  anciens  fonctionnaires  dont  les 
pensions  i n sentes  sont  payées  par  l'intermédiaire  de  la  caisse 
des  depuis  et  consignations. 


Dépenses   d< 

890.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  reeleur  adresse  au  préfet  un 
état  émargé  en  double  expédition  pour  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  son  acidémie. 

A  Paris,  les  étals  de  traitements  sont  adressés  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  les  fait  vérifier,  et  délivre  des  ordon- 
nances. 

Les  frais  de  bureau  des  recteurs  sont  alloués  à  litre  d'abon- 
neiucnl,  réglés  par  le;  budgets  des  académies  et  ordonnancés 
par  trimes!  re  el  d'avance. 

A  Paris,  les  traitements  des  employés  des  bureaux  de  l'aca- 
démie sont  ordonnances  par  le  ministre  de  l'insiruciion  publique, 
snr  des  états  en  double  expédition,  émargés,  certifiés  et  trans- 
mis par  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'a- 
cadémie. 

Les  frais  matériels  de  ces  bureaux  sont  régis  par  économie. 
Une  avance  est  faite  à  l'agent  qui  en  est  chargé;  il  est  lenu  d'en 
rendre  compte  a  fa  tin  de  chaque  mois.  Son  compte,  arrêté  par 
l'inspecteur  général,  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces  justifi- 
catives de  dépenses,  est  soumis  au  conseil  royal. 

Le  budget  de  chaque  académie  détermine  la  somme  qui  peut 
être  employée  aux  frais  de  tournée  de  l'exercice. 

Toute  dépense  qui  excéderait  la  somme  allouée,  et  qui  n'au- 
rait pas  été  autorisée  par  une  décision  spéciale,  resterait  à  la 
charge  de  celui  qui  l'aurait  ordonnée. 

Sur  la  proposition  du  recteur,  le  préfet  délivre  des  mandats 
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d'à-compte  qui  ne  peuvent  excéder  les  deux  tiers  de  la  soiune 
allouée  pour  les  frais  de  tournée  de  l'académie. 

Ces  mandats  d'à-compte  sont  délivrés  d'après  un  état  que  les 
recteurs  sont  tenus  de  remettre  au  préfet  pour  lui  faire  connaî- 
tre le  montant  présumé  des  frais. 

Le  recteur  adresse  au  préfet  les  comptes  de  frais  de  tournée, 
après  les  avoir  soumis  au  conseil  académique;  le  préfet  les  rec- 
tifie, s'il  y  a  lieu,  et  délivre  des  mandats  pour  solde. 
.  La  somme  qui  peut  être  affectée  aux  dépenses  diverses  des 
académies  est  réglée  par  le  budget  de  chaque  académie.  Le  reo- 
teur  transmet  au  préfet  des  bordereaux  eo  double  expédition, 
accompagnés  des  quittances  des  créanciers  réels  et  des  autres 
pièces  justificatives  des  dépenses. 

(Bellement  du  17  Dovunbra  iMfa  ebsp»  4,  art  Uo,.*..  uS.) 

FACULTES. 
Dépenses  du  personnel. 

900.  Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  retraite 
sur  les  traitements  des  professeurs,  des  suppléants  et  du  secré- 
taire des  facultés  de  droit,  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie 
éventuelle  de  ces  traitements. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  transmet  au  préfet  : 

1°  L'état  émargé,  en  double  expédition ,  pour  les  traitements 
fixes  des  professeurs,  des  suppléants  et  du  secrétaire,  et  pour 
les  appointements  des  employés  et  gens  de  service  ; 

2°  L  état  également  émargé  en  double  expédition  des  traite- 
ments éventuels  des  professeurs,  suppléants  et  secrétaires,  tels 
quils  ont  été  fixés  par  le  budget. 

Aussitôt  que  lé  registre  des  inscriptions  est  clos  pour  le  qua- 
trième trimestre,  le  doyen  en  transmet  le  résumé  au  ministre 
de  l'instruction  publique;  le  préciput  et  les  traitements  supplé- 
mentaires et  éventuels  auxquels  ont  droit  les  doyen,  professeurs, 
suppléants  et  secrétaire,  d'après  le  nombre  moyen  des  élèves 
pendant  Tannée,  conformément  aux  statuts  des  41  mai  1810, 
7  juillet  4812  et  6  avril  1848,  sont  réglés  en  conseil  royal.  La 
somme  due  pour  solde  est  répartie  sur  les  deux  derniers  mois. 
Le  doyen  n'établit  les  états  de  ces  deux  mois  que  lorsqu  il  a  reçu 
la  décision,  dont  extrait  est  joint  aux  états. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  transmet  au  ministre  de  l'instruction  publique  des  étais 
émargés  en  double  expédition  : 

1°  Pour  les  traitements  fixes  des  professeurs,  des  suppléants 
et  du  secrétaire,  pour  le  préciput  du  doyen  et  pour  les  appoin- 
tements des  employés  et  gens  de  service; 
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2°  Pour  les  traitements  supplémentaires  des  professeurs  et 
du  secrétaire  ; 

3"  Pour  1rs  droits  de  présence  dus  aux  professeurs,  aux  sup- 
pléants et  au  secrétaire. 

Les  retenues  qui  oui  lieu  pour  le  fonds  de  retraite  sur  l»s  trai- 
tements des  professeur;-  et  fonctionnaires  des  facultés  de  mé- 
decine ne  sont  pas  exercées  sur  la  p:irlie  éventuelle  de  ces  Irai- 
tcmenls. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  étais 
émargés  en  double  expédition,  f  pour  les  traitements  fixes  des 
professeurs  et  dus  fonctionnaires  de  leurl  faculté,  pour  le  préci- 
jiui  du  doyen  et  pour  les  appointements  de*  employés  ei  gens 
de  service;  '!"  pour  les  traitements  supplémentaires  des  profes- 
seurs ;  3"  pour  les  droits  de  présence. 

Pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  les  états  sont  transmis 
au  ministre  de  l'instruction  publique;  le  doyen  y  joint  un  élat 
particulier  pour  les  droits  de  présence  aux  assemblées  et  aux 
commissions  de  la  faculié. 

Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profil  du  fonds  de  relraite  ne 
sont  exercées  mie  sur  les  traitements  lises  îles  professeurs  titu- 
laires, adjoints  et  suppléants,  el  sur  ceux  des  secrétaires  des 
facultés  de  théologie,  tics  sciences  et  des  Ici  ires, 

A  la  fin  de  cliaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  états 
émargés  en  double  expédition,  pour  les  traitements  fixes  des 
professeurs,  pour  le  préciput  du  doyen,  el  pour  les  appointe- 
ments des  employés  ci  jjeus  de  service.  A  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, le  doyen  remet  au  recteur,  qui  l'adresse  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  un  étal,  également  émargé,  en  double 
expédition,  pour  les  droits  de  présence  dus  aux  professeurs  qui 
Oui  assisté  aux  thèses  et  aux  examens 

Dans  les  commissions  chargées  de  délivrer  des  grades ,  l'état 
émargé  eu  double  expédition  des  droits  de  présence  dus  aux 
examinateurs,  est  adressé  a  la  fin  de  chaque  trimestc  au  rec- 
teur, qui  le  transmet  au  ministre. 

A  Paris,  les  états  des  traitements  fixes  ei  éventuels  sonl  trans- 
mis au  minisire  de  l'instruction  publique. 


Dépenses  du    matériel  des    faculté». 

901.  Les  dépenses  du  matériel,  dans  les  diverses  facultés, 
sont  réglées  par  les  budgets  de  chaque  faculté. 

Ces  dépenses  sonl  régies  par  économie.  Une  avance  est  faile 
sur  la  proposition  du  doyen  à  l'agent  chargé  de  ce  service. 

L'ageni  est  lenu  de  rendre  compte  à  la  fia  de  cliaque  mois. 
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Son  compte,  arrêté  par  le  doyen,  est  appuyé  des  quittances  des 
créanciers  réels  et  antres  pièces  justificatives  des  dépenses.  Le 
doyen  adresse  une  ampliation  du  compte  an  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  concours  dans  les  facultés. 

Les  sommes  allouées  pour  les  collections  sont  fixées  par  les 
budgets  des  facultés.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  doyens 
adressent  aux  préfets  des  états  de  dépense  en  double  expédition; 
ils  y  joignent  les  mémoires  et  factures  dûment  certifiés.  Une  ex* 
péditloD  de  l'état  est  jointe  au  mandat;  l'antre  est  adressée  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 

CBlgliMml  Ai  f7  nmak*  itttt  «*.  «7—  Ut) 


Frais  de  culte  de  l'église  de  la  Sorbonne. 

•O*.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  général  char- 
gé de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  adresse  un  état 
en  double  expédition  des  frais  de  culte  de  l'église  de  la  Sor- 
bonne. 

Il  joint  un  état  émargé  en  double  expédition  pour  les  dépenses 
du  personnel,  et  les  mémoires  ou  factures,  également  en  double 
expédition,  pour  les  dépenses  du  matériel. 

(IttJ,  ait.  »3i.)    . 

•08.  La  répartition  de  la  portion  du  boni  des  collèges  royaux 
qui  peut  être  repartie  entre  les  censeurs  et  professeurs,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  26  mars  -1829,  est  arrêtée  pour  cha- 
nue  année  par  le  conseil  royal,  suivant  les  formes  prescrites  par 
I  ordonnance  du  214  août  -183* ,  et  par  la  circulaire  du  27  sep- 
tembre suivant. 

Le  supplément  alloué  à  chaque  collège  est  ordonnancé  par 
trimestre. 

(Ibid.,  dup.  C,  ut-  &U.) 
Bibliothèque  de  l'Université. 

904.  Des  états  émargés  en  double  expédition ,  arrêtés  par 
l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de 
Paris,  sont  transmis  chaque  mois  au  ministre  pour  les  traite- 
ments du  bibliothécaire  et  des  employés. 

Les  dépenses  du  matériel  sont  ordonnancées  sur  des  borde- 
reaux en  doub!e  expédition  appuyés  de  factures  ou  mémoires, 
dûment  certifiés  par  le  bibliothécaire,  et  arrêtés  par  l'inspec- 
teur général  chargé  de  l'administration  de  l'aca  îémie  de  Paris. 

(Ibid.,  fhap.  7,  art.  Il*  «t  iM.) 
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Itiilcinnïl'-i  et  secours. 

905.  Les  Indemnités  et  secours  aux  membres  des  anciennes 
congrégations  enseignantes,  aux  anriens  membres  de  l' Univer- 
sité,  et  aux  veuves,  sont  ordonnancées  d'après  les  décisions  pri- 
ses par  le  conseil  royal.  Les  secours  aux  l'on  lionuaires  et  pro- 
fesseurs non  employés  soin  ordonnancés  suivant  le  même  mode. 

Les  indcmniics  aux  artistes  qui  avaient  des  logements  à  la 
Sorbonne  sont  ordonnancées  par  semestre  et  .l'avance  sur  des 
étais  arrêtés  par  le  conseil  royal,  lorsqu'il  a  été  constaté  que  les 
artistes  auxquels  elles  sont  allouées  n'ont  pas  obtenu  d'autres 
logements  <>ratuits. 

(Bèjl.mipl  du  .)  luncubn  iSJt.  't>p.  ».  "U  U6  <l  U;}  ,. 

906.  Relativement  aux  oppositions  et  autres  actes  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  h  conservation  des  droits  des  tiers  sur  les 
créances  dues,  soit  par  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
soit  par  l'Université,  les  saisies  et  arrêts  doivent  être  formés  au 
ministère  des  finances,  burcaudes  oppositions,  pour  les  dépenses 
payables  directement  par  le  trésor,  et  entre  les  mains  des 
payeurs  pour  toutes  les  dépenses  payables  dans  les  départements 
en  vertu  d'ordonnance  de  délégation. 

Les  dispositions  relatives  aux  saisies  s'appliquent  aux  signifi- 
cations déjugeaient  de  validité  ou  de  mainlevée,  de  transports 
et  de  délégations. 

Les  économes  des  collèges  royaux  continueront  de  recevoir 
les  saisies  qui  pourront  être  faites  des  sommes  dues,  soit  aux 
fonctionnaires,  professeurs  et  employés  du  collège,  soit  aux  four- 
nisseurs de  1  établissemen'. 

Les  cautionnements  en  numéraires  peuvent  être  saisis,  soit  au 
ministère  des  finances  (bureau  des  oppositions),  soii  aux  greffes 
des  tribunaux  civils,  conformément  à  la  loi  du  25  nivùse  an  xm. 

(Cireul.it.  du  !(,  j.,u,i.,  ,(M.) 

90ï.  Il  y  a  lieu  d'abroger  l'art.  89  du  reniement  du  27  no- 
vembre I  !>>  i- 


908.  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler,  sous  le  rapport  de  la  dis- 
pense des  frais  universitaires,  les  cliinn'{;icî)s  ans  pharmaciens 


i  Des  Instructions  particulières  ont  été  adressées 
viseurï,  les  i  et  J  iléiTiiilirc  IK'iS,  ntlti  d'assurer  e 
du  règlement  qui  précède. 


i  Si  novembre  18S*. 
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militaires,  attendu  que  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  payer 
des  inscriptions,  et  que  les  trais  d'exameu  qu'ils  sont  obligés 
d'acquitter  sont  dévolus  aux  professeurs  des  écoles  spéciales  de 
pharmacie,  et  constituent  le  seul  traitement  de  leurs  chaires. 

{ÂnUk  4u  S  Jéifhra  &UI)  i. 


»  fonctionnaire  est  absent  par  congé  ou  pour  raison  de  service,  le  recteur 
»  ou  le  doyen  émarge  pour  lui,  et  fait  connaître  le  motif  de  l'absence.  » 

Attends  que  cette  faculté  eiceptiosmeUe,  accordée  aux  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique,  d'émarger  pour  les  absents ,  est  une  dérogation  à 
la  règle  générale  qui  défend  d'admettre  d'autre  quittance  que  celle  dn 
créancier  réel  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs; 

Est  d'avis,  etc. 

1  Le  conseil» 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  du  12  novembre  dernier,  dans 
laquelle,  après  avoir  rappelé  une  ordonnance  du  17  juillet  dernier,  qui  cta- 
niit  que  les  pharmaciens  de  première  dasse,  qui  se  présentèrent  au  con- 
cours pour  Je  grade  de  pfearmacten ,  délivré  par  un  collège  de  pharmacie , 
M.*  le  ministre  demande  qu'il  soit  pourvu  le  plus  tôt  possib'e  a  ce  que  les 
pharmaciens  de  la  marine  soient  traflés,  relativement  aux  droits  oaûversi- 
talres ,  d'après  les  règles  dé)à  applicables  asa  cUrurgkw  de  m 

Est  d'avis,  etc. 
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ADMINISTRATION   GÉNÉRALE. 
Enseignement  du  chant. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'insiruc- 
Iruction  publique,  grand-maiire  de  l'Université  de  Fr.incc, 

Considérant  <|iie  la  propagation  de  l'enseignement  du  chant 
dans  les  écoles  publiques  a  surtnni  pour  but  de  coniribuei' «l'a- 
mélioration morale  et  intellectuelle  des  jeunes  générations;  '[ne 
cet  enseignement  ne  produira,  sous  ce  rapport,  tous  les  résultais 


i  a  droit  d'en  attendre  que  si  on  s  applique  à  refaire  la 
_  leet  les  idées  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes  par 
les  chants  qui  seront  ainsi  gravés  dans  la  mémoire;  qu'il  est  donc 


d'une  haute  Importance  de  donner  à  ces  chanta  ions  les  caractères 
d'utilité  qu'ils  peuvent  comporter,  en  unissant  des  formes  litté- 
raires, simples,  mais  pures,  à  toutes  les  conditions  de  l'art  musi- 
cal ;que  depuis  longtemps  et  partout  on  réclame  des  recueils  qui 
remplissent  ces  conditions  et  soiimt  composés  de  manière  a  in- 
struire, dans  tous  les  rangs,  l'enfance  et  la  jeunesse  à  aimer  et 
honorer  Dieu,  leur  pays  et  leurs  devoirs, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Il  est  formé  au  chef-lieu  de  l'Université  trois  commissions 
chargées , 

1°  De  réunir  dans  toutes  les  poésies  classiques  de  la  France, 
sans  exclure  les  poésies  contemporaines  de  premier  ordre,  tout 
ce  qui  pourrait  être  adapté  à  la  musique  en  étant  consacré  a 
Dieu,  à  la  religion,  à  ses  souvenirs  et  à  ses  préceptes  ; 

2°  De  faire  le  infime  choix  pour  tout  ce  qui  concerne  lei  Lits 
éclatants  de  l'histoire  nationale,  et  di?  mettre  au  concours  l'exé- 
cution de  chanis  destinés  à  compléter  ce  qu'il  y  aurait  d'insuffi- 
sant dans  ce  travail; 

5"  De  mettre  au  concours  la  composition  des  chants  usuels 
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dans  lesquels  seraient  combattus,  sous  les  formes  choisies  par  les 
auteurs  et  les  compositeurs  comme  les  plus  propres  à  devenir 
popula  res,  les  préjugés  les  habitudes  et  lçs  usages  erronés  de 
toute  naiure  qu'il  importa  de  travailler  fr  déraciner  de  plus  en 
plus. 

La  première  de  ces  commissions  sera  présidée  pra  M.  Rendu» 
membre  du  cotise!  royal  ; 

La  seconde,  par  M.  Saint-Marc  Girardin,  membre  du  con- 
seil royal  ; 

La  troisième,  par  V,  Dqbqls.  pemfcre  d*  ftqpaH  noyai, 
*  Chacun  de  MM.  les  présidents,  après  s'être  concertés  entre 
eux,  nous  proposera  la  li*te  des  membres  dont  ces  commissions 
devront  se  composer. 

Chacune  de  ces  commissions  nous  proposera  le3  règles  du 
concours  à  établir  et  dq  travail  k  iwnUwr,  Elles  pourront ,  si 
leurs  présidents  le  jugent  convenable,  délibérer  en  commun  sur 
les  parties  communes  de  leur  travail ,qu  otème  ne  former  qu'une 
seule  et  même  commission. 

Des  programmes  spécial**  feront  connaître  le*  con  itioa*  et 
l'objet  du  concours,  et  le*  prix  Qi4  y  çerQQt  attachés.  Lçs  prix 
seront  décernés  par  le  grana-mftitre  en  conseil  royal  de  l'iftiiruc- 
tiop  publique, 

Fait  à  Paris»  le  46  mai  4845.  &£ 

Nous,  ministre  secré'aire  d'Etat  au  département  de  Piostnic* 
tion  publique,  grand-mallre  de  l'Université  de  France, 

Vu  l'art,  3  de  notre  arrêté  en  date  du  15  mai  l$4ft,  portant 
que  les  commissions  di»s  chants  religieux  et  historiqtipi  jpgiitiées 
par  ledit  arêié  pourront  délibérer  en  commun  ou  eMNieOifor- 
mer  qu'une  seule  et  même  commission  ; 

Vu  la  délibération  de  MM.  les  membres  du  conseil  royal»  pré- 
sidents desdites  commissions,  en  date  du  17  mai, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Il  n'y  aura  pour  les  chants  religieux  etbistoriq  les  qu'une  eoub 
commission , 

La  iite  commission  sera  présidée  par  M.  Rm  lu,  me.nVada 
conseil  royal,  ou,  |  *op  défaut,  par  M.  Saint-Mire  Girarli;i,  oi 
Jd.  Dubois,  membres  du  conseil  royal. 

M.  Orûla,  membre  dq  conseil  royal,  prendra  part  à  sei  tra- 
vaux. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  4845. 

Sàlwandy 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publi  pie,  pran  1-maitre  de  l'Université  de  Franco, 
Vu  la  liste  de  propositions  a  nous  adressée  par  MU.  les  raem- 
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brcsdu  conseil  royal  tic  l'instruction  publique  chargés  de  ce  soin 
par  notre  arrêté  Ju  là  niai. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

La  commission  «les  chants  religieux  et  historiques  est  et  de- 
meure composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  le  baron  de  Barante,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, pair  de  France  ; 

Besson,  président  du  conseil  général  de  la  Seine,  pair  de 
France  ; 

Le  baron  Charles  Dupin,  professeur  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  pair  de  France; 

Le  prince  de  la  Moskowa,  pair  de  France; 

Le  baron  d'Oberlin,  pair  de  France; 

Boulay  (de  la  Meunhe),  président  de  la  société  pour  l'in- 
slruclion élémentaire,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés ; 

Le  vcomle  de  Carné.tncmbrc  de  la  chambre  des  députés; 

Delebecque ,  directeur  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, membre  de  la  chambre  des  députés; 

François  Debssert,  membre  de  la  chambre  de*  députés; 

Vitet,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française,  membre 
de  la  chambre  des  députés  ; 

De  la  Palme,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  ; 

Cave,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Liat,  directeur  an 
ministère  de  l'intérieur; 

Patin,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française,  professeur 
à  la  faculté  ites  lettres; 

Ozaiiam,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  ; 

Poirson,  proviseur  du  collège  royal  de  Churtcmagne  ; 

liavci,  maître  de  conférences  a  l'école  normale; 

Quicherat,  abrégé  des  lettres; 

l.abitte,  prolesseur  suppléant  au  cul!é;;e  de  France; 

Danjou,  bibliothécaire  à  ta  bibliothèque  lie  l'Arsenal; 

fiotlée  de  Touhnoiit,  membre  des  comités  historiques  ; 

Ililt,  inspecLeur  des  écoles  primaires  du  département  de  la 
Seine. 

La  commission  désignera  relui  de  ses  membres  qui  devra  tenir 
la  plume. 

Fait  a  Paris,  le  26  mai  4  «43. 

Salvahdt. 


Ifota.Un  prunier  concours   musical   .1   été  ouvert    sur  iG   pièces  de 
poe"»ie,  nu  mois  d'août  1815;  -I  a  vie  Ferme  le  31    innrilStf..   600  par- 
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Liite  officielle  des  ouvrages  autorisés. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'insiruc- 
tion  publique,  grand-maltre  de  l'Université, 

Yu  l'art.  80  du  décret  du  17  mars  4808,  concernant  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de»  ouvrages  proposés  pour  l'usage  des  élèves 
des  écoles  publiques, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

La  liste  des  ouvrages  officiellement  autorisés  par  l'Université 
sera  arrêtée,  chaoue  année,  à  l'époque  des  vacances»  et  publiée, 
au  mois  de  septembre,  dansle  Journalde  Cln^ructùmpubUque9 
un  mois  avant  la  rentrée  des  classes. 

Cette  liste  distinguera  les  ouvrages  plus  spécialement  destinés 
aux  divers  degrés  d'instruction  primaire,  secondaire  et  supé- 
rieure. 

La  disposition  ci-dessus  sera  exécutée  immédiatement  pour 
la  présente  année. 

La  liste  officielle  comprendra,  pour  l'instruction  primaire,  tous 
les  ouvrages  revêtus  de  l'autorisation  de  l'Université,  depuis  la 
publication  de  la  dernière  liste  (51  décembre  1836);  die  com- 
prendra, pour  l'instruction  secondaire  et  supérieure,  ceux  qui 
ont  reçu  cette  autorisation  depuis  le  1er  janvier  de  la  présente 
année. 

A  l'avenir,  la  liste  annuelle  comprendra,  avec  la  distinction 
ci-dessus  établie,  tous  les  ouvrages  autorisés  dans  le  cours  de 
l'année  scolaire.  Ces  ouvrages  seront  les  seuls  dont  il  puisse  être 
fait  usage  dans  les  établissements  placés  sous  l'autorité  ou  la 
surveillance  de  l'Université. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1845. 

Salvandy. 


ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR. 
Facultés  de  droit. 

A  l'avenir,  les  (acuités  de  droit,  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves, 
seront  assimilées  pour  le  minimum  des  traitements  fixes,  sup- 
plémentaires et  droit  de  présence  des  professeurs,  doyens,  se- 
crétaires et  suppléants,  aux  facultés  qui  comptent  cent  et  moins 
de  cent  cinquante  élèves. 


Facultés  de  médecine. 

A  raison  de  leur  durée,  les  cours  sont  permanents  on  de  toute 


SUPPLEMENT. 

l'année,  non  permanents  ou  de  semestre.  Les  cours  tic 
externe,  interne  et  de  perfectionnement  sont  permanents: 
les  autres  sont  non  permanents. 

Les  cours  non  permanents  sont  subdivisés  en  cours  du  semestre 
d'hiver,  en  cours  du  semestre  d'été. 

(SWelrmcH  ,.„  ,i   m,  ,.„|,.r  ..„  „,  ,  |ui|l,|  ,;./,   ,„     '  ,|  I.) 


Les  élèves  des  écoles  secondaires  de  médecine  qui  se  présen- 
teront à  l'avenir  devant  les  facultés  de  médecine  pour  y  obtenir 
le  grade  de  docteur,  justifieront,  non- seulement  de  leur  temps 
d'études,  mais  des  sommes  qu'ils  auront  payées  pour  droits 
d'inscriptions  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine  légale- 
ment organisées. —  Ils  n'auront  plus  qu'à  verser  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  les  droits  des  10  inscriptions  prescrites, 
dont  le  montant  a  été  et  demture  fixé  à  785  fr. 


Les  sous-aides  attachés  aux  hôpitaux  militaires  de  second 
ordre  jouiront  de  la  gratuité  proportionnelle  fixée  par  l'arrêté 
du  20  janvier  1824. 


La  chaire  de  pathologie  médicale  de  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  est  afléetée  à  renseignement  de  la  pathologie  et 
de  la  thérapeutique  générale; 

L'enseignement  de  la  pathologie  interne  et  de  la  pathologie 
externe  est  réuni  dans  ladite  faculté  à  renseignement  clinique, 
sons  le  double  litre  de  chaire  de  clinique  et  de  pathologie  in- 
ternes, et  de  chaire  de  clinique  et  de  pathologie  externes. 


Le  conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du ,  par  laquelle  le  recteur  de  l'aca- 
démie   de soumet,  au  nom   du  directeur  de  l'école 

préparatoire  de  médecine  de ,  la  rjue.-tion  de  savoir  si  uu 

élève  qui  a  pris  des  inscriptions  dans  une  faculté  de  médecine, 
peut,  en  venant  continuer  ses  études  dans  une  école  prépara- 
toire, se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art,  li  de  l'ordonnance  du  15 
octobre  1840,  pour  être  admis  a  y  prendre  huit  nouvelles  in- 
scriptions ayant  toute  la  valeur  des  inscripi  ions  de  faculté  ; 

Kstime,  loque  les  élèves  peuvent  prendre  huit  inscriptions  dans 
les  écoles  préparatoires  alors  même  qu'ils  ont  déjà  des  inscrip- 


1009 
clinique 
ils  :  tous 
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lions  de  faculté;  2°  que,  dans  tous  les  cas,  ces  hait  inscriptions 
ont  la  valeur  d'inscriptions  de  faculté. 

(4*rtMtf«7-M«lU£.) 

Le  conseil, 

Vu  les  art.  -15  et  23  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1840 
et  Fart.  10  du  règlement  du  5  février  1841 ,  qui  fixent  le  mode 
de  participation  des  professeurs  aux  examens  dans  les  écoles 
spéciales  de  pharmacie,  et  les  droits  de  présence  qui  leur  sont 
attribués  ; 

Vu  l'art.  13  du  règlement  du  5  février  1844  ;  ensemble  les 
art.  60  de  l'arrêté  dm  9  avril  1825  et  216  du  règlement  général 
du  41  novembre  1820,  relatifs  aux  cas  d'absence; 

Vu  les  art.  27  et  28  de  l'ordonnance  dn  2  lévrier  4825  con- 
cernant les  facultés  de  médecine ,  lesquels  articles  sont  applica- 
bles aux  écoles  de  pharmacie  aux  termes  de  la  décHoo  du  19 
février  1841  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  février  dernier,  portant  fixation  d'un  mini- 
mum pour  le  traitement  éventuel  des  professeurs  de  chacune  des 
trois  écoles  de  pharmacie  ; 

Considérant  que,  quelque  soit  d'ailleurs  le  produit  effectif  des 
droits  d'examen,  le  minimum  fixé  pour  les  droits  de  présence 
est  acquis  aux  professeurs  titulaires  et  adjoints  de  ces  écoles, 
sauf  les  retenues  imposées  aux  absents; 

Qne,  dans  le  cas  où  ce  produit,  pour  chaque  professeur,  serait 
inférieur  au  minimum  établi,  le  complément  nécessaire  ne  sau- 
rait être  refusé; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  crédits  annuels  alloués  au  budget 
pour  acquitter  les  droits  de  présence  sont  supérieurs  à  la  dépense 
que  peui  occasionner  le  payement  de  ce  minimum; 

Arrête  ce  qui  suit: 

La  somme  nécessaire  pour  acquitter  le  minimum  des  droits 
de  présence  attribués  aux  professeurs  titulaires  et  adjoints  dans 
chacune  des  trois  écoles  spéciales  de  pharmacie  par  l'arrêté  du 
28  février  dernier,  sera  ordonnancée  par  quarts  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

La  répartition  en  sera  faite  par  portions  égales  entre  tous  les 
professeurs  titulaires  et  adjoints,  sauf  les  retenues  exercées  pour 
cause  d'absence. 

Si,  à  la  fin  de  Tannée,  le  montant  des  droits  de  présence 
alloués  à  ces  fonctionnaires  sur  le  produit  des  examens  dépasse 
ce  qui  leur  aura  été  réparti  d'abord  pour  le  payement  du  mi- 
nimum, il  sera  dressé  alors  un  état  supplémentaire  de  réparti- 
tion. 

Les  droits  alloués  aux  professeurs  en  médecine  et  aux  agrégés 
qui  prennent  part  aux  examens,  continueront  de  leur  être  payés 
à  la  lin  de  chaque  trimestre  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été 
jusqu'ici  et  sur  un  état  séparé. 


Le  présent  arrête  recevra  son  exécution,  pour  les  irois  écoles 
de  pharmacie,  a  partir  de  là  présente  année. 


Dans  des  vues  dont  je  suis  l'exécuteur  fidèle,  des  fonds  ont 
été  demandés  aux  chambres,  et  ils  ont  été  accoi  dés  pour  la  créa- 
lion,  en  i 845 ,  d'un  emploi  d'inspecteur  général  des  écoles  de 
médecine  du  royaume. 

Celte  création  rétablit  une  institution  dont  l'absence  se  Taisait 
sentir  d'une  façon  fâcheuse  dans  lotîtes  les  brandies  fin  service. 
Ce  u'éiaît  qu'à  l'aide  et  a  la  suite  d'inspections  accomplies  par  le 
membre  éminent  du  conseil  royal  qui  y  représente  leslaculiesde 
médecine,  que  l'enseignement  médical  avati  | erevur  les  nom- 
breuses améliorations  qui  ont  marqué  les  dernière*  années.  Ici, 
comme  en  tout,  je  dois  continuel'  les  pensées  de  progrès  de  mon 
illustre  prédécesseur.  La  mesure  qu'il  avait  proposée  en  donnera 
les  moyens.  J'ai  l'honueur  de  la  présenter  à  l'approbation  do 
Voire  Majesté. 

te  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  graniï-maltrc  du  l'Université, 

Salvaxdy. 

Louis-PniuppE,  roi  des  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut; 

Sur  le  rappon  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand-moitre  de  l'Université  ; 

Vu  la  loi  du  i  août  Î8i4,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1N45, 

Nous  avons  ordonné  ei  ordonnons  ce  qui  suit  : 

H  est  créé  une  place  d'inspecteur  général  dis  écoles  de  méde- 
cine du  royaume. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  fa  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  d. -s  Tuileries,  le  21  avril  18Î-5. 

Louis-  Philippe. 


Le  minittre  secrétaire  iCtital  au  département  de  ^in- 
struction paùlinue,  grand-martre  de  t  Université, 


SalvAnDY. 
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ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 


Le  conseil  général  du  déparlement  du  Gers  est  autorisé  à  fon- 
der dans  le  collège  royal  d'Auch  29  demi-bourses  du  prix  de 
250  fr.  Tune. 

(OrdranuK*  Ai  17  «ttotot  1SS4.) 

Règlement  concernant  les  maîtres  d'études. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'ordonnance  du  roi,  du  J4  novembre  4844,  concernant  les 
maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et  des  collèges  communaux; 

Vu  les  rapports  des  recteurs  des  académies  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
les  collèges  royaux» 

Arrête  : 

La  commission  établie  par  l'article  premier  de  l'ordonnance 
précitée,  pour  l'examen  spécial  des  candidats  aux  fonctions  de 
maître  d'études,  se  réunira  sur  la  convocation  du  proviseur  ou 
principal ,  qui  arrêtera  préalablement  la  liste  des  candidats  et 
présidera  l'examen. 

L'examen  se  composera  d'une  épreuve  écrite  et  d'une  épreuve 
orale.  L'épreuve  écrite  consistera,  soit  en  un  thème  latin  et  une 
version  grecque,  soit  en  une  version  latine  et  une  composition  de 
mathématiques.  Pour  l'épreuve  orale,  les  candidats  expliqueront 
un  texte  latin  et  seront  spécialement  interrogés  sur  les  principes 
d'éducation  et  sur  les  matières  exposées  dans  le  VIIe  livre  du 
Traité  des  Études  de  Rollin. 

La  présentation  de  chaque  candidat  devra  être  accompagnée  : 
1°  d'un  tableau  indiquant  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance du  candidat,  les  occupations  auxqueûes  il  s'est  précédem- 
ment livré,  ainsi  que  la  date  de  son  diplôme  de  bachelier  es 
lettres  ;  2  •  du  rapport  du  proviseur  ou  principal,  président  de  la 
commission  d'examen,  sur  les  résultats  des  épreuves  soutenues 
par  le  candidat. 

Les  maîtres  d'études  gui,  déjà  pourvus  d'une  nomination  ré- 
gulière, passeront,  sans  interruption  de  service,  d'un  établisse- 
ment dans  un  autre,  ne  seront  nommés  «ju  à  la  condition  de  pro- 
duire :  1°  un  exeat  du  chef  de  l'établissement  qu'ils  quittent; 
2°  un  certificat  constatant  la  manière  dont  ils  ont  rempli  leurs 
fonctions.  Ces  deux  pièces  seront  visées  par  le  recteur. 

Dans  les  collèges  royaux  dont  la  situation  motivera,  confor- 
mément à  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  14  novembre,  l'adjonction 
d'un  ou  plusieurs  maitres  d'études  suppléants ,  le  service  des 
suppléances  sera  réglé  par  le  proviseur,  de  telle  sorte  que  tout 
maître  dirigeant  une  étude  ait  chaque  semaine ,  outre  les  heures 
actuelles  de  loisir,  une  demi  journée,  qu'il  consacrera  exclusive- 
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ment  au  travail  de  la  conférence  pour  laquelle  ledit  maître  de- 
vra se  faire  inscrire. 

Les  maîtres  d'études  suppléants  pourront  aussi,  selon  le  besoin 
du  service,  être  chargés  de  remplacer  les  professeurs  malades 
ou  empêchés. 

Dans  les  collèges  royaux  où  seront  organisées ,  aux  frais  de 
l'établissement,  les  conférences  préparatoires  autorisées  par 
l'art.  5  de  l' ordonnance  précitée,  la  direction  de  ces  conférences 
sera  confiée,  avec  l'autorisation  du  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique, soit  au  censeur  des  études,  soit  à  un  des  professeurs  du 
collège. 

A  Paris,  une  conférence  commune  pourra  éire  établie  pour 
les  maîtres  d'études  de  divers  collèges  aspirant  à  la  même  agré- 
gation.  Les  établissements  auxquels  appartiendront  ces  maîtres 
contribueront  par  portions  égales  aux  honoraires  du  mailre 
chargé  de  cette  conférence. 

Les  services  des  maîtres  d'études  chargés  de  classes  élémen- 
taires, et  des  maîtres  d'études  titulaires  ou  suppléants,  actuelle- 
ment en  fonctions  dans  les  collèges  royaux,  compteront  pour 
l'augmentation  déterminée  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  précitée, 
à  partir  du  1er  janvier  1845,  s'ils  n'avaient  encore  qu'un  titre 

Provisoire ,  et  à  partir  de  la  délivrance  du  titre  définitif,  s'ils 
avaient  précédemment  obtenu.  Le  droit  >\  ladite  augmentation 
de  traitement  s'ouvrira,  pour  les  maîtres  d'études  nommés  pos- 
térieurement au  1er  janvier  1H45,  à  dater  de  leur  nomination 
provisoire. 

Les  services  rendus  par  les  maîtres  d'études,  sans  Interruption, 
dans  un  ou  plusieurs  collèges  royaux,  seront  comptés  pour  l'aug- 
mentation de  traitement. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  à  un  maître  d'études  l'aug- 
mentation de  traitement,  le  recteur  adressera  an  ministre  de 
l'instruction  publique,  avec  un  rapport  spécial,  les  propositions 
du  proviseur  indiquant  la  durée  et  le  mérite  des  services  du  re- 
quérant. Il  sera  statué  sur  chaque  demande  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  les 
conférences,  seront  applicables  aux  collèges  communaux  de  W 
classe  qui  auront  rempli  la  condition  mentionnée  par  l'art  3  de 
l'ordonnance  précitée. 


La  ville  de  Beaune  (Co.e-d'Or),  qui  entretient  deux  demi- 
bourses  d;ins  son  collège  communal,  est  autorisée  à  fonder  dans 

cet  établissement ;  bourse  entière  du  prix  de  650  francs,  de 

sorte  que  la  fondation  de  bourses  à  la  charge  de  la  ville  se  trou- 
vera ainsi  constituée  : 
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Utte  bourse  eMière  du  prix  de 630  ffc 

Deux  bourses    à  demi  -  pension  du  prix  de 
835  fc  l'one,  ci  660 

4*300fr« 

La  ville  de  fieauue  portent  éhaqtte  tutuée  à  toii  budget  la 
tomme  nécessaire  pour  couvrir  cette  dépense. 

La  nomination  h  ces  bourses  aura  Uetl  suivant  lé  tttode  ôfa* 
bli  pour  les  bourses  communales  dans  lès  éolléges  royaux. 

(Ordonnança  du  u  janvier  iM*-) 

*  La  fondation  de  10  bourses  à  trois  quarts  de  pensiob  à  la 

charge  de  la  ville  d'Arras  dans  son  collège  communal,  est  ré» 

duite  et  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

2  bourses  à  pension  entière  do  prix  de  500  fr.  * . . .     1*000  fh 

2  bourses  à  trois  quarts  de  pension  do  prix  de37ô  fr*       750 

$  bourses  à  demi-pension  do  prix  de  250  fr.* ....       500 


6  bourses  g,250fr. 

L'allôtttiOtt  que  la  ville  est  ténue  de  porte*  annoettetnent  t 
son  budget  pour  l'euttetlett  des  bourses ,  sera  ainsi  tëdoite  de 
8,350  fr.  ài,250fi\ 

Toutefois  i  cette  réduction  ne  sera  effectuée  qu'art  fUr  et  à 
mesure  des  vacances  dans  lés  bourses  fondées  précédemment. 

(Ordonnance  du  iS  mari  1945.) 

Les  préfets  sont  appelés  par  les  règlements  administratifs  à 
donner  des  renseignements  sur  toutes  les  demandes  de  bourses 
qui  leur  sont  adressées.  Ces  renseignements  s'appliquent  aox 
titres  et  aux  services  par  lesquels  les  pétitionnaires  se  recom- 
mandent, ainsi  qu'à  leur  état  de  fortune.  Outre  l'opinion  qu'ils 
continuent  à  émettre  sur  ces  deux  points,  ils  doivent  joindre  tou- 
jours à  lew  rapport  : 

1°  Une  déclaration  de  la  totalité  des  contributions  des  parents, 
affirmée  par  le  père  ou  le  tuteur,  et  certifiée  par  les  préfets  ; 

2°  Une  déclaration  du  nombre  des  enfants,  certifiée  de  même. 
II  ne  sera  stàttié  sur  aucune  demande  de  bjurse,  par  quelque 
voie  qu'elle  soit  adressée,  à  l'avenir,  si  elle  n'est  accjmpagnée 
de  ces  deux  documents. 

(CîreaUir*  du  S  fallhrt  fttll.) 

La  ville  de  Sainl-Mihiel  est  autorisée  à  convertir  en  cinq 
places  d'etternes  gratuits,  la  bourse  à  demi-pension  qui  est  ac- 
tuellement à  sa  charge  dans  son  collège  communal; 

La  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  cinq  externats 
sera  portée  annuellement  au  budget  de  la  ville. 

(Ordonnance  dn  «7  fuiflat  ili$.) 


ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE. 

Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'art.  13  de  la 
loi  du  28  juin  1853  sera  accompa{pié  d'un  état  présentant,  par 
département,  l'indication  des  rirttmi  et  dépenses  allouées  pen- 
dant l'année  précédente  pour  l'instruction  primaire. 

L'élat  des  recettes  indiquera  d'une  manière  distincte  les 
fonds  provenuQt  des  voies  des  conseils  muuiiipuux  et  des  con- 
seils généraux,  ut  ceux  provenant  des  impositions  établies  par 
ordonnance  royale. 

I.Vlal  des  dépenses  indiquera  les  diverses  natures  de  dé- 
penses, en  distinguant  les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  fu- 
cultatives. 

Ce  rapport  et  cet  étal  seront  distribués  aux  chambres  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'exercice. 

(Loi  du  >8  ju.L.1  .»«,  a,L  »., 

Loois-Vuimppk,  roi  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement île  l'instruction  publique. 

Vu  I" art.  lOOdu  décret  du  17  mars  1808, 

Notre  conseil  d'Ktat  entendu, 

Noirs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  supérieur  .;;einTal  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  au  nom 
de  son  institut,  et  !c  maire  de  Lyon,  pour  l'exécution  île  ta  clause 
relativeà  l'instruction  primaire  dans  la  paroisse  Sain  t-Polycarpe 
de  celle  ville,  sont  autorisés  : 

1*  A  accepter  la  déflation  d'une  somme  de  500,000  fr.  qui 
est  offerte  par  le  sieur  Guillaume-Antoine  Charpentier,  proprié- 
taire à  Lyon,  à  l'établissement  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  celte  ville,  aux  charges  et  eondiiious  stipulées  dans  un  écrit 

[irovisoire,  -ons  signatures  privées,  en  date  du  18  août  18:18  , 
eqiiél  devra  être  immédiatement  converti  en  acte  public  ; 

3"  A  acquérir  du  sieur  Martin,  aux  termes  dltdit  écrit,  et 
moyennant  laiite  somme  dé  5(10.000  fr.,  une  maison  située  à 
Lyon,  place  Saint-Michel  et  rue  Sainte-Hélène. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Kiai  au  département  de  l'insimc- 
lion  publique,  grand-maître  de  l'Universilë  esi  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Louis- rm  LIPPE. 

Parle  Roi: 

Le  minirtrr  secrétaire  tt'Êlat  an  département  de  l'instruc- 
tion publique,  yrand-maitre  de  l'Université  de  France, 

VlLLEMAIIS. 


4076  fttJPMÀHMW. 

Le  conseil, 

Vu  la  délibération  du  comité  d'arrondissement  de ,  por- 
tant révocation  du  sieur de  ses  fonctions  d'Instituteur  de 

la  commune  de 

Va  le  pourvoi  dn  sieur 

Vu  les  lettres  de  M.  le  recteur  de — , 

Considérant,  en  droit,  qu'en  cas  de  révocation  prononcée  par 
le  comité,  la  lot  du  38  juin  1855,  art  25,  permet  le  pourvoi  de- 
vant M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  royal, 
sans  ajouter  que  le  pourvoi  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  vice 
de  forme  et  stricte  application  de  la  loi  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  l'autorité  devant  laquelle  on  se 
pourvoit  peut  connaître  à  la  fols  du  fond  et  de  la  forme,  et 
qu'elle  peut,  selon  les  circonstances,  casser  ou  réformer  ; 

Considérant  que  le  pouvoir  de  réformer  suppose  nécessaire- 
ment le  droit,  soit  de  repousser  toute  peine ,  soit  d'appliquer 
une  peine  moins  grave  que  celle  de  la  révocation  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  reproches  mérités  par  le  sieur.... 
ne  sont  pas  néanmoins  de  nature  k  lui  faire  appliquer  la  peine 
disciplinaire  la  plus  grave  ; 

Appréciant  l'ensemble  des  circonstances  et  tenant  compte  au 
sieur des  excuses  et  promesses  qu'il  a  faites; 

Estime  qu  il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  du  comité  d'ar- 
rondissement de et  d'appliquer  au  sieur. ...  la  peine  disci- 
plinaire de  la  réprimande. 

(Arrftté  à*  »t  i»n»kr  iS4*  ) 

Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de ,  en  date 

du ,  contenant  diverses  questions  relatives  à  l'instruction 

religieuse  qui  doit  être  donnée  aux  élèves  des  écoles  primaires; 

Vu  la  loi  du  28  juin  4  855  sur  l'instruction  primaire  ; 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes  : 

Dans  aucune  école  primaire,  l'examen  sur  l'instruction  reli- 
gieuse des  élèves  professant  l'un  des  cultes  reconnus  par  f  Etat 
ne  pourra  être  fait  par  un  ministre  appartenant  à  un  antre  de 
ces  cultes. 

Dans  les  écoles  où  se  trouvent  des  élèves  professant  des  cultes 
divers,  l'examen  qui  sera  fait  sur  l'instruction  religieuse  par  le 
ministre  compétent,  ne  devra  avoir  lieu  qu'en  présence  des  élèves 
appartenant  au  culte  que  professe  le  ministre ,  à  moins  que  les 
pères  de  famille  ne  consentent  formellement  à  ce  que  leurs  en- 
fants participent  à  l'instruction  religieuse  donnée  par  ce  mi- 
nistre. 

(Arrttida  sojainiUf.) 

Le  conseil, 

Considérant  la  différence  qui  existe  dans  les  règlements  qui 
ont  fixé  l'Age  d'admission  des  enfants  dans  les  écoles  élémen- 
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taires  privées  ou  publiques,  et  des  adultes  dans  les  classes  qui 
leur  sont  spécialement  destinées, 

Vu  l'art.  1er  du  règlement  du  1er  mars  1842,  et  l'art.  2  du 
statut  du  25  avril  1854, 

Décide  que  la  disposition  de  Fart.  2  du  statut  du  25  avril  1834 
sera  commune  aux  écoles  primaires  publiques  et  privées* 

(Irrité  du  il  jaillit  iMI.) 

La  distribution  solennelle  des  médailles  a  été  fixée  pour  l'a- 
venir au  1er  mai,  jour  de  la  fête  du  roi. 

(Cirrabire  du  a  dtoariMv  18*14 
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Pages     20,  lignes    8,     4809,  lisez:  1808. 

—  32,    —     4  0,    29;        —     26. 

—  49,    —      4r«,     episcopusj  lisez:  episcopçs. 

.  —  55,  ~-  36,  après  ces  mots,  nommés  h  vie,  Uatz  :  iWoiH 
moins  ceux  </ui  seront  nommés  pour  ta  première  organisation  ne  recevront 
leur  freiet,  qu'aptes  tatîs  ans  d'enseignement ,  et  «  sa  majesté  juge  à  pro- 
pos de  tes  confirmer.  * 

Pages      74,  lignes  40,     4 er  février,  lisez:  2. 

—  444,     —        5,  —      de  Bordeaux.  (Ordonnance 
du  6  mars  4  842.) 

Pages   432,  lignes  34,     49  juillet,  lisez:    9  septembre. 

4808,  —     4844. 

472,  —      475. 

des  —      /es. 

4  5  décembre, —      25  décembre  4  84  9. 
4822  —      4824. 

souscrits,       —     souscrit* 
0  élèves,        —      40  élèves. 
4855,  —      4835. 

3,     avant  la  loi,  —      avant  et  après  ta  toi. 

—  4,  du  Supplément  à  la   première  partie,  ligne  7  de  la  note, 
au  lieu  de  montrât  à  l'état ,  lisez  :  montrât  l'état. 

Pages    44  7,  lignes  33,     4830,  lisez:  4832. 

—  446,    —      26,    5,  —     25. 

—  447,     —        7  de  la  note,  4  4  avril  4809,  lisez  :  46  fe'vrier  181 0. 

—  544,     —        5  de  la  deuxième  note,  en  4815,  lisez  :  le  24 
octobre    4  84  5. 

Pages    74  2,  dernière  ligne ,  4  842 ,  lisez  :  4  84  2. 

—  765,  lignes     6,     45,  lisez:  49. 

—  893,    —      47,     23,     —      25. 

•  Depuis  1808,  celle  confirmation  a  lieu  par  l'arrêté  du  grand-maltre  en  con- 
seil royal  de  l'Université. 
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£articip"nl  à  l'augmentation  de  traitement ,  4  46  et  447.  Par  quels  degrés 
*  maîtres  «f  études  peuvent  arriver  aux  fonctions  de  ... ,  46  du  Suppl. 
Certificats  d'aptitude  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes , 612 
et  643.  —  Pour  les  fonctions  de  sous-inspecteurs  des  écoles  et  de  direc- 
teurs des  écoles  normales  primaires ,  5  du  Supplément.  —  Pour  let  fonc- 
tions d'.  directeurs  et  de  directrices  de  sales  d'asile,  342.  —  Pour  les 
grades ,  364.  —  Précautions  prises  contre  les  suppositions  de  person- 
nes, ibid.  et  381*  — Cas  où  fa  délivrance  des. .  peut  être  refusée,  393. 
—  Modèle  du. .  ,445. 

Ccetificats  d'assiduité  aux  cours  de  faculté»,  42  et  mie.  —  De  bonne 
conduite,  ibid.  —  D'études  dans  un  séminaire,  50.  -  D'études  dans  une 
autre  fictilté,  57  et  79.  —  De  capacité,  53,  58  et  suit».  —  D'herbo- 
riste ,  403. 

Ckrtif;cats  d'études  dans  les  collèges  royaux,  58  8  et  590.—  Dans  les 

petits  séminaires,  780  et  781. —  Daus  les  écoles  primaires, 899  et  900. 

Certificats  de  moiiamté  pour  'es  instituteurs  primairra.  —  Dans  les 

dcj.>afterants,   271    et  272,   874    et  suiv.  —  A  Paris,  288.  —  Pour  les 

directeurs  ou  directrices  de  salles  d'asile,  343. 

CérÉmO!UKs  publiques.  —  Le  conseil  roy.il  a  dans  les...,  le  même  rang 
que  la  cour  de  cassation  et  la  cour  des  comptes,  352.  —  Rang  du  corps 
académique  ,  ibid.  —  llang  des  facultés  et  des  proviseurs ,  ioid.,  381. 

Gii  vkcclies  de  L'UMiv&asiTK.  —  Est  au  deuxième  rang  de  l'administra- 
tion, 5  et  8.  —  En  I  absence  du  grand-maître ,  préside  le  conseil,  21  et 
2  du  Supplément.  —  Ses  autres  attribuions,  25.  —  Exerce  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  conseil  royal,  38.  —  Correspond  direc- 
tement avec  les  inspecteurs  exerçant  ces  mêmes  fonctions  près  les  conseil* 
académiques,  ibi l. —  Fait  dresser  chaque  année  un  registre  général  de 
tous  les  fonctionnaires  de  l'Université ,  29.  —  Voir  Ministère  public. 
Serment. 

Chant.  —  Voir  M  inique. 

Ctiitfiti.  —  Chimie  médicale,  69. —  Fût  partie  du  troisième  evamen 
pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine,  74.  —  Chiire  de. . . .  réu- 
nie à  celle  du  [>u  irmacie ,  88.  —  La. . . .  est  un  des  cours  de*  écoles  de 
pharmacie,  91  et  sutu.,  98  et  105-  --  Le  cours  de.  .  .  .  doit  être  distinct, 
t'6t/. —  Cours  sur  la  chimie  organique,  403.  —  La. . . .  e*t  enseigne' c 
avec  la  p!iarin  icic  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine,  408.  —  OU- 
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jets  nécessaires  pour  IVn*r  i{vnctii<  ni  du  la  chimie  dans  les  collèges  royaux. 
Voir  le  mot  Sciences  physiques. 

Chirurgie. —  Pour  les  docteurs  en. .  . .  l'examen  de  clinique  porte  pins 
particulièrement  sur  des  questions  de  chirurgie  pratique,  77.  —  Les 
chirurgiens  qui  ont  été  employés  aux  armées  peuvent  faire  valoir  leurs 
années  de  services  pour  être  dispensés  des  inscriptions,  79,  4  44  et  $uivn 

444.  —  Voir  Facultés  de  médecine. 

Clergé.  —  Enseignement  des  séminaires,  49.  —  Certificat  de  capa- 
cité, ibid.  —  Grades  nécessaires  pour  être  professeur,  évêque,  curé, 
etc. ,  50. 

Cleigé  de  FmwcB. —  (Déclaration  dm. . . .)  en  4682  ,  45  et  suiu. 

Collèges  oommobiacx.  —  Leur  définition ,  5  et  498.  —  Le  grand-maître 

Faut  transférer  les  fonctionnaires  d'une  ac.idîrnie  dans  une  autre   avec 
avis  de  trois  conseillers ,  20.  —  Les  agréas  doivent  y  être  employés, 

445.  —  Concession  de  locaux  par  le  gouvernement,  498  et  4  99  — 
Traitement  des  fonctionnaires,  499  et  suiv.,  208.  —  Les. . .  sont  divisés 
en  deux  classes,  selon  le  degré  d'enseignement,  200,  208  et  suit;.,  770  et 
sutv.,  761  et  suit;.—  Bureaux  d'administration  et  bureaux  des  comptes,  200 
et  iuiv.  —  Recettes  et  dépense*,  budgets  et  comptes,  ibid.  et  209.  —  Uni- 
forme qus  doivent  porter  les  élèves  de*....,  204. —  Fondations  de 
bourses  dans  les .  . . . ,  4  84 ,  202  et  suiv.  — •  Création  de  plusieurs .  .  . . ,  203 
et  suiv. ,  et  page  47  du  Supplément.  —  Fonds  de  l'Etat  affectés  à  des 
encouragements  pour  les.  . . .  ,  209,  775.  —  Maîtres  d'étude  des. .  .  . , 
ibid  et  767.  —  Droit  des  fonctionnaires  des. . . .  aux  pensions  de  re* 
traite,  230  et  suit;.,  767  et  suiu  ~~  Don*  et  legs  faits  à  des  . . .,  774.  — 
Ecoles  primaires  supérieures  annexées  à  des.  . . .,  295  et  sttiv.  —  Ecoles 
normales  secondaires,  destinées  à  pourvoir  les. .  . .  de  maîtres  d'études 
et  de  régents,  45  et  46  du  Supplément. 

Collège  de  Fbakcb.  —  Fait  partie  des  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  4  3.  —  Les  leçons  du ... .  doivent  être  suivies  par 
les  élèves  de  l'école  normale  supérieure,  220. 

Collèges  mixtes.  —  Est  considéré  comme. ...  le  petit  séminaire  pro- 
testant établi  à  Strasbourg,  24  9.  —  Tous  les  fonctionnaires  sont  institués 
par  le  grand-maître,  ibid.—  Les  . . .  sont  formés  par  la  réunion  d'un  col- 
lège communal  et  d'une  école  ecclésiastique,  773  et  suiv.  — -  Les  fonc- 
tionnaires des.  . . .  ont  droit  aux  pensions  de  retraite,  809. 

Collèges  particuliers.  —  Définition  des. . .  .,  210. —  Agrégés  de  l'U- 
niversité employés  dans  les. . . .,  ibid.  —  De  Sdinte-Barbe  ou  de  Kollin, 
240**  suiv. —  De  8ianislas,  242.  —  Sort  des  fonctionnaires  des  collèges 
royaux  qui  entrent  dans  des.  . .  .,  565  et  778.  —  Conditions  nécessaires 
pour  qu'un  établissement  particulier  d'éducation  obtienne  le  titre  de.  . . ., 
176  er  suiv. 

Collèges  royaux  ,  autrefois  Lycées.  —  Leur  définition ,  4  et  5.  —  Le 
grand*  maître  nomme  à  toutes  les  places ,  20.  —  Peut  transférer  d'une 
académie  dans  une  autre  avec  l'avis  de  trois  conseillers ,  ibid.  —  Nombre 
et  situation  des. . . .,  4  30  et  suiv.  —  Collèges  communaux  érigés  eu .  . .  ., 
132.  — -  Administration  des.  . . .,  4  33  et  suit;.,  539  et  suiv.,  697  et  suiv. 
— -  Traitements  des  fonctionnaires,  134  et  suiv.  —  Les. . . .  sont  divis  s 
en  trois  classes,  indépendamment  de  la  classe  particulière  des  collèges 
de  fans,  135  et  suiv.  —  Peuvent  être  élevés  à  une  classe  supérieure, 
136-  —  Sont  assurés  contre  l'incendie  moyennant  un  fonds  commun  de 
réserve,  140  et  447.  —  Proviseurs,  censeurs,  économes  des. . .  .  (voir  ces 
mots).  —  Professeur*  agrégés,  maîti es  élémcntaii es  et  maîtres  d'études , 
441  tC  sut*.,  543  «4  fuie,  558  et  $uiv*  —  Concours  général  entre  les. , .  « 
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de  Paris,  143,  620.  —  Uniforme  que  doivent  porter  les  élèves,  143  et 
444.  —  Concours  pour  l'agrégation,  ibid.  (voir  ce  dernier  mot).  —  \*% 
professeurs  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  agrégés,  ibid.  —  Crédit 
alloué  pour  les  dépenses  fixes  des. . .  • ,  150.  —  Enseignement  des. . . . , 
454  et  suiv,  —  Ce  qu'il  était  dans  les  lycées,  154  e't  155,  585  et  suiv.  — 
Ce  qu'il  est  dans  les .... ,  585  et  suiu. ,  64  6  et  suiv.,  647  et  suiv.  —  Prin- 
cipes généraux  du  droit,  enseignes  dans  les. ...»  642.  -*  Examens  des 
élèves,  588  tt  suiv.)  600  et  suiv.,  616  et  suiv.,  637  et  suiu.  —  Ouvrages 
dont  les  professeurs  doivent  se  servir,  456.—  Elèves  boursiers,  pen- 
sionnaires, externes  des....,  156  et  suiv.,  549  et  suiu.  —  Quel  degré 
d'instruction  est  exigé  pour  l'admission  des  boursiers,  457. —  Fonda- 
tions  de  bourses  dans  les ...  M  4  58  et  suiv.  (voir  le  mot  Bourses).  —  Dis- 
cipline dans  les . . . . ,  4  60  et  suiv. ,  554  et  suiv.  —  Somme  assignée  sur  les 
fonds  de  l'Etat  pour  les  traitements  fixes  des  fonctionnaires  des...., 
464,  474  et  suiv.,  480  et  suiv.,  484.  —  Emploi  des  excédants  de  recettes, 
475.  —  Dispositions  particulières   à   certains....,  Tournon,  484.  — 
Rouen,  485.  —  Nantes,  Nancy  Strasbourg,  ibid.  —  Moulins,  Grenoble, 
486.  —  Toulouse,  Paris,  487.  —  Bourges,  Nancy,  Rodez,  488.— 
Tours,  Le  Puy,  489.  —  Bourges,  Dijon  ,  490% —  Versailles,  Bourbon- 
Vendée,  494.  —  Bastia,  Auch,  49$.  —  Saint-Etienne,  Angouléme,  494 
et  4  95.  —  Laval ,  Màcon,  La  Rochelle,  4  96  et  suiv.  —  Saint-Omer  ,  Lille 
et  Périgueux,  9  et  suiv.  —  Elévation  de  plusieurs. ...  à  une  classe  supé- 
rieure,  488    et  43    du  Supplément.    —  Conventions    avec   les  villes 
pour  les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des. .  • .,  493  et  494.  —  Ecoles 
primaires  supérieures  annexées  aux ....  de  Saint-Etienne  et  de  La  Ro- 
chelle, 298.  —  Des  gens  de  service  dans  les. ... ,  548  et  suiv.,  746.  — 
Rétablissement  de  la  table  commune,  574  et  suiv.  —  Ce  que  doivent  être 
les  bâtiments  des. . . .  ,  578  et  suiv.       Mobilier  nécessaire  dans  les. ... , 
584  et  suiv.  —  Administration  économique  des....,  697  et  suiv.,  720 
et  suiv.,  4020  es  suiv. 

Comités.  — Établis  dès  4846  pour  surveiller  et  encourager  l'instruction 
pi  i  tu  aire,  243  etsuiv.,  282  et  suiv.  —  Comités  d'arrondissements,  ibid.  — 
Comités  locaux,  283  et  284.  —  Dispositions  spéciales  pour  les  ...  de  Pa- 
ris ,  286  et  suiv. ,  9j4  et  suiv. ,  4  9  et  20  du  Supplément.  —  Diverses  dé- 
cisions relatives  aux  ...,  992  et  suiv. 

Commis  d'académies,  de  facultés  et  de  collèges,  43  et  44  du  Sup- 
plément. —  Les  premiers  ...  des  économats  sont  admis  à  la  pension  de 
retraite,  576. 

Commissions  administratives  des  collèges  royaux  placés  hors  du  chef- 
lieu  des  académies,  433,  557  et  suiv.,  697  et  suiv. 

Communes.  —  Leurs  obligations  à  l'égard  de  l'Université  pour  les  bâti- 
ments des  collèges  et  pour  tous  les  édifices  nécessaires  aux  académies  et 
facultés,  4  38,  4  93  et  4  94,  328,  74  7,  753  et  suiv.  —  Fondations  de  bourses 
dans  les  collèges  royaux  par  des  ...,  4  59  et  suiv.,  468  et  suiv.,  477  et  suiv. 
—  Obligations  des  ...  pour  leurs  collèges,  4  98  et  suit;.,  326.  —  Fondations 
de  bourses  par  les  ...  dans  leurs  collèges,  484,  204  et  suiv.  —  Obligations 
des  ...  pour  tous  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  leurs  collèges, 
209.  —  Pour  l'instruction   primaire,    246    ef  suiv.,  255,    274     et    suiv. 

Comptabilité.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  ...  sont  jugées  par 
le  conseil ,  23.  —  Le  trésorier  surveille  la  ...  de  tous  les  établissements, 
et  il  en  fait  son  rapport  au  {jrand-ruaitre  et  au  conseil ,  25.  —  Comment 
sont  véiihés,  arrêtés*  et  approuvés  tous  les  comptts,  336,  345**  suiu.,  576, 
706  et  suiu  ,7 18e/  suiv.,  736  et  suit/.,  7  48  et  suiv.,  4  020  et  Mm>. — Les  agent* 
Comptables  de  l'Université  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  331 


et  suit/,  —  De  l'administration  centrale,  373  et  tuiv.  —  Des  facu'lés,  381 
etsuiv.—  De  I "école  Paqlt,  538.—  Voir  les  mois  Facultés,  Cottéoei  royaux, 

Conçu;  a  s  pour  les  rhaircs  de  facultés.  —  Le  mode  est  déterminé  par  le 
conseil  royal,  10. — Les  professeurs  en  sont  juges,  35.  —  Pnui  les  places 
*l*afir'''G''s  dan'  lc»  facultés  Je  médecine,  7) .  —  Pour  les  place*  d'agrégés 
dam  lea  écoles  de  pharmacie,  104.  —  Pour  la  nomination  des  profes- 
seurs ,  snmiléanis  ci  inié^és  tu  général .  :IHÏ  cl  suif.  —  Pour  les  places 
d'ailée,'-  .fans  les  facultés  des  lettre*,  396  et  JUtu.  —  Des  sciences,  437 
et  tuai.  —  Pour  les  chaire*  de  professeurs  des  facultés  de  médecine ,  448 
et  tuiv.,  458  et  suiu.  —  Pour  les  places  d'anges  'le  médecine,  456el  itu'tf. 

—  Pour  les  professeurs  et  les  suppléant*  des  (acuités  de  droit,  486  e(  mil/. 

—  Pour  le*  professeurs  de  théologie  catholique,  51 1  et  suie. 
Comcochs  entre  les  collèges  royaux,  et  particuliers  de  la  ville  de  Paris, 

H3,  681  et suiu.  —  Voir  le  mol  Prix. 

ConFÉtiEBCts.  —  Des  ...  sont  établies  dans  les  collèges  royaux  pour  pré- 
parer les  maîtres  d'études  au  concours  d'agrégation,  U7,  149.  —  Con- 
férences entre  les  instituteurs  primaires,  94*  et  si.»'.  —  Hé,-tement  sur  les 
...,  943  et  lui». 

Coïcés.  —  Refiles  que  doivent  suivre  les  membres  de  l'Université  pour 
obtenir  des  ...,  368  et  suiv.  —  Les  instituteurs  primaires,  90Î,  905,  9Ï7. 

Coscés  des  élèves  des  collèges  royaux  ,  653  et  ftliu.  —  Des  institutions 
et  pensions,  823.  —  Des  écoles  primaires,  884.  - 


-  Des  école»  normale* 


vetés  qu'après  exan 
u  lut  a  de*  ...  reçoivent  le  brevet  c 
d'obédience,  308.  —  S'il  s'agit  d'ui 


fl',,1,-  pin 


CoscuÉciTtOss  nEi.intlmsES.  —  Tous  le*  instituteurs  appartenant  à  des 
instiLutrice*  appartc- 
r  le  vu  de  leurs  lettres 
înprrieure,  l'auto  risa- 
:apacité  délivré  après 
examen,  ibid.  —  Gas'otï  leur  établissement  exige  une  loi,  une  ordonuauce 
royale  ou  une  simple  autorisation  du  recteur,  96G  et  967.  —  Voir  le  mot 
Associa  lions  charitables. 

Cohsi  ii   d'État (  Recours  au  roi  en  ...)  contre  les  décisions  et  actes 

de  L'Université,'.  —  En  cas  de  refus  par  le  grand-maitre  de  ratifier  les 
réceptions  des  étudiants,  SI.  —  Ponr  faire  réformer  de*  règlements  et 
pour  obtenir  des  décisions  interprétatives  de  la  loi,  £4.  —  Contre  de*  déci- 
sions en  matières  content ieuses,  ibid.  —  Contre  les  jugements  du  conseil 
royal  prononçant  les  peines  de  la  reforme  nu  de  la  radiation,  349.  —  De 
la  part  d'étudiant*  exclu*  de  toutes  les  académies,  43.  —  Le  cou-  il  de 
l'Université  juge  Ici  comptes,  sauf  le  recours  au  ...,  33Q.  —  Les  auditeurs 
an  ...  doivent  être  licenciés  en  droit  ou  licenciés  es  sciences,  1Î9. 

Conseil  sotil  ni  l'ILsivehsitC  (souvent  nommé  dans  les  lois  et  les  or- 
donnances conseil  royal  <le  l'instruction  publique).  —  Dans  quel  cas  le 
grand-maître  doit  prendre  l'avis  Je  trois  membres  du  ...,  ÎO.  —  Ksi  présidé 
par  le  grand-maitre,  et,  en  sou  absence,  par  le  chancelier  ou  le  trésorier, 
îi.  —  Nombre  de  ses  membres,  conseillers  titulaire*,  conseillers  Ordi- 
naires, 33.  —  Les  conseillers  titulaires  ou  à  vie  sont  nommés  par  le  roi; 
les  conseillers  ordinaires  sont  nommés  tous  les  ans  par  le  ministre,  SI  et 
13-  —  Les  diverse*  attribution*  du  ...,  23  et  suit:  —  Les  membres  du  ... 
peuvent  faire  insérer  dan*  les  procès-verbaux  des  séances  les  motifs  de 
leurs  opinions,  lorsqu'elles  différent  de  l'avis  du  conseil ,  S4  —  (voir  h* 
mots  Ministre  île  l'inst.u.uian  publique,  Ch„.,eelier,  ÏVsorïeti. —  l'eut  *™l 
infliger  les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation,  Ï3.  —  Admet  ou  re- 
jette les  ouvrages  destines  aux  écoles  ou  aux  bibliothèques,  33-  —  Discute 
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tons  les  projet*»  de  Tiennent*  et  de  statuts ,  24.  —  Reçoit  l'engagement 
décennal  qui  donne  droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  8  et  9.  — 
Approuve  définitivement  les  comptes  des  agent*  de  l'Université,  336  et  suif. 
—  Ses  délibérations  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre,  sauf  celles 
qui  sont  relatives  à  la  juridiction  et  à  la  discipline ,  27.  — *  8es  décisions 
peuvent  être  réformées  par  le  roi  en  son  conseil  d'État ,  2  $  24  *  24,  43, 
349.  —  Son  rang  et  son  costume,  352.  —  Il  reprend  ta  constitua 
tion  telle  qu'elle  est  établie  par  le  décret  'du  4 7  mara  4  808 ,  2  et  3 
du  Supplément.  —  Est  partagé  en  cinq  sériions,  ibttt.  —  Doit  avoir  un 
mrmbre  qui  représente  directement  l'instruction  primaire ,  ibid. 

Conseils  àOADÉMiQUKS.  —  Leur  composition  et  leurs  attributions ,  36, 
3*7  et  38 ,  365  et  suiv.,  697  et  tuiv.  —  Les  prospectas  et  les  programmes 
doivent  être  soumis  a  leur  approbation ,  37.  — -  Ils  appliquent  anx  étu- 
diants des  facultés  les  peines  de  discipline,  41  et  sut».  —  Remplacent  les 
conseils  de  discipline  et  d'enseignement  et  les  bureaux  d'administration 
prés  les  facultés  de  droit ,  54 .  —  Remplacent  les  bureaux  d'administra- 
tions près  des  collèges  royaux,  433  et  365.  — •  Comment  les  comptes  sont 
vérifiés  et  arrêté*  par  les  .. .,  336,  346  et  suit;.,  697  ef  mi».,  798  et  tuiv.  — 
Ne  seront  plus  sujets  au  renouvellement  annuel ,  4  du  Supplément 
*t  366é  —  Auront,  outra  les  dix  membres  prescrits  par  le  décret  du 
47  mars  4808,  un  membre  représentant  le  service  de  rinstruction  pri- 
maire^ ibid.  —  Ordre  du  travail  dans  les  ...  et  dans  leurs  sections,  366  et 
367»  —  Ce  que  doit  faire  un  membre  du  ...  lorsqu'il  vedt  soumettre  une 
proposition  à  la  délibération  ,  366. 

Consistoires.  —  Ont  droit  de  surveillance  sur  les  écoles  des  cultes 
protestant*  ,40.  —  Désignent  un  ministre  pour  faire  partie  du  comité 
communal  dans  (es  communes  mixtes,  282.  —  Désignent  aussi  un  mi- 
nistre pour  le  comité  d'arrondissement,  ibid.  et  283,286  et  287. 

CociTENfiKrx  du  matériel  et  de  la  comptabilité  (Division  du. . .),  47  ef 
suiv.  —  Le  conseil  juge  les  affaires  conlemieuses,  sauf  recours  au  roi  en 
conseil  d'Etat,  24.  —  Dans  quel  cas  les  affaires  de  juridiction  sont  ren- 
voyées h  la  section  du. .  .  .,  345. 

Corps  RNsbighakt.  •--  Gomment  Bonaparte  l'a  conçu  et  voulu,  intro- 
duction ,  xi  et  xn.  — •  Le. .  .  .  sous  le  nom  d" Université  royale  est  chargé 
exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publique  dans  tout  le 
royaume  ,4  et  2.  —  Voir  le  mot  Université. 

Correspondance  (la. . .)  apparient  au  seul  grand-mai tre ,  24  et  22.  — 
Le  chnureliftr  remplissant  les  fontions  du  ministère  public ,  correspond 
directement  avec  les  inspecteurs  des  académies,  38.  —  Franchise  de  la .  . ., 
355  et  suiv.  —  Le  ministre  jouit  de  la  franchise  illimitée  pour  toutes 
les  lettres  et  tous  les  paquets  qni  lui  sont  adressés,  355.  —  Comment  elle 
est  accordée  entre  les  oivers  fonctionnaires  de  l'Université,  356  et  suiv. 

Correspondants  pour  les  étudiants  des  facultés ,  40  et  suiv.  —  Pour 
les  élèves  des  collèges,  463  et  suiv. 

Corse.  — :  Forme  le  ressort  d'une  académie  universitaire,  4  et  377.  — 
A  une  commission  d'examen  pour  le  grade  de  bachelier  es  lettres,  4  48. 

—  Ecole  Paoli,  420  et  424.  —  Règlement  de  cette  école,  536  et  suiv. 

—  Bourses  affectées  à  la...   dans  divers  collèges  royaux ,  573. 
Cosmographie.  —  La.  . . .  sera  enseignée  en  rhétorique,  622  et  623) 

626.  —  En  seconde,  625. 

Costume  commun  à  tous  les  membres  de  l'Université,  3.  —  Doit  être 
porte  par  \c<  fonctionnaire*  des  collées,  dans  leurs  relations  avec  les 
élèves  et  dans  les  cérémonies  publique*,  442.  —Du  grand-maitre  et 
des  membres  du  conseil  royal ,  352  et  363.  —  Des  inspecteurs  généraux 
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et  des  recteurs,  353.  —  Des  inspecteurs  d'académie,  ibiJ.  —  Des  doyens 
et  professeurs  des  facultés,  ibid.  —  Des  membres  de  l'Université  et  dés 
officiers  des  académies ,  ibid.  et  368.  —  Des  suppléants  ef  des  fecrétairei 
généraux  de  droit ,  354. 

Cour  de  cassation.  —  Arrêt  de  la. . . .  sur  l'art.  2  de  la  toi  du  23 
juin  4833,  274.  —  Arrêt  sur  la  réhabilitation  ,  272.  —  Le  conseil  royal 
de  l'Université  a  le  même  rang  que  la. . . .  et  la  cour  des  compte*,  352. 

Cocn  des  comptes.  —  Ordonnance  qui  déclare  les  agents  comptables 
de  l'Université  justiciables  de  la  .  . .  ,  334  et  suiv. 

Cou  us  royales.  —  Le  jugement  du  conseil  de  l'Université  qui  prononce 
la  réforme  ou  la  radiation  ,  doit  être  renvoyé  au  procureur  général  de 
la. . . .  du  ressort  du  condamné, pour  être  lu  en  audience  publique,  349. 
—  Les  membres  de  l'Université  et  les  étudiant»  prévr  nus  de  t  rimes  ou 
de  délits  sont  directement  justiciables  des  . . . ,  350. 

Cotjus  gratuits  dans  les  facultés  de  droit ,  66  et  67.  —  Dans  les  Fa- 
cilités de  médecine,  90.  —  Des. . . .  particuliers  de  médecine  ne  peu- 
vent être  faits  que  par  des  agrégés ,  72  et  89. 

Courts  publics.  —  Ne  peuvent  être  faits  que  par  des  membres  de 
l'Université,  2. 

Culte.  —  Ecoles  spéciales  pour  chaque. . . .,  949  et  suiv. 

D 


Dames  inspectrices.  —  Pour  les  pensions  et  institutions  de  demoi- 
selles, 304  et  305.  —  Pour  les  écoles  primaires  de  filles,  308.  — 
Pour  les  salles  d'asile,   345  et  suit;.,  4 014  et  suiV. 

DÉcoiUTiORs  tJittvEftsmiiiES.  —  Tout  membre  de  l'Université  est  tenu 
4e  tes  porter  en  tout  temps,  7. 

Démissions  en  masse  sont  interdites  par  la  loi ,  996. 

Dépaivtemetvts.  —  Conseils  généraux  des.....  introduction ,  il.  — 
Autorisés  à  fonder  des  bourses  dans  des  collèges  communaux,  200  et  suiv. 
—  Doivent  délibérer  sur  rétablissement  et  l'entretien  des  écoles  nor- 
males  primaires,  256  — Tout est  tenu  d'entretenir  une    école 

normale  primaire,  274.—  Contributions  de*. . . .  pour  les  écoles  com- 
munales ,  275. 

Dépewsfs  générales.  —  Les  ....  doivent  être  présentées  au  conseil 
par  le  trésorier,  24  et  25,  384 ,  4030.  —  Pour  les  facultés  en  général, 
384 .  —  Pour  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  330.  —  Pour  l'école 
noimale  supérieure,  ibid.-—  Les  facultés  de  droit,  54.— De  médecine  ,68. 
Les  écoles  de  pharmacie ,   92  et  4  06.  —  Voir  le  mot  Recettes  et  dépentes. 

Dtssw.  —  l.e. .  .  fait  partie  de  renseignement  des  collèges  royaux,  4SI. 

Dessin  lisfaihe. —  Le...  sera  enseigné  dans  les  écoles  normales 
primaires ,  258.  —  Dans  les  écoles  primaires ,  270  et  suiv. ,  306. 

Diplômes.  —  Les ....   de  grades  et  d  emplois ,  sont   donnés  par  le    * 
grand-maître,  24.  —  Ne  sont  point  soumis  au  timbre,  39.  —  Formule 
générale  des. ...  de  grades,  425.  —  Formule  pour  tes  écoles  de  phar- 
macie, 402.  —  Règle*  sur  la  commutation  des  diplômes  étrangers ,  382. 

Discipline  (Peines  de.  . . .).  —  A  l'égard  des  membres  de  l'Université  , 
4  4  ,  334  et  suiv.*  395.  —  Des  étudiants  des  facultés,  41  et  suiv.,  80  et 
84  ,  394  et  suiv.,  523  et  534.  —  Des  élèves  des  collèges  royaux  ,  433  , 
4  42  et  suiv.,  4  60  et  suiv. ,  4  78  et  344  ,  554  et  suiv.  —  Des  élèves  de  l'école 
Paoli ,  537.  —  Des  instituteurs  primaires,  248,  253,  4  005  et  sui  . —  En  cas 
d'absence  non  autorisée  ,  339,  559* -—Voir  les  mots   Congés,  Juridiction. 
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Dos*  et  lscs.—  Farts  àtTnrversifé,  45* .  —  Les 
et  fondateurs  doivent  être  proclamés   à  la  distribution  générale  des 
pris  ,  touf.  —  Fondation*  de  bonnes  dass  les  collèges  royaux  ,  ibid.  — 

Comment  lei. doÎTeot  être  acceptés  pour  les  associations  cbaritablrs 

établie*  eu  f  jveur  de  finstruction  primaire,  364  et  suw.  ,  289  et  suiv.  — 
Lrgs  universel  de  M.  Janson  de  Saillj ,  327  et  328.  —  Donation  de 
MM  veuve  Beaumoot  en  faveur  de  recèle  de  droit  de  Paris,  6  de 
Supplément.  —  Legs  do  baron  Dupuvtren  en  faveur  de  l'école  de  mé- 
decine de  Paris,  70.  —  Faits  a  des  fabriques  à  la  charge  d'entretenir 
des  écoles  pria»aires,  938  et  mm. 

Dote» s  des  facultés.  —  Voir  ce  dernier  mot. 

Dmorr.—  Administratif,  civil,  commercial,  coiistitutioiinel,  criminel,  des 
gens,  naturel,  public,  général,  romain,  toutes  ces  branches  de  la  science 
sont  enseignées  dans  nos  facultés  de  . . .,  52  et  sut».,  493  et  suiv. 

Dftorri  de  pbesescs Attribués  aux  professeurs,  suppléants  et  secré- 
taires âe§  facultés  de  droit,  64,  505  et  suiv.  —  Aux  professeurs  et  agré- 
gés des  facultés  de  médecine,  73,  78.  —  Aux  professeurs  et  agrégés  des 
écoles  de  pharmacie,  1 06.  —  Aux  professeurs  des  facultés  des  sciences 
et  des  lettres,  406  et  407,  4020  et  suiv. 

Daorrs  uvitebsitubbs,  34  8  et  34  9, 4  020  et  smiv.  —  RecouTrement  et 
comptes  des  . . .,  346  et  349, 4042  et  suiv. 

Dure  ytbeh.— Legs  du  baron  ...  en  faveur  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  70* 


Ecoles  en  général.  —  Aucune  ...  ne  peut  être  formée  hors  de  l'Uni- 
versité et  sans  l'autorisation  de  son  chef,  4  et  2.  —  Six  sortes  d*. . .,  4  et  5. 

—  Bases  de  l'enseignement  dans  toutes  les  . . .,  5.  — Les  règlements  sont 
discutés  par  le  conseil  et  donnés  par  le  grand-maître  pour  toutes  les  . .  .,24. 

—  Comment  peuvent  être  formées  les  écoles  secondaires  privées,  237. 

—  Les  écoles  primaires  privées,  272.  —  Voir  Enseignement  supérieur, 
secondaire,  primaire. 

Ecoles  chrétibhnbs  (frères  des).  —  Ont  droit  à  la  dispense  du  service 
militaire,  en  contractant  l'engagement  décennal  devant  le  conseil  de 
l'Université,  8  et  9.  —  Les  . . .  ont  recouvré  l'existence  légale  en  France 
en  vertu  du  décret  du  47  mars  4808,  262.  —  Ont  eu  leur  berceau  dans 
U  ville  de  Reims,  263.  —  Y  ont  été  rétablis  en  4809,  ibid.  et  264.  —  Cette 
association  et  spécialement  ses  noviciats  peuvent  être  soutenus  par  les 
départements  et  sur  les  fonds  de  l'instruction  publique,  249.  —  Les  . . . 
dirigent  l'école  normale  primaire  de  Rouen,  250.  —  M'obtiennent  le 
brevet  de  capacité  qu'après  examen,  258.  —  Voir  les  mots  Associations 
religieuses  ou  charitables.  Instruction  primaire. 

EcoLhs  industrielles  et  professionnelles.  —  Le  principe  de  ces  ...  a 
été  posé  dès  4793,  239.  —  Il  est  consacré  dans  le  3*  §  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  4  833,  270.  —  U  se  développe  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
annexées  aux  collèges*  295  et  suiv.  —  Les  chefs  d'institution  et  les 
maîtres  de  pension  sont  libres  d'enseigner  les  connaissances  qui  con- 
viennent aux  . . .,  238.  —  Voir  le  mot  Professions  industrielles. 

Ecole  normale.  —  Les  élèves  de  T)  ont  droit  à  la  dispense  du  service 
militaire,  8  et  9.  —  Sont  réunis  dans  un  pensionnat  &  Paris,  et  formés  à 
l'art  d'enseigner  les  lettres  et  les  sciences,  4  4.  —  Règles  pour  l'admission 
des  élèves  à  Y. . .,  21 9,  787  et  suiv.,  .808  et  suiv.  —  Les  élèves  de  1*. . , 
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doivent  suivre  les  cours  du  collège  da  Fiance,  Je  l'école  polytpehniqitc, 
du  muséum  d'hi-ioirc  naturelle,  2*0.  —  Ils  doivent  prendre  leurs  grades 
k  Paris,  ibid,  —  Ont  droit  à  la  disperse  du  service  militaire,  ibid  et  221. 

—  Passent  trois  ans  à  t'. . .,  îïl.  —  Proposition  de  permettre  »  ceux  qui 
se  croiront  appelés  à  Jetât  ecclésiastique  de  passer  dan»  un  séminaire 
trois  ans  imputables  sur  les  dix  années  de  leur  engagement,  îii  et  782. 

—  Administration,  police  et  enseignement  de  I'..  .,780  et  tuiv.,  785  et 
iuiv.,790et  tuiv. —  Programme  de  manipula  lions  de.  physique,  798  et suiv. 

—  Administration  économique  de  I'...,  803  et  tuiv. 

Ecoles  sobmales  pbimaibes  d'instituteurs,  établies  dam  I  intérieur  des 
lycées  et  des  collèges,  ïiî  et  213-  —  Tout  département  est  tenu  d'entre- 
tenir une  . .  .,  Î7i.  —  L'aperçu  des  dépenses  doit  être  pre'senté  chaque 
année  aui  conseils  généraux,  281  et  967.  —  I.es  directeurs  de  . . .  peuvent 
être  nommés  officiers  d'académie,  1  du  Supplément.— U .  ..  de  Rouen  est 
dirigée   par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,   230.  —  Règlement  général 

sur  les  . . .,  340 et  suiv.  —  Ensci,';ni' ni,  administration,  admission  des 

élèves-mai  très,  commission  de  surveillance,  j'W.,  %8,  977et 


ment  privé,  903.  — 
Obligations  des  élèves -m  S  il  re»,  968  et  mil).  —  Programmes  d'enseigne- 
ment, 918  et  suit-. 

Ecnt.es  bok»»lbs  SECOsnAinEs.  —  Seront  établies  'dans  quelques-unes 
des  villes  possédant  des  facultés,  1  5  du  Supplément.  —  Leur  destination  , 
ibid.,  780. 

.   doivent  être  suivies  par 

Ecoles  piiÉpiiuToiriEs  de  méuecibe  et  de  hubmicie.  —  Voir  Ecoles  se- 
condaires de  médecine. 

Ecoles  prisuibes  font  partie  des  écoles  universitaires,  B.  —  Voiries 
mors  Ecoles  piimairts  élémentaires,  Instruction  primaire,  Institutrices. 

Ecoles  prim*ibe3  su  peu  <  eus  es.  — Tonte  commune  chef-lieu  de  dépar- 
tement ou  peuples  de  plus  rie  0,000  âmes  doit  avoir  une  . .  .,  Î7*.  — 
Anneséesà  des  collèges,  198,  295  et  tuiv.  —  Des  places  gratuites  dans 
. . .  peuvent  être  données  au  concours,  277. 

Ecoles  secoïiiaibp.s  co»itnmia/«.  —  Voir  Collèges  communaux.  — 
. . .  privé*!.  —  Voir  Institutions  et  pensions,  236  et  suiv. 

Ecoles  skcosd*ihes  ecclésiistiqces  ou  petits  séminaires.  — Les  direc- 
teurs des  .  .  .  seront  bacheliers  dam  les  lettres  rt  dans  les  sciences  (projet 
de  toi  au  dm  donna  née),  128  et  129,  779  et  780:  —  Le»  . . .  sont  sou- 
mises à  l'L'iiivu-iic  cl  rociinuoanili':»;  ;i  I  intérêt  spécial  du  grand-maître 
et  lu  conseil,  21».  —  Réunies  1  des  collèges  communaux,  forment  des 
collèges  milles,  773.  —  Les  ...  sont  indépendantes  de  l'Université,  21  B  el 
suiv  —  Reiirreut  sous  son  régime,  quand  elle,  u  ci'ciilent  p.in  les  disposi- 
tions de  1'ordonnam  e  du  16  juin  1828,248  et  219.  —  Situation  des  ... 
et  nombre  de  leurs  élève»,  21 6  e(  iutv.,  M  et  suiv.  du  Supplément. 

Ecoles  *ECo»niiRKs  DU  MÉnECiaB  ou  écoles  préparatoires  de  médecine 

cl  de  pharmacie,  108  et  suiv  —  OLjeu  il'enîvigne m,  ibid. —  Trailemenls 

des  fonctionnaires,  109.  —  Obligation  ries  lirispiccs  et  des  communes 
à  l'égard  des  .  . .,  109.  —  Droits  pi'inscription,  ibid.  et  7  du  Supplément. 
—  Valeur  de  ces  io-cipiiotis  dans  les  facultés  de  médecine,  110  — 
Villes  où  sont  éljblies  les  . .  . ,  1 1 0  et  1 1 1 .  —  Circonscription  des  trois 
faruliès  lie  nndcrine,  p,n  rappoit  a  leur  droit  de  présentation  pour  les 
■  chaires  vacantes  dan»  les. ..,(14.  —  Droits  ré.ullnnt  du  service  de 
santé  militaire,  111  et  112. —  Du  service  dans  les  hôpital»,  113.  —  Dn 
aervice  de  santé  de  la  marine,  1 1 1  et  1 1 3.  —  Retenues  à  exercer  pour  le 
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fonds  de  retraite  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  des  . . .,  234  et  235. 
—  Administration  intérieure,  enseignement,  inscriptions,  examens  et 
inspections,  484  et  suiv. 

Écoles  spéciales.  —  Voir  Facultés. 

Economes  autrefois  procureurs  gérants,  au  nombre  des  fonctionnaires 
des  collèges  royaux,  4  33.  —  Leur  traitement  selon  le*  diverses  classes 
des  collèges,  4  34  et  suiv  ,  4  52  et  4.53.  — lieurs  fonctions,  439  et  suiv.  — 
Fournissent  un  cautionnement,  t'Wrf.,  576,  577,  584,  740  et  744,  732  et 
suiv.,  743,  4020  et  suiv.  —  Doivent  être  pris  parmi  les  membres  de 
l'Université,  4  40.  —Sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  ibid.  — 
Règles  d'avancement  pour  les  . . . ,  ihid.  •—  Les  . . .  peuvent  être  nommés 
officiers  de  l'Université,  4  du  Supplément. 

Econome  de  l'administration  centrale,  373  et  su'V.  —  Jv*bir  Collèges 
royaux,  Ecole  normale,  Comptabilité. 

Eglise  gallicane  f  Déclaration  du  clergé  de  1*),  45  ef  suiv. 

Elèves  des  facultés,  des  collèges,  des  pensions  et  institutions,  des  écoles 

Frimaires  (  Voir  ces  divers  mots  )  —  Mauvais  traitements  défendus  à 
égard  de  tous  les  . . .,  344 .  —  Les  ...  ne  peuvent  être  frappés,  ibiJ.  — 
Fautes  et  délits  commis  par  des  .    .,  4  33,  460  et  464.  478,  344. 

Eloquence  sacrée/  —  Les  règles  de  1' . . .  font  partie  de  l'enseignement 
des  séminaires,  49. 

Entérites  (maison  des),  225  et  330.  — Voir  au  mot  Retraite  ( pen- 
sions de). 

Engagement  décennal.  —  Doit  être  contracté  devant  le 'conseil  de 
l'Université,  pour  procurer  la  dispense  du  service  militaire,  8  et  9.  —  À 
queltes  époques  les  . . .  doivent  être  contractés,  envoyés  au  ministre  et 
acceptés  en  conseil  royal,  836  ef  suiv. ,  922  et  suiv. 

Enseignement  secondaire. —  Bureau  central  de  I*. . .,  45.  —  Les  divers 
établissements  d\  . .,  \n  partie,  de  430  a  238  ;  2*  partie,  de  539  à  834.— 
L\  . .  est  donné  dans  des  écoles  publiques  (Voir  Collèges  et  Ecoles  secon- 
daires ecclésiastiques),  dans  des  écoles  privées  (Voir  Institutions  et  pen- 
sions.) 

Enseignement  simcltane ou  successif  des  lettres  et  des  sciences  dans  les 
collèges  royaux,  585-598. 

Enseignement  supérieur. — Bureau  central  de  I*. . .,  45.  — Les  divers 
établissements  d' . . .,  4r*  partie,  de  39  à  439  ;  2*  partie,  de  380  à  538. 

Etrangers  fméderins  ou  chirurgiens).  —  Peuvent  être  autorisés  par  le 
gouvernement  à  exercer  en  France,  74.  — Lî"S  ...  admis  â  suivre  des 
cours  de  facultés  en  France,  382.  —  Admis  à  tenir  d  s  t'coles  pri- 
mnires.  900. 

Etudiants.  —  Voir  Association ,  Conseils  académiques.  Conseil  a* Etat, 
Correspondants,  Examens,  Facultés,  Grades,  Inscriptions,  Peines  de  disci- 
pline, Prix,  Protestants  [Etablissements). 

Evèqces  et  AncnEVEQL'ES.  —  Dirigent  l'instruction  dans  les  séminaires, 
en  nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs,  2.  —  Exercent 
leur  surveillance  sur  les  écoles  du  culte  catholique,  40  et  253.  —  Pré-en- 
tent  les  professeurs  pour  les  concours  aux  facultés  de  théologie,  45  et 
51 1.  —  Les  .  . .  ont  incontestablement  le  droit  de  réprimer  les  erreurs  et 
tous  autres  écarts  de  l'enseignement  théologique,  515  et  516.  — Le*  pro- 
fesseurs des  facultés  de  théologie  doivent  communiquer  chaque  année 
aux  ...  les  programmes  de  leurs  cours,  516. 

Examens  pour  les  grades.  —  Le  grand-maître  peut  faire  recommencer 
les...,  24.  —  Sont  faits  par  les  professeurs  des  facultés.  —  Droits 
dus  pour  les  examens  de  droit  ,60  et  64 .  —  De  médecine  ,  78  et  84 .  — 
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De  pharmacie,  93,  4  00  et  4 07.  —  Des  sciences,  des  lettre*  et  de  la  théo- 
logie, 3Î2.  —  Les  frais  d* . . .  sont  payés  de  nouveau  par  le-  candidat  qui 
se  représente  après  avoir  été  jugé  n'être  pas  suffisamment  instruit,  ibid* 

—  Quels  . . .  ont  à  subir  les  étudiants  des  facultés  (Voir  le  mot  Facultés). 

—  Quels  . . .  ont  à  subir  les  élèves  qui  aspirent  à  des  bourses.  — Voir  Col- 
lèges royaux  et  communaux,  Bourses,  Instruction  primaire. 

Exambns  de»  classes  des  collèges  royaux.  —Voit  ce  dernier  mot. 

Exeat  (Lettres  d  ).  —  Formalités  à  remplir  pour  quitter  le  corps  ensei- 
gnant, 3.  —  Peines  qu'encourent  ceux  qui  abandonnent  leurs  fonctions 
San»  avoir  rempli  ces  formalités,  340,  925  et  suiv» 

Extebhbs  (Elèves).  — «Des  . . .  sont  reçus  dans  toutes  les  écoles  secon*- 
claires,  4  34  et  suiv. ,  4  56.  —  Les  collèges  particuliers  ne  peuvent  recevoir 
des  . . .  qu'avec  line  autorisation  spéciale,  240.  — Les  .  . .  payent  une 
rétribution  scolaire,  qui  est  fixée  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  conseil  royal,  4  34  et  suiv. ,  4  99.  —  Le  censeur  exerce  une  po- 
lice particulière  sur  les  . .  .  — Cas  où  il  peuvent  être  exclus  d'un  collège, 
4  78.  —  Voir  les  mots  Collège,  Instruction  primaire. 


Fa  ce  lt  es  en  général.  —  Leur  double  objet,  l'enseignemef  des  sciences 
approfondies  et  la  collation    des  grades,    4  «f   39.  —  Les  professeurs 
des  ...•  doivent  être   docteurs,  7.  — Ils  sont  de  droit  officiers  de 
l'Université,  8.  —  Ils  sont  nommes  d'après  des  concours,  et  institués 
par  le  grand-maître,  ikid.  —  Ils  peuvent  être  nommés  conseillers  ordi* 
naires,  23.  —  Cinq  ordres  de  ....  ,  39.  —  Leur  nombre  et  leur  compo*- 
sitioo  sont  réglé*   par  le  roi  sur  la  proposition  du  conseil,   ibid.  —  Lee 
leçons  sont  publiques ,  ibid  -—  Les   professeurs  font   les  examens  potir 
les  grades,   40.  —  Toute  première  inscription  doit  être  prise  au   com- 
mencement de  l'année  scolaire,  44 .  —  Admission  des  étudiants  ,   inscrip- 
tions et  mesures  «'e  discipline,  40  et  suit». ,  388   et  suiv.  —  Les  acadé*- 
mies   fournissent  le  local  pour  les  . . . .  ,  324 .  —  Quel  rang   les 
prennent  dan*  les  cérémonies  publiques,  352.  ■*-  Obligations  des  doyens 
des  . . . . ,  362  et  suiv.  —  Administration  des    . . . . ,   380  et  suiv.  — 
Concours  pour  la  nomination  des  professeurs,   suppléant*  et  agrégés, 
382  et  suiv.  —  Administration  économique  des  ....   de  théologie ,  des 
scieners  et  des  lettres,  434  et  suiv.,   1020  et  suiv  ,  4042  et  suiv. 

Facultés  de  droit.  —  Nomhre  et  situation  des  .  . . .  ,  b0  —  L-ur 
administration,  50  ut  suiv.  —  l^eur  enseignement,  52  et  suit;.  •—  Nom- 
bre, nomination,  terment  et  traitements  des  professeur*  et  suppléants, 
55  et  suiv.,  486  et  suiv.  — -  Cours  d'études,  inscriptions*  examens  et 
grades,  56  et  suiv.  —  Enseigntments,  discipline,  examens  et  thèses, 
493  et  suiv. ,  500  et  504.  —  Frais  d'inscription,  60  et  64  -—Distri- 
bution de  prix ,  66 ,  504  et  suiv.  —  Cours  gratuits  dans  le  local  même 
des  . . . . ,  ibid»  —  Fonctions  qui  exigent  des  diplômes  de  grades ,  ou 
des  certificats  de  capacité,  64  et  suiv.)  426  et  suiv.  —  Faculté  de  droit 
de  Paris,  53  et  suiv.,  63  et  suiv.,  498.—  Administration  économique 
de*  . . . . ,  503  et  suiv.,  4  020  et  suiv.y  4036etsun/.,4068. —  Voir  Facultés 
en  général. 

Facultés  nns  lettres.  —  Définition,  nombre,  situation  et  composition 
des  . . .,  4,  44  7  et  suiv.,  et  8  du  Supplément.  —  Commissions  d'examen 
pour  le  grade  de  bachelier,  dans  les  académies  où  il  n'existe  point  de  ...., 
448.  —  Trois  ordres  d'agrégés  près  des  . . . ,  4  4  8  et  4  49.  —  Prérogatives 
accordées  aux  candidats  qui  ont  subi  les  épreuves  avec  distinction,  4iQ. 
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— Collation  des  grades  dans  les  . . .,  422  et  423.  —  Présentation  et  no- 
mination des  professeurs  des  . . .,  396  et  397.  —  Concours  pour  les  places 
d'agrégés,  397  et  suiv.  —Enseignement,  inscriptions,  examens  et  certi- 
ficats d'aptitude,  404  et  suiv.  —Examens  du  baccalauréat,  407  et  suiv., 
447  et  suiv.  y  426  et  suiv.  —  Examens  de  la  licence,  430  et  suiv.  —  Du 
doctorat,  433  et  434.  —  Voir  Facultés  en  général. 

Facultés  or  médecine.  —  Nombre  et  situation  des  . .  .,67.  —Adminis- 
tration des  ....,  67  et  suiv.  — Enseignement,  69.  «?f  suiv.,  465  et  suiv. — 
Legs  du  baron  Dupuytren  pour  l'institution  d'une  chaire  d'anatomie  patho- 
logique, 70.  —  Nombre,  nomination  et  traitements  des  professeurs,  70  et 
suiv,  —  Règlement  pour  les  concours,  448  et  suiv,  — Trois  classe»  d'agré- 
gés, 74  cl  suiv. y  90  et  94 .  —  Discipline,  72,  80  et  suiv.  —  Cours  d'études, 
inscriptions,  examens  et  grades,  74  et  suiv.,  442  et  suiv. ,  465  et  suiv.  — 
Médecins  ou  chirurgiens  étrangers,  74. —  Frais  d'études  et  d'examens.  78  et 
suiv.  —  Etudes  et  réception  des  officiers  de  santé,  82  et  suiv.  —  Jurys  de 
médecine  pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  83.  —  Instruction, 
réception  #t  enregistrement  des  sages-femmes,  85  et  86.  —Enregistrement 
et  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé,  86  et  suiv.  — Faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  69  et  suiv. — De  Montpellier,  88  ef  suiv.,  7  du  Supplément. 

—  de  Strasbourg,  90.  —  Cours  gratuits  dans  le  local  même  des  ..., 
90  et  94 .  —  Ecoles  de  pharmacie  (Voir  le  mot  Pharmacie).  —  Ecoles 
secondaires  de  médecine  ou  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie (Voir  le  mot  Ecoles  secondaires  de  médecine).— Peines  contre  ceux 
qui  exercent  indûment,  87  et  suiv.  —Droits  résultant  du  service  de  santé 
militaire ,  4  4  4  et  4 4 2.  —  Du  service  dans  les  hôpitaux,  443.  —  Du  service 
de  santé  de  la  marine,  444.  —  Prix  et  mentions  honorables  distribués 
chaque  année  dans  les  . . . ,  474  et  suiv.  —  Administration  économique 
des  . . .,  473  et  suiv.,  4020  etsuiV.,  4036  et  suiv.,  4069  et  suiv,  —  Voir 
Facultés  en  général. 

Faculté»  des  sciences.  —  Nombre,  situation  et  composition  des..., 
4  4  5  et  suiv.  et  7,  8  du  Supplément.—  Trois  ordres  d'agrégés,  446  et  4  47, 

—  Examens  et  collation  des  grades  dans  les  . . .,  423  et  424,  444  et  suiv. 

—  Double  baccalauréat  es  • . .,  444  ef  suiv.  —  Les  grades  dans  le*  . . . 
sont  nécessaires  pour  diverses  fonctions,  6  et  7.  —  Administration,  no- 
mination des  professeurs,  enseignement,  inscriptions,  437  et  suiv.  —  Con- 
cours pour  les  places  d'agrégés,  ibid.  —  Voir  Facultés  en  général. 

Facultés  de  théologie.  —  Nombre,  situation  et  composition  des  . . . 
cilholiques,  protestantes,  44  et  suiv.  —  Nomination  des  professeurs  sur 
la  présentation  des  archevêques,  45  et  54  \ .  —  Professeurs  adjoints  aux  ..., 
ibid,  — Tous  les  professeurs  des  ...doivent  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'édit  de  4682,  ibid.  et  suiv.  —  Enseignement,  examens  et  grade*,  49, 
50  et  425,  54  4  et  suiv.—  Prorogation  jusqu'au  4«r  join  4850  du  terme 
après  lequel  les  professeurs  des  ....  doivent  être  nommés  au  concours, 
54  4  et  suiv.  et  6  du  Supplément  — Une  chaire  de  droit  ecclésiastique 
est  créée  dans  chacune  des  ....,  ibid.  —  Administration  économique  des 
.-.,536,4  OWetsuiv. — Voir  Facultésen  gênerai, Concours9Grades,Protestants. 

Femmes.  —  Ne   peuvent  résider  dans  les  collèges,  443  et  4  44.  —  Gis 
d'exception,  574.  — Maisons  d'éducation  des  . . .,  298  et  suiv. ,  824  et  suiv. 

—  Maîtresses  et  sous-maîtresses  de  pensions,  302  et  suiv. ,  825  et  suiv.— 

—  Reçoivent  le  diplôme  et  l'autorisation  d'enseigner,  sur  la  présentation 
de  leurs  lettres  d'obédience,  quand  elles  appartiennent  à  des  congréga- 
tions autorisées,  303.  —  Dames  inspectrices,  304  et  suiv.  — Cours  publics 
confiés  à  des  . . .,  833.  —  Kcoles  primaires  de  filles,  298 et  suiv.,  954  et 
suiv.  —  Voir  les  mots  Institutrices,  Instruction  primaire. 
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ion  économique,  lÈi./.  —  De  bourses  dans  lu 
primaire*,  259.  —  Lei  noms  des  donateurs  et  fondateurs  soni  proclamés 
à  l.i  distribution  générale  des  prit,  159. 

Fonos  de  iTBnti  —  Subvention  sur  les  . .  .  pour  les  collèges  royaui, 
134  et  miu.  —  Pour  In  collège»  communaus,  19»  cl  199,  209.  VIA  M 
■776, —  Pourlcs  écoles  secondaires  eit]ésiasiii|ne;,  il  S.  —  l'our  l'école  nor- 
male supérieure,  309,  220  fi  jui'h,  —  Pour  l'instruction  primnire,8l9,  25G. 

Fobubes  (  de). — l*r  graud-maitie  de  l'Université  ,  Introduction  il. 
—  Serment  spécial  par  lui  prêté  comme  gi  .ind-maitre  ,  3. 

FlUis  »  ÉWnBs.  —  Dans  les  facultés  de  droit ,   HO    el  61 .  —  Dans   les 
facultés   deméde  ine,75etn 
401  etiui'u.  —  Dans  les  e'colci 
les  facultés  de  médecine,  si 

Dans  les  collèges  royaux,  1  31  —'Dans  les  collèges 
Dans  les  écoles  primaires  communales,  276  et  suiti. 

Fbais  de  boute.  —  Règlement  sur  les  ....,  370. 

Feus  uk  todrsée.  —  llèglement  sur  les  .....  330  ,    371  et  s; 
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GÉotiHipniG  (  la  ).  Devait  être  enseignée  dans  les  lycées  indépendam- 
ment de  l'histoire,  I 54.  r-  Concurremment  avec  T histoire  ,  ibid. — 
Doit  être  enseignée  dans  les  collèges,  S90  et  suiv, ,  613.  —  Dam  les 
écoles  normales  ('*',  ....  Dans  les  écoles  primaires.  . .  .  Programme» 
d'examens  sur  la . . .  pout  le  baccalauréat  es  lettres  ,  426  et  tuiv. 

GÉOuétiue  (  ta  )  fait  partie  de  l'examen  du  baccalauréat  l'a  scienees, 
123  et  121. —  Devait  être  enseignée  dans  les  lycées,  concurremment 
avec  le  latin,  et  dès  la  4*,  1 55- —  Les  éléments  de  la....  et  ses 
applications  usuelles  sont  compris  dans  l'instruction  primaire  supé- 
rieure, 27  0. 

Sont  conférés  par  les  facultés,  n  la  inita  .1  examen*,  d  d'acte,  publics,  39. 

—  Le  grand  -maître  peut  faire  recommencer  les  examens  pour  les,  . ., 
21.  — Il  donne  les  diplômes  de. .  -,  ibid. —  Les  diplôme)  de... sont 
visés  et  délivré»  par  les  recteurs,  29.  —  Sont  an  nombre  de  3  dam 
chaque  faculté,  40.  —  Quels. ...  sont  nécessaires,  pour  les  fonctions, 
ecclésiastiques,  49  et  «m.  — Pour  les  fonctions  universitaires,  6  et  7, 
61  et  62.  —  Pour  diverses  professions,  1  26  et  Juif.  —  Pour  les  fonctions 
d'auditeur  au  conseil  d'Etat,  129.  —  Collation  des...  dans  les  G  ordres 
de  facultés,   122  et  suit.  —  Formule  générale  des  diplômes  de.  ..,  125. 

—  Précautions  priies  contre  les  faus  ccrlilicals  d'aptitude  Bill  . . .,  364. 
Grind-uiÏTIiK  DE  l'Université. — Devoirs  et  droits  du. . .,  2,  B  ,  40  et 

Sala.  ~-  Ses  fonctions  sont  exercées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  13.  —  Il  est  nommé  ei  révocable  par  le  roi,  20.  — Il  nomme 
a  lonlei  les  plaies  des  collèges  et  fait  toutes  les  promotions ,  ibid.  —  Il 
institue  les  professeurs  des   facultés,  ibid.  —  Il  accorde  les 
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conseillers,  transférer  le*  linirjt i... nii.nr'-.-  des  collèges,  ifciJ. 
Il   peut  infliger   les  peines  de  discipline,  hors  celle,  de  la  réforme   et 
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de  la  radiai ioa  ,  20  ci  23.  —  Il  peut  faire  recommencer  les  examens  pour 
les  gracies ,24.  —  Il  donne  tous  les  diplômes  de  grades  et  d'emplois, 
ibid.  — -  Il  donne  à  toutes  les  écoles  les  règlements  discutés  en  conseil 
royal,  ibid,  —  Il  convoque  et  préside  le  conseil,  et  en  règle  l'ordre  du 
jour,  24  et  22.  —  H  correspond  seul  avec  le  gouvernement ,  22.  —  Il  est 
seul  chargé  de  la  correspondance  universitaire  ,  ibid.  —  Il  dispose  seul 
des  places  d'employés  dans  les  bureaux,  22.  —  Il  peut,  sur  la  demande 
d'un  membre  de  l'Université  ,  le  dégager  de  ses  obligations,  3.  —  Voiries 
mots  Conseil  royal^  Université. 

H 

Habit  ecclésustiqub  prescrit  aux  élèves  des  petits  séminaires,  âgés 
de  plus  de  44  ans  214  et  217.  — Ge  que  c'est  que  1'. . .,  217. 

Heabomstbs.  —  Conditions  à  remplir  pour  exercer  la  profession  d'. . ., 
96  et  iuiv.  — •  Certificat  d'.  . .,  403. 

HisTOins  (  I')  devrait  être  enseignée  dans  les  3',  2e  et  4™  classes  des 
lycées  ,  concurremment  avec  le  latin ,  4  54-  —  L' . . .  est  aussi  enseignée 
dans  les  collèges  royaux  ,.ram  par.  des  professeurs  spéciaux  ,  4  ,  452, 
453  et  456,590  et  suiv.,  640,  643,  6IG,622,  626  n  suiv.  —  L\ ... 
fait  partie  de  l'enseignement  des  facultés  des  lettres,  4  4  8.  — 11  y  a  dan? 
chaque  faculté  des  lettres  un  or  Ire  spécial  d'agrégés  pour  T. .  .,  4  49.  — 
Les  professeurs  titulaires  d'histoire  dans  les  collèges  royaux,  sont  élevés 
au  4cr  ordre  ,  4  4  du  Supplément.  —  Les  agrégés  spéciaux  prennent  le  titre 
de  second  professeur  d'.».,  i6td. —  Les  autres  agrégés  ont  le  titre  de 
troisième  professeur  d*. . .,  ibid.  —  Programme  dés  questions  d'histoire 
pour  l'examen  du  baccalauréat  è*  lettres  ,449  e*  suiv. 

Histoire  naturelle.  —  Les  éléments  de  T. . .  devraient  étr  e  enseignes 
dans  les  lycées  en  même  temps  que  les  éléments  de  mathématiques  et 
le  latin,  et  le  tout  par  un  même  professeur,  4  54  et  4  55.  —  Doivent  être 
enseignes  dans  les  écoles  primaires ,  239,  240,  270.  —  Dans  les  écoles 
normales  primaires,  258.  —  Dans  l'école  normale  supérieure,  797e/sui»-. 
Hôpital.  —  Tout  aspirant  au  grade  de  docteur  en  médecine  doit  avoir 
fait  pendant  un  an  au  moins  le  service  d'un  .  . .  ,  4  4  3. 

Hoji'ICks.  —  Ecoles  primaires  ouvertes  dans  les.  . .,  948  et  suiv. 
Humanités (  classes  d  ).  —  Dans  les.  . .  des  lycées  on  enseignait  simul- 
tanément le  latin ,  la  géographie,  l'histoire,  les  éléments  de  l'astronomie, 
les  principes  de  la  chimie,  4  54  et  4  55.  —Voir  Collèges  royaux. 


Inamovibilité.  —  Appartient  au*  conseillers  titulaires  de  l'Université, 
5,23,26. —  Appartient  à  tous  les  professeurs  de  facultés  sauf  delà 
et  jugement,  5o  et  72.  —  N'existe  pas  pour  les  cousedlcrs  ordinaires,  les 
recteurs  *i  les  doyens,  23,  29,  51    et  68. 

Impositions   i  quelles  )  doivent   .supporter   les   instituteurs   primaires, 

Q35et<j3G. 

Incapacité»  légales.  —  A  l'égard  des  écoles  primaires,  272.  —  Effets 
de  la  grâce,  de  la  réhabilitation,  de  l'amnistie  a  l'égtrd  des.  .  .,   ibid. 

Jkc£M)ie.  —  Les  collèges  royaux  soûl  assurés  contre  V.  ..  moyennant 
un  fonds  commun  de  réserve  ,  440. 

Inccmpatibiuib  entre  les  fonctions  d'instituteurs,  de  maires  et  d'autres 
fonctions,  952  et  suiv. 
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Indemnités  (  quelles  )  reçoivent  les  agrégés  des  facultés  de  médecine 
qui  remplacent  des  professeurs,  73. —  Les  professeurs  titulaires  et  les 
adjoints  des  écoles  de  pharmacie,  98  et  4 06.  —  Les  anciens  membres  de 
congrégations  enseignantes ,  4  037.  —  Indemnités  de  déplacement ,  374. 

—  De  remplacement  dans  les  collèges  royaux,  559,  746, 4  020  et  suiv. 
IsFiatiEBiB.  —  Dans  les  collèges  royaux,  548. 

IwscRiprioïis  (  toute  4  *•  )  doit  être  prise  au  commencement  de  Tannée 
scolaire,  44  et  57.  — Toute  4,e  ...  exige  le  diplôme  de  bachelier 
es  lettres  ,  hors  les. . .  dit*  s  de  capacité ,  44 .  —  Toute  inscription  doit 
être  prise  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  57.— 
Exception  en  faveur  des  étudiants  empêchés  par  le  tirage  pour  le 
service  militaire ,  ibid.  —  Les  . . .  dites  de  capacité  ne  peuvent  plus 
compter  pour  le  baccalauréat  ni  pour  la  licence  en  droit,  64.  — 
Voir  les  mots  Faculté ,  Ecoles  de  pharmacie ,  Ecole$  secondaires  de 
médecine. 

ln»PKCTBrjBs  (en  général  tes  . . .)  sont  l'œil  du  gouvernement,  37.  — 
Ne  peuvent  être  en  même  temps  professeurs ,  76. —  Ont  droit  de  demander 
•us  recteurs  et  autres  fonctionnaires  toute  espèce  de  renseignements ,  363. 

Irsfbctedbs  dbs  académies,  —  Leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université,  6.  —  Il  y  a  un  ou  deux  inspecteurs  dans  chacune  drs 
académies,  30. — Leurs  fonctions,  ibid. —  Sont  nommés  par  le  grand  maître 
sur  la  proposition  des  recteurs,  i7/û/.— Les.,  .doivent  avoir  été  reçu* agrégés 
ou  titulaires  d'une  chaire  dans  une  facu  té  des  scUuces  on  des  lettres 
ou  dans  un  collège  royal ,  ou  censeurs  ou  proviseurs,  ibid.  —  Les. .  •  sont 
de  droit  officiers  de  l'Université,  8.  —Exercent  près  de  chaque  conseil 
académique  les  fonctions  du  ministère  public,  38.  —  Correspondent 
directement ,  à  ce  titre ,  avec  le  chancelier  de  l'Université ,  ibid.  — 
Doivent  porter  plainte  devant  le  recteur  des  abus,  contraventions  et  délit* 
venus  à  leur  connaissance,  343.  —  Dans  quels  cas  les. . .  se  transportent 
sur  les  lieux  pour  constater  les  rai  ts  et  en  dresser  procès-  verbal,  344  et 
345.  —  Rang  et  costume  des  . . .  dans  les  cérémonies  publiques,  353.  — 
Leurs  droits  relativement  a  la  franchise  de  leur  correspondance ,  355  et 
suiv.  —  Règles  pour  la  visite  des  écoles  ,  370. 

Ihspectotrs  «rXNÉRiUX.  —  Leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Uni ver»ité ,  6.  —  Sont  de  droit  officiers  de  1  Université,  8.  —  Peut  eut 
être  nommés  conseillers  ordinaires,  23.  ~~Et  hauts  titulaires,  4  du 
Supplément.  —  Sont  entendus  en  conseil  royal  au  retour  de  leuis 
missions,  24. —  Sont  nommes  par  le  grand-maître,  27.—  Leurs  fonctions, 
ibid.  —  Sont  partagés  en  5  ordres,  ibid. —  Les  facu  liés  de  théologie  n'ont 
past  ncore  leur  inspecteur  général,  ibid. — Ont  le  droit  d'assister  aux  séances 
des  conseils  académiques,  36.  —  Ont  droit  d'assister  aux  examens  des 
facultés,  58.  —  Rang  «*i  comme  des. .  •  dans  les  cérémonies  pudiques, 
353.  —  Leurs  droits  leiativement  a  la  franchise  de  leur  correspondance, 
355  et  suiv. 

Isspkctkuih  sPécunxDB  l'instruction  primaire.  — Ordonnances  royales 
qui  instituent  les.  .  • ,  30  et  suiv  ,  4  du  Supplément.  —  Des  sous. . .  »nnt 
crées  dans  chaque  dépailement  par  «'ordonnance  du  43  novembre  1837. 

—  Les  ...  prennent  lang  parmi  W  fonciiuunaires  de  l'instruction  pri- 
maire après»  !«•!»  agrég"*,  32.  « —  Vrraeot  1<  urs  retenues  an uu elle?  nu  dans 
les  caisses  de  retraite  des  ml  éges  communaux  ,  ou  dans  les  caisses 
d'éjiaigiif»  établies  par  ta  loi  de  4833,  ibid.  —  Leur  n'pailition  dans  les 
divers  départements ,  34  et  suiu.,  968  et  suiv. —  Nouvelles  dispositions 
concernant  le*  . . .,  4  et  5  du  Supplément.  —  Leur  nomination, 
leur  avancement,  4,  4  et  5  du  Supplément.  —  Les  a  puants  aux  fouo 
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lions  d1....  sont  soumis  à  un  examen  spécial,  ibitl.  —  Les  inspec- 
teurs. . .  sont  de  droit  officiers  d'académie,  ibid.  — Les  oas-tnspecieun 
peuvent  être  revêtus  de  ce  titre ,  ibid.  —  Droits  des  • . .  lelativement  a  la 
franchise  de  leur  correspondance ,  355  et  suiv.  —  Cumul  avec  d'autres 
fonctions,  93*ï  et  938.  —  Règlement  sur  les  . . .,  4004  et  suiv. 

Institut  royal  de  France.  —  L'...  est  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  4  3. 

Instituteurs  primaires.  —  Présentation,  nomination  et  institution  des 
...  communaux,  244, 247,  252,  277  et  284,  —  Formalités  qu'ont  à  rem- 
plir les  ...  privés,  274  et  suiv,  —  Les  ...  peuvent  être  suspendus  de  leurs 
fonctions ,  par  les  maires ,  en  cas  d'urgence,  283.  —  Par  tes  comités  d'ar- 
rondissement pour  fautes  graves,  285.  —  Les  ...  ayant  le  brevet  du  degré 
supérieur  et  40  ans  d'exercice  peuvent  être  nommés  officiers  d'acadé- 
mies, 4  du  Supplément.  —  Voir  les  mots  Comités ,  Instruction  primaire, 
Médailles,  Correspondance. 

Institutions.  —  Quel  est  le  rang  des  chefs  d**...  parmi  les  fonctionnaires 
de  l'Université,  6.  —  Définition  aes  ... ,  5 ,  237  et  suiv.  —  Les  chefs  d'... 
doivent  être  bacheliers  es  lettres  et  es  sciences,  6.  —  Ne  peuvent  s'établir 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  2  et  236.  —  Doivent  se  conformer 
aux  règlements  de  l'Université,  237,  849  et  suiv.  —  Peuvent  être  fermées 
en  cas  d'abus  graves,  ibid.  —  Bornes  de  leur  enseignement,  ibid.  —  Peu- 
vent joindre  à  leur  enseignement  ordinaire  le  genre  d'instruction  qui 
convient  aux  professions  industrielles  et  manufacturières,  238.  —  Pros- 
pectus et  programmes  des  ...  doivent  être  soumis  aux  recteurs  et  aux 
conseils  académiques,  37.  —  Contraventions  et  délits  des  chefs  d'..., 
337  et  suiv.  —  Droits  dus  par  les  chers  d'...,  339  et  346,  4039  et  suiv. 

Institutrices  primaires.  —  Commissions  d'examen  pour  les  ...»  298 
et  suiv. ,  308  et  309.  —  Brevets  de  capacité,  ibid.  —  Les  ...  appartenant 
à  des  congrégations  autorisées  reçoivent  le  brevet  de  capacité  sur  la  pré- 
sentation de  leurs  lettres  d'obédience,  304  et  308,  964.  —  Exception  pour 
le  cas  d'école  primaire  supérieure,  308.  —  Conditions  à  remplir  pour 
avoir  le  droit  de  tenir  une  école  primaire,  élémentaire  ou  supérieure, 
306  et  suiv.,  956  et  suiv.  —  Ce  qui  distingue  une  école  primaire  commu- 
nale, 307.  —  Autorisations  du  recteur  nécessaires  pour  toutes  les  ...,  308. 

—  Pouvoirs  des  comités  locaux  et  d'arrondissement ,  ibid.  —  Dames 
inspectrices ,  ibid. ,  954  et  suiv,  —  Ecoles  normales  primaires  d'... ,  309 
et  suiv.,  962.  —  Voir  les  mots  Comités ,  Instruction  primaire ,  Médailles, 
Correspondance. 

Instruction  moHale  et  religieuse.  —  Les  préceptes  de  la  religion  ca- 
tholique sont  une  des  bases  de  l'enseignement  universitaire,  5.  —  L'... 
est  placée  en  première  ligne  parmi  les  objets  d'enseignement  que  com- 
prend l'instruction  primaire,  270.  —  En  quoi  elle  consiste  dans  les  col- 
lèges, 594  et  595,  64  4 .  —  Dans  les  écoles  primaires,  877  et  suit;.,  934, 4076. 

—  Voir  Aumônier,  Collèges,  Instruction  primaire. 

Instruction  primaire.  —  Loi  spéciale  sur  T...,  2,  270  et  suiv.  —  Défi- 
nition des  écoles  primaires,  5,  239  et  270. —  Bureau  <  ential  de  I*...,  46-  — 
^vant  la  loi  du  28  juin  4833,  239  et  suiv.  —  Objets  d'enseignement,  ibid. 

—  Une  école  au  moins  par  4,000  habitants,  241.  —  Pensious  de  retraite 
promises  aux  instituteurs,  ibid.  et  257. —  Traitement  et  logement,  242 
et  suiv.  —  Nomination  et  institution,  244  et  suiv.  — Instruction  gratuite 
des  enfants  pauvres,  242,246,  255,  912.  —  Etablissement  des  comités 
par  l'ordonnance  de  4  846,  243  et  suiv.  —  Brevc(s  de  capacité  et  autori- 
sations spéciales ,  245  et  suiv. ,  254  ,  257  et  258.  —  Révocations ,  248  et 
253.  — Séparation  des  garçons  et  des  tilles,  248,  901  et  suiv.  —  Traités 
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mire  les  instituteurs  cl  le;  maîtres,  246.  —  Ecole!  fondées  par  des  indivï 
tins  ou  par  des  associations,  241  elni.u.,  886  et  887.  —  Ecoles  normale 
primaires,  242,  249  et  280,  856  et  ru îi-.,  262.  —  Pensionnats  primaires 
240,  252,  835.  —  Peines  de  discipline,  Î53.  —  Visite  par  les  evéqiies 
253.  —  Division  des  écoles  en  trois  dusses  dans  charme  dépar 
254  el  255,  934  et  935.  —  Fonds  annuel  de  secours  et  d'encour» 
249,  256  et  suif.  —  Ribliolhèque  centrale  ,  260  —  Rapport  nu  roi  el  .m. 
chambres  sur  la  situation  de  Y...,  261. —  Recueil  périodique  ri  l'usage  des 
r-rolespi*ioiaires,iW. — associations  charitablcsenfavi  urde  l'...,263ef  jui'o. 

—  Société  d'i  ni  Ira  et  ion  élémentaire  pour  le  département  du  Rhône,  268. 

—  Société  d'en  cou  r  au-1  m  l 'tit  pour  l'instruction  primaire  parmi  le*  protes- 
tants, ibid,  —  Société  pour  l'insu-iicion  élémemai.e,  établie  à  Paris,  269. 

—  Société  pour  l'encouragement  de  l'enseigni ■nient  mutuel  élémentaire 
>  Angers  ,  rbiJ.  —  Société  pour  l'instruction  primaire  dans  l'arrondisse- 
ment de  IHir.ii-iiurl  (Vosges),  270. —  Sociétés  de  bienfaisance  pour  la  pro- 
pagation de  l'instruction  piiuiaire  il  ui<  Sei ei-tlise,   ibid.  —    Depuis  ta 

foi  du  28  pi  (833,  210  «ta*» De  f...  et  de  son  objet,  270.—  Dm  écoles 

primaires  privées,  211  et  suiv,- — Coi  ni  it  ion  s  à  remplir  pour  ouvrir  une  école 
privée,  271, 213.— Incapacités  de  tenir  école,  2 12.—  Ecole  ouverte  illéga- 
lement, ibid.  — Ça»  on  r  instituteur  peut  être  traduit  devant  les  tribunaui, 
i'4id.  —  Ce  quicara.léristuneécule  primaire, 213. —  Le,  instituteurs  prives 
peuvent  participer  aui  encouragements  etaui  récompenses,  ibid.  -  -  Règle- 
ment pour  les  écoles  privées,  901  «tsuitr.  —  Desécole»  primaire!  publiques, 
273  rt  suie.— Leur  déliiiiiion,  213.  —  Obligations  des  communes  isolées  ou 
réunies,214  et  suiv.,  930  et  iutV  —  Obi  imitions  des,  Iép;memenl5,ï75el379. 

—  Contribution  des  fonds  de  l'Etat,  ibid.  —  Caisses  d'épargnes  en  Faveur 
des  instituteurs,  271 ,  489  et  mi».  —  Traitement  fixe  et  supplément  de  traî- 
Umcnt,  214,  216  et  Mu*,  891  et  miîu.,  9Î9  el  juin.  —  Le  tableau  de  toutes 
les  communes  avec  l'indication  de  leur  population  el  de  leurs  revenus 
doit  être  adressé  tous  les  cinq  ans  par  le  ministre  du  commerce  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  180.  —  Des  écoles  normales  primaires, 


274,281,294.—  Des  annuités  préposées  .i  l'instruction  nrit 
et  suiv.  —  Comités  locaux,  comités  d'arrondissement ,  ibid.,  286  rt  suiv- 
—  Nomination  des  instituteurs,  284  «285,  89)  et  iule.,  900  et  901.  — 
Peines  disciplinaires,  sauf  recours  au  conseil  royal ,  285.  —  Cas  où  l'in- 
stituteur public  pent  être  traduit  ilev  nt  les  tribunaux,  ibid.  —  Commis- 
sions d'eiamen  pour  les  brevets  de  capacité  dis  instituteurs  primaires,  286, 
S44  et  suiv.,  852,  861  et  suiv.  —  Ecoles  primaires  supérieures,  270,  214, 
295rtjuiu.,  865  M  sut'».,  903,911  et  ttaV.,9iï,1  Suppl.—  L-ssous-maitrcs 

852.  —  Programme»  pour  les  eïamens  du  cliant ,  853et  JuiV  —  R'éfjle- 
menis  d'enseifincmetil  et  de  discipline,  311  et  suiv.,  883  rt  suiv.,  904, 1 000. 
—Diverses décisions  surles  études  et  snr  la  'discipline,  885  rt  stit'u.,  1076.  — 
Tableau»  ou  enseignes  de»  instituteurs  primaires ,  898.  —  Le  concours 
est  interdit  enire  les  diverses  écoles  primaires ,  905.  —  Instituteurs  ambu- 

i<tn'f,913  et  91 4 Conférences  entre  les  instituteurs,  943  rt  fluu.  — 

Classes  d'adultes,  945 el  nue. 

Instruction  wh.iu.uic.  —  L'.„  forme  un  ministère  spécial,  13-  —  Di- 
verses attributions  de  ce  ministère  en  dehors  de  l'Université  ,  ibid.  —  Les 
membres  de  I'...  ont  droit  à  la  dispense  du  service  militaire  ,8  et  9.  —  Ils 
peuvent  cumuler  les  traitements  de  plusieurs  foncliorn  relatives  a  I'.,., 
330.  —  H-  peuvent  cumuler  traitements  el  pensions  de  retraite,  227 
et  J4t.  —  Voir  les  mots  Ministnr,   Unipcrtitc. 
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Jeunes  du  l«ngue.  —  Ont  droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  9. 

Juridiction  de  l'université.  —  Les  délibérations  du  conseil  royal  rela- 
tives a  la  ...  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  4.  —  reines  disciplinaires,  44.  —  Objets  qu'embrasse  la  ..., 
ibid.  —  Dispositions  des  décrets  organiques  du  47  mars  4808  et  du 
45  novembre  4844  ,  334  et  suiv,  —  Peines  que  peut  prononcer  le  grand- 
maître,  335.  —  Peines  que  peut  prononcer  le  conseil,  ibid.  —  De  la  com- 
pétence ,  335  et  suiv.  —  Mesures  provisoires  que  peuvent  prendre  ou  le 
grand-maître,  ou  les  recteurs,  en  cas  d'uigence,  336.  —  Jugement  défini- 
tif des  comptes  rendus  par  les  agents  de  l'université)  ibid.  —  Ecoles  non 
autorisées,  337  et  suiv.  —  Contraventions,  délits  et  peines,  ibid.  —  Mau- 
vais traitements  envers  les  élèves,  344 .  —  Des  cas  de  récidive,  342.  —  Des 
réclamations  et  des  plaintes,  342  et  343.  —  De  l'instruction ,  dans  les  cas 
où  le  grand-maître  est  juge  comme  dans  les  cas  où  le  conseil  doit  juger, 
343  et  suiv.  —  Des  ordonnances,  des  jugements  et  de  leur  exécution,  347 
et  suiv.  —  De  l'action  de  la  justice  ordinaire ,  250  et  254 .  —  Instruction 
sur  la  ...,  977  et  suiv. 

Jurys  médicaux.  —  Formation  des..'. .  82  et  suiv.  —  Arrondissements 
des  trois  facultés  de  médecine  pour  les. . . .,  83.  —  Ouverture  des  exa- 
mens, 8/fc. 


Langues  anciennes.  —  Doivent  être  enseignées  dans  les  collèges,  4  et  5. 
— -  Le  latin  seul  était  prescrit  dans  les  lycées,  454  et  455.  —  L'Uoiver- 
sité  a  rétabli  l'enseignement  de  la  langue  grecque,  596  et  suiv.,  643,  624> 

Langue  française.  —  L'enseignement  delà....  était  recommandé  dans 
les  lycées ,  4  54.  —  H  Test  aussi  dans  les  collèges  royaux,  639  et  passim. 

Langues  vivantes.  — Doivent  être  enseignées  dans  les  collèges  royaux, 
454  et  456,  347,  607,  645,  639  et  suiv.,  689. 

Liberté  de  l'enseignement  (la)  a  manqué  jusqu'à  présent  au  déve- 
loppement de  l'institution  universitaire,  introduction ,  vm.  —  A  été 
conciliée  avec  le  droit  de  la  puissance  publique  dans  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire ,  page  2. 

Livres  classiques.  —  Sont  admis  ou  rejetés  par  le  conseil  royal,  23 
et  24.  —  Liste  de  livres  employés  dans  les  collèges  de  l'Université,  687 
et  suiv.  4068. — Les  . .  •  sont  fournis  par  les  collèges  royaux,  hors  les  cas 
de  perte  ou  de  dégradation  extrordinaire,  733.  —  Les  ....  élémentaires 
seront  distribués  partout  aux  prix  les  plus  modiques  et  donnés  sans 
frais  aux  enfants  pauvres,  839.  —  Liste  des  ....  autorisés  pour  les 
écoles  primaires  communales  et  pour  les  écoles  normales  primaires,  945, 
4004  et  4068.— Les  instituteurs  sont  maîtres  de  choisir  snr  cette  liste  les 
livres  dont  ils  veulent  faire  usage  dans  leurs  écoles,  945.  —  Commission 
des ,946  et  947. 

Logement  dans  les  collèges  royaux,  574,  575  et  576,  4 036 et  suiv. 

M 

Maisons  d'école.  —  L'état  des  communes  sous  le  rapport  de  leurs. . . 
doit  être  adressé  aux  chambres  tous  les  ans ,  280.  —  Des  plans  et  devis 


de    ■ . .   ont  été  dresses,    publies   et  ei 
posées  ■  l'instruction  primaire,   ibiil. 

MiiiBïi  élémentaire»  dans  les  collèges  royaux,  152  et  1B3.  —  Choisis 
parmi  les  maîtres  d'études,  page  16  du  Slip/dément.  —  Doivent  erre 
bacheliers  es  lettres,  560.  —  Leur  traitement ,  152  et  453,  560  et  561. 

Mmtrss  d'études.  —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonciiuunairps 
de  l'Université,  6.  —  Doivent  être  bacheliers  éj  lettres,  ibid.  i  luel 
litre  il-  portent,  8.  —  Quel  titre  honorifique  pMI  leur  être  donné,  149, 

—  Sont  admis  a  concourir  avec  les  régents  pour  l'agrégation  au  pro- 
fessorat des  collèges  royaux ,  144.  —  Sont  nommés  par  le  grand -maitre, 
sur  la  présentation  des  proviseurs,  1  4S.  —  Doivent  être  au  moins  un 
pour  25  élèves,  4  46,515  el  516,  660  ri  fuiv .  Le  droit  des  . . .  à  la 
pension  de  retraite  courl  du  jour  de  leur  nomination,  ibid.  el  149. — 
Dans  quel  cas  les  ....  reçoivent  un  supplément  ds  traitement,  ibid.  , 
151  eU 53,  660  et  suit..  —  Les ur  numéraires  tira  collèges  royaox 

plément,  663  etsuiu.  —  Des  conférences  sont  établie*  dans  les  eu  lièges 
royaux  pour  préparer  les  ..  .  au  concours  de  CuBrégatitM  ,  ibid. 
et  149.  —  La  moitié   des  places   de    régents  est  réservée  aux ,  ibid. 

—  Tout  candidat  aux  fonctions  de.  . .      doit  subir  on  examen    spécial, 

148.  —  Chaque  collège  royal   peut  avoir  un    ou   plusieurs chargés 

de  suppléances,    148    et  149.  —  Dans    quel    cas    les  . .  .  .   peuvent   être 

nommés    principaui  de  collèges,   149   et   450.  —  Les des  collèges 

communaux,  Î09.  —  Nouvelles  dispositions  en  faveur  des  . .  .  -,page  4  4 
et  juin,  du  Supplément.  —  Comment  ils  peuvrnt  arriver  aux  fondions 
de  censeur,   16  ibid.  —  Règlement  concernant  les   ...,107î. 

MiTiiiMtTiqniîs  (sciences).  —  Les  éléments  des  ....  étaient  ensei- 
gnés dans   les  lycées   concurremment    avec  le    latin    et   Ihistoire,    etc., 

154  et  155.  —  Epreuve*   pour   ragréfiation  des    ,    568  et  569.— 

Enseignement  des  ....  dans  les  collèges  royaux,  608  et  îui'h.,  610rtsuiu., 
644,6x1,647  ri  lui v., 664  et  tuiv.,  613  rt  suiV  —  Dans  les  école*  normales 
primaires,   983   ri  Mil'.  —  Dans   les  écoles  primaires  ,   881,  947  et  iuip. 

—  Traitement  des  professeurs  de  .  .  .  .,  15!  et  153.  —  Dispositions  en 
rjvcurdes  professeurs  de  mathématiques  élémentaires,  paj;e  1  4  du  Suppl. 

MêotiLLEs  el  mentions  honorables.  —  Des  .  .  .  seront  distribuées 
chaque  année  aux  instituteurs  1rs  plus  méritant!,  834,  938  et  suri..  — 
Distribution  solennelle  des  . . .  Bit*  au  1"mai,  1077. 

MÉOKCiss  et  chirurgiens,  —  Des  collèges  royaux ,  539,548.  —  Des 
écoles  primaires  el  des  asiles,  910  et  sut». 

Membres  de  l'Université.  — Obligations  communes  à  Uns  les. . .,  2  et  3. 

—  Le  grade  de  bachelier  es  lettres  est  nécessaire  pour  i  ire  ... .  122. — 
Voir  le   mot   Univenité. 

Mesnats  (Poids  et),  —  Le  sysièine  légal  des  doit  être  seul  en- 
seigné dans  toutes  les  écoles  du  royaume,  239  et  243.  —  Exercices  snr 
les  anciennes  ....,  905,  907.  —  Collection  des  . .  .  en  mute  école  nor- 
male primaire,  974- 

Mt.i -moues.  —  Comme  pour  les  livres,  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices sont  libres   de  choisir  parmi  les 

Mi.ii'i  ogii,  —  Les  uotions  de  .... 
lycées,  4  55. 

Ministère  public.  —  Le  ....  près  le  conseil  royal  est  exer 
chancelier,  38.  —  Près  le  conseils  académique*,  par  les  iuspei 
académies,  ibîd.  et  367.  —  Dans  toute  affaire  île  juridiction,  le 
être  entendu  en  ses  conclusions,  38 Voir  le  mol  Juridiction 
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Mirons  de  l'instruction  publique.  —  Ses  attributions  hors  de  rCni- 
rersité,  43.  —  Le  «...  exerce  les  fonctions  de  grand-maître,  2,  22 
et  suiv.  —  Voir  les  mois  Grand-MaÙre,  Université. 

Mobilier  fourni  a  divers  fonctionnaires,  744  et  juin. 

Mcsscn  d*histoire  naturelle  place  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  43.  —  Les  élèves  de  l'école  normale  suivent 
les  leçons  dn  . . . . ,  220. 

Musique.  —  Pourrait  être  enseignée  dans  les  lycées ,  4  55  —  Doit  l'être 
dans  les  écoles  primaires  supérieurs,  270^—  Dan*  les  collèges  royauz,643. 
— Concours  musical,  4  065  et  suiv. 

Mutation.  —  Deux  sortes  de  ....  d'une  académie  dans  une  autre,  me- 
sure administrative  que  le  grand-maître  peut  prendra  avec  l'avis  de  trois 
conseillers,  20.  — Pour  un  emploi  inférieur,  peina  de  discipline,  que 
le  grand-maître  peut  prononcer,  après  instruction  devant  le  conseil 
académique ,  4  4 ,  20  et  343. 

N 

Nabbatioss  latines.  —  Introduites  en  seconde,  606. 

NàTATioa  (Eexercice  de).  —  Les  élèves  des  écoles  primaires  doivent 
être  formés  aux ,  240. 

Nosuvatioss.  —  Les  ....  aux  places  administratives  et  aux  chaires 
des  collèges,  sont  faites  par  le  grand-maître,  20.  —  Avec  ravis  du 
conseil  qui  discute  les  titres  des  candidats,  22.  —  Avec  l'avis  de  trois 
conseillers,  22.  — -  Par  le  grand-maître,  sans  1  assistance  dn  conseil,  ni 
de  trois  conseillers ,  page  3  du  Supplément. 

Hôtes  trimestrielles.^- Le  proviseur  adresse  aux  parents  les  •  ..  sur 
la  conduite,  les  progrès,  la  tenue  et  l'état  de  santé  de  leurs  enfants,  340 
et  suiv. 

Noviciats  des  frères.  — Voir  le  mot  Associations  religieuses  ou  chari- 
tables. 

o 

Officiers  des  Acad  'mies.  —  Quels  fonctionnaires  ont  de  droit  le  titre 
d*. . .,  7  et  8.  —  A  quels  fonctionnaires  peut  être  accordé  ce  tune,  ibid 
et  4  49  ;  Supplément ,  p.  4  et  2. 

Officiers  de  l'Université.  —  Quels  fonctionnaires  ont  de  droit  le  titre 
d'. . .,  7  et  8.  —  A  que's  fonctionnaires  ce  titre  peut  être  accordé,  ibid; 
Supplément,  p.  4  et  2, 

Officiers  de  santé.  —  Les  . . .  sont  dispensés  du  baccalauréat  es 
sciences,  84 .  —  Voir  Facultés  de  médecine. 

Ouvroirs.  —  Règlement  sur  les  . . .,  963  et  suiv. 


Paris.  —  Chef-lieu  d'une  académie  universitaire  ,  composée  de  s*pt 
départements,  4.  —  Possède  les  cinq  facultés  de  théologie,  de  droit,  de 
médecine,  de!  sciences  et  des  lettres,  44,  50,  67,  44  6  et  4 47,  404  et sni». 

—  A  pour  recteur  le  ministre  grand-maître  de  l'Université,  28.  —  A  un 
vice-recteur,  ibid  et  p.  5  du  Supplément,  —  Compte  cinq  collèges  royaux 
et  deux  collèges  particuliers,  434  et  240. — Une  commission  spéciale 
visite  les  collèges  de  . .  .,573. — Concours  général  des  collèges  de. . .,  443. 

—  Bourses  communales  payées  par  la  ville  de  . . .,  474.  —  A  dans  son 
sein  l'école  normale  supérieure,  4  4,  780  et  suiv.  —  Los  élèves  de  recelé 
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normale  doivent  prendre  leurs  grades  à  .  .  .,220.  —  L'école  normale  pri- 
maire pout  ...est  oublie  à  Versailles,  258.  —  Comités  locaux  ei  comités 
<!' arrondisse  m  uni  pour  le  département  de  la  Seine.  iïSo  et  *>87,  et  pag.  t  U 
et  20  do  Supplément.  —  Conventions  entre  la  ville  de...  et  l'Université, 

le,  783  et  iui>.  — Suppression  de»  classes  dites  payantes  dans  les 
de    ...,  897.  —Instituteurs   communaux    rem/iiafaiili, 
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oies  normales  de 


17  du  Supple'tnent. 

Peîisiokn  us.  —  En  général,  les  . . .  ne  peuvent  être  établis  sans  autori- 
sation, 2,  236  et  237.  —  Primaire»,  240,  552,  835  et  suit'.,  912,  940 
et   suii'.  —  Secondaires,  on   pensions    et  institutions.  — Voir  ces  deux 

Pessiohs.  —  Taux  des  . . .  d.ius  les  collèges  royaux,  131  et  tutu.,  164 
et  aài:,  174  et  iuiu.,  181.  —  Division  des  . . .  en  cinq  massrs,  702  et  703. 

Pekmons  ou  Pension  unis  secondaires.  —  Leur  définition  ,  5  et  236.  — 
■Jiiel  rang  les  maîtres  de  .  .  occupent  parmi  les  f.ini  liminaires  de  l'Uni- 
versité', 6.  —  Le»  maîtres  de  . .  doivent  être  bacheliers  es  lettres,  idW. — 
Leurs  prospectus  ei  programmes  doivent  cire  soumis  a  l'approbation  des 
rerteur*,  en  conseil  académique,  37.  —  Ils  doivent  obtenir  préalablement 
l'autorisation  du   grand-m. titre,  2,  20,  236  et  337.  —  Voir  le  mot  Initi- 
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lieu 


—  Nombi 

élèves,  rétribution»,  examen»  ei  réceptions,  92  et  jut'ti. 
94elfuiu. —  Code  on  formulaire  des  préparations  m 
maceuiiques,  96.  —  Diplinw  de  pharmacien,  102.  — 
risie,  103.— Nouvelle  organisation  des  école*  de  .  .  -, 
fesseurs  titulaires,  profoueurti-adjoioti  et  'grégés,  f 
juin.  —  Administration  et  eosfgnonent ,  101  et  su 
meuts,  106.  —Inscriptions  et  etamena,  »1H  et  479.- 
prix  annuels,  479  et  480. 
Philosophie. —  La  .  ..  était 


niions,  91  ets, 
-  Admission 

-Police  de  la. 


Ecole  pratique 


collé,; 


.../.■   dar 


royati 

-Un  t 


I  des  l,eê 


i  IViamen  du  baccalauréat  es  I 
être  enseignée  en  fiançais,  156-  —  Que» 
gramme  de  l'examen  du  baccalauréat  es  1< 
—  Les  candidats  a  l'agrégation  de 
ire  des  deux  baccalauréats  es  scie 
>!■!■■  r  i  ■  1 1  t  sur  la  ihimie  et  sur  l'hîsloi 
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noms  de  logique  et  de 
—  Comprend,  dans  les 
amorale,  603,  616,646 
oins  est  exigé  pour  l'ad- 
23,591  et  B92.—  Doit 
;...  composant  le  pro- 
07,elmn>.,417ct418. 
de  prendre  l'un  ou  l'au- 
,7.  —  Sont  dispensés  de 
relie,  447. 


PnTSiQt'ïs  et  natorrlk'i  (Science*).  —  Les  . .  .  font  une  parti*  es 
de  l'enseignement  dans  les  faculté*  des  sciences,  1 15  et  mit).  —  U  y  a  un 
ordre  Spécial  d'agrégé*  pour  les  .  .  .,  117,  —  En  quels  cas  l'examen  du 
doctorat  es  sciences  roule  sur  les  .  .,  134.  —  Nul  ne  peut  être  professeur 
titulaire  dans  une  école  de  pharmacie,  s'il  n'est  docteur  es  .  .  .,  114;  ni 
protVi.eur  adjoint,  s'il  n'est  licencié  es  . . .,  ibid;  ni  agrégé,  s'il  n'est  ba- 
chelier èi  . .  .,  ibid.  —  Les  . . .  (ont  enseignées  dans  les  écoles  de  phar- 
macie, 105.  —  Le*  éléments  des  ...  devaient  être  enseignés  dans  les 
I  '.-<■!  .  165.  —  II»  doivent  l'élre  dans  les  collèges  royaux,  608  el  jurt). ,  624 
et  iutv.,  61"  et  suie.—-  Ils  doivent  l'être  dans  les  écoles  normales  pri- 
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maires,  258.  —Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  270.  — Programmes 
d'examen  sur  les  • .  •  pour  le  baccalauréat  es  sciences  nécessaire  aux  étu- 
diants en  médecine,  444  et  suiv.  —  Epreuves  pour  l'agrégation  des  . . ., 
569.  —  Programmes  d'enseignement  des  . . . ,  653  et  suiv,  —  Instruments 
nécessaires,  665  et  suiv. 

Poids  et  Mesures.  —  Voir  Mesures. 

Pbépets.  —  Les. . .  •  ont  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  établis- 
sements d'instruction  publique ,  9  et  1 0.  —  Ils  ne  peuvent  rien  changer 
ni  rien  prescrire,  mais  ils  adressent  leurs  observations  au  ministre  grand- 
maître,  40»  —  Les../,  fixent  définitivement  le  taux  de  la  rétribution 
mensuelle  et  le  nombre  des  élèves  gratuits,  277.  —  Ce  qulls  ont  à  faire 
par  rapport  aux  écoles  normales  primaires,  284  et  294.  —  Ils  sont  de 
droit  présidents  de  tous  les  comités  du  département,  283.  —  Ils  prési- 
dent les  commissions  spéciales,  sous  la  surveillance  desquelles  sont  pla- 
cées les  caisses  d'épargne,  294 . 

Principaux  des  collèges.  —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l'Université,  6.  —  Doivent  être  bacheliers  es  lettres,  ibid. 

—  Et  bacheliers  es  sciences,  s'ils  enseignent  les  sciences ,  ibid.  —  Sont  de 
droit  officiers  des  académies,  8.  —  Peuvent  être  nommés  officiers  de 
de  l'Université,  ibid.  et  page  4  du  Supplément.  —  Devoirs  des. . . .,  498 
et  suiv.,  764  et  suiv* ,  765  et  suiv,  —  Voir  Pensions  de  retraite ,  Collèges 
communaux. 

Prix.  —  Dans  les  facultés  de  droit ,  66.  —  Dans  les  facultés  de  méde- 
cine, 474  et  suiv*  —  Dans  les  collèges  royaux,  444  ,  592,  604  et  suiv., 
606  et  607,  644  ,  620  et  624  ,  624  et  625,  637,  649,  680,  684  et  suiv. 

—  Dans  les  collèges  communaux ,  767.  —  Dans  les  écoles  primai- 
res, 905. 

Prix  d'honneur.  —  Les....  donnent  droit  à  la  dispense  du  service 
militaire,  8  et  9.  —  Quels  sont  les. . . .  de  philosophie,  592  ,  602 ,  621. 

—  De  mathématiques,  603.  —  De  rhétorique ,  602* 
Procès-verbaux.  —  Des   séances   du    conseil   sont    rédigés    par  ou 

conseiller  secrétaire  général,  23.  —  Tout  conseiller  peut  faire  insérer 
dansles....  les  motifs  de  son  opinion,  lorsqu'elle  diffère  de  l'avis 
adopté  par  le  conseil,  24.  —  Dressés  par  les  inspecteurs  d'académie, 
pour  des  faits  concernant  des  membres  de  l'Université  ou  des  élèves, 
344,345. 

Professeurs  en  général.  —  Ne  peuvent  pas  être  inspecteurs,  74 . —  Des 
collèges  royaux,  leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université, 
6.  — -Quels. . . .  sont  de  droit  officiers  des  académies  et  peuvent  être 
nommes  officiers  de  l'Université,  8.  —  Quels  peuvent  être  nommés  offi- 
ciers des  académies ,  ibid.  —  Leuts  traitements,  4  34  et  suiv.,  4  52  et  4  53, 
4  036  et  suiv.  —  Leurs  fonctions ,  4  42  et  suiv.  —  Leur  répartition  en  trou 
ordres ,  4  50  et  suiv.  —  Ouvrages  dont  ils  doivent  se  servir,  4  56  et  4  068. 

Professeurs  des  facultés.  —  Leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université,  6.  —  Doivent  être  docteurs,  7.  —  Sont  de  droit  officiers  de 
l'Université ,  8.  —  Sont  institués  par  le  grand-maître ,  20.  —  Peuvent 
être  nommés  conseillers  ordinaires,  23.  — Hauts  titulaires,  4  du  Sup- 
plément. —  Font  les  examens  pour  les  grades,  39  et  40  —  Avantages  ré- 
servés aux  fils  des  professeurs  et  des  suppléants,  56  et  540. 

Professions  industrielles  et  manufacturières ,  238.  —  Tout  chef 
d'institution  ou  maître  de  pension  peut  joindre  à  l'enseignement  ordi- 
naire le  genre  d'instruction  qui  convient  aux . .  . .  ,  ibid.  —  Il  peut  se 
borner  à  ce  dernier  genre  d'instruction ,  ibid.  —  Les  écoles   primaires 


supérieures  annexées  au*  collèges  donnent  les  connaissai 
WS 295  et  suiv. ,  690  et  suiv. ,  9i9  et  920. 

Pnur.niMjits  et  prospectus.  —  Les. .  ■ .  des  chefs  il.:i;il.li5àcment  doi- 
vent tous  être  soumis  aui  recteurs  et  a  us  conseils  .ic.nl  .-nuques,  37. —  D'exa- 
mens de  philosophie,  407  cl  «SUS,,  U1  el  418.  —  De  li  lierai  lire,  446,448 
,-i  419.  —  D'histoire,  419  el  iufi>.  —  De  (-éographie ,  426  e(  nuv.  — 
D'enseignement  île  sciences  natUnuiltna,  644  ai  iui'u.,  041,  650  el  suiv., 
673  <i  suiv.  —  De  sciences  physique»  et  naturelles,  653  et  suiv.  ,  677 
et  suiv.  —  De  langues  vivantes,  697.  —  De  grammaire,  d'humanités  et 
de  rhétorique,  608.  —  D'histoire,  626  et  suiv. 

PaoaoTtoss. —  Toutes  les....  dans  la  corps  enseignant  soin  faites 
par  ii-  |;i  snd  ■  in.,i[i'.  ,  JO. 

PpiOTBiTiM-s  (Etablissements).  —  Pour  l'instruction  supérieure,  44, 
1)17  el  suiv.  —  Faculté  d^  théologie  de  Strasbourg,  ibid.  —  Faculté  de 
théologie  de  Montauhan ,  523  et  suiV  —  Pour  l'instruction  secondaire, 
24  9.  —  Pour  l'instruction  primaire,  244  el  luit/.,  368  et  269  ,  281. 

Psoïiskuhs.  —  Leur  rang  parmi  le,  functiuriiiiiircs  de  l'Université,  6. 

—  Sou!  de  ilruit  officier*  des  ai- m  demies-,  fj.  —  Peuvent  ê(re  nommés  offi- 
ciers (te  l'Université ,  ibiil.  —  Doivent  élre  docleuis  è>  lettres  el  bache- 
liers es  sciences,  7.  —  Licenciés  è.  lettres  ou  es  sciences  ,  ibid,  —  Peu- 
vent élre  nommés  conseillers  ordinaires,  23.  —  Administrent  tes  collèges 
royaux  avec  l'assistance  d'un  censeur  et  d'un  économe ,  133.  —  Sous  la 
surveillance  du  conseil  aciclÊn.iq'.c ,  ibid, —  Reçoivent  un  supplément 
de  traitement  proportionné  au   traitement  et  aux  services  rendus,  134. 

—  Leurs  fondions,  138  et  su iv, ,  B39  et  suiv.,  711  el  712,  731  et 
juiV.,740,  1036  et  lui... 

PbttsîiÉe  français.  —  lionnes  r'gles  de  discipline  à  imiter  dans  les 
collèges,  143.  —  Tous  les  Liens  ayant  appartenu  au. . . .  sont  donné»  à 
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peines  de  discipline  ,11    et  23.  —  Dans  quels  cas  les  peines  delà 

peuvent  être  prononcées,  33o  el  jut'u.  —  Conséquence  de  la  radiation 
par  rapport  aux  administrations  publiques 335  el  349. 

BaScs  des  fonctionnaire*,  S  el  6. —  L'ordre  des.  .  . .  sera  toujours  suivi 
dans  ta  nomination  des  fonctionnaires,  6.  —  Rang  du  conseil  royal  dans 
les  cérémonies  publiques,  3ii2.  —  Voir  ce  dernier  mol. 

IU.ii.iir-  ai.  Roi  —  Sur  la  situation  morale  de  l'instruction  el  de  IV- 
ducalion,  12  el  S  du  Suppl.  —  Sur  l'instruction  primaire  loua  les  trois 
ans,  ibid.  et  276,  —  Sur  l'instruction  secondaire,  tous  les  cinq 
ans,  ibid.  —  Rapports  hebdomadaires,  envoyé»  au  ministre  par 
lous  les  recteurs,  377. 

llKCeTTES  et  dépenses.  —  Le  Rraud-maîire  s'en  fait  rendre  compte  ,  21 . 
—  De  quoi  se  composent  les  recettes  de  l'Université,  34  8  et  lui'u. ,  1 036  el 
miv.  —  Quelles  sont  Us  dépenses,  31  9  et  suiv. ,  1Q2S  et  suiv.  —  Dons  el 
legs.  34  8  et  suiv.  —  Rétributions  pour  collation  de  grades,  pour  examens 
et  réceptions,  319  el  tm'ir.  —  Rétribution  du  vingtième  due  par  les  élèves 
des  collèges,  des  institutions  el  pensions,  abolie,  320  el  339.  —  Droits  du 
sceau,  ibid.  el  322.  —  Droits  de  diplômes  porlanl  permission  d'ouvrir  des 
intitulions  ou  pensions,  321.  —  L' ad  mil  lis  Irai  ion  de  l'instruction  pu- 
blique est  chargée,  conjoinlemeni  avec  les  agenis  des  contributions  di- 
rectes, de  l'assietle  des  droits  universitaires,  328  et  329. —  Les  agents 


4104  TABLE 

comptables  de  fUnirerirté  doivent  présenter  annuellement  à  la  conr  des 
comptes  le  compte  de  leur  gestion ,  33  r.  —  Règlement  général  arrêté 
entre  les  deux  ministres  des  finances  et  de  l'instruction  publique,  4036  et 
suiv.  — Voir  Comptabilité, 

Recteurs.  —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université,  6.  —  Sont  de  droit  officiers  de  l'Université,  8.  —  Peuvent  être 
nommés  conseillers*  ordinaires,  23.  -—Sont  nommés  pour  cinq  ans,  et 

Eeuvent  être  renommés,  29.  —Leurs  attributions,  26  et  27.  —Proposent 
*  inspecteurs  des  académies  à  la  nomination  du  grand-maître,  30.— 
Leurs  relations  avec  les  autres  autorités,  362  et  sutv.J—  Les  . . .  doivent 
envoyer  chaque  semaine  au  ministre  leurs  rapports  sur  tout  ee  qui  a  pu 
survenir  dans  les  facultés,  les  collèges,  les  institutions,  les  écoles  primaires 
de  leur  ressort,  377.  —  Ce  que  doivent  et  peuvent  faire  les  . .  •  qui  sont 
en  même  temps  professeurs,  381  et  382,  434-.  —  Voir  Académies,  Facul- 
tés, Collèges,  instruction  primaire,  Asiles. 

Régents  des  collèges.  —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonction- 
naires de  TUniversité,  6.  —  Doivent  être  bacheliers  es  lettres  on  es  scien- 
ces, ibid,- — Concourent  avec  les  maîtres  d'études  pour  l'agrégation  an 
professorat  des  collèges,  444.—  Leurs  traitements,  200  et  suiv. ,  208  et 
209.  —  Ont  droit  aux  pensions  de  retraite,  230  et  suiv, ,  339.  — Des  écoles 
normales  secondaires  seront  établies  pour  procurer  des  ...  et  des  maîtres 
d'études  aux  collèges  communaux,  p.  45  du  Supplément 

Règlements.  —  Tous  les  . . .  sont  donnés  par  le  grand-maître,  après 
avoir  été  discutés  en  conseil  royal,  4,  24 . 

Réhabilitation,  272  et  4035. 

Religion  catholique.  —  Les  préceptes  de  la  . . .  sont  une  des  bases  de 
l'enseignement  dan»  toutes  les  écoles  de  l'Université ,  5. 

Répétiteurs  brevetés.  —  Les  . . .  sont  admis  an  concours  d'agrégation 
des  collèges  royaux  après  trois  ans  d'exercice,  565. —Quelles  formalités 
les  . . .  ont  à  remplir,  845  et  suiv. 

Retraite  (Pensions  de).  —Les  fonctionnaires  de  l'Université  ont  droit 
à  des  pensions  de  retraite  après  trente  ans  de  services  ou  soixante  ans 
d'âge,  4  4k  225.  —  Avant  trente  ans  rie  services,  en  cas  d'infirmités,  ibid. 
—  Décret  do  47  mars  4808,  225  et  226.  —  Du  48  octobre  4840,  226  et 
suiv, — Ordonnance  du  4  9  avril  4  820, 228  et  suiv,,  809  et  84  3.— Le  droit  à 
la  . . .  est  étendu  aux  aumôniers  (ord.  du  27  février  4824),  230.  —  Aox 
principaux  et  régents  des  collèges  communaux,  aux  secrétaires  des  aca- 
démies, aux  secrétaires  des  facultés,  aux  économes  et  aux  maîtres  d'étude 
des  collèges  royaux,  aux  agrégés  professeurs  des  collèges  particuliers 

Îord.  du  25  juin  4  823),  230  et  suiv, ,  84  0.  — Aux  veuves  des  fonctionnaires 
ord.  du  4#r  avril  4830),  230,  233  et  234.— Retenues  à  faire  sur  les  trai- 
tements des  professeurs  adjoints  et  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie, 
♦06. — Des  fonctionnaires  de  l'Université  employés  en  Algérie,  234-— 
Des  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,!  09, 
234  et  235.  —  En  quel  cas  les  . . .  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement 
d'activité,  227  et  242.  —  Retenues  en  général,  745,  844  ef  suiv.  — De 
quoi  se  composent  les  fonds  de  . . .,  844  et  suiv.  — Une  loi  de  4794  a 
promis  des  . . .  aux  instituteurs  primaires,  84  4* 

Royer-Collard.  —  NT.  —a  fondé  en  France  l'enseignement-  spéciale 
de  l'histoire,  643. 


Sages-femmes.  —  Etudes,  examen  et  réception  des  ...,  85  et  86. 
Sceau  de  l'Université,  9.  —  Tous  les  diplômes  de  grades  et  d'emplois 


doit 
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,  21.  De  même,   tous  le! 


conseil,  ihid. 

SECnÉiiiFE  CÉnÊhal.  —  Le*  fonctions  de  —  pré 
ïitésont  remplies  par  un  membre  du   conseil,  23  et  26 
...  prè*  le»  facultés  rie  di  oit,  51,  503etruiV.  —  En  que) 
des  académies  et  'les  faeiilié*  mu  d'-mt  à  la  pension  de  t 

Ssuimmes.  —  L'instructiun  dans  les  ...  dépend  des  évéquesi  2.  —  Ob- 
jets d'enseignemrni  et  examens,  4-0.  —  Les  élèves  doivent,  pour  être  ad- 
mis dans  les  ....  être  bacheliers  es  lettres,  24 3.J 

SemiEST.  —  Le  chancelier  présente  tes  fonctionnaire*  qui  doivent  prê- 
ter serment  devant  le  conseil  royal,  35. — Quel ...  doit  élre  prêté  par  lou» 
les  membres  rie  l'Université,  %.  —  Quel  ...  doit  prêter  le  grand-maître,  3 
—  Quel  ...  les  professeurs  et  suppléani»  des  facultés  rie  droit, 56.  —  Les 


il  les  a 


-  Lm 


:,  284. 


StinvicB  aiiLiTilnï  (  dispense  du  ),  8  et  9.  —  A  quelle  époque  l'engage- 
ment décennal  doit  être  contracté,  9. 

Soubokbe.  —  Mite  à  la  disposition  rie  l'instruction  publique.  326  et 
327.  —  Le  chef-lieu  rie  l'académie  rie  Taris  est  établi  à  la  .. ,  326. 

Sourds-muets-  —  Les  professeurs  des  institutions  royales  des  ...  ont 
droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  9. —  Toules  les  écoles  rie  ...  rie-' 
vrai  en  t  être  placées  dans  tes  attribution;  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  4  3  note. 

SocsCBitriofts.  —  Les  ...  littéraires  et  scientifiques  sont  dans  les  attri- 
butions du  minisire  de  l'instruction  publique,  43. 

Suwlkmit*  (  professeurs).  —  Du  recteur,  434  et  435.  —  De  tout  autre 
professeur,  435.  —  Voir  les  mots  Professeurs,  Facultéi. 

Scrveillikcb  des  autorités  administratives,  9.  —  Des  autorités  ecclé- 
siaitiques,  40  et  233.  —  Des  recteurs,  facilitée  par  les  rapports  h abdo- 
mariajrcs,  37*7.  —  Des  inspectent!  et  des  comités  sur  les  écoles  primaires, 

—  Des   dames   inspectrices  dans  les  asile» ,  870    et   fuie  , 

S34  et  suit..,  340  et  juin-,  1 0U  it  mit/. 

SrjiPiBsioM  des  fonctions.  —  Deux  sortes  de  ... ,  l'une  peine  discipli- 
naire, 41.  —  l'eut  élre  infligée  par  le  grand- maître,  après  instruction  de- 
vant le  conseil  académique,  21 ,  335  et  336.  —  L'autre,  mesure  administra- 
tive, peut  cire  prononcée  parle  grand-maître  ou  par  les  recteurs,  à  l'égnrd 
ries  membres  de  l'Université,  336-  —  Parles  maire»,  à  l'égard  des  insli- 
tuteurs  primaires,  283. 

T 


Tmm  commune.—  La est  rétablie  dans  les  collège»  royau» ,  S74 

et  575. 

Théologie.  —  Voir  le  mot  Facultit. 

TaiLBIu  de  l'Université,  3  et  4 1 . —  Le ... .  doit  être  dressé  par  te  chan- 
celier, 25  et  29.  —  La  radiation  du  ....  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
jugement  du  conseil  royal,  23.  —  Le  condamné  peut  se  pourvoir  contre 
ce  jugement  devant  le  roi  en  conseil  d'Etat,  349. 

Tiiles  cnnosoL  oc.  ions»  des  loi» ,  décret*  et  ordonnances  concer- 
nant l'instruction  publique  en  télé  de  la  première  partie  du  Code.  —  Des 
règlements  et  arrêtés  du  conseil  royal,  en  tête  de  la  deuxième  parlie   du 


Code. 


Timbre.  —  Les  diplômes  donnés  pi 
letsau.  ..  .,39.  —  Les  jugement»  du  conseil  et  les  ordi 
naître  ne  sonl   point   non   plus  sujets   an.  ...,347.  —  Qi 
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de  fournisseurs  sont  sujets  au. . . .,  575.  —  Application  de  la  loi  du. . . . 

à  la  comptabilité  des  collèges  royaux,  747. 

Titres  honorifiques,  7  et  8.  —  Sont  an  nombre  de  trois,  7.  —  A  ces 
titres  est  attachée  une  décoration  qui  Tarie  suivant  les  grades  universi- 
taires, ibid.  — -  Quels  ....  appartiennent  de  droit,  on  peuvent  être  ac- 
cordés a  divers  fonctionnaires,  8  —  Extension  des.  ...  accordée  par 
l'ordonnance  du  9  septembre  4  845 ,4  et  2  da  Supplément  —  Le  ta- 
bleau des ....  accordés  au»  membres  de  l'Université  sera  publié  chaque 
année,  ibid. 

Titulaires  de  l'Université.  —  C'est  le  pins  élevé  des  titres  honorifi- 
ques, 7.  —  A  qai  le  titre  de. . .  .  appartient,  8.  —  A  qui  il  peut  être  ac- 
corda, 4  du  Supplément.  —  Quels  fonctionnaires  sont  ou  peuvent  être 
nommés  hauts  titulaires,  ibid. 

Traitements.  —  Bureau»  de  la  comptabilité  centrale,  48.  —  Des  con- 
seillers du  chancelier,  du  trésorier  et  des  inspecteurs  généaux,  330  et 
3  du  Supplément.  —  Des  recteurs,  ibid.  —  De*  inspecteurs  d'acadé- 
mie, des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  primaires,  33  et  34.  —  Des  se- 
crétaires d'académie,  des  doyens ,  professeurs  et  secrétaires  des  facultés, 
des  écoles  de  pharmacie  et  des  écoles  secondaires  de  médecine,  54  et 
lu*».,  64  ,  73  et  suiv. ,  98  et  suiv.,  4  09 ,  434  et  suiv. ,  505  et  suiv.  —  Des 
proviseurs  et  autres  fonctionnaires  des  collèges  royaux,  434  et  suiv.,  452 
et  453,  464,  703  et  suiv,,  744.  —  Des  principaux  et  autres  fonctionnai- 
res des  collèges  communaux,  499  et  suit*.,  767  et  suiv.  —  Du  directeur  et 
des  autres  fonctionnaires  de  l'école  normale  supérieure ,  des  directeurs 
et  des  autres  fonctionnaires  des  écoles  normales  primaires,  des  institu- 
teurs primaires,  240  et  suiv.,  929  et  suiv.,  934,  4036  et  sui*. 

Trésorier  de  l'Université.  —  Le  ....  est  le  troisième  titulaire,  8.  — 
Présente  au  conseil  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses,  24  .—  Surveille 
la  comptabilité  des  collèges  et  de  tous  les  établissements  des  acadé- 
mies, 25.  —Voir  Comptabilité,  recettes  et  dépenses. 

Trésor  public.  —  Les  agents  du ...  .  font  le  recouvrement  des  droits 
universitaires ,  328  et  suiv. 

Trousseaux  à  fournir  par  les  parents  aux  élèves  des  collèges  royani , 
699  et  suiv, ,  744  et  suiv,,  734  et  suiv  —  Aux  élèves  de  l'école  normale 
supérieure ,  807. 

u 

Université  de  France.  —  De  l'origine  et  de  la  constitution  de  I' ... ., 
introduction. — L'  ....  forme  un  corps  exclusivement  chargé  de  l'in- 
struction et  de  l'éducation  publique,  4  et  2.  —  Obligations  communes 
à  tous  les  membres  de  I'  . . . . ,  2  et  3.  —  Costume  commun  à  tous  ,  3. — 
L'  .  .  .  se  compose  d'autant  d'académies  qu'il  y  a  de  cours  royales ,  3  et  4. 
—  Comprend  six  sortes  d'écoles,  4  et  5.  —  Bases  de  l'enseignement  dans 
toutes  les  écoles  de  1' . .  • ,  3 ,  5,  339  — Rangs  et  titres  de  ses  divers  fonc- 
tionnaires, soit  d'administration,  soit  d'enseignement,  5  et  suiv.  — • 
Grades  correspondant  aux  différentes  fonctions,  6  et  7. —  Dispense  do 
service  militaire  résultant  de  l'engagement  décennal  contracté  devant  le 
conseil  de  I*. .  ,  .  ,  8  et  9. —  Sceau  de  V.  . .  .,9. —  Pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  de  I*. .  .,4  4 ,225  et  su û/.,  840  et  suiv. —  Juridiction  spéciale 
de  I' .  . . . ,  4  {  et  4  2  ,  334  et  suiv.,  4  027  et  suiv.  —  Rapports  au  roi  et  aui 
chambres  sur  la  situation  du  tous  les  établissements  de  1'. . . .,  4  2.  —  Les 
fonctions  dfgrand-maître  de  1*.  . . .  sont  exercées  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  4  3.— Administration  centrale  de  1'. .  .,4  4et  suiv. —  Admi- 
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nistration  supérieure  de  l\  . .,  20  et  miv.—  Conventions  entre  1*. . .  et  la 
ville  de  Paris,  relativement  aux  travaux  à  faire  dans  les  bâtiments  du  collège 
Charlemagne,  et  dans  les  autres  bâtiments  affectés  à  des  établissements 
d'instruction  publique,  4  94  et  4  95,  323.  —  Dotation  de  I* . . .  en  rentes  sur 
l'Etat,  en  biens,  meubles  et  immeubles,  et  en  rentes  ayant  appartenu  au 
prytanée  français,  aux  anciennes  universités  et  académies  et  aux  anciens 
collèges,  323  et  tuiv.-—  Autorisation  al'....  de  poursuivre  ses  débiteurs 
en  expropriation  forcée,  325.  —  Hypothèque  légale  au  profit  de  T. . . .  , 
ibid.  —  Action  de  la  justice  ordinaire  dans  les  établissements  publics 
appartenant  à  l'Université,  350. — Compétence  des  cours  royales  pour  les 
crimes  on  délits  imputés  a  des  membres  de  l'Université,  ou  à  des  étu- 
diants, 250. — Des  effets  d'une  condamnation  judiciaire  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'Université,  254 .  —  Régime  de  T  .  . ,  subordination,  correspon- 
dance et  attributions  des  diverses  autorités ,  364  et  suiv. 


Vacakces.  —  Dans  les  faultéi  de  droit,  5*7.  —  Dans  les  collèges 
royaux ,  604.  —  Dans  les  collèges  communaux ,  . . .  —  Dans  les  écoles 
primaires ,  884. 

Vacciwe.  —  L'art  de  vacciner  doit  être  enseigné  aux  élèves-maîtres 
des  écoles  normales  primaires,  844. 

Vers  français.  —  Les  compositions  de  ....  sont  interdites  dans  les 
collèges,  774. 

Vice-recteur.  —  L'académie  de  Paris  est  gouvernée  par  un. . . . 
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